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Article      préliminaire. 


ES  conftltutlons  de  rente,  foit  perpétuelle,  foit  viagère  J 
qui  fe  font  pour  le  prix  d'une  fomme  d'argent ,  font  des 
efpeces  de  contrats  de  vente  :  c'efi:  pourquoi  ces  contrats 
doivent  être  placés  à  la  fuite  du  Contrat  de  Vente.  Nous 
commencerons  par   le  Contrat  de  Conftitution  de  Rente 

^^j  perpétuelle. 

I.  On  peut  le  définir  :  un  contrat  par  lequel  l'un  des  contraflans  vend  è 
l'autre  une  rente  annuelle  &:  perpétuelle,  dont  il  fe  conflitue  le  débiteur  pour 
un  prix  licite  convenu  entr'eux  ,  qui  doit  confifter  en  une  fommç  de  deniers 
qu  il  reçoit  de  lui ,  fous  la  faculté  de  pouvoir  toujours  racheter  la  rente  lorf- 
qu'il  lui  plaira,  pour  le  prix  qu'il  a  reçu  pour  la  conftitution,  èc  fans  qy'il 
puiffe  y  être  contraint. 

Nous  diviferons  ce  Traité  en  fept  Chapitres.  Nous  traiterons  dans  le  pre- 
mier, de  la  nature  des  Contrats  de  ConAitution  de  Rente.  Dans  le  fécond  ,  des 
règles  qui  y  doivent  être  obfervées.  Dans  le  troifieme  ,  des  pcifonnes  qui  peu- 
vent conftituer  des  rentes ,  &  aux  frais  de  qui  fe  doit  paHer  le  contrat.  Nous 
tf altérons  dans  le  quatrième  ,  des  diflerentes  claufcs  des  Contrats  de  Confti- 
Torm  II.  A 
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tution  ,  &  de  leur  interprétation.  Dans  le  cinquième ,  de  la  nature  des  rentes 
conllituées  à  prix  d'argent,  de  la  preftation  &  de  la  prefcription  des  arrérages. 
Dans  le  fixieme ,  nous  verrons  comment  le  droit  de  rentes  conftituées  s'éta- 
blit ,  &  fi  dans  le  doute  une  rente  eft  prélumée  conftituée  à  prix  d'argent. 
Dans  le  feptieme  ,  nous  traiterons  des  manières  dont  les  rentes  conftituées- 
s'éteignent.  Nous  y  ajouterons  un  huitième  Chapitre  par  forme  d'Appendice,, 
où  nous  traiterons  des  rentes  viagères. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  du  Contrat  de  Conflitution  de  Rente, 

2.  "^  L  paroit  par  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  contrat  de  confti- 
^  tution  de  rente  ,  que  ce  contrat  eft  une  efpece  de  contrat  de  vente,  mais- 
différente  des  contrats  ordinaires  de  vente. 

Ce  contrat  n'eft  pas  du  nombre  des  contrats  confenfuels  qui  font  parfaits- 
par  le  (eul  confentement  des  parties  contrariantes  :  il  eft  de  la  clafle  des  con- 
trats que  nous  avons  nommés  réels  ;  car  il  n'eft  parfait  &  ne  produit  l'obliga- 
tion  que  lorfque  l'acquéreur  de  la  rente  en  a  payé  le  prix. 

II  ne  faut  pas  en  conclure  que  fi  quelqu'un  s'étoit  obligé  envers  moi  de  me 
compter,  dans  un  certain  temps,  une  forame  de  deniers  pour  laquelle  je  lui 
confiituerois  une  certaine  rente  ,  cette  convention  ne  fût  pas  obligatoire.  Par 
exemple ,  fi  pour  me  faire  renoncer  à  une  fucceflion  à  laquelle  vous  étiex 
appelle  avec  moi,  vous  vous  êtes  obligé  à  me  compter  une  fomme  de  dix 
mille  livres  dxms  l'année  ,  pour  laquelle  je  vous  conftituerois  une  rente  au 
denier  vingt-cinq,  il  n'eft  pas  douteux  que  cette  convention  eft  valable,  & 
que,  faute  par  vous  de  l'exécuter,  vous  êtes  tenu  de  mes  dommages  &  inté- 
rêts ,  fi  j'en  ai  fouffert  ;  mais  cette  convention  n'eft  pas  le  contrat  de  conftitu- 
tion  de  rente ,  qui  ne  fe  contractera  que  lorfque  cette  fomme  me  fera  payée. 

3.  Le  contrat  de  conftitution  de  rente  n'eft  pas  non  plus  du  nombre  des 
contrats  fynallagmatiques ,  mais  il  eft  unilatéral ,  n'y  ayant  que  celui  des  con- 
tradtans  qui  vend  la  rente  dont  il  fe  conftitue  le  débiteur ,  qui  contracte  une 
obligation  par  ce  contrat.  Celui  qui  l'acquiert  pour  la  fomme  des  deniers 
qu'il  paie  au  vendeur  ,  n'en  contracte  aucune. 

4.  Le  contrat  de  conftitution  de  rente  diffère  en  ces  deux  points  du  contrat 
ordinaire  de  vente  ,  qui  eft  contrat  confenfuel  &  fynallagmatique.  Il  diffère: 
audi  du  contrat  de  prêt  à  intérêt  ;  car  il  eft  de  l'effence  du  contrat  de  prêt,  que^ 
celui  qui  a  reçu  la  fomme  s'oblige  de  la  rendre  dans  un  certain  temps  :  au  lieu 
que  dans  le  contrat  de  conftitution  le  vendeur  de  la  rente  ,  qui  s'en  conftitue 
débiteur ,  ne  s'oblige  qu'à  la  preftation  d'une  rente  :  il  n'eft  proprement  débi- 
teur que  de  la  rente ,  &  non  du  fort  principal  qu'il  a  reçu ,  que  le  créancier 
ne  peut  jamais  exiger  de  lui  tant  qu'il  paie  la  rente.  C'eft  dans  l'alicnatiori; 
faite  à  perpétuité  du  fort  principal,  que  confifte  le  caraélere  eflfentiel  &  diftinc-; 
tif ,  qui  différencie  le  contrat  de  conftitution  du  prêt  à  intérêt» 


de  Rente  ,  Chapitre  L  3 

'5*.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  le  contrat  de  conftitution  a  quelque 
Tapport  avec  \q  prêt  à  intérêt.  i°.  Il  n'a  e'té  inventé  que  pour  qu'on  pût  fe 
pafTer  du  prêt  à  intérêt ,  défendu  par  les  loix  de  l'Eglife  ,  confirmées  par  celles 
des  Princes  dans  les  Etats  Catholiques;  &  pour  lui  fubftituer  un  autre  moyen 
de  trouver  l'argent  dont  on  peut  avoir  befoin  dans  une  infinité  de  circonftances 
de  la  vie  ,  fans  être  obligé  de  vendre  fes  fonds ,  fouvent  à  vil  prix. 

2.°.  On  ne  peut  difconvenir  que  la  rente  annuelle  &  perpétuelle  que  paie 
le  débiteur  5  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  le  fort  principal ,  n'ait  du  rapport  avec 
les  intérêts  que  le  débiteur  paie  dans  le  contrat  du  prêt  à  intérêt ,  jufqu'à  la 
reflitution  de  la  fomme  prêtée  ;  &  que  fi  dans  le  contrat  de  conflitution  le 
débiteur  de  la  rente  n'efl  pas ,  comme  dans  le  prêt  à  intérêt ,  débiteur  propre- 
ment du  fort  principal  ,  il  l'eft  néanmoins  en  quelque  manière  ,  puifquil  ne 
peut ,  fans  le  rendre  ,  faire  cefler  la  rente  &  fe  libérer. 

6.  Ces  rapports  du  contrat  de  conlïitution  avec  le  prêt  à  intérêt ,  ont  fait 
douter  pendant  quelque-temps  s'il  étoit  licite.  Henri  le  Grand  ,  Théologien 
du  treizième  fiecle  ,  quodlib.  i  ,  2  ,  39 ,  prétendoit  que  le  contrat  de  conftitu- 
tion  étoit  ufuraire ,  contre  l'avis  des  Légiftes  &  des  Canoniftes  qui  le  foute- 
noient  licite.  Martin  V ,  confulté  fur  ce  contrat ,  qui  depuis  un  temps  immé- 
morial ,  &  fur-tout  depuis  cent  ans  ,  étoit  fort  ufité  en  Siléfie ,  décida  par  fa 
Bulle  Regimini  de  l'an  1423  ,  in  extr.  Comm.  tic.  de  empt.  vend,  que  ces  con- 
trats de  conflitution  étoient  licites  ,  licites ,  juri  communi  conformes.  Cette  dé- 
cifion  fut  encore  confirmée  par  une  autre  Bulle  Regimini  de  1455  ,  de  Ca- 
lixte  III,  in  extr.  Comm.  d.  tit.  Ces  décifions  ont  été  approuvées  dans  l'Eglife  , 
&  perfonne  ne  doute  aujourd'hui  que  le  contrat  de  conflitution  ne  foit  licite 
&  valable ,  pourvu  néanmoins  que  les  règles  auxquelles  la  loi  civile  l'a  affu- 
jetti ,  y  aient  été  obfervées.  Nous  traiterons  de  ces  règles  dans  le  Chapitre 
fuivant. 

7.  A  l'égard  du  temps  auquel  les  contrats  de  conflitution  ont  commencé  à 
être  en  ufage ,  on  ne  peut  gueres  le  déterminer.  Quelques  Auteurs  ont  cru  les 
appercevoir  dans  la  Loi  33  ,  fF.  d'c  vfur.  ;  &  dans  la  Loi  2  ,  Cod.  de  débit,  civit. 
Il  y  eft  dit  que  les  adminiflrateurs  des  biens  des  villes  ne  doivent  pas  exiger 
<ies  bons  débiteurs  le  principal ,  tant  qu'ils  payent  bien  les  intérêts  :  n'efl-ce 
pas  là  ,  difent-ils ,  des  rentes  conflituées  ?  Point  du  tout.  Les  biens  des  villes 
confiftoient  chez  les  Romains  en  partie  en  fonds  d'héritages ,  en  partie  en 
argent ,  que  les  adminiflrateurs  prêtoient  avec  flipulation  d'intérêts  à  des 
perfonnes  folvables,  afin  de  procurer  aux  villes  un  revenu  clair  &  liquide, 
&  de  pouvoir  faire  promptement  de  l'argent  en  cas  de  befoin.  C'efl  de  ces 
dettes  qu'il  efl  quef^ion  dans  les  Loix  ci-deffus  citées  :  elles  décident  que  quoi- 
que ces  dettes  proccdaffent  du  contrat  ordinaire  de  prêt  à  intérêt ,  &  que  la 
ville  eût  par  la  nature  du  contrat  le  droit  d'exiger  la  reflitution  du  principal, 
néanmoins  il  éroit  de  la  bonne  adminiflration  de  n'en  pas  exiger  la  reflitution  , 
tant  que  les  débiteurs  étoient  bons  &  payoient  régulièrement  les  intérêts;  car 
ces  fommes  étant  deflinées  à  être  placées  à  intérêt ,  il  étoit  inutile  de  les  répe- 
ter d'un  bon  débiteur  qui  en  payoit  bien  les  intérêts ,  pour  le?  placer  chez  une 
autre  perfonne.  D'ailleurs  cette  conduite  des  adminiflrateurs  étoit  avantageufe 
aux  villes ,  en  ce  qu'elle  fervoit  à  leur  faire  trouver  plus  facilement  à  placer 
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leur  argent ,  les  débireurs  étant  aHurés  qu'on  ne  les  preHeroit  pas  pour  la  reftr- 
tution  du  principal  ;  c'efl:  le  fens  de  ces  Loix.  Bien  loin  qu'on  en  puifle  con- 
clure que  les  rentes  confticuées  étoient  en  ufage  chez  les  Romains,  &  que  les 
villes  plaçoient  leurs  deniers  en  ces  fortes  de  rentes ,  il  me  paroît  qu'on  en 
dcit  conclure  le  contraire;  car  (i  les  débiteurs  des  villes  euflent  été  des  débi- 
teurs de  rentes  conftituées  ,  dont  le  principal ,  par  la  nature  du  contrat,  n'eftr 
pas  exigible  ,  il  eut  été  inutile  de  recommander  aux  adminidrateurs  de  ne  les 
pas  exiger ,  &  d'en  faire  une  règle  de  bonne  adminiflration. 

8.  C'eR  avec  plus  de  fondement  que  Dumoulin  ,  7>.  de  iifur.  qucejl.  75  j 
trouve  dans  la  Novelle  160  de  Juflinien  ,  un  veftige  de  contrat  de  conflitu- 
tion  de  rente  ,  pratiqué  dans  le  fixieme  fiecle.  Il  efl  dit  dans  cette  Novelle  que 
les  Officiers  municipaux  de  la  Ville  d'Aphrodife  (  qui  étoit  une  Ville  de  la 
Thrace  peu  éloignée  de  la  mer  Egée,)  ayant  une  g'rofife  fomme  d'or  provenue 
de  plufieurs  legs  faits  à  leur  Ville  ,  pour  conferver  cette  fomme  à  leur  Ville  , 
ne  (jiiando  ea  deperiret ,  avoient  placé  cette  fomme  à  la  charge  de  la  preftation 
annuelle  d'une  certaine  fomme  ,  tant  que  ceux  chez  qui  elle  avoit  été  placée 
la  garderoierit  :  il  ert  dit  enfuite  que  ces  perfonnes  pour  fe  difpenfer  de  la  con- 
tinuation de  cette  preftation  annuelle  ,  fe  prévaloient  de  la  conftitution  de 
Juflinien  ,  qui  a  ordonné  que  dans  les  prêts  à  intérêts ,  le  cours  des  intérêts 
feroit  arrêté  aufîl-tôt  que  la  fomme  qui  auroir  été  payée  pour  les  intérêts, 
viendroit  à  égaler  le  principal,  de  manière  que  le  créancier  ne  dût  jamais  rece- 
voir pour  principal  &  intérêts,  plus  que  le  double  du  principal.  Juftinien, 
confulté  fur  cette  conteftation  ,  décide  par  cette  Novelle  que  fa  conftitution , 
pour  arrêter  le  cours  des  intérêts  dans  les  contrats  de  prêt ,  ne  reçoit  aucune 
application  dans  l'efpece  propofée  ;  parce  que  fa  conflitution  ne  concerne  que 
les  créanciers  des  fommes  prêtées  à  intérêt ,  &  que  la  preftation  annuelle 
dont  il  s'agit  dans  l'efpece  propofée ,  ne  refl'emble  pas  aux  intérêts  d'une  fomme 
prêtée ,  mais  plutôt  à  un  revenu  annuel  r  Iliam  de  creditoribus  confcripjimiis  ^ 
prcsfcns  vero  fpecies  illam  non  attingit ,  Jî  quidcm  hoc  magis  annuo  reditui  quant 
ufiirarum prœjlationi  Jimile  videtur.  Le  contrat  qui  ell:  expofé  dans  cette  Novelle 
n'étoit  donc  pas  un  contrat  de  prêt  à  intérêt ,  par  lequel  ceux  qui  avoienc  reçu' 
cette  fomme  des  Officiers  municipaux  d'Aphrodife  ,  fe  fulTent  obligés  à  la 
rendre  &  à  payer  les  intérêts  jufqu'à  la  reftitution  ;  mais  c'étoit  un  contrat  par 
lequel  ils  s'étoient  obligés  feulement  à  payer  un  revenu  annuel ,  jufqu'à  ce 
qu'il  leur  plût  de  rendre  la  fomme  qu'on  ne  pouvoit  pas  exiger  d'eux;  ce  qui 
eft  notre  contrat  de  conftitution  de  rente.  Au  refte  il  paroît  que  les  contrats 
de  conftitution  de  rente  n'ont  commencé  à  être  ufités  que  dans  le  treizième  & 
le  quatorzième  fiécle ,  puifque  c'eft  dans  ce  temps  que  fe  font  élevées  les  dif- 
putes  fur  leur  légitimité,  fl  a  pu  s'en  faire  quelques-uns  auparavant ,  mais 

t'étoient  des  cas  rares» 
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C  H  A  F  ï  T  R  E    ï  ïo 

Des  règles  auxquelles  U  Contrat  de  C onjlltution  de  rente  perpétuelle 

ejl  ajjujetti, 

ç.  "^  ES  règles  auxquelles  le  contrat  de  conflitution  de  rente  a  été  afTujetti, 
JLôfont,  1°.  que  la  rente  doit  être  créée  à  un  taux  qui  n'excède  pas  celui 
qui  eft  réglé  par  le  Prince.  i°.  Qu'elle  confifte  en  une  fomme  d'argent  qui 
foit  réellement  comptée ,  ou  en  paiement  d'une  dette  principale  d'une  fomme 
d'argent  ;  mais  on  ne  peut  licitement  conftituer  une  rente  en  paiement  d'arré- 
rages, ni  d'intérêts  même  moratoires  ou  autres.  3°.  Il  faut  que  le  prix  foit 
aliéné,  de  manière  que  le  créancier  de  la  rente  ne  puifTe  jamais  l'exiger. 
4°.  Que  le  débiteur  de  la  rente  ait  en  quelque-temps  ^ue  ce  foit  le  pouvoir  de 
Ig  racheter ,  en  rendant  le  prix  qu'il  a  reçu. 

Article     premier. 

Du  taux  auquel  les  Rentes  doivent  être  créées, 

tO.  On  pouvoit  autrefois  acquérir  &  fe  faire  licitement  conflltuer  une  rente 
fur  U  pied  du  denier  dix  ;  c'eft-à-dire ,  qu'on  pouvoit  acquérir  vingt  fols  de 
rente  pour  dix  francs  :  c'eft  ce  qui  paroît  par  les  extravagantes  Regimini  de 
Martin  V,  &  de  Calixte  III ,  ci-deffus  citées.  Notre  ancienne  Coutume  d'Or- 
léans ,  rédigée  en  I5'09 ,  art.  379  ,  défend  de  les  acheter  à  moindre  prix.  De- 
puis,  Charles  IX,  par  fon  Edit  du  mois  de  Mars  lyôy,  a  réduit  le  taux  des 
rentes  au  denier  douze.  Henri  IV,  par  Edit  du  mois  de  Juillet  1601  ,  l'a  ré- 
duit au  denier  feize.  Louis  XIII ,  par  Edit  de  1634  ,  au  denier  dix-huit  ;  & 
enfin  Louis  XIV  ,  par  Edit  de  Décembre  1665*  ,  l'a  réduit  au  denier  vingt. 
En  1720 ,  il  y  eut  un  Edit  qui  réduifit  le  taux  des  rentes  au  denier  50  ;  mais 
cet  Edit  n'a  pas  été  enregiftré.  Par  Edit  du  mois  de  Juin  172,4 ,  le  taux  fur 
mis  au  denier  trente  ;  mais  par  Edit  de  Juin  lyiy ,  le  taux  du  denier  vingt  a 
été  rétabli  ,  &  c'efi:  le  taux  qui  a  lieu  encore  aujourd'hui  ;  c'eft-à-dire,  qu'on 
re  peut  acquérir  &  fe  faire  conftituer  une  rente  pour  un  plus  bas  prix  que  de 
vingt  livres  pour  chaque  livre  de  rente. 

II.  Ce  n'eft  qu'en  faveur  des  débiteurs  que  le  Prince  a  réglé  le  taux  <\q(~ 
dites  rentes  :  c'efl  pourquoi  on  ne  peut  acquérir  de  rentes  à  un  prix  moins 
cher  que  ce  taux;  c'eft-à-dire  ,  vingt  fols  de  rente  pour  moins  de  vingt  francs: 
niais  on  peut  les  acquérir  à  un  prix  plus  cher.  Par  exemple  ,  on  peut  acquérir 
vingt  fols  de  rente  pour  vingt-cinq  livres  ,  pour  trente  livres  ,  pour  cinquante 
livres  ,  &  pour  quelque  fomme  que  ce  foit ,  depuis  vingt  livres  &  au-delà  ,  fans 
que  l'acquéreur  puifTe  fe  faire  rcftituer  fous  le  prétexte  de  lélion.  L'ache- 
teur d'un  héritage  peur  bien  être  trompé  fur  la  valeur  do  l'héritage  qu'il  acheté , 
&  croire  qu'il  eft  d'une  valeur  beaucoup  plus  grande  qu'il  n'eft  effectivement; 
&  c'cft  pour  cela  que  fuivant  le  fcntimcnt  de  Dumoulin,  il  peut  cae  admiu  à. 


6  Traite  du  Contrat  de  ConJIuutlon 

fe  faire  reftlruer ,  lorfque  la  léfion  eft  énorme ,  comrre  nous  l'avons  vu  en 
notre  Traité  du  Contrat  de  Vente,  part.  5  ,  chap.  2  ,fecl.  2  ,  an.  2  ;  mais  une 
rent^e  eft  une  chofe  donc  on  ne  peut  ignorer  la  valeur.  Ceft  pourquoi  lorfque 
quelqu'un  donne  pour  le  prix  d'une  rente  qu'on  lui  conftitue  une  fomme  beau- 
coup plus  forte  que  n'eft  le  prix  de  cette  rente  ;  comme  fi  quelqu'un  fe  faifoit 
conftituer  aujourd'hui  une  rente  fur  le  pied  du  denier  cinquante  ou  du  denier 
foixante,  de  la  fomme  qu'il  donne  au  conftituant  pour  le  prix  de  la  rente  ,  il 
ne  devroit  pas  être  cenfé  avoir  été  trompé  (ur  le  prix  de  la  rente  qu'il  a  ac- 
quife  du  conftituant ,  mais  plutôt  avoir  voulu  faire  en  cela  au  conftituant  un 
avantage  &  une  efpece  de  donation  de  la  fomme  d'argent  qu'il  lui  a  comptée 
au-delà  du  prix  de  la  rente  ;  &  cette  donation  efh  confommée  par  la  tradition 
réelle  de  la  fomme. 

Si  le  conftituant  étoit  une  perfonne  à  qui  les  Loix  ne  permettent  pas  de 
donner  ;  comme  ii  une  femme  iéparée  de  biens  ,  fe  faifoit  aujourd'hui  conf- 
tituer  par  fon  mari  une  rente  de  cent  livres  ,  pour  une  lomme  de  cinq  mille 
livres  qu'elle  lui  payeroitpour  le  prix  de  la  conftitution  ,  il  n'eft  pas  douteux 
que  les  héritiers  de  la  femme  pourroient  attaquer  cet  a(5le  comme  contenant  un 
avantage  prohibé  qu  elle  auroit  fait  à  fon  mari ,  &  en  conféquence  faire  con- 
damner le  mari  à  rendre  trois  mille  livres  qu'il  a  reçu  de  plus  que  les  deux 
mille  livres ,  prix  de  la  rente  de  cent  livres  qu'il  a  conftituée  ,  fi  mieux  il 
n'aimoit  augmenter  la  rente  &  s'obliger  à  la  payer  fur  le  pied  de  deux  cent  cin- 
quante livres. 

Obfervez  qu'une  conftitution  de  rente ,  quoique  faite  pour  un  prix  un  peu 
plus  fort  que  celui  du  taux  de  l'Ordonnance  ,  n'eft  pas  cenfée  renfermer  une 
/donation  faite  au  conftituant,  lorfque  la  conftitution  eft  faite  à  un  taux  ufité 
au  temps  du  contrat.  Par  exemple  ,  une  conftitution  de  rente  qui  feroit  faite 
aujourd'hui  au  taux  du  denier  22  ,  13  ,  24,  &  môme  au  taux  du  denier  vingt- 
cinq  ne  devroit  pas  paffer  pour  donation  ;  car  ces  conftitutions  font  ufitées  , 
&  qu'il  s'en  fait  plufieurs  à  ces  taux  entre  perfonnes ,  dont  l'une  n'a  pas  in- 
tention de  donner  à  l'autre  ,  par  la  feule  confidération  de  la  folvabilité  du 
conftituant ,  &  des  bonnes  hypothèques  qu'il  donne  pour  la  fureté  de  la  rente; 
mais  fi  la  rente  étoit  conftituée  au  denier  trente  ou  pour  un  prix  encore  plus 
fort ,  on  ne  pourroit  douter  qu'elle  ne  fut  faite  dans  l'intention  de  faire  un 
avantage  au  conftituant. 

rz.  Lorfque  la  rente  eft  conftituée  au  taux  de  l'Ordonnance  qui  eft  le  denier 
vingt,  on  ne  peut  ftipuler  du  conftituant  rien  de  plus  que  la  rente,  diredemenc 
ni  indireétement  ;  car  ce  feroit  excéder  le  taux  de  l'Ordonnance.  C'eft  pour 
cela  que  la  convention  qui  fe  trouveroit  dans  un  contrat  de  conftitution  ,  que 
le  créancier  auroit  jufqu'au  rachat  ou  pendant  un  certain  temps  la  jouiftance 
d'un  certain  héritage  en  compenfation  des  arrérages  de  fa  rente  ,  n'empêche 
pas  le  débiteur,  nonobftant  cette  convention ,  de  demander  compte  au  créancier 
de  cette  jouilfancc ,  &  de  répéter  ce  que  le  créancier  auroit  perdu  au-delà  du 
taux  des  rentes. 

13.  C'eft  encore  un  moyen  indireél  d'excéder  le  taux  légitime,  que  de  fti- 
puler dans  une  conftitution  de  rente  faite  au  taux  de  l'Ordonnance,  que  le 
débiteur  dç  la  rente  la  payera  fans  rétentiqn  du  dijviemç  ,  vingtième  ou  autres 
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impofitions  qu  il  plaira  au  Roi  impofer  ;  car  le  créancier  outre  la  rente  qu'il 
recevroit,  qui  eft  tout  ce  qu'il  peut  recevoir  ,  recevroit  encore  l'avantage  d'être 
acquitté  de  ce  qu'il  doit  au  Roi  pour  rimpafKion  faite  fur  Tes  revenus  :  mais 
cette  convention  pourroit  être  valable  dans  une  conftitution  de  rente  faite  à 
un  taux  plus  bas  que  celui  de  l'Ordonnance  ,  pourvu  que  ce  que  le  débiteur 
acquitteroit  pour  le  créancier  ,  joint  à  la  rente  qu'il  lui  paie,  n'excédât  pas  le 
taux  de  l'Ordonnance.  Par  exemple  ,  dans  une  conftitution  de  quarante-cinq 
livres  de  rente  pour  un  capital  de  mille  livres ,  la  claufe  que  la  rente  fera  payée 
fans  rétention  du  dixième  &  des  2  fols  pour  livre  ,  eft  valable;  car  cette  ré- 
tention ne  monte  qu'à  la  fomme  de  4  livres  19  fols  ,  qui  jointe  à  celle  de 
45  livres  n'excède  pas  celle  de  cinquante  livres  ,  qui  eft  le  taux  du  denier  vingc 
auquel  l'Ordonnance  permet  de  conftituer  une  rente  pour  un  capital'  de  mille 
livres.  Mais  aujourd'hui  que  nous  devons  au  Roi  les  trois  vingtièmes  de  nos 
revenus  &  les  deux  fols  pour  livre  ,  la  claufe  dans  un  contrat  de  conftitution 
de  45"  livres  de  rente  créée  pour  un  principal  de  mille  livres ,  par  laquelle  il 
feroit  dit  que  le  débiteur  ne  pourroit  retenir  les  trois  vingtièmes  &  les  deux: 
fols  pour  livre  n'empêcheroit  pas  le  débiteur  de  pouvoir  retenir  fur  la  rente 
de  4.5  livres  qu'il  doit ,  la  fomme  de  i  livres  8  fols  6  deniers  ;  dont  celle  de 
7  livres  8  fois  6  deniers ,  montant  des  trois  vingtièmes  &  des  2  fols  pour  livre  , 
jointes  à  celle  de  45  livres  excède  celle  de  50  livres  qui  eft  le  taux  légal  d'un 
principal  de  mille  livres. 

14.  Lorfque  deux  perfonnes  pour  une  fomme  de  deux  mille  livres  qu'elles 
partagent  entre  elles ,  vendent  à  quelqu'un  une  rente  de  cent  livres ,  dont  elles 
fe  conftituent  envers  lui  folidairement  débitrices  ,  on  pourroit  douter  fi  cette 
claufe  de  folidité  eft  valable  ?  car  la  rente  de  cinquante  livres  étant  le  taux 
d'un  principal  de  mille  livres ,  que  chacune  d'elles  a  reçu  ,  il  femble  qu'exiger' 
de  chacune  d'elles  outre  cela  la  folidité  pour  le  furplus  de  la  rente  ,  c'eft  exiger 
quelque  chofe  de  plus  que  le  taux  de  l'Ordonnance  :  néanmoins  il  faut  décider 
que  la  claufe  de  folidité  eft  valable ,  &  cela  eft  conftant  in  praxi.  La  raifon 
eft  que  c'eft  de  la  part  du  créancier  qu'on  confidere  s'il  a  payé  un  prix  fuffifanc 
pour  la  rente  qui  lui  a  été  vendue  ;  mais  on  ne  confidere  pas  ce  que  chacun  des- 
débiteurs  qui  l'ont  vendue  &  conftituée  ,  a  reçu  de  ce  prix.  Une  perfonne  peut 
valablement  me  conftituer  une  rente,  pour  une  fomme  que  j'ai  comptée  par  fon 
ordre  à  un  tiers  ,  quoiqu'elle  n'en  ait  elle-même  profité  en  rien.  Par  la  même- 
raifon  deux  perfonnes  peuvent  me  conftituer  folidairement  une  rente  ,  pour 
une  fomme  que  je  leur  ai  comptée  ,  quoique  chacune  d'elles  n'en  ait  reçu  que- 
la  moitié  ;  il  futfit  que  le  créancier  ait  effedivement  payé  une  fomme  de  deux 
mille  livres  ,  pour  qu'il  ait  pu  acquérir  une  rente  de  cent  livres  de  ceux  qui 
la  lui  ont  folidairement  conftituée;  la  folidité  qu'il  a  ftipulée ,  lui  procure  une 
plus  grande  fureté,  mais  n'augmente  en  rien  la  quantité  de  la  rente  qu'il  a  pu 
acquérir  pour  20CO  livres. 

ly.  Quand  même  ce  feroit  pour  le  prix  d'un  héritage  qu'une  rente  feroir 
conftiruée  ,  te  par  le  mcme  contrat  que  celui  de  la  vente  de  l'héritage  ,  on  ne' 
pourroit  pas  la  conftituer  directement  &  expreffémcnt  au-delà  du  taux  prefcrit 
par  l'Ordonnance  :  mais  on  peut  ftipulcr  par  le  contrat  de  la  vente  ,  que  le 
débiteur  la  payera  fans  dcdudtion  des  dixièmes  &  vingtièmes ,  quoique  pa-f 
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cette  {llpulatlon  la  rente  fe  trouve  indiredement  au-delà  du  taux  de  l'Ordon- 
nance. La  raifon  efl:  que  cette  claufe  eft  cenfée  n'ctre  pas  une  claufe  du  contrat 
de  conftitution  ,  mais  plutôt  du  contrat  de  vente  de  l'héritage  :  cette  obligation 
impofe'e  à  l'acheteur  de  ne  pas  retenir  le  dixième  ou  vingtième  eft  cenfée  faire 
partie  du  prix  de  fon  acquifition  :  cette  obligation  auroit  pu  par  le  contrat  de 
vente  lui  être  impofée  ,  non-feulement  pour  la  rente  qu'il  conftitue  par  le 
même  contrat  pour  le  prix  de  l'héritage  ,  mais  mcme  pour  quelque  autre  rente 
que  ce  fut  dont  il  auroit  été  le  débiteur  envers  Iç  vendçur  avant  le  contrat  de 
vente. 

Si  la  convention  qu'une  rente  due  pour  le  prix  d'un  héritage  ferolt  payée  fans 
aucune  rétention  pour  les  impofitions  des  vingtièmes ,  n'étoit  intervenue  f\\xex 
intervallo  ,  depuis  le  contrat  de  vente  de  l'héritage  ,  cette  convention  ne  pou- 
vant plus  en  ce  cas  paffer  pour  faire  partie  des  claufes  dç  la  vente  de  l'héritage, 
il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  feroit  illicite  &:  nulle. 

i6.  Ce  n'eft  qu'au  temps  auquel  le  contrat  de  conftitution  a  été  pafie  ,  qu'on 
doit  avoir  égard  pour  régler  la  légitimité  du  taux  de  la  rente.  C'eft  pourquoi  fi 
une  rente  a  été  conftituée  au  denier  dix-huit,  avant  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1665" ,  qui  a  porté  le  taux  des  rentes  au  denier  vingt ,  les  arrérages  de 
cetta  rente  qui  auront  couru  depuis  cet  Edir,  &  qui  courr.-nt  déformais  juf- 
qu'au  rachat ,  ne  laifleront  pas,  nonobftant  le  changement  du  taux  ,  d'être  dûs 
fur  le  pied  du  taux  du  denier  dix-huit  auquel  la  rente  a  été  conftituée. 

En  cela  ces  arrérages  font  dltférens  des  intérêts  d'une  fomme  exigible  ,  aux- 
quels un  débiteur  qui  eft  en  demeure  de  payer  a  été  condamné  ,  lefquels  font 
dûs  félon  les  difFérens  taux  qui  ont  eu  lieu  dans  les  difFérens  temps  qu'ils  ont 
couru  ,  &  non  pas  feulement  lur  le  taux  qui  avoir  lieu  lors  du  jugement  de  con* 
damnation.    La  raifon  de  différence  eft  évidente  :  ces  intérêts  étant  le  dédom- 
magement qui  eft  dû  au  créancier ,  pour  la  privation  de  la  jouiffance  de  l'argent 
qui  eft  dû  ,  pendant  le  temps  que  le  débiteur  a  été  en  retard  de  le  payer ,  ils 
doivent  être  dûs  fuivant  les  différens  taux  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  temps  qu'ils 
ont  couru  ,  &  que  le  créancier  a  été  privé  de  cette  jouiffance.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  des  arrérages  d'une  rente  conftituée  :  la  rente  pour  tout  le  temps 
qu'elle  doit  avoir  cours ,  eft  due  au  créancier  de  la  rente ,  comme  une  chofe 
que  le  conftituant  lui  a  vendue  par  le  contrat  de  conftitution  ;  un  contrat  de 
conftitution  n'étant  autre  chofe  qu'une  vente  que  le  conftituant  fait  de  la  rente 
dont  il  fe  conftitue  débiteur,  à  celui  à  qui  il  la  conftitue  pour  le  prix  qu'il  reçoit 
de  lui  :  or  la  juftice  &  la  légitimité  du  prix  d'une  chofe  vendue  ,  ne  fe  règle  que 
fur  la  valeur  qu'avoir  la  chofe  vendue  au  temps  du  contrat  de  vente  qui  en  a  été 
fait  ;  l'augmentation  ou  diminution  de  valeur  furvenue  depuis  le  contrat  n'y 
change  rien  :  donc  ,  quoique  depuis  le  contrat ,  les  rentes  foient  augmeiatées 
de  valeur,  &  que  par  l'Edit  de  K^ôy,  on  ne  puiffe  plus  acquérir  pour  une 
fomme  de  18  livres ,  plus  de  1 8  fols  de  rente  ,  néanmoins  la  rente  de  vingt  fols 
que  j'ai  acquife  pour  une  fomme  de  dix-huit  livres  ,  doit  continuer  de  courir  fur 
îe  pied  de  vingt  fols  ;  car  il  fuifit  pour  cela  que  le  prix  de  1 8  livres  pour  lequel 
je  l'ai  acquife  ,  ne  fut  pas  au  temps  du  contrat ,  au-dcffous  de  fa  valeur. 

17.  Ce  feroit  donner  atteinte  à  la  Loi  qui  défend  d'acquérir  des  rentes  poi  ir 
un  prix  moindre  quç  celui  qui  eft  réglé  par  le  taux  qui  a  lieu  au  temps  eu 
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contrat ,  fî  par  un  contrat  de  conRitution  de  rente  faite  au  taux  préfent ,  on 

convenoit  que  dans  le  cas  auquel  par  la  fuite  il  interviendroit  une  Loi  qui 

augmenteroit  l'intérêt  de  l'argent  &  le  fur  des  rentes  ,  la  rente  augmenteroit  & 

feroit  payée  félon  les  différens  taux  qui  auroicnt  lieu  dans  les  diiférens  temps 

pendant  lefquels  la  rente  auroit  cours.  C'eft  pourquoi  une  telle  convention  dans 

un  contrat  de  conftitution  n'eft  pas  valable  ;  &  le  cas  arrivant ,  le  créancier 

ne  doit  pas  être  reçu  à  demander  fa  rente  fur  un  pied  plus  fort.   La  raifon  efl 

que  dans  le  contrat  de  vente  ,  &  par  conféquent  dans  le  contrat  de  conftitution 

qui  eft  un  vrai  contrat  ce  vente  ,  le  prix  de  la  chofe  vendue  doit  fe  régler  ,  eu 

égard  à  ce  que  vaut  la  chofe  vendue  au  temps  du  contrat  &  non  pas  eu  égard 

à  une  valeur  future  qu'elle  pourra  avoir  parla  fuite  ;  &  que  la  Loi  qui  fubfiftoit 

au  temps  du  contrat,  défendant  de  ftipuler  pour  tant  de  capital ,  quelque  chofe 

au-delà  de  tant  de  rente  ,  on  ne  peut  fans  donner  atteinte  à  cette  Loi ,  ftipuler 

quelque  chofe  de  plus  dans  le  cas  de  l'événement  de  quelque  condition  que  ce 

foit.    Néanmoins  on  cite  un  Arrêt  qu'on  dit  avoir  jugé  le  contraire  :  voici 

l'efpece.    M.  de  Troyes,  en  1720  ou  1721  ,  peu  après  i'Edit  qui  avoir  mis  le 

taux  des  rentes  au  denier  cinquante,  s'étoit  fait  conflituer  une  rente  à  ce  taux, 

avec  la  claufe  que  fi  le  taux  du  denier  vingt  étoit  par  la  fuite  rétabli ,  la  rente 

depuis  le  rétabliflement  lui  feroit  payée  au  taux  du  denier  vingt  :  le  taux  du 

denier  vingt  ayant  été  rétabli  en  iJ2^  ,  M.  de  Troyes  demanda  que  fa  rente 

lui  fut  payée  au  taux  du  denier  vingt ,  &:  par  un  Arrêt  de  la  Cour  le  débiteur 

y  fut  condamné.   Mais  je  penfe  que  le  motif  de  l'Arrêt  fut  que  fEdit  du  denier 

cinquante  n'ayant  pas  été  enrégiftré  en  la  Cour  ,  le  taux  du  denier  vingt  n'étoic 

pas  un  taux  illicite  au  temps  du  contrat  de  conftitution  :  c'eft  pourquoi  cet  Arrêt 

n'eft  pas  contraire  à  notre  décifion. 

18.  Il  nous  refte  à  obferver  que  les  différentes  contraventiotîs  à  la  Loi  qui 
a  réglé  le  taux  des  rentes  conftituées ,  font  différemment  réprimées.  Les  unes 
donnent  lieu  à  la  nullité  du  contrat  &:  à  l'imputation  des  arrérages  fur  le  prin- 
cipal. Les  autres  ne  donnent  lieu  qu'à  la  réformation  du  contrat.  Lorfque  la 
contravention  eft  une  contravention  formelle  &  inexcufable  ,  comme  fi  aujour- 
d'hui que  le  taux  des  rentes  eft  le  denier  vingt ,  quelqu'un  fe  faifoit  conftituer 
une  rente  au  denier  quinze  ou  au  denier  dix-huit,  en  ce  cas  la  conftitution  de 
rente  doit  être  déclarée  nulle  ,  &  par  conféquent  incapable  de  produire  des 
arrérages  :  celui  qui  l'a  conftituée  eft  feulement  débiteur  du  principal  ,  c'eft-à- 
dire  ,  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  cette  rente.  C'eft  pourquoi 
tous  les  arrérages  qui  en  font  payés  s'imputent  fur  le  principal  qui  fe  trouve 
entièrement  acquitté  ,  lorfque  les  arrérages  qui  en  ont  été  payés  égalent  cette 
fomme  ;  &  s'ils  l'excédoient  ,  le  débiteur  auroit  la  répétition  de  tout  ce  qu'il 
auroit  payé  d'excédant  depuis  trente  ans. 

19.  Quoique  la  conftitution  de  rente  foit  nulle,  &  que  celui  qui  l'a  conf- 
tituée foit  débiteur  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conftitution  , 
le  créancier  à  qui  la  rente  a  été  confticuée  ne  peut  pas  demander  purement 
&  fimplement  la  reftitution  de  cette  fomme  ;  mais  il  doit  donner  au  débiteur 
le  choix  ,  ou  de  lui  payer  cette  fomme  fous  la  déduction  àcs  arrérages  payés , 
ou  de  lui  conftituer  au  taux  légitime  une  rente  pour  ce  qui  refte  dii  de  cette 
fgmme  ,  qui  commencera  à  courir  du  jour  que  le  créancier  a  offert  ce  choix 
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au  débiteur.  Par  exemple ,  fi  je  vous  avois  conftitué  folxante  livres  de  rente 
pour  une  fomme  de  mille  livres ,  que  j'aurois  reçue  de  vous  ,  &  que  je  vous 
en  eufl'e  déjà  payé  deux  années  d'arrérages  qui  montent  à  cent  vingt  livres , 
vous  ne  pourriez  exiger  de  moi  les  huit  cent  quatre-vingt  livres  reftant  de  la 
fomme  de  mille  livres ,  qu'en  me  lailTant  le  choix  de  vous  conftituer  au  taux 
légitime  une  rente  pour  ce  reftant  ,  c'eft-à-dire ,  quarante-quatre  livres.  La 
raifon  de  ceci  eft  que  le  créancier  étant  celle  des  parties  qui  a  commis  Tinjuftice, 
en  fe  faifant  au  mépris  de  la  Loi  conftituer  une  rente  à  un  prix  audi  inique  , 
c'eft  le  créancier  qui  doit  foufFrir  de  ce  contrat ,  &  non  le  débiteur  qui  louf- 
friroit  un  très-grand  préjudice,  fi  on  le  contraignoit  de  rendre  une  fomme  qu'il 
n'a  plus  &  qu'il  n'a  reçue  que  pour  ne  la  rendre  qu'à  fes  bons  points. 

20.  Selon  les  principes  que  nous  venons  d'expofer ,  le  contrat  de  conftitutioa 
de  rente  conftituc  à  un  taux  plus  fort  que  celui  permis  par  la  Loi ,  cft  nul  à  la 
vérité  ,  entant  que  conftitution  de  rente  ;  mais  ce  contrat  n'eft  pas  un  aétè  to- 
talement nul  ,  puifqu'il  renferme  l'obligation  de  la  part  du  conftituant ,  de 
rendre  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conftitution  ,  (ous  la  dcdu<^Hon- 
des  arrérages  qui  en  auroient  été  payés ,  ou  du  moins  de  conftituer  au  taux 
légitime  une  rente  pour  ce  qui  en  reftera  dû  ,  lorfque  le  créancier  le  requerra  j 
ce  qui  fuffit  pour  qu'il  réfulte  de  cet  aâ:e  une  hypothèque  ,  du  jour  de  cet  ade 
fur  les  biens  du  conftituant  au  profit  du  créancier  pour  raccompliflement  de 
cette  obligation.    Dumoulin  ,  7>.  de  iif.  cju.  15"  ,  convient  de  cette  hypothèque 
pour  la  reftitution  de  la  fomme  que  le  débiteur  a  reçue.  Il  y  a  plus  de  diffi- 
culté pour  l'hypothèque  de  la  nouvelle  rente  que  le  débiteur  a  conftituée  au 
taux  légitime  fur  la  réquifition  du  créancier  ,  pour  ce  qui  reftoit  dû  de  cette 
fomme.   Dumoulin,  ibidem  ,  penfe  que  le  créancier  n'a  d'hypothèque  pour  les 
arrérages  de  cette  nouvelle  rente  que  du  jour  de  la  nouvelle  conftitution  ,  & 
qu'il  ne  conferve  celle  du  premier  contrat  que  pour  le  principal.  Je  penferoisr 
qu'il  devroit  la  conferver  indiftindement  pour  les  arrérages  &  le  principal  de 
cette  nouvelle  rente  ,  puifque  l'obligation  de  la  conftituer ,  faute  de  reftituer 
la  fomme ,  étoit  une  obligation  de  ce  premier  contrat. 

21.  Un  contrat  de  conftitution  de  rente  faite  à  un  taux  formellement  plus 
fort  que  celui  prefcrit  par  la  Loi ,  doit  être  déclaré  nul ,  &  les  arrérages  en  doi- 
vent ctre  imputés  au  principal ,  quand  même  la  rente  auroit  été  conftituée  au 
profit  d'un  mineur,  d'un  interdit  ou  d'un  abfent,  pour  lequel  auroit  ftipulé  un 
tuteur  ou  curateur  ou  un  fondé  de  procuration  générale  :  car  quoique  le  mi- 
neur ,  l'interdit  ou  l'abfent,  n'aient  eu  aucune  part  à  finjuftice,  il  fuffit  que  le 
contrat  la  renferme.  C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  7>.  de  ujiir.  r/uefî.  13.  Au- 
trement ce  feroit  ouvrir  un  moyen  aux  ufuriers  de  contrevenir  à  la  Loi  qui  a 
réglé  létaux  des  rentes,  fans  crainte  de  la  nullité  du  contrat  &de  l'imputation- 
des  arrérages  au  principal ,  en  interpofant  un  mineur  ou  un  abfent ,  au  nom 
duquel  ils  paroîtroient  contracter.  Ajoutez  que  c'eft  un  principe  de  Droit,  que 
l'injuftice  que  commet  en  contractant  celui  qui  contracte  au  nom  d'un  autre, 
peut  être  oppofé  par  exception  au  mineur  ou  autre  au  nom  duquel  il  a  con- 
tradé,  lorfque  ce  mineur  ou  autre  veut  fe  fervir  du  contrat  j  L.  4,  §•  18,  23, 

^4" »  ^ 5  '  "•  ^'^  ^^'  ^^'  ^  ^^^'  except. 

Cette  décifion  a  lieu,  quand  même  par  rinfolvabiîitc  du  tuteur,  le  mineur 
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naurolt  aucun  recours  efficace  contre  lui,  me  dijîinguendum puto ^  dit  la  Loi  4, 
§.  i^  ytantumjit  ei  (^pupilLo^  an  non  y  fohvendo  Jît  an  non,  dwnmodà  rem  ad/ni- 
nijlret:  undè  enim  divinat  ts  qui  cum  tutore  contrahit. 

2i.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  dans  lequel  je  penferois  qu'une  conftitution  de 
rente ,  quoique  faite  formellement  à  un  taux  plus  fort  que  celui  réglé  par  la 
Loi ,  ne  devroit  pas  être  annullée ,  mais  feulement  réduite  &  réformée  ad  legl- 
timum  modum.  C'eft  celui  auquel  par  un  abus  que  j'ai  vu  autrefois  pratiquer 
dans  une  Jurifdiclion,  les  deniers  des  mineurs  auroient  été  criés  en  Juftice  & 
adjugés  par  le  Juge ,  à  rente  pendant  le  temps  de  leur  minorité  au  plus  offrant 
enchérilfeur  au  fur  du  denier  ly  ou  16  ,  ou  autre  formellement  plus  fort  que 
celui  réglé  par  la  Loi.  En  ce  cas  l'injuftice  &  la  contravention  à  la  Loi  qu'une 
telle  conftitution  de  rente  renferme  ,  paroît  excufable  comme  étant  couverte  pai: 
l'autorité  de  l'ufage  &  du  Juge.  Elle  doit  donner  lieu  à  la  réformation,  mais 
non  à  la  nullité  du  contrat  &  à  l'imputation  des  arrérages  fur  le  principal.  Quoi- 
<iue  le  contrat  foit  injufte  par  lui-même ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  tuteur  foie 
<le  mauvaife  foi ,  ayant  été  trompé  par  l'ufage  &  par  l'autorité  du  Juge:  Boncu 
Jidei pojfejjor  ejl,  qui  authorejudice  comparavit  ;  L.  137,  ff.  de  R.  J. 

23.  La  féconde  manière  dont  les  contraventions  à  la  Loi  qui  a  réglé  le  taux 
des  rentes  font  réprimées,  eft  la  fimple  réformation  du  Contrat.  Elle  a  lieu 
lorfque  la  contravention  n'efl:  pas  formelle ,  mais  indireéle  ,  c'eft-à-dire  ,  lorf- 
que  la  rente  a  été  conflituée  au  taux  réglé  par  la  Loi,  &  que  ce  n'eft  qu'in- 
direétement  en  vertu  de  quelque  claufe  particulière  du  contrat ,  que  celui  à  qui 
la  rente  a  été  conftituée  recevroit  quelque  avantage  au-delà  de  ce  taux.  Telle 
feroit  l'efpece  d'une  conftitution  de  rente  faite  au  denier  vingt  ;  mais  avec  la 
claufe  que  la  rente  feroit  payée  fans  rétention  des  dixmes  &  autres  importions. 
Le  créancier  reçoit  plus  que  le  denier  vingt ,  puifqu'il  ne)  foufFre  pas  la  dédudion 
des  impofîtions  que  le  débiteur  eft  cenfé  avoir  payées  pour  lui  au  Roi  ;  néan- 
moins le  contrat  de  conftitution  n'eft  pas  en  ce  cas  déclaré  nul ,  il  eft  feule- 
ment réformé,  &  cette  réformation  confifte  à  déclarer  feulement  cette  claufe 
nulle,  &  à  donner  au  débiteur  la  répétition  de  tout  ce  qu'il  a  payé  au-delà  du 
taux  légitime,  mais  fans  qu'il  puifle  l'imputer  fur  le  principal  de  la  rente.  Par 
exemple,  fi  quelqu'un  étoit  débiteur  d'une  rente  de  cinquante  livres  au  princi- 
pal de  mille  livres,  &  qu'en  conféquence  d'une  pareille  claufe,  il  l'eût  payé 
pendant  la  ans  fans  retenir  la  fomme  de  cent  fols  qu'il  avoit  droit  de  retenir 
par  chacun  an  pour  le  dixième,  il  auroit  la  répétition  de  la  fomme  de  foixante 
livres  à  laquelle  monte  tout  ce  qu'il  a  payé  de  trop  pendant  lefdites  11  années; 
mais  il  ne  pourroit  l'imputer  fur  le  capital  de  la  rente. 

Cette  répétition  eft  fujette ,  de  même  que  toutes  les  autres  dettes,  à  la  pref- 
cription  de  trente  ans.  C'eft  pourquoi  fi  le  débiteur  avoit  payé  pendant  plus  de 
trente  ans  exactement  cette  rente  ,  il  ne  pourroit  prétendre  la  répétition  que 
de  ce  qu'il  auroit  payé  de  trop  pendant  les  ip  dernières  années ,  &  non  de  ce 
qu'il  auroit  payé  de  trop  auparavant. 

24,  Quelquefois  quoiqu'il  foit  porté  par  le  contrat  que  la  conftitution  de 
rente  eft  faite  au  denier  vingt,  qui  eft  aujourd'hui  le  taux  de  la  Loi ,  néan- 
moins la  conftitution  de  rente  doit  ctre ,  non  pas  feulement  reformée  ,  mais 
tiéclarée  nulle  avec  imputation  des  arrérages  au  principal  ;  fçavoir ,  lorfque  ce 
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que  le  créancier  a  ftipulé  par  quelque  claufe  particulière  du  contrat ,  renferme 
un  lucre  fi  manifefte  &  fi  exceflif ,  qu'il  eft  évident  que  ce  n'eft  que  pour  éluder 
la  Loi ,  qu'il  a  été  exprimé  par  le  contrat  que  la  rente  avoit  été  conftituée- 
au  denier  vingt.  On  peut  apporter  pour  exemple  la  claufe  par  laquelle  par  un 
contrat  de  conftitution  de  rente  faite  au  denier  vingt ,  le  créancier  auroit  fti- 
pulé  qu'en  paiement  des  arrérages  de  la  rente,  il  auroit  la  jouifTiince  d'un  cer- 
tain héritage  du  débiteur  fans  qu'il  fut  obligé  de  lui  en  rendre  compte.  Ce  con- 
trat doit  être  déclaré  nul,  s'il  paroît  que  le  créancier  n'ignoroit  pas  que  le  re- 
venu de  cet  héritage  valoit  beaucoup  plus  que  la  rente,  putà  le  double  ou  le 
triple  de  la  rente.  Hors  ce  cas  le  débiteur  ne  peut  pas  conclure  à  la  nullité  du' 
contrat,  mais  feulement  demander  compte  de  la  jouiflance  qu'il  a  abandonnée 
pour  la  rente,  &  répéter  l'excédant  s'il  y  en  a. 

25.  Aucun  laps  de  temps  ,  pas  même  de  100  ans,  ne  peut  couvrir  le  vice^ 
d'un  contrat  de  conftitution ,  qui  contient  une  contravention  formelle  à  la  Loi 
qui  a  réglé  le  taux  des  rentes.  Le  débiteur  doit  toujours  être  admis  à  deman- 
der la  nullité  du  contrat,  &  l'imputation  fur  le  principal  de  tous  les  arrérages- 
qu'il  jufUfiera  avoir  payés.  L'injuftice  de  ce  contrat  réclame  perpétuellement 
en  faveur  de  ce  débiteur;  le  temps  ne  fait  que  l'augmenter,  bien-loin  de  la 
diminuer;  cap.  fin.  extra,  de  confiietudine.  En  vain  oppoferoit-on  que  la  prefta- 
tion  d'une  rente  conftituée  pendant  30  ans,  &  à  plus  forte  raifon  pendant  plus 
de  cent  ans,  peut  me  faire  acquérir  la  créance  de  cette  rente  ,  quand  même  ni' 
moi  ni  mes  auteurs  n'aurions  payé  aucun  prix  pour  l'acquérir.  A  plus  forte 
raifon  ,  dira-t-on,  la  longue  preftation  doit  me  la  faire  acquérir,  lorfque  pour 
l'acquérir  j'ai  payé  un  prix  quoiqu'inférieur  à  celui  réglé  par  la  Loi.  La  ré- 
ponfë  eft  facile:  (i  la  longue  preftation  lorfqu'il  ne  paroît  aucun  contrat  de- 
conftitution  ,  me  fait  acquérir  la  créance  de  la  rente  qui  m'a  été  uniformément 
payée  pendant  le  temps  de  la  prefcription,  c'eft  que  cette  longue  preftation  fait 
préfumer  que  je  l'ai  acquife  pour  le  prix  légitime;  mais  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  cette  préfomption ,  lorfque  le  contrat  de  conftitution  eft  produit ,  &  qu'il  fe 
trouve  fait  pour  un  prix  inique,  &  au-deflbus  de  celui  prefcrit  par  la  Loi, 
C'eft  pourquoi  la  longue  preftation  en  ce  cas  ne  peut  m'etre  d'aucune  utilité; 
c'eft  le  cas  de  la  maxime ,  mdius  eji  non  habere  tlnilum.  quàm  habere  malu/a  auù 
vitlofum. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  les  fuccefleurs  de  celui  à  qui  cette  rente 
<i  été  conftituée  ,  en  auroient  pendant  long-temps  perçu  de  bonne  foi  les  arréra- 
ges ,  quand  même  il  en  auroit  été  paffé  des  rcconnoilTances  par  les  héritiers  du 
débiteur  qui  n'exprimeroient  pas  le  prix  pour  lequel  la  rente  a  été  conftituée, 
&  par  conféqucnt  ne  feroient  pas  connoître  le  vice  de  la  conftitution.  Nonobftant 
cette  preftation  de  bonne  foi ,  lorfque  le  titre  original  fera  rapporté ,  &  que 
le  vice  de  la  conftitution  paroîtra,  le  débiteur  fera  reçu  à  en  demander  la  nul- 
lité &  l'imputation  des  arrérages  fur  le  principal  :  de- là  cette  maxime  que  l'ufure 
ne  fe  couvre  jamais;  Malin,  cju.  17.  On  ne  peut  pas  non  plus  oppofer  contre 
cette  demande  l'Ordonnance  de  Louis  XII,  de  15  10,  art.  46,  qui  ordonne 
que  toutes  refcifions  de  contrats  Vautres  actes  fe  prefcriront  par  le  laps  de  dix 
ans  ;  car  cette  Ordonnance  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  contrats  ufuraires. 

26.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'ai^tion  qu'a  le  débiteur  d'une  pareille  rente,' 
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pour  la  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  en  arrérages  au-delà  du  principal.  Cette 
a6tion  eft  fujette  à  la  prefcription  de  30  ans,  de  même  que  toutes  les  autres 
aâ:ions.  Ceft  pourquoi  il  ne  peut  répéter  que  ce  qu'il  a  payé  au-delà  du  prin- 
cipal depuis  trente  ans  avant  fa  demande ,  &  non  ce  qu'il  auroit  payé  au-delà 
du  principal  avant  les  trente  années.  Il  ne  peut  pas  en  ce  cas  alléguer  îa  maxi- 
me que  Xufure  nefe  couvre  jamais  ;  car  cette  maxime  doit  être  encendue  en  ce 
fens  que  le  débiteur  eft  toujours  recevable  à  demander  la  nullité  d'une  conven- 
tion ufuraire,  &à  fe  défendre  de  l'exécuter;  mais  non  pas  en  ce  fens  qu'il  ait 
perpétuellement  la  répétition  des  ufures  qu'il  a  payées:  cette  répétition  fe  pref- 
crit  puifque  celle  même  des  chofes  volées  fe  prefcrit.  Dumoulin,  ibidem  y  apporte 
ce  tempérament  ;  içavoir,  que  la  prefcription  contre  la  répétition  des  arréra- 
ges payés  au-delà  du  principal  avant  les  trente  ans  du  jour  de  la  demande  , 
peut  bien  courir  au  profit  des  héritiers  de  l'ufurier  &  être  par  eux  oppofée,  ces 
héritiers  ayant  pu  être  de  bonne  foi  &  avoir  ignoré  le  contrat;  mais  qu'elle  ne 
peut  être  oppofée  par  l'ufurier  lui-même  ,  ni  courir  à  fon  profit ,  &  qu'il  ne 
peut  jamais  fe  défendre  de  reftituer  ce  qu'il  a  reçu  de  mauvaife  foi.  Ce  tempé- 
rament me  paroît  fouffrir  difficulté ,  &  j'aurois  de  la  peine  à  admettre  dans  le 
for  extérieur  après  trente  ans  le  débiteur,  même  contre  l'ufurier  ,  à  la  répéti- 
tion de  ce  qu'il  a  payé  en  arrérages  de  plus  que  le  capital  de  la  rente.  Ma  rai- 
fon  eft  que  la  prefcription  de  trente  ans,  contre  les  aélions  perfonnelles ,  n'étant 
fondée  que  fur  la  négligence  qu'a  eue  le  créancier  d'intenter  fon  adion  pen- 
dant le  temps  prefcrit  pour  la  durée  des  aélions ,  comme  nous  l'avons  vu  en 
notre  Traité  des  Obligations  y  p>  ^  ,  chap.  8  :  la  mauvaife  foi  de  l'ufurier  paroît 
ne  devoir  pas  entrer  en  confidération  ,  ni  par  conféquent  l'exclure  d'oppofer 
cette  prefcription.  Je  l'y  croirois  recevable  fur-tout  dans  le  cas  auquel  il  auroit 
cefle,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  de  fe  faire  payer  des  arrérages;  car  il  en  réful- 
teroit  une  préfomption  qu'il  auroit  fatisfait  à  la  reftitution  dont  il  étoit  tenu  de 
ce  qu'il  avoit  reçu  d'arrérages  au-delà  du  principal. 

27.  Les  contraventions  formelles  qui  donnent  lieu  à  prononcer  la  nullité  de 
la  conftitution  de  rente  &  à  l'imputation  des  arrérages  au  capital ,  ne  font  pas  les 
feules  qui  ne  couvrent  jamais  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit.  Dumoulin^ 
^.17,  enfeigne  qu'il  en  eft  de  même  des  contraventions  moindres  qui  ne  don- 
nent pas  lieu  à  la  nullité,  mais  feulement  à  la  réformation  de  la  conftitution 
de  rente.  Quelque  long  que  foit  temps  qui  s'eft  écoulé  depuis  que  cette  confti- 
tution a  été  faite  fans  que  le  débiteur  s'en  foit  plaint,  il  eft  toujours  recevable' 
à  s'en  plaindre,  &à  en  demander  la  réformation.  Les  mêmes  raifons  que  nous 
avons  apportées  ci-deftus  à  l'égard  des  contraventions  formelles ,  militent  à 
l'égard  de  celles-ci. 

Article      IL 

En  quoi  doivent  être  conjli tuées  les  Rentes  ;  &  quel  doit  être  le  prix 

de  la  conjlitution. 

i8.  Autrefois  on  conftituoit  à  prix  d'argent,  non-fcuiemcnt  des  rentes  d'une 
certciine  fomme  d'argent ,  mais  des  rentes  d'une  certaine  quantité  de  grains  ou 
autres  efpcccs.  Muii»  depuis  l'Edit  de  Qiarlcs  IX,  du  aïoii.  de  Novembre  1565, 
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on  ne  peut  plus  conftituer  à  prix  d'argent  que  des  rentes  d'une  fomme  d'argent,' 
&  même  toutes  les  rentes  de  grains  &  autres  efpeces  qui  avoient  été  conftituéts 
à  prix  d'argent  avant  cet  Edit,  ont  été  converties  en  rentes  d'une  fomme  d'ar- 
gent fur  le  pied  du  denier  douze  de  leur  principal.  Le  motif  de  cette  loi  a 
été  que  la  valeur  des  grains  étant  variable  &  incertaine  ,  la  faculté  de  confti- 
tuer  à  prix  d'argent  des  rentes  en  grains ,  donneroit  la  facilité  de  les  conftituer 
à  un  taux  plus  fort  que  le  taux  légitime. 

29.  Le  prix  de  la  conflitution  doit  auffi  être  une  fomme  d'argent  qui  doit 
être  payée  lors  de  la  conftitution  par  l'acquéreur  de  la  rente  ,  au  vendeur  qui 
s'en  eft  conftitué  le  débiteur. 

Ce  paiement  du  prix  eft  de  l'effencc  du  contrat  de  conftitution,  comme  nous 
l'avons  déjà  sxxfuprà.  Le  contrat  de  conftirution  n'eft  pas  parfait  avant  ce  paie- 
ment, &  la  rente  ne  peut  pas  commencer  à  courir  auparavant.  C'efl:  pourquoi 
les  claufes  par  lefquelles  on  conviendroit  que  la  rente  commenceroit  à  courir 
auparavant,  font  nulles.  Par  exemple  ,  fi  par  contrat  pafle  cejourd'hui  10  Jan- 
vier 1770,  j'avois  acquis  de  vous  cinquante  livres  de  rente  pour  le  prix  de 
mille  livres,  pour  le  paiement  de  laquelle  fomme  je  vous  eull'e  remis  un  billet 
d'un  de  mes  débiteurs ,  payable  au  10  Mars  prochain,  &: qu'il  fût  néanmoins 
convenu  que  la  rente  commenceroit  à  courir  du  jour  du  contrat,  &  que  le  pre- 
mier paiement  d'une  année  s'en  feroit  au  10  Janvier  1771  ;  une  telle  claufe 
feroit  nulle ,  &:  fans  avoir  égard  à  cette  claufe ,  la  rente  ne  commenceroit  à 
courir  que  du  10  Mars,  jour  auquel  vous  auriez  reçu  de  la  perfonne  par  moi 
indiquée  la  fomme  de  mille  livres,  prix  delà  conftitution. 

30.  Cela  eft  indubitable  lorfquc  la  rente  a  été  conftituée  au  denier  vingt  : 
devroit-on  décider  de  même  fi  la  rente  avoit  été  créée  à  trois  pour  cent  du 
capital?  Oui  ,  j'aurois  pu,  à  la  vérité  ,  valablement  ftipuler  que  vous  me 
payerez  la  fomme  de  trente  livres  au  10  de  Janvier  1761  ,  pour  neuf  mois 
d'arrérages  de  la  rente,  puifque  fuivant  le  taux  de  l'Ordonnance  les  arrérages 
de  neuf  mois  d'un  capital  de  mille  livres  peuvent  aller  jufqu'à  trente-fept  livres 
dix  fols;  mais  je  ne  puis  pas  ftipuler  que  vous  me  devrez  une  année  d'arrérages 
au  10  de  Janvier,  puifque  c'eft  faire  courir  la  rente,  avant  que  le  contrat  de 
conftitution  ait  été  parfait  par  le  paiement  du  prix  de  la  conftitution ,  ce  que  la 
nature  de  ce  contrat  ne  permet  pas.  On  peut  dire  qu'en  ftipulant  de  cette  ma- 
nière ,  nonfeci  cjuod potid  ,  feci  quodnonpotu'u 

31.  La  tradition  des  deniers,  prix  de  la  conftitution,  tradition  néceftaire 
pour  former  le  contrat  &  pour  faire  courir  la  rente,  doit  être  une  tradition  réelle. 
\}nQ.  tradition  feinte  de  la  fomme  ne  feroit  pas  fuffifante  ;  il  faut  un  deflaififle- 
ment  réel.  Par  exemple  ,  s'il  étoit  convenu  que  la  fomme  pour  laquelle  j'ac- 
quiers la  rente,  refteroit  par  forme  de  dépôt  entre  mes  mains ,  jufqu'à  l'emploi 
que  le  vendeur  de  la  rente  s'eft  obligé  d'en  faire,  le  contrat  ne  feroit  pas  parfait, 
&  la  rente  ne  pourroit  commencer  à  courir  tant  que  la  fomme  refteroit  ainft 
entre  mes  mains. 

Le  créancier  ne  feroit  pas  même  cenfé  fuffifamment  deffaifi  ,  &  la  rente  ne 
courroit  pas ,  s'il  avoit  reçu  par  forme  de  nantiffement  du  vendeur  quelque 
chofe  à  la  place  de  la  fomme  qu'il  lui  auroit  comptée. 

Au  refte  ,  il  n'importe  que  la  fomme  qui  eft  paytle  au  vendeur  conflituant  la 
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rente,  foît  payée  à  lui-même  ou  à  quelque  autre  de  fon  ordre,  fuivant  cette 
règle  de  Droit ,  quodjujfu  meo  aliciùfolvitur ,  perinde  efl  acjîmihifolutum  effet ^ 
L.  180,  ^î.deR.J. 

32.  Un  paiement  n'étant  parfait  que  lorfque  la  propriété  des  deniers  payés 
a  été  transférée  à  celui  qui  les  a  reçus.  Traité  des  Obligations , part.  3  ,  n.  540  , 
il  s'enfuit  que  fi  l'acquéreur  de  la  rente  avoit  donné  en  paiement  des  efpeces 
appartenantes  à  un  tiers,  fans  le  confentement  de  ce  tiers ,  le  contrat  de  confti- 
tution  ne  feroit  pas  valable  ;  mais  il  le  devient  lorfque  celui  qui  a  reçu  les 
deniers  les  a  employés  de  bonne  foi,  (juia  tantumdem prcejîat  bonœ fidei  con- 

Jiimptio  ei  qui  nummos  accepit  quant  prœjlitijfet  Dominii  iranjlatio  _;    Voyez  le 
Traité  des  Obligations  ^  ^.^97. 

33.  Si  l'acquéreur  de  la  rente  avoit  donné  en  paiement  du  prix  de  la  rente 
au  vendeur  ,  des  deniers  qui  appartlnfient  au  vendeur  ;  foit  que  cela  fe  fut  fait 
de  bonne  foi  ou  non ,  le  contrat  de  conftitution  ne  pourroit  jamais  être  valable  • 
car  le  vendeur  ne  peut  jamais  en  ce  cas  être  cenfé  avoir  acquis  fes  propres  de- 
niers qui  lui  ont  été  payés  ;  n'étant  pas  pofiible  que  quelqu'un  acquière  ce  qui 
lui  appartient  déjà,  C'efl:  la  différence  qu'obferve  fort  bien  Dumoulin ,  Traité 
de  Ufur.  quœfî,  44  ,  entre  cette  efpece  &  la  précédente  :  citm  Dominus ,  dit- il  , 
non  pojfit  magis  fieri  Domimis  ,  liquet  quod  confumptio  in  Domino  non  votefl 
cperari  reconciliationem  ,  licèt poJfit  eam  operari  in  non  Domino. 

Cette  queftion  ,  de  même  que  la  précédente  ,  efl:  plus  de  théorie  que  de  pra- 
tique ;  car  l'argent  n'étant  pas  reconnoiffable ,  il  n'eft  gueres  pofîibîe  dans  la 
pratique  d'établir  que  les  deniers  qui  ont  été  comptés  par  l'acquéreur  de  la  rente 
au  conftituant ,  étoient  des  deniers  qui  n'appartenoient  pas  à  l'acquéreur  de  la 
rente  ,  mais  qui  appartenoient  déjà  au  conflituant  ou  à  un  tiers  :  c'efl:  pourquoi 
il  ne  peut  gueres  y  avoir  lieu  dans  la  pratique  à  ces  queftions. 

34.  Lorfque  le  vendeur  ou  conflituant ,  efl  débiteur  de  quelque  fomme  en- 
vers l'acquéreur  de  la  rente  ,  la  quittance  que  lui  en  donne  l'acquéreur  par  le 
contrat  en  paiement  du  prix  de  la  conftitution  ,  tient  lieu  d'un  paiement  réel 
pour  faire  courir  des  ce  temps  les  arrérages.  Il  n'importe  que  la  dette  en 
paiement  de  laquelle  une  rente  efl  conftituée,  ait  été  contractée  avant  la  conf- 
titution ,  ou  dans  le  même  temps ,  comm.e  lorfque  le  vendeur  d'un  héritage  fe 
fait  par  le  même  contrat  de  vente  de  l'héritage  ,  conftituer  une  rente  par 
l'acheteur,  en  paiement  de  la  fomme  pour  laquelle  il  le  lui  a  vendu. 

35.  Il  fembleroit  qu'un  Marchand  qui  vend  à  quelqu'un  des marchandifes, 
pourroit  pareillement  fe  faire  conflituer  une  rente  par  facheteur  ,  en  paiement 
de  la  fomme  pour  laquelle  il  les  lui  vend.  Néanmoins  Dumoulin  ,  Tracé,  de  Vf, 
çuœjl.  ^^  ,  enfeigne  que  ces  confliturions  de  rente  doivent  être  déclarées  nulles. 
Il  en  donne  deux  raifons  ;  la  première  efl  que  le  Marchand  étant  cenfé  retirer 
de  la  vente  de  fes  marchandifes  le  profit  ordinaire  que  les  Marchands  dctailleurs 
ont  coutume  d'en  retirer  ,  il  ne  doit  pas  lui  être  permis  d'en  retirer  un  fécond 
profit  en  fe  faifant  conftituer  une  rente  pour  le  prix.  La  féconde  raifon  pour 
rejetter  ces  conflirutions  de  rente  ,  efl  qu'elles  pourroient  être  la  matière  de 
plufieurs  fraudes.  Un  Marchand  obligcroit  un  homme  qui  a  bt-foin  d'argent  à 
acheter  des  marchandifes  dont  il  n'a  pas  bf-roin,  &  qu'il  feroit  obligé  de  revendre 
à  perte  :  ou  dans  le  cas  auquel  il  en  nuroit  befoin  ,  il  les  lui  vcndroit  au  delà 
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de  leur  valeur.  Dans  l'un  &  l'autre  cas  une  perfonne  fe  trouveroît  avoir 
conftitué  une  rente  plus  forte  que  le  taux  légitime  ,  eu  égard  à  la  valeur  effec- 
tive qu'il  auroit  reçue  pour  le  prix  d'icelle. 

Par  ces  raifons ,  Dumoulin  veut  qu'on  déclare  nulles  les  conftitutions  de 
rentes,  non-feulement  lorfqu'elles  ont  été  faites  dans  le  temps  mcme  de  l'achat 
des  marchandifes  ;  mais  aulli  lorfqu'elles  ont  été  faites  peu  après ,  parce  qu'on 
peut  foupçonner  en  ce  cas  que  le  marché  s'eft  fait  avec  une  paction  fecrette  , 
qu'on  conftitueroit  rente  pour  le  prix.  Mais  lorfque  le  long  intervalle  de  temps 
qui  s'efb  écoulé  entre  l'achat  des  marchandifes  &  la  conftitution  de  rente,  exclut 
ce  foupçon  ;  comme  lorfqu'il  y  a  un  an  d'intervalle  ,  Dumoulin  convient  qu'en 
ce  cas ,  la  conftitution  de  rente  faite  pour  le  prix  des  marchandifes  que  l'acheteur 
devoir  au  Marchand  ,  eft  valable.  La  doctrine  de  Dumouhn  ,  fur  les  confti- 
tutions de  rentes  pour  prix  de  marchandifes ,  n'eft  pas  fuivie  à  la  rigueur. 
Quoique  la  conftitution  de  rente  ait  été  faite  en  même  temps  que  l'achat  des 
inarchandifes ,  s'il  n'y  a  aucun  foupçon  de  taraude  ,  &  qu'il  paroifiTe  que  les 
marchandifes  étoient  à  fufage  de  l'acheteur,  &  qu'elles  ont  été  vendues  le  jufte 
prix,  on  ne  déclare  pas  nulle  la  conftitution  de  rente,  on  fe  contente  feulement 
de  ne  faire  courir  la  rente  que  depuis  l'expiration  du  temps  qu'on  a  coutume 
d'accorder  à  un  acheteur  pour  le  paiement  du  prix  de  la  marchandife  :  c'eft 
ce  que  m'a  afluré  M.  R. 

36.  La  conftitution  de  rente  faite  pour  prix  de  chofes  mobiliaires ,  par  le 
contrat  de  vente  defdites  chofes ,  ou  peu  après  peut  ctre  fufpede  d'ufure  ,  & 
comme  telle  déclarée  nulle  ,  non-feulement  lorfque  c'eft  un  Marchand  de  pro- 
fedion  qui  vend  les  marchandiles  pour  le  prix  defquelles  on  lui  conftitue  la 
rente,  mais  même  lorfqu'un  particulier,  quel  qu'il  foit ,  vend  une  chofe  mo- 
biliaire  à  quelqu'un  pour  le  prix  de  laquelle  on  lui  en  conftitue  rente ,  s'il 
paroît  que  le  conftituant  à  qui  cette  chofe  a  été  vendue  ,  ne  l'achetoit  que 
pour  la  revendre  &  la  convertir  en  argen^,  &  qu'elle  lui  ait  été  vendue  pour 
une  plus  groffe  fomme  que  celle  qu'il  en  auroit  pu  vraifemblablement  faire  en 
la  revendant.  C'eft  pourquoi  Dumoulin,  quœjî.  23 ,  décide  que  fi  un  particu- 
lier, au  lieu  de  l'argent  que  je  lui  aurois  demandé,  me  vend  de  la  vaiffelle 
d'argent,  dont  je  n'ai  pas  befoin,  pour  le  prix  de  laquelle  je  lui  conftitue  rente  , 
il  faut  pour  que  cette  conftitution  foit  valable ,  qu'il  m'ait  vendu  cette  vaifl'elle 
pour  le  prix  feulement  du  poids  de  l'argent,  &  fans  y  ajouter  le  prix  de  la 
façon  ,  lorfqu'il  eft  vraifemblable  qu'en  la  revendant  je  n'en  retirerai  pas 
davantage. 

37,  Il  réfulte  de  tout  ceci  que  les  décifions  fur  les  conftitutions  de  rente, 
faites  pour  prix  de  chofes  mobiliaires ,  par  le  contrat  de  vente  defdites  chofes 
ou  peu  après  ,  dépendent  beaucoup  des  différentes  circonftances. 

Si  les  chofes  mobiliaires  qu'on  vous  a  vendues,  pour  le  prix  defquelles  vous 
avez  cwnftitué  rente  ,  étoient  des  chofes  à  votre  ufage  que  vous  avez  achetées 
pour  votre  ufage  ,  &  non  pour  revendre  ,  &  qu'elles  vous  aient  été  vendues  au 
jufte  prix  ,  la  conftitution  fera  valable,  fauf  que  fi  c'eft  un  Marchand  qui  les 
2  vendues,  les  arrérages  ne  commenceront  à  courir  qu'après  le  temps  que  les 
Marchands  ont  coutume  d'accorder  pour  le  paiement  defdites  marchandifçs  ; 
fi  c'eft  un  particulier ,  les  arrérages  courront  du  jour  du  contrat. 

Si 
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Si  !es  chofes  ont  été  vendues  au-delà  du  jufte  prix  ,  &  que  l'excès  dans  !e 
prix  foie  confidérable  &  tel  que  le  vendeur  n'ait  pu  ignorer  qu'il  vendoit  au- 
delà  du  jufte  prix,  la  conftitution  de  rente  faite  pour  ce  prix  excefllf  doit  être 
déclarée  nulle  &:  ufuraire  ,  &  les  arrérages  qui  en  ont  été  payés  doivent  être 
imputés  fur  le  principal  qui  doit  même  en  outre  être  réduit  au  jufte  prix.  Si 
l'excès  dans  le  prix  étoit  modique,  la  conftitution  de  rente  ne  doit  pas  être  an- 
nullée  ,  mais  feulement  réformée  par  la  réduction  du  principal  au  jufte  prix  & 
des  arrérages  fur  le  pied  de  l'intérêt  du  jufle  prix.  Ce  qui  a  été  payé  de  trop  ne 
doit  pas  être  imputé  fur  le  principal ,  mais  doit  être  répété  ,  ou  déduit  fur  les 
arrérages  à  venir. 

Lorfque  les  chofes  mobiliaires  qu'on  vous  a  vendues,  &  pour  le  prix  defquilles 
vous  avez  conftitué  rente  ,  étoient  des  chofes  que  vous  achetiez  pour  revendre 
&  en  faire  de  l'argent  ;  fi  ceU'i  qui  vous  les  a  vendues ,  foit  qu'il  tut  Marchand 
ou  non ,  a  dii  s'en  appercevoir ,  foit  par  la  nature  de  ces  chofes  qui  n'étoient 
pas  à  votre  ufage ,  foit  par  d'autres  circonftances  ,  le  contrat  doit  être  déclaré 
nul  &  ufuraire,  à  moins  quelles  n'aient  été  vendues  pour  un  prix  modique  & 
une  fomme  égale  à  celle  que  vous  pouviez  vraifemblablement  en  retirer  en  les 
revendant,  auquel  cas  la  conftitution  de  rente  eft  valable,  fiiuf  que  les  arré- 
rages ne  doivent  commencer  à  courir  que  depuis  le  temps  qu'on  jugera  vous 
avoir  été  néceflaire  pour  trouver  à  les  revendre. 

38.  La  fomme  en  paiement  de  laquelle  le  débiteur  peut  conftituer  une  rente 
au  créancier  à  qui  elle  eft  due  ,  doit  être  une  fomme  principale  :  une  conftitu- 
tion de  rente  que  le  débiteur  d'une  rente  conftituée  feroit  au  créancier ,  en 
paiement  des  arrérages  qu'il  lui  doit  de  cette  rente ,  ne  feroit  pas  valable ,  &  les 
arrérages  qui  en  auroient  été  payés  devroient  être  imputés  au  principal.  La 
raifon  eft  que  le  rapport  qu'a  le  contrat  de  conftitution  avec  le  prêt  à  intérêt , 
fait  regarder  les  arrérages  d'une  rente  conftituée, comme  des  efpeces  d'intérêts; 
&  par  conféquent  la  conftitution  de  rente  qui  eft  faite  en  paiement  defdits 
arrérages  au  créancier  à  qui  ils  font  dûs ,  eft  confidérée  comme  une  efpece 
^ Aiuitocifme  contraire  aux  Loix  qui  défendent  ne    ufurce   ufurarum  exigantur. 

Le  débiteur  peut  même  à  cet  égard  déférer  le  ferment  au  créancier  s'il  n'eft 
pas  vrai  que  le  prix  de  la  nouvelle  conftitution  foit  en  paiement  des  arrérages 
de  l'ancienne  :  il  en  eft  de  même  d'un  contrat  de  conftitution  fait  en  paiement 
d'intérêts  dus  ex  mora.  au  créancier  à  qui  ils  font  dûs. 

39.  Mais  il  en  eft  autrement  de  celui  qui  feroit  fait  en  paiement  d'arrérages 
d'une  rente  funciere  :  ces  arrérages  ,  de  même  que  des  fermages  d'héritages  ou 
des  loyers ,  font  regardés  comme  fomme  principale  en  paiement  de  laquelle  on 
peut  licitem.ent  conftituer  rente  au  créancier  à  qui  ils  font  dus  ;  Molin,  qii.  24. 

Dumoulin  loco  citato  ,  apporte  ce  tempérament  à  l'égard  des  conftirutions 
de  rente  qu'un  fermier  fait  à  fon  maître  en  paiement  de  fes  fermes ,  que  fi  la 
conftitution  de  rente  a  été  f;iite  dans  descirconftances  dans  lefquelles  il  étoit  de 
l'cquité  que  le  maître  accordât  terme  à  fon  fermier  pour  le  paiement  de  fes 
fermes  ,  il  doit  être  en  ce  cas  IninTc  à  la  prudence  du  Juge  d'ordonner  que  les 
arrérages  de  la  rente  ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de  l'expiration  du 
délai  qu'il  eut  été  équitable  de  lui  accorder. 

/Ç.  La  conftitution  de  rente  pour  des  intérêts  &  des  arrérages  de  rçntcs  conf- 
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tituées ,  n'eft  illicite  que  lorsqu'elle  eft  faite  au  créancier  à  qui  ces  intérêts  ou 
arrérages  étoient  dus.  Mais  lorlque  je  conftitue  rente  à  un  tiers  pour  le  prix  des 
intérêts  ou  arrérages  de  rente  qu'il  a  payé  pour  moi  au  créancier  à  qui  je  les 
devois  ,  la  conftitution  eft  valable  ,  à  moins  que  je  ne  fufle  en  état  de  juftifîer 
que  ce  tiers  étoit  une  perfonne  interpofée  par  mon  créancier  qui  ne  faiioit  que 
lui  prêter  Ton  nom. 

La  qualité  de  fils  de  mon  créancier  dans  la  perfonne  à  qui  j'ai  conftitué  la 
rente,  n'eft  pas  feule  fuffifante  pour  faire  préfumer  qu'elle  eft  un  prête-nom  & 
une  perfonne  interpofée  par  mon  créancier.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  une  Sen- 
tence des  Requêtes  rapportée  par  Dumoulin  ,  quœjl,  23  ,  injîne  ,  qui  a  déclaré 
la  conftirution  valable. 

41.  Il  nous  refte  à  obferver  que  fi  la  dette  en  paiement  de  laquelle  j'ai- 
conftitué  une  rente  au  créancier ,  n'étoit  pas  encore  exigible  au  temps  du 
contrat  de  conftitution  ,  les  arrérages  de  cette  rente  ne  doivent  commencer  à 
courir  que  depuis  l'expiration  du  temps  dans  lequel  cette  dette  étoit  payable  ; 
autrement  le  créancier  tireroit  en  même  temps  double  avantage  du  contrat  de 
conftitution  ,  fçavoir  l'anticipation  du  paiement  de  la  dette  &  les  arrérages , 
ce  que  la  nature  de  ce  contrat  ne  permet  pas. 

42.  Je  puis  vous  conftituer  rente  ;,  non-feulement  en  paiement  &  pour  le 
prix  d'une  dette  que  je  vous  dois  ,  mais  aufli  en  paiement  de  celle  que  je  dois  à 
un  tiers ,  &  que  vous  vous  chargez  d'acquitter  à  ma  décharge.  Mais  comme  il 
eft  de  l'eflence  du  contrat  de  conftitution  que  la  rente  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  que  le  conftituant  en  a  reçu  ,  ou  dû  recevoir  le  prix  ,  cette  rente 
ne  commencera  à  courir  que  du  jour  que  vous  m'aurez  procuré  la  libération 
de  cette  dette  ,  par  le  paiement  que  vous  en  aurez  fait ,  ou  la  décharge  que 
vous  en  aurez  obtenue  pour  moi  de  mon  créancier. 

Article    III. 

De  la  nécejjlté  de  l'aliénation  du  fort  principal ,  pour  la  validité  du> 

Contrat  de  conjlitution, 

43.  Il  eft  néceffaire  pour  la  validité  du  contrat  de  conftitution,  que  le  fort 
principal  foit  aliéné  ,  c'eft-à-dire  ,  que  le  créancier  ne  puifle  jamais  exiger  de 
celui  qui  lui  a  vendu  la  rente ,  la  fomme  pour  laquelle  il  l'a  acquife  :  autrement 
le  contrat  ne  feroit  pas  un  contrat  de  conftitution  ,  mais  un  véritable  prêt  à 
intérêt  qui  eft  défendu  par  les  Loix ,  &  le  débiteur  pourroit  imputer  &  déduire 
fur  le  principal  tous  les  arrérages  qu'il  auroit  payés. 

44.  On  avoir  cru  autrefois  dans  notre  province  d'Orléans  que  les  deniers 
des  mineurs  dévoient  être  exceptés  de  cette  règle  :  c'eft  pourquoi  ils  étoient 
criés  &  adjugés  en  Juftice  à  intérêt  à  celui  qui  offroit  la  meilleure  condition  pour 
le  mineur  ,  avec  la  claufe  que  le  preneur  feroit  obligé  de  rendre  le  principal 
à  la  majorité  des  mineurs.  Cet  abus  a  duré  jufqu'à  un  Arrêt  du  7  Sept.  1726  ^ 
qui  a  fait  défenfe  au  Prévôt  d'Orléans  de  faire  de  pareilles  adjudications. 
Néanmoins  comme  l'ufage  rendoit  les  tuteurs  en  quelque  façon  exculables ,  on 
n'a  pas  ordonné  l'imputation  au  principal  des  intérêts  des  baux  faits  avant  cet 
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Arrêt ,  on  s'efl:  contenté  d'ordonner  que  le  principal  en  demeureroît  aliéné, 

45*.  Si  le  fort  principal  étoit  exigible  pour  partie  ,  le  contrat  de  conditu- 
tion  ne  feroit  nul  que  pour  cette  partie,  &  feroit  valable  pour  le  furplus. 

46.  Pareillement  fi  le  fort  principal  n'a  été  exigible  que  pendant  un  cer- 
tain temps ,  le  contrat  de  conftitstion  ne  fera  nul  que  pour  ce  temps.  Suivant 
ce  principe  ,  fi  je  vous  prête  aujourd'hui  une  fomme  de  mille  livres ,  que  vous 
vous  obligez  de  me  rendre  à  ma  volonté  ,  avec  claufe  que  fi  elle  n'eft  pas 
rendue  au  bout  de  trois  ans ,  vous  m'en  conilituez  dès-à-préfent  comme  dès- 
lors  une  rente  de  cinquante  livres ,  qui  commencera  à  courir  d'aujourd'hui , 
ce  contrat  de  conftitution  eft  nul  pour  le  temps  de  trois  années,  pendant  lequel 
j'ai  pu  exiger  la  fomme  de  mille  livres ,  &  les  arrérages  n'ont  pu  en  courir 
pendant  ce  temps  ;  mais  il  eft  valable  à  commencer  depuis  l'expiration  des 
trois  années  après  lefquelles  j'ai  ceffé  de  pouvoir  exiger  le  capital  ,  &  les 
arrérages  ne  doivent  commencer  à  courir  que  de  ce  temps  ;  Molin.  quœjî.  16. 
Il  en  feroit  autrement  s'il  étoit  dit  que  vous  avez  reçu  de  moi  une  fomme 
de  mille  livres  ,  avec  claufe  que  fi  elle  n'étoit  pas  rendue  dans  les  trois  ans, 
vous  m'en  conftituez  dès-à-préfent  comme  dès-lors  une  rente  de  cinquante 
livres,  qui  commencera  à  courir  dès  aujourd'hui:  nul  doute  que  ce  contrat  de 
conftitution  ne  foit  entièrement  valable,  &  que  faute  par  vous  de  m'a  voir  rendu 
la  fomme  dans  les  trois  ans,  la  rente  courroit  du  jour  du  contrat,  n'ayant  ja- 
mais été  en  mon  pouvoir  de  l'exiger;  Molin.  ibidem. 

47.  Lorfqu'une  rente  eft  conftituée  pour  le  prix  d'un  héritage  ou  pour  un 
retour  de  partage  d'immeubles  par  le  contrat  de  vente  ou  par  le  partage  ,  la 
claufe  que  le  débiteur  fera  tenu  de  racheter  la  rente  au  bout  d'un  certain 
temps ,  eft  valable  ,  &  n'empêche  pas  que  la  conftitution  de  rente  ne  foit  va- 
lable. C'eft  la  décifion  d'un  Arrêt  de  ly  17,  rapporté  par  Dumoulin  ,  çuœjl.  27. 
La  raifon  eft  que  cette  claufe  eft  cenfée  en  ce  cas  être  une  claufe  de  la  vente 
ou  du  partage  ,  plutôt  que  du  contrat  de  conftitution  qui  n'en  eft  pas  fufcep- 
tible  :  cette  claufe  d'ailleurs  ne  renferme  aucune  injuftice,  puifqu'elle  a  le 
même  effet ,  que  (\ ,  fans  faire  aucune  conftitution  de  rente ,  il  eût  été  ftipulé 
que  le  prix  ou  le  retour  feroit  payé  au  bout  de  ce  temps,  avec  les  intérêts 
jufqu'au  paiement  ,  ce  qui  eft  très-licite  ;  les  intérêts  du  prix  d'un  héritage 
ou  d'un  retour  de  partage  étant  dus  ex  natura  comraclûs. 

48.  Et  même  dans  les  rentes  conftituées  à  purs  deniers ,  le  débiteur  peut 
quelquefois  être  obligé  au  rembourfement  ;  fçavoir ,  lorfqu'il  manque  d'ac- 
complir quelque  condition  du  contrat ,  fans  laquelle  le  créancier  ne  lui  au- 
Toit  pas  donné  fon  argent  pour  acquérir  la  rente  ;  putà  lorfqu'il  a  promis  de 
faire  un  emploi  des  deniers  qui  lui  ont  été  donnés  pour  le  prix  de  la  confti- 
tution ,  &  qu'il  ne  l'a  pas  fait;  ou  lorfqu'il  a  hypothéqué  à  la  rente  un  héri- 
tage qu'il  a  afluré  être  franc  de  toute  autre  hypothèque  ,  &:  que  la  déclara- 
tion qu'il  a  faite  fe  trouve  fauffe.  Dans  ces  cas  l'action  qu'a  le  créancier  pour 
fe  faire  rembourfer  du  fort  principal,  n'empêche  pas  les  arrérages  de  courir 
jufqu'au  rembourfement.  Dans  ces  cas,  c'eft  la  faute  du  vendeur  &:  débiteur 
de  la  rente  qui  manque  à  fa  promeffe  ,  ou  qui  a  fait  une  faulfe  déclaration 
qui  donne  lieu  à  la  répétition  du  principal  ;  mais  on  ne  peut  pas  convenir 
que  dans  quelqu'autre  cas  que  ce  foit  auquel  il  n'y  auroit  pas  de  faute  de  la 
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part  du  débiteur  ,  il  puifTe  être  contraint_auxembourrement  du  principal.  C'eil: 
pourquoi  Dumoulin  ,  qu<^Ji'  8  ,  décide  qu'on  ne  peut  valablement  convenir 
qu'en  cas  de  perte  des  hypothèques  de  la  rente,  piità  par  incendie,  le  débiteur 
pourra  être  contraint  au  rachat  de  la  rente. 

49.  LorCque  quelqu'un  des  héritages  hypothéqués  à  une  rente  efl:  vendu 
par  décret ,  ou  lorfque  des  provinons  d'un  office  hypothéqué,  font  expédiées 
au  profit  du  réfignataire  du  débiteur  ,  le  créancier  de  cette  rente  qui  a  fait 
oppofition  au  décret  de  l'héritage,  ou  au  fceau  de  l'office,  peut  exiger  fon 
principal  &  fes  arrérages  fur  le  prix  dudit  héritage  ou  dudit  office.  La  raifon 
eft  qu'il  eft  de  la  nature  de  l'hypothèque  &;  du  décret  qui  en  efl:  l'exécution  , 
que  le  prix  de  la  chofc  adjugée  par  décret  foit  employé  à  payer  les  dettes 
auxquelles  elle  étoit  hypothéquée  ,  &  le  fceau  des  offices  a  le  mcme  effet  que 
le  décret. 

50.  Il  eft  contre  l'efTence  du  contrat  de  conftltution  que  le  vendeur  &  le 
débiteur  de  la  rente  s'obligent  envers  le  créancier  à  la  racheter;  mais  rien  n'em- 
pcche  qu'il  puiffe  s'y  obliger  envers  un  ÙQxs^putà  envers  celui  qui  s'eft  rendu 
caution  pour  lui  de  cette  rente,  à  moins  qu'il  ne  parût  que  cette  caution  efi: 
une  caution  fimulée ,  interpofée  par  le  créancier  pour  lui  procurer  le  rachat 
de  la  rente.  Voyez  fur  les  obligations  de  rembourfer  que  le  débiteur  d'une 
rente  peut  contracter  envers  la  caution ,  plufieurs  q^ueftions  en  notre  Traité 
^Q$  Obligations ,  n,  442 ,  4-^3, 

Article     IVr 

De  la  faculté  que  le  Coîijlltuant  doit  avoir  de  racheter  la  rentCo 

51.  Les  Loix  tant  féculieres  qu'eccléfiaftiques ,  qui  ont  permis  dans  le  fof 
extérieur  &  déclaré  licite  dans  le  for  de  la  confcience  le  contrat  de  conflitu- 
tion  ,  y  ont  appofé  cette  condition ,  que  le  débiteur  qui  a  conftitué  la  rente 
&  (es  fucceffeurs  ,  auroient  toujours  la  faculté  de  racheter  la  rente  &  de  s'eiï 
libérer ,  en  rendant  au  créancier  la  fomme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de 
la  conftitution. 

Delà  il  fuit,  1^  Que  cette  faculté  efl:  imprefcriptlble.  1".  Qu'elle  doit  tou- 
jours être  fous-enrendue  dans  tous  les  contrats  de  conftltution  ,  quoiqu'elle 
n'y  foit  pas  exprimée.  3°.  Qu'une  claufe  dans  un  contrat  de  conftitution  de 
rente  par  laquelle  la  faculté  de  racheter  la  rente  feroit  formellement  refufée 
au  débiteur  qui  l'a  conftituée,  rendrolt  le  contrat  nul  &  incapable  de  pro- 
duire des  arrérages  ,  jufqu'à  ce  que  le  créancier  eût  déclaré  au  débiteur  qu'il 
fe  dcfifte  de  cette  claufe.  C'eft  pourquoi  tous  les  arrérages  courus  avant  cette 
déclaration  ,  que  le  débiteur  auroit  payés  ,  doivent  être  cenfés  avoir  été  payés 
fans  caufe  &  fans  être  dûs ,  &  le  débiteur  qui  les  a  payés  peut  les  imputer 
fur  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conftitution  ,  qui  en  doit  être 
diminué  &:  acquitté  d'autant. 

52.  Delà  il  fuit,  4".  que  toutes  les  claufes  d'un  contrat  de  conflitution  qur 
tendroient  à  reftreindre  ou  à  gêner  de  quelque  façon  que  ce  foit  la  faculté  que 
doit  avoir  le  débiteur  de  racheter  la  rente  ,  font  nulles. 
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'Telle  efl  la  claufe  par  laquelle  il  feroit  ftipulé  que  le  débiteur  fie  pourroit 
Tacheter  la  rente  qu'en  indiquant  au  créancier  un  autre  bon  emploi  des  de- 
niers du  rachat.  Telle  eft  celle  par  laquelle  il  feroit  dit  que  le  débiteur  ne 
pourroit  racheter  la  rente  qu'après  en  avoir  averti  le  créancier  fix  mois  aupa- 
ravant ,  afin  que  le  créancier  eut  le  temps  de  trouver  un  autre  emploi.  Il  eft 
vrai  que  BafTet  rapporte  un  Arrêt  de  Ton  Parlement  qui  a  jugé  cette  claufe 
valable  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  doive  être  fuivi ,  étant  contraire  aux  Loix  , 
qui  n'ont  permis  le  contrat  de  conflitution  que  fous  la  condition  que  le  débi- 
teur jouiroit  de  la  faculté  de  racheter  la  rente  toutes  les  fois  qu'il  lui  plairoic. 

Obfervez  néanmoins  une  différence  entre  ces  claufes  &:  celle  par  laquelle  la 
faculté  de  racheter  la  rente  feroit  formellement  déniée.  Celle-ci  rend  le  contrat 
de  conftitution  nul ,  &  en  conféquence  les  arrérages  qui  en  ont  été  payés  s'im- 
putent fur  le  principal ,  comme  il  a  été  dit  ci-deflus  ;  au-lieu  que  ces  claufes 
qui  ne  contredifent  pas  formellement  la  Loi ,  &  qui  n'y  donnent  qu'une  at- 
teinte indirecte ,  font  à  la  vérité  nulles;  mais  elles  n'entrainent  pas  la  nullité 
du  contrat  de  conftitution.  C'eft  pourquoi  fans  avoir  égard  à  ces  claufes ,  le 
débiteur  pourra  ctre  admis  au  rachat,  fans  avoir  averti  fix  mois  auparavant, 
&  fans  erre  tenu  d'indiquer  un  emploi  :  mais  le  contrat  eft  valable  ;  &  bien- 
loin  que  le  débiteur  puille  imputer  fur  le  principal  les  arrérages  qu'il  a  payés, 
il  fera  tenu  de  payer  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été,  &  qui  ont  couru  jufqu'au 
jour  du  rachat. 

53.  Il  en  eft  de  même  des  claufes  qui  tendroient  à  exiger  du  débiteur  de 
la  rente,  en  cas  de  rachat,  quelque  chofe  au-delà  de  la  fomme  qu'il  auroit 
reçue  pour  le  prix  de  la  conftitution.  Par  exeniple  ,  telle  eft  celle  par  laquelle 
il  feroit  dit  que  fi  depuis  le  contrat  il  furvenoit  une  augmentation  fur  les  ef» 
peces ,  le  débiteur  ne  pourroit  racheter  la  rente  qu'en  rendant  le  nombre  d'écus 
qu'il  a  reçus.  Telle  eft  celle  par  laquelle  il  feroit  dit  qu'en  cas  de  rachat  il 
feroit  tenu  de  payer  en  entier  l'année  courante  ,  quoique  le  terme  n'en  fût 
pas  encore  entièrement  échu.  Ces  claufes  font  nulles ,  mais  elles  ne  rendent 
pas  nul  le  contrat  de  conftitution  où  elles  font  inférées. 

Mais  fi  la  claufe  portoit  que  le  débiteur  ne  pourroit  racheter  qu'en  ren- 
dant le  double  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conftitution  ,  Texr 
ces  qu'elle  renferme  pourroit  paroître  aftez  confidérable  pour  faire  déclarer 
le  contrat  nul. 

)4.  Pour  éluder  la  Loi  qui  veut  que  le  débiteur  d'une  rente  conftituée 
ait  toujours  la  faculté  de  la  racheter,  la  cupidité  a  inventé  une  fraude  donc 
voici  fefpece.  Vous  me  demandez  une  fomme  d'argent  dont  vous  avez  be- 
foin,  pour  laquelle  vous  m'offrez  de  me  conftituer  une  rente  ;  je  voudrois  que 
vous  ne  pufîîez  la  racheter ,  ou  du  moins  que  vous  ne  le  pufliez  qu'après  uir 
certain  temps  ;  mais  ne  pouvant  ftipuler  valablement  cela  par  un  contrat  de 
conftitution  de  rente ,  je  vous  fais  pafler  à  mon  profit  un  contrat  de  vente  de 
quelqu'un  de  vos  héritages  pour  le  prix  de  la  fomme  que  vous  me  demandez  , 
je  vous  paie  cette  f  ^mme  ,  &  je  vous  rétrocède  l'héritage  par  un  bail  à  rente. 
Lorfque  la  fraude  eft  manifcfte  ,  comme  lorfque  le  contrat  de  vente  de  l'Iié- 
ritage  &  la  rctroceffion  par  bail  à  rente  font  par  même  charte,  ou  par  diilc- 
lentes ,  mais  à  peu  de  jours  de  diftuncc  ,  on  ne  doit  pas  hélitcr  à  déclarer  ces 
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contrats  fimulés ,  &  à  ordonner  qu'ils  ne  vaudront  que  pour  un  fimple  contrat 
de  conllitution  de  rente  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  porter  la  rigueur  , 
foit  dans  le  for  extérieur  ,  foit  dans  le  for  de  la  confcience ,  jufqu'à  ordonner 
l'imputation  des  ancrages  au  principal.  La  contravention  à  la  Loi,  &  rinjuf- 
tice  que  renferment  ces  deux  contrats  étant  palliées  ,  une  partie  peu  inflruite, 
à  qui  un  Notaire  a  propofé  ce  moyen  ,  a  pu  ne  la  pas  fentir  ;  &  l'ignorance 
du  créancier  mérite  quelque  indulgence.  Le  débiteur  peut  feulement  demander 
que  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  les  frais,  les  droits  &  les  profits  de  ces  deux 
contrats ,  de  plus  que  n'auroit  coûte  un  (impie  contrat  de  conftitution  ,  foit 
imputé  &  diminué  fur  le  principal ,  &:  que  les  arrérages  de  la  rente ,  s'ils  font 
au  denier  vingt,  foient  diminués  d'autant,  tant  pour  le  pafle  que  pour  l'avenir. 

Si  le  débiteur  n'a  fouffert  aucun  autre  préjudice  du  déguifement  de  ces  con- 
trats ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  en  état  de  racheter  la  rente  avant  la  réformatioti 
&  converfion  de  ces  contrats  en  un  contrat  de  confliitution  ,  il  ne  peut  rien 
prétendre  davantage;  mais,  s'il  a  pu  rembourfer  ,  &  que  le  déguifement  de  ces 
contrats  l'ayant  empêché  de  le  faire ,  fes  deniers  lui  foient  demeurés  oififs ,  le 
créancier  doit,  dans  le  for  de  la  confcience  ,  le  dédommager  de  cette  perte,  &: 
il  doit  pour  remplir  toute  juftice  ,  s'en  informer  au  débiteur,  &  s'en  rappor- 
ter à  fa  déclaration.  C'efl:  ce  que  j'ai  vu  décider  fur  un  cas  de  confcience 
qui  fut  propofé  dans  une  aflemblée  de  Théologiens  &  de  Jurifconfultes ,  oii 
l'on  m'avoit  fait  l'honneur  de  m'appeller. 

55.  Dans  les  contrats  de  vente ,  de  louage  &:  autres,  on  ne  peut  pas  à  la 
vérité  convenir  valablement ,  que  faute  par  le  débiteur  de  payer  au  bout  d'un 
certain  temps ,  les  chofes  qu'il  a  hypothéquées  appartiendront  au  créancier 
en  paiement  de  la  dette.  C'eft  ce  qui  s'appelle  le  Facl  CommiJJoire ,  qui  a  été 
condamné  par  Confl:antin;  1^.  foi.  Cod.  de  pacl.  pign.  :  mais  on  peut  valable- 
ment convenir  que  le  créancier  les  retiendra ,  s'il  veut ,  pour  le  prix  de  l'efli- 
mation  qui  en  fera  faite;  L.  16 , fin.  ff.  de pigti.  &  hyp.  Ce  pacl  qui  eft  vala- 
ble dans  les  autres  contrats,  ne  l'efl:  pas  dans  le  contrat  de  conftitution  ,  & 
c'eft  une  fuite  de  notre  règle ,  qu'il  eft  de  l'eflence  de  ce  contrat  que  le  débi- 
teur ait  toujours  la  faculté  de  racheter  la  rente ,  en  rendant  la  fomme  qu'il  a 
reçue  pour  le  prix  de  la  conftitution  ;  Molin.  c^uœjl,  ^2. 

CHAPITRE     ïïï. 

Quelles  perfonncs  peuvent  conjluuer  une  rente  ;    &  aux  frais  de  qui 

doit  être  le  Contrat  de  conjlitution, 

§.      I. 

Quelles  personnes  peuvent  conjlituer  une  rente, 

^6.  ^   ES  rentes  conftituées  étant  une  charge  perpétuelle  des  biens  du  débl- 

IjLè  teur  qui  les  a  conftituées ,  renferment  une  efpece  d'aliénation  de  fes 

fonds.  Ce  principe  fert  à  la  dccifion  des  queftions  fuivantes.  On  demande  ii 
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un  tuteur  peut  conftituer  une  rente  fur  les  biens  de  fon  mineur?  Il  faut,  fui- 
vant  ce  principe  ,  décider  qu'il  ne  le  peut,  fi  ce  n'eft  pour  une  jufte  caufe  ,  & 
en  fe  faifant  autorifer  pour  cela  par  le  décret  du  Juge  fur  un  avis  des  parens 
du  mineur;  car  le  pouvoir  des  tuteurs  étant  borné  à  Tadminiftration  des  biens 
du  mineur ,  ils  ne  peuvent  faire  aucun  ade  qui  en  emporte  l'aliénation ,  fans 
l'autorité  du  Juge. 

Par  la  même  raifon  le  mineur ,  quoiqu'émancipé  ,  ne  peut  lui-même  confti- 
tuer  une  rente  fur  fes  biens ,  fi  ce  n'eft  pour  une  jufte  caufe  &;  par  l'autorité 
du  Juge;  car  l'émancipation  lui  donne  le  pouvoir  d'adminiftrer  fes  biens  ,  & 
non  celui  de  les  aliéner  à  fon  gré.  Telle  eft,  au  rapport  de  Dumoulin  ^qu,  ly  ^ 
l'opinion  commune  des  Dodeurs  dans  l'un  &  l'autre  cas. 

Néanmoins  fi  le  prix  de  la  conftitution  faite  par  le  tuteur  ou  par  le  mi- 
neur ,  fans  l'autorité  du  Juge ,  non-feulement  avoit  été  employé  inutilement 
aux  affaires  du  mineur  ,  mais  avoit  fervi  à  augmenter  le  revenu  du  mineur 
de  plus,  ou  du  moins  d'autant  que  la  rente  le  diminue;  comme  s'il  avoit  été 
employé  à  l'acquifition  d'un  héritage ,  dont  le  revenu  ,  toutes  charges  déduites, 
fût  ou  plus  fort  que  la  rente,  ou  du  moins  égal  à  la  rente  ,  ou  à  l'amortifle- 
ment  d'une  rente  dont  le  fur  fût  plus  onéreux  que  celui  de  celle  qu'il  a  conf- 
tiruée,  ou  du  moins  égal;  en  ces  cas  la  conftitution  de  rente,  quoique  laite 
fans  le  décret  du  Juge  ,  fera  valable ,  &  le  mineur  ne  fera  pas  recevable  à 
fe  faire  reftituer  contre. 

Pareillement,  s'il  étoit  juftifié  que  le  prix  a  été  employé  à  faire  des  répara- 
tions néceflaires,  ou  à  acquitter  des  dettes  exigibles,  &  que  le  tuteur  n'avoir 
pas  de  deniers  pour  le  faire ,  la  conftitution  de  rente  ,  quoique  défeélueufe 
dans  la  forme  ,  ne  laifleroit  pas  de  devoir  être  confirmée  ,  parce  qu'elle  a  été 
avantageufe  au  mineur ,  &  qu'elle  a  empêché  la  ruine  ou  faifie  réelle  de  fes 
biens.  Mais  fi  le  prix  de  la  conftitution  a  été  employé  en  acquifition  de  vaiffelle 
ou  autres  meubles  non  nécefiaires  qui  ne  produifent  pas  de  revenu;  en  ce  cas 
la  conftitution  de  rente  n'eft  pas  valable ,  &  le  mineur  peut  être  reftitué  en  te- 
nant compte  au  créancier  du  prix  qu'il  a  reçu  de  lui ,  jufqu'à  concurrence  defdits 
meubles,  &  il  a  droit  d'imputer  fur  ce  prix  principal  les  arrérages  qu'il  lui  a 
payés ,  fauf  le  recours  du  créancier  contre  le  tuteur  qui  a  fait  la  conftitution. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  tuteur  de  mineurs ,  reçoit  application  aux: 
curateurs  des  interdits. 

47.  Un  titulaire  de  bénéfice  ne  pouvant  pas  aliéner  les  biens  de  fon  béné- 
fice, c'eft  une  conféquence  qu'il  ne  peur  pas  conftiruer  de  rentes  fur  les  biens 
de  fon  bénéfice.  Néanmoins  s'il  y  avoit  quelque  jufte  caufe,  comme  s'il  furve- 
noit  de  groffes  réparations  aux  biens  du  bénéfice  ,  &  que  les  revenus  ne  fuftent 
pas  fuffifans  pour  les  faire,  il  pourroit  obtenir  du  Juge  la  permiftîon  de  prendre 
a  conftitution  la  fomme  néceffaire  pour  les  faire,  &:  en  ce  cas  la  conftitution  de 
rente,  faite  pour  le  prix  de  cette  fomme,  en  vertu  delà  permifiion  du  Juge, 
feroit  valable  ,  &  obligeroit  fes  fucceffeurs.  Mais  le  Juge  ne  doit  accorder  cette 
permifTîon  qu'en  grande  connoifTance  de  caufe,  &  à  condition  que  la  rente  fera 
rembourfée  au  bout  d'un  certain  temps,  qu'il  doit  limiter,  &  qu'à  cet  effet  le 
titulaire  fera  tenu  de  mettre  tous  les  ans  en  réferve  fur  les  revenus  du  béné- 
fice, une  fomme  d'envircjn  le  tiers  defdits  revenus ,  jufqu'u  ce  que  lefditcs  fooi- 
jnes  accumulées  foicnt  fulfifumes  pour  faire  le  ruchut, 
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Cela  n'eft  pas  contraire  au  principe  établi  en  l'article  troifieme  du  Chapitre 
précédent  :  car  ce  n'eft  pas  envers  le  créancier  que  le  titulaire  qui  conftitue  la 
rente,  s'oblige  à  ce  rachat,  le  créancier  ne  peut  pas  l'exiger  :  c'eft  envers  le 
bénéfice  6c  envers  Tes  fuccefTeurs  que  le  titulaire  contrade  cette  obligation. 

Si  la  permiftïon  du  Juge,  en  vertu  de  laquelle  le  bénéficier  a  pris  de  l'argent 
à  conftitution  de  rente,  avoit  été  accordée  fans  une  jufte  caufe,  le  fuccefleur 
pourroit,  en  appellant  de  la  permiflion  du  Juge,  faire  déclarer  nulle  la  confti- 
tution de  rente,  fauf  au  créancier  fon  recours  contre  le  bénéficier  qui  a  confti' 
tué  la  rente ,  ou  contre  fa  fuccelTion. 

58.  Le  Clergé ,  les  Etats  des  provinces,  conftituent  auflî  valablement  àt% 
rentes  pour  les  befoins  de  la  province,  ou  pour  payer  les  fubfides  qui  leur 
font  démandés  par  le  Roi,  dans  les  befoins  de  l'Etat;  mais  ils  y  doivent  être 
autorifés  par  Lettres-Patentes  du  Roi,  enrégiftréçs  dans  les  Cours  Souveraines» 

Les  Villes  &  les  Communautés,  les  Corps,  les  Fabriques,  les  Hôpitaux, 
conftituent  auflî  valablement  des  rentes  en  vertu  de  Lettres-Patentes  due-^ 
ment  enrégiftrées,  ou  d'une  fimple  permiflion  du  Juge,  lorfque  l'objet  n'eft  pas 
confidérable;  &  même  quoique  cette  formalité  ait  été  omife  loiTque  l'emprunt 
écoit  nécefl'aire,  &:^que  le  prix  de  la  conftitution  a  tourné  à  leur  profit,  on  juge 
la  conftitution  valable.  Enfin  les  rentes  que  les  Communautés  Tcguiieres  confti- 
tuent, font  valables  lorfqu'elles  fe  font  avçc  l'approbation  de  leurs  Supérieurs 
majeurs, 

§.    I  L 

Aux  frais  de  qui  doit  être  fait  le  contrat  de  conjlitution* 

5p.  Le  contrat  de  conftitution  étant  un  contrat  qui  fe  fait  pour  l'utilité  récH 
proque  de  chacune  des  parties ,  il  fembleroit  que  ce  contrat  devroit  fe  pafler 
à  frais  communs  :  néanmoins  l'ufage  a  prévalu  qu'il  fe  pafle  entièrement  aux 
frais  delà  Partie  qui  conftitue  la  rente.  La  raifon  eft,  que  cette  partie  s'obli- 
géant  envers  l'autre  à  la  faire  jouir  de  la  rente  qu'elle  lui  conftitue  ,  c'eft  une 
fuite  de  cette  obligation  qu'elle  lui  remette  entre  les  mains  l'inftrument  qui  lui 
eft  néceflaire  pour  s'en  faire  fervir  ;  &  par  conféquent  comme  elle  lui  doit  cet 
inftrument,  elle  en  doit  faire  les  frais. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'inféodarion  du  contrat  de  conftitution  de  rente 
afligné  fpécialement  fur  un  héritage  féodal,  fi  ce  n'eft  dans  les  lieux  où  elle  fe- 
roit  requlfe  pour  faire  acquérir  le  droit  d'hypothèque  au  créancier.  Par-tout 
ailleurs  ,  fi  le  créancier  de  la  rente  juge  à  propos,  quoiqu'il  n'y  foit  pas  obligé, 
de  porter  au  Seigneur  de  fief  la  foi  pour  cette  rente  ,  &  que  le  Seigneur  veuille 
bien  l'y  recevoir,  les  frais  de  cet  aéte  d'inféodation  doivent  être  portés  par  le 
créancier  de  la  rente.  S'il  y  avoit  convention  au  contrat ,  que  cet  aâe  fe  feroit 
aux  frais  du  débiteur  de  la  rente,  la  convention  feroit  nulle,  comme  contraire 
\\  cette  première  règle  des  contrats  de  conftitution  ,  que  le  créancier  ne  peut 
rien  ftipuler  valablement  au-delà  du  taux  de  l'Ordonnance  ;  &  le  débiteur  en 
ce  cas  doit  avoir  la  répétition  de  ce  c^u'il  auroit  payé  en  confé(|uence  d'unç 
t_elle  convention, 

CHAPITRE 
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CHAPITRE    ï  V„ 

Des  differens  Pacls  qui  peuvent  être  appofés  dans  les  Contrats  de 
conflitutïon  ou  depuis  ;  6*  de  l'interprétation  de  ce  qui  fe  peut 
trouver  d'ambigu  dans  lefdits  contrats  de  rente» 

60.  "^  E  s  parties  dans  le  contrat  de  conftitution  de  rente ,  de  même  que  dans 
JjLi  tous  les  autres  contrats  qui  fe  font  dans  le  commerce  de  la  fociété  ci- 
vile ,  peuvent  appofer  tels  paéls  que  bon  leur  femble  ,  pourvu  que  le  pad  ne 
bleffe  point  les  règles  auxquelles  nous  avons  vu  au  Chapitre  précédent ,  que 
le  contrat  de  conftitution  de  rente  étoit  affujetti. 

Ces  pads  concernent,  ou  la  fureté  du  fond  de  la  rente,  ou  les  arrérages, 
ou  le  rachat. 

Article      premier. 

Des  pacls  qui  concernent  la  fureté  du  jonds  de  la  rente, 

§.     I. 

De  la  claufe  de  p^Jfer  acle  devant  Notaire, 

61.  Un  des  pacls  les  plus  ordinaires  dans  les  conftitutions  de  rente  qui  fc 
font  par  un  acte  fous  la  fignature  privée  du  conftituant,  c'eft-à-dire,  du  débi- 
teur de  la  rente,  &  que  le  débiteur  s'oblige  d'en  paffer  aâ:e  devant  Notaires, 
lorfque  le  créancier  le  requerra. 

L'eifet  de  ces  pacts  eft ,  que  le  débiteur  doit  pafTer ,  à  fes  frais ,  aéle  parde- 
vant  Notaires  de  la  conftitution  de  rente,  à  la  réquifition  du  créancier,  &  en 
fournir  à  fes  frais  une  grofl'e  en  parchemin  au  créancier. 

L'a6te  fe  paffant  aux  frais  du  débiteur,  il  doit  avoir  le  choix  du  Notaire,  & 
il  n'eft  pas  obligé  de  fe  fervir  du  Notaire  du  créancier. 

Si  le  débiteur  refufoit  ou  différoit  dcpafler  l'acte,  le  créancier  pourroit  aflî- 
gner  le  débiteur  en  reconnoiflance  du  billet  qui  porte  la  conftitution  de  rente, 
i!«:  fur  cette  adignation  obtenir  fentence  contre  le  débiteur,  ^qui  déclareroit  le 
billet  reconnu,  condamneroit  le  débiteur  à  la  preftation  de  la  rente,  aux  frais 
du  contrôle  du  billet,  &  aux  dépens  de  l'inftance. 

61.  Le  créancier  peut-il  exiger  que  le  débiteur  foit  condamné  précifément 
à  paffer  aCle  devant  Notaires ,  fuivant  la  claufe  du  billet ,  ilnon  qu'il  fera  con- 
traint à  la  reftitution  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conftitution 
de  la  rente  ,  le  créancier  n'ayant  entendu  aliéner  cette  fomme  que  fous  cette 
condition?  La  raifon  pour  la  négative  eft,  que  le  créancier  pnroît  être  fans 
intérêts,  pour  exiger  cela:  la  fentence  qui  ordonne  la  reconnoiffance  du  billet 
portant  conftitution  de  rente,  paroît  cquipoller  î\  l'ade  qui  feroit  paftc  devant 
Notaires;  puifque  cette  fentence  donne  au  créancier  les  mcnies  droits  d'hypo* 
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theque  fur  les  biens  du  débiteur ,  &  le  même  droit  d'exécution  qu'auroit  donne 
l'aéte  devant  Notaires. 

La  raifon  pour  l'affirmative  efl ,  qu'une  fentence  efl:  fujette  à  la  prefcription 
de  trente  ans  ;  au-lieu  qu'un  afte  .devant  Notaires  n'eft  lujet  qu'à  la  prefcrip- 
tion de  quarante  ans  contre  l'obligé  &  Tes  héritiers.  C'eft  pourquoi  le  créancier 
a  quelque  intérêt  de  ne  pas  fe  contenter  de  la  fentence ,  &  d'exiger  devant  No- 
taires l'ade  qui  lui  a  été  promis. 

Cette  raifon  ceiTe  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  pas  adopté  la  difpofition  de  fa 
"^  loi  cuin  nocijfimi ,  &  dans  lefqueiles  Thypotheque  qui  réfulte  des  ades  paffés 
devant  Notaires,  eft  fujette  à  la  prefcription  de  trente  années  contre  l'obligé, 
comme  celle  qui  réfulte  des  fentences.  C'eft  pourquoi  dans  ces  Coutumes ,  il 
ne  peut  gueres  être  douteux  que  le  créancier  qui  a  obtenu  fentence  contre  le 
débiteur,  ne  doit  pas  être  écouté  à  demander  autre  chofe,  pourvu  que  ce  foit 
une  fentence  dont  il  ne  puilTe  pas  y  avoir  d'appel,  foit  parce  qu'elle  a  été  ren- 
due en  dernier  rellort,  foit  parce  que  le  débiteur  y  a  acq^uiefcé  par  quelque  a<5te- 
authentique. 

Même  dans  nos  Coutumes ,  qui  prolongent  jufqu'â  quarante  ans  l'hypothèque- 
des  contrats  contre  le  débiteur  &  fes  héritiers,  &  dans  lefqueiles  par  conféquenc 
le  créancier  pourroit  avoir  quelque  intérêt  d'avoir  un  contrat  plutôt  qu'une- 
fentence  ,  la  queftion  ne  laifle  pas  de  foufîrir  difficulté.  Car  cet  intérêt  efl-il 
aflez  confidérable  pour  que  le  créancier,  qui  par  la  fentence  qu'il  a  obtenue , 
a  un  titre  fuffifant  pour  fe  faire  payer  &  pour  affijrer  fa  rente  ,  doive  grever 
fon  débiteur  du  coût  d'un  autre  ade ,  &:  pour  qu'il  puiffe  ,  faute  de  cet  ade 
dont  il  peut  fe  pafler  ,  faire  prononcer  la  réfolution  du  contrat?  Ce  cas  n'eft-U 
pas  de  ceux  dans  lefquels  les  loix  de  la  charité  doivent  l'emporter  fur  celles- 
d'une  trop  rigoureufe  Juflice  ? 

63.  Cette  claufe  qu'il  fera  paflTé  aéle  devant  Notaires  de  la  conftitution  de- 
rente  ,  quoique  très- fréquente  dans  les  billets  portant  ces  conflitutions,  ne  nous 
paroît  néanmoins  qu'un  paâ  accidentels  la  conftitution  de  rente,  qui  ne  s'y 
fupplée  point  lorfqu'il  a  été  omis» 

C'eft;  pourquoi  je  penfe  que  le  créancier  en  ce  cas  ne  feroit  pas  fondé  à  de- 
mander au  débiteur  qu'il  lui  pafl"ât  ade  devant  Notaires  :  il  pourroit  néanmoins, 
s'il  voulolt  acquérir  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  débiteur  ,  obtenir  contre 
lui  fentence  qui  prononceroit  de  la  reconnoiftance  du  billet  ;  mais  s'il  étoit 
payé  de  tous  les  arrérages  échus,  cette  fentence,  auffi  bien  que  la  demande  ,  la 
procédure  faite  pour  y  parvenir,  &  le  contrôle  du  billet,  feroient  à  fes  frais, 
fans  qu'il  pur  les  répéter  contre  fon  débiteur  :  c'eft  à  fes  frais  qu'il  devroit  fe 
procurer  ces  fiiretés  &  droits  d'hypothèque  ,  le  débiteur  ne  s'étant  point,  pac 
la  conftitution  de  rente,  obligé  de  les  lui  procurer. 

Ceux  qui  font  d'avis  contraire ,  difent  qu'il  eft  de  la  nature  des  obligations; 
que  le  débiteur  procure  à  fes  frais  au  créancier  les  fûretés  dont  il  a  befoin  pour 
fe  faire  payer  ,  &  par  conféquent  celle  de  l'hypothèque.  Je  réponds  que  le  dé- 
biteur doit,  à  la  vci-itc ,  procurer  à  fes  frais  au  créancier  les  fûretés  qu'il  eft 
convenu  de  lui  donner  ;  mais  il  n'eft  pas  obligé  de  lui  procurer  à  fes  frais  un 
droit  d'hypothèque,  lorfqu'il  n'eft  pas  convenu  qu'il  le  lui  procureroit.  L'hypo- 
thèque étant  quelque  çhofe  d'accidentel  à  la  créance,  la  convention  de  pro- 
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curer  au  créancier  un  droit  d'hypothèque,  ne  peut  être  fous-entendue  dans  un 
contrat ,  (uivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations,  chap.  i  , 
an.  143  ,  &  par  conféqucnt  le  débiteur  n'eft  pas  tenu  de  le  procurera  fes  frais 
su  créancier. 

§.    IL 

De  la  claufe  d'ajflgnat, 

64.  Quelquefois  les  contrats  de  conftitution  contiennent  cette  claufe,  que  le 
conftituantaiïîgne  la  rente  à  l'avoir,  &  prendre  fur  un  certain  héritage  dont  il 
fe  défaifît  jufqu'à  due  concurrence ,  &en  faifit  celui  à  qui  la  rente  efl:  confti- 
tuée  ;  déclarant  le  conftituant  ne  pofTéder  l'héritage ,  jufqu'à  ladite  concur- 
rence ,  qu'à  titre  de  conftitut  &  de  précaire.  Loyfeau ,  liv.  i  ,  chap.  8 ,  enfei- 
gne  que  cette  claufe  n'a  d'autre  effet  que  de  donner  au  créancier  une  hypo- 
thèque fpéciale  fur  l'héritage  ,&  qu'elle  ne  change  pas  la  nature  delà  rente, 
laquelle  nonobftant  cette  claufe,  eft  uns  dette  de  la  perfonne  qui  l'a  confti- 
tuée,  &  non  une  charge  foncière  de  l'héritage  fur  lequel  elle  eft  aflignée. 

§.      III. 

Des  claufes  de  faire  emploi  ,   de  donner  caution  ,  ou  autres  furetis^ 

pour  la  rente* 

6^.  Ceft  une  claufe  aflez  commune  dans  les  conftitutions  de  rente,  que 
celle  par  laquelle  le  débiteur  qui  a  conftitué  la  rente,  promet  d'employer  la 
fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conftitution  ,  à  l'acquifition  d'un  cer- 
tain héritage,  ou  au  paiement  d'une  certaine  dette,  à  l'effet  de  faire  fubroger 
le  créancier  de  la  rente  aux  privilèges  &  hypothèques  du  vendeur  ou  du  créan- 
cier, au  paiement  duquel  ladite  fomme  fera  employée. 

Cette  claufe  fe  peut  pratiquer  de  deux  manières ,  ou  en  laifTant  l'argent , 
prix  de  la  conftitution  entre  les  mains  du  Notaire  jufqu'à  l'emploi,  ou  en  le 
délivrant  des  le  temps  de  la  paffation  du  contrat  de  conftitution  au  conftituant, 
(ous  la  condition  qu'il  fera  l'emploi  qu'il  s'eft  engagé  de  faire. 

Dans  le  premier  cas,  le  contrat  de  conftitution  ne  doit  être  parfait,  &la 
rente  ne  doit  commencer  de  courir  que  du  jour  que  fera  fait  l'emploi ,  fuivanc 
les  principes  établis  fuprà,  n.  31.  Jufqu'à  ce  temps  les  deniers  laifles  en  dépôt 
chez  le  Notaire,  font  aux  rifques  de  celui  qui  les  a  fournis ,  qui  en  demeure 
jufqu'à  ce  temps  le  propriétaire.  C'eft  pourquoi  c'eft  fur  lui  que  tomberoit  Ja 
perte  ,  fi  le  Notaire  dépofitaire   emportoit  l'argent  &  faifoit  banqueroute. 

Le  contrat  de  conftitution  n'étant  pas  parfait  tant  que  les  deniers  qui  font 
le  prix  de  la  conftitution  font  encore  chez  le  Notaire  ,  il  s'enfuit  que  celui  qui 
les  a  fournis  peut  changer  de  volonté  &  les  retirer  de  chez  le  Notaire ,  fant 
que  la  chofe  eft  entière  ,  &  que  la  partie  qui  a  paffé  le  contrat  de  conftitution 
n'en  fouffre  pas  de  préjudice.  Celui  qui  retire  l'argent  qu'il  a  dépofé  ,  n'cil 
obligé  en  ce  cas  à  autre  chofe  qu'à  payer  les  frais  du  contrat  de  conftitution  , 
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Vils  n'ont  pas  encore  e'té  payés ,  ou  à  les  rembourfer  à  la  partie  qui  les  a 
dcbourfés. 

Mais  fi  la  chofe  n'étoit  plus  entière  :  par  exemple  ,  fi  vous  m'aviez  pafl*é 
conftitution  de  rente  ,  foit  devant  Notaires,  foit  fous  fignature  privée,  de  cent 
piftoles  de  rente  ,  pour  le  prix  d'une  fomme  de  vingt  mille  livres ,  que  vous 
aviez  promis  d'employer  au  paiement  du  prix  d'une  terre  que  vous  étiez  fijr  le 
point  d'acheter  ,  &  que  j'eufle  retenu  ou  mis  en  main  tierce  l'argent  iiifqu'à  ce 
que  l'emploi  fût  fait;  quoique  l'argent  n'ait  pas  encore  été  délivré,  &  qu'en 
conléquence  le  contrat  de  conftiiution  n'ait  pas  reçu  fa  perfedion ,  néanmoins 
fi  vous  avez  déjà  acheté  la  terre ,  je  ne  pourrai  pas  retirer  l'argent ,  &  je  fuis 
obligé  de  le  délivrer  pour  l'emploi  du  paiement  du  prix  de  cette  terre.  Cette 
obligation  ne  naît  pas  proprement  du  contrat  qui  eft  intervenu  entre  nous , 
lequel  n'ayant  pas  encore  reçu  fa  perfeÛion,  n'efl:  ^^sperfe  capable  d'en  pro- 
duire ;  mais  elle  naît  de  cette  règle  d'équité  naturelle  que ,  nemo  poieji  mutare 
ccnjilium  in  alterius  injiiriam  ;  L.  yj" ,  if.  de  Reg.  J.  Quoique  le  contrat  qui  eft 
intervenu  entre  nous ,  n'ait  pas  encore  reçu  fa  perfection ,  néanmoins  comme 
c'eft  moi  qui  vous  ai  engagé  par  ce  contrat  à  faire  l'achat  que  vous  avez  fait , 
l'équité  ne  permet  pas  que  je  vous  mette  hors  d'état  d'accomplir  vos  engage- 
mens ,  en  vous  refufant  les  deniers  fur  lefquels  je  vous  avois  donné  lieu  de 
compter. 

^^  Par  la  même  raifon  ,  fi  lorfque  j'ai  changé  de  volonté  &  que  j.'ai  retiré  les 
'deniers  qui  dévoient  être  le  prix  de  la  conftiturion  ,  vous  n'aviez  pas  encore 
fait  l'achat  de  l'héritage  ,  mais  que  vous  eufliez  fait  des  frais  pour  y  parvenir  , 
je  ferois  obligé  de  vous  en  indemnifer. 

''  66,  Dans  le  fécond  cas,  lorfque  je  vous  ai  délivré  dès  l'inftant  du  contrat 
les  deniers  qui  font  le  prix  de  la  confiitution  ,  en  vous  chargeant  feulement 
d'en  faire  l'emploi  convenu  entre  nous,  la  rente  commence  à  courir  dès  l'inftant 
du  contrat  ;  car  la  condition  que  je  vous  ai  impofée  de  faire  un  certain  emploi 
de  ces  deniers  n'eft  pas  une  condition  fufpenfive  qui  arrête  jufqu'à  fon  accom- 
plilfement  la  tranllation  de  la  propriété  de  ces  deniers;  ce  n'ell:  qu'une  conditioa 
•réfolutoire  qui  n'a  d'autre  effet  que  de  me  donner  le  droit  de  répéter  de  vous 
la  fomme  que  je  vous  ai  payée  fous  cette  condition  ,  dans  le  cas  auquel  vous 
manqueriez  de  l'accomplir. 

Il  fuit  de  ce  principe  ,  que  fi  les  deniers  que  le  conftituant  a  reçus  pour  le 
prix  de  la  conftitution  lui  étoient  ravis  par  quelque  force  majeure  ,  avant  qu'il 
eût  pu  en  faire  l'emploi  cunvenu  ;  comme  fi  en  fortant  de  les  recevoir,  il  avolt 
été  attaqué  en  chemin  par  des  voleurs  qui  les  lui  euifent  ravis ,  cette  perte 
tomberoit  fur  le  conftituant ,  &  il  ne  feroit  pas  libéré  de  la  rente  qu'il  a 
confiituée. 

67.  Tout  l'effet  de  la  claufe  par  laquelle  les  deniers  font  comptés  au  conf- 
tituant à  la  charge  d'en  faire  un  certain  emploi ,  eft  que  le  créancier  de  la 
rente  peut  en  confcquence  de  cette  claufe  ,  afligner  le  conftituant,  &  le  faire 
condamner  à  rapporter  l'aCte  d'emploi  dans  un  temps  court  qui  lui  fera  limité 
par  le  Juge  ,  putà  dans  les  trois  jours,  dans  la  huitaine,  &c.  finon  à  rendre 
l'argent  qu'il  a  reçu.  Il  a  à  cet  effet  ra«i;tion  qu'on  appelle  en  'Dio'it  condicIk}> 
caiifâ  data  caufâ  non  ficutà% 
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Nonobftant  la  demande  en  reftitution  du  piix  payé  pour  le  principal  de  la 
rente  ,  faute  par  le  débiteur  d'avoir  fatisfait  à  la  condition  de  l'emploi,  la  rente 
ne  laifiTe  pas  de  courir  ;  car  la  conftitution  de  rente  ayant  été  contradée  par  la 
tradition  éts  deniers  qui  a  été  faite  au  conftituant  ,  la  réfolution  de  cette 
conftitution  ne  peut  s'accomplir  que  par  la  reftitution  qu'en  doit  faire  le  confti- 
tuant ,  &  par  conféquent  les  arrérages  de  la  rente  doivent  toujours  courir  iuf- 
qu'à  la  reftitution  de  cette  fomme. 

6%,  Il  nous  refte  à  obferver  à  l'égard  de  ces  claufes  d'emploi ,  que  ces  claufes 
n'ayant  d'autre  objet  que  de  procurer  à  l'acquéreur  de  la  rente  une  fureté  ,  elles 
peuvent  s'accomplir  per  cBquipolhns.  Par  exemple  ,  le  conftituant  s'eft  obligé 
par  le  contrat  de  conftitution  à  employer  le  prix  de  la  conftitution  au  paiem.ent 
de  la  dette  due  à  un  certain  créancier ,  à  l'efTec  de  faire  fubroger  l'acquéreur  de 
la  rente  aux  hypothèques  de  ce  créancier  :  il  n'a  pas  rempli  cette  obligation  , 
n'ayant  pas  fait  dans  le  paiement  qu'il  a  fait  à  ce  créancier  ,  de  déclaration  au 
profil  de  l'acquéreur  de  la  rente.  Si  l'acquéreur  de  la  rente  le  pourfuit  pour  la 
reftitution  du  prix  de  la  conftitution  ,  faute  d'avoir  rempli  fon  obligation  ,  il 
pourra  être  reçu  à  la  remplir  per  œcjuipcllens  ,  en  donnant  à  l'acquéreur  de  la 
rente  une  caution  qui  donne  des  hypothèques  équipolîentes  à  celles  qu'il  s'étoit 
obligé  de  procurer  à  l'acquéreur  de  la  rente:  quoi  fai(ant ,  il  doit  être  déchargé 
de  la  demande  ;  Bafnage ,  Traité  des  Hypoth.  pag.  2  ,  ch.  3. 

69.  Si  le  conftituant  avant  que  d'avoir  été  mis  en  demeure  de  faire  l'emploi 
convenu ,  même  avant  que  d'avoir  pu  le  faire  ,  avoit  par  une  force  majeure 
perdu  les  deniers  qu'il  avoit  reçus  pour  le  prix  de  la  conftitution  ,  fous  la  con- 
dition d'en  faire  l'emploi ,  l'acquéreur  de  la  rente  pourrolt-il  le  pourfuivre  pour 
qu'il  lui  donnât  une  fureté  équipollente  ,  ou  qu'il  rendit  le  prix  de  la  confti- 
tution ?  Je  ne  crois  pas  qu'il  le  pût  :  la  claufe  d'emploi  ne  renferme  pas  une 
condition  fufpenfive  de  l'accompliflement ,  de  laquelle  dépend  le  contrat  :  Non 
ccntinet  conditïonem  y  fed  poûiis  legemfaciendi.  Elle  renferme  une  obligation  que 
le  conftituant  contracte  ,  dont  l'exécution ,  s'il  eft  en  demeure  de  la  remplir, 
peut  donner  lieu  à  la  réfolution  du  contrat.  Mais  lorfque  fans  le  fait  du  conf- 
tituant avant  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  fatisfaire  à  cette  obligation  ,  & 
même  avant  qu'il  ait  pu  y  fatisfaire  ,  l'emploi  ftipuié  par  cette  claufe  devient 
quelque  chofe  d'impoftible  par  la  perte  furvenue  des  deniers  fans  le  fait  du 
conftituant  &  par  une  force  majeure.  Cette  obligation  dévient  nulle  ,  fuivanc 
cette  règle  de  Droit ,  impoffibiliwn  nulla  obligatio  ejl  ;  L.  8y  ,  ff.  de  R.  J.  Le 
conftituant  qui  l'avoit  contractée  en  eft  quitte  &  déchargé,  fuivant  cette  autre 
règle  ,  çua  reclè  conpiterunt  rtfolvuntur  ,  quum  in  eum  cafum  reciderunt  à  quo  non 
poiuijfent  con/îjîere  ;  L.  98,  ff.  de  verb.  obi.  Il  ne  peut  donc  pas  en  ce  cas  y  avoir 
lieu  à  la  réfolution  du  contrat  de  conftitution  ,  à  laquelle  il  n'y  avoit  que  la 
demeure  en  laquelle  eut  été  le  conftituant  de  fatisfaire  à  cette  obligation,  qui 
eût  pu  donner  ouverture. 

Il  en  feroit  autrement ,  s'il  ctoit  porté  expreffément  par  le  contrat  de  conf- 
titution, qu'en  cas  que  le  conftituant  ne  fit  ou  \e  put  f^iire  l'emploi  ftipuié, 
le  contrat  feroit  nul.  Les  parties  ayant  en  ce  cas  fait  dépendre  le  contrat  de  la 
condition  de  l'emploi  ,  il  y  auroit  lieu  à  la  répétition  de  la  fomme  payée  p^ur 
le  prix  de  la  conftitution;  mais  le  Juge  en  ce  cas  doit  ctrc  indulgent,,  puua 
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accorder  des  termes  au  conftituant,  ou  même  pour  l'admettre  à  offrir  les  fûrerés 
cquipollentes. 

70.  Le  créancier  peut  bien  par  un  contrat  de  conftitution  ,  ftipuler  valable- 
ment que  le  débiteur  fera  un  tel  emploi  ^  lui  procurera  une  telle  hypothèque, 
faute  de  quoi  il  fera  tenu  de  lui  rendre  les  deniers  ;  mais  il  ne  peut  valablement 
ftipuler  qu'au  cas  qu'une  telle  hypothèque  qu'on  lui  a  donnée  vienne  à  périr 
par  cas  fortuit ,  putà. ,  au  cas  qu'une  maifon  qu'on  a  donnée  pour  hypothèque  , 
foit  incendiée  par  le  feu  du  ciel ,  le  débiteur  fera  tenu  de  donner  au  créancier 
une  autre  fiireté  équipollente  ,  ou  de  rembourfer  la  rente. 

Ceft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin  ,  Tracl.de  Ufur.  quœjî,8.  Il  rend  cette  ralfon 
de  (a  décifion  ;  quia  y  dit-il,  de  Jhbjîantiâ  ejjentiali  hujus  reditus  ejl,  qiiod  fors 
omn'inb  &  perpétua  abalienetur  ,  ut  nec  directe  nec  per  indireclum  repeti  pojfit.  Le 
créancier  ne  peut  donc  pas  valablement  ftipuler  par  le  contrat ,  qu'il  pourra 
exiger  du  débiteur  de  la  rente  ,  le  fort  prmcipal  ,  dans  le  cas  de  quelque 
événement  qui  arrive  fans  le  fait  ni  la  faute  du  débiteur,  tel  qu'eftdans  1  efpece 
propofée  ,  l'incendie  par  le  feu  du  ciel  de  la  maifon  hypothéquée  à  la  rente.  Si 
dans  l'efpece  précédente  le  débiteur  conflituant  qui  n'a  pas  fait  l'emploi ,  peut 
ctre  contraint  à  Ja  reftitution  des  deniers  qu'il  a  reçus ,  c'eft:  que  le  créancier 
n'ayant  confenti  à  l'aliénation  des  deniers  qu'il  a  délivrés  au  conftituant  que  fous 
la  condition  qu'il  en  feroit  cet  emploi ,  le  conftituant  n'a  pas  dû  en  faire  un 
autre  emploi  contre  la  volonté  de  celui  qui  les  lui  avoit  délivrés;  il  eften  faute. 
Mais  lorfque  le  conflituant  a  difpofé  d'une  manière  qui  lui  étoit  permife  ,  des 
deniers  qu'il  a  reçus  pour  le  prix  de  la  conftitution  ,  on  ne  peut  plus  en  exiger 
de  lui  le  rembourfement ,  fans  donner  atteinte  aux  principes  fur  l'aliénation 
du  principal ,  requife  dans  le  contrat  de  conftitution. 

71.  Suivant  ces  mêmes  principes,  on  doit  décider  qu'on  peut  bien  ftipuler 
valablement  par  un  contrat  de  conftitution  que  le  débiteur  donnera  caution  dans 
un  certain  temps;  putà,  dans  la  huitaine  ou  dans  le  mois,  à  peine  de  reftitution 
du  principal ,  faute  de  la  donner  ;  mais  on  ne  peut  pas  valablement  convenir 
que  fi  la  rente  n'eft  pas  rachetée  au  bout  d'un  certain  temps ,  le  débiteur  fera 
tenu  de  donner  caution. 

La  raifon  de  la  première  partie  eft,  que  celui  qui  a  donné  les  deniers,  ne  les 
ayant  donnés  que  fous  la  condition  que  le  conftituant  donneroit  caution  ,  & 
rayant  confenti  à  la  conftitution  de  rente  &  à  l'aliénation  de  fes  deniers  que 
fous  cette  condition,  le  conftituant  n'a  pas  été  en  droit  de  difpofer  des  deniers 
s'il  n'avoit  une  caution  qu'il  pût  donner  au  créancier.  C'eft  pourquoi  faute 
de  la  donner  il  eft  incontraignable  à  la  reftitution  des  deniers  qu'il  a  reçus  ; 
Arrêt  du  20  Avril  1638  ,  rapporte  par  Brodeau,  L.  S,  ch.  18. 

Mais  lorfqu'une  fois  le  contrat  de  conftitution  a  été  confommé  ,  &  que  le 
conftituant  a ,  du  gré  du  créancier,  difpofé  des  deniers  qu'il  a  reçus,  le  créancier 
ne  peut  plus  l'obliger  à  la  reftitution  de  ces  deniers  ni  diredement  ni  même 
indiredement ,  en  exigeant  dç  lui  quelque  chofe  qui  ne  foit  pas  entièrement 
en  fon  pouvoir. 

Obfervez  que  l'Arrêt  de  1638  ,  ci-defTus  cité  ,  avoit  condamne  par  corps 
le  conftituant  à  reftitution  de  la  fomme  ,  faute  d'avoir  donné  la  caution  qu'il 
avoit  promis  de  donner  ;  ce  qui  ne  doit  pas  être  toujours  fuivi  pour  la  contrainte 
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par  corps.  Cette  condamnation  ne  doit  être  prononcée  ,  fur-tout  depuis  l'Or- 
donnance de  1667,  hors  le  cas  particulier  exprimé  par  cette  Ordonnance, 
que  lorfqu'il  y  zjlellionat ,  c'eft-à-dire  ,  un  deflein  manifefte  de  tromper.  On 
ne  doit  pas  le  fuppofer  dans  le  conftituant  qui  peut  n'avoir  pas  eu  deffein  de 
Tromper  ,  mais  avoir  été  trompé  lui-même  par  la  faufle  confiance  qu'il  a  eue  , 
que  la  perfonne  qu'il  fe  propofoit  de  donner  pour  caution,  voudroit  bien  lui 
rendre  cet  office. 

§.    V  I. 

JDe  lac  laufe  par  laquelle  un  héritage  que  le  conflituant  hypothèque 
pour  la  fureté  de  la  rente  ,  efl  déclaré  franc  d'autres  hypothèques, 

'ji.  Aflez  fouvent  dans  les  contrats  de  conllitution  ,  le  conftituant  déclare 
que  fes  biens  fur  lefquels  il  accorde  une  hypothèque  au  créancier  ,  ne  font 
fujets  à  aucune  autre  hypothèque.  L'effet  de  cette  claufe  eft ,  que  fi  par  la  fuite 
le'  créancier  découvre  quelque  hypothèque  à  laquelle  étoient  fujets  dès  le  temps 
du  contrat  de  conftitution  les  biens  du  conftituant ,  laquelle  hypothèque  le 
conftituant  n'ait  pu  ignorer ,  putk  parce  qu'elle  procédoit  de  fon  fait  pour 
quelque  dette  qu'il  avoit  lui-même  précédemment  contradée ,  le  conftituant 
eft  cenfé  avoir  commis  un  ftellionat  envers  le  créancier  ,  ftellionat  qui  donne 
au  créancier  une  adion  contre  lui  pour  le  faire  condamner  &  par  corps  à 
japporter  la  décharge  de  cette  hypothèque,  finon  à  racheter  la  rente;  Arrêt 
du  zy  Mars  1600  ,  rapporté  par  Louer ,  L,  S.  chap.  i  8. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  étoit  juftifié  que  le  créancier  ,  dès  le  temps  du- 
contrat,  avoit  connoilfance  de  l'hypothèque  à  laquelle  les  biens  du  conftituant 
fe  trouvent  fujets  ;  le  créancier  en  ce  cas  ne  pourroit  pas  prétendre  que  le  conf- 
tituant l'a  trompé  ,  nemo  eni/n/ciens  fallitur  :,  &  il  ne  feroit  pas  par  conféquent 
recevable  à  exiger  le  rachat  de  la  rente.  En  vain  le  créancier  diroit-il  que  le 
conftituant  en  faifant  la  faufte  déclaration  a  eu  deffein  de  le  tromper;  car  le 
feul  deffein  que  quelqu'un  a  eu  de  me  tromper  y  ne  me  donne  p^s  action  contre 
lui ,  fi  je  n'ai  pas  été  effedivemenr  trompé  ;  oportet  ut  concurrant  conjîliumfraudis 
&  éventas.  D'ailleurs  ,  lorfque  le  créancier  qui  a  connoiffance  des  hypoth.eques 
dont  les  biens  du  conftituant  font  chargés ,  fouffre  qu'on  les  déclare  francs 
d'hypothèque  ,  la  fraude  peut  être  de  fa  part  autant  que  de  celle  du  débiteur  y 
&  il  peut  être  nifpect  d'avoir  fait  inférer  cette  claufe ,  pour  fe  procurer  une 
voie  d'exiger  le  rachat  de  la  rente.. 

73.  Lorfque  le  conftituant  qui  a  fait  fa  déclaration  que  fes  biens  n'étoienc 
fujets  à  aucune  hypothèque  étoit  un  homme  marié ,  le  créancier  n'a  pu  ignorer 
qu'ils  étoient  hypothéqués  aux  reprifes  &  conventions  de  fa  femme.  C'eft: 
pourquoi  le  créancier  ne  peut  pas  fous  le  prétexte  des  hypothèques  de  la 
femme  du  conftituant,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  d'autres,  exiger  le  rachat. 

Il  en  eft  de  même  fi  le  conftituant  qui  a  fait  celte  déclaration  avoit  des  enfans 
mineurs  dont  il  fut  le  tuteur  ,  ou  avoit  quelqu'autre  tutele  qui  n'eut  pu  vrai- 
femblablement  être  ignorée  par  le  créancier,  &  qui  durât  encore  lors  du  contrat 
«le  conftitution  ,  ou  s'il  avoit  lors  du  contrat  de  conftirution  quelque  office 
comptable ,  le  créancier  n'ayant  pu  dans  tous  ces  cas  ignorer  que  les  bicnj 
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du  conftltuant  étoien:  hypothéqués  aux  obligations  réfultantes  de  fa  tutele  ou 
de  fon  office  ,  il  ne  peut  fous  le  prétexte  deldites  hypothèques,  s'il  ne  s'en  trouve 
pas  d'autres ,  exiger  le  rachat  de  fa  rente. 

74.  Lorfque  quelqu'un  des  biens  du  conftituant  qui  a  déclaré  que  ces  biens 
étoient  francs  d'hypothèque  ,  s'eft  depuis  trouvé  fujet  à  quelque  hypothèque 
qui  ne  procède  pas  du  fait  du  conftituant ,  &  qu'il  a  pu  vraifemblablement 
ignorer  ;  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  ait  commis  par  fa  déclaration  un 
fiellionat  envers  le  créancier  ,  &  il  ne  peut  par  conféquent  y  avoir  lieu  à  la 
contrainte  par  corps  pour  l'obliger  au  rachat  ;  mais  comme  il  y  a  toujours 
quelque  faute  de  fa  part  d'avoir  afluré  une  chofe  dont  il  n'étoit  pas  certain , 
&  qu'il  a  induit  en  erreur  le  créancier  qui  n'a  confcnti  à  la  conflitution  de  la 
rente  &  à  l'aliénation  de  fon  principal ,  que  dans  la  confiance  de  l'hypothèque 
qu'il  comptoit  acquérir  lur  les  biens  qu'on  lui  déclaroit  francs  ,  &  qui  fe 
trouvoient  fujets  à  d'autres  hypothèques ,  le  créancier  peut  même  en  ce  cas 
exiger  du  débiteur  la  décharge  de  cette  hypothèque  ,  ou  le  rachat  de  la 
rente. 

75".  Obfervez  néanmoins  plufieurs  différences  entre  le  cas  auquel  le  conftl- 
tuant fait  la  déclaration  de  mauvaife  foi ,  &  ce  cas-ci.  1°.  Dans  ce  cas-ci  il  n'eft 
condamné  que  civilement  &  non  par  corps.  a°.  Le  Juge  doit  dans  ce  cas-ci 
être  plus  indulgent,  &  fe  porter  à  lui  accorder  un  plus  long  temps  pour  le  ra- 
chat de  la  rente.  3°.  Au  lieu  que  dans  le  cas  auquel  l'hypothèque  procède  du 
fait  du  conftituant ,  ou  qu'elle  n'a  pu  être  par  lui  ignorée,  cette  hypothèque  , 
quelque  modique  qu'elle  foit  ,  &  quelque  ample  que  foit  le  patrimoine  du 
conftituant  qui  a  fait  la  faufle  déclaration ,  fait  admettre  le  créancier  à  de- 
mander le  rachat  de  la  rente  ,  faute  de  rapporter  la  décharge  de  cette  hypo- 
thèque. Au  contraire  dans  ce  cas-ci,  il  y  a  lieu  de  penfer  que  le  créancier  ne 
doit  pas  être  admis  à  demander  le  rachat  de  la  rente  ,  lorfque  l'objet  de  l'hy- 
pothèque qu'on  a  découverte  eft  modique  ,  &:  que  le  créancier  trouve  dans  un 
ample  patrimoine  de  fon  débiteur ,  des  furetés  plus  que  fuffifantes. 

§.    V. 

JDes  claufes  par  lefquelles  le  créancier  et  une  rente  conflhuée  Jllpule. 
quelque  c/iofe  du  débiteur  pour  décharger  de  C hypothèque  un  de  [es 
héritages, 

76.  Le  créancier  à  qui  le  débiteur  propofe  de  décharger  de  l'hypothèque 
quelque  héritage  qu'il  veut  vendre ,  peut-il  exiger  quelque  chofe  pour  cette 
décharge  fans  diminution  des  arrérages  ni  du  principal  de  la  renie?  Lorfque 
la  rente  a  été  conftituée  au  taux  de  l'Ordonnance ,  le  créancier  ne  peut  rien 
exiger  pour  cette  décharge;  cardans  le  cas  auquel  la  rente  auroit  été  confti- 
tuée fans  cette  hypothèque  ,  il  n'auroit  pas  pu  ftipuler  rien  de  plus  que  la  rente 
qui  lui  a  été  conftituée.  C'eft  pourquoi  le  débiteur  peut  faire  déclarer  nulle 
cette  convention;  &  en  conféquence  répéter  la  fomme  qu'il  a  donnée,  à  la  char- 
ge néanmoins  de  rétablir  par  lui  l'hypothèque  de  l'héritage,  s'il  eft  encore  en 
ia  polfclfion,  S'il  n'a  plus  l'héritage  ^  quoiqu'il  ne  puifte  pas  en  ce  cas  rétablir  t_ 
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rhyporheque  ,  il  peut  compenfer  la  fomme  qu'il  a  donnée,  avec  les  arréra- 
ges de  la  rente  échus  &  à  éciSeoir  jufqu'à  due  concurrence  ^  de  fi  lors  du  rachat 
qu'il  fera  de  la  rente  il  n'eft  pas  échu  afifez  d'arrérages  pour  la  compenfation 
entière  de  cette  fomme  ,  le  créancier  fera  tenu  de  faire  dédu(5lion  de  ce  qui  s'en 
manque  fur  le  principal;  Molin.  rr^zc?.  deufur.  q.  53. 

77.  Si  la  rente  étoit  au-deflbus  du  taux  de  l'Ordonnance  ,  le  créancier 
pourroit  retenir  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  la  décharge  de  l'hypothèque  , 
en  diminuant  d'autant  le  principal  de  la  rente ,  &  néanmoins  exiger  que  juf- 
qu'au  rachat  du  reftant  du  principal ,  la  rente  lui  fût  continuée  fur  le  même 
piad  qu'auparavant,  pourvu  que  ce  qui  refte  du  principal,  déduélion  faite  de 
la  fomme  qu'il  a  reçue  du  débiteur  pour  la  décharge  de  l'hypothèque,  fût 
iuffifant  pour  produire  au  taux  de  l'Ordonnance  une  rente  auflî  forte  ;  car  il 
peut  dire  que  ce  n'eft  qu'en  conlidération  de  l'hypothèque  qu'on  lui  avoir 
donnée ,  qu'il  avoit  bien  voulu  fe  contenter  d'une  rente  au-deffous  du  taux  légi- 
time: qu'en  fe  privant  de  cette  hypothèque  à  la  réquifition  du  débiteur,  il  ne 
lui  fait  point  de  tort,  en  exigeant  de  lui  une  rente  qu'il  eût  pu  licitement  fti- 
puler  pour  le  prix  de  ce  qui  refte  du  principal;  Molin.  ihid. 

Par  exemple,  fi  on  m'a  conftitué  une  rente  de  quarante  livres  pour  le  prix 
de  mille  livres  que  j'ai  payées,  ce  qui  eft  le  taux  du  denier  vingt-cinq  ,  &  que 
j'aie  depuis  déchargé  un  héritage  du  débiteur  de  mon  hypothèque  pour  le  prix 
de  cent  cinquante  ou  même  de  deux  cens  livres  que  j'ai  reçues  de  lui  avec  la 
claufe  que  c'étoitfans  diminution  de  la  rente,  ni  en  principal  ni  en  arrérages; 
la  claufe  fera  nulle  quant  à  la  partie  qu'il  ne  feroit  fait  aucune  diminution  de 
cette  fomme  fur  le  principal  de  la  rente,  &  le  débiteur  fera  bien  fondé  à  en 
faire  déduction  fur  le  principal  de  mille  livres  lors  du  rachat  de  la  rente;  mais 
en  attendant  le  rachat,  le  créancier  eft  bien  fondé  à  demander  la  continuation 
de  la  rente  de  quarante  livres  fans  aucune  diminution ,  parce  que  la  fomme  de 
huit  cens  livres  qui  refte  du  principal ,  peut  produire  légitimement  quarante 
livres. 

Mais  fi  le  créancier  avoit  reçu  trois  cens  livres  pour  la  décharge  de  l'hypo- 
thèque ;  comme  il  ne  refteroit  plus  en  ce  cas  de  principal  que  la  fomme  de  fept 
cens  livres,  qui  ne  pourroit,  fuivant  le  taux  légitime,  produire  plus  de  trente- 
cinq  livres  de  rente,  la  rente  ne  pourroit  plus  en  ce  cas  être  continuée  que  fut 
le  pied  de  trente-cinq  livres,  jufqu'au  rachat  de  fept  cens  livres  ;  Molin.  ibid. 

78.  Le  créancier  ne  peut,  à  la  vérité,  rien  recevoir  du  débiteur  pour  la 
décharge  de  (es  hypothèques  ,  fans  iii;puter  ce  qu'il  reçoit  fur  les  arrérages  ou 
fur  le  principal  de  la  rente,  parce  que  quand  même  la  rente  auroit  été  d'abord 
conûituée par  le  débiteur  fans  aucunes  hyporheques,  il  n'auroit  pas  pu  licite- 
ment recevoir  du  débiteur,  pour  le  rachat  de  la  rente,  une  plus  grofle  fomme 
que  celle  que  le  débiteur  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conftiturion  ;  mais  il  eft 
trcspermls  au  créancier  de  recevoir  d'un  tiers  détenteur  d'hciivagcs  hypothé- 
qués à  la  rente,  une  fomme  pour  la  décharge  de  cette  hypothèque,  fans  être 
obligé  de  l'imputer  fur  le  principal  ni  fur  les  ancrages  de  la  rente  ,  tout  comme 
il  lui  eft  permis  de  recevoir  de  la  caution  de  la  rente  une  fomme  pour  la  dé- 
charger de  fon  cautionnement;  Molin.  ihid.  (j.  44.  Pourvu  néanmoins  que  dans 
l'un  &  l'autre  cas  le  créancier,  par  la  décharge  de  l'hypothèque  ou  du  caution- 
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nement,  coure  un  rifque  véritable  de  la  caducité  de  la  rente  par  rinfolvablliré 
du  débiteur,  qu'il  y  a  lieu  probablement  d'appréhender;  cardans  ces  cas,  la 
fomme  que  le  créancier  reçoit  eft  le  prix  du  rifque  de  cette  caducité  dont  il  (e 
charge ,  &  dont  il  décharge  le  tiers  détenteur  ou  la  caution  ,  qui,  fans  cela,  au- 
roient  été  tenus  de  ce  rifque.  Nous  avons  traité  au  long  cette  queftion  au  Traite 
des  Obligations ,  n.  6 1 8. 

Article     IL 

Des  pacls  qui  concernent  les  arrérages, 

§.      I. 

De  la  claufe  de  délégation. 

79.  Les  contrats  de  conftitution  de  rente  portent  quelquefois  cette  claufe , 
que  le  créancier  fera  payé  des  arrérages  de  fa  rente  fur  les  fermes  ou  loyers  de 
l'héritage  fur  lequel  elle  eft  alîignée.  Cette  claufe  ne  renferme  autre  chofe 
qu'une  iïmple  délégation  &  indication  defdites  fermes  &  loyers  que  le  débiteur 
de  la  rente  fait  au  créancier  pour  le  paiement  des  arrérages  de  la  rente ,  indi- 
cat  unde  folvantur.  Il  donne  pouvoir  à  fon  créancier  d'exiger  de  fes  locataires 
<?c  fermiers ,  les  fermes  &  loyers  en  paiement  des  arrérages  qui  lui  feront  dus. 
Mais  jufqu'à  ce  que  le  créancier  en  foit  payé  par  lefdits  locataires  &  fermiers, 
il  demeure  toujours  le  débiteur  des  arrérages  ;  &  la  fignification  que  le  créan- 
cier fait  aux  locataires  ou  fermiers  de  cette  délégation  ,  équipolle  à  une  faifie- 
arrêt  defdites  fermes  &  loyers ,  confentie  par  le  débiteur  à  qui  lefdites  fermes 
pu  loyers  appartiennent. 

§.     I  L 

De  la  claufe  qui  déroge  à  la  faculté  qua  le  débiteur  de  faire  déduc- 
tion jur  les  arrérages  ,  des  dixième  ,  vingtième  ,  &c.  Qiiellesjont 
celles  qui  peuvent  par oitre  ^  ou  non  ,  renfermer  cette  dérogation, 

80.  C'efl:  une  claufe  fort  commune  dans  les  conftitutions  de  rente  qui  fe  font 
aujourd'hui  pour  un  prix  plus  cher  que  le  taux  légitime,  que  le  débiteur  ne 
retiendra  pas  fur  les  arrérages  les  vingtièmes  &  autres  femblables  importions. 
Nous  avons  touché  quelque  chofe  de  cette  claufe  ,y?//î/'/z ,  n.  13  ,  &  nous  avons 
vu  quand,  &  jufqu'à  quelle  concurrence  elle  étoit  valable. 

Lorfqu'il  efl  porté  par  un  contrat  de  conftitution  de  rente  au  fur  du  denier 
vingt-cinq  ou  du  denier  trente,  que  le  confliituant  &  débiteur  de  la  rente  ne 
pourra  retenir  le  dixième  fur  les  arrérages,  il  eft  évident  que  lorsque  les  impo- 
fitions  font  moindres  que  le  dixième,  comme  lorfqu'il  n'eft  dû  au  Roi  qu'un 
feul  vingtième,  le  débiteur  ne  peut  rien  retenir  ;  car  le  moins  eft  compris  dans 
le  plus.  Mais  lorfque  l'impofition  eft  plus  forte  ,  comme  aujourd'hui  qu'il  eft  dû 
au  Roi  trois  vingtièmes  de  tous  les  revenus  de  fes  fujets  &  les  quatre  fols  pour 
livre,  le  débiteur  peut  retenir  le  furplus  du  dixième,  c'eft-à-dire,  l'un  des  trois 
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vîngrlemes  &  les  quatre  fols  pour  livre  des  autres  ;  car  le  débiteur  &  conAiituant. 
de  la  rente  ne  s'étant  obligé  d'acquitter  le  créancier  que  d'un  dixième,  le  créan- 
cier ne  peut  pas  l'obliger  à  Tacquitter  du  furplus,  ni  par  conféquent  l'empêcher 
de  retenir  le  furplus. 

81.  Mais  s'il  étoit  dit  en  termes  généraux  que  la  rente  fera  payée  fans 
aucune  rétention  ni  diminution  pour  caufe  du  dixième  ou  autres  impofitions  , 
la  claufe  en  ce  cas  comprendroit  toutes  les  impolitions  quelque  fortes  qu'elles 
fuflent. 

-,8i.-  J'ai  vu  plufîeurs  claufes  dans  lefquelles  les  noms  de  dixième  ou  de 
vingtième  n'étoient  pas  employés ,  mais  qui  portoient  feulement  que  la  rente 
{QXQ\x.y^'àyéQ  fans  aucune  rétention  pour  quelque  caiife  que  ce  foit  y  même  pour  faits 
de  Prince,  On  demande  fi  cette  claufe  eft  fuffifante  pour  empêcher  le  débiteur 
de  retenir  fur  les  arrérages  les  dixièmes ,  vingtièmes  &  autres  femblables  im- 
pjfi:!ons?  Il  faut  dire  qu'elle  eft  fuffifante;  car  par  ces  termes  ,  pour  fait  dt 
Princty  les  parties  contraâanres  ont  vraifsmblablement  entendu  les  impofi- 
tions de  dixième  &  vingtième  ;  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  point  d'autres  caufes 
pour  lefquelles  un  débiteur  de  rente  conftituée  puifle  retenir  quelque  chofe  fui: 
les  arrérages. 

83.  Doit-on  décider  la  même  chofe ,  lorfque  cette  claufe  fe  trouve  dans 
une  ancienne  conftitution  de  rente,  faite  dans  un  temps  auquel  il  n'y  avoit  pas 
encore  eu  d'exemple  en  France  d'impofitions  de  cette  nature  fur  tous  les  re- 
venus des  fujets  du  Roi?  J*ai  vu  cette  queftion  fe  préfenter  à  l'égard  d'un  con- 
trat de  conftitution  de  rente  de  1664,  où  cette  claufe  fe  trouvoit.  Je  penfe 
que  la  claufe  en  ce  cas  ne  peut  recevoir  d'application  aux  rétentions  qu'un  débi- 
teur a  droit  de  faire  pour  le  dixième  &  vingtième,  comme  étant  cenfé  l'avoir 
payé  au  Roi  en  acquit  de  fon  créancier  qui  doit  au  Roi  le  dixième  ou  vingtième 
de  cette  rente  qui   lui  eft  due,  ainfi  que  de  tous  {^s  autres  revenus  :  car  il 
n'eft  pas  vraifemblable  que  les  parties  aient  penfé  à  des  impofitions  qu'elles  ne 
connoiftbient  pas,  &qui  n'avoient  pas  jufqu'alors  d'exemple.  Il  y  a  bien  plus 
lieu  de  croire  que  les  parties  contractantes  n'ont  eu  en  vue  que  les  charges 
réelles  de  l'héritage,   fur  lequel  la   rente  eft  aflignée  &  hypothéquée,  &  les 
impofitions  qui,  pour   quelque  caufe  de  néceftité    publique,  pouvoient  être 
mifes  fur  les  héritages.  Car  quoiqu'il  n'y  ait  que  les  rentes  foncières  qui  foient 
tenues  de  contribuer  aux  charges  réelles,  &  que  les  rentes  conftituées  n'en 
foient  pas  tenues ,  néanmoins  comme  les  parties  contrariantes  pouvoient  igno- 
rer le  Droit ,    &  appréhender   qu'on   ne  pût  foutenir  que  la  rente  ,  quoique 
conftituce  ,  devoit  à  raifon  de  fon  aftjgnat  fur  l'héritage,  contribuer  aux  char- 
ges réelles  de  l'héritage,  elles  ont  voulu  s'en  expliquer  par   cette  claufe,  & 
déclarer,  dubitationis  tollendx  causa,  que  la  rente  ne  feroit  pas  tenue  de  ces 
charges  réelles.   Il  eft  vraifemblable  que  c'eft-!à  tout  ce  que  les  parties  ont 
entendu  ,  bc  qu'elles  n'ont  pas  entendu  que  fi  le  Roi  venoit  par  la  fuite  à  lever 
une  impofition  fur  les  rentes  &  généralement  fur  tous  les  revenus  de  fes  fujets, 
le  débiteur  de  \v.  rente  feroit  tenu  de  payer  en  l'acquit  de  fon  créancier  l'impo* 
(ition  due  par  fjn  créancier  pjur  cette  rente,  fans  pouvoir  lui  en  rien  retenir 
fur  les  arrérages,  car  elles  n'ont  pas  pu  prévoir  cel^. 

3-j.  Si  dans  une  conftitution  de  rente ,  faite  depuis  que  rimpofition  du  dixic-» 
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me  eft  connue ,  il  étoit  dit  que  la  rente  fe  payeroit  franchemeru  &  qulttement , 
ces  termes  franchement  &  quittement  feroient-ils  fuffifans  pour  que  le  créancier 
pût  prétendre  que  le  débiteur  ne  doit  faire  aucune  rétention  pour  le  dixième  ? 
Il  feroit  dangereux  de  les  regarder  comme  fuflifans  :  ces  termes  qui  font  des 
termes  de  ftyle ,  pourroient  fe  gliHer  dans  un  afte  fani  que  le  conflituant  y 
fit  atrention ,  &  fans  qu'il  y  fut  convenu  de  ne  pas  retenir  le  dixième.  Pour 
éviter  ces  furprifes  ,  la  convention  que  le  débiteur  ne  retiendra  pas  le  dixième 
lorfqu'elle  eft  intervenue,  doit  être  exprimée  en  termes  formels;  le  créancier 
doit  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  exprimée  ,  n'ayant  tenu  qu'à  lui  de  le  faire. 

S.    III. 

Des  claufes  de  pciyer  par  demi-terme  ,  ou  dtavance. 

85".  C'eft  une  claufe  aflez  ordinaire  dans  les  contrats  de  conftitution  de  ren- 
te ,  que  la  rente  fe  payera  par  demi-terme  ,  de  fix  mois  en  fix  mois:  on  de- 
mande fi  cette  claufe  eft  valable  dans  les  conftitutions  qui  font  faites  au  denier 
vingt  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  que  le  denier  vingt  étant  apex  ufuramm  , 
c'eft-à-dire  ,  tout  ce  qu'on  peut  avoir  pour  la  fomme  qui  eft  payée  pour  le 
prix  delà  rente,  on  ne  peut,  par  aucune  claufe,  aggraver  la  condition  du 
conftituant,  &  exiger  rien  de  plus.  La  raifon  de  décider  eft,  que  par  cette 
claufe  on  n'exige  du  débiteur  rien  de  plus  que  les  arrérages  fur  le  pied  du. 
denier  vingt ,  &  on  ne  les  exige  de  lui  que  lorfqu'ils  font  dus  ;  car  lorfqu'en 
vertu  de  cette  claufe  on  exige  de  lui ,  au  bout  de  fix  mois ,  une  demi-année 
d'arrérages  ,  cette  demi-année  eft  déjà  due ,  puifque  les  arrérages  d'une  rente 
font  dus  de  jour  à  jour. 

86.  Il  en  eft  autrement  de  la  claufe  par  laquelle  on  ftipuleroit  que  la  rente 
fe  payeroit  chaque  année  d'avance  :  cette  claufe  ne  feroit  pas  valable.  Par 
exemple,  fi  pour  une  fomme  de  mille  livres  je  vous  ai  conftitué  cinquante  livres 
de  rente  par  chacun  an ,  payables  par  chacun  an  d'avance  ,  &  qu'en  confé- 
quence  vous  ayez  retenu  fur  le  prix  de  la  conftitution,  cinquante  livres  pour 
la  première  année  ;  n'ayant  reçu  effectivement  de  vous  que  neuf  cens  cinquante 
livres ,  la  rente  doit  être  réduite  à  quarante-fept  livres  dix  fols  que  je  pourrai 
racheter  en  vous  rendant  ladite  fomme  de  neuf  cens  cinquante  livres. 

87.  Si  la  rente  avoit  été  conftituée  au  denier  vingt-cinq  avec  cette  claufe  , 
&  qu'en  conféquence  vous  eufliez  retenu  fur  le  prix  de  la  conftitution  la 
fomme  de  quarante  livres ,  la  rente  de  quarante  livres  que  je  vous  aurois 
créée  ne  fouffriroit  pas  de  rédudion  ,  puifque  pour  les  neuf  cent  foixante 
livres  que  j'aurois  reçues  effeétivement ,  vous  auriez  pu  licitement  ftipuler 
jufqu'à  quarante-huit  livres  de  rente  ;  mais  je  pourrois  la  racheter  pour  la 
forame  de  neuf  cent  foixante  livres  ,  n'ayant  reçu  effedivement  que  cette 
fomme, 

s-    IV. 

Autres  efpeces  de  claufes, 

88.  Lorfque  pour  une  fomme  de  mille  livres  que  j'ai  reçue,  je  conftitué 
cinquante  livres  de  rente ,  qui  eft  le  taux  légitime  d'une  rente  au  principal 
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3e  mille  livres ,  &  qu'il  y  a  claufe  que  néanmoins  en  payant  la  fomme  de  qua" 
rame  livres  dans  les  trois  jours  de  l'échéance,  je  ferai  quitte  de  l'année  d'ar'^ 
rérages  ,  &  que  ledit  temps  pafle ,  fans  que  j'aie  payé  ,  je  ferai  de  plein   droi 
déchu  de  la  grâce  ,  &:  tenu  de  payer  la  fomme  de  cinquante  livres  ,  il  n'eft  pas 
douteux  que  cette  claufe  eft  valable. 

89.  Doit-on  décider  la  même  chofe  lorfque  pour  une  fomme  de  mille  livres 
j'ai  conftitué  quarante  livres  payables  par  chacun  an  au  jour  de  Saint  Jean- 
Baprifte  ,  avec  la  claufe  que  faute  de  payer  dans  les  trois  jours  de  l'échéance, 
je  ferai  tenu  de  payer  pour  Tannée  d'arrérages ,  la  fomme  de  cinquante  livres  ? 
On  en  a  fait  difficulté  :  la  raifon  de  douter ,  eft  que  la  fomme  de  dix  livres 
d'augmentation  qu'on  ftipule  de  moi  en  cas  de  retard  du  paiement  de  l'année  de 
quarante  livres  d'arrérages ,  paroît  être  un  intérêt  de  ces  arrérages ,  ce  qui  eft 
contraire  aux  Loix  qui  défendent  de  ftipuler  des  intérêts  d'intérêts ,  ne  ufurœ. 
ufurarum  exigantur.  Néanmoins  Dumoulin,  çu.^Ji.  25,  décide  que  la  claufe  eft 
valable  ,  cerre  efpece-ci  ne  différant  aucunement  de  la  précédente ,  finon  dans 
la  tournure  des  termes.  L'intérêt  de  cinquante  livres  ftipulé  en  cas  de  retard 
dans  le  paiement  de  l'intérêt  de  quarante  livres ,  n'eft  pas  un  intérêt  de  cet  inté- 
rêt de  quarante  livres  non  eft  ufura  ufurce  ,  mais  un  intérêt  du  principal  de  mille 
livres.  Cet  intérêt  eft  à  la  vérité  plus  fort  que  celui  de  quarante  livres ,  donc 
Je  créancier  vouloir  bien  fe  contenter  dans  le  cas  auquel  la  condition  fous 
laquelle  il  vouloit  bien  s'en  contenter  ,  feroit  remplie  ;  mais  il  n'excède  pas  le 
taux  légitime  des  intérêts  ou  arrérages  d'un  principal  de  rente  de  mille  livres, 
non  ejl  ufura.  ujurœ ,  fed  fcenus  ubcrius  ipjîus  fortis.  Le  créancier  n'étant  point 
obligé  de  fe  reftreindre  à  un  intérêt  au-deflbus  du  taux  légitime ,  il  a  du  être 
le  maître  d'impofer  à  cette  reftridion  telle  condition  que  bon  lui  fembloit ,  & 
de  ftipuler  que  faute  d'accompliflement  de  cette  condition ,  les  arrérages  lui 
feroient  payés  fuivant  le  taux  légitime.  Cette  décifion  eft  conforme  à  la  Loi  9, 
§.  I  ,  ff.  ^  ufur.  Nec  inutiUs  (  y  eft- il  dit  )  legitimœ  ujùrœ  Jîipulatio  videtur  fuh 
ta  conditionc  concepta  ,  si  AfixoRSS  ad  diem  solutjS  non  fuerint  ^ 
7UC  enim  pœnuj  id  ejl  ufura  ufurx  ,  fed  fanus  uberius  juflâ  ratione  fortis  pro' 
mittitur. 

po.  Si  par  un  contrat  de  conftitution  de  rente  au  denier  vingt-cinq,  il  étoic 
dit  que  fi  le  débiteur  manquoit  une  feule  fois  de  payer  les  arrérages  dans  le 
mois  de  l'échéance  ,  il  feroit  tenu  de  tous  les  arrérages  depuis  la  création  de 
la  rente  fur  le  pied  du  denier  vingt  ,  &  en  conféquence  tenu  de  fuppléer  ce 
qu'il  auroit  payé  de  moins  que  fur  ce  pied ,  la  claufe  feroit-ell^  valable  ? 
La  raifon  de  douter  eft  qu'il  femble  que  îe  créancier  peut  dire  comme  dans 
l'efpece  précédente  ,  qu'ayant  eu  le  droit  de  ftipuler  une  rente  fur  le  pied  du 
denier  vingt  ,  &  ayant  néanmoins  bien  voulu  fe  reftreindre  à  une  moindre 
rente  fur  le  pied  feulement  du  denier  vingt-cinq  ,  il  a  dû  être  en  fon  pouvoir 
de  faire  dépendre  cette  reftriction  &  diminution  de  fon  droit ,  de  telle  condi- 
tion que  bon  lui  fembleroit.  Néanmoins  Dumoulin  ,  çi^cejî.  16  ,  décide  que 
cette  claufe  ne  doit  avoir  d'effet  que  pour  l'avenir ,  depuis  que  le  débiteur 
s'eft  trouvé  en  retard ,  &  non  pour  le  paffé.  La  raifon  eft  qu'il  y  a  trop  de 
dureté  qu'un  débiteur  qui  s'eft  cru  quitte  de  toutes  les  années  précédentes  qu'il 
a  payées  à  leur  cchéuncc ,  puiffe  être  long-temps  nprcs  par  la  fuite ,  pour 
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n'avoir  pas  accompli  une  condition  qu'il  n'a  peut- erre  pas  eu  le  moyen  d'ac- 
complir ,  tenu  de  payer  un  fupplément  pour  toutes  les  années  précédentes. 

Cette  décifion  de  Dumoulin  eft  conforme  à  celle  de  l'Empereur  Marc 
Aurele  ,  qui  eft  rapportée  dans  une  efpece  femblable  en  la  Loi  17,  ff.  de  ufur. 
Quum  quidiitn  cavijjufe  quotannis  quincunces  ufuras  foluturum  ;  &  Jl  quo  anno 
non  folvijjet ,  tune  totius  pecunice  ex  die  quâ  mutuatus  eft  /émises  foluturum  ,  & 
redditis  psr  aliquot  annos  ujîiris ,  mox  Jllpidatio  commijja  ejfet, .  .  .^c  temperanda 
res  ejl ,  ut  in  futurum  duntaxat  ex  die  cejjationis  cre/cat  ufur  a. 

S'il  eft  dit  que  pour  une  fomme  de  mille  livres  que  j'ai  reçue  de  vous , 
je  vous  conftitue  une  rente  de  quarante  livres  feulement ,  à  la  charge  que  je 
vous  payerai  les  arrérages  à  leur  échéance  ,  &  que  faute  de  les  payer  dans  les 
trois  jours  de  l'échéance  ,  je  payerai  la  rente  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  on 
demande  li  ayant  manqué  une  année  de  payer  dans  le  terme  convenu  ,  je  de- 
vrai la  rente  fur  le  pied  du  denier  vingt  pour  tout  le  temps  à  venir,  ou  fi  ce 
n'eft  que  pour  cette  année  feulement  que  je  la  devrai  fur  ce  pied  ?  On  doit 
décider  que  ce  ne  fera  que  pour  cette  année  ;  la  claufe  étant  fufceptible  de 
deux  fens ,  on  doit  l'interpréter  félon  celui  qui  eft  le  plus  favorable  au  débi- 
teur. Voye-^  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  97.  Cette  décifion  ne  peut  fur- 
tout  fouffrir  de  difficulté,  s'il  eft  ajouté  ce  qui  aura  lieu  tomes  Les  fois  que  Le 
débiteur  n'aura  pas  payé  au  terme',  ce  qui  eft  Tefpece  de  la  Loi  12  ,  ff,  de  ufur* 

ArticleIIL 

Des  pacts  qui  concernent  le  rachat, 

92.  Les  contrats  de  conftitution  contiennent  fouvent  des  claufes  qui  con- 
cernent le  rachat  de  la  rente  que  le  débiteur  a  la  faculté  de  faire.  Nous 
avons  vu  que  celles  qui  tendoient  à  gêner  en  quelque  manière  que  ce  foit  cette 
faculté ,  font  nulles  ;  au  contraire  toutes  celles  qui  tendent  à  faciliter  cette 
faculté ,  font  valables. 

Par  exemple  ,  la  claufe  que  la  rente  fera  rachetée  pour  une  certaine  fomme 
plus  grande  que  celle  que  le  conftituant  a  reçue  ,  ne  fera  pas  valable.  Au  con- 
traire on  peut  ftipuler  qu'elle  pourra  l'être  pour  une  certaine  fomme  moindre 
que  celle  qu'il  a  reçue,  pourvu  néanmoins  que  le  conftituant  ne  foit  pas  lors 
du  contrat  de  conftitution,  du  nombre  des  perfonnes  à  qui  il  eft  défendu  à 
l'acquéreur  de  la  rente  de  donner.  C'eft  pourquoi  cette  claufe  fera  valable 
dans  une  conftitution  de  rente  que  m'auroit  conftituée  un  étranger,  mais  elle 
ne  fera  pas  valable  dans  une  conftitution  de  rente  que  ma  femme ,  féparée 
de  biens  ,  ou  mon  Médecin  ,  dans  le  cours  d'une  maladie  dangereufe  m'aura 
conftituée  ;  car  il  eft  évident  qu'elle  contient  une  donation  en  cas  de  rachat  de 
la  rente ,  de  la  partie  du  prix  de  la  conftitution  ,  qu'il  eft  permis  par  cette 
claufe  au  débiteur  de  retenir. 

93.  Ce  feroit  aufli  une  claufe  valable  que  celle  par  laquelle  il  feroit  dit 
que  le  rachat  de  la  rente  pourroit  fe  faire  entre  les  mains  d'une  certaine  per- 
fonne  ,  auiTi  valablement  qu'en  celles  du  créancier. 

94.  Il  en  feroit  de  même  de  celle  qui  portcioit  que  le  rachat  pourroit  fe 
faire  en  un  cerii^in  nombre  de  paiemens,  putà  en  deux  paiemens,  en  troi^  ,  en 
quatre ,  &c. 
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Ces  claufes  doivent  s'entendre  de  paiemens  égaux  ,  quoique  cela  ne  ^oit 
point  exprimé.  Voyei  le  Traite  des  Obligations  ,  n.  ^^6.  C'eO:  pourquoi  s'il  étoit 
dit,  par  exemple,  que  la  rente  pourroit  être  rachetée  en  trois  paieinens  ,  \c 
créancier  ne  feroit  obligé  de  recevoir  que  le  tiers,  ou  les  deux  tiers  ,  ou  le 
total  du  principal. 

5)5.  Si  la  claufe  du  contrat  portoit  indéterminément  que  le  rachat  pourroit 
fe  faire  en  plufieurs  paiemens ,  fans  dire  en  combien  de  paiemens  ,  quid  juris? 
Il  peut  y  avoir  deux  opinions  fur  cette  queflion  :  la  première  eft ,  qu'aux  ter- 
mes de  cette  claufe  ,  le  rachat  ne  peut  fe  faire  qu'en  deux  paiemens  égaux. 
La  raifon  de  cette  opinion  eft  que  cette  claufe ,  étant  une  claufe  que  le  débi- 
teur a  fait  appofer  pour  fon  utilité  ,  c'étoit  à  lui  à  s'expliquer  mieux  ;  faute 
de  l'avoir  fait  félon  les  principes  de  Droit ,  la  claufe  doit  s'interpréter  con- 
tre lui  :  ambiguitas  contra Jîipulatorern  ejî ;  L.  26  ,  n.  reb.  dub.  quia  poiiiit  apertiiis 
Itgtm  dicere ;  L.  39  ,  ff.  de pacl,  C'efI:  pourquoi  ces  termes  de  la  claufe,  en plu- 
Juurs  paiemens ,  doivent  être  reflreints  à  deux  paiemens.  La  féconde  opinion 
eft ,  que  cette  claufe  ne  doit  pas  être  reftreinte  à  deux  paiemens  ,  parce  que 
C  c'eût  été  l'intention  des  parties  contractantes,  elles  fe  feroient  fervies,  fuivant 
le  commun  ufage  de  parler ,  du  terme  de  deux  ,  plutôt  que  du  terme  de  plu- 
Jleurs  j*  en  conféquence  qu'on  doit  plutôt  en  ce  cas  laifler  au  Juge  à  régler  le 
nombre  des  paiemens,  &  qu'il  doit  les  régler  de  manière  que  chaque  paie- 
ment foit  d'une  fomme  d'une  certaine  confidération.  La  première  opinion  pa- 
Toît  devoir  être  dans  la  pratique  préférable  à  la  féconde ,  qui  oblige  à  avoir 
recours  au  Juge,  &  peut  donner  lieu  à  procès. 

96.  S'il  étoit  porté  par  une  claufe  du  contrat  de  conftitution,  que  le  rachat 
de  la  rente  pourroit  fe  faire  en  deux  paiemens  égaux  ,  fans  néanmoins  qu'a- 
près le  premier  paiement  la  rente  fût  diminuée  jufqu'à  l'entier  amortinTemenr, 
Lt  claufe  feroit-elle  valable  ?  La  claufe  feroit  valable  dans  le  cas  auquel  la 
rente  entière  n'excéderoit  pas  le  taux  légitime  ;  c'eft-à-dire,  ledeniervingt.de 
ce  qui  refte  à  amortir  du  principal  de  la  rente.  Par  exemple  ,  iî  la  rente  a 
été  créée  au  denier  cinquante  ^puta  fi  pour  un  principal  de  mille  livres  ,  vous 
m'avez  créé  une  rente  de  vingt  livres,  la  claufe  fera  valable;  car  après  le 
premier  paiement,  la  rente  entière  de  vingt  livres  fe  trouve  encore  au-defTou*? 
de  l'intérêt  du  denier  vingt  des  cinq  cent  livres  reftantes  du  fort  principal  qui 
refte  à  amortir.  Mais  (i  la  rente  avoit  été  créée  à  trois  pour  cent  ^pmà  fi  pour 
un  principal  de  mille  livres  on  m'a  créé  trente  livres  de  rente,  la  claufe  feroit 
vicieufe  ;  &  après  le  premier  paiement  la  rente ,  nonobftant  cette  claufe,  fouf- 
frira  diminution  ;  non  pas  à  la  vérité  diminution  de  moitié,  comme  elle  le 
fouffriroit  fi  l'on  n'avoit  pas  mis  cette  claufe ,  mais  elle  fera  réduite  à  vingt- 
cinq  livres ,  qui  eft  le  taux  légitime,  &  le  denier  vingt  du  principal  qui  refte 
a  acquitter. 

Ne  pourroit-on  pas  oppofcr  que  la  rente  doit  en  ce  cas  foufFrir  diminution 
de  moitié  ,  parce  que  la  claufe  étant  contraire  aux  Loix  eft  nulle,  &  ne  peut 
produire  aucun  effet  ;  d'où  on  conclut  que  le  rembourfement  de  la  moitié 
du  principal  qui  a  été  fait,  doit  avoir  le  même  effet  qu'il  auroit  eu  s'il 
T)*y  avoit  pas  eu  de  claufe  ,  &  par  conféquent  qu'il  doit  réduire  la  rente  à 
moitié. 
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La  réponfe  eft  que  le  de'biteur  ayant  lui-même  exécuté  cette  convention, 
quoique  vicieufe  ,  en  faifant  le  rembourfement  pour  moitié ,  &  le  créancier 
qui  étolt  le  maître  de  ne  lui  pas  accorder  la  faculté  de  faire  le  rembourfement 
par  parties ,  ne  lui  ayant  accordé  cette  faculté  que  fous  cette  condition  ,  le 
débiteur  qui  a  ufé  de  cette  faculté,  doit  exécuter  la  condition  fous  laquelle 
elle  lui  a  été  accordée,  finon  pour  le  total ,  au  moins  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qu'elle  a  pu  lui  être  légitimement  impofée.  Il  feroit  contre  la  bonne  foi 
qu'ayant  de  ma  part  exécuté  la  convention  en  foufFrant  le  remboufement 
partiel  que  vous  m'avez  fait  de  la  rente  ,  &  vous  ayant  profité  de  l'exécution 
de  cette  convention  ,  je  ne  pufTe  pas  de  mon  côté  vous  obliger  à  l'exécuter 
de  votre  part ,  finon  pour  le  total ,  au  moins  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui 
peut  être  licitement  exigé. 

5)7.  Le  créancier  dans  l'efpece  propofée  ,  pourroit-il  oppofer  la  nullité  de 
la  convention  ,  &  en  conféquence  refufer  le  rembourfement  partiel  qui  lui  fe- 
roit offert  par  le  débiteur  ?  Cette  queftion  fe  décide  par  une  diflindion  :  fî 
Ja  convention  dont  il  s'agit  eft  intervenue  ex  intervallo  depuis  le  contrat 
de  conftitution  &  n'en  fait  pas  partie  ,  elle  eft  abfolument  nulle,  fuivant  le 
principe  établi  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  204. ,  qu'une  condition 
contraire  aux  Loix  appofée  à  une  convention  ,  emporte  la  nullité  entière  de  la 
convention  :  en  quoi  les  aéles  entre-vifs  différent  des  difpofitions  teftamentairea 
qui  ne  lailTent  pas  d'être  valables,  quoique  faites  fous  une  telle  condition, 
la  condition  étant  en  ce  cas  réputée  comme  non-écrite.  Il  faut  décider  autre- 
ment lorfque  la  convention  ,  que  le  rachat  pourra  être  fait  en  deux  paiemens 
fans  aucune  diminution  de  la  rente  ,  a  été  faite  par  le  contrat  de  conftitution , 
&  en  fait  partie  ;  car  le  principe  qu'une  condition  contraire  aux  Loix  ,  appo- 
fée à  une  convention  la  rend  nulle  ,  n'a  d'application  qu'à  des  conventions 
principales  qui  n'ont  pas  encore  été  exécutées  ni  de  part  ni  d'autre.  Mais 
dans  cette  efpece  celui  qui  a  conftitué  la  rente ,  ne  fayant  conftituée  que  fous 
la  condition  que  le  rachat  s'en  feroit  en  deux  paiemens  ,  fans  quoi  il  n'auroit 
pas  voulu  la  conftituer ,  cette  condition  doit  être  exécutée  ,  &  le  créancier 
ne  peut  refufer  le  rembourfement  partiel.  Le  créancier ,  de  fon  côté,  n'ayanc 
confenti  à  ce  rembourfement  partiel  que  fous  la  convention  que  la  rente 
n'en  fouffriroit  pas  de  diminution ,  cette  condition  doit  être  exécutée  non  en 
total  &  en  ce  qu'elle  contient  quelque  chofe  de  contraire  aux  Loix ,  mais 
jufqu'à  la  concurrence  de  ce  que  le  créancier  a  pu  licitement  ftipuler  ;  c'eflr- 
à-dire,  que  la  rente  doit  continuer  jufqu'à  concurrence  du  denier  vingt  de  ce 
qui  refte  du  capital  à  acquitter. 

98.  Dumoulin ,  Traitç  des  Ufures ,  çuejl.  91 ,  rapporte  une  autre  efpece  de 
claufe  ,  à  l'égard  de  laquelle  on  pourroit  douter  fi  elle  eft  valable.  C'eft  celle 
par  laquelle  on  conviendroit  que  le  rachat  de  la  rente  ne  pourroit  fe  faire 
que  danç  la  même  efpece  de  monnoie  que  celle  qui  a  été  payée  pour  le  prix 
de  l.a  conftitution.  Il  y  a  de  fortes  raifons  contre  la  validité  de  cette  claufe  : 
Ja  première  eft ,  que  les  Loi?(  par  lefquelles  le  Prince  donne  cours  dans  le 
f:omrnerce  &  dans  les  paiemens  aux  différentes  efpeces  de  monnoie ,  font  de 
droit  public:  la  convention  par  laquelle  le  créancier  interdit  au  débiteur  de 
payer  dans  quelqu'unç  de  ces  efpeces  de  monnoie,  femble  donner  quelqu'at-» 
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teinte  à  ces  Loix  ,  qui  veulent  qu'elles  foient  reçues  dans  les  paiemens  ;  &  par 
confe'quent  une  telle  convention  ne  peut  être  valable ,  n'étant  pas  permis  aux 
particuliers  de  donner  par  leurs  conventions  aucune  atteinte  au  droit  public: 
privatorum  conventio  Juri pubLico  non  derogat  ;  L.  ^y  ,  §.  i ,  ff.  de  reb.jud. 

La  féconde  raifon  qu'on  peut  alléguer  contre  la  validité  de  cette  claufe,  eft 
qu'elle  tend  à  gêner  la  faculté  du  rachat,  &  que  cette  faculté  étant  de  l'efTence 
du  contrat  de  conftitution,  toute  claufe  qui  tend  à  gêner  &  diminuer  cette 
faculté,  ne  peut  être. valable  ,  comme  nous  l'avons  établi yZï^m,  n.  52.  Nonobs- 
tant ces  raifons,  Dumouîm  décide  que  la  claufe  peut  être  admife  fouscertaines 
limitations. 

1°.  Pourvu  qu'il  ne  foit  pas  trop  difficile  au  débiteur  lorfqu'il  voudra  rache- 
ter la  rente,  de  ramalTer  ces  efpeces.  Ceft  pourquoi  fi  les  efpecesdans  lefquelles 
on  a  payé  le  prix  de  la  conflitution  ,  étoient  des  elpeces  rares  ou  qui  le  fuflent 
devenues  au  temps  du  rachat ,  la  claufe  feroit  de  nul  effet.  Il  en  feroitde  même 
fi  le  prix  de  la  conftitution  avoit  été  payé  en  quantité  de  différentes  efpeces,  il 
fufïiroit  que  le  rachat  fe  fit  en  l'une  de  ces  efpeces. 

Suivant  ce  principe ,  la  claufe  de  ne  pouvoir  rembourfer  qu'en  or  ou  argent, 
&  non  en  billon,  pourroit  être  valable  ;  mais  celle  de  ne  pouvoir  rembourfer 
qu'en  or,  lorl'que  la  fomme  qui  eft  à  rembourfer  eft  irès-confidérable  ,  ne  peut 
être  valable ,  n'étant  pas  quelquefois  facile  de  ramafTer  une  grande  quantité 
d'efpeces  d'or. 

2°.  Pour  que  cette  claufe  ait  effet ,  il  faut  que  le  créancier  paroifTe  avoir 
quelqu'intérét  d'être  rembourfé  avec  ces  efpeces  plutôt  qu'avec  d'autres  ;  comme 
lorfque  le  créancier  qui  a  ftipulé  qu'on  ne  le  payeroit  qu'en  or, eft  un  marchand 
qui  en  a  befoin  pour  aller  en  voyage  jyc^rwj-  s'il  n'exigeoit  cela  que  pour  gêner 
&  embarrafTer  le  débiteur. 

3°.  Enfin  ,  lorfque  cette  claufe  a  lieu  ,  elle  ne  doit  pas  être  exécutée  (i  ri- 
goureufement,  que  s'il  manquoit  très-peu  des  efpeces  dans  lefquelles  le  rem- 
bourfement  doit  être  fait ,  le  débiteur  ne  dût  être  admis  à  parfaire  en  toutes 
efpeces  ce  qui  manque. 

Je  doute  que  la  claufe  dût  être  admife,  même  avec  toutes  les  limitations  qu'y 
a  apportées  Dumoulin. 

pp.  Une  claufe  aujourd'hui  très-fréquente  dans  les  contrats  de  conftitution  , 
eft  celle  par  laquelle  le  conftituant  qui  a  reçu  le  pour  prix  de  la  conftitution , 
des  efpeces  d'or  ou  d'argent,  s'oblige  de  ne  pouvoir  la  racheter  qu'en  pareilles 
efpeces  fonnantes  ,  &  non  en  papiers  de  quelqu'cfpece  qu'ils  foient ,  auxquels  le 
Roi  jugeroit  à  propos  de  donner  cours  dans  le  commerce  ,  comme  monnoie. 

Quoiqu'il  femble  qu'on  pourroit  oppofer  contre  la  validité  de  cette  claufe,, 
les  mêmes  raifons  que  nous  avons  rapportées  contre  la  précédente,  néanmoins 
la  grande  défaveur  de  cette  efpece  de  monnoie  de  papier  ,  &  l'intérêt  fenfîble 
que  le  créancier  qui  a  payé  le  prix  de  la  conftitution  en  bonne  monnoie  fon- 
nante  ,  a  d'être  rembourfé  en  pareille  monnoie  fonnanre,  peut  faire  admettre 
cette  claufe  ,  pourvu  que  la  loi,  qui  auroit  donné  cours  à  cette  monnoie,  àc 
qui  auroit  été  enrégiftrée,  n'eût  pas  une  claufe  cxprefl'e  qui  dérogeât  à  toutes 
les  conventions  précédentes,  par  lefquelles  on  feroit  convenu  qu'on  ne  pourroit 
payer  en  cette  monnoie. 
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Quand  même  la  loi  ne  contiendroit  pas  cette  claufe ,  fi  le  prix  de  la  confllr- 
tution  avoit  été  payé  en  papiers  qui  avoient  alors  cours  comme  monnoie ,  la 
claufe  que  le  rachat  ne  pourroit  fe  faire  qu'en  efpeces  fonnantes ,  ne  feroit 
pas  valable  ;  le  créancier  ne  peut  pas  équitablement  exiger  qu'oa  le  rembourfs 
en  une  monnoie  plus  précieufe  que  celle  qu'il  a  donnée. 

Article     IV. 

De  r Interprétation  de  ce  qui  peut  fe  trouver  d* ambigu  dans  un  contrai 

de  corijîitution  de  rente, 

100.  On  doit,  pour  Tinterprétation  des  ambiguïtés  qui  peuvent  fe  rencon- 
trer dans  un  contrat  de  conftitution  de  rente  ,  fuivre  les  règles  générales  que 
nous  avons  propofées  pour  l'interprétation  de  tous  les  contrats ,  en  notre  Traité 
des  Obligations  ,p.  i  ,  ch,  i  ,fecî,  i ,  art.  7. 

10/.  J'ai  vu  cette  efpece  le  préfenter  :  une  perfbnne  s'éroit  expliquée  en  ces 
termes  dans  un  aéle  portant  conftitution  de  rente  :  Je  reconnais  avoir  reçu  cCurt 
tel  la  fomme  de  mille  livres  ^jiour  laquelle  fomme  je  lui  conjlitue  quarante  livres  de 
rente  au  fur  de  l'Ordonnance.  Le  créancier  prétendoit  qu'il  lui  étoit  dû  une  rente 
de  cinquante  livres  ,  parce  qu'il  étoit  dit  par  le  billet  que  le  débiteur  la  confti- 
tuoit  au  fur  de  t Ordonnance ,  &  que  le  fur  de  l'Ordonnance  étant  le  denier 
vingt ,  la  rente  d'un  principal  de  mille  livres  au  fur  de  l'Ordonnance  ,  cft  de 
cinquante  livres  ;  ce  ne  peut  être  [dit-on]  que  par  erreur  de  calcul  que  le  billet 
porte  quarante  livres  de  rente.  Le  débiteur  répondoit  que  l'erreur  qui  fe  ren- 
contre dans  le  billet ,  tombe  fur  ces  termes ,  au  fur  de  t  Ordonnance^  &  non  fur 
ceux-ci  ,  quarante  livres  de  rente.  Quoiqu'il  ait  cru  par  erreur  qu'une  rente  de 
quarante  livres  étoit  le  fur  de  l'Ordonnance  du  principal  de  mille  livres  qu'il 
a  reçues  ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'il  ne  s'eft  obligé  qu'à  la  preftation  d'une 
rente  de  quarante  livres  :  on  ne  peut  exiger  de  lui  plus  qu'il  n'a  promis;  &  ce 
qu'il  y  a  d'ambigu  dans  les  termes  du  billet,  doit  s'interpréter  en  fa  faveiir 
fuivant  la  feptieme  de  nos  règles  générales  ,  fere  fecundiim  promifforem  interpre- 
tamur  ^  5)9,  S,  de  verb,  obi.  Ces  raifons  me  paroiflent  décifives  en  faveur  du 
débiteur. 

102.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  inverfe?  S'il  étoit  dit:  fai  reçu  d'uïT- 
tel  la  fomme  de  1000  liv.  pour  laquelle  je  lui  conftitue  50  liv.  de  rente  au  fur 
du  denier  vingt-cinq.  On  peut  dire  d'un  côté  pour  le  débiteur,  qu'ayant  for- 
mellement déclaré  que  c'étoit  au  denier  vingt-cinq  du  principal  qu'il  entendoic 
conftituer  la  rente,  on  doit  penfer  qu'il  n'a  pas  voulu  s'obliger  à  davantage, 
&  qu'il  n'a  promis  payer  une  rente  de  cinquante  livres  que  par  erreur  &  dans 
la  faufle  fuppofition  que  cette  fomme  étoit  le  denier  vingt-cinq  du  principal. 
On  peut  tirer  argument  de  la  règle  ci-deiTus  citée ,  ferè  fecundiim  promi^orem 
interpretamur  ;  L.  9p. 

On  peut  dire  d'un  autre  côté  pour  le  créancier ,  que  la  rente  dont  les  parties 
font  convenues  par  le  contrat  de  conftitution,  eft  une  rente  de  cinquante  livres^ 
Les  termes  du  contrat  par  lefquels  il  eft  dit  que  le  conftituant  s'eft  conftitue  débi- 
teur d'une  rente  de  cinquante  livres  font  clairs,  formels  &  non  fufceptibley 
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d'aucune  équivoque  ;  l'erreur  dans  laquelle  il  feroit  tombé  en  croyant  faufle- 
ment  qu'une  rente  de  cinquante  livres  n'efl:  qu'au  taux  du  denier  vingt-cinq  ,  eft 
une  erreur  qui  ne  tombe  que  fur  fe  motif  de  fon  obligation,  &  qui  ne  la  détruit 
pas,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  20.  Quoi-» 
que  le  débiteur  ait  erré  en  ce  point,  il  n'en  efl:  pas  moins  vrai  qu'il  a  conditué 
une  rente  de  cinquante  livres. 

103.  Il  peut  fe  trouver  dans  l'afte  de  conftitution  de  rente 'quelque  mot 
d'omis,  dont  l'omilTion  fait  quelque  ambiguïté.  Par  exemple,  s'il  étoit  dit:  j'ai 
reçu  d'un  tel  la  fomme  de  trois  mille  livres  pour  laquelle  je  lui  ai  conftitué 
cinquante. .  .  de  rente,  doit-on  croire  que  c'efl:  le  mot  ec u s  qui  a  été  omis, 
plutôt  que  le  mot  livres^^çx^  conféquence  le  créancier  peut-il  prétendre 
une  rente  de  cinquante  écus,  &:  non  pas  feulement  de  cinquante  livres  }  La 
laifon  de  douter  fe  tire  de  la  règle  ci-defTus  citée ,  que  l'interprétation  fe  fait 
en  faveur  de  celui  qui  contracte  ^ oh>\iga.{\on  :  ferè  Jecundum promijforem  interpre- 
tamur  ;  &  de  cette  autre  qui  en  eft  une  fuite  -.femper  in  obfcuris  quoi  minimum  ejly 
Jequimur  y  L .  8  ,  fF.  û^^  Â.  /. 

La  rcponfe  qui  fert  de  raifon  de  décider ,  eft  que  les  règles  oppofées  n'ont 
lieu  que  cœuris  paribus,  lorfqu'il  n'y  a  gueres  plus  de  raifon  pour  celui  envers 
qui  l'obligation  a  été  contractée ,  que  pour  celui  qui  l'a  contraélée.  Mais  dans 
cette  efpece,  il  y  a  de  fortes  raifons  pour  décider  en  faveur  de  celui  à  qui  la 
rente  a  été  conftituée,  que  les  parties  ont  entendu  une  rente  de  cinquante  écus, 
&  non  pas  feulement  une  rente  de  cinquante  livres.  Ces  raifons  font  que  les 
conventions  s'interprètent  par  ce  qui  eft  d'ufage ,  fuivant  la  quatrième  des  règles 
que  nous  avons  rapportées  dans  notre  Traité  des  Obligations,  n.  5)4.  La  confti- 
tution  doit  donc  être  entendue  d'une  rente  de  cinquante  écus  ,  qui  eft  le  taux 
du  denier  vingt  du  principal  de  trois  mille  livres ,  &  celui  auquel  il  étoit  le 
plus  d'ufage  de  conftituer  des  rentes  au  temps  de  cette  conftitution ,  plutôt 
qu'elle  ne  doit  être  entendue  d'une  rente  de  cinquante  livres  ,  qui  feroit  une 
rente  au  fur  du  denier  foixante,  qui  étoit  un  fur  entièrement  infoliteau  temps 
de  la  conftitution.  Ajoutez  que  la  conftitution  d'une  rente  au  denier  foixante , 
faite  dans  un  temps  ordinaire,  feroit  une  efpece  de  donation  de  partie  du  prix 
de  la  conftitution  que  l'acquéreur  de  la  rente  feroit  au  conftituant  :  Or  c'eft  une 
autre  règle  que  les  donations  ne  fe  préfument  pas. 

Il  faudroit  décider  autrement  fi  le  créancier  avoit  volontairement  reçu  les 
arrérages  fur  le  pied  de  cinquante  livres,  car  c'eft  de  fa  part  une  reconnoifl'ance 
qu'il  ne  lui  a  été  conftitué  qu'une  rente  de  cinquante  livres. 

Si  le  billet  portoit  :  F  ai  reçu  d'un  tel  trois  mille  livres  pour  la,quellc  fomme  je  lui 
ai  conjlitué cinquante  livres  de  rente  par  chacun  an,  les  raifons  rapportées  ci- 
deffus  ne  feroient  pas  fuffifantes  pour  que  le  créancier  pût  prétendre  que  le 
mot  de  ceru  a  été  omis  par  erreur,  &  que  l'intention  des  parties  contraétanres 
a  été  de  conftituer  une  rente  de  cent  cinquante  livres  ;  car  les  raifons  ci-dcflii» 
rapportées  n'ont  d'application  que  lorfqu'il  y  a  quelque  ambiguïté  dans  les 
termes  de  l'acte;  mais  lorfqu'il  n'y  en  a  pas,  on  ne  doit  pas  s'écarter  des  ter- 
mes de  l'acte ,  ni  y  rien  fuppléer.  Quoicju'il  pulffe  fe  faire  qu'on  ait  omis  le 
mot  de  cent ,  &  même  que  cette  omiflion  ne  foit  pas  tout- à-fait  hors  de  vrai- 
semblance,  néanmoins  cette  omillion  ne  doit  pasfc  fuppofer  j  on  ne  fonde  pas 

fij 


44  Traité  du  Contrat  de  Conjluutlon 

un  droit ,  &  l'on  ne  réforme  pas  un  ade  fur  de  fimples  vraifemblances  :  c'eH: 
la  faute  du  créancier  de  n'avoir  pas  lu  l'ade  :  il  doit  fe  l'imputer. 

104.  Cette  efpece  s'eft  préfentée  :  il  étoit  dit  par  le  billet  portant  confti- 
tution  de  rente  ,  qu'on  avoit  conflitué  tant  de  rente  payable  par  termes  :  le 
créancier  prétendoit  pouvoir  exiger  la  rente  par  demi-terme,  c'eft-à-dire , 
de  fix  mois  en  fix  mois ,  &  qu'on  devoit  croire  que  c'étoit  de  cette  efpece  de 
terme  que  les  parties  contrariantes  avoit  entendu  parler  ,  &  non  du  terme 
d'un  an,  parce  que  les  rentes  étant  payables  par  an  fans  que  les  parties  s'en 
expliquent ,  cette  claufe  payable  par  termes  feroit  fupeiflue  ,  &  que  fuivant  la 
deuxième  de  nos  règles  d'interprétation  en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  92  , 
une  claufe  devoit  s'entendre  plutôt  dans  un  fens  qui  lui  donnoit  quelqu'effet  , 
que  dans  un  fens  qui  ne  lui  en  donnoit  aucun.  Le  débiteur  prétendoit  au  con- 
traire que  le  créancier  n'étoit  pas  fondé  dans  fa  prétention;  que  fuivant  une 
autre  règle  d'interprétation  ,  l'interprétation  devoit  fe  faire  en  faveur  du  débi- 
teur; que  le  créancier  prétendant  que  le  contrat  renfermoit  une  obligation  de 
la  lui  payer  tous  les  fix  mois ,  c'étoit  à  lui  à  le  juftifier  par  des  termes  clairs 
&  précis;  que  ces  mots  ^  payable  par  termes ,  employés  dans  l'aéle,  n'étant  rien 
moins  que  cela,  ils  ne  pouvoient  fervir  à  fonder  fa  prétention,  &  qu'il  devoit 
s'imputer  de  ne  s'être  pas  expliqué  plus  clairement.  Je  penfe  que  c'eft  l'ufage 
du  lieu  011  s'efl  fait  la  conftitution  de  rente,  qui  doit  fervir  à  la  décifion  de 
cette  queflion.  Si  l'ufage  eft  dans  ce  lieu  de  ftipuîer  dans  les  contrats  de  confti- 
tution de  rente ,  &  dans  les  autres  ades  qui  contiennent  des  obligations  de  payer 
des  fommes  qui  produifent  des  intérêts,  que  les  arrérages  ou  les  intérêts  an- 
nuels fe  payeront  par  demi-terme  tous  les  fix  mois ,  ou  même  par  quartiers 
tous  les  trois  mois  ;  ces  mots ,  payable  par  termes  doivent  s'entendre ,  ou  du 
terme  de  fix  mois  ,  ou  même  du  terme  de  trois  mois  ,  fuivant  les  différens 
ufages  des  lieux.  S'il  n'y  a  pas  d'ufage  ,  la  rente  ne  doit  être  payable  que 
tous  les  ans. 
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De  la  nature  des  Rentes  conjîituées  ;  de  leur  prejlation  ^  &  de  la 

prefcnption  des  arrérages. 

Article     premier» 
De  la  nature  des  Rentes  conjîituées, 

105.  ^f"^  N  avoit  autrefois  une  idée  de  la  rente  conftituée  à  prix  d'argent  , 
^^^  trcs-ditférente  de  celle  qu'on  en  a  aujourd'hui.  On  croyoit  qu'on 
ne  pouvoit  licitement  conftituer  une  rente  à  prix  d'argent,  à  moins  que  le 
conftituant  ne  fe  deffaisît  de  quelque  héritage  dont  il  faififfoit  jufqu'à  concur- 
rence de  la  rente,  celui  au  profit  de  qui  il  la  conftituoit. 

Une  rente  conftituée  à  prix  d'argent  étoit  donc  regardée  alors  comme  un 
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droit  réel  &  foncier  que  l'acquéreur  &  créancier  de  la  rente  acquéroit  dans 
l'héritage  fur  lequel  la  rente  étoit  ai3îgnée. 

Conformément  à  cette  idée  qu'on  avoit  des  rentes,  le  Pape  Pie  V,  par  fa 
Bulle  de  I  j'69  ,  décide  que  la  perte  ou  la  diminution  qui  furvient  dans  l'héri- 
tage fur  lequel  la  rente  eft  aflignée ,  doit  être  fupportée  par  le  créancier  de  la 
rente  à  proportion  du  droit  qu'il  a  dans  l'héritage. 

Aujourd'hui  une  rente  conftituée  n'eft  regardée  que  comme  une  (impie 
créance  perfonnelle  qu'a  le  créancier  de  la  rente  ,  contre  la  pevfonne  de  celui 
qui  la  lui  a  conlHtuée. 

C'efî:  pourquoi  il  n'eft  plus  douteux  aujourd'hui  que  ces  rentes  peuvent  être 
conftituées  fans  être  aiîignées  fur  aucun  héritage ,  &:  même  par  des  perfonnes 
qui  ne  feroient  propriétaires  d'aucun  héritage. 

io5.  Même  lorfque  la  rente  eft  conftituce  avec  un  affignat  fur  quelque  héri- 
tage, cet  aflignat ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà,  ne  donne  au  créancier  de  la 
rente  qu'un  droit  d'hypothèque  fur  l'héritage,  &  ce  droit  d'hypothèque  n'eft. 
qu'un  accefîbire  de  la  créance  perfonnelle  en  laquelle  feule  coniiftoit  le  droit 
de  rente. 

C'eft  pourquoi  la  deftruétion  de  l'héritage  fur  lequel  la  rente  eft  alTignée , 
qui  furviendroit  par  la  fuite,  n'opéreroit  ,  ni  l'extinétion  ,  ni  même  aucune 
diminution  de  la  rente. 

107.  Dans  cette  créance  perfonnelle  dans  laquelle  confifte  le  droit  de  rente 
conftituée ,  on  confdere  deux  chofes ,  le  principal  ou  le  capital ,  &  les  arré- 
rages que  le  capital  produit  jufqu'au  rembourfement. 

Le  principal  ou  capital  d'une  rente  conftituée  eft  la  fomme  que  le  créancier 
de  la  rente  a  donnée  au  débiteur  pour  le  prix  de  la  conftitution. 

Le  créancier  de  la  rente  n'eft  pas  proprement  créancier  de  ce  capital ,  puif- 
qu'il  ne  peut  pas  l'exiger  ;  il  l'eft  néanmoins  en  quelque  façon  ,  en  ce  fens  que 
jufqu'au  rembourfement  de  ce  capital ,  que  le  débiteur  doit  toujours  avoir  la 
liberté  de  faire  quand  il  voudra  ,  ce  capital  produit  des  arrérages  qui  s'accu- 
mulent tous  les  jours ,  &  que  le  créancier  de  la  rente  a  droit  d'exiger  à  chaque 
terme  ,  fans  que  le  paiement  defdits  arrérages ,  pendant  quelque  long-temps 
qu'il  ait  été  fait ,  diminue  en  rien  le  capital. 

108.  Les  arrérages  de  la  rente  font  la  fomme  que  le  débiteur  s'eft  obligé  de 
payer  par  chacun  an  à  perpétuité  jufqu'au  rembourfement  du  capital. 

Ces  arrérages  fe  divifent  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  jours  dans  l'année  , 
&  ils  font  dûs  par  parties  par  chacun  jour  ,  fans  néanmoins  que  le  créancier 
puiffe  en  exiger  le  paiement  du  débiteur  ,  que  lorfque  toute  l'année  eft  due, 
à  moins  qu'il  ne  foit  convenu  d'autres  termes  de  paiement. 

Par  exemple,  ft  pour  une  fomme  de  trois  cens  foixante  &  cinq  livres  que 
vous  avez  reçue  de  moi ,  vous  m'avez  conftitué  dix-huit  livres  cinq  fols  de 
rente  ;  le  principal  ou  capital  de  cette  rente  dont  je  fuis  créancier ,  eft  la  fomme 
de  trois  cens  foixante-cinq  livres  que  vous  avez  reçue  de  moi  ;  les  arrérages 
font  la  fomme  de  dix-huit  livres  cinq  fols  par  chacun  an  ,  qui  fe  divifent  eu 
autant  de  parties  qu'il  y  a  de  jours  dans  l'année,  c'eft-à-dirc  ,  en  trois  cens 
foixante-cinq  parties  dont  il  m'eft  dû  par  chacun  des  jours  qui  fe  fuccedent  les 
uns  aux  autres,  pendant  tout  le  temps  que  durera, la  rente,  une  trois  cent 
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foixanre  te  cinquième  partie  qui  eft  dans  l'efpece  propofée  ,  un  fol  par  chacuff^ 
jour  ;  toutes  lefquelles  parties  compofent  au  bout  de  chaque  année  la  fomme 
de  dix-huit  livres  cinq  (ois  que  j'ai  droit  d'exiger  pour  une  année  d'arrérages. 

lop.  Suivant  ces  principes ,  la  rente  conrtituée  eft  fufceptible  de  deux  dé- 
finitions ,  fuivant  qu'elle  eft  conlidérée  par  rapport  aux  arrérages  que  le 
créancier  a  droit  d'exiger ,  ou  par  rapport  à  fon  capital. 

La  rente  conftituée  ,  confidérée  par  rapport  aux  arrérages ,  peut  être  définie 
la  créance  d'un  revenu  annuel  &  perpétuel  que  le  débiteur  peut  faire  ceflfer 
en  rembourfant  au  créancier  la  fomnie  pour  laquelle  il  l'a  acquife. 

Si  on  la  confidere  par  rapport  à  fon  capital  ,  la  rente  conftituée  peut  être 
définie  une  eipece  de  créance  perfonnelle  d'une  fomme  capitale  qui  ne  peut  pas 
à  la  vérité  être  exigée  ,  mais  qui  jufqu'au  paiement  qu'il  doit  toujours  être  au 
pouvoir  du  débiteur  d'en  faire  ,  produit  des  arrérages  qui  s'accumulent  tous 
les  jours  ,  &  qui  doivent  être  payés  par  chacun  an  par  le  débiteur  au  créancier , 
fans  aucune  diminution  de  la  créance  de  la  fomme  capitale. 

I  lO.  Nous  difons  que  la  rente  conftituée  eft  une  espèce  de  créance  d'une 
fomme  capitale  ;  parce  que  ce  n'eft  qu'improprement  que  le  créancier  d'une 
rente  conftituée  eft  créancier  de  la  fomme  qui  en  fait  le  capital ,  puifqu'il  ne 
peut  pas  exiger  cette  fomme:  elle  eft  magis  infacultate  Luitionis  &  foLudonis  , 
quàm  in  ohligadone. 

Elle  eft  néanmoins  en  quelque  façon  in  ohllganone  ,  non  qu'idem  purâ  &  Jim- 
fl'ici  ,  fed  conditionatà.  Le  débiteur  de  la  rente  conftituée  eft  débiteur  du  ca- 
pital ,  non  quidem  formaliter  &  dijlinclè  ,  fed  effective  &  conditionaliter  ,  (  ce  font 
les  expreftions  de  Dumoulin  )  ,  c'eft-à-dire  ,  il  en  eft  débiteur  conditionaliter , 
en  tant  qu'il  ne  peut  faire  cefler  le  cours  des  arrérages  qu'en  payant  le  capital. 
On  peut  donc  dire  en  ce  fens,  que  le  capital  d'une  rente  eft  dû  ,  &  que  ,  lorfque 
le  débiteur  en  offre  le  rembourfement ,  il  oftre  le  paiement  de  ce  qu'il  doit. 
G'eft  pourquoi  nous  avons  bien  défini  la  rente  conftituéç ,  en  difant  qu'elle 
étoit  une  efpece  de  créance  d'une  fomme  capitale. 

III.  A  l'égard  de  la  preftation  des  arrérages ,  elle  n'eft  pas  non  plus ,  fuivant 
î'expreflîon  de  Dumoulin,  in  obLigatione  purâ  &  prœcija  ,  fed  conditionali  & 
refolubili ,  nifi  malit  dchitor  fortem  reddere.  Il  n'y  a  que  les  arrérages  du  temps 
qui  a  couru  ,  qui  foient  proprement  &  abfolument  dûs  ;  ceux  du  temps  à  venir 
ne  le  font  pas  encore ,  ils  ne  le  feront  qu'à  mefure  que  chacun  des  jours  du 
temps  à  venir  qui  fe  fuccéderont ,  leur  donnera  la  naiffance  ;  &  il  eft  ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  foient  nés ,  au  pouvoir  du  débiteur  d'en  empêcher  la  naiffance ,  en 
xembourfant  la  fomme  capitale  avant  qu'ils  naiffent. 

Les  arrérages  échus  font  à  la  vérité  dus  purement  &  abfolument  ;  mais  il  ne 
font  pas  dûs  comme  l'objet  principal  de  la  créance  dans  laquelle  coniifte  la 
rente  conftituée  ;  car  c'eft  le  capital  qui  eft  l'objet  principal  de  cette  créance, 
les  arrérages  ne  font  dûs  que  comme  acceffoire  de  ce  principal. 

C'eft  pour  cela  que  le  créancier  qui  a  mis  le  débiteur  en  demeure  de  lui  payer 
les  arrérages  d'une  rente  conftituée  ,  ne  peut  prétendre  aucuns  intérêts  de  la 
fomme  qui  lui  eft  due  pour  lefdits  arrérages ,  depuis  que  le  débiteur  a  été  mis 
jBn  demeure  ;  car  ces  arrérages  n'étant  qu'une  dette  acceffoire  de  la  dette  du 
capital  de  la  rente  ,  n'étant  qu'une  efpeçe  d'intérêt  de  ce  capital ,  il  n'en  peut 
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être  du  d*'intérêts ,  fuivant  les  principes  de  Droit  :  accejfio  accejfionis  non  ejî. 

112.  On  a  fait  autrefois  une  queftion  fur  la  nature  des  rentes  conftituées  , 
qui  eft  de  fçavoir  fi  elles  doivent  être  rangées  fous  la  clafle  des  biens-meubles , 
ou  fous  celle  des  biens  immeubles  ?  Quelques  Coutumes  ,  telles  que  celles  de 
Blois  ,  Rheims ,  Troyes ,  &c.  les  réputent  meubles.  La  raifon  fur  laquelle 
ces  Coutumes  fe  font  fondées  ,  eft  que  fuivant  la  règle  ,  acllo  ad  mobile  ejl  ino- 
hilis ,  adio  ai  immobile  ejt  immobilis  ,  les  droits  de  créance  tirent  leur  qualité  de 
meuble  ou  d'immeuble  de  la  nature  de  la  chofe  due  qui  en  fait  l'objet  ;  d'où 
elles  ont  tiré  cette  conféquence  ,  que  la  chofe  qui  eft  due  dans  une  rente  conf- 
tituée ,  &  qui  en  fait  l'objet  étant  de  l'argent ,  de  l'argent  étant  quelque  chofe 
de  mobilier ,  la  rente  conftituée  devoit  être  réputée  créance  mobiliaire. 

Obfervez  que  quoique  dans  ces  Coutumes  les  rentes  conftituées  foient  réputées 
meubles ,  néanmoins  elles  peuvent  être ,  même  dans  ces  Coutumes  ,  grevées 
de  fubftitution  de  la  même  manière  que  les  immeubles  ;  Ordonnance  de  17 ^J  y 
T.  1  ,  art.  3. 

Au  contraire  ,  les  Coutumes  de  Paris ,  d'Orléans ,  &c.  qui  font  à  cet  égard 
le  droit  commun  ,  qui  eft  obfervé  dans  celles  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  y 
ont  rangé  les  rentes  conftituées  dans  la  clafTe  des  biens-immeubles.  Les  raifon» 
fur  lefquelles  elles  fe  font  fondées ,  font ,  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
les  rentes  conftituées  &  les  créances  d'une  fomrae  d'argent  exigible  ;  celles-ct 
font  un  bien  'mobilier ,  parce  qu'elles  ne  tendent  qu'à  recevoir  cette  fomme 
d'argent  ;  c'eft  à  cette  fomme  d'argent  qui  eft  quelque  chofe  de  mobilier  qu'elles 
fe  terminent.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  rentes  conftituées  :  le  capital  d'une 
rente  qui  en  eft  l'objet  principal ,  eft  à  la  vérité  une  fomme  d'argent  ,  mais  ce- 
n'eft  pas  une  fomme  d'argent  exigible.  Le  droit  de  rente  conftituée  ne  donne 
pas  au  créancier  le  droit  de  recevoir  cette  fomme  d'argent ,  mais  feulemenc 
d'en  recevoir  les  arrérages  par  chacun  an  à  perpétuité  jufqu'au  rembourfemenc 
de  la  fomme  capitale  ,  qu'il  eft  permis  au  débiteur  de  faire  quand  il  voudra  ;  le 
droit  de  rente  conftituée  ne  tend  donc  pas  à  recevoir  la  fomme  d'argent  qui 
en  eft  le  capital ,  il  tend  à  en  recevoir  à  perpétuité  les  arrérages  par  chacun  an. 
Ces  arrérages  que  le  créancier  d'une  rente  conftituée  a  droit  de  percevoir  fans 
aucune  altération  ni  diminution  du  capital  de  la  rente  ,  étant  quelque  chofe  que 
jeffemble  au  revenu  annuel  &  perpétuel  que  les  véritables  immeubles ,  c'eft-à- 
dire  ,  les  héritages  produifent  à  ceux  qui  en  font  propriétaires  ,  on  en  a  conclu 
que  les  rentes  conftituées  qui  tendent  à  recevoir  le  revenu  annuel  &  perpétuel 
que  produit  le  capital  de  la  rente  fans  aucune  diminution  de  ce  capital ,  étoienr 
une  efpece  de  biens  refTemblante  aux  immeubles ,  &  qui  devoit  être  rangée  fous- 
la  clafTe  des  biens-immeubles. 

L'opinion  qui  répute  immeubles  les  rentes  conftituées ,  que  la  Coutume  de* 
Paris  a  enibraffée  ,  eft  aufli  celle  qui  a  été  fuivie  par  les  Canoniftes.  C'eft  ces- 
qui  paroit  par  la  Dccrétale  Exivi^  tic.de  rerb./ignij.  in  Clementin.  Clément  V.r 
au  Concile  de  Vienne  déclare  par  cette  Dccrétale  que  les  Francifcains  fonr 
incapables  de  polfcder  les  rentes,  attendu  qu'elles  font  réputées  immeubles;: 
quam  annui  reditus  ,  dit-il  ,  intcr  immobilia  ctnjcantur  à  jure  .  .  .  nulla  dubicatio^ 
tjl  quud  Jratribus  eos  habere  non  licet, 

iJj.  Une  rente  conftituée  ne  laifTe  pas  d'être  réputée  un  bien-immeublo:;^ 
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quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  pafle  d'aéle  devant  Notaires  :  car  c'eft  de  fa  propre 
nature  qu'elle  a  cette  qualité  de  bien-immeuble  ,  &  non  de  l'hypothèque  fur  les 
biens  du  débiteur  que  lui  donne  l'ade  pafTé  devant  Notaires  ;  de  même  que 
vice  verfâ  la  créance  d'une  fomme  exigible  ne  laiflTe  pas  d'être  un  bien-meuble, 
quoiqu'elle  réfulte  d'un  aâ;e  pafTé  devant  Notaires  ,  &  ibit  en  conféquence 
accompagnée  d'hypothèque. 

ii^.  Quoiqu'une  rente  conftituée  devienne  ex  nccidemi  exigible,  putà  par 
la  faillite  du  débiteur ,  elle  ne  laiffe  pas  de  conferver  fa  qualité  d'immeuble 
tant  qu'elle  durera  ,  c'eft-à-dire  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  amortie  par  le  rem- 
bourfement  du  capital  :  car  elle  n'efl:  pas  pour  cela  infe  la  créance  d'une  fomme 
exigible  ,  puifque  ce  n'eft  <:\\xex  accidenti  &  ex  caufà  extrinfecâ  y  que  le  créancier 
en  peut  exiger  le  rembourlêmenr. 

I  ly.  Les  rentes  conftituées  n'étant  pas  un  droit  réel  qu'ait  le  créancier  dans 
quelque  héritage  ,  mais  étant  une  créance  perfonnelle  réfultante  de  l'obligation 
que  le  débiteur  qui  a  conftitué  la  rente  ,  a  contractée  envers  le  créancier  de  la 
rente  à  qui  il  l'a  conftituée  ,  il  s'enfuit  que  les  rentes  conftituées  n'ont  aucune 
{i:uation,  mais  que  ce  font  des  droits  perfonnels  qui  ne  peuvent  fe  régir  que 
par  la  loi  du  domicile  de  la  perfonne  à  qui  la  rente  appartient ,  loi  à  laquelle 
cette  perfonne  eft  foumife  ;  elles  font  par  conféquent  réputées  meubles  ou  im- 
meubles ,  fuivant  que  cette  loi  les  répute  meubles  ou  immeubles. 

Quid ,  fi  le  créancier  &  le  débiteur  étoient  domiciliés  fous  différentes  Cou- 
tumes ,  dont  l'une  réputât  les  rentes  meubles ,  l'autre  les  réputat  immeubles  ? 
Ce  feroit  la  Coutume  du  créancier  qui  décideroit  de  leur  nature  ;  car  lorfqu'on 
demande  fi  les  rentes  font  un  i/m-meub'e  ,  ou  un  i/^/z-immeuble  ,  elles  font 
confidérées  comme  un  bien  ;  or  c'efl:  en  la  perfonne  du  créancier  de  la  rente , 
&  à  qui  la  rente  appartient ,  que  la  rente  eft:  un  bien  ;  par  conféquent  c'eft  par 
rapport  à  fa  perfonne  ,  &  par  la  loi  qui  régit  fa  perfonne  ,  qu'on  doit  décider 
fi  elle  eft  bien-meuble  ou  bien-immeuble. 

116.  Une  rente  conftituée,  d'immeuble  qu'elle  étoit ,  devient  meuble  lorf- 
que  le  propriétaire  qui  étoit  domicilié  fous  une  Coutume  qui  répute  immeubles 
les  rentes ,  transfère  fon  domicile  fous  une  Coutume  qui  les  répute  meubles  , 
&  vice  verfâ. 

117.  Il  en  eft  de  même  lorfque  la  rente  qui  appartenoit  à  une  perfonne  fou- 
mife à  une  Loi  qui  répute  les  rentes  immeubles  ,  palfe  ,  foit  à  titre  univerfel , 
foit  à  titre  fingulier  à  un  fuccefteur  foumis  à  une  loi  qui  les  répute  meubles , 
&  vice  verfâ. 

Suivant  ces  principes  ,  lorfqu'un  Rhémois  a  laiffé  dans  fa  fucceftion  des 
rentes  conftituées ,  ces  rentes  étant  des  droits  perfonnels  qui  font  régis  par  la 
Coutume  de  Rheims ,  à  laquelle  étoit  fujette  la  perfonne  du  défunt ,  font  con- 
fidérées comme  meubles  dans  fa  fuccelTion ,  &  la  fucceftion  en  eft  déférée  à 
l'héritier  aux  meubles.  Mais  fi  cet  héritier  eft  un  Parifien  ,  aufti-tôt  qu'il  aura 
recueilli  cette  fucceffion  ,  cette  rente  dont  il  devient  propriétaire,  devient  en  fa 
perfonne  un  immeuble  ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris ,  qui  régit  fes  droits 
perfonnels. 

Cet  immeuble  fera-t-il  en  fa  perfonne  un  propre  ou  un  acquêt  ?  La  raifon 
pour  le  dire  propre  ,  eft  que  c'eft  un  immeuble  advenu  à  titre  de  fucceflîon. 
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ta  .falfon  de  décider  qu'il  n'eft  pas ycro/re  ,  mais  feulement  acqi^t ,  efl:  que  les 
propres  étant  déhnis  par  plufieurs  Coutumes  anciens  héritages ,  il  ne  fuffit  pas 
pour  qu'une  rente  foit  propre  ,  qu'elle  ait  en  la  perfonne  de  l'héritier  la  qualité 
d'immeuble  ou  d'héritage  :  il  faut  qu'elle  ait  eu  cette  qualité  en  la  perfonne  du 
défunt  ;  car  fi  elle  n'a  commencé  à  avoir  cette  qualité  qu'en  la  perfonne  de 
l'héritier ,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  un  ancien  héritage.  C'eft  l'avis  de 
Boullonnois ,  qaejî.  2  ,  ii ,  &  de  l'Annotateur  de  Lebrun  ,  Traité  de  la  Comm. 
à.  i  ,  chap.  5  ,  Z>.  4 ,  7Z,  37 ,  qui  rapporte  un  Arrêt  du  14  Mai  i6p7  ,  &  une 
Sentence  des  Requêtes  du  10  Avril  1710  ,  qui  ont  confirmé  et  fentiment. 

118.  Obfervez  que  quoiqu'une  rente  qui  étoit  immeuble  en  la  perfonne  du 
propriétaire  ,  devienne  meuble  par  fa  tranflation  de  domicile ,  ou  par  la  tranfla- 
tion  de  propriété  de  cette  rente  à  une  autre  perfonne  régie  par  une  Coutume  qui 
répute  meubles  les  rentes  ;  néanmoins  fi  avant  la  tranflation  de  domicile  du 
propriétaire  de  la  rente ,  ou  avant  la  tranflation  de  propriété  de  cette  rente  , 
les  créanciers  du  propriétaire  avoient  acquis  des  droits  d'hypothèque  fur  la 
rente  ,  ces  créanciers  conferveroient  leur  droit  d'hypothèque  fur  cette  rente , 
quoique  devenue  meuble  quant  à  tous  autres  effets ,  le  propriétaire  de  la  rente 
qui  leur  avoit  donné  un  droit  d'hypothèque  fur  cette  rente,  n'ayant  pu  les  en 
dépouiller  en  transférant  fon  domicile  ailleurs,  ou  en  faifant  pafler  la  rente  à 
un  autre.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  ip  Avril  1687,  rapporté  au 
Journal  du  Palais. 

I  ip.  Le  principe  que  nous  avons  établi,  que  les  rentes  conftituées  n  avoient 
pas  de  fituation  ,  a  lieu  ,  quand  même  elles  feroient  créées  avec  un  aflîgnat  fur 
un  certain  héritage  ;  car  cet  aflîgnat  n'eft  qu'un  droit  acceflbire  de  la  rente , 
laquelle  principaliter  &  infe  eft  un  droit  perfonnel. 

II  y  a  néanmoins  certaines  rentes  qui  font  cenfées  avoir  une  fituation  dans  le 
lieu  oii  le  bureau  du  paiement  eft  établi ,  &:  qui  font  régies  par  la  Coutume  de 
ce  lieu  ;  ce  font  celles  dues  par  le  Roi. 

Par  exemple  ,  toutes  les  rentes  dues  par  le  Roi  fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris, 
font  cenfées  avoir  leur  fituation  à  Paris  ,  &  font  régies  en  conféquence  par  la 
Coutume  de  Paris ,  où  eft  établi  le  bureau  de  paiement  &  de  ces  rentes. 

Celles  qu'on  appelle  Rentes  provinciales  créées  par  le  Roi  fur  les  tailles  des 
différentes  provinces ,  &  pour  lefquelles  il  y  a  un  bureau  de  paiement  établi  dans 
la  capitale  de  chacune  de  ces  provinces,  doivent  pareillement  être  cenfées  avoir 
leur  fituarion  ou  eft  établi  le  bureau. 

A  l'égard  des  rentes  dues  par  les  Etats  des  différentes  Provinces,  la  Jurif- 
prudence  ne  leur  attribue  aucune  fituation ,  &  les  fait  en  conféquence  régir 
par  la  loi  du  domicile  du  créancier.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  des  rentes 
dues  par  les  Etats  de  Bourgogne  ,  par  Arrêt  du  23  Février  1741  ,  rapporté 
dans  un  Recueil  d'Arrêts  notables  ,  imprimé  en  1743. 

On  doit  décider  la  même  chofe  à  l'égard  des  rentes  diocéfaines  dues  par 
le  Clergé  des  différens  Dioccfes. 

120.  Il  ne  peut  pas  être  douteux  que  le  droit  de  rente  conftituée  eft  un 

droit  divifible.  C'eft  pourquoi  fi  le  créancier  laiffe  pluficurs  héritiers  ,  chacun 

d'eux  n'eft  créancier  que  pour  fa  part  héréditaire  de  cette  rente  trouvée  en 

fa  fucceffion  ;   à    moins   qu'il  n'en  eût  été  difpofc  autrement  entr'eux  ,  e\\ 
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faifant  tomber  à  l'un  d'entr'eux  cette  rente  entière  par  le  partage  de  l'a 
fucceifion. 

yice  versa  ,  fi  le  débiteur  de  la  rente  laifle  plufieurs  héritiers  ,  chacun  d'eux 
n'eft  en  fa  qualité  d'héritier,  tenu  de  la  rente  que  pour  fa  part  héréditaire  en 
la  fuccelîion  du  débiteur.  Il  en  peut  néanmoins  être  tenu  pour  le  total  hypo- 
théc-airement  comme  bien  tenant ,  fi  la  rente  étoit  due  en  vertu  d'un  ade 
portant  hypothèque  fur  les  biens  du  défunt. 

Quoique  chaque  héritier  du  débiteur  de  la  rente  n'en  foit  perfonnellement 
tenu  que  pour  fa  part  héréditaire,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  doive  être 
admis  à  la  racheter  pour  cette  part  ;  car  l'effet  de  la  divifion  de  la  rente  entre 
les  héritiers  du  débiteur ,  n'eft  pas  de  faire  d'une  feule  rente  plufieurs  rentes  ; 
c'efl:  plutôt  de  faire  qu'une  rente  qui  étoit  indivife  en  la  perfonne  du  débiteur  , 
devienne  divifce  en  celles  de  fes  héritiers  ,  qui  n'en  font  débiteurs  chacun' 
que  pour  leur  part  héréditaire  ;  mais  la  faculté  de  racheter  cette  rente  fous 
laquelle  elle  a  été  contrariée ,  ne  fe  divife  pas  entr'eux ,  cette^  faculté  étant 
indivifible  ,  comme  nous  le  verrons  infrà ,  chap.  7  ,  oii  nous  traiterons  du^ 
rachat  des  rentes. 

Article    IL 

De  la  prefiation  des  arrérages ,  &  de  leur  prefcrïption^ 

§.     I. 

De  la  prefiation  des  arrérages, 

m.  Le  débiteur  d'une  rente  conftituée  en  doit  payer  chaque  année  les 
arrérages. 

Quoique  les  arrérages  échéent  &  foient  dûs  chaque  jour  ,  néanmoins  le 
créancier  ne  peut  exiger  que  ceux  de  chaque  année  qui  eft  révolue  ;  il  ne  peut 
exiger  ceux  des  jours  de  l'année  courante,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  entière- 
ment révolue ,  à  moins  que  le  débiteur  ne  foit  convenu  d'un  autre  terme  , 
■pma  de  payer  tous  les  ^\y<  mois. 

122.  Lorfque  le  créancier  de  la  rente  &  le  débiteur  demeurent  dans  le 
même  lieu  ,  cum  fum  cjufdem  fori,  le  paiement  des  arrérages  doit  fe  faire  en 
la  maifon  du  créancier  ,  quoique  les  parties  ne  fe  foient  pas  expliquées  par 
le  contrat  fur  le  lieu  du  paiement.  Le  débiteur  pouvant  en  ce  cas ,  fans  qu'il 
lui  en  coûte ,  porter  ou  faire  porter  fon  argent  en  la  maifon  du  créancier , 
lui  doit  cette  déférence  ;  &  la  convention  de  payer  en  la  maifon  du  créan- 
cier étafit  en  ce  cas  d'ufage  ,  doit  être  fous-entendue  au  contrat. 

C'efi:  l'avis  de  Dumoulin,  tracl,  de  ufur.  quœfl,  9  ,  qui  dit  que  ^Jîcreditor 
&  dchitor  Jim  ejufdem  fori  ,  clmifula  illa  ,  quhd  debitor  tencbitur  reditum  ajftrre 
&  folvere  in  domicilio  créditons  ,  tacùè  incjl  duminodo  reditus  conjijlat  in 
pecuniâ. 

123.  Quoique  le  débiteur  par  la  fuite  aille  s'établir  dans  un  lieu  éloigné, 
la  rente  continue  d'être  payable  en  la  maifon  du  créancier ,  qui  ne  doit  pas 
foulFrir  de  cette  tranflation  de  domicile. 


de  Rente  ,   Chapitre  V,  5  t 

Mais  ^\  c'eft  le  créancier  qui,  depuis  !e  contrat  va  établir  fa  demeure  dans 
-un  lieu  plus  éloigné ,  le  débiteur  n'eft  pas  obligé  de  l'y  aller  chercher  ,  foie 
dans  le  cas  auquel  les  parties  ne  fe  feroient  pas  expliquées  fur  le  lieu  du  paie- 
ment ,  foit  même  dans  le  cas  auquel  il  feroit  dit  que  le  paiement  fe  feroit  en 
la  maifon  du  créancier;  ce  qui  doit  s'entendre  de  la  maifon  du  créancier  dans 
Je  lieu  où  il  demeuroit  lors  du  contrat ,  la  tranflation  de  fon  domicile  en  un 
autre  lieu  n'ayant  pas  été  prévue. 

124.  Si  lors  du  contrat  le  créancier  &  le  débiteur  avoient  leur  domicile  en 
différens  lieux ,  la  rente  eft  payable  au  lieu  du  domicile  du  débiteur ,  félon 
les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  5'i3;  à  moins 
qu'il  ne  foit  convenu  exprelfément  qu'elle  feroit  payable  au  domicile  du 
créancier. 

On  a  même  mis  en  queftion  fi  cette  claufe  étoit  valable  dans  une  conflitu- 
tion  de  rente  faite  au  taux  de  l'Ordonnance  ?  La  raifon  de  douter  eft  qu'il  fem- 
ble  que  ce  foit  exiger  quelque  chofe  du  débiteur  au-delà  du  taux  de  l'Ordon- 
nance ,  ce  qui  ne  peut  jamais  être  permis.  Nonobftant  cette  objedion  que 
Dumoulin  fe  fait,  il  décide,  guœfl.  9  ,  que  la  claufe  eft  valable.  S'il  coûte 
quelque  chofe  au  débiteur  pour  faire  tenir  fon  argent  au  domicile  du  créan- 
cier, c'eft  un  coût  qui  naît  d'une  caufe  étrangère  au  ccfntrat  de  conftitution  ; 
içavoir  ,  de  l'éloignement  de  fa  demeure  :  hoc  venlt  extrinfecns  à  Contra&u  & 
crediiore  ,  &  naturâ  rei ,  propter  conditionem  débitons ,  &  cafum  in  ejus  perfonà 
contingentem  qui  non  débet  imputari  creditori ,  nec  ei  nocere.  Le  créancier  qui 
auroit  pu  donner  fon  argent  à  conftitution  à  des  gens  du  lieu  ,  ne  doit  pas 
fouffrir  de  l'éloignement  de  la  demeure  du  débiteur.  C'eft  une  condition  encore 
moins  onéreufe  au  débiteur ,  que  s'il  eût  exigé  de  lui  des  cautions  fur  le 
lieu ,  comme  il  le  pouvoit. 

Au  furplus ,  tout  ce  que  nous  avorrs  dit  dans  notre  Traité  des  Obligations , 
pan,  3  ,  fur  le  paiement  des  dettes ,  reçoit  application  au  paiement  de  ces 
arrérages. 

I2J*.  Lorfque  le  Roi,  pour  les  befoins  de  l'Etat,  juge  à  propos  de  lever 
pendant  un  certain  temps  le  dixième  ou  le  vingtième  des  revenus  .  j  fes  fyjers, 
les  Edits  qui  ordonnent  la  levée  de  ces  impofitions  permettent  i  w  débiteurs 
des  rentes  conftituées  ,  de  même  qu'aux  débiteurs  des  autres  rentes,  de  re- 
tenir &  faire  déduction  à  leurs  créanciers  des  dixièmes  &  vingtièmes  des  arré- 
rages des  rentes  qu'ils  doivent,  courus  pendant  le  temps  que  doit  durer  l'im- 
pofition.  La  raifon  eft  que  le  créancier  devant  au  Roi  le  dixième  ou  vingtième 
du  revenu  de  tous  fes  biens ,  &  par  conféquent  de  la  rente  qui  lui  eft  due  ; 
d'un  autre  coté  les  revenus  des  biens  du  débiteur  de  la  rente  ne  devant  s'efti- 
mer  que  fous  la  déduction  des  rentes  dont  ils  font  chargés;  lorfque  le  débi- 
teur a  payé  au  Roi  le  dixième  ou  vingtième  du  revenu  de  fes  biens ,  fans  que 
le  Roi  lui  ait  fait  déduction  du  dixième  ou  vingtième  des  rentes  dont  (ts 
biens  font  chargés,  ce  débiteur  fe  trouve  avoir  payé  le  dixième  ou  vingtième 
defdites  rentes ,  pour  &  en  acquit  des  créanciers  à  qui  il  les  doit  ;  &  il  eft 
par  conféquent  fondé  à  les  retenir ,  &  à  en  faire  déduction  auxdits  créanciers 
fur  les  arrérages  qu'il  leur  doit. 

116.  Le  débiteur  n'étant  fondé  à  retenir  ù  fon  créancier  les  dixièmes  ou 
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vingtièmes  des  arrérages  de  la  rente  qu'il  lui  doit ,  qu'autant  qu'il  paroît  le? 
avoir  payés  pour  fon  créancier  au  Roi.  C'eft  une  conféquence  qu'il  doit  jufti- 
fier  par  le  rapport  àz^  quittances  des  dixièmes  &  vingtièmes ,  qu'il  a  effeéti- 
vement  payé  au  Roi  une  fomme  au  moins  égale  à  celle  qu'il  veut  retenir  à  Tes 
créanciers  fur  les  arrérages  de  la  rente  qu'il  lui  doit  ;  &  le  créancier  eft  bien 
fondé  à  lui  demander  le  rapport  de  Tes  quittances. 

C'eft  pourquoi  fi  le  débiteur  n'a  pas  été  employé  dans  les  rolles  des  dixiè- 
mes ou  vingtièmes,  foit  parce  qu'il  ne  pofTede  aucuns  héritages ,  foit  parce  que 
ceux  qu'il  poflede  ne  font  pas  venus  à  la  connoLiTance  de  ceux  qui  ont  fait  les 
rolles  ,  il  ne  pourra  rien  retenir  à  fon  créancier  pour  les  dixièmes  &  vingtiè- 
mes des  arrérages  de  la  rente  qu'il  lui  doit ,  ne  pouvant  pas  dire  en  ce  cas 
qu'il  les  a  payés  pour  fon  créancier  ,  n'ayant  rien  payé  du  tout. 

Par  la  même  raifon  fi  le  débiteur  de  la  rente  eft  à  la  vérité  employé  dans 
les  rolles  des  dixièmes  ou  vingtièmes ,  mais  pour  une  fo<mme  moindre  que 
celle  à  laquelle  montent  les  dixièmes  &  vingtièmes  des  arrérages  de  la  rente 
qu'il  doit ,  il  ne  pourra  retenir  au  créancier  de  cette  rente  une  plus  grande 
iomme  que  celle  pour  laquelle  il  a  été  employé  dans  lefdits  rolles. 

Lorfque  quelqu'un  eft  débiteur  de  plufieurs  rentes,  il  ne  peut  par  la  même- 
raifon  retenir  fur  les  arrérages  de  toutes  lefdites  rentes ,  une  plus  grande  fomme 
que  celle  à  laquelle  il  eft  impofé  pour  les  dixièmes,  &  vingtièmes  de  fes 
biens. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  eft  débiteur  envers  un  créancier  d'une  rente  de 
cent  livres ,  &  de  deux  autres  rentes  de  cinquante  livres  chacune  envers  deux, 
autres  créanciers,  &  qu'il  ne  foit  employé  que  pour  vingt  livres  pour  les 
trois  vingtièmes  de  fes  biens  ,  il  ne  doit  pas  déduire  fur  la  rente  de  cent  livres 
celle  de  quinze  livres  à  laquelle  montent  les  trois  vingtièmes  d'une  rente  de 
cent  livres  ;  &  fur  chacune  des  rentes  de  cinquante  livres ,  celle  de  fept  livres 
dix  fols  à  laquelle  montent  les  trois  vingtièmes  d'une  rente  de  cinquante 
livres  ;  car  il  fe  trouveroit  retenir  à  fes  créanciers  trente  livres ,  pendant  qu'il 
n'en  a  payé  que  vingt  au  Roi  :  il  doit  donc  en  ce  cas  retenir  feulement  dix  livres 
au  créancier  de  la  rente  de  cent  livres,  &:  cent  fols  à  chacun  des  créanciers  des 
rentes  de  cinquante  livres. 

Mais  le  débiteur  ne  peut  être  forcé  à  rendre  cette  juftice  à  fes  créanciers  y 
que  dans  le  cas  auquel  tous  lefdits  créanciers  fe  préfenteroient  enfemble  pour 
être  payés  de  leurs  arrérages  :  hors  ce  cas  ,  cette  juftice  que  le  débiteur  doit 
à  fes  créanciers ,  eft  laiflce  à  fa  confcience  ;  &  l'un  des  créanciers  à  qui  ce 
débiteur  voudroit  retenir  les  trois  vingtièmes  pour  le  total  des  arrérages  de 
la  rente  qu'il  lui  doit ,  ne  feroit  pas  reçu  à  demander  à  juftifier  que  fon  débi- 
teur doit  d'autres  rentes  à  d'autres,  &  que  les  fommes  auxquelles  il  eft  em- 
ployé pour  les  trois  vingtièmes  de  fes  biens ,  ne  montent  pas  à  beaucoup  près 
aux  trois  vingtièmes  des  arrérages  de  toutes  les  rentes  qu'il  doit  ;  car  il  ne  doic 
pas  être  permis  à  un  créancier  d'entrer  dans  le  fecret  des  affaires  de  fora 
débiteur. 

127.  Lorfqu'une  rente  conftltuée  eft  aflignée  fur  un  certain  héritage,  pour 
que  le  débiteur  foit  fondé  à  retenir  en  entier  les  vingtièmes  de  cette  rente  , 
il  u  eft  pas  aéceflaire  q_ue  la  fomme  à  laquelle  il  eft  impofé  pour  les  vingdé- 
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mes  de  rhéritage  fur  lequel  la  rente  eft  alTignée ,  folt  au  moins  cg:-î!e-à  celle 
à  laquelle  monrent  les  vingtièmes  des  arrérages  de  la  rente  :  il  fufHt  que  ce 
qu'il  paie  pour  les  vingtièmes  de  tous  fes  biens  ,  excède  ou  au  moins  cgale 
cette  fomme  ;  car  la  rente  qu'il  doit ,  quoiqu'aillgne'e  fur  un  certain  he'ritage  , 
n'eft  pas  une  charge  feulement  de  l'héritage  fur  lequel  elle  eft  alTignée ,  elle 
eft  une  charge  de  tous  fes  biens. 

128.  Lorfque  les  Edits  qui  ordonnent  la  levée  des  dixièmes  &  vingtièmes 
des  revenus  des  fujets  du  Roi  pendant  un  certain  temps ,  comprennent  les  re- 
venus de  l'induftrie  ;  un  débiteur  de  rentes  conftituées  qui  n'a  pas  d'héritages 
pour  lefquels  il  foit  impolé  aux  rolles  des  dixièmes  ou  vingtièmes  des  biens 
fonds ,  mais  qui  fe  trouve  impofé  aux  rolles  de  l'induftrie ,  peut  retenir  à  fes 
créanciers  les  dixièmes  &  vingtièmes  des  arrérages  de  rente  qu'il  leur  doit , 
jufqu'à  concurrence  néanmoins  de  la  fomme  pour  laquelle  il  eft  impofé  au 
rolle  d'induftrier 

12p.  Les  Communautés  Eccléfïaftiques  peuvent-elles  retenir  à  leurs  créan-^ 
ciers  les  dixièmes  &  vingtièmes  des  rentes  qu'elles  leur  doivent  ?  La  raifon  de 
douter  fe  tire  de  ce  que  nous  avons  établi  qu'un  débiteur  de  rente  conftituée 
ne  peut  être  fondé  à  retenir  à  fes  créanciers  les  dixièmes  &  vingtièmes  des  arré- 
rages de  rente  qu'il  leur  doit ,  qu'autant  qu'il  eft  lui-même  impofé  pour  fes 
biens  aux  rolles  des  dixièmes  &:  vingtièmes  ;  car  ce  débiteur  ne  peut  pas  dire  à 
Ç&s  créanciers  qu'il  a  payé  pour  eux  les  dixièmes  ou  vingtièmes  des  rentes 
qu'il  leur  doit ,  lorfqu'il  n'a  rien  payé  du  tout.  Or  il  eft  notoire  que  les  Com- 
munautés Eccléfiaftiques  ne  font  pas  impofées  pour  leurs  biens  aux  rolles  des 
dixièmes  &  vingtièmes  ;  il  femble  donc  qu'elles  ne  peuvent  pas  le  retenir  à 
leurs  créanciers.  La  réponfe  qui  fcrt  de  raifon  de  décider  eft  ,  que  le  Roi 
n'ayant  exempté  le  Clergé  de  i'impofition  des  dixièmes  ou  vingtièmes  de  fes 
biens ,  qu'à  la  charge  d'un  don-gratuit  que  le  Clergé  s'eft  obligé  de  payer  au 
Roi ,  l'impofition  de  ce  don-gratuit  tient  lieu  des  dixièmes  &  vingtièmes  aux- 
quels les  gens  d'Eglife  auroient  dû  être  impofés  pour  leurs  biens  ;  &  les  Com- 
munautés Eccléfiaftiques  ,  débitrices  de  rentes  conftituées ,  étant  cenfées  avoir 
payé  les  dixièmes  &  vingtièmes  du  revenu  de  leurs  biens,  par  les  fommes  aux- 
quelles elles  font  impofées  dans  les  rolles  de  ce  don-gratuit  ,  elles  font  bien 
fondées  à  les  retenir  fur  les  arrérages  de  rente  qu'elles  doivent  à  leurs 
créanciers. 

130.  Si  les  Edits  qui  ordonnent  la  levée  des  dixièmes  ou  vingtièmes  des 
revenus  des  fujets  du  Roi  pendant  un  certain  temps  ,  portoient  une  exception 
pour  les  biens  d'Eglife  ,  ou  fi  l'exemption  de  cette  impofition  étoit  impofée 
au  Clergé  par  quelque  loi  intervenue  depuis  l'Edit  ,  qui  eût  été  enrégiftrée 
dans  les  Parlemens  ;  en  ce  cas  il  n'eft  pas  douteux  que  ceux  qui  doivent  des 
rentes  à  des  Communautés  Eccléfiaftiques  ou  à  d'autres  gens  d'Eglife  ,  ne  fe- 
roient  pas  fondés  à  leur  retenir  les  dixièmes  ou  vingtièmes  des  arrérages  des 
rentes  qu'ils  leur  doivent i  car  un  débiteur  ne  peut  être  fondé  à  les  retenir  à 
fon  créancier,  qu'autant  qu'il  peut  être  cenfc  les  avoir  payés  au  Roi  en  ac- 
quit de  fon  créancier  ;  or  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  pas  être  cenfé  les  avoir 
payés  en  acquit  de  fon  créancier,  lorfque  le  créancier  par  un  privilège  n'elt 
pas  fujet  à  cuite  impofitionv 
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La  feule  voie  qui  refteroit  en  ce  cas  au  débireur  ,  feroit  de  fe  pourvoir 
pardevant  l'Intendant  de  la  Province  où  il  eft  impofé  pour  fes  biens  aux 
dixièmes,  de  lui  expofer  &  de  lui  juftifier  que  ces  biens  font  chargés  de  tant 
de  rente  à  des  gens  d'Eglife  ,  auxquels  il  ne  peut  retenir  les  dixièmes  & 
vingtièmes ,  &  de  demander  que  fur  les  fommes  auxquelles  il  eft  impofé  pour 
{qs  biens  ,  il  lui  foit  fait  dédudion  des  dixièmes  &  vingtièmes  defdites  rentes. 

L'exemption  des  vingtièmes  dont  jouit  aujourd'hui  le  Clergé  ,  n'étant  pas 
légalement  connu  aux  Parlemens ,  ne  lui  ayant  été  accordée  que  par  un  Arrêt 
du  Confeil  qui  n'a  pas  été  revêtu  de  Lettres-Patentes,  ni  regiftré  au  Parle- 
ment ,  on  pourroit  foutenir  que  les  débiteurs  de  rentes  dues  à  des  Commu- 
nautés Eccléfiaftiqucs  ou  autres  gens  d'Eglife  ,  feroient  recevables  à  leur  rete- 
nir le^  vingtièmes  des  arrérages  qu'ils  leur  doivent ,  &  qu'ils  ne  peuvent  op- 
pofer  leur  exemption  ;  &  l'on  m'a  affuré  qu'on  le  tenoit  ainfi  au  Palais.  Je  ne 
trouve  pas  néanmoins  équitable  cette  rétention  de  la  part  des  débiteurs ,  qui 
ont  une  autre  voie  pour  fe  faire  décharger  des  vingtièmes  des  arrérages  qu'ils 
doivent  aux  gens  d'Eglife;  fçavoir  ,  celle  ci-deffus  expliquée  de  la  requête 
aux  Intendans  ,  d'auumt  qu'il  eft  notoire  que  les  Intendans  font  droit  fur 
ces  requêtes. 

Ï31.  Le  débiteur  d'une  rente  conftituée  ne  peut  rien  retenir  au  créancier  fur 
les  arrérages,  que  pour  raifon  des  impofitions  générales  que  le  Roi  juge  à 
propos  de  faire  fur  les  revenus  de  tous  les  biens  de  (es  fujets ,  de  quelque  nature 
^  qu'ils  foient ,  telles  que  font  les  impofitions  des  vingtièmes  &  dixièmes.  Il  en 
eft  autrement  des  importions  particulières  qui  feroient  faites  fur  les  héritages 
fur  lefquels  la  rente  conftituée  eft  aftignée,  telles  que  font  les  impofitions  qui 
feroient  faites  fur  les  héritages  d'une  Paroifle  pour  les  réparations  del'Eglife  ou 
du  Presbytère,  celles  faites  fur  les  héritages  voifins  d'un  grand  chemin  ,  pour 
la  réfeflion  de  ce  chemin,  &  autres  fcmblables.  Le  créancier  d'une  rente 
conftituée,  quoique  affignée  fur  quelqu'un  defdits  héritages,  n'eft  tenu  de  con- 
tribuer en  rien  auxdites  impofitions  ,  &  le  débiteur  de  la  rente,  qui  a  acquitté 
lefdites  impofitions ,  ne  peut  lui  rien  diminuer  fur  les  arrérages  de  la  rente  :  en 
cela  les  rentes  conftituées,  quoiqu'avec  aflîgnat  fur  un  héritage ,  font  différen- 
tes des  rentes  foncières  ;  le  créancier  d'une  rente  foncière  étant  tenu  de  con- 
tribuer pour  la  rente  qui  lui  eft  due  auxdites  impofitions,  s'il  n'y  a  pas  une 
claufe  par  le  bail  que  la  rente  lui  fera  payée  franchement.  La  raifon  de  cette 
différence  eft  ,  qu'un  droit  de  rente  foncière  eft  un  droit  dans  l'héritage  fur 
lequel  elle  eft  à  prendre;  l'héritage  étant  cenfé  appartenir  en  quelque  façon 
jufqu'à  concurrence  de  la  rente  au  Seigneur  de  rente  foncière ,  c'eft  une  con- 
féquence  qu'il  doive  contribuer  aux  charges  de  l'héritage,  &  par  conféquent 
à  ces  impofitions  :  Au  contraire  le  droit  de  rente  conftituée  eft  un  droit  per- 
fonnel ,  &  une  créance  contre  la  perfonne  qui  l'a  conftituée,  plutôt  qu'un 
droit  dans  le  fond  fur  lequel  elle  eft  affignée  ;  &  l'affignat  ne  renferme  qu'une 
hypothèque  fpéciale,  comme  nous  l'avons  vu. 
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Des  prefcriptions  contre  les  arrérages  des  rentes  confiituées, 

131.  Une  première  efpece  de  prefcription  qui  eft  commune  aux  rentes^ 
conftituées  &  aux  autres  rentes ,  eft  que  les  quittances  des  trois  années  con- 
fécutives  d'arrérages  ,  forment  une  préfomptionde  paiement  des  années  précé- 
dentes, &  opère  en  conféquence  une  préfomption  ou  fin  de  non-recevoir  con- 
tre la  demande  qu'en  feroit  le  créancier  ;  Foye^  notre  Traité  des  Obligations , 
n,  845. 

133.  Il  eft  particulier  aux  arrérages  des  rentes  conftituées,  que  fi  le  créan- 
cier en  laifle  accumuler  plus  de  cinq  années ,  il  ne  peut  exiger  que  les  cinq 
dernières,  &  qu'il  y  a  une  prefcription  acquife  au  débiteur  pour  le  furplus. 

Cette  prefcription  procède  de  l'Ordonnance  de  Louis  XI,  de  l'an  i^io^ 
art.  71.  Il  eft  dit  en  cet  article  :  (/uil  arrivoitfouvent  que  les  créanciers  de  ce&' 
rentes  après  avoir  laijjé  accumuler  beaucoup  £  arrérages  qui  excédoient  le  capital^ 
faifoient  vendre  pour  en  avoir  le  paiement,  les  biens  de  leurs  débiteurs  qù  ils  rédui- 
Joient  à  la  mendicité:  &  il  ajoute  enfuite :iVoz/j-  conjidérant  tels  contrats  être  odieux' 
&  à  rcftreindre,  ordonnons  que  les  acheteurs  (  c'eft-à-dire  les  créanciers  )  de  telles 
rentes  ne  pourront  demander  que  les  arrérages  de  cinq  ans  ou  moins  ,  &  Jï  outre  iceux 
cinq  ans  aucune  année  jût  échue ,  dont  n  eujfent  fait  quejlion  ne  demande  en  jugement  y 
en  feront  déboutés  par  fin  de  non-recevoir  ,&  en  ce  ne  font  comprifes  les  rentes  fonciè- 
res portant  directe  ou  cenfive. 

Il  paroit  par  les  termes  de  cette  Ordonnance ,  que  la  prefcription  qu^èlie^ 
accorde  au  débiteur  d'une  rente  conftituée  ,  contre  ce  qui  lui  feroit  demandé 
pour  arrérages  au-delà  de  cinq  années ,  n'eft  pas  fondée  fur  une  préfomption 
de  paiement  de  ce  furplus ,  mais  qu'elle  eft  feulement  établie  pour  fubvenirau 
débiteur,  &pour  punir  la  négligence  du  créancier  qui  a  lailTé  accumuler  trop 
d'arrérages.  C'eft  iur  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  23  Juillet  1712,. 
rapporté  aufixieme  volume  du  Journal  des  Audiences,  que  le  créancier  à  qui 
on  oppofe  cette  prefcription  de  cinq  ans,  n'étoit  pas  admis  à  déférer  au  débi- 
teur le  ferment  fur  le  paiement  du  furplus  ;  car  en  fuppofant  qu'il  ne  l'auroit 
pas  payé  ,  le  créancier  n'en  eft  pas  moins  fujet  à  cette  prefcription  en  punition- 
de  (a  négligence. 

134.  Cette  prefcription  ne  décharge  le  débiteur  que  dans  le  for  extérieur  r 
il  eft  dans  le  for  de  la  confcience  débiteur  de  tous  les  arrérages  qu'il  n'a  pas 
payés;  car  comme  nous  l'avons  obfervé  en  notre  Traité  des  Obligations,. 
n.  676,  les  prefcriptions  n'éteignent  pas  la  dette,  &  elles  ont  feulement  l'effet 
de  faire  perdre  au  créancier  l'action  qu'il  avoit  pour  contraindre  le  débiteur 
au  paiement. 

135".  Il  y  n  néanmoins  quelques  cas  dans  lefquels  la  prefcription  de  cinq  ans 
décharge  le  débiteur  même  dans  le  for  de  la  confcience. 

Le  premier  cas  eft  ,  lorfcjue  le  débiteur  de  la  rente  eft  un  mineur  ou  un  in-- 
Terdit,  qui ,  par  Tmlolvabiliré  de  fon  tuteur  ou  de  fon  curateur,  ou  par  la  coin- 
penfaiion  qui  a  été  faite  de  fes  revenus  avec  {q^  aliniens,  n'a  pas  profité  de  la^ 
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fomme  qui  eût  dû  erre  employée  au  paiement  des  arrérages  de  la  reine:  car 
ce  débiteur  mineur  ou  interdit,  qui  n'a  pu  payer  par  lui-même  les  arrérages 
de  la  rente  par  lui  due ,  à  l'égard  defquels  la  prelcription  de  cinq  ans  eft  acquife, 
ne  doit  pas  fouffrir  de  la  négligence  du  créancier  qui  ne  s'ell  pas  fait  payer  des 
arrérages ,  comme  il  le  devoit ,  par  le  tuteur  ou  le  curateur. 

Le  fécond  cas  eft ,  lorfqu'une  débitrice  de  la  rente  eft  une  femme  fous  poif- 
fance  de  mari  &  en  communauté  de  biens  avec  lui ,  avec  laquelle  elle  a  renon- 
cé. Elle  ne  doit  pas  être  tenue,  même  dans  le  for  de  la  confcience  ,  des  arré- 
rages courus  pendant  le  mariage  pour  lefquels  la  prefcription  de  cinq  ans  eft 
lacquife.  Car  n'ayant  pu  les  payer  elle-même  pendant  qu'elle  étoit  fous  puif- 
fance  de  mari,  elle  ne  doit  pas  fouffrir  de  la  négligence  du  créancier ,  qui,  en 
laiffant  acquérir  au  mari  la  prefcription  de  cinq  ans  ,  l'a  privée  du  recours 
contre  la  fuccefllon  de  fon  mari  qui  devoit  l'en  acquitter. 

Si  la  femme  a  accepté  la  communauté,  elle  eft  tenue,  dans  le  for  de  la  con- 
fcience, pour  moitié  de  ces  arrérages  pour  lefquels  la  prefcription  eft  acquife  : 
car  ces  arrérages  font  non  une  dette  civile  ,  mais  une  dette  naturelle  de  la  com- 
munauté ,  dont  elle  eft  tenue  pour  moitié  &  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
amende  de  la  communauté. 

136.  Lorfque  le  débiteur  d'une  rente,  qui  en  doit  être  acquitté  par  une  au- 
tre perfonne,  pmà  par  une  perfonne  à  qui  il  a  vendu  quelque  héritage  à  la 
charge  de  cette  rente,  étoit  lui-même  en  pouvoir  d'en  payer  les  arrérages, 
pft-il ,  dans  le  for  de  la  confcience ,  déchargé  par  la  prefcription  de  cinq  ans  ? 
Ce  cas-ci  fouftVe  beaucoup  plus  de  difficulté  que  les  précédens  ;  car  on  ne  peut 
pas  dire  dans  ce  cas-ci ,  comme  on  peut  dire  dans  les  précédens ,  que  c'eft  par  le 
feul  fait  du  créancier  &  par  la  négligence  que  le  créancier  a  eue  à  ne  pas  exiger 
fon  paiement,  &  laifler  courir  le  temps  de  la  prefcription  ,  que  ce  débiteur  fe 
trouve  privé  de  fon  recours  contre  la  perfonne  qui  devoit  l'acquitter;  c'eft  au- 
tant par  fa  propre  négligence  que  par  celle  du  créancier ,  que  ce  débiteur  eft 
privé  de  fon  recours,  qu'il  auroit  pu  avoir  en  payant  avant  que  la  prefcrip- 
tion fut  accomplie  ,  comme  il  le,pouvoit,  puifque  nous  fuppofons  qu'il  étoit 
en  fon  pouvoir  de  le  faire ,  &  comme  il  le  devoit  ,  pulfqu'il  étoit  le  débiteur 
perfonnel  &  principal  de  cette  rente.  Je  penfe  qu'on  peut,  fur  cette  queftion  , 
ufer  d'une  diftindion,  fi  le  débiteur  fçavoit  que  la  perfonne  chargée  d'acquitter 
la  rente  à  fa  décharge  ,  ou  ne  l'acquittoit  pas ,  ou  même  feulement  s'il  avoit 
fujet  d'en  douter,  il  eft  en  faute  de  n'avoir  pas  payé  lui-même,  &  en  confé- 
quence  par  les  raifons  ci  -  deiTus  rapportées ,  il  n'eft  pas  dans  le  for  de  la 
confcience  déchargé  par  la  prefcription  de  cinq  ans.  Mais  fi  le  débiteur  avoit 
yn  jufte  fujet  de  croire  que  la  perfonne  chargée  d'acquitter  pour  lui  la 
rente  ,  l'acquittoit  effeédvement  ,  putà.  parce  qu'elle  l'avoit  déjà  acquittée 
pendant  un  temps  confidérable ,  on  peut  foutenlr  en  ce  cas  que  le  débiteur 
eft  chargé  ,  dans  le  for  de  la  confcience  ,  par  la  prefcription  de  cinq  ans;  parce 
que  c'eft  le  créancier  qui  lui  a  fait  perdre  fon  recours ,  &  l'a  induit  en  erreur, 
en  ne  l'avertiflant  pas  que  la  perfonne  chargée  d'acquitter  la  rente ,  ne  l'acquit^ 
toit  pas. 

137.  Lorfque  plufieurs  font  débiteurs  folidalres  d'une  rente,  chacun  d'eux 
pe  s'érant  obligé  au  total  qu'à  la  charge  que  le  créancier  lui  cédera  fes  aébions 

contre 
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contre  Tes  codébiteurs;  le  créancier  s'érant  par  la  prefcriptlon  de  cinq  ans  qu'il 
a  laifle  s'accomplir,  mis  hors  d'état  de  pouvoir  les  lui  céder ,  chacun  des  débi- 
teurs eft ,  par  la  prefcriptlon ,  même  dans  le  for  de  la  confcience ,  déchargé  pour 
Jes  parts  de  Ces  codébiteurs,  des  arrérages  pour  lefquels  la  prefcriptlon  eft  ac- 
quife,&il  demeure  obligé  naturellement  pour  fa  part  feulement. 

Par  la  même  raifon  ,  une  caution  eft ,  par  la  prefcriptlon  de  cinq  ans,  dé- 
chargée même  dans  le  for  de  la  confcience ,  ne  s'étant  obligée  qu'à  la  charge 
que  lorfqu'il  payeroit  ,  le  créancier  lui  céderoit  fes  allions  contre  le  débiteur 
principal. 

138.  Cette  prefcriptlon  a-t-elle  lieu  à  l'égard  de  toutes  les  rentes  confti- 
tuées,  même  à  l'égard  de  celles  conftituées  pour  le  prix  d'un  héritage  par  le 
contrat  de  vente  qui  en  a  été  fait  ?  Il  y  a  de  puiflantes  raifons  pour  les  excepter 
de  la  loi  qui  a  établi  cette  prefcriptlon.  On  peut  dire  que  le  motif  de  cette 
loi  y  étant  exprimé  en  ces  termes  ,  Nous  conjïdérant  tels  contrats  être  odieux  & 
à  refire'mdre,  la  loi  ne  doit  concerner  que  les  conftitutions  de  rentes  faites  à  purs 
deniers, lefquelles  à  caufe  de  la  reflemblance  qu'elles  ont  avec  le  prêt  à  inté- 
rêt ,  font  a^es  odieux  &  à  rejlreindre.  Mais  les  conftitutions  de  rente  faites  par 
l'acheteur  d'un  héritage  pour  le  prix  de  l'héritage  qu'on  lui  vend ,  n'ont  rien 
de  défavorable.  Ces  conftitutions  font  entièrement  en  faveur  du  conftituant  : 
s'il  n'eût  pas  fait  de  conftitution,  il  eût  dû  les  intérêts  du  prix  ,  du  jour  qu'il  eft 
entré  en  jouiffance  de  l'héritage ,  lefquels  n'auroient  pas  été  fujets  à  cette  pref- 
criptlon de  cinq  ans.  La  facilité  qu'a  eue  le  créancier  de  confentir  l'aliénation 
du  prix ,  ne  doit  pas  le  rendre  de  pire  condition  ,  en  le  rendant  fujet  à  cette 
prefcriptlon  à  laquelle  il  n'eiit  pas  été  fujet ,  s'il  n'eût  pas  confenti  cette  alié- 
nation. Enfin  l'équité  ne  permet  pas ,  qu'à  la  faveur  de  cette  prefcriptlon  l'a- 
cheteur ait  tout- à-la-fois  la  jouiÛance  de  l'héritage,  &  celle  du  prix  qu'il  n'a 
pas  encore  payé. 

P'un  autre  côté  on  dit  que  la  défaveur  des  contrats  de  conftitution  à  purs 
deniers ,  a  pu  donner  occafïon  &  fervir  de  motif  pour  porter  la  loi.  Mais  la 
loi  ayant  été  portée,  &  étant  une  loi  générale ,  elle  comprend  fous  la  généralité 
de  fes  termes  tous  les  contrats  de  conftitution,  ceux  faits  pour  le  prix  d'un  hé- 
ritage aufti-bien  que  les  autres;  le  vendeur  de  l'héritage  en  confentant  qu'on 
lui  conftituât  une  rente  pour  le  prix  de  fon  héritage,  s'eft  foumis  aux  règles 
des  contrats  de  conftitution  ,  &  par  conféquent  à  la  prefcriptlon  de  cinq  ans; 
la  loi  n'a  entendu  faire  exception  d'aucune  efpece  de  rentes  conftituées  ;  ce  qui 
paroit  par  les  derniers  termes ,  en  ce  non  compris  les  rentes  foncières.  Ce  dernier 
fentiment  paroit  autorifé  par  un  Arrêt  du  i  3  Juin  1679  ,  rapporté  au  Journal 
du  Palais  ;  &  nous  l'avons  toujours  fuivi  dans  la  pratique  au  Châtelet  d'Or- 
léans, La  queftion  fouffre  grande  difficulté.  y 

139.  Cette  prefcriptlon  a  lieu  contre  les  créanciers  des  rentes  conftituées 
quels  qu'ils  foient,  contre  les  mineurs  ,  les  interdits ,  contre  une  fucceflion  va- 
cante,  contre  l'Eglife  ,  les  Communautés,  les  Hôpitaux  ,  &c.  fauf  le  recours 
de  ces  perfonnes  contre  leurs  tuteurs,  curateurs  ou  autres  adminiftrateurs  qui 
n'ont  pas  fait  les  diligences  qu'ils  dévoient  faire  contre  les  débiteurs.  Leprc- 
trc ,  1  ,  7  ,  cite  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  cette  prefcriptlon  a  lieu  contre  les 
mineurs.  Bouchel ,  vt;rbo  arrérages  ,  çn  cite  un  du  prcmiçr  Juin  I5'4^' 
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140.  Qiiîd,  fi  le  mineur  n'avoit  pas  de  recours  y  foit  par  l'infolvabilité  de  fora- 
tuteur  ,  foit  parce  qu'il  en  étoit  deftitué?  Je  ne  penfe  pas  qu'elle  puifle  en  ce  cas 
lui  être  oppofée  :  car  cette  prefcription  eft  une  peine  qui  ne-  peut  être  portée 
par  un  mineur  qui  n'eft  pas  en  faute.  Cette  prefcription  peut,  à  la  vérité,  lui 
être  oppofce,  lorfqu'il  y  a  un  tuteur  contre  lequel  il  a  recours;  car  au  moyen 
de  ce  recours  la  peine  que  renferme  cette  prefcription  ne  tombe  pas  fur  ce  mi- 
neur qui  n'eft  pas  en  faute^,  elle  tombe  fur  fon  tuteur  ,  qui  étant  en  faute  de 
n'avoir  pas  fait  payer  les  arrérages  dus  à  fon- mineur,  doit  porter  cette  peine. 
Mais  dans  le  cas  auquel  la  peine  que  renferme  la  prefcription  tomberoit  fur  le 
mineur  faute  de  recours,  elle  ne  peut  pas  lui  être  oppofée,  n  étant  pas  jufte^ 
qu'il  porte  une  peine,  n'étant  pas  coupable.  En  vain  oppofe-t-on  que  le  débi- 
teur ne  doit  pas  fouflfrir  de  ce  que  fon  créancier  eft  un  mineur  qui  n'a  pas  de- 
tuteur  :  car  on  ne  peut  pas  proprement  dire  que  le  débiteur  fouffre  quelque 
chofe  en  n'oppofant  pas  la  prefcription  :  il  manque  plutôt  de  gagner  la  dé- 
charge que  cette  prefcription  lui  auroit  procurée  d'arrérages  qu'il  doit  effefti- 
vement,  certat  de  lucro.  Au  contraire  le  créancier  nxinQur  certat  de  damno,  puif- 
que  la  prefcription,  lorfqu'elle  lui  eft  oppofée,  lui  fait  perdre  des  arrérages 
qui  lui  font  dus  effedivement.  La  caufe  du  créancier  mineur -^ui  certat  de  darrt' 
7Î0,  &  à  qui  on  ne  peut  reprocher  aucune  faute,  doit  donc  prévaloir  pour  le' 
défendre  de  cette  prefcription  ,  à  la  caufe  du  débiteur  çui  certat  de  lucro ,  & 
qui  n'efl  pas  fans  quelque  faute  ,  de  n'avoir  pas  payé  ce  qu'il  fçavoit  devoir, - 
Il  faut  néanmoins  avouer  que  la  queftion  fouffre  difficulté. 

141.  Cette  prefcription  de  cinq  ans,  de  même  que  les  autres  prefcriptions,, 
s'interrompt  par  une  interpellation  judiciaire ,  faite  par  le  créancier  au  débi- 
teur de  la  rente,  d'en  payer  les  arrérages;  &  en  ce  cas  le  créancier  peut  exiger 
non-feulement  cinq  années   courues  depuis  l'interpellation ,  mais  cinq  autres  ■ 
années  courues  avant  chaque  interpellation. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  è^6,  6çj',  ^98,, 
de  l'effet  de  l'interpellation  judiciaire,  reçoit  ici  application  :  nous  y  renvoyons- 
pour  ne  pas  répeter. 

142.  Lorfque  les  biens  du  débiteur  font  faifis  réellement,  cette  prefcriptioti-i 
ne  court  pas  pendant  tout  le  temps  que  dure  la  faifie  ,  contre  le  créancier  qui 
eft  faififfant  ou  oppofant  :  fa  faifre  ou  fon  oppofition  eft  une  interpellation  judi- 
ciaire ,  toujours  fubfiftante. 

143.  La  promefle  que  le  débiteur  fait  par  écrit  de  payer  les  arrérages  à 
l'égard  defquels  la  prefcription  n'ctoit  pas  encore  acquife  ,  en  arrête  &  empê- 
che la  prefcription  ,  dont  le  temps  ne  recommence  à  courir  que  du  jour  de  cet 
écrit.  Cela  efî  indiftindement  vrai  vis-à-vis  du  débiteur  qui  a  fait  cette  pro- 
mefTe  ;  mais  vis-à-vis  des  tiers,  lorfque  la  promefle  n'a  été  faite  que  par  un 
afte  fous  fignature  privée ,  elle  n'a  d'effet  que  du  jour  que  la  date  en  a  été 
conftatée,  foit  par  le  contrôle,  foit  par  la  mort  de  quelqu'un  de  ceux  qui  ont 
foufcrit  l'ade  ;  &  en  conféquence,  elle  n'interrompt  la  prefcription  vis-à-vis 
des  tiers ,  que  des  arrérages  à  l'égard  defquels  la  prefcription  n'ctoit  pas  en- 
core acquife  lors  du  jour  auquel  la  date  a  été  conftatée. 

Par  exemple  ,  fi  un  ancien  créancier  de  rente  conftituée  ,  dans  l'ordre  du  ■ 
prix  des  biens  du  débiteur  vendus  par  décret ,  vouloit  être  colloque  pour  glus 
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de  cinq  années  d'arrérages  courus  avant  fon  oppofition  au  décret  ;  quoiqu'il 
rapportât  des  reconnoiflances  &  promefles  de  payer ,  faites  par  des  aâ:es  pafTés 
fous  fignature  privée  du  débiteur  ,  par  lefquelles  il  prétendroit  que  la  prefcrip- 
tion  des  anciens  arrérages  antérieurs  aux  cinq  années,  auroit  été  interrompue, 
les  créanciers  poftérieurs  feroient  bien  fondés  à  l'empêcher  ;  ces  aétes  d'inter- 
ruption ne  faifant  pas  foi  de  leur  date  vis-à-vis  des  tiers. 

144.  Cette  prefcription  non-feulement  peut  être  interrompue,  elle  peut  aufïl 
fe  couvrir  à  l'égard  des  arrérages  courus  avant  les  cinq  dernières  années  contre 
kfquels  elle  étoit  acquife  ;  mais  il  y  a  cette  différence  qu'elle  peut  s'interrompre 
même  contre  un  débiteur  mineur  Sx.  interdit ,  au  lieu  que  quand  elle  a  été  une 
fois  acquife ,  elle  ne  peut  fe  couvrir  que  par  un  débiteur  majeur  &  ufant  de  fes 
droits  ;  car  un  débiteur  qui  n'a  pas  la  libre  difpofition  de  fes  droits ,  ne  peut 
pas  renoncer  au  droit  de  la  prefcription  qui  lui  eft  acquis. 

145.  Cette  prefcription  fe  couvre  foit  par  le  paiement  que  le  débiteur  fait 
des  arrérages  à  l'égard  defquels  la  prefcription  étoit  acquife,  foit  par  la  promefle 
qu'il  a  faite  de  les  payer.  Mais  cette  promeffe  a'a  d'effet  &  ne  couvre  la  pref- 
cription que  vis-à-vis  du  débiteur  qui  l'a  faite,  &:  non  vis-à-vis  de  fes  codébiteurs 
ou  cautions ,  ni  des  tiers.  Voyez  dans  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  69P  , 
ce  que  nous  avons  dit  fur  la  manière  dont  fe  couvrent  les  prefcriptions. 

146.  Obfervez  que  le  débiteur  d'une  rente  conftituée,  s'il  eft  majeur,  peut 
bien  renoncer  au  droit  que  lui  a  acquis  la  prefcription  de  cinq  ans  pour  les 
arrérages  échus  contre  lefquels  cette  prefcription  étoit  acquife  ;  car  il  efl  permis 
à  un  chacun  de  renoncer  à  fon  droit ,  lorfqu'il  a  la  libre  difpofition  de  fes  biens  ; 
mais  la  convention  par  laquelle  le  débiteur  conviendroit  (bit  par  le  contrat  de 
conftitution  ,  foit  par  un  autre  aéte  fait  ex  intervallo  avec  le  créancier  ,  de  ne 
pas  ufer  de  cette  prefcription  à  l'égard  des  arrérages  à  venir  ,  ne  feroit  Das 
valable  :  car  les  prefcriptions  étant  de  droit  public  ,  elles  ne  peuvent  être  em- 
pêchées par  les  conventions  des  particuliers:  privatonim  caunojurl  pubtico  non 
derogat.  Si  l'on  avoit  égard  à  une  pareille  convention ,  elle  deviendroit  de 
ftyle  dans  les  contrats  de  conftitution  ,  &  la  Loi  de  Louis  XII ,  qui  eft  une  Loi 
fî  fage  &  fi  falutaire  ,  feroit  toujours  éludée. 

CHAPITRE    V  ïo 

Comment  s* établit  le  droit  de  rente  conjlituée  à  prix  d^ argent  ;   &  fi 
une  rente  dans  le  doute  ejl  préfumée  telle* 

§.     I. 

Comment  s'étallit  U  droit  de  rente  conflituée  a  prix  d! argent, 

I47.'^3i^^^''"  établir  le  droit  de  rente  conftituée  dont  on  fe  prétend  créancier 
Sr  d'une  perfonne ,  il  n'eft  pas  toujours  néceflairc  de  rapporter  le  titre 
primordial  ,  c'efVà-dire  ,  l'afte  par  lequel  la  rente  a  été  conftituée  ,  qu'on 
appelle  U  contrat  ^e  corjliiuiion. 
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Au  défaut  du  contrat  de  conftitution  ,  qui  eft  le  titre  primordial ,  le  droit 
peut  s'établir  par  les  titres  récognitifs ,  c'eft-à-dire  ,  par  les  adles  de  reconnoif^ 
fance  &  déclaration  d'hypothèque  qui  en  ont  été  palfés  par  les  héritiers  du 
débiteur  ou  par  les  tiers  détenteurs  des  héritages  qui  y  font  hypothéqués. 

148.  Il  faut  à  cet  égard  faire  la  diftindion  que  nous  avons  faite  d'après 

Dumoulin  en  notre  Traité  des  Obligations ,  part.  4 ,  chap.   i  ,  art.  4 ,  entre 

les  ades  de  reconnoiflances  que  cet  Auteur,  in  Conf.  Par.  §.  VIII ,  n.  88  &fulv, 

appelle  ex  certàfe'untiâ ,  in  forma  fpeciali  &  difpojitivâ  ,  &:  ceux  qu'il  appelle  in 

forma  communi. 

Les  reconnoiffances  ex  certà  fcientià  ,  font  celles  dans  lefquelles  la  teneur  du 
contrat  de  conftitution  eft  exprimée  :  elles  font  appellées  ex  certà  fcientià ,  parce 
que  le  reconnoiflant  eft  préfumé  avoir  eu  une  parfaite  connoiffance  du  titre  , 
puifque  la  teneur  en  eft  exprimée  par  l'ade  de  reconnoiflance  ;  &  en  confé- 
quence ,  il  eft  cenfé  s'être  obligé  prccifément ,  purement  &  fimplement  à  la 
preftation  de  la  rente  ,  comme  ayant  une  pleine  connoiflance  qu'il  en  étoit  dé- 
biteur. C'eft  pourquoi  ces  reconnoiifances  font  aufli  appellées  in  forma  fpecialh 
Ù  difpofitivà. 

Une  reconnoiflance  de  cette  efpece  quoiqu'unique ,  fait ,  au  défaut  du  titre 
primordial ,  contre  le  reconnoiflant  &  fes  héritiers  une  pleine  foi  de  la  rente 
telle  qu'il  l'a  reconnue ,  &  fuffït  pour  établir  le  droit  de  celui  qui  s'en  prétend 
créancier  contre  le  reconnoiflant  &  fes  héritiers  ,  pourvu  que  le  reconnoiflant 
foit  une  perfgnne  majeure  ,  &  qui  ait  la  difpofition  de  fes  droits. 

Le  reconnoiflant  qui  prétendroit  qu'il  y  a  erreur  dans  la  reconnoiflfanee  qu'il 
a  paflee,  peut  feulement  exiger  que  le  créancier  rapporte  le  titre  primordial 
qui  eft  le  contrat  de  conftitution  ,  ou  qu'il  fe  purge  par  ferment  qu'il  ne  l'a  pas, 
&:  qu'il  ne  le  retient  ni  diredtement  ni  indireé^tement. 

149.  Ces  reconnoiflances,  quand  même  il  y  en  auroit  pluiieurs ,  ne  font 
£bi  de  ce  qui  y  eft  contenu  qu'à  défaut  du  titre  primordial ,  c'eft-à-dire ,  dui 
contrat  de  conftitution.  S'il  étoit  rapporté  ;,  &  qu'il  parût  que  les  reconnoiflances- 
renferment  quelque  chofede  plus  que  ce  qui  eft  porté  par  le  contrat  de  confti- 
tution ,  foit  pour  la  quantité  de  la  rente  ,  foit  pour  les  conditions  ;  ce  qu'il  y  a- 
de  plus  doit  être  cenfé  s'être  gliflfé  par  erreur  dans  ces  reconnoiflances  ,   &: 
quelque  anciennes  qu'elles  foient ,  elles  n'obligent  pojnt  à  ce  plus  celui  qui  les  a 
paifées  ;  il  doit  même  avoir  la  répétition  de  ce  qu'il  juftifieroitpar  fes  quittances 
avoir  payé  de  plus  que  ce  qui  eft  porté  par  le  contrat  de  conftitution  depuis 
trente  ans.  La  raifon  eft  qu'il  eft  de  la  nature  de  ces  a6tes  que  celui  qui  les 
paflTe ,  eft  cenfé   n'avoir  d'autre  intention  que  de  confirmer  les  obligations 
portées  par  le  titre  primordial ,  &  non  d'en  contrarier  de  nouvelles  :  Fidem  de 
eo  facit  j  non  tamen  illud  in  aiujuo  auget  vel  extendit  ;  fed  ad  illiid  commenfuratur  y 
ad  ej us  fines  &  limites  refîringitur  ;  Molin  ,  d.  n.  88.    Non  interponiintur  ,   dit 
ailleurs  Dumoulin  ,  inConf.  Par.  §.  XVIII,  gl.  i  ,  n.  ic)  ^  animo  faciendœ nov/s 
obligationis  ,  fed  folum  animo  recognofccndi ,  unde  fimpLex  titulus  novus  non  ejl 
difpofîtorins. 

150.  Au  contraire,  lorfque  ces  reconnoiflances  contiennent  moins  que  c& 
qui  eft  porté  par  le  contrat  de  conftitution  :  s'il  y  en  a  plufieurs  conformes 
acceptées  par  le  créancier  &  qu'elles  remontent  à  un  temps  de  trente  ans  & 
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plus ,  qui  efl  le  temps  requis  pour  la  prefcription  ;  le  créancier  ne  peut  exiger 
la  rente  que  telle  qu'elle  eft  reconnue  par  ces  reconnoiflances  ;  la  prefcription 
étant  acquife  au  débiteur  contre  lui  pour  le  furplus  de  ce  qui  eft  porté  par  le 
contrat  de  conftitution. 

I yi.  A  l'égard  des  aétes  de  reconnoifTance  de  Ta  féconde  efpece,  qu'on  appelle 
informa  communi  ,  qui  font  ceux  par  lefquels  quelqu'un  en  qualité  d'héritier  ou 
en  qualité  d'acquéreur  d'un  tel  héritage  fe  décharge  de  la  preftation  d'une 
telle  rente  ,  fans  que  la  teneur  du  contrat  de  conftitution  y  foit  exprimée ,  ils 
ne  font  pas  une  pleine  foi  de  la  rente  contre  celui  qui  a  paffé  l'ade  ;  &  un  ade 
de  cette  efpece  n'eft  pas  fuffifant  pour  obliger  celui  qui  l'a  pafle  à  la  preftation 
de  la  rente  ,  s'il  eft  unique  &  fî  le  créancier  n'établit  pas  fon  droit  par  d'autres 
aétes.  La  raifon  eft  que  ne  paroiflant  pas  par  ces  aâes  dans  lefquels  la  teneur 
du  contrat  de  conftitution  n'eft  pas  exprimée,  que  la  partie  ait  eu  une  pleine 
connoiffance  de  la  rente  ,  elle  doit  être  cenfée  ne  s'en  être  chargée  que  condi- 
tionaù ,  dans  la  fuppofition  que  la  rente  prétendue  eft  due ,  &  autant  feulement 
qu'il  fera  établi  qu'elle  eft  due. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin  ,  n.  88  :  hoc  interefl  inter  confirmât lonem  In 
forma  communi  ,  &  confirmationem  ex  certâ  fcientiâ  •  quoâ  illa  tanquam  condition 
nalis  &  j>rxfupj>oJîtiva.  non  probet  confirmatum  ;  hœc  tanquam  pura  &  certafidem  d& 
eo  facit.  Et  plus  bas  :  dicitur  confirmatio  facla  in  forma  communi  quando  non 
txprimitur  ad  longum  ténor  conjirmati ;  fed  confirmans  (  le  reconnoiflant  )  fe  refert 
ad  illud ,  ficut  fine  p ravit ate  velficutjufle  &  légitime  obtentum  & pcffeffum  fuit ,  tune 
non  apparet  confirmantem  habere  animumpurè  &  Jîmpli citer  approbandi  ^  fed  foliim 
prœfuppojîtivè  6*  conditionaliter ,  Jî  itajit. 

152.  Néanmoins  lorfque  le  créancier  produit  trois  de  ces  reconnoiflances 
ou  un  plus  grand  nombre  paffées  par  des  perfonnes  qui  fe  font  fuccédées  l'une  à 
l'autre  ,  il  eft  d'ufage  qu'elles  faftent  foi  de  la  rente  :  deux  même  pourroient 
fuffire  félon  les  circonftances  ,  fur-tout  lorfqu'étant  pafTées  à  un  temps  éloigné 
l'une  de  l'autre  ,  elles  établiftent  une  pofTeffion  de  trente  ans ,  laquelle  eft  par 
elle-même  fuffifante  pour  établir  un  droit  de  rente  conftituée  ,  comme  nous  le 
verrons  infrà. 

ISS'  Quelque  précife  &  quelque  détaillée  que  Toit  la  reconnoifTance  de  la 
rente  par  un  a<5te  qu'a  fait  celui  qu'on  en  prétend  le  débiteur  ,  cet  aéî-e  feul  ne 
fait  une  pleine  foi  de  la  rente  contre  lui,  qu'autant  que  cet  aéle  eft  par  lui-même 
un  acte  de  reconnoifTance  de  la  rente ,  &  qui  a  été  paffé  par  celui  qu'on  en 
prétend  débiteur ,  principalement  pour  la  fin  de  reconnoître  la  rente  &  de  s'y 
obliger.  Mais  fi  Yacie  qui  contient  la  recoanoiffance  de  la  rente  ,  n'a  pas  été 
fait  principalement  pour  la  fin  de  la  reconnoître  &  de  s'obliger  à  la  continuer, 
mais  pour  une  autre  fin  ,  &:  que  ce  ne  foit  qu'indécemment  que  cette  reconnoif- 
iance  s'y  trouve  ;  en  ce  cas  fuivant  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  cet  aéle  ne  fait 
pas  feu!  une  pleine  foi  de  la  rente  contre  celui  qui  a  fait  par  cet  aéte  cette  re- 
connoiffance  ,  au  moins  quant  à  l'effet  que  cet  aéte  dans  lequel  le  jugement  du 
pctitoire  puiffe  être  jugé  fuffifant  pour  le  faire  condamner  à  la  continuer.  C'efl 
ce  que  Dumoulin  établit  en  fon  Traire  de  Ufur.  qumjl.  20,  n.  120,  à  l'égard 
d'une  quittance  qui  auroit  été  donnée  par  le  prétendu  créancier  de  la  rente  à 
celui  qu'on  prctendroit  le  débiteur ,  par  laquelle  quittance  il  feroit  dit  qu'un 
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tel  a  payé  la  fomme  de  tant  pour  tant  d'années  d'arrérages  d'une  rente  perpé- 
tuelle de  la  fomme  de  tant  par  chacun  an,  conftituée  au  profit  d'un  tel  par  con- 
trat de  conftiturion  pafTé  en  tel  temps.  Quoique  rien  ne  foit  plus  formel  que 
cette  reconnoiflance  contenue  dans  cette  quittance ,  quoique  la  quittance  qui 
la  contient  foit  fignée  par  celui  qu'on  en  prétend  être  débiteur.,  néanmoins 
fuivant  Dumoulin  ,  cette  quittance  feule  ne  doit  pas  faire  une  pleine  foi  de  la 
rente  contre  celui  à  qui  elle  a  été  donnée  ,  à  l'effet  de  l'obliger  à  la  continuer  à 
.l'avenir  ;  parce  que  l'ade  n'ayant  pas  été  fait  pour  la  fin  de  reconnoitre  la  rente 
&  de  s'y  obliger  pour  l'avenir ,  mais  feulement  pour  conftater  le  paiement  qu'on 
avoit  fait  des  arrérages ,  cet  aéle  ne  fait  foi  de  la  rente  que  pour  le  fait  du 
paiement  des  arrérages  dont  on  a  donné  quittance  par  cet  ade ,  à  l'effet  feulement 
■que  celui  qui  les  a  payés  ,  ne  puifle  répéter  par  l'aétion  condiciio  indebitl  la 
fomme  qu'il  a  payée  ,  ou  du  moins  à  l'effet  de  rejetter  fur  lui  la  charge  de 
prouver  que  cette  fomme  n'étoit  pas  due,  mais  non  à  l'effet  de  l'obliger  pouc 
l'avenir.  C'efl:  ce  qu'il  exprime  par  ces  termes  énergiques  ;  quia  achjs  folutionis 
non  eji  ordinatus  ad  hune  Jïnem.  .  .  .  Hac  conftjjlo  ejî perfuncloria  incidens  &  minus 
de.iiberata  ,  non  propterfe  ,  nec  adjîncm  prœjudicandi  perpétue  ,  fedfoliim  adjinent 
prœjudicandi  fuper  ijlo  acîu  momentanece  confejjionis.  On  peut  bien  ,  dit  encore 
JDumoulin  ,  tirer  du  paiement  que  cette  perforyne  a  fait,  &  de  la  reconnoif- 
fance  qu'elle  a  laiffc  inférer  dans  la  quittance  ,  la  conféquence  que  cette  per- 
fonne  croyoit  effectivement  devoir  cette  rente ,  lorfqu'elle  en  a  payé  les  arré- 
rages ,  &  qu'elle  croyoit  qu'elle  avoit  été  conftituée  de  la  manière  dont  elle 
a  fouffert  qu'on  l'exprimât  par  la  quittance  ;  mais  on  n'en  doit  pas  conclure 
qu'elle  ait  voulu  la  reconnoître  &  s'y  obliger  pour  l'avenir.  Il  a  pu  lui  être  fur- 
yenu  d'autres  connoiffmces  qui  l'aient  détrompée  de  la  croyance  en  laquelle 
.elle  étoir  lorfqu'elle  a  payé  les  arrérages  de  cettp  rente  ;  elle  peut  don.c  juftfi: 
jment  refufer  de  continuer  cette  rente. 

Au  refte  ,  on  ne  peut  difconvenir  qu'une  quittance  qui  contient  une  pareille 
reconnoiffance  ,  fi  elle  ne  fait  feule  une  pleine  foi  de  la  rente  ,  par  les  raifons 
/:i-deffus  rapportées  ,  au  moins  elle  ne  doive  beaucoup  contribuer  à  en  établif 
^a  preuve  ,  lorfqu'elle  eft  jointe  à  d'autres  documens. 

ly^,.  Une  telle  quittance,  quoiqu'elle  ne  fcit  pas  fuffifante  pour  établir  au 
pétitoire  &  définitivement  le  droit  de  rente  ,  foit  conftituée  ,  foit  de  telle  autre 
nature  qu'elle  foit  prétendue  ,  eft  néanmoins  fuffifante  au  poffeffoire  pour  faire 
accorder  par  provifion  ,  &  pour  faire  condamner  par  provifion  celui  contre 
qui  on  produit  cette  quittance,  à  continuer  la  rente  jufqu'au  jugement  définitif. 
C'eft  la  doélrine  de  Dumoulin  ,  quizli,  20,  «.  209  .•  Non  negamus  qitin  vel  ex 
unâ  caiijatà  folutione  conjlituatur  recipiens  in  quaji poffejfione  juris  enunciati.  C'eft 
pourquoi  en  ce  cas ,  comme  il  eft  dit  peu  après  ,  celui  qui  fe  prétend  créancier 
.de  la  rente  ,  tjl  infuà  quaJi pojfejfione  tuendus  ,  fed  (  à  moins  qu'il  n'établiffe  foiî 
droit  d'ailleurs)  in petitorio fuccumbet ,  &  adverfarius  abfolvetur. 

lyy.  Remarquez  qu'à  cet  égard  la  conteftation  au  pétitoire,  entre  deux 
parties  qui  fe  difputent  la  propriété  d'un  héritage ,  ou  même  d'une  rente  donc 
i'exiftence  n'eft  pas  conteftée  ,  &  que  le  débiteur  convient  devoir  à  l'une  des 
deux  parties  qui  fe  la  difputent ,  eft  différente  de  la  conteftation  qui  eft  au 
pétitoire  dans  cette  efpece  ,  dans  laquelle  c'eft  I'exiftence  mcme  de  la  rente  qui 
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efl:  conteflëe  entre  celui  qui  s'en  prétend  le  créancier ,  &  celui  qui  difconvient 
d'en  être  débiteur. 

Dans  la  première  efpece,  celui  qui  a  été  une  fois  reconnu  poflefleur  de 
l'héritage  ou  de  la  rente  dont  la  propriété  eft  conteflée  ,  n'a  plus  rien  à 
prouver  dans  la  caufe  fur  le  pétitoire.  Pour  qu'il  obtienne  au  pétitoire,  &  que 
la  chofe  lui  demeure ,  il  fuffit  que  fon  adverfaire  ne  juflifie  pas  que  l'héritage 
ou  la  rente  qui  eft  en  conteftation ,  lui  appartient.  La  raifon  eft,  qu'y  ayant 
dans  cette  efpece  un  héritage  ou  une  rente  dont  l'exiftence  n'eft  pas  conteftée , 
il  faut  que  quelqu'un  en  foit  réputé  le  propriétaire  ,  ne  domlnia  rerum  Jint  in 
incerto  ;  &  dans  le  doute  celui  qui  s'en  trouve  être  le  poiTefleur  ,doit  être  pré- 
fumé en  être  le  propriétaire  plutôt  qu'aucun  autre. 

Au  contraire  ,  lorfque  la  conteftation  au  pétitoire  eft  fur  l'exiftence  même- 
du  droit,  entre  celui  qui  s'en  prétend  le  créancier,  &  celui  qui  difconvient 
d'être  débiteur ,  comme  dans  notre  efpece,  il  faut  que  celui  qui  prétend  ce" 
droit  en  juftifie  pleinement  l'exiftence,   quoiqu'il  ait  déjà  fur  quelque  com- 
mencement de  preuve  obtenu  la  provifion  :  fmon  on  doit  donner  congé  de  fa 
demande  ,  &  il  doit  être  condamné  à  la  reftitution  des  arrérages  qui  lui  ont  été" 
payés  par  provifion  pendant  le  procès.- 

156.  A  regard  de  ceux  qui  lui  ont  été  payés  volontairement  avant  le  procès^, 
celui  qui  les  a  payés  n'en  a  pas  la  répétition,  à  moins  qu'il  ne  juftifie  que  la 
rente  n'étoitpas  à'dQ,putà  en  rapportant  un  a(5te  d'amortiffement  qui  en  au- 
roit  été  fait  avant  le  paiement  qu'il  a  fait  des  arrérages  :  faute  de  cela ,  le 
paiement  volontaire  qu'il  a  fait,  forme  contre  lui  une  préfomption ,  qui  n'eft 
pas  à  la  vérité  fuffifante  pour  faire  préfumer  la  rente  due  pour  l'avenir  ,  & 
pour  l'obliger  à  la  continuer,  mais  qu'il  l'eft  affez  pour  faire  préfumer  dû  ce 
qu'il  en  a  pavé ,  &  pour  lui  en  faire  dénier  la  répétition. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin,  d.  çuîbJî.  10 ,  n.  ziO,  ipja  JFmpIex  Jolutio' 
quantumcum.jue  caufata  probat  reditum  enuntiatum  deberi  quantum  ad  effeclum  folu-' 
tionis  ,  ut  non  pnjfit  repeù  ;  fed  non  probat  pro  cateris  Jolutionibus  ,  ut  créditer' 
txigere  pojjfit. 

lyy.  Quelquefois  le  droit  de  rente  conftituée  s'établit  même  au  pétitoire' 
fans  le  titre  primitif  &  fans  aucunes  déclarations  d'hypothèque  ,  par  le  rapport 
de  fimpies  a6tes  probatoires  de  la  preftation  des  arrérages.  Il  faut  à  cet  égard 
diftinguer  trois  cas  :  le  premier  cas  eft  lorfque  celui  qui  fe  prétend  créancier 
de  la  rente,  juftifie  d'une  preftation  des  arrérages  qui  lui  en  a  été  faite  par 
celui  qu'il  prétend  en  être  le  débiteur  ou  par  fes  auteurs,  pendant  un  temps  de 
dix  ans  &  plus,  qui  ne  va  pas  néanmoins  jufqu'à  trente. 

Cette  preftation  pendant  dix  ans  &  plus ,  n'eft  pas  à  la  vérité  fuffifante  pour' 
faire  acquérir  le  droit  de  rente  par  prefcription  à  celui  à  qui  les  arrérages  en' 
ont  été  payés  ,  mais  elle  fuffit,  fuivant  la  dodrine  de  Dumoulin,  pour  établir" 
même  au  pétitoire  une  préfomption  que  la  rente  eft  due  à  celui  qui  en  a  recu- 
les arrérages  pendant  ledit  temps,  fi  celui  qui  les  a  payés  ne  juftifie  le  con- 
ird\rt , putà  en  rapportant  l'acre  d'amortiffement  qui  en  auroit  été  tait;  confUto^ 
de prctflationibui  <:<2w/^r/j-,  dit  Dumoulin,  d.  quxjl.  lo  ,  n.  tod  ^  jufficiunt  decein 
ccncinuorum   annorum  prœjlationcs adyetie  tameii  diiigenier C/^uod' 
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nullus  efi  hoc  caju  prœfcripnoni  locus  centra  ipfum  debitorcm  ,  fed  bene  contra  ter-» 
tium  creditorem  ;  fed  ejî  hoc  caufu  le^alis  duntaxat  prœfumptio  titiilo  ,  quœ  veritatl 
cedit ,  Ji  probetur, 

■  Cette  décifion  de  Dumoulin  efl  fondée  fur  la  Loi  6  ,  princ' &  §.  i ,  flF.  de 
ufur.  où  il  efl:  dit  que  la  prefl:ation  des  intérêts  faite  lon^o  tempore ,  fait  préfu- 
mer  la  dette  de  la  fomme  principale  ;  or  ce  qu'on  appelle  en  Droit  longum 
tempus y  c'eft  dix  ans,  à  la  différence  de  celui  de  trente  ans  qui  eft  appelle  Ion" 
gijjimum  tempus.  Elle  efl:  auffi  fondée  far  la  Loi  litibus  Cod.  de  yigric.  &  cenf. 
Les  décifions  de  ces  Loix  étant  un  droit  purement  arbitraire  auquel  nous  ne 
fommes  pas  alfujettis  dans  ces  Provinces  ,  la  préfomption  réfultante  d'une 
prédation  des  arrérages  pendant  dix  ans ,  que  Dumoulin  juge  comme  fuffi- 
lante  pour  établir  au  pétitoire  la  rente  ,  fouffre  difficulté. 

158.  Le  fécond  cas  efl:  lorfque  celui  qui  fe  prétend  créancier  delà  rente, 
juftifie  de  la  prefl;ation  des  arrérages  qui  lui  en  a  été  faite  pendant  trente  an- 
nées &  plus  ,  par  une  perfonne  majeure  ou  par  fes  auteurs  aufli  majeurs. 
Cette  prefl:ation  opère  contre  celui  qui  a  payé  les  arrérages  pendant  un  aufli. 
long-temps ,  non  comme  dans  le  cas  précédent ,  une  (impie  préfomption  que 
la  rente  eft  due ,  non  une  préfomption  qui  peut  fe  détruire  par  des  preuves 
contraires,  mais  un  droit  de  prefcription ,  qui  donne  à  celui  à  qui  on  a  payé 
les  arrérages  pendant  ce  temps ,  un  droit  de  propriété  de  la  rente  dont  il  a 
joui  &  dont  il  a  reçu  les  arrérages  pendant  ce  temps. 

Contre  cette  prefcription  ,  on  n'admet  plus  la  queftlon  fi  la  rente  dont  on 
payoit  les  arrérages  étoit  efifeclivement  duc  ou  non  ;  car  quand  même  la  rente 
dont  on  a  payé  les  arrérages  ,  n'auroit  pas  exifté,  la  prefcription  peut  lui 
donner  l'exiftence.  Je  puis ,  comme  nous  l'avons  obfervé  en  notre  Introduc- 
tion fur  le  Titre  14  de  la  Coutume  d'Orléans,  n.  8,  non-feulement  acquérir 
par  I4  prefcription  des  rentes  &  autres  droits  qui  exiftoient  &  qui  apparte- 
noient  à  d'autres  perfonnes ,  lorfque  j'en  ai  joui  pendant  le  temps  de  trente 
ans ,  mais  je  puis  encore  acquérir  des  rentes  ou  autres  droits  qui  ne  doivent 
leur  exiftence  qu'à  la  prefcription ,  lorfque  j'en  ai  été  fervi  pendant  ledit 
temps. 

C'eft  la  difterence  qu'établit  Dumoulin  entre  ce  cas- ci  &  le  précédent,' 
au  lieu  déjà  ci-deflus  cité  ,  où  après  avoir  parlé  de  la  preftation  de  dix  ans, 
&  de  la  préfomption  qui  en  réfulte,  qui  peut  être  détruite  par  une  preuve 
contraire,  il  ajoute:  Secus  dlco  Ji  ejjent  prœjîationes  caufatx  tanquam  de  reditu 
perpétua  continuatœ  per  triginta  annos  a  majore  ,&  Jic per  longijjimum  tempus  ;  çuîa 
tune  creditor  allegare  potejl  et'iam  Je  ufucepijje  ^  id  ejl  non  foVum  probationem  feu 
•prxfumptionem ,  fed  juris  7ïovi  acquijîtionem  •  &  fc  non  débet  ampliiis  admitti 
debitor  ad  probandum  de  errore  vel  de  indebito  vel  de  alio  pneterito  vitio  ,  &c. 

Suivant  ces  principes,  quand  même  le  débiteur  qui  a  payé  les  arrérages 
pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription  ,  rapporteroit  un  aâe  de  rem- 
bourfement  de  la  rente  qui  en  auroit  été  fait  anciennement  par  (es  auteurs ,  il 
ne  devroit  pas  moins  être  condamné  à  continuer  la  rente  dont  il  a  payé  les 
arrérages  ;  car  la  prefcription  qui  réfulte  de  ce  paiement  continué  pendant  le 
temps  requis ,  en  a  formé  une.  Il  fuifit  pour  cela  qu'il  foit  poûible  que  depuis 
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Tade  de  rembourfement  qui  eft  rapporté,  il  .ait-été, conftltiaé  une  .autre. .fçntsi 
pareille  entre  les  mêmes  parties. 

155).  Dumoulin,  après  avoir  dit  que  la  prefcription  empêche  le  débiteut 
d'être  reçu  à  la  preuve  de  indebuo ,  veL  de  allô  prxterito  vido ,  ajoute  de  fuite  y 
nifi  v-elUt probare  de  vitio  ufurario  ;  car  c'eft  un  principe  qu'il  établit ,  quœft,  17, 
que  le  vice  de  l'ufure  ne  peut  fe  couvrir  par  quelque  temps  que  ce  foit ,  non- 
feulement  par  le  temps  de  la  prefcription  de  trente  ans ,  mais  pas  même  par 
le  temps  de  cent  ans  ou  de  deux  cens  ans;  &  bien-loin  que  le  long  temps 
pendant  lequel  une  rente  ufuraire  a  été  payée,  en  puifle  purger  le  vice  ,  il  ne 
lert  qu'à  l'augmenter  ;  qiianto  magis  ilLicitum  fœnus  cominuatur  ^  dit  Dumoulin  , 
tamb  peccatum  gravlus  ejl  ^  &  Jic  nunquam  purgatur ,  fed  magis  augetur  tempore  , 
cap,  fin.  extr.  de  corifuetud.  Ceft  pourquoi  quand  même  le  créancier  produi- 
roit  une  nombreufe  quantité  de  quittances  uniformes  qui  remonteroient  à  plus 
de  trente  ans ,  &  même  de  cent  ans,  &  qui  porteroient  qu'un  tel  a  reçu  d'un 
tel  la  fomme  de  tant  pour  arrérages  d'une  rente  perpétuelle ,  conftituée  en 
tel  temps  au  profit  d'un  tel  par  un  tel  ;  fi  le  débiteur  produit  le  contrat  de 
conftitution  de  la  rente  énoncée  par  les  quittances ,  &:  qu'il  paroifTe  par  le 
contrat  que  la  rente  a  été  conftituée  à  un  taux  illicite  ,  ou  fans  aliénation  du 
principal;  en  ce  cas,  bien  loin  que  la  preftation  des  arrérages  de  cette  rente 
puiffe  fervir  de  fondement  au  créancier  à  qui  ils  ont  été  payés,  pour  en  deman- 
der  la  continuation ,  au  contraire  le  débiteur  fera  fondé  à  imputer  fur  le 
principal  tous  les  arrérages  qu'il  juftifiera  en  avoir  été  payés ,  oc  à  repéter  ce 
qui  auroit  été  payé  au  moins  depuis  trente  ans  au-delà  du  principal.  C'efl  un 
des  cas  de  cette  maxime  de  Droit ,  que  le  défaut  de  titre  vaut  mieux  qu'un  titre 
vicieux  ;  meliùs  eft  non  habere  titulum ,  quàm  habere  vitiofum.  Car  lorfqu'il  n'y 
a  aucun  titre  du  droit  de  rente  que  je  demande  ,  la  prefcription  peut  donner 
l'exiftence  à  ce  droit  de  rente ,  parce  qu'il  eft  pofîible  que  cette  rente  que  je 
demande  ait  été  conftituée  à  mon  profit  ou  au  profit  de   mes  auteurs  i  mais 
lorfque  le  titre  de  la  rente  que  je  demande  eft  rapporté ,  &  qu'il  fe  trouve 
infecté  d'un  vice  d'ufure  ,  je  ne  puis  rien  oppofer  contre  ce  vice. 

160.  Pour  que  le  créancier  puiffe  par  les  quittances  qu'il  produit,  établir 
foit  la  preftation  de  dix  ans  de  la  rente  qu'il  demande  ,  qui,  félon  Dumoulin, 
forme  une  préfomption  qu'elle  eft  due ,  foit  celle  de  trente  ans  qui  forme  la 
prefcription  ,  il  faut,  fuivant  l'expreftion  de  Dumoulin ,  qu'elles  (oïqxm caufatce 
tanjuam  de  reditu  perpétua  i  c'eftà-dire,  il  faut  qu'elles  portent  que  la  fomme 
a  été  payée  pour  arrérages  d'une  rente  perpétuelle  :  fans  cela  quand  même 
ces  quitrances  feroient  toutes  uniformes  d'une  même  fomme  tous  les  ans  ,  ces 
quittances  n'étant  point  caufées  ,  ne  peuvent  établir  la  preftation  des  arré- 
rages de  la  rente  que  le  créancier  demande.  Les  fommes  portées  par  ces  quit- 
tantes ,  ayant  pu  être  par  lui  reçues  pour  toute  autre  caufe ,  foit  pour  caufc 
d'une  libéralité  qu'on  lui  faifoit  ,  foit,  fi  vous  voulez  ,  pour  paiement  d'arré- 
rages d'une  rente  ,  mais  d'une  rente  qui  pouvoit  n'être  qu'une  rente  viagère  ou 
temporelle  ,  Ôi  qui  a  pu  être  éteinte  ,  ou  par  la  mort  de  la  perfonne  fur  la  tête 
de  qui  elle  étoit  créée  ,  ou  par  l'expiration  du  temps  qu'elle  devoit  durer. 
C'eft  ce  qu'établit  Djmoulin,  quc^ft,  20  yj\.  205*  &  206. 

16,1.  ,Il  n'eftp^s  néanmoins  abfulumcnt  nccelTiiire  que  la  caufc  foit  exprl-: 
Tomt  II,  j^ 
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mée  par  toutes  les  quittances  qu'on*  a  produites  ,  &  que  chacune  d'elles  porte 
que  la  fornme  a  été  reçue  en  paiement  d'arrérages  de  tant  de  rente  perpé- 
tuelle. Lorfque  cette  caufe  eft  exprimée  dans  plusieurs  de  ces  quittances ,  fur- 
tout  dans  les  plus  anciennes,  on  peut,  félon  lés  circonftances,  la  fous-entendre 
dans  les  autres  dans  lefquelles  on  a  omis  de  l'exprimer.  Ceft  ce  qu'enfeigne 
Dumoulin  ,  quosji.  20  ,  n.  2I  i  :  Lick  caufa  non  appareat  fpecificata  ,  &  repetitez 
in  Jingulis  prœjlationibus  decem  continuonim  annorum  ;  Jî  tamen  ex  validis  cou- 
jecfuris  colligi  pojfit  dehitonim  ex  illâ  duntaxat  caufà  Jemper  folvijje  ,  &  camdent 
ca'ufzm  tacite  repetit am  vel  fuhintelleiiam  fuijfe  ^fatis  ejl, 

162.  Il  eft  encore  moins  néceflaire  que  le  titre  de  la  rente  foit  relaté  dans 
ces  quittances ,  putà  qu'il  foit  dit  que  la  fomme  a  été  reçue  pour  arrérages 
d'une  telle  rente ,  conftituée  au  profit  d'un  tel  par  un  tel  en  tel  temps  :  il  fuffir 
qu'il  foit  dit  en  général  que  la  fomnie  a  été  reçue  pour  arrérages  d'une 
rente  perpétuelle.  Ceft  encore  ce  qu'enfeigne  Dumoulin  ,  d.  n.  21 1  :  il  fuffit, 
dit-il,  quod prœjlatio Jit  jacla.  &  continuata  exprejfim  jure  obligationis  perpétuas  , 

^ve    tanquam   reditus    annuus  &  perpetuus   debitus  à  folvente  ,  etiamjï  nunquant 
dicatUr  guo  titulo. 

163.  Ces  quittances  par  lefquelles  le  créancier   établit  la  preftation   qui 
lui  a  été  faite   des  arrérages  de  la  rente  qu'il  demande  ,  ne  peuvent  gueres- 
être  que  dès  quittances  palTées  devant  Notaires ,  dont  le  créancier  auroit  eu- 
la  précaution  de  faire  refter  minute.  Celles  qui  ont  été  données ,  ou  fous  la 
jfignature  privée  du  créancier  ,  ou  même  pardevant  Notaires  en  brevet ,  étant 
en  la  pofleflion  du  débiteur,  le  débiteur  à  qui  on  demande  la  continuation 
de  la   rente  ,  ne  les  produira  pas  contre  lui.  Néanmoins  fi  après  la  mort  du 
débiteur  il  s'étoit  trouvé  parmi  les  papiers  de  fa  fucceffion  une  longue  fuite; 
de  ces  quittances ,  Ôc  que  cela  fut  conftaté  par  l'inventaire  des  papiers,  dans 
lefquels  on  les  auroit  comprifes  ,  ou  que  par  quelqu'autre  événement  que  ce 
ftit,  il  fût  conftaté  que  cette  longue  fuite  de  quittances  s'eft  trouvée   en  la 
poffefïîon  du  débiteur  ,  elle  pourroit  fervir  au  créancier  à  établir  la  preuve 
de  la  preftation  qui  lui  a  été  faite  des  arrérages.  -  ~         -^ 

164.  Cette  preftation  d'arrérages,  lorfque  la  rente  eft  prétendue  par  une 
Communauté  ou  par  un  Hôpital ,  dont  les  comptes  fe  rendent  devant  le  Juge, 
pourroit  peut-être  s'établir  par  lefdits  comptes ,  dans  lefquels  les  paiemens  qui 
ont  été  faits  des  arrérages  de  cette  rente  ,  fe  trouvent  portés  en  recette  ;  car  il 
n'eft  pas  vraifemblable  que  le  Receveur  en  eût  compté  &  s'en  fût  chargé  ,  s'il 
ne  les  eût  efiedtivement  reçus.  Ceft  la  Jurifprudence  du  Châtelet  d'Orléans  ,, 
qui  me  paroît  raifonnable  ,  &  qui  n'eft  pas  néanmoins  fans  difficulté. 

165.  Lorfque  le  créancier,  au  défaut  du  titre  primordial,  &  de  déclara- 
tion d'hypothèque  ,  établit  par  des  quittances  une  preftation  des  arrérages  dé 
la  rente  qu'il  demande  ,  qui  remonte  à  cent  ans  ou  plus,  il  n'eft  pas  douteux 
que  cette  pofleftion  immémoriale  en  laquelle  il  eft  de  percevoir  les  arrérages 
de  la  rente  qu'il  demande ,  établit  fon  droit  ;  puifque  la  feule  preftation  de 
trente  ans  eft  fuffifante  pour  l'établir.  La  feule  différence  que  Dumoulin ,  ibid, 
n,  206,obferve  entre  ce  cas-ci  &  le  précédent,  eft  que  dans  celui-ci  il  n'eft 
pas  néceiïaiie  que  les  quittances  expriment  que  la  fomme  a  été  reçue  pour. 

"paiement  d'arrérages  d'une  rente  perpétuelle;  il  fuffit  tju'elles  foient  unifor- 


de  Rente  ^  Chapitre  VI,  ^-j 

jfnes  d'une  même  fomme  dont  le  créancier  ait  donné  quittance ,  comme  d'une 
-fomme  qui  lui  étoit  due  ,  fans  s'expliquer  pour  quelle  caufe  ;  Prœjîatio  Infor- 
mis  non  probat.  .  .  .  niji  jorte  uniformiter  continuatur  ut  débita  à  tempore  imme- 
jnoriali  ;  qiio  cafu  non  eJJ  necejje  allegare  vd  probare  aliam  caufam  ,  quia  tanci 
lemporis  obfervatio  habet  vim.  conjîituti, 

§.  I  I. 

Une  rente  dans  le  doute  efl-ellc  préfumée  conflltuée  à  prix  d'argent  6* 

rachetabk  y  &  fur  quel  pied* 

i66.  C'eft  une  queftion ,  fi  lorfqu'on  ignore  la  nature  d'une  rente ,  elle  doit 
ctre  préfumée  conftituée  à  prix  d'argent,  &  fi  en  conféquence  le  créancier  efl: 
obligé  d'en  foufFrir  le  rachat  que  le  débiteur  offre  de  faire?  Dumoulin,  ibiJ. 
çuœji.  20,  n.  213  ,  tient  la  négative.  Sesraifons  font,  1°.  que  n'y  ayant  que  les 
rentes  conflituées  à  prix  d'argent  qui  foient  rachetables  de  leur  nature,  y  ayant 
au  contraire  beaucop  d'autres  efpeces  de  rentes  qui  ne  le  font  pas ,  telles  que 
font  celles  qui  font  créées  par  bail  d'héritage ,  ou  pour  retour  de  partage  ou 
d'échange,  ou  pour  caufe  de  donation,  de  legs,  de  dot,  &c.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  préfumer  que  la  rente  dont  le  débiteur  offre  le  rachat ,  foit  précifément  de 
l'efpece  des  rentes  conflituées  à  prix  d'argent,  plutôt  que  de  toutes  les  autres 
efpeces.  2°.  C'eft:  celui  qui  eft  obligé  de  mettre  quelque  chofe  en  fait  pour  le 
fondement  de  fa  prétention ,  qui  eft  chargé  de  la  preuve  du  fait  qu'il  a  avancé, 
fuivant  cette  règle:  ei  incumbit probatio ,  qui  dicit ,  non  qui  negat ;  L.   2,  ff.  de 
probat.  C'efl  donc   au  débiteur  qui,   pour  fondement  du  droit  qu'il  prétend 
avoir  de  racheter  la  rente,  allègue  qu'elle  eft  conftituée  à  prix  d'argent,  à 
prouver  ce  fait  qu'il  avance.  3°.  Perfonne  de  Droit  commun  n'étant  obligé  de 
fe  défaire  de  ce  qui  lui  appartient,  un  créancier  ne  doit  pas  être  obligé  à 
foufFrir  le  rachat  de  la  rente  qui  lui  appartient,  ii  on  ne  lui  juftifie  qu'elle  eft 
rachetable.  Nonobftant  cesraifons,  l'opinion  contraire  a  prévalu,  &  l'on  ne 
doute  plus  aujourd'hui  qu'une  rente,  dans  le  doute,  ne  foit  préfumée  conftituée 
à  prix  d'argent ,  &  qu'en  conféquence  le  débiteur  ne  doive  être  admis  à  la  ra- 
cheter ,  à  moins  que  le  créancier  ne  juftifie  qu'elle  eft  d'une  autre  nature.  Les 
raifons  de  cette  opinion  font,  1°.  que  dans  le  doute  fur  la  nature  d'un  droit, 
on  doit  le  réputer  de  la  nature  qui  eft  la  moins  onéreufe  au  débiteur,  &  qui 
tend  le  plus  à  fa  libération  ,  fuivant  cette  règle  de  Droit  ifempcr  in  obfcuris  quoi 
minimum  efl  fejuimur  ;  L.  9  ,  ff.  de  R.  J.  &  cette  ' autre  propenjiores  ejfe  debemus 
ad  Liberationtm  ;  L.  47,  ff.  de  obtig.  &  a^.  Or  il   fuit  de  ce  principe,  que  les 
rentes  conftituées  à  prix  d'argent,  par  la  faculté  du  rachat  à  perpétuité  qu'elles 
renferment ,  étant  celles  qui  font  les  moins  onéreufes  au  débiteur,  &  qui  ten- 
dent le  plus  à  fa  libération,  elles  doivent  dans  le  doute  être  préfumées  de  cette 
nature.  2'.  Les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  font  les  plus  communes,  &  il 
y  en  a  beaucoup  plus  de  cette  efpece,  qu'il  n'y  en  a  des  autres  efpeces;  c'éft 
encore  une  raifon  qui  vient  à  l'appui  de  la  précédente  pour  faire  préfumer  une 
rente  dans  le  doute,  rente  conftituée  à  prix  d'argent.  3**.  Cette  opinion  doit 
d'autant  plus  être  embrafll'e,  qu'elle  exclut  les  fraudes  des  créanciers  de  rentes 
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conftituées,  qui ,  pour  empêcher  les  débiteurs  d'en  faire  le  rachat  qu'ils  ont  droît^ 
d'en  faire,  cacheroient  les  titres  de  leurs  rentes,  &  par-là  mettroient  les  débi- 
teurs dans  l'impcffibilité  de  faire  le  rachat  qu'ils  ont  droit  d'en  faire,  faute  de 
pouvoir  juflifierque  la  rente  efi:  conftituée  à  prix  d'argent;  ces  débiteurs  n'ayant 
pas  les  titres  qui  le  juftifient,  &  ignorant  fouvent ,  lorfque  la  rente  efl:  ancienne,' 
où  ils  ont  été  paiTés.  4*.  Quand  même  le  créancier  feroit  de  bonne  foi ,  &  qu'il 
n'auroit  pas  efteélivement  pardevers  lui  les  titres  de  la  rente  ,  c'efl:  fa  faute 
de  ce  qu'il  ne  les  a  pas,  il  doit  fe  l'imputer;  le  débiteur  n'en  doit  pas  fouffrir, 
&  être  par-là  exclus  du  rachat  de  la  rente  qu'il  peut  avoir  droit  de  faire  ,  faut» 
de  rapporter  des  titres  qui  ne  doivent  pas  être  en  fa  polTeflion,  mais  en  celle 
du  créancier. 

167.  Notre  décifion  fouffre  exception  ,  i**.  à  Tégard  des  rentes  en  grains  & 
autres  efpeces:  car  ayant  été  défendu  par  Edit  de  1565 ,  de  conftituer  à  prix 
d'argent  des  rentes  en  grains  ou  autres  efpeces  ;  ayant  même  été  ordonné  par 
cette  loi,  que  celles  qui  avoient  été  par  le  paffé  créées  en  grains  ou  aiures efpe-, 
ces,  feroient  converties  en  rentes  de  femmes  d'argent,  de  manière  que  depuis 
cette  loi  ,  il"  ne  peut  plus  y  avoir  de  rentes  en  grains  &  autres  efpeces  qui 
aient  été  condituées  à  prix  d'argent,  c'efi:  une conféquence  que  les  rentes  qui 
font  aujourd'hui  dues  en  grains  ou  autres  efpeces ,  ne  puiifent  être  préfumées 
conftituées  à  prix  d'argent,  ni  par  conféquent  rachetables. 

Notre  décifion  fouftre  une  féconde  exception  à  l'égard  des  rentes  qui  font 
plus  anciennes  que  le  temps  auquel  les  rentes  conftituées  ont  commencé  d'être 
en  ufage  en  France.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles  n'y  ont  été  ufitées  qu'au  feizié- 
me  (iecle  ou  vers  le  déclin  du  quinzième  ;  car  il  paroît  par  les  décrétales  Kegi^ 
mzVzi,  qu'au  commencement  du  quinzième  fiecle  ,  ce  n'étoit  qu'en  Siléfie  ou 
dans  quelques  autres  provinces  d'Allemagne  qu'elles  étoient  en  ufage, 

168.  Le  créancier  qui,  pour  fe  défendre  du  rachat  de  la  rente  qui  lui  efl: 
offert, oppofc  qu'elle  n'eft  pas  conftituée  à  prix  d'argent, /)wm  qu'elle  eft  foncière 
&  créée  par  bail  d'héritage,  peut,  au  défaut  du  titre  primordial ,  juftifier  de  la 
nature  de  la  rente  par  des  reconnoiflances  ou  par  d'autres  documens. 

Une  feule  dans  laquelle  le  titre  de  création  de  la  rente  feroit  relaté,  me 
paroît  fuffifante  contre  le  reconnoilTant  &  fes  héritiers  ;/)//ri  ,  s'il  étoit  dit  qu'un 
tel  a  reconnu  être  débiteur  d'une  telle  rente,  créée  par  bail  fait  d'héritages 
en  tel  temps  par  un  tel  à  un  tel  :  le  reconnoififant  qui  a  laiflc  inférer  cette 
cnonciation  dans  fa  reconnoifiTance  ,  eft  préfumé  avoir  eu  connoiffance  du  titre.. 

169.  Elle  ne  fait  pas  pareillement  foi  contre  les  codébiteurs  de  ce  recon- 
noiffant,  fi  une  pareille  énonciation  ne  fe  trouve  pas  dans  les  reconnoiffances- 
qu'ils  ont  paffées,  ou  s'ils  n'en  ont  pas  paifé:  &  le  créancier  qui  n'auroit  que 
cette  pièce  à  leur  oppofer  ,  ne  pourroit  pas  éviter  le  rachat  de  fa  rente ,  fi 
c'étoient  eux  qui  le  lui  offriflcnt. 

Elle  ne  fait  même  preuve  contre  le  reconnoiffant ,  qu'autant  qu'elle  n'eft 
pas  contredite  par  d'autres  titres. 

170.  Lorfque  le  titre  de  création  n'eft  relaté  dans  aucune  reconnoiffance^. 
&  que  la  rente  y  eft  feulement  qualifiée  foncière  ,  c'eft  une  opinion  aflez  com- 
mune ,  qu'il  faut  au  moins  trois  reconnoiflances  pour  juftifier  de  la  foncialits- 
de  la  rente,  à  lÀ  ;. 
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Cette  opinion  doit  fur-tout  avoir  lieu  ,  fi  on  produifoit  plufieurs  reconnoif- 
fances ,  &  qu'il  n'y  en  eût  qu'une  où  la  rente  fût  qualifiée  de  rente  foncière  ; 
car  en  ce  cas  le  filence  des  autres  reconnoiflances  fur  la  qualité  de  la  rente, 
îitténueroit  beaucoup  le  preuve  réfultante  de  la  qualification  de  foncière  qui 
lui  a  été  donnée  dans  cette  reconnoiflance.  Mais  fi  la  reconnoiflance  dans  la- 
quelle la  rente  efl  qualifiée  foncière  étoit  la  feule  qui  fut  produite,  la  queftion 
fouffriroit  plus  de  difficulté. 

Lorfque  le  créancier  en  produit  plufieurs,  &  qu  elles  donnent  toutes  à  là 
rente  la  qualité  de  foncière  ,  la  foncialité  eil:  fuffifamment  juftifiée. 

Lorfqu'il  en  paroît  plufieurs  dont  les  unes  qualifient  foncière  la  rerite,  les 
autres  fe  taifent  fur  la  qualité  de  la  rente,  foit  en  dlfant  fimplement  que  le 
reconnoiiTant  fereconnoît  débiteur  d'une  rente  de  tant,  foit  en  difant  qu'il  fe 
reconnoît  débiteur  d'une  rente  de  tant  de  la  nature  qu'elle  efl:  due;  en  ce  cas 
fi  les  reconnoiflances  dans  lefquelles  la  rente  eft  qualifiée  foncière  ,  font  les 
plus  anciennes,  le  doute  que  les  dernières  confidérces  feules  &  en  elles-mêmes  , 
laifToient  fur  la  qualité  de  la  rente  j  doit  être  levé  par  les  anciennes  où  la  qua- 
lité eft  exprim.ée  :  les  anciennes  étant  paflees  dans  un  temps  plus  voifin  de  la 
création  de  la  renre  ,  les  parties  doivent  être  préfumées  en  avoir  eu  la  mé- 
moire plus  fraîche,  &  être  plus  inftruites  de  !a  qualité  de  la  rente.- 

Par  la  raifon  contraire,  fi  ce  font  les  dernières  reconnoiflances  qui  donnenC" 
à  la  rente  la  qualité  de  foncière,  le  filence  que  gardent  les  anciennes  fur  la  qua-^ 
lité  de  la  rente ,  doi:  rendre  fufped  la  qualité  de  foncière  qui  lui  eft  donnée 
par  les  nouvelles. 

171.  Par  la  même  raifon  lorfqu'il  ne  paroît  aucuiies  reconnoiflances  de  îa- 
rente,  qui  n'eft  établie  que  par  une  longue  preftation  qui  a  été  faite  des  arré- 
rages, juftifiée  par  les  quittances  qui  en  ont  été  données  ;  fi  toutes  ces  quit-- 
tances  donnent  à  la  rente  la  qualité  de  foncière ,  elles  font  preuve  de  la  na- 
ture &  de  la  foncialité  de  la  rente,  de  même  qu  elles  font  preuve  de  fon  exiften- 
ce.  Si  les  unes  lui  donnent  la  qualité  de  foncière ,  les  autres  fe  taifent  fur  /a 
qualité  de  la  rente  ;  on  peut  faire  la  même  diftindion  que  nous  venons  de  faire; 
a  l'égard  des  reconnoiflances. 

172.  La  foncialité  de  la  rente  peut  aiHîî  s'établir  par  d'autres  documens.- 
Par  exemple,  fi  j'ai  plufieurs  reconnoiflances  d'une  rente  de  cinquante  livres  à' 
prendre  fur  un  tel  héritage ,  qui  ne  la  qualifient  pas  de  rente  foncière  ,  &  que 
je  rapporte  un  ancien  inventaire  fait  dans  ma  famille  ,  dans  lequel  feroit  énoncé' 
un  bail  à  rente  fait  de  cet  héritage  par  un  de  mes  ancêtres  pour  cinquante  li- 
vres de  rente  ,  je  penfe  qu'il  y  a  lieu  en  ce  cas  de  préfumer  que  la  rente  de 
cinquante  livres  qui  m'eft  due,  eft  celle  créée  par  le  bail  à  rente  énoncé  pair 
l'inventaire.  Car  quoique  cet  inventaire  foit  un  aéte  oii  les  débiteurs  de  la  rente 
n'étoient  pas  parties,  il  ne  laifle  pas  de  prouver  ,  fuivant  les  principes  de  Du- 
moulin établis  en  mjtre  Traité  des  Obligations,  ii.  738 ,  conir'eu:i  rem  ipfam  ,. 
c'eft-à-dire ,  il  prouve  qu'eflectivemeni  au  temps  de  cet  inventaire  le  bail  à- 
rente  qui  y  eft  inventorié  s'eft  trouve  ^  &  a  été  vu  par  le  Notaire  qui  a  reçu' 
l'aéle  &  par  les  témoins.  Or  ce  bail  inventorié  étant  de  la  même  lomme  de 
rente  que  celle  dont  je  fuis  en  poflelfion,  étant  du  même  héritage  fur  lequel 
il  eft  dit  par  mes  reconnoiflances  que  ma  rente  eft  à  prendre ^  étant  fait  par  uns 
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de  mes  ancêtres  dont  je  fuis  l'héritier  par  moyen ,  il  y  a  tout  lieu  d'en  con- 
clure que  ma  rente  efl:  la  même  que  celle  qui  a  été  créée  par  ce  bail ,  &  par 
conféquent  une  rente  foncière. 

173.  Il  nous  refte  la  queftion  de  fçavoîr  fur  quel  pied  efl:  rachetable  une 
rente  dont  le  créancier  ne  juftifie  pas  la  foncialité  ,  lorfqu'on  ignore  pour 
quelle  fomme  elle  a  été  conftituée  ?  La  rQg\Q  femper  in  obfcuris  qiiod  minimum 
ejl  fequimur  ci-deflfus  citée  ,  doit  fervir  à  la  décifion  de  cette  queftion.  Suivant 
cette  règle  on  doit  préfumer  que  la  rente  a  été  conftituée  au  taux  du  denier 
vingt  ,  qui  eft  le  moindre  prix  pour  lequel  depuis  l'Edit  de  1665,  on  peut 
conftituer  les  rentes ,  &  par  conféquent  elle  doit  être  rachetable  fur  ce  pied. 

S'il  paroifToit  que  la  rente  exiftoit  avant  l'Edit  de  1665  ,  qui  a  mis  le  taux 
des  rentes  au  denier  vingt,  la  rente  devroit  ctre  rachetable  fur  le  pied  du  taux 
qui  avoit  lieu  lors  de  la  plus  ancienne  exiftence  connue  de  la  rente.  Par  exem- 
ple, fi  les  titres  &  documens  de  la  rente  remontoient  plus  haut  qu'à  l'an- 
née léôy  ,  temps  de  l'Edit  qui  a  mis  les  taux  des  rentes  au  denier  vingt ,  & 
qu'elles  ne  remontafTent  pas  néanmoins  à  un  temps  plus  ancien  que  l'an- 
née 1634,  temps  de  l'Edit  qui  a  mis  le  taux  des  rentes  au  denier  dix-huit, 
la  rente  feroit  rachetable  fur  le  pied  du  denier  dix-huit.  S'ils  remonroient 
plus  haut  qu'à  ladite  année,  elle  feroit  rachetable  fur  le  pied  du  denier  feize  ; 
f&  s'ils  remontoient  plus  haut  qu'à  l'année  i5oi,  temps  de  l'Edit  qui  a  fixé 
le  taux  au  denier  feize  ,  je  penfe  que  la  rente  devroit  être  rachetable  fur  le 
pied  du  denier  douze  ,  quoique  Dumoulin  ,  d,  quceft.  20,  veuille  qu'elle  ne  le 
ibit  que  fur  le  pied  du  denier  quinze. 

Ce  fentiment  de  Dumoulin  pourroit  être  fuivi ,  fi  l'on  pouvoir  juftifier  qu'au 
temps  auquel  la  conftitution  a  été  faite,  le  taux  ufîté  dans  ce  lieu  étoit  déjà 
celui  du  denier  quinze,  &  que  celui  du  denier  douze,  quoiqu'il  ne  fût  pas  en-i- 
core  abrogé  par  une  loi ,  étoit  déjà  abrogé  par  l'ufage  :  mais  comment  prou- 
ver cela  ? 

CHAPITRE     V  ï  ïo 

Des  manières  dont  shelgncnt  les  rentes  conjîituées, 

i'74.  "^  ES  rentes  conftituées  s'éteignent  par  le  rachat  qui  en  eft  fait  par  le 
.^Li  débiteur  ,  ou  par  la  remife  qu'en  fait  le  créancier,  par  la  novation, 
par  la  confufion  ;  elles  font  aufti  fujettes  aux  prefcriptions  ordinaires  de  trente 
Sç  quarante  ans ,  de  même  que  tous  les  autres  droits. 

Section     première. 

Du  rachat  des  rentes  conflituées, 

177.  Le  rachat  eft  la  manière  la  plus  naturelle  &  la  plus  ordinaire  dont 
s'éteignent  les  rentes  conftituces.  Il  eft  de  leur  eftence  que  le  débiteur  ait  tou- 
jours la  faculté  de  le  faire,  comme  nous  l'avons  vu  chap,  2,  art,  4. 
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Nous  verrons  fur  ce  rachat  dans  un  premier  Article,  par  qui  II  peut  être 
fait.  Dans  un  fécond ,  à  qui  il  peut  être  fait.  Dans  un  troifieme  ,  fi  le  créancier 
de  la  rente  peut  être  obligé  à  fouffrir  le  rachat  par  parties,  &  quel  eft  l'effet 
du  rachat  partiel.  Dans  un  quatrième,  ce,  qui  eft  requis  pour  être  reçu  au 
rachat.  Enfin  dans  un  cinquième  Article ,  nous  traiterons  des  différentes  efpeces 
de  rachat» 

Article     premier. 

Par  qui  le  rachat  peut-il  être  fait, 

i'j6.  Non-feulement  le  débiteur  lui-même  ou  fes  héritiers  peuvent  obligea 
le  créancier  de  la  rente  à  en  fouffrir  le  rachat  :  tous  ceux  qui  font  tenus  de 
quelque  manière  que  ce  foit  de  la  rente,  foit  perfonnellement  comme  cautions 
èc  garans  de  la  folvabilité  du  débiteur,  foit  hypothécairement  comme  déten- 
teurs de  biens  qui  y  font  hypothéqués,  peuvent  pareillement  obliger  le  créan- 
cier à  ce  rachat  auquel  ils  ont  intérêt  ;  car  cette  faculté  eft  inféparable  de  l'obli- 
gation de  la  rente  conflituée ,  &  appartient  à  tous  ceux  qui  font  tenus  de  cette 
obligation ,  de  quelque  manière  qu'ils  le  foient  :  le  créancier  eft  même  obligé 
à  les  fubroger  à  tous  fes  droits  s'ils  le  requièrent,  &  il  doit  leur  remettre  la 
groffe  de  fon  contrat. 

177.  Il  n'eft  pas  même  néceffaire  ,  pour  avoir  le  droit  d'obliger  le  créan- 
cier d'une  rente  conftituée  à  en  fouffrir  le  rachat ,  d'être  tenu  de  cette  rente. 
Un  créancier  hypothécaire  du  débiteur  de  la  rente  ,  poftérieur  en  hypothèque 
au  créancier  de  ladite  rente,  a  pareillement  le  droit  de  la  racheter  ;  il  lui  fulfic, 
pour  cela  qu'il  ait  intérêt  au  rachat  &  à  la  fubrogation  à  ce  droit  d'hypothèque 
de  l'ancien  créancier  pour  alfurer  la  fienne. 

Ce  créancier  poftérieur  a  même  quelque  chofe  de  plus  que  ceux  qui  fons 
renus  perfonnellement  ou  hypothécairement  de  la  rente  :  ceux-ci ,  en  la  rache- 
tant ,  ne  font  fubrogés  aux  droits  &  adions  du  créancier ,  que  lorfqu'ils  ont 
requis  expreffément  la  fubrogation;  au  lieu  que  le  créancier  poftérieur  en  hy- 
pothèque, qui,  en  fa  qualité  de  créancier  hypothécaire,  racheté  la  rente  due 
au  créancier  antérieur,  lui  eft  fubrogé  de  plein  droit,  quand  même  il  n'auroic 
pas  requis  expreffément  la  fubrogation.  La  raifon  eft  ,  que  ce  créancier  pofté- 
rieur n'étant  aucunement  tenu  de  cette  rente,  le  rachat  qu'il  en  fait  ne  peut 
paroitre  être  fait  pour  une  autre  fin  que  pour  être  fubrogé  à  l'hypothèque  de 
ce  créancier  qui  faifoit  obftacle  à  la  fienne. 

Sur  ce  droit  qu'a  un  créancier  hypothécaire  poftérieur  de  payer  le  créan- 
cier antérieur  pour  être  fubrogé  en  fon  lieu  ,  Voyez  la  Loi  20  ,  ff.  çui  pot.  les 
Loix  I  ,  ^  ,  Cod,  d.  tit.  j  L.  4. ,  Cod,  his  çui  in  prior,  ;  L.  12  ,  Cod.  de  Pign, 
&  hypottc.  &  paffim. 

ij'è.  Ce  n'eft  que  pour  aflurer  la  créance  &  le  gage  du  créancier  poftérieut 
que  les  Loix  lui  permettent  de  rembourfer  celui  qui  le  précède.  Il  fuit  de-là 
que  le  créancier  antérieur  peut  éviter  le  rachat  de  fa  rente  qui  lui  eft  offert  par 
le  créancier  poftérieur ,  en  mettant  ce  créancier  poftérieur  hors  d'intérêt ,  &  en 
offrant  pour  cela  à  ce  créancier  poftérieur  de  lui  racheter  la  rente  qui  lui  eft 
due. 
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Quand  même  le  créancier  poftérieur  n  auroit  pas  oifert  à  l'antérieur  le  rachat 
de  fa  rente ,  le  créancier  antérieur  peut  racheter  la  rente  due  au  créancier 
poftérieur  ;  car  le  créancier  poftérieur  ayant  le  droit ,  fuivant  notre  Jurifpru- 
dence  Françoife ,  de  faifir  réellement  les  héritages  du  débiteur ,  le  créancier 
antérieur  pour  la  fiireté  de  fon  hypothèque  a  intérêt  de  racheter  la  rente  du 
créancier  poftérieur  ^  pour  l'empêcher  de  confommer  en  frais  le  gage  par  une 
faille  réelle. 

179.  Le  créancier  étant  obligé  de  recevoir  de  toutes  ces  perfonnes  le  rachat 
de  la  rente ,  &  de  les  fubroger  en  tous  fes  droits ,  c'eft  une  conféquence  qu'il 
foit  pareillement  tenu  de  leur  remettre  en  ce  cas  la  grofTe  de  fon  contrat , 
pour  qu'elles  puiflent  les  exercer  contre  le  débiteur  &  autres  qui  font  tenus 
de  la  rente. 

1 80.  A  l'égard  des  perfonnes  étrangères  qui  n'ont  pas  d'intérêt  au  rachat  de 
la  rente ,  elles  peuvent  bien  en  cas  de  pourfuites  faites  par  le  créancier  de  la 
rente  contre  le  débiteur  ,  offrir  pour  le  débiteur  au  créancier  les  arrérages  pour 
lefquels  les  pourfuites  font  faites ,  &  l'obliger  à  les  recevoir  ;  mais  elles  ne 
peuvent  pas  l'obliger  à  recevoir  le  rachat  de  la  rente  ,  fi  ce  n'eft  qu'elles  vou- 
lufFent  le  faire  pour  en  décharger  le  débiteur  &:  éteindre  la  rente  ,  &  non  pour 
la  faire  revivre  à  leur  profit. 

Obferyez  qu'en  ce  cas  la  grpfle  du  contrat  doit  être  rendue  au  débiteur  de  la 
rente  ,  &  non  à  ces  perfonnes  qui  en  font  le  rachat  pour  lui ,  à  moins  qu'elles 
n'euflent  pouvoir  pour  cela  du  débiteur  ;  Voyez  Molin.   qucejl.  45". 

181.  Un  créancier  fans  hypothèque  ne  diffère  pas  ordinairement  à  cet  égard 
des  autres  perfonnes  étrangères;  il  ne  peut  pas  plus  qu'elles  obliger  le  créancier 
à  recevoir  le  rachat  de  la  rente  &  à  le  fubroger  en  fes  droits  ;  car  on  ne  peut  pas 
dire  comme  à  l'égard  d'un  créancier  hypothécaire  ,  qu'il  a  intérêt  à  ce  rachat  ut 
conjîr/net  fuum  pignus  ;  puifqu'on  le  fuppofe  créancier  chirographaire  &  fans 
hypothèque. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  il  peut  obliger  le  créancier  à  recevoir  le 
rachat  de  fa  rente  &  à  le  fubroger  ;  c'eft  celui  auquel  le  créancier  chirographaire 
ne  pourroit  exiger  fa  dette  qu'au  bout  d'un  long  terme  accordé  au  débiteur 
commun ,  pendant  lequel  il  y  auroit  lieu  de  craindre  que  les  arrérages  de  la 
rente  due  à  l'autre  créancier  ne  s'accumulaffent  &  n'abforbaffent  tellement  le 
bien  du  débiteur  commun  ,  qu'il  ne  reftât  plus  de  quoi  payer  ce  créancier  chi- 
rographaire. Il  eft  évident  qu'en  ce  cas  il  a  grand  intérêt  au  rachat  de  la  rente 
pour  la  confervation  de  fa  dette  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  de  l'équité  qu'il  puiffe  y 
obliger  le  créancier  ;  Molin.  (jiiœft.  48. 

Ges  queftions  à  l'égard  du  créancier  chirographaire  font  plus  théoriques  que 
pratiques  ;  car  dans  notre  Droit  François  ,  un  créancier  chirographaire,  peut , 
quand  \\  veut ,  devenir  créancier  hypothécaire  ,  en  faifant  prononcer  en  Juftice 
l'a  reconnoifTance  de  l'ade  fous  fignature  privée  de  fa  créancç ,  &  en  le  faifant 
\\  fait  ceflej:  ces  queftions. 
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Article      IL 

A  qui  le  rachat  de  la  rente  doit-il  être  fait, 

182.  Le  rachat  ou  rembourfement  de  la  rente,  pour  qu'il  foît  valable  &: 
qu'il  s'éteigne  ,  ne  peut  être  fait  qu'au  créancier  de  la  rente  ,  qui  a  la  libre  dif- 
pofition  de  Tes  droits  ,  ou  à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  lui. 

183.  Si  c'eft  un  mineur  ou  un  interdit ,  le  rachat  doit  être  fait  à  fon  tuteuï 
ou  à  fon  curateur.  Lorfque  c  eft  une  femme  fous  puiflance  de  mari ,  il  eft  évi- 
dent que  le  rachat  ou  rembourfement  de  la  rente  ne  peut  lui  être  fait ,  à  moins 
qu'elle  ne  foit  autorifée  à  cet  effet ,  &  ait  pouvoir  de  fon  mari.  Mais  c'étoit  une 
queflion  de  fçavoir  fi  le  rachat  d'une  rente  propre  de  la  femme  pouvoit  être 
valablement  fait  au  mari  feul ,  fans  que  la  femme  y  intervînt?  La  raifon  de 
douter  eft  que  le  rachat  contient  une  aliénation  :  fur  ce  fondement  quelques 
Arrêts  ont  jugé  néceffaire  la  préfence  de  la  femme ,  le  mari  ne  pouvant  pas  fans 
elle ,  aliéner  fes  propres.  Néanmoins  le  fentiment  le  plus  commun  eft  que  le, 
rachat  fait  au  mari  quoique  hors  de  la  préfence  &  fans  l'intervention  &  le 
confentement  de  fa  femme ,  eft  valable.  Et  j'apprends  qu'il  a  été  confirmé  par 
un  Arrêt  rendu  confultis  clajfibus.  La  raifon  eft  que  cette  aliénation  ne  pouvant 
ctre  empêchée  par  la  femme  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  &  les  deniers  du 
rachat  devant  être  remis  au  mari ,  la  femme  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  d'être 
préfente  au  rachat  ;  ce  rachat  eft  donc  un  afte  qui  ne  pafTe  pas  les  bornes  de 
l'adminiftration  des  propres  de  la  femme  ,  adminiftration  qui  eft  confiée  au 
mari  ;  Introduclion  au  Tit.  X.  de  la  Coutume  d'Orléans  y  n.  ii^. 

184.  Quoique  la  femme  foit  féparée  de  biens ,  elle  ne  peut  recevoir  le  rachat 
de  fa  rente  propre ,  fans  l'autorifation  de  fon  mari  qui  a  intérêt  de  veiller  à 
l'emploi  des  deniers  du  rachat,  les  biens  de  la  femme  devant  répondre  des 
charges  du  mariage.  Si  le  mari  refufe  de  l'autorifer,  elle  doit  l'être  par  le  Juge 
qui  doit  ordonner  le  dépôt  des  deniers  entre  les  mains  du  débiteur  ou  d'un 
Notaire  jufqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  un  emploi. 

iSy.  Le  rachat  des  rentes  dues  à  des  Corps  ou  Communautés ,  Fabriques  j 
Hôpitaux,  peut  fe  faire  à  ceux  qui  ont  l'adminiftration  des  biens  defdits  Corps, 
Communautés ,  Fabriques  &  Hôpitaux. 

1 86.  Lorfque  la  propriété  de  la  rente  appartient  à  une  perfonne  ,  &  l'ufufruît 
à  une  autre  qui  a  fait  connoître  au  débiteur  de  la  rente  fon  droit  d'ufufruit  , 
le  débiteur  de  la  rente  doit  faire  le  rembourfement  de  la  rente  au  propriétaire 
^  y  appeller  l'ufufruitier.  Faute  de  l'y  appeller ,  il  ne  feroit  pas  libéré  de  la 
rente  envers  l'ufufruitier  qui  pourroit  exiger  du  débiteur  la  continuation  de  la 
rente  ,  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  fon  ufufruit,  fauf  au  débiteur  fon 
recours  contre  le  propriétaire  pour  en  être  acquitté. 

187.  Pareillement  lorfqu'un  créancier  du  créancier  de  la  rente  ,  en  a  arrête 
le  fonds  entre  les  mains  du  débiteur,  le  débiteur  n'en  peut  faire  le  rembourfe- 
ment au  créancier  propriétaire  de  la  rente  ,  qu'en  appellant  à  l'afte  de  rem- 
bourfement l'arrêtant;  faute  de  quoi  la  rente  ,  quoique  rembouifée  &  éteinte  ,; 
feroit  cenfée  vis-à-vis  de  cet  arrêtant  fubfifter,  &  pourroit  être  par  lui  faifie , 
réellement. 

TomcJI,  K 
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L'urufrultier  5^:  le  créancier  appellc's  au  rembourfement  de  la  rente  peuvent 
arrêter  les  deniers  pour  refter  entre  les  mains,  foit  du  Notaire,  foit  du  débiteur, 
par  forme  de  dépôt,  jufquà  ce  qu'il  s'en  fafle  un  emploi  en  quelque  héritage 
ou  rente  qui  fera  fujet  aux  mêmes  droits  loit  d'ufufruits,  foit  d'hypothèque  aux- 
quels étoir  fujetre  la  rente  qui  a  été  rembourfée. 

i88.  Il  n'eft  pas  befoin  d'appeller  au  rembourfement  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  propriétaire  de  la  rente  ,  lorfqu'ils  n'en  ont  pas  arrêté  le  fonds  entre 
les  mains  du  débiteur  :  le  rachat  qui  en  eft  fait  en  éteignant  la  rente ,  éteint 
aufïi  leur  hypothèque  qui  s'éteint  rel  ohligatce  intérim.  Nous  n'en  dirons  pas 
davantage:  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  Obligations,  part.  3  , 
chap.  I  ,  art.  z,  de  ceux  a  qui  le  paiement  doit  êjre  fait ,  reçoit  application  au 
rembourfement  des  rentes  :  la  matière  y  a  été  amplement  traitée ,  nous  y 
renvoyons. 

ArticleIIÏ. 

Si  le  créancier  de  la  rente  peut  être  obligé  à  fouffrir  le  rachat  de  îéè 
rente  par  parties  i  &  de  l'effet  du  rachat  partiel, 

§.     I. 

Si  le  créancier  peut  être  obligé  àfouffrir  le  rachat  par  partiesé 

.  189.  Il  eft  de  l'eiïence  des  rentes  conftituées  que  le  rachat  puiffe  toujours 
s'en  faire,  mais  il  doit  fe  faire  pour  le  total;  le  créancier  n'efl:  pas  obligé  à 
fouffrir  le  rachat  pour  partie  ,  s'il  n'y  a  confenti  foit  par  une  claufe  du  contrat 
de  conftitution  ,  foit  par  une  convention  intervenue  depuis  ;  Voyez  ce  que  nous 
avons  dit  fur  ces  conventions ,  chap.  4,  §.  3. 

1 90.  Quoique  la  rente  par  la  mort  du  débiteur  qui  l'a  conftituée  ait  été  diviféef> 
entre  fes  héritiers,  &  que. chacun  d'eux  ne  foit  perfonnellement  tenu  de  la  payer 
&i  continuer  que  pour  fa  part  héréditaire ,  néanmoins  chacun  de  ces  héritiers 
ne  peut  obliger  le  créancier  à  en  fouffrir  le  rachat ,  fi  ce  n'eft  pour  le  total* 
L'obligation  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  échus ,  &  tous  ceux  qui  écher-^ 
ront  jufqu'au  rachat,  fe  divife  à  la  vérité  entre  les  héritiers  du  débiteur  ,  qui 
ne  fuccédant  aux  droits  &  obligations  du  défunt  que  pour  la  part  qu'ils  ont  en 
fa  fuccelîion  ,  ne  peuvent  être  tenus  que  pour  cette  part  de  cette  obligation. 
Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  principal  de  la  rente  ;  car  le  principal  n'efl  pas 
proprement  du  ,  il  n'eft  pas  in  oèligatione  ,  il  n'eft  que  in  facuitate  luitionis  & 
redemptionis  ;  il  ne  fe  divife  donc  pas  entre  les  héritiers  du  débiteur  comme  fe 
divifent  les  obligations.    C'eft  pourquoi  Dumoulin  ,  pacl.  de  divid.  &  individé 
/>.  3  ,  n.  23  ,  comprend  parmi  les  différentes  efpeces  d'indivifibilité  la  faculté: 
de  rachat.  La  raifon  eft  que  par  la  divifion  qui  fe  fait  entre  les  héritiers  du 
débiteur  delà  rente  ,  il  ne  fe  fait  pasplufieurs  rentes  ;  il  n'y  a  toujours  qu'une 
rente  dont  chacun  des  héritiers  du  débiteur  eft  tenu  pour  fa  part  ;  &  nonobftant 
la  divifion  de  l'obligation  de  la  rente ,  cette  rente  conferve  fa  nature  &  fes 
qualités  réfultantes  de  fa  conftitution  :  ayant  été  créée  fous  la  faculté  du  rachat  |; 

par  le  rembourfement  du  total  de  la  fomme  pour  laquelle  elle  a  été  conftituée  ^ 
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la  qualité  de  cette  rente  eft  d'être  rachetable  à  la  vérité  ,  mais  feulement  par  le 
rembourfement  de  toute  la  fomme  pour  laquelle  elle  a  été  conftituée  ;  &  elle 
conferve  cette  qualité  nonobftant  la  divifion  qui  s'eft  faite  ;  car  ce  n'eft  que 
robligation  de  payer  la  rente  qui  s'eft  divifce  ,  mais  la  rente  ne  peut  fouftrir  de 
divifîon  dans  fa  nature  Se  dans  fes  qualités.  Ajoutez  que  le  racnat  d'une  rente 
conftituée  eft  la  réfolution  du  contrat  de  conftitution.  Or,  Dumoulin  ,  Tracl, 
di  divid.  &  irJivid.  p.  2.,  n.  209  ,  rapporte  entre  les  différentes  efpeces  d'indi- 
yifibilité  la  réfolution  des  aéles  en  ce  fens  qu'on  n'eft  pas  obligé  de  la  fouiirir 
pour  partie.  FelUms ,  en  fon  Traité  du  Contr.  Cenf.  qui  eft  dans  la  grande 
£olle6cion  de  Venife ,  Tom.  5,  part,  ii  ,  feuille  lyi  ,  verfo  ^  eft  d'avis  con- 
traire ,  &  il  penfe  qu'un  héritier  pour  partie  peut  obliger  le  créancier  à  fouftrir 
le  rachat  pour  fa  part,  à  moins  qu'il  n'y  ait  claufe  exprelfe  qu'il  ne  pourra  le 
faire  que  pour  le  total  :  il  convient  d'ailleurs  que  l'opinion  commune  eft  contraire 
à  la  fienne  ;  &  il  n'en  donne  d'autre  raifon  ,  (inon  que  le  créancier  n'en  fouflre 
pas  de  préjudice.  Mais  il  eft  évident  que  cette  raifon  eft  fauffe  ,  &  qu  un  créan- 
cier ,  fuivant  la  fituation  de  fes  affaires  ,  peut  fouvent  avoir  inicrét  de  ne 
recevoir  le  rembourfement  de  fa  rente  qu'en  une  feule  fois ,  plutôt  que  de  le 
recevoir  en  différens  temps  par  parties. 

Il  en  feroit  autrement  S  la  rente  avoit  été  divifée  de  la  part  du  créancier  qui 
auroit  laiiTé  plufieurs  héritiers  :  l'un  de  ces  héritiers  à  qui  Ton  offre  le  rachat  de 
la  rente  pour  la  part  qui  lui  appartient ,  n'ayant  aucun  intérêt  qu'elle  loit  auiîi 
rachetée  pour  les  parts  de  fes  cohéritiers  ,  ne  peut  pas  refufer  le  rachat  de  fa 
part ,  tant  qu'il  n'eft  propriétaire  de  la  rente  que  pour  cette  part.  Mais  fi  en 
faifant  l'acquifition  des  parts  de  fes  cohéritiers  ,  il  devenoit  propriétaire  de  la 
rente  pour  le  total ,  il  ne  feroit  plus  obligé  d'en  fouffrir  le  rachat  que  pour  le 
total  ;  Voyez  le  Traité  des  Obligations,  p.  2  ,  ch,  4  ,  art,  z  ,  §.5. 

191.  Lorfque  par  un  même  contrat,  je  compte  à  plufieurs  une  fomme  d'ar- 
gent qu'ils  partagent  entre  eux ,  &  pour  laquelle  ils  me  conftituent  une  ren:e 
chacun  pour  leur  part;  quoique  cela  fe  faffe  par  un  même  contrat ,  j'acquiers 
autant  de  rente  qu'il  y  a  de  débiteurs,  &  chacun  peut  racheter  la  fienne  ,  fans 
racheter  les  autres  ;  Voyez  le  Traité  des  Obligations ,  ihid, 

192.  Le  créancier  d'une  rente  ne  peut  à  la  vérité  être  oblige  de  recevoir 
pour  partie  le  rembourfement  du  principal  qui  lui  feroit  offert  par  l'un  des 
héritiers  du  débiteur  qui  eft  débiteur  pour  partie  de  cette  rente  ;  mais  lorfque 
le  principal  devient  exigible  par  le  fait  de  fun  de  ces  débiteurs,  puta  par  fà 
faillite,  il  ne  le  devient  que  pour  la  part  dont  ce  débiteur  eft  tenu,  &  le  créancier 
de  la  rente  ne  peut  en  exiger  le  principal  &  les  arrérages  que  pour  cette  part  ; 
car  ce  n'eft  que  la  faculté  qu'a  le  débiteur  d'obliger  le  créancier  au  rachrr,  qui 
eft  quelque  chofe  d'indivifible  ;  l'obligation  de  la  rente  tant  en  arrérages  qu'en 
principal  dans  le  cas  auquel  le  principal  devient  exigible  ,  eft  une  obligation 
^ivifible  ,  de  même  que  toutes  les  autres  obligations  qui  ont  pour  objet  une 
fomme  d'argent  ou  quelqu  autre  chofe  de  divilible  ;  &  par  confcquent  le  prin- 
cipal ne  peut  être  exigé  d'un  débiteur  pour  partie  de  la  rente  ,  que  pour  la  parc 
dont  il  eft  tenu  de  la  rente. 
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§.     I  I. 

De  l'effet  du  rachat  partleL 


i(j^.  Le  rachat  d'une  rente  conftituée  qui  eft  fait  pour  une  partie,  folt  qu6 
ïe  créancier  ait  bien^  voulu  le  permettre  par  grâce  ,  foit  que  telle  fût  la  loi  portée 
par  le  contrat  de  conftitution  ,  éteint  la  rente  pour  cette  partie  feulement  ;  1* 
lente  fubfifte  pour  le  furplus  telle  qu'elle  étoit. 

Suivant  ce  principe,  lorfque  la  rente  étoit  due  par  quatre  débiteurs  folidalres, 
&  que  le  créancier  a  bien  voulu  permettre  que  l'un  d'eux  lui  en  fît  le  rachat 
pour  un  quart ,  la  rente  eft  éteinte  pour  le  quart ,  &  continue  de  fubfifter  pouc 
le  furplus.  C'eft  pourquoi  le  débiteur  qui  a  fait  le  rachat  du  quart,  étant  fup- 
pofé  débiteur  folidaire,  ne  laifle  pas  d'être  tenu  de  ce  furplus  folidairement  avec 
fes  codébiteurs ,  fauffon  recours  contre  eux  pour  l'en  acquitter,  à  moins  que 
le  créancier  en  recevartt  le  rachat ,  ne  l'en  eût  déchargé. 

ip4.  De-là  nait  la  queftion  de  fçavoir  quand  le  créancier  eft  cenfé  l'en  avoir 
déchargé.  Cette  queftion  fe  décide  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité 
des  Obligations ,  n.  277.  Si  la  quittance  porte  expreffément  que  le  créancier  a 
reçu  d'un  tel  la  fomme  de  tant  pour  le  rachat  de  la  pan ,  ou  pour  le  rachat  dit 
quart ,  dont  ledit  tel  eft  tenu  de  telle  rente  ;  en  ce  cas  le  créancier  eft  cenfé  l'avoir 
déchargé  du  furplus ,  fuivant  la  décifion  de  la  \q\Jî  creditores ,  18 ,  Cad.  de pa^m 
à  moins  qu'il  ne  fe  fût  expreffément ,  par  ladite  quittance  ,  réfervé  la  folidité". 
Mais  fi  la  quittance  porte  feulement  que  le  créancier  a  reçu  d'un  tel  la  fomme^ 
de  tant  pour  le  rachat  du  quart  de  la  rente  ,  le  créancier  n'eft  pas  cenfé  en  ce  cas 
l'avoir  déchargé  de  la^foliditc  ;  Voyez  la  raifon  de  la  différence  en  norre  Traité 
des  Obligations ,  loco  chato. 

195.  De-là  naît  une  autre  queftion ,  fi  le  créancier  qui  a  permis  à  l'un  des  dé- 
biteursderacheter  la  rente  pour  fa  part,  eft  cenfél'avoir  permis  pareillement  aux 
autres?  Il  faut  tenir  la  négative  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  deS' 
Obligations ,  n,  178^ 

Article     IV. 

De  ce  qui  ejl  requis  pour  être  reçu  au  rachat  de  la  rente» 

196.  Le  (débiteur  de  la  rente  ne  peut  être  reçu  au  rachat,  qu'il  ne  paie 
avec  le  principal  tous  les  arrérages  qui  en  font  dus,  &  qui  ont  couru  juf— 
qu'au  jour  du  rachat;  car  les  arrérages  d'une  rente  conftituée  font  ad  inftav 
des  intérêts  qui  font  dus  d'une  fomme  principale  ,  lorfqu'il  eft  permis  d'etr 
ftipuler.  Or  il  eft  de  la  nature  des  intérêts  (  à  l'exception  des  intérêts  mo- 
ratoires )  de  devoir  être  payés  avant  le  principal  ;  &  c'eft  pour  cette  raifori 
que  l'imputation  de  ce  qui  eft  payé  fe  fait  fur  les  intérêts  avant  que  de  fe 
faire  fur  leprincipal  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations  ^ 
N.  770  ,  quoiqu'il  fût  plus  avantageux  au  débiteur  qu'elle  fe  fît  fur  le  prix- 
principal. 

197.  Lorfque  par  une  claufe  du  contrat,  la  rente  eft  rachetable  en  deux 
paiemens,  fuffit-il  au  débiteur  pour  être  reçu  au  rachat  de  la  moitié  de  la 
rente ,  de  payer  les  aiférages  de  cette  moitié  ?  Je  penfe  qu'il  n'y  doit  être 
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ïeçu  qu'à  la  charge  de  payer  tous  les  arrérages  du  total  de  la  rente  ;  car 
quoique  cette  rente  foit  rachetable  en  deux  paiemens ,  ce  ne  font  pas  deux 
rentes  qui  font  dues  ,  il  n'en  eft  dû  qu'une  dont  les  arrérages  ,  fuivant  le 
principe  ci^deflus,  doivent  être  acquittés  avant  qu'on  entame  le  capital.  Le 
débiteur  ne  peut  pas  être  reçu  à  fommer  le  créancier  de  fatisfaire  à  l'obli^ 
gation  qu'il  a  contradée  par  la  loi  du  contrat  ,  de  recevoir  le  rachat  de 
la  rente  qui  lui  eft  offert,  tant  que  le  débiteur  n'eft  pas  prêt  de  fon  côét 
à  s'acquitter  des  fiennes,  &  qu'il  n'offre  pas  le  paiement  de  tous  les  arréra- 
ges dont  il  eft  débiteur. 

Il  en  feroit  de  même ,  fi  c'étoit  un  étranger  qui  offrît  le"  rachat  de  cette 
portion  pour  en  faire  donation  au  débiteur  ;  car  faifant  ce  rachat  pour  le  débi- 
teur &  en  fa  placé ,  iîdoit  être  tenu  aux  mêmes  chofes  que  lui. 

198.  Il  en  feroit  autrement  fi  celui  qui  offre  le  rachat  de  la  moitié  de  la  rente  ; 
qii  fuivant  la  loi  du  contrat  eft  rachetable  par  parties,  n'en  étoit  débiteur  que 
pour  cette  moiùé^  putà  ^  s'il  étoit  héritier  pour  moitié  de  celui  qui  l'a  conftituée". 
Il  doit  fuiBre  en  ce  cas  qu'il  paie  les  arrérages  de  la  moitié  de  la  rente  dont  il  ot-« 
fre  le  rachat  :  n'en  étant  débiteur  que  pour  cette  moitié ,  il  remplit  toutes  fe5 
obligations ,  &  le  créancier  ne  peut  être  fondé  a  exiger  de  lui  le  paiement  de5 
arrérages  de  l'autre  moitié  dont  il  n'eft  pas  débiteur  ,  &  dont  il  ne  fait  pas  le 
rachat. 

ipp.  Lorfque  la  rente  eft  rachetable  en  un  feul  paiement,  cet  héritier  qui 
n'eft  débiteur  que  pour  moitié  de  la  rente ,  doit-il  être  reçu  au  rachat  du  total , 
îorfqu'il  offre  de  payer  les  arrérages  pour  la  moitié  feulement  dont  il  eft  tenu? 
La  raifon  de  douter  eft  ,  que  n'étant  débiteur  des  arrérages  que  pour  cette  moi- 
tié ,  il  remplit  routes  fes  obligations  en  les  payant  pour  cette  moitié.  La  réponfe 
eft  qu'il  s'enfuit  feulement,  qu'il  n'eft  pas  tenu  à  davantage ,  tant  qu'il  ne  veut 
pas  faire  le  rachat  de  la  rente  :  mais  Iorfqu'il  veut  faire  ce  rachat ,  il  doit  payer 
tous  les  arrérages  ;  car  étant ,  comme  nous  l'avons  établi  ci-deffus  ,  de  la  nature 
des  arrérages  de  devoir  être  acquittés  avant  le  principal,  le  créancier  ne  peut 
être  obligé  à  recevoir  le  rachat  du  total  de  la  rente  fans  en  recevoir  tous  les  ar-- 
re'rages. 

Article    Vr 

Des  différentes  efpeces  de  rachats, 

100.  Le  rachat  d'une  rente  conftituée  peut  fe  faire  ,  i''.  par  le  rembourfement 
ou  paiement  réel  du  principal,  2°.  par  la  confignation  après  les  offres ,  lorfque  le 
créancier  a  été  réfutant  de  recevoir  ,  3°.  par  la  compenfation  que  le  débiteur 
peut  offrir  au  créancier,  de  ce  que  ce  créancier  lui  doit, 

S.    L 

Du  rembourfement  ou  paiement  réel, 

2O1.  Le  rachat  de  la  rente  fe  fait  en  payant  &  rembourfant  au  cre'ancierfe 
principal  de  la  rente  ,  c'eft-à-dire  ,.  la  fomme  qu'il  a  payée  pour  le  prix  de  la' 
conftitution.  Pour  que  ce  paiement  ou  rembourfement  opcre  le  rachat  Se  Icx- 
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tinctiondelarente,  il  faut  qu'il  foit  valable  ;&  fuivant  les  principes  établis  ert  ' 
notre  Traité  des  Obligations,  A^.  495,  6*  540,  il  ne  peut  l'être  s'il  n'a  pas  trans- 
féré au  créancier  la  propriété  des  deniers  qui  lui  ont  été  donnes  en  paiement. 

C'eft  pourquoi  (i  le  débiteur  de  la  rente  en  fait  le  rembourfement  avec  des 
deniers  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  fans  le  con(entement  de  celui  à  qui  ils  ap- 
partiennent, le  débiteur  n'ayant  pu  en  ce  cas  en  transférer  la  propriété  au 
créancier  qui  les  a  reçus ,  le  paiement  n'eft  pas  valable,  &:  ne  peut  opérer  le  ra- 
chat &  l'extindion  de  la  rente,  qui  nonobftantun  tel  rembourfement  continuera 
de  courir.  Mais  fi  depuis,  le  créancier  avoit  de  bonne  foi  employé  ces  deniers 
qui  ont  été  payés,  le  paiement  devenant  en  ce  cas  V3\-à\i)\c pcr confumptionem  bonâ 
Jidefaclam  quœ  reconciliavitfoluùonem  ^  Traité  des  Obligations  N.  497  ,  la  rente 
feroit  éteinte  &  cefferoit  de  courir  du  jour  que  le  créancier  auroit  employé  les 
deniers  qui  lui  ont  été  payés. 

202.  Quld  y  fî  le  rembourfement  avoit  été  fait  avec  les  propres  deniers  du 
CTCâncïev }  Jïnge  ,  le  débiteur  d'une  rente  qui  avoit  chez  lui  un  fac  d'argent  ap- 
partenant au  créancier  qui  le  lui  avoit  donné  en  dépôt  ou  à  fon  père ,  prend  cet 
argent  pour  faire  le  rembourfement  de  la  rente  qu'il  doit  à  fon  créancier  qui  le 
reçoit,  ignorant  que  ce  foit  le  fien  qu'il  a  mis  en  dépôt  chez  fon  débiteur,  & 
donne  quittance  de  la  rente  en  principal  &  arrérages.  Il  femble  que  dans  ce  cas 
on  doit  direindiftindement  que  le  rembourfement  qui  a  été  fait  au  créancier  n§ 
pouvant  être  valable,  puifqu'il  n'a  pas  pu  lui  transférer  la  propriété  d'un  argent 
qui  étoit  déjà  à  lui ,  ni  rien  d'équipollent ,  il  n'a  pu  opérer  le  rachat  d>:  l'extinc- 
tion de  la  rente ,  qui  nonobflant  ce  rembourfement  a  du  continuer  de  courir. 
Nous  avons  déjà  décidéyT/jPr^  qu'un  contrat  de  confiitution  de  rente  étoit  nul, 
lorfque  le  paiement  du  prix  de  la  confiitution  avoit  été  fait  au  conflituant  avec 
de  l'argent  qui  lui  appartenoit,  fans  qu'il  pût  en  ce  cas  devenir  valable  joer  con- 
Jumptionem pecuniœ'i  il  femble  que  par  la  même  railon  le  rachat  doit  être  nul, 
lorfqu'ilaétéfait  au  créancier  avec  del'argentqui  lui  app?.rtcnoit.  Dumoulin  qui 
traite  au  long  cette  queftion  tracl.  de  ufur.  (jiuvfi.  ^^  ,  nonobflant  ces  raifons  qu'il 
allègue  comme  raifons  de  douter ,  ufe  d'une  diftincHon.  Il  convient  que  lorfque 
ce  rembourfement  a  été  fait  de  mauvaife  foi  par  le  débiteur  qui  avoit  connoif- 
fance  que  l'argent  dont  il  s'eft  fervi  pour  le  faire  ,  appartenoit  au  créancier  , 
les  raifons  ci-defTus  alléguées  militent  ;  &  qu'il  n'eft  pas  douteux  en  ce  cas ,  que 
fans  avoir  égard  au  rembourfement  qui  doit  être  déclaré  nul ,  on  doit  juger  que 
latente  a  toujours  continué  de  courir,  foit  que  l'argent  que  le  créancier  a  reçu 
foit  encore  chez  lui,  foit  qu'ill'ait  employé.  Mais  lorfque  le  rembourfement  a  été 
fait  de  bonne  foi ,  putà  fi  le  débiteur  qui  l'a  fait  n'étant  pas  celui  à  qui  le  créarw 
■cier  de  la  rerrte  a  mis  le  fac  en  dépôt ,  mais  feulement  l'héritier  du  dépo/itaire  a 
ignoré  que  cet  argent  fut  un  dépôt,  &  a  cru  de  bonne  foi  qu'il  dépendoit  de  la 
fuccefTion  ;  Dumoulin  penfe  qu'en  ce  cas,  le  rembourfement  qui  a  été  fait  avec 
de  l'argent  qui  appartenoit  au  créancier  de  la  rente  ,  doit  être  réputé  comme 
fait  avec  l'argent  du  débiteur ,  en  confervant  au  créancier  fon  adion  pour  la  ré- 
pétition de  la  fomme  par  lui  dépofée  ,  &  qu'en  conféquence ,  le  rembourfement 
doit  opérer  le  rachat  &:  l'extindion  de  la  rente. 

La  raifon  efl qu'un  office  d'ami  ne  doit  caufer  aucun  préjudice  à  celui  qui  le 
rend ,.  ni  à  fcs  héritiers ,  officiiim  fuum  nemiiii  débet  ejje  damnofum.  Or  ,  fi  l'on 
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décidolt  que  le  rembourfement  fait  par  le  débiteur  avec  les  deniers  du  créancier 
"que  le  débiteur  ignoroit  avoir  été  mis  en  dépôt,  n'a  pas  éteint  la  rente,  il  fe 
trouveroit  que  le  dépôt  qui  eft  un  office  d'ami  que  le  dépofitaire  a  rendu  ,  au- 
roit  cauféun  très-grand  préjudice  à  l'héritier  du  dépofitaire  débiteur  de  la  rente 
par  l'erreur  dans  laquelle  il  l'a  induit  ;  car  ce  débiteur  qui  auroit  pu  faire  le  rem- 
bourfement de  la  rente  avec  fon  propre  argent ,  s'il  eût  fçu  que  celui  avec  lequel 
il  l'a  fait ,  fut  un  dépôt  qui  appartenoit  au  créancier  ,  fe  trouveroit  fouffrir  un 
grand  préjudice  de  la  continuation  du  cours  de  la  rente  contre  lui  à  fon  infçu  ,  & 
ians ,  qu'il  pût  s'en  libérer  ,  ayant  un  jufte  fujet  de  la  croire  éteinte.  Au  contraire , 
le  créancier  à  qui  le  rembourfement  a  été  fait,  ne  fouffre  aucun  préjudice  de  la 
validité  accordée  à  ce  rembourfement ,  lorfqu'on  lui  conferve  fon  a(5tion  pour  la 
répétition  de  la  fomme  qu'il  a  dépolée:  car  il  lui  eft  indifférent  lorfqu'il  jugera  à 
propos  de  redemander  fon  dépôt ,  qu'on  lui  rende  les  mêmes  efpeces  qu'il  a  dépo- 
iécs  ,  ou  qu'on  lui  en  rende  d'autres.  Ces  queftions  font  plus  théoriques  que  pra- 
tiques ,  comme  il  a  été  oh^Qnéfuprà, 

§.    II. 

De  la   Conjignatlonm 

Î05.  Lorfque  le  créancier  refufe  de  recevoir  la  fomme  qui  lui  efl  offerte  pour 
le  rachat  de  la  rente  qui  lui  eft  due  ,  le  débiteur  ou  autre  qui  a  droit  de  faire  ce 
rachat ,  peut  lui  faire  fommation  à  perfonne  ou  domicile  de  recevoir  la  fomme 
à  laquelle  montent,  tant  le  principal  de  la  rente  que  tous  les  arrérages  qui  en 
font  dûs ,  &qui  ont  couru  jufques  &  compris  le  jour  de  la  fommation  :  après  la 
fommation  ,  il  peut  confîgner  cette  (omme ,  &  la  confïgnrtion  qu'il  en  fait  opère 
ce  rachat  &  l'extindion  de  la  rente,  de  même  que  l'auroit  opéré  le  rembourfe- 
ment &  paiement  réel  ,  car  c'eft  une  maxime  que  la  confignation  équipolle  au 
paiement,  o^/^i^/î^^/o/'^oyô/^^/io/zé^.  Voyez  fur  la  confignation  notre  Traité  des 
Obligations,/).  3  ,  chap.  i  ,  art,  8.  Tout  ce  que  nous  y  avons  dit  peut  recevoir 
ici  fon  application. 

§.  III. 

Du  rachat  qui  fe  fait  par  compenfatlon, 

104.  Le  rachat  d'une  rente  conftituée  peut  fe  faire  aufTi  par  compenfatlon  , 
Torfque  le  débiteur  de  la  rente  eft  devenu  lui-même  créancier  d'une  fomme  d'ar- 
gent exigible  du  créancier.  Mais  cette  compenfation  ne  fe  fait  pas  de  plein  droit, 
&  la  rente  n'eft  pas  éteinte  dès  l'inftant  que  le  débiteur  de  la  rente  eft  devenu 
créancier  de  fon  créancier  ,  comme  le  feroit  une  dette  exigible  ;  elle  n'opère  le 
rachat  &  l'extinftion  de  la  rente  que  du  jour  que  le  débiteur  de  la  rente  a  déclaré 
au  créancier  qu'il  entendoit  racheter  la  rente  ,  &  à  cet  effet  compenfer  le  princi- 
pal de  cette  rente  à  pareille  fomme  que  lui  doit  ce  créancier  :  jufqu'à  cette  dé- 
claration ,  les  arrérages  de  la  rente  courent  toujours.  La  raifon  eft  que  le  prin- 
cipal d'une  rente  que  je  dois  ,  étant  injacultate  luitlonis  &  folutionis  plutôt  qu'm 
obiigatione  f  &  par  confcquent  n'étant  proprement  du,  qu'autant  îk  lorfque  je 
voudrai  racheter  la  rente  ,  la  compenfation  ne  peut  pas  i'en  faire  plutôt.  C'cft 
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la  première  dlfFcrence  entre  cette  compenfation  &  celle  des  dettes  exigibles. 

205.  Une  féconde  difterence  eft  que  (i  étant  votre  débiteur  d'une  fomme  exi- 
gible ,  je  deviens  en  même-temps  votre  créancier  ;  quoique  la  fomme  dont  je 
fuis  devenu  votre  créancier  foit  moindre  que  celle  dont  j  etois  votre  débiteur  ,  la 
compenfation  ne  laiffe  pas  de  fe  faire  &  d'éteindre  la  dette  jufqu'à  dCie  concur- 
rence. Mais  fî  je  fuis  votre  débiteur  d'une  rente  conftituée ,  &  que  je  fois  depuis 
devenu  votre  créancier  d'une  fomme  exigible ,  je  ne  pourrai  vous  oppofer  cette 
fomme  en  compenfation  du  principal  de  la  rente  ,  à  moins  qu'elle  n'égale  celle 
qui  doit  vous  être  rembourfée  pour  le  rachat  entier  dç  la  rente ,  ou  que  je  n'oifre 
de  fuppléer  le  paiement  réel  de  ce  qui  s'en  manque. 

106.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  débiteur  de  la  rente  s'étend  à  tous  ceux 
qui  ont  droit  de  la  racheter  ;  lefquels  peuvent  en  faire  le  rachat  en  déclarant  au 
créancier  de  la  rente  qu'ils  entendent  la  racheter  ,  &  à  cet  effet  compenfer  ce  qui 
doit  lui  être  rembourfé,  avec  ce  qu'il  leur  doit. 

207.  Le  débiteur  de  la  rente  peut  bien  obliger  le  créancier  de  la  rente  à  rece- 
voir en  compenfation  du  principal  de  la  rente  une  fomme  exigible  que  le  créan-^ 
cier  de  la  rente  lui  doit  ;  mais  fi  le  créancier  de  la  rente  étoit  devenu  débiteur 
envers  lui  d'un  autre  principal  de  rente,  iî  ne  pourroit  être  obligé  à  fouffric 
malgré  lui  la  compenfation  ;  car  n'étant  pas  obligé  à  payer  ce  principal  qui  n'efl 
pas  exigible,  il  n'efl:  pas  obligé  à  le  compenfer  ,  il  fe  fera  feulement  compenfa- 
tion des  arrérages  tant  que  les  rentes  appartiendront  à  l'un  &  à  l'autre, 

S.   IV. 

Des  offres  de  remhourfer^ 

208.  A  défaut  de  rembourfement ,  foit  réel ,  foit  par  compenfation  ,  le  ra- 
chat de  la  rente  ne  peut  s'accomplir  que  par  la  confignation  ;  les  offres  réelles  qui 
ont  été  faites  au  créancier  de  lui  rembourfer  la  rente  en  principal  Se  arrérages  , 
n'opèrent  pas  le  rachat  de  la  rente  ,  &  ne  l'éteignentpas. 

209.  Mais  quoique  ces  offres  n'éteignent  pas  la  rente ,  elles  arrêtent  du  jour 
fîe  la  fommation  duement  faite  le  cours  des  arrérages,  félon  ce  qu'enfeigne  Du- 
moulin ,  Tr,  de  ïifur.  Quœjl.  39.  La  raifon  clt  qu'autrement  le  «réancier  profite- 
teroit  au  préjudice  du  débiteur  du  refus  injufte  qu'il  lui  a  fait  de  recevoir  le  rem-«. 
bourfement  de  la  rente  qu'il  étoit  obligé  de  recevoir,  ce  qui  feroit  injufte.  Quoi- 
que la  rente  n'ait  pas  été  effeétivement  éteinte  &:  amortiç  des  le  jour  des  offres  ; 
comme  c'efl:  par  fon  fait  &  par  la  demeure  injufl:e  en  laquelle  il  a  été  de  recevoir, 
qu'elle  ne  l'a  pas  été,  on  doit  la  regarder  vis-à-vis  de  lui  comme  amortie  dès  ce 
jour,  &enconféquencc  les  arrérages  doivent  des  ce  joujr  celîer  de  courir,  fuivant 
cette  règle ,  in  omnibus  caujis projacîo  id  accipitur  id  in  qiio per  alium  morafitquo-, 
miniis fiât  ^  L.  ^<)  ,  ff.  de  R'  J. 

iio.  II  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  les  offres  de  rembourfement  de  la 
rsnte  ont  été  faites  peu  après  la  mort  du  créancier,  à  fon  héritier  qui  a  dç- 
rnandé  un  délai  pour  chercher  les  titres  de  la  rente  ,  &  s'inftruire  fi  elle  étoit 
rachetable  j  car  on  ne  peut  dire  proprement  que  cet  héritier  du  créancier  foit 
gp  ce  cas  en  demeure,  Néanmoins  Dumoulin ,  quœjî,  41 ,  décide  que  même 

en 
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en  ce  cas  les  arrérages  doivent  cefler.  La  raifon  eft  qu'étant  de  la  nature  des 
rentes  conftituées ,  que  le  débiteur  ait  toujours  la  faculté  de  la  faire  cefler  par 
le  rachat  qu'il  offrira  de  faire,  quelque  jufte  que  foitle  délai  que  l'héritier  du 
créancier  demande,  ce  délai  ne  doit  pas  préjudicier  au  débiteur,  &  prolon- 
ger le  cours  des  arrérages  au-delà  du  temps  de  Tes  offres. 

211.  Si  le  créancier  laiffoit  un  héritier  mineur  dépourvu  de  tuteur ,  ou 
une  fucceffion  vacante  ,  la  proteftation  que  feroit  le  débiteur  de  la  rente  qu'il 
«ft  prêt  à  rembourfer  le  principal ,  &  même  la  confignation  qu'il  en  feroit , 
n|arrêteroit  pas  le  cours  des  arrérages  ;  car  cette  rente  doit  durer  jufqu'à  ce 
que  le  débiteur  en  faffe  ou  offre  le  rachat  au  créancier  ou  à  quelqu'un  qui 
le  repréfente.  C'eft  pourquoi  le  débiteur  doit  en  ce  cas  faire  pourvoir  de 
tuteur  à  l'héritier  mineur ,  ou  de  curateur  &  adminiftrateur  à  la  fucceflîoti 
vacante  ,  &  les  arrérages  ne  cefferont  de  courir  jufqu'au  rachat  ou  offres  de 
rachat  qu'il  fera  à  ce  tuteur  ou  curateur  ;  Molin.  quœjî.  40,  n.  3  lo.  Si  néan- 
moins depuis  que  le  débiteur  de  la  rente  s'eft  mis  en  devoir  de  faire  nommer 
un  tuteur  à  l'héritier  du  créancier ,  les  chicanes  de  la  famille  ont  retardé  la 
nomination  pendant  un  temps  confidérable,  comme  d'un  ou  deux  termes,  ce 
débiteur  n'en  doit  pas  fouffrir,  &  il  doit  être  déchargé  des  arrérages  du  joui; 
qu'il  s'eft  mis  en  devoir  de  faire  nommer  un  tuteur  ;  Molin.  ibld, 

212.  Ce  que  nous  avons  dit  jufqu'ici ,  que  les  offres  réelles  faites  au  créan- 
cier de  la  rente  de  le  rembourfer  en  principal  &  arrérages,  arrêtent  le  cours 
des  arrérages ,  n'a  lieu  que  lorfqu'elles  ont  été  fuivies ,  ou  de  confignation  , 
ou  de  pourfuites  faites  contre  le  créancier  à  qui  elles  ont  été  faites  pour  y 
faire  ftatuer.  Mais  fi  le  débiteur  ,  après  avoir  fait  ces  offres  ,  loin  de  con- 
figner,  eft  refté  dans  le  filence  fans  pourfuivre  le  créancier,  il  eft  cenfé ,  ou 
n'avoir  pas  fait  des  offres  férieufes  ,  ou  les  avoir  abandonnées  ;  &  les  offres  en 
ce  cas  font  fans  effet,  &  n'ont  pu  arrêter  le  cours  des  arrérages.  Il  en  eft  de 
même  fi  le  débiteur  qui  n'a  pas  configné ,  après  avoir  commencé  quelques 
pourfuites  fur  fa  fommation ,  les  a  ceffées. 

Section     II. 

JDes  autres  manières  dont  peuvent  s*ctelndre  les  rentes, 

215.  Les  rentes  conftituées  peuvent  s'éteindre  par  toutes  les  manières  par 
lefquelles  les  autres  dettes  s'éteignent. 

i'.  Par  la  remife  que  le  créancier  de  la  rente  en  fait  au  débiteur ,  2°.  par 
la  novacion ,  3°.  par  la  confufion.  Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des 
Obligations  ,  part.  3  ,  chap.  2  ,  3  (S*  5  ,  reçoit  ici  application. 

Les  débiteurs  des  rentes  constituées  peuvent  oppofer  les  fins  de  non-rece- 
voir  ,  &;  les  prefcriptions  de  trente  ou  quarante  ans  qu'on  peut  oppofer  contre 
les  autres  dettes.  Sur  quoi  voyez  notre  Traité  des  Obligations, /j.zrr.  3  ,  chap.  8. 

114.  Une  renre  ,  quoique  conftituée  avec  un  aflignat  fpccial  fur  un  certain 

héritage ,  ne  s'éteint  aucunement  par  la  deftruétion ,  foit  partielle  ,  foit  même 

totale  de  cet  héritage.  La  raifon  eft  qu'une  rente,  quoique  conftituée  à  prix 

d'argent ,  quoiqu'avec  aifit^nat  fur  un  certain  héritage  ,  n'cft  plus  aujourd'hui 
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regardée  comme  un  droit  foncier  dans  cet  héritage  ,  mais  comme  une  créance 
perfonnelle  réfultanre  de  l'obligation  que  le  conftituant  a  contraftce  de  payer 
la  rente ,  &  que  l'aflignat  n'eft  regardé  que  comme  un  droit  d'hypothèque 
fpécial ,  droit  acceflbire  à  la  rente  ,  fans  lequel  la  rente  peut  fubfifter. 

CHAPITRE    Vïïï. 

Des  Rentes  viagères, 

^ly.  "^  ES  rentes  viagères  font  celles  dont  la  durée  eft  bornée  au  temps  de 
JLi  la  vie  d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes. 

Elles  fe  constituent  de  différentes  manières;  par  donation  entre-vifs,  paf 
teftament ,  par  contrats  intéreffés  ,  comme  lorfque  quelqu'un  vend  un  héritage 
ou  quelqu'autre  chofe  , putà  un  fonds  de  boutique,  une  pratique  de  Procureur ^ 
à  la  charge  d'une  rente  viagère  que  l'acquéreur  s'oblige  de  lui  payer.  Elles  fe 
conftituent  aufli  à  prix  d'argent ,  comme  les  rentes  perpétuelles.  C'eft  parti- 
culièrement du  contrat  de  conftitution  de  rente  viagère  à  prix  d'argent  dont 
nous  nous  propofons  de  traiter  ici.  On  peut  définir  ce  contrat ,  un  contrat 
par  lequel  l'un  des  contraétans  vend  à  l'autre  une  rente  annuelle ,  &  dont  la 
durée  eft  bornée  à  la  vie  d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes ,  de  laquelle  rente 
il  fe  conftitue  envers  lui  le  débiteur  pour  une  certaine  fomme  qu'il  reçoit 
pour  le  prix  de  la  conftitution. 

Nous  verrons  dans  un  premier  article  quelle  efl  la  nature  de  ce  corhtratr 
Dans  un  fécond ,  en  quoi  il  diffère  du  contrat  de  conftitution  de  rente  perpé- 
tuelle ,  fur  les  conditions  requifes  pour  la  validité  de  la  conftitution.  Nous- 
traiterons  dans  le  troifieme ,  des  perfonnes  entre  lefquelles  peut  fe  paffer  ce 
contrat.  Dans  un  quatrième,  nous  verrons  comment  fe  paffe  ce  contrat  ;  &: 
des  claufes  qui  y  peuvent  être  appofées.  Dans  un  cinquième ,  nous  traite- 
rons de  la  nature  de  ces  rentes.  Dans  le  fixieme ,  de  leur  preftation.  Dans  le: 
feptieme  ,  de  la  manière  dont  elles  s'éteignent. 

Article      premier. 

De  la  nature  du  Contrat  de  confl'itut'ion  de  rente  viagère  ;  &  en  quoi 
il  diffère  du  Contrat  de  conjîitution  de  rente  perpétuelle, 

216.  Le  contrat  de  conftitution  de  rente  viagère,  lorfque  la  rente  excéda 
le  prix  légitime  des  intérêts  de  l'argent ,  eft  de  même  que  le  contrat  de  rente 
perpétuelle,  une  efpece  de  contrat  de  vente  ,  par  lequel  vous  me  vendez  une 
rente  viagère ,  dont  vous  vous  conftituez  débiteur  pour  le  prix  d'une  certaine 
fomme  d'argent  que  vous  recevez  de  moi. 

217.  Ce  contrat ,  de  même  que  le  contrat  ordinaire  de  vente,  eft  du  nom- 
bre des  contrats  intéreffés  de  part  &  d'autre  ,  &  dans  lefquels  chacune  des  par- 
ties entend  recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne,  foit  en  quelque  chofe 
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<3e  réel ,  folt  en  rifque  ou  en  efpérance  ;  car  dans  ce  contrat  le  conftlruant 
reçoit  la  fomme  qui  lui  eft  payée  pour  l'équivalent  de  la  rente  dont  il  fe  confti- 
tue  le  débiteur  envers  l'autre  contradant  ;  &  celui-ci  reçoit  cette  rente  comme 
l'équivalent  de  l'argent  qu'il  paie  pour  l'acquérir.  Obfervez  qu'il  faut  pour 
cela  que  cette  renre  excède  affez  l'intérêt  légitime  de  l'argent ,  pour  qu'elle 
puifle  être  réputée  le  prix  &  l'équivalent ,  non  feulement  de  la  joulffance , 
mais  du  fonds  même  de  cet  argent,  qui  doit  demeurer  à  toujours  au  conftituant. 

218.  Ce  contrat  eft  du  nombre  des  contrats  aléatoires;  car  lorfque  la  per- 
fonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente  a  été  conftituée,  meurt  peu  après  le  contrat, 
le  conftituant  a  donné  en  équivalent  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix 
de  la  conftitution ,  le  rifque  qu'il  a  couru  de  payer  long-temps  la  rente ,  fi 
cette  perfonne  eût  vécu  long-temps  ;  &  vice  verfâ  ,  lorfque  la  rente  ayant  duré 
trop  long-temps  ,  celui  à  qui  la  rente  a  été  conftituée  ,  a  reçu  beaucoup  plus 
que  le  principal  &  les  intérêts  de  la  fomme  qu'il  a  donnée  pour  le  prix  de  la 
conftitution ,  il  eft  cenfé  avoir  reçu  cet  excédent ,  comme  l'équivalent  du  rif- 
que qu'il  a  couru  de  perdre  cette  fomme  ,  fi  lui  ou  uei  autre ,  fur  la  tête  de 
qui  la  rente  a  été  conftituée ,  fut  mort  peu  après  le  contrat. 

219.  -Lorfque  la  rente  n'excède  pas  l'intérêt  légitime  de  l'argent,  le  con- 
trat eft  cenfé  renfermer  une  donation  qui  eft  faite  au  conftituant  de  la  fomme 
d'argent  qu'il  reçoit,  fous  la  réierve  de  la  jouiflance  pendant  le  temps  que 
doit  durer  la  rente ,  pour  le  prix  de  laquelle  jouilfance  le  conftituant  s'oblige 
à  payer  la  rente. 

220.  Cette  donation  étant  d'une  fomme  de  deniers ,  elle  reçoit  toute  fa  per-» 
feclion  &  fa  confommation  par  la  tradition  réelle  des  deniers  qui  eft  faite 
lors  du  contrat  :  il  n'eft  pas  befoin  que  l'acl:e  foit  conçu  dans  la  forme  des 
donations  ,  ni  qu'il  foit  infinué  ,  une  donation  de  deniers ,  lorfqu'il  y  a  tradi- 
tion réelle  de  deniers  ,  pouvant  fe  faire  même  fans  qu'il  en  foit  pafle  aucun 
ade.  La  conftitution  de  rente  n'eft  pas  la  donation  même,  mais  la  charge  fous 
laquelle  le  don  a  été  fait  au  conftituant ,  &  l'adte  ne  fe  pafle  que  pour  la 
preuve  de  cette  charge. 

221.  Le  contrat  de  conftitution  de  rente  viagère,  non- feulement  lorfqu'il 
re  renferme  qu'une  donation,  mais  même  lorfqu'il  renferme  une  vente,  eft 
de  même  que  le  contrat  de  conftitution  de  rente  perpétuelle  ,  un  contrat  réel 
qui  n'eft  parfait  que  par  le  paiement  de  la  fomme  convenue  pour  le  prix  de 
la  conftitution.  Ce  n'eft  que  du  jour  du  paiement  de  cette  (omme  que  l'obli- 
gation du  conftituant  eft  contractée  ,  &  que  la  rente  commence  à  courir. 

222.  Ce  contrat  eft  de  même  que  le  contrat  de  conftitution  de  rente  per- 
pétuelle, un  contrat  unilatéral,  n'y  ayant  que  le  conftituant  qui  s'oblige  pac 
ce  contrat. 

22^.  Les  contrats  de  conftitution  de  rente  viagère  peuvent  fe  fiilre  fur  la 
tête  d'une  ou  de  plufieurs  pjrfonnes. 

Ces  rentes  ordinairement  fe  conftltuent  fur  la  tête  de  celle  des  parties  con- 
tractantes au  profit  do  qui  la  conftitution  eft  faite  :  elles  fe  conftituent  néan- 
moins quelquetois  fur  la  tcte  d'une  autre  perfonne.  C'eft  pourquoi  on  doit  dif- 
tinguer  dans  le  contrat  la  perfonne  à  qui  la  rente  eft  conftituée  ,  &  celle  fur 
la  tcte  de  qui  elle  eft  conftituée  ;  car  quoiqu'ordinaircmcnt  ce  foit  la  même 
perfonne,  ce  f«nt  quelquefois  des  pcrfonngs  différentes. 
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224.  Il  efl:  évident  qu'il  eft  de  l'eflence  du  contrat  de  confiitution  de  rente 
viagère ,  qu'il  y  ait  une  perfonne  fur  la  tête  de  laquelle  la  rente  foit  confti- 
tuée.  C'eft  pourquoi  fi  vous  m'avez  conftitué  une  rente  viagère  fur  la  tête  de 
mon  fils ,  dont  j'ignorois  la  mort ,  pour  une  certaine  fomme  que  je  vous  ai 
payée  pour  le  prix  de  la  confiitution,  le  contrat  de  confiitution  efl  nul  de 
plein  droit;  en  ce  cas,  j'aurai  la  repétition  de  la  fomme  que  je  vous  ai  payée , 
condicliont  fine  caufa, 

^1$.  Quid^  {\  lors  du  contrat  la  perfonne  fur  Ta  tête  de  qui  la  rente  a  été 
conflituée  étoit  vivante  à  la  vérité  ,  mais  dangereufement  malade  d'une  mala- 
die ignorée  des  parties  lors  du  contrat ,  &  dont  cette  perfonne  efl  morte  peu 
après ,  le  contrat  fera  nul  par  une  autre  raifon  qui  efl ,  que  fuivant  les  prin- 
cipes établis  en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  18,  l'erreur  annulle  le  con- 
trat lorfqu'elle  tombe  fur  la  qualité  fubflantielle  de  la  chofe  que  les  contrac- 
tans  ont  eue  principalement  en  vue;  comme  lorfqu'on  a  vendu  pour  des  chan- 
deliers d'argent  des  chandeliers  qui  n'étoient  qu'argentés.  Or  dans  le  cas  pro- 
pofé ,  l'erreur  Aq'=>  parties  contraélantes  efl  de  cette  efpece  ;  car  la  rente  que 
ie  conflituant  fe  propofoit  de  vendre,  &  que  l'autre  partie  fe  propofoit  d'ache^ 
ter,  étoit  une  rente  fur  la  tête  d'une  perfonne  en  fanté  ,  &  de  qualité  à  pou- 
voir avoir  une  durée  un  peu  confidérable  ,  &  non  une  rente  fur  la  tête  d'un 
moribond  ,  qui  ne  pouvoit  durer ,  qui  n'étoit  d'aucune  valeur ,  &  dont  on 
n'auroit  pas  ofé  propofer  l'acquifition,  fi  on  eût  eu  connoifTance  de  la  maladie. 

226.  Lorfque  la  rente  efl  conflituée  fur  la  tête  d'une  autre  perfonne  que 
celle  au  profit  de  qui  elle  efl:  conflituée,  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  elle  eft 
conflituée  n'acquiert  aucun  droit  par  le  contrat  ;  non-feulement  elle  n'a  pas 
droit  d'en  exiger  les  arrérages ,  elle  n'a  pas  même  de  qualité  pour  les  rece- 
voir, &  le  paiement  qui  lui  en  feroit  fait  ne  feroit  pas  valable  :  elle  n'eft  dé-' 
fignée  au  contrat  uniquement  que  pour  régler  la  durée  de  la  rente  fur  celui 
de  fa  vie. 

C'eft  pourquoi  il  n'importe  quelle  foit  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente 
eft  conftituée  ;  elle  peut  l'être  même  fur  la  tcte  d'une  perfonne  qui  auroit  perda 
l'état  civil  ,  foit  par  la  profeffion  religieufe ,  foit  par  une  condamnation  au 
banniffement  perpétuel ,  ou  autre  peine  capitale.  Il  n'y  auroit  même  aucune 
répugnance  que  la  rente  fût  conftituée  fur  la  tête  du  conftituant  qui  s'oblige 
par  ce  contrat. 

227.  Enfin  il  eft  de  l'effence  de  ce  contrat ,  de  même  que  d'un  contrat  de 
conftitution  de  rente  perpétuelle ,  que  l'acquéreur  de  la  rente  aliène  l'argent 
qu'il  a  payé  pour  le  prix  de  la  confiitution ,  &  qu'il  ne  puiffe  le  répéter  du  • 
conftituanti 

Il  aliène  même  bien  plus  parfaitement  que  l'acquéreur  d'une  rente  perpé* 
tuelle;  car  celui-ci,  quoiqu'il  ne  puiffe  exiger  cet  argent,  conferve  néanmoins 
l'efpérance  de  le  recouvrer  du  conftituant,  ou  des  fucceffeurs  à  l'obligation 
du  conftituant,  qui  ne  peuvent  jamais  être  quittes  de  la  rente  qu'en  le  rem- 
bourfant  ;  au-lieu  que  l'acquéreur  d'une  rente  viagère  n'a  pas  même  d'efpé- 
rance  que  le  prix  de  l'argent  qu'il  a  payé  pour  le  prix  de  la  coiiftitution  ,  lui 
foit  jamais  rendu  par  le  conftituant  ou  fes  fucceffeurs,  lefquels  fans  le  rem-- 
bourfer  doivent  être  un  jour  quittes  de  la  rente  par  la  mort  de  la  perfonne  • 
fur  la  tête  de  qui  elle  eft  conftitijée» 
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'ïiS.  Quoique  l'acquéreur  d'une  rente,  foir  perpétuelle,  foît  viagère,  ne 
puifle  pas  ordinairement  répéter  la  fomme  qu'il  a  payée  pour  le  prix  de  la 
conftitution,  néanmoins  il  le  peut  en  certains  cas  ;  fçavoir,  lorfque  le  confti- 
tuant  ne  fatisfait  pas  aux  conditions  fous  lefquelles  la  conftitution  a  été  faite. 
Par  exemple,  fi  par  le  contrat  il  s'eft  engagé  de  donner  inceflamment  une 
caution  pour  la  preftation  de  la  rente,  &  qu'il  n'en  donne  pas;  s'il  s'eft  engagé 
d'employer  l'argent  qu'il  a  reçu  pour  le  prix  de  la  conftitution  au  paiement  du 
prix  de  i'acquifition  de  quelque  héritage ,  ou  au  paiement  de  ce  qu'il  devoir  à 
quelque  ancien  créancier,  pour  procurer  à  l'acquéreur  de  la  rente  la  fubro- 
gation  aux  droits  &  hypothèques  du  vendeur  ou  de  l'ancien  créancier  ,  &  qu'il 
ait  manqué  à  faire  cet  emploi  &  à  procurer  à  l'acquéreur  de  la  rente  la  fu- 
brogation  :  pareillement  fi  la  déclaration  qu'il  a  faite  que  les  biens  qu'il  hypo- 
théquoit  à  la  preftation  de  la  rente,  n'étoient  pas  fujets  à  d'autres  hypothè- 
ques ,  fe  trouve  faufle.  Dans  tous  ces  cas ,  faute  par  le  conftituant  d'exécuter 
les  conditions  du  contrat,  l'acquéreur  de  la  rente  peut  demander  la  réfolu- 
rion  du  contrat ,  &  répéter  la  fomme  qu'il  a  payée. 

Tour  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard ,  touchant  les  conftitutions  de  rentes" 
perpétuelles ,  reçoit  application  aux  conftitutions  de  rentes  viagères, 

225).  Obfervez  néanmoins  deux  chofes  à  cet  égard  qui  font  particulières 
au  contrat  de  conftitution  de  rente  viagère  :  la  première  eft  que  dans  le  cas' 
d'inexécution  des  conditions  du  contrat ,  fi  avant  que  l'acquéreur  s'en  foit 
plamt,  &  qu'il  ait  donné  la  demande  afin  de  réfolution  du  contrat  &  de  refti- 
tution  de  la  fomme  ,  la  rente  vient  à  s'éteindre  par  la  mort  de  la  perfonne' 
fur  la  tête  de  qui  elle  étoit  conftituée  ,  l'acquéreur  &  fes  héritiers  ne  font  plus 
reccvables  à  s'en  plaindre ,  n'ayant  plus  d'intérêt  à  l'exécution  de  ces  condi* 
tions  ,  puifque  la  rente  ne  fubfifte  plus.  Il  faut  dire  la  même  chofe ,  quand 
même  l'acquéreur  auroit  donné  la  demande  ,  &  conclu  à  la  réfolution  du 
contrat ,  fi  la  mort  qui  doit  éteindre  la  rente  arrive  avant  que  le  Juge  ait 
ftatué  fur  la  demande,  &  ait  prononcé  la  réfolution  du  contrat.  La  raifon 
cft  que  la  réfolution  du  contrat  ne  fe  fait  pas  de  plein  droit  par  l'inexécu- 
lion  des  conditions,  il  faut  qu'elle  foit  ordonnée  par  le  Juge  :  jufque-là  le 
conftituant  eft  admis  à  purger  fa  demeure  ,  &  peut  en  fatisfaifant  aux  condi- 
tions &  offrant  les  dépens ,  fe  faire  renvoyer  de  la  demande.  Par  la  même 
raifon  il  peut  s'en  faire  renvoyer,  lorfque  la  mort  a  éteint  la  rente  avant 
que  la  réfolution  du  contrat  ait  été  ordonnée;  car  l'acquéreur  n'ayant  plus' 
d'intérêt  à  l'exécution  des  claufes ,  ne  peut  plus  perfifter  à  demander  la  ré- 
folution du  contrat,  faute  d'exécution  defdites  claufes. 

230.  La  féconde  chofe  qui  eft  à  obferver  eft,  que  lorfque  la  rente  viagère ' 
cft  plus  forte  que  l'intérêt  légitime  de  l'argent,  les  arrérages  en  ce  qu'ils  exce-  ■ 
tient  ce  taux,  étant  le  prix  du  rifque  de  gagner  ou  de  perdre  que  courcnrles' 
parties,  la  rente  doit, du  jour  que  la  réfolution  du  contrat  a  été  otdonnce  par 
un  jugement  qui  n'a  point  été  fufpendu  par  un  appel ,  cefler  de  courir  fur  le  " 
pied  qu'elle  a  été  conftituée;  elle  ne  doit  plus  courir  depuis  le  jugement  que" 
fur  le  pied  du  denier  vingt;  car  des  que  le  conftituant  eft  condamné,  le  rifque' 
eft  ceflTé:  l'acquéreur  ne  peut  donc  plus  en  percevoir  le  prix,  il  ne  peut  plus- 
<iemander  que  le  dédommagement  de  la  privation  de  la  jouiffance  de  fonar-- 
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gent,  c'eft-à-dire ,  les  arrérages  au  taux  du  denier  vingt  qui  eft  le  prix  le  plus 
cher  de  la  jouiflance  de  l'argent. 

A  l'égard  des  arrérages  qui  ont  couru  jufqu'au  jour  de  la  réfolution  du 
contrat,  ils  font  dus  à  l'acquéreur  tels  qu'ils  ont  été  convenus;  car  ils  font  le 
prix  du  rifque ,  &  le  rifque  a  eu  lieu  jufqu'à  la  réfolution  du  contrat. 

231.  Il  y  a  encore  une  différence  entre  la  rente  perpétuelle  &  la  rente 
viagère.  Lorfqu'un  héritage  hypothéqué  à  une  rente  eft  vendu  par  décret,  la 
créancier  hypothécaire  d'une  rente  perpétuelle  qui  a  formé  oppofition  au  dé-» 
cret,  &qui  fe  trouve  en  ordre  d'hypothèque  pour  recevoir  ,  a  toujours  droit 
d'exiger  la  fomme  entière  qu'il  a  payée  pour  acquérir  la  rente  &  qui  en  fait  le 
principal.  Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  rente  viagère  :  comme  ces  rentes  n'ont 
pas  de  principal,  &  que  leur  valeur  diminue  beaucoup  par  le  temps  à  mefure 
que  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente  eft  créée,  devient  plus  âgée  &  plus 
infirme,  le  créancier  de  cette  rente  ne  peut  pas  toujours  exiger  toute  la  fomme 
qu'il  a  payée  pour  l'acquérir,  mais  feulement  celle  qui  au  temps  de  la  con- 
feétlon  de  l'ordre  ,  fera  eftimée  fuffifante  pour  acquérir  à  ce  créancier  une 
tente  viagère  de  pareille  fomme. 

Si  le  créancier  de  la  rente  viagère  ne  fe  contente  pas  de  cette  fomme,  il 
peut  demander  que  les  créanciers  derniers  recevans  qui  feront  colloques  en 
ordre  après  lui,  foient  tenus  de  faire  fur  les  deniers  qu'ils  auront  à  recevoir, 
un  emploi  ,  qui  produife  un  revenu  fuffifant  pour  répondre  de  la  rente  viagère 
tant  qu'elle  durera  ,  fi  mieux  ils  n'aiment  fe  charger  eux-mêmes  de  la  payer  , 
ti.  de  donner  pour  cet  effet  bonne  &  fuffifante  caution. 

232.  Enfin  obfervez  une  dernière  différence  fur  cette  matière  entre  les  ren- 
tes perpétuelles  &  les  viagères,  qui  eft  que  la  caution  d'une  rente  perpétuelle 
peut  pourfuivre  le  débiteur  au  bout  d'un  certain  temps  pour  lui  en  rapporter 
décharge;  au  contraire  ceux  qui  fe  font  rendus  cautions  pour  une  rente  via-» 
gère  ,  ne  peuvent  obliger  le  débiteur  à  les  décharger  de  ce  cautionnement  tant 
que  la  rente  dure  ;  parce  qu'étant  de  la  nature  de  ces  rentes  de  n'être  pas  ra- 
chetables  &  de  ne  pouvoir  s'éteindre  que  par  la  mort  des  perfonnes  fur  la 
tête  defquelles  elles  font  créées ,  la  caution  ,  en  fubiffant  le  cautionnement  j 
a  dû  s'attendre  à  demeurer  obligée  pendant  tout  ce  temps. 

Article     IL 

J)e  la  différence  du  contrat  de  confl'itution  de  rente  viagère  ^   &  du, 
contrat  de  conjlitution  de  rente  perpétuelle  fur  les  cor^ditions  requis 
fes  pour  la  validité  de  ce  contrat^ 

133.  Le  contrat  de  conftitution  de  rente  viagère  n'eft  pas  affujetti  aux  mêV 
mes  conditions  que  le  contrat  de  conftitution  de  rente  perpétuelle. 

1".  Le  contrat  de  conftitution  de  rente  perpétuelle  ne  peut  fe  faire  que 
fous  la  faculté  de  rachat  :  au  contraire  par  le  contrat  de  conftitution  de  rente 
viagère,  le  conftituant  n'a  pas  cette  faculté;  Arrêt  du  i  j"  Mars  1710 ,  rapporté 
au  feptieme  Tome  du  Journal  des  Audiences. 

134.  2°.  Il  y  a  un  taux  réglé  par  la  loi  pour  la  conftitution  des  rentes  péri» 


i 


de  Rente  y  Chapitre  VII L  87 

pétuelles  :  la  loi  n'en  a  réglé  aucun  pour  la  conftitution  des  rentes  viagères. 

Ces  rentes  font  le  [prix  du  rifque  que  courent  les  parties  de  perdre  ou  de 
gagner,  fuivant  l'événement  incertain  de  la  mort:  or  le  prix  de  ce  rifque 
dépendant  de  l'âge  &  de  l'état  de  fanté  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  la 
jente  viagère  eft  conitituée  ,  il  n'étoit  pas  polîible  de  régler  par  une  loi  géné- 
rale le  taux  de  ces  rentes  :  il  a  fallu  laiiTer  aux  parties  contradantes  la  liberté 
de  fe  débattre  fur  le  prix  de  ce  rifque,  de  même  que  fur  le  prix  des  différentes 
jchofes  qui  font  l'objet  des  contrats  de  vente. 

Cette  liberté  doit  être  plus  grande  à  proportion  de  ce  que  la  chofe  efl:  plus 
difficile  à  apprécier ,  &:  que  fon  prix  par  conféquent  a  plus  d'étendue  :  elle 
^oit  donc  être  très-étendue  dans  le  contrat  de  rente  viagère ,  car  rien  n'efl:  plus 
difficile  que  d'apprécier  l'eftimation  du  rifque  qui  entre  dans  ce  contrat. 

Cfft  en  conféquence  de  ces  principes  que  par  Arrêt  du  premier  Mars  1720, 
il  a  été  jugé  que  le  conftituant  n'étoit  pas  reftituabîe  contre  un  contrat  de 
ponftitution  de  rente  viagère  ^  quoiqu'elle  eût  été  créée  plus  forte  qu'au  de-^ 
fiier  dix. 

23 y.  3^  Par  le  contrat  de  reflitution  de  rente  perpétuelle  ,  on  ne  peut 
conrtituer  que  des  rentes  en  argent.  La  raifon  qui  a  fait  profcrire  les  conftitu- 
tions  de  rentes  en  grains  ou  autres  efpeces,  efl;  de  peur  que  ce  ne  fût  une  occa* 
fîon  d'en  conftituer  de  plus  fortes  qu'au  taux  légitime  :  les  conftitutions  de 
rentes  viagères  n'étant  affijjetties  à  aucun  taux  ,  cette  raifon  cefTe,  &  rien 
n'empêche  par  conféquent  qu'on  ne  puifle,  pour  une  fomme  d'argent,  confli- 
tuer  une  rente  viagère  d'une  certaine  quantité  de  grains  ou  d'autres  efpeces, 

4°.  C'eft  aufli  pour  éviter  ces  fraudes  que  la  Jurifprudence  a  réprouvé  les 
conftitutions  de  rentes  perpétuelles  pour  prix  de  marchandifes ,  lorfque  la 
conftitution  eft  faite  en  même-temps  que  la  vente  des  marchandifes  ou  peu 
après  :  la  même  raifon  ne  fe  rencontrant  pas  à  l'égard  des  conftitutions  de 
rentes  viagères ,  on  ne  doit  pas  étendre  à  ces  rentes  cette  Jurifprudence. 

236.  Il  nous  refte  une  queftion  qui  eft  de  fçavoir  s'il  eft  défendu  de  confti- 
tuer  à  quelqu'un  une  rente  viagère ,  pour  le  prix  d'arrérages  de  rentes  ou 
d'intérêts  que  lui  doit  le  conftituant ,  de  même  qu'il  eft  défendu  d'en  confti- 
îuer  une  perpétuelle  ?  La  décifion  de  cette  queftion  dépend  de  ce  qui  fera  dit 
ci-après  de  la  nature  des  rentes  viagères  :  j'y  renvoie. 

Article    III. 

Des  perfonnes  entre  lesquelles  peut  fe  pajfer  le  contrat  de  conjîltutîon 

de  rente  viagère, 

237.  Par  Edltdu  mois  d'Août  1661  ,  il  eft  défendu  de  donner  aux  gens 
de  main-morte  de  l'argent  pour  une  rente  viagère  ,  plus  forte  que  le  taux  de 
l'Ordonnance,  à  peine  de  nullité  du  contrat,  de  confifcation  de  l'argent,  & 
d'une  amende  de  trois  mille  livres  contre  les  Communautés  qui  auront  gonfti- 
tuc  la  rente. 

L'Edit  exceptrit  l'Hotel-Dieu  de  Paris,  le  grand  Hôpital  &  la  Maifon  des 
Incurables  :  mais  par  un  Edit  du  mois  de  Janvier  1690,  ils  ont  été  aifujcctis 
comme  lc5  autres  gens  de  main-morte  à  cette  défcnfe. 
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L'Edlt  de  1661  défendait  aufli  aux  gens  de  main-morte  de  recevoir  deg 
héritages  ou  rentes,  pour  une  rente  viagère  plus  forte  que  le  revenu  defdits 
héritages  ou  rentes.  L'occaiion  de  cette  loi  a  été ,  fuivant  qu'il  paroît  par  le 
préambule  de  TEdit ,  qu'un  très-grand  nombre  de  perfonnes ,  en  fe  dépouil- 
lant de  tout  fentiment  d'affeélion  pour  leur  famille ,  &  pour  fe  faire  un  plus 
gros  revenu  pendant  leur  vie  ,  portoient  tous  leurs  biens  à  des  Communautés  ri- 
ches ,  qui ,  pour  leprix  defdits  biens ,  leur  conftituoient  des  rentes  viagères.  C'eft 
pour  empêcher  ce  défordre  &  pour  mettre  un  frein  à  l'avarice  des  gens  d'Eglife 
4^ue  le  Roi  Louis  XIV.  rendit  l'Edit  de  166 1  :  il  a  depuis  été  néceflaire  d'y 
mettre  encore  un  plus  grand  frein,  en  leur  détendant  d'acquérir,  à  quelque 
xitre  que  ce  foit,  aucuns  héritages,  ni  même  des  rentes  fur  particuliers:  c'efl: 
ce  qu'a  fait  l'Edit  de  1749. 

Le  contrat  de  rente  viagère  n'efl:  interdit  aux  gens  de  main-morte  que  lorf- 
que  la  rente  excède  le  taux  de  l'Ordonnance  :  ils  peuvent  encore  aujourd'hui 
conftituer  pour  le  prix  d'une  fomme  d'argent ,  une  rente  viagère ,  pourvu 
qu'elle  n'excède  pas  le  denier  vingt. 

r  238.  Quoique  l'Edit  de  i66i ,  par  fon  préambule,  ne  regarde  pas  d'un  œil 
favorable  les  conftitutions  de  rentes  viagères  à  un  taux  beaucoup  plus  fort  que 
celui  de  l'Ordonnance,  elle  ne  les  interdit  néanmoins  qu'aux  gens  de  main-^, 
morte,  &  ce  contrat  efl:  permis  entre  particuliers. 

239.  Le  contrat  de  conftitution  de  rente  viagère ,  lorfque  la  rente  n'excède 
pas  le  taux  de  l'Ordonnance,  étant  une  donation  qui  eft  faite  au  conftituant  de 
la  fomm.e  qui  lui  efl:  payée  pour  le  prix  de  la  conftitution,  dont  la  jouiflance 
eft  feulement  fufpendue  pendant  le  temps  que  doit  durer  la  rente ,  c'eft  une 
conféquence  que  nous  ne  pouvons  donner  de  l'argent  de  cette  manière  aux 
perfonnes  à  qui  les  Loix  nous  défendent  de  donner.  C'eft  pourquoi  un  contrat 
de  conftitution  de  rente  viagère  par  lequel  un  mari  qui  n'eft  pas  en  commu- 
nauté de  biens  avec  fa  femme  ,  lui  conftitueroit ,  par  exemple  ,  cent  livres  de 
rente  viagère  pour  le  fonds  de  deux  mille  livres  qu'il  recevroit  d'elle ,  feroic 
nul  :  la  femme  ou  fes  hériters  pourroieot  répéter  de  lui  cette  fomme  de  deuîC 
mille  livres  qu'il  auroit  reçue  d'elle ,  comme  ayant  été  par  lui  reçueyîWe  causa'- 
uiais  il  imputeroit  fur  cette  fomme  ce  qu'il  auroit  payé  pour  les  arrérages; 
car  le  contrat  de  conftitution  étant  nul,  n'en  a  pu  produire. 

240.  Quoique  la  rente  viagère  que  je  conftitue  à  une  perfonne  à  qui  la  loi 
ne  me  permet  pas  de  donner,  excède  de  quelque  chofe  le  taux  de  l'Ordon- 
nance, néanmoins  fi  elle  n'eft  pas  aflez  forte  pour  pouvoir  paffer  pour  être  le 
jufte  équipollent  du  fonds  de  la  fomme  d'argent  qui  eft  payée  pour  le  prix  de 
la  conftitution  ;  comme  fi  on  conftituoit  au  taux  du  denier  dix-huit  ou  dix- 
neuf,  une  rente  viagère  (nt  la  tête  d'une  perfonne  âgée  ou  infirme  ,  il  faudroit 
décider  la  même  chofe  :  car  quoique  l'aéte  ne  foit  pas  entièrement  donation,  il 
fliffit,  pour  qu'il  foit  nul,  qu'il  renferme  un  avantage  que  j'ai  voulu  faire  en 
fraude  de  la  loi  à  cette  perfonne.  C'eft  pourquoi  nous  avons  vu  en  notre  Traité 
du  Contrat  de  Vente ,  n.  39,  qu'une  vente  faite  à  vil  prix  à  une  perfonne  à  qui 
il  n'eft  pas  permis  3u  vendeur  de  donner,  n'étoit  pas  moins  nulle  qu'une  do- 
iration. 

;2^i.  Lorfque  I3  rente  viagère  eft  aflez  forte  pour  être  un  jufte  équivalent 
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du  fonds  de  la  fomme  d'argent  qui  eft  payée  pour  le  prix  de  la  conditution  , 
le  contrat  n'étant  pas  en  ce  cas  un  contrat  de  donation  ,  étant  au  contraire  de 
la  clafle  des  contrats  intérefTés  de  part  &  d'autre  ,  peut-il  intervenir  entre  un 
mari  6c  une  femme  féparés  de  biens  ?  La  raifon  de  douter  eft  ,  que  raâ:e  n'é- 
tant pas  une  donation ,  il  ne  paroît  pas  qu'il  foit  défendu  par  aucune  loi  entre  . 
ces  parties.  La  raifon  de  décider  pour  la  négative  eft ,  que  les  donations  entre 
mari  &  femme  ont  été  interdites  pour  empêcher  qu'il  n'arrivât  trop  fouvent  que 
le  grand  amour  que  ces  perfonnes  ont  l'une  pour  l'autre  ,  n'étouffât  en  elles  l'a- 
mour de  leur  famille ,  &  ne  les  empêchât  de  lui  laiffer  leurs  biens.  Cette  même 
raifon  fe  rencontre  pour  interdire  entre  ces  perfonnes  les  contrats  de  rentes 
viagères  :  car  une  famille  n'eft  pas  moins  dépouillée  par  les  contrats  de  confti- 
tution  de  rente  viagère  ,  que  par  une  donation  ;  &  un  conjoint  qui  voudroit 
faire  paffer  fes  biens  à  l'autre  ,  ne  pouvant  le  faire  par  la  voie  de  la  donation , 
auroit  recours  à  celle  de  ces  contrats. 

Dans  les  contrats  de  conPdtution  de  rente  viagère,  l'acquéreur  ftipule  quel- 
quefois qu'après  fa  mort,  la  rente  fera  continuée  à  un  tiers  pendant  la  vie  de  ce 
tiers.  Cette  claufe  eft  valable ,  quoique  ce  tiers  ne  foit  pas  intervenu  au  con- 
trat ;  &  le  conftituant  qui  n'a  reçu  qu'à  cette  charge  la  fomme  de  deniers  qui 
lui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la  conftitution  ,  ne  peut  fe  défendre  de  conti- 
nuer la  rente  à  ce  tiers  après  la  mort  de  l'acquéreur.  Voyez  notre  Traité  des 
Obligations ,  n.  70. 

Quidy  fi  ce  tiers  à  qui  l'acquéreur  a  ftlpulé  que  la  rente  feroit  continuée  après 
fa  mort ,  étoit  une  perfonne  à  qui  les  loix  ne  permettoient  pas  à  cet  acquéreur 
de  donner?  Ces  loix  étant  faites  en  faveur  des  héritiers  de  l'acquéreur,  &  non 
en  faveur  du  conftituant ,  le  conftituant  n'eft  pas  recevable  à  oppofer  à  ce  tiers 
fon  incapacité  ;  mais  les  héritiers  ont  droit  d'afligner  ce  tiers  pour  le  voir  dé- 
clarer incapable  de  l'avantage  que  l'acquéreur  de  la  rente  lui  a  fait  par  la 
claufe  du  contrat  de  conftitution;  &  pour  faire  ordonner  en  conféquence  que 
la  rente  leur  fera  continuée  à  la  place  &  pendant  la  vie  de  ce  tiers  fur  la  tête 
de  qui  elle  eft  créée. 

Suivant  ces  principes,  C  un  homme  avoit  vendu  un  de  fes  propres  pour  une 
certaine  fomme  pour  laquelle  il  fe  fut  fait  conftituer  à  lui  &  fa  femme  une 
rente  viagère,  la  rente,  après  fa  mort,  ne  pourra  être  prétendue  par  fa  femme 
a  qui  11  ne  lui  étoit  pas  permis  de  donner ,  mais  elle  fera  continuée  aux  héri- 
tiers de  cet  homme  pendant  tout  le  temps  de  la  vie  de  la  femme. 

242.  S'il  s'étoit  fait  conftituer  à  lui  &  à  fa  femme  une  rente  viagère  des 
deniers  de  la  communauté,  après  la  mort  de  l'un  des  deux ,  &  en  cas  d'accep- 
tation de  communauté,  elle  devroit  être  continuée  pour  moitié  feulement  au 
furvivant,  &  pour  l'autre  moitié  aux  héritiers  du  prédéccdé. 

Si  les  conjoints  s'étoient  fait  un  don  mutuel  de  l'ufufruit  des  biens  de  leur 
communauté;  en  ce  cas  le  furvivant  auroit- il  droit  de  jouir,  pendant  fa  vie,  de 
la  part  du  prcdécédc  fans  rien  rendre  à  fes  héritiers?  Je  ne  le  penfe  pas;  car 
ce  feroit  s';«rroger ,  non  pas  le  fimple  ufufruit  qui  lui  a  été  donné  par  le  prédé- 
ccdé de  fa  portion  dans  cette  rente  viagère,  mais  le  fonds  entier  de  cette  ren- 
te, un  propriétaire  n'en  pouvant  pas  avoir  davantage.  L'ufufruit  étant  le  droit 
dejouirT^/vi  reifubjlantiâ,  cette  portion  de  rente  du  prcdécédc  n'eft  pas  fuf- 
Tomc  IL  M 
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ceptible  d'un  ufufruit  proprement  dit  au  profit  du  furvivant  ;  car  il  ne  peut  pas 
en  jouir  &  en  percevoir  tous  les  arrérages  pendant  fa  vie  falvà  rei  fubjîantià, 
étant  de  la  nature  &  de  l'elTcnce  de  cette  chofe,  qu'elle  fe  confomme  &  s'étei- 
gne entièrement  par  la  perception  de  tous  ces  arrérages  ;  cette  rente  viagère 
ne  peut  donc  être  fufceptible  que  du  quafi-ufufmit  qui  a  lieu  à  l'égard  des  chofes 
qiice  uju  confumuntur.  C'eft  pourquoi ,  de  même  que  rufufruitier  de  cette  efpece 
de  chofes  ne  peut  en  jouir  qu'à  la  charge  d'en  reftituer  la  valtur  après  l'entière 
extinction  de  l'ufufruit ,  le  furvivant  ufufruitier  de  la  portion  du  prédécédé 
dans  cette  rente  viagère,  ne  doit  avoir  le  droit  d'en  jouir,  qu'à  la  charge  de 
reftituer  après  l'extinftion  defon  ufufruit ,  aux  héritiers  du  prédécédé,  ce  que 
cette  portion  de  rente  viagère  valoit  lorfque  l'ufufruit  a  commencé.  Cette 
eftimation  doit  fe  faire  par  des  Experts ,  eu  égard  à  l'âge  &  à  la  famé  du  fur- 
vivant  donataire  mutuel ,  lors  de  l'ouverture  du  don  mutuel. 

Article    IV. 

Comment  fe  pajjent  les  contrats  de  conflitution  de  rente  viagère  *,  &  des 
différentes  claufes  qui  y  peuvent  être  appofées, 

245.  Les  contrats  de  conftitution  de  rente  viagère  ,  de  même  que  ceux  de 
rente  perpétuelle  ,  peuvent  fe  paffer  fous  fignature  privée  ,  aufli  bien  que  par- 
devant  Notaires. 

Ces  contrats  étant  des  contrats  unilatéraux  dans  lefquels  il  n'y  a  que  la  partie 
qui  conftitue  la  rente  qui  s'oblige ,  il  fuffit  que  l'aéte  foit  figné  par  le  conftituant, 
il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  foit  fait  double. 

Quoique  dans  le  cas  où  la  rente  viagère  eft  conftituée  au  denier  vingt  ,  ou 
même  à  un  denier  moins  fort ,  le  contrat  renferme  une  donation  qui  eft  faite  au 
conftituant  de  la  fomme  qu'il  reçoit  ;  néanmoins  la  conftitution  de  rente  viagère 
peut  fe  faire  par  un  ade  fous  fignature  privée.  L'Ordonnance  de  1731 ,  an.  1  , 
qui  porte  que  tous  les  ades  portant  donation  entre-vifs  feront  paftes  pardevanc 
Notaires  ,  n'eft  pas  contraire  à  notre  décifion  ;  car  la  chofe  donnée  étant  en  ce 
cas  une  fomme  d'argent,  dont  la  tradition  réelle  a  été  faite  au  donataire,  la 
donation  a  reçu  toute  fa  perfection  &  fa  confommation  par  la  tradition  réelle  ; 
&  elle  n'a  pas  befoin  d'être  établie  par  aucun  afte.  L'ade  de  conftitution  de 
rente  viagère  ne  fe  fait  pas  pour  établir  la  donation  :  ce  n'eft  qu'un  a<5te  réco- 
gnitif de  la  charge  fous  laquelle  la  donation  a  été  faire. 

244.  On  peut  appofer  dans  !e  contrat  de  conftitution  de  rente  viagère  la 
plupart  des  claufes  qui  peuvent  s'appofer  dans  le  contrat  de  rente  perpétuelle. 
Surquoi  voyez  ce  qui  en  a  été  dit ,  chap.  4. 

245".  Quelquefois  il  eft  ftipulé  par  le  contrat  de  conftitution  de  rente  via- 
gère ,  qu'après  la  mort  de  celui  à  qui  la  rente  viagère  eft  conftituée  ,  le  confti- 
tuant rendra  aux  héritiers  une  certaine  partie  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  lors  de 
la  conftitution  ,  putà  le  tiers ,  le  quart,  la  moitié.  Le  contrat  fait  avec  cette 
claufe  n'a  rien  d'illicite  :  il  renferme  deux  contrats ,  un  contrat  de  vente  de  la 
rente  viagère  pour  le  prix  de  la  fomme  qui  doit  refter  au  conftituant ,  &  un  prêt 
tuit  qui  lui  eft  fait  de  celle  qu'il  doit  rendre.   Il  faudroit  décider  autremen 
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fi  la  fomme  qui  doit  refter  au  conftimant  n'étoit  pas  afTez  forte  pour  pouvoir 
être  confîdérée  comme  le  prix  de  la  rente  viagère  ;  putà  ,  fi  l'on  avoit  conftitué 
à  une  perionne  qui  ne  fut  pas  trop  avancée  en  âge  ,  trois  cents  livres  de  rente 
viagère  pour  le  prix  de  trois  mille  livres  ,  dont  deux  mille  livres  feroient 
rendues  aux  héritiers  du  conftituant ,  qui  retiendroit  feulement  les  mille  livres 
reftantes.  En  ce  cas  le  contrat  de  conftitution  devroit  être  déclaré  nul  &  ufuraire, 
comme  contenant  un  prêt  à  intérêt  déguifé  ;  &  tous  les  arrérages  qui  ont  été 
payés ,  devroient  être  imputés  fur  le  principal. 

246.  Quelquefois  le  contrat  de  conftitution  de  rente  viagère  eft  mêlé  de  conf- 
titution de  rente  perpétuelle  :  car  on  convient  quelquefois  qu'après  la  mort  de 
celui  à  qui  la  rente  viagère  eft  conftituee  ,  le  conftituant  continuera  à  fes  hé- 
ritiers une  rente  de  tant ,  rachetable  de  tant  :  comme  fi ,  pour  une  fomme  de 
trois  mille  livres  que  je  recevois  de  vous ,  je  vous  conftituois  deux  cents  livres 
de  rente  pendant  votre  vie  ,  laquelle  après  votre  mort  fera  réduite  à  cinquante 
livres  jufqu'au  rachat  qui  s'en  pourra  faire  de  la  fomme  de  deux  mille  livres. 

On  peut  faire  la  queftion  ,  fi  dans  cette  efpece  le  rachat  de  mille  livres  pourra 
ie  faire  de  votre  vivant  &  réduire  la  rente  à  cent  cinquante  livres?  La  raifon  de 
douter  eft  qu'il  femble  que  ce  contrat  contient  une  conftitution  de  cent  cinquante 
livres  de  rente  viagère  ,  pour  le  prix  de  deux  mille  livres  ,  &  une  conilitution 
de  cinquante  livres  de  rente  perpéruelle  ,  pour  le  prix  de  mille  livres:  or  il  eft 
de  l'effence  de  celle-ci  ,  que  le  débiteur  ait  toujours  la  faculté  de  la  rachet-er. 
La  railon  de  décider  que  le  rachat  ne  peut  s'en  faire  qu'après  votre  mort ,  eft 
que  les  deux  rentes ,  l'une  perpétuelle  ,  &  l'autre  viagère  qui  font  conftituées 
par  ce  contrat ,  font  deux  rentes  créées  pour  un  feul  &  même  prix  de  trois  mille 
livres,  qui  ne  courent  pas  en  même  temps ,  mais  dont  l'une  fuccede  à  l'autre  ; 
la  rente  perpétuelle  de  cinquante  livres  rachetable  de  mille  livres ,  doit  fuccéder 
â  la  rente  viagère  de  deux  cents  livres ,  après  qu'elle  fera  éteinte  ;  elle  ne  court 
pas  pendant  votre  vie  ,  &  elle  ne  fait  pas  partie  de  la  rente  viagère  de  deux 
cents  livres. 

Il  n'y  a  rien  en  cela  d'illicite  :  il  fuffit  que  les  mille  livres  qui  me  reftent , 
fuffent ,  eu  égard  à  votre  âge  avancé  ,  un  prix  fuffifant  de  la  rente  de  deux  cents 
livres  que  je  vous  ai  conftituee ,  pour  que  je  ne  puiffe  critiquer  le  contrat. 
Vous  pourriez  m'impofer  l'obligation  de  rendre  après  votre  mort  la  fomme  de 
mille  livres  à  vos  héritiers;  à  plus  forte  raifon  pouvez-vojs  m'impofer  celle  Je 
leur  faire  une  rente  de  cinquante  livres  rachetable  de  mille  livres  qui  ne  om- 
raencera  que  depuis  votre  mort;  car  cetre  obligation  eft  mDins  oiréreufe  pjur 
moi ,  que  celle  de  la  reftitution  de  la  fomme  de  mille  livres. 

247.  La  rente  perpétuelle  qui  doit  être  continuée  après  la  mort  aux  hirif-icrs 
de  celui  à  qui  la  viagère  a  été  conftituee  ,  paut-elle  excéJer  le  taux  h-ginme 
des  intérêts  de  la  fomme  d'argent  dont  elle  eft  rachetable  ?  Par  exemple  ,  dans 
l'efpece  ci-deffus  propofée  ,  aurions-nous  pu  convenir  qu'après  votre  mort  je 
continuerois  à  vos  héritiers  cinquante  livres  de  rente  à  toujours ,  racherab'c  de 
huit  cents  livres  ?  Je  ne  trouve  rie.'î  d'illicite  dans  cette  convention  ;  car  le  taux 
des  rentes  fe  règle  fur  la  fomme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la  conftitution, 
te  non  fur  celle  dont  la  rente  eft  rachetable  ,  qui  peut  être  une  fomme  moindre 
que  celle  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la  conftitution.  C'cft  pourquoi  dans 
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cette  efpece  ,  la  rente  de  cinquante  livres  ne  peut  pas  être  jugée  excefîive  ,'  quoîr 
qu'elle  foit  rachetable  feulement  de  huit  cents  livres  ;  car  ce  n'eft  pas  une 
fomme  de  huit  cents  livres  feulement  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la  conf- 
titution  de  cette  rente  ,  le  prix  pour  lequel  cette  rente  &  la  viagère  ont  été 
conflituées  étant  un  feul  &  même  prix  de  trois  mille  livres. 

Si  vous  m'eulTiez  impofé  l'obligation  de  continuer  à  vos  héritiers  cinquante 
livres  de  rente  rachetable  de  mille  livres ,  je  ne  pourrois  pas  me  plaindre  :  je 
fuis  moins  grevé  par  celle  que  vous  m'impofez  de  leur  continuer  une  rente  de 
cinquante  livres,  rachetable  de  huit  cents  livres;  je  ne  puis  donc  pas  m'en 
plaindre. 

248.  C'efl:  une  claufe  aflez  ordinaire  dans  les  conflitutions  de  rentes  viagères,' 
fur-tout  dans  celles  qui  fe  conftituent  par  teftaraent ,  qu'il  en  fera  à  chaque 
terme  payé  un  terme  d'avance  ,  foit  de  demi-année  ,  foit  d'un  quartier.  De-là 
naît  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  penfîonnaire  qui  en  exécution  de  cette  claufe 
a  reçu  un  terme  d'avance  ,  venant  à  mourir  avant  l'accompliffement  du  terme  ^ 
la  fucceffion  eft  tenue  de  rendre  au  débiteur  de  la  rente  ce  qui  reftoit  à  écheoic 
de  ce  terme ,  lors  de  la  mort  du  penfionnaire.  Futà. ,  le  teftateur  a  légué  à 
Pierre,  une  penfion  viagère  de  fix  cents  livres,  payable  par  avance  de  fix 
mois  en  ^\^  mois  ,  à  commencer  du  jour  de  fon  décès  ,  qui  eli  arrivé  le  premier 
Janvier  1770  ;  Pierre  a  reçu  dans  ledit  mois  de  Janvier  trois  cents  livres  pour 
un  demi-terme  d'avance  ;  il  eft  mort  au  premier  Mai  :  le  débiteur  de  la  rente 
peut-il  répéter  de  fes  héritiers  cent  livres  pour  ce  qui  reftoit,  lors  de  fa  mort, 
à  courir  du  terme  de  Juillet  qu'il  a  reçu  d'avance  ?  Je  penfe  que  le  débiteur  eft 
fondé;  car  la  rente  ayant  été  éteinte  par  la  mort  de  Pierre  au  premier  de  Mai, 
ce  qu'il  a  reçu  pour  les  deux  mois  qui  reftoient  à  courir  jufqu'au  premier  Juillet 
ne  lui  étoit  pas  dû.  On  oppofe  que  cela  lui  étoit  dû ,  puifqu'il  avoit  droit  de 
l'exiger  :  la  réponfe  eft  ,  qu'aux  termes  du  teftament ,  le  terme  devant  lui  être 
payé  par  avance  avant  qu'il  fût  dû  ,  il  avoit  droit  de  l'exiger  ,  non  comme  une 
fomme  qui  lui  fût  déjà  due  ,  mais  feulement  comme  une  fomme  qu'il  avoit  droit 
d'efpérer  devoir  lui  être  un  jour  due ,  &  qui  devoit  lui  être  avancée  avant  qu'elle 
fût  due  :  il  étoit  créancier  de  l'avance  de  cette  fomme  ,  plutôt  que  de  la  fomme 
même.  C'eft  le  fens  de  ces  termes ^^r  avance ,  car  avancer  une  fomme, /r^rogare, 
c*eft  la  payer  avant  qu'elle  foit  due:  les  paiemens  qui  fe  font  d'avance  font  inpen- 
</en// jufqu'à  l'échéance  du  terme.  Celui  qui  a  été  fait  auroit  été  valable,  fi  Pierre 
ayant  vécu  jufqu'au  mois  de  Juillet ,  la  rente  eût  couru  jufqu'à  ce  temps  ;  étanc 
mort  auparavant  dès  le  premier  Mai ,  le  paiement  fe  trouve  n'être  pas  valable 
pour  ce  qui  reftoit  à  courir;  &  le  débiteur  qui  a  fait  le  paiement  en  doit  avoir 
la  répétition.  Quoique  ces  raifons  me  paroiffent  décifives,  néanmoins  j'ai  trouve 
de  la  variété  dans  les  avis  fur  cette  queftion. 

Il  faudroit  décider  autrement ,  fi  on  ne  s'étoit  pas  fervi  du  term.e  ai  avance  ^ 
comme  s'il  étoit  dit  par  un  teftament  :  Je  lègue  à  un  tel  une  rente  viagère  de  cent 
e'cus  par  chacun  an  ,  payable  par  trois  mois  ,  dont  on  lui  payera  vingt-cinq  e'cus 
incontinent  après  mon  décès.  Le  teftateur  fera  préfumé  en  ce  cas  lui  avoir  voulu 
Jéguer  vingt-cinq  écus,  outre  ce  qui  courra  de  la  rente  depuis  fon  décès,  &  le- 
légataire  ne  fera  pas  cenfé  en  recevoir,  rien  par  avance» 


'de  Rente  y  Chapitre  VI IL  9}' 

Article    V. 

De  la  nature  des  Rentes  viagères, 

24p.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  nature  des  rentes  perpétuelles ,  femble  ne 
pouvoir  pas  s'appliquer  aux  rentes  viagères. 

Nous  avons  dit  que  la  rente  perpétuelle  eft  une  efpece  de  créance  d'une 
fomme  qui  en  eft  le  capital,  &  que  cette  fomme  produit  des  arrérages  qui 
s'acumulent  tous  les  jours ,  &  qui  doivent  être  payés  par  chacun  an  fans  aucune 
diminution  du  capital.  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  des  rentes  viagères  ; 
ces  rentes  n'ont  pas  de  capital ,  la  fomme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la 
conftitution  de  la  rente  viagère  ,  eft  entièrement  perdue  pour  le  créancier  de  là 
rente  ;  il  n'en  demeure  en  aucune  manière  créancier  ,  &  elle  ne  doit  jamais  lui 
retourner.  La  rente  viagère  n'eft  donc  la  créance  d'autre  ehofe  que  des  arré-^ 
rages  qui  en  doivent  courir  pendant  le  temps  de  fa  durée  ;  ces  arrérages  font 
tout  le  principal ,  tout  le  fonds  &  l'être  entier  de  la  rente  viagère  ;  elle  s'acquitte 
&  s'éteint  par  parties  à  mefure  que  le  créancier  les  reçoit;  le  paiement  de  ce  qui 
en  reftoit  dû  &  couru  jufqu'à  la  mort  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  laquelle  elle 
ctoit  conftituée ,  achevé  de  l'éteindre  entièrement.  Cette  créance  paroît  donc^ 
ne  pouvoir  être  confidérée  autrement  ,  que  comme  la  créance  des  fommies 
d'argent  qui  feront  dues  pendant  le  temps  qu'elle  aura  cours. 

De  ce  que  nous  venons  d'expofer  ,  plufieurs  en  ont  tiré  la  conféquence ,  que 
même  dans  les  Coutumes  qui  réputent  immeubles  les  rentes  perpétuelles  confti- 
tuées  à  prix  d'argent ,  les  viagères  doivent  être  rangées  dans  la  clafle  des  meu- 
bles ;  ces  rentes  n'étant  autre  chofe  que  la  créance  de  fommes  d'argent  qui 
feront  plus  ou  moins  répétées  fuivant  que  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente 
eft  conftituée ,  vivra  plus  ou  moins  long-temps  ;  cette  créance  a  feulement  cela 
de  particulier ,  qu'elle  ne  naît  pas  &  n'eft  pas  acquife  au  créancier  tout-à-la-fois  g 
mais  par  parties  &  par  chacun  jour  du  temps  de  la  vie  ,  qui  eft  la  mefure  de  fa- 
durée.  Cette  opinion  qui  range  les  rentes  viagères  fous  la  clafte  des  biens- 
meubles ,  paroît  avoir  été  fuivie  par  un  Arrêt  du  31  Juillet  1683  ,  rapporté 
au  deuxième  Tome  du  Journal  du  Palais  ,  édition  in-folio  ,  p.  yôj  ,  qui  a  jugé 
que  le  prix  d'une  rente  viagère  devoit  être  diftribué  par  contribution  au  fol  la 
livre  comme  le  prix  d'un  bien-meuble  ,  entre  les  créanciers  de  la  perfonne  à 
qui  elle  appartenoit. 

Néanmoins  on  m'a  affuré  que  Topiaion  contraire  qui  répute  immeubles  les 
rentes  viagères  auffi-bien  que  les  perpétuelle,  prévaloit  au  Palais.  La  multitude- 
de  ces  rentes  qui  font  aujourd'hui  le  principal  objet  de  la  fortune  de  plufieurs' 
particuliers  ne  contribue  pas  peu  à  donner  vogue  à  cette  opinion.  Voici  le  rai-- 
fonnement  fur  lequel  on  l'crablit  :  On  dit ,  le  droit  de  créance  de  rente  viagère  ,. 
eft  un  droit  qui  produira  fait  naître  des  arrérages  contre  le  débiteur,  de  même^ 
que  le  droit  de  créance  de  rente  perpétuelle,  avec  cette  différence  feulemciic 
que  le  droit  de  rente  perpétuelle  étant  un  droit  perpétuel  de  fa  naturc,en  produit' 
à  perpétuité  ;  le  droit  de  rente  viagère  qui  eft  un  droit  dont  la  durée  eft  bornée,, 
en  produit  feulement  pendant  le  temps  de  fa  durée.  C'eft  pourquoi  de  mcm^î 
(jue  les  Coutumes  ont  feint  dans  les  renies  perpétuelles  un  être  moral  &-iïJt«^•- 
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leftuel  de  créance,  diftlngué  par  l'entendement  àQ%  arrérages  qu'il  produit, 
quoique  dans  la  vérité  ces  rentes  perpétuelles  ne  foient  autre  chofe  que  la 
créance  de  tous  les  arrérages  qui  courront  jufqu'au  rachat  ;  de  môme  on  peut 
auflî  dans  les  rentes  viagères  feindre  ^ruppcfer  un  être  moral  &  intelleduel  de 
créance  ,  diftingué  des  arrérages  de  la  rente  viagère  qu'il  produit ,  &  qui  ne 
diffère  de  celui  que  l'on  confidere  dans  les  rentes  perpétuelles  ,  qu'en  ce  que 
celui-ci  eft  un  être  perpétuel ,  au  lieu  que  celui  que  l'on  confidere  dans  les  rentes 
viagères  eft:  un  être  périffable ,  dont  la  durée  eft  bornée  au  temps  de  la  vie  de 
la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  elles  font  créées.  En  effet ,  de  même  que  dans  les 
rentes  perpétuelles  ,  les  arrérages  de  la  rente  ne  font  confidérés  que  comme  les 
fruits  civils  de  la  rente  ;  de  même  dans  les  rentes  viagères ,  les  arrérages  de  la 
rente  viagère  font  confidérés ,  non  comme  l'objet  principal  du  droit  de  créance 
de  la  rente  viagère  ,  mais  comme  étant  pareillement  les  fruits  civils  de  la  rente 
viagère.  C'eft  en  conféquence  de  cela  que  les  arrérages  d'une  rente  viagère 
dont  l'un  des  deux  conjoints  par  mariage  étoit  propriétaire  lorfqu'ils  ont  con- 
trad:é  mariage  ,  tombent  dans  la  communauté  conjugale  pour  tout  le  temps 
qu'ils  ont  couru  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  ladite  communauté  ,  comme 
fruits  civils  de  ladite  rente  courus  &  échus  durant  ladite  communauté,  &  qu'ils 
ne  font  pas  compris  dans  la  réferve  que  le  conjoint  qui  a  apporté  une  certaine 
fomme  à  la  communauté  fe  fait  du  furplus  de  fon  mobilier  ,  comme  ils  devroient 
être  compris  s'ils  étoient  confidérés  non  comme  de  fimples  fruits,  mais  comme 
l'objet  principal  de  la  créance  de  la  rente  viagère  qui  appartenoit  à  ce  conjoint 
lors  de  {on  mariage. 

250.  De  ce  principe  fur  la  manière  de  concevoir  les  rentes  viagères ,  naît  la 
décifion  de  la  queftion  propoféeyw/jm  iV.  136  ,  Si  l'on  peutconftituer  une  rente 
viagère ,  pour  le  prix  d'arrérages  de  rente  conftituée  ou  d'intérêts  dûs  par  1  e  conf- 
tituant  ?  La  rente  viagère  étant,  fuivant  ce  principe ,  un  être  fiétif  diftingué  des  ar-« 
rérages  qu'il  produit,  les  arrérages  de  la  rente  viagère  font  de  même  que  ceux 
de  la  rente  perpétuelle ,  ad  injlar  iifurarum  :  d'où  il  fuit  qu'en  reftituant  une  rente 
viagère  pour  le  prix  d'arrérages  d'une  rente  conftituée  ,  on  feroit  produire  à  ces 
arrérages  qui  font  ad  infîar  ufurarum  pour  le  prix  defquels  on  la  conftitueroit , 
d'autres  arrérages  qui  feroient  auffi  eux-mêmes  ad  infîar  ufurarum;  ce  qui  eft 
une  efpece  d'anatocifme  défendu  par  les  loix, 

25" I.  Il  n'eft  pas  douteux  que  les  rentes  viagères  ,  même  félon  l'opinion  de 
ceux  qui  les  coniîderent  comme  immeubles ,  doivent  de  même  que  les  perpé- 
tuelles être  régies  par  la  loi  du  domicile  du  créancier  à  qui  elles  appartiennent, 
fauf  les  rentes  viagères  fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris ,  lefquelles  étant  confidéréeg 
comme  immeubles  ,  font  de  même  que  les  perpétuelles,  cenfées  avoir  une  af- 
fiette  à  Paris  où  eft  établi  le  Bureau  de  paiement,  &  fe  régilîenten  conléquence 
par  la  Coutume  de  Paris. 

25*1.  On  a  mis  en  queftion  fi  les  rentes  viagères  font  fufceptibles  de  faifies  & 
arrêts  de  la  part  des  créanciers  de  ceux  à  qui  elles  font  dues  ;  &  fi  l'on  peut  vala- 
blement convenir  qu'elles  n'en  feront  pas  fufceptibles.  Il  faut  fur  ces  queftions, 
diftinguer  les  rentes  viagères  créées  à  prix  d'argent  qui  font  celles  dont  nous  trai- 
tons ,  &  celles  qui  font  créées  par  don  ou  legs.  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  dona- 
teur ou  teftatcur  peut  valablement  appofer  à  la  donation  ou  au  legs  qu'il  fait  à 
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quelqu'un  d'une  rente  viagère  ,  qu'elle  ne  rerafufcepnble  d'aucunes  falfies  &:  ar- 
rêts de  la  part  des  créanciers  de  celui  à  qui  il  la  donne.  La  railon  eil:  que  lorf- 
qu'on  fait  une  libéralité  qu'on  n'étoit  pas  obligé  de  faire ,  on  la  peut  faire  fous 
telles  conditions  qu'on  le  juge  à  propos:  unicuifue  Llcet  quem  voluerit  modum  libe- 
ralitatifuîe  apponere.  Le  donateur  ou  le  teftateur  en  appofant  cette  claufe  à  fa  do- 
nation ou  à  fon  legs ,  ne  fait  en  cela  aucun  tort  aux  créanciers  de  celui  à  qui  il 
donne  ou  lègue  la  rente  viagère ,  puifqu'il  étoit  le  maître  de  ne  rien  donner  à 
leur  débiteur. 

Non-feulement  cette  claufe  efl:  valable  dans  les  dons  ou  legs  de  rentes  viage- 
res,  elle  y  eftmcme  facilement  fous-entendue,  lorfqu'il  paroît  par  les  circonf- 
tances  que  la  rente  qui  a  été  donnée  ou  léguée  à  quelqu'un  ,  lui  a  été  donnée  ou 
léguée  pour  fubvenirà  fesalimens. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  rentes  viagères  créées  à  prix  d'argent  :  elles  font 
toujours  fujettes  aux  faifies  &  arrêts  des  créanciers  de  ceux  à  qui  elles  appar- 
tiennent ;  &:  la  claufe  qu'elles  n'y  feront  pas  fujettes,  inférée  dans  le  contrat 
de  conftitution  de  ces  rentes ,  n'eft  pas  plus  valable  que  le  feroit  la  claufe  par 
laquelle  dans  un  contrat  de  vente  d'un  héritage  ,  l'acheteur  déclareroit  qu'il  l'a- 
cheté à  la  charge  qu'il  ne  pourra  l'hypothéquer  pour  les  dettes  qu'il  contrariera 
parla  fuite  ,  perfonne  ne  pouvant  s'interdire  à  lui-même  la  faculté  de  contrader 
^t%  dettes ,  ni  à  fes  créanciers  celle  de  s'en  faire  payer  fur  fes  biens. 

Il  eli  vrai  que  par  un  arrêt  du  3  i  Juillet  1683  ,  rapporté  au  Journal  du  Pa- 
lais ,  les  créanciers  d'une  Demoifelle  Sonin  ,  ayant  faifi  une  rente  viagère  de 
deux  mille  livres  créée  au  profit  de  leur  débitrice  par  l'Hôtel-Dieu  de  Paris, 
pour  le  prix  d'une  fomme  de  26000  livres  qu'elle  avoit  donnée  à  fonds  perdu, 
la  Cour  fit  diftraclion  au  profit  de  ladite  Sonin  de  400  livres  de  rente  par  cha- 
cun an  pour  fubvenir  à  fes  alimens.  Mais  cet  arrêt  qui  a  pu  être  rendu  fur  des 
circonftances  particulières ,  &  par  un  motif  de  commifération,  ne  peut  être  tiré 
à  conféquence.  On  ne  peut  non  plus  tirer  aucun  argument  de  la  claufe  qui  fa 
trouve  dans  quelques  Edits  de  création  de  rentes  viagères  ,  qu'elles  ne  feront 
fufceptibles  de  faiiie  &  arrêt  de  la  part  des  créanciers  des  acquéreurs  defdites 
rentes  ;  car  le  droit  que  renferme  cette  claufe  étantyWym^w/^/-,»,  n'étant  établi 
que  pour  favorifer  le  débit  des  rentes  créées  par  l'Edit ,  &  pour  procurer  par  ce 
moyen  plus  promptementà  l'Etat  l'argent  dont  il  a  befoin,  la  difpofition  renfer- 
mée dans  cette  claufe  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  rentes  qu'à  celles  créées 
par  l'Edit ,  fuivant  ces  règles  de  droit;  (juod  contra  rationemjuris  receptum  ejl ,  non 
ejl  producendum  ad  confequmtias ,  L.  i^  ,ff.  de  leg.  16  \\&  L.  1^1  ^  ff.  de  R.  J, 
Quœ  propter  necejjltacem  receptafunt,  non  dcbent  in  argimentum  trahi  ;  L,62  ,  ff.de 

K,  y. 

Article   VI. 

De  la  prejlaùon  des  arrérages  des  rentes  viagères, 

273.  Ce  qui  a  été  fait  fur  la  prédation  des  arrérages  des  rentes  perpétuelles, 
reçoit  application  aux  viagères.  Les  arrérages  des  rentes  viagères  font  regardés 
comme  revenus  des  biens  du  créancier  de  la  rente  ,  &:  en  conféquence  font  fujers 
aux  impufinons  dci  dixièmes  bc  vingtièmes  pcndaot  le  tcms  qu'elles  ont  li<iu. 
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Cert  pourquoi  le  débiteur  de  la  rente  viagère  qui  paie  ces  impofitions  fur  fes 
biens,  peut  en  faire  la  retenue  fur  les  arrérages  qu'il  doit ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  une  convention  contraire  par  le  contrat  de  conflitution.  Les  Edits  s'en  font 
expliqués  en  termes  formels. 

2^4.  On  peut  mettre  en  queftion  fi  la  prefcription  de  cinq  ans  qui  a  lieu  à 
l'égard  des  arrérages  des  rentes  perpétuelles  conftituées  à  prix  d'argent ,  a  pa- 
reillement lieu  à  l'égard  des  rentes  viagères  créées  à  prix  d'argent  ?  L'Ordon- 
nance de  Louis  XII ,  Art.  7 1  ,  qui  a  établi  cette  prefcription ,  s'explique  ainfi  : 
ce  La  plupart  de  nos  fujets  au  tems  préfent  ufent  d'achats  &  ventes  de  rentes  que 
a  les  aucuns  appellent  rentes  à  prix  d'argent ,  les  autres,  rentes  volantes,  pen- 
ce fions ,  hypothèques  ou  rentes  à  rachat  félon  la  diverhré  des  lieux ,  &c.  « 
Pour  l'affirmative  on  peut  dire  que  fous  la  généralité  de  ces  termes  achats  &  ven- 
tes de  rentes  à  prix  d'argent ,  les  viagères  font  comprifes  auflî  bien  que  les  perpé- 
tuelles ,  d'oii  il  fuit  que  la  difpoiition  de  cette  Ordonnance  qui  ne  permet  pas 
que  les  acheteurs  de  telles  rentes  en  puiffent  demander  plus  de  cinq  années  ,  doit 
avoir  lieu  contre  les  créanciers  de  rentes  viagères  lorfqu'elles  ont  été  créées  à 
prix  d'argent  ,  aurtl  bien  que  contre  les  créanciers  des  rentes  perpétuelles.  La 
raifon  de  la  loi  qui  efl:  de  ne  pas  occafionner  la  ruine  du  débiteur  en  laiffant  ac- 
cumuler trop  d'arrérages,  milite  à  l'égard  des  unes  &  des  autres. 

On  peut  dire  d'un  autre  côté  pour  la  négative  ,  que  quoique  les  termes  de 
ventes  de  rentes  y  ventes  n  prix  d'argent ,  puiffent 'convenir  aux  rentes  viagères  de 
même  qu'aux  perpétuelles  ,  néanmoins  on  ne  peut  difconvemr  que  ce  font  les 
perpétuelles  que  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  a  eues  en  vue  ;  que  fa  difpofition 
pour  laquelle  elle  établit  la  prefcription  de  cinq  ans  étant  une  difpofition  pé- 
nale, elle  doit  ,  fuivant  la  nature  de  cesdifpofitions,  être  reftreinte  aux  rentes 
perpétuelles  qui  font  celles  que  l'Ordonnance  a  eues  en  vue  ,  &  ne  pas  être  éten- 
dues aux  viagères.  La  raifon  qui  rendoit  les  contrats  de  conftitution  de  rentes 
perpétuelles  odieux,  &  qui  en  faitafitijettir  les  arrérages  à  la  prefcription  de 
cinq  ans ,  étoit  fondée  fur  les  rapports  de  ce  contrat  avec  le  prêt  à  intérêt ,  rap- 
ports que  nous  avons  remarqués yz/^r^  N.  5.  Le  contrat  de  conftitution  à  rente 
viagère  par  lequel  le  créancier  acquéreur  de  la  rente  perd  fon  fonds,  n'ayant 
aucun  rapport  avec  le  prêt  à  intérêt  ,  &  n'ayant  par  conféquent  rien  d'odieux 
ne  doit  pas  être  fujet  à  cette  prefcription,  J'inclinerois  aflez  pour  ce  dernier 
fentiment. 

Au  refte  l'Arrêt  de  1668  ,  rapporté  par  Soefve  tom  1  ,  Cent.  4 ,  chap.  1 5  , 
ne  peut  fervir  à  la  décifîon  de  la  queftion  ;  car  la  rente  viagère  qu'on  a  jugée  par 
cet  Arrêt  n'être  pas  fujetteùla  prefcription  de  cinq  ans,  n'était  pas  crçée  à  prix 
jd'argent ,  mais  par  legs. 

Article    VIL 

Comment  s'éteignent  les  rentes  viagères, 

15  y.  La  principale  manière  dont  s'éteignent  les  rentes  viagères ,  efi:  la 
mort  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  laquelle  la  rente  viagère  étoit  conftituée. 

Elle  s'éteignent  en  ce  fens  que  les  arrérages  celfent  de  courir  depuis  le  jour  de 
pette  mort  -,  mais  tous  ceux  qui  ont  couru  jufqu'audit  jour ,  itelui  jour  compris  , 
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ïJe  lalfTent  pas  d'être  dus ,  &  doivent  erre  payes  au  créancier  de  la  rente  ou  à  fa 
fucceilion  s'ils  ne  l'ont  été. 

Lorfquela  rente  a  été  créée  fur  les  têtes  deplufieursperfonnes,  elle  ne  s'éteint 
que  par  la  mort  de  la  dernière  furvivante  de  ces  perfonnes. 

256.  La  mort  qui  éteint  la  rente  viagère  eft  la  mort  naturelle.  La  mort  civile 
n'a  pas  le  même  effet  ;  car  la  rente  viagère  doit  durer  pendant  le  tems  que  les 
Parties  contractantes  lors  du  contrat  de  conftiturion  ont  voulu  qu'elle  durât  :  or 
il  eft  évident  que  le  temps  que  les  parties  avoient  alors  en  vue,  éroit  le  tems  de 
la  vie  naturelle  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  on  conftituoit  la  rente,  &  qu'elles 
n'ont  pas  même  penfé  au  cas  de  la  mort  civile. 

G'eft  pourquoi  fi  le  créancier  d'une  rente  viagère  fur  la  tête  de  qui  la  rente  a 
été  conftituée,  étoit  condamné  à  une  peine  capitale  qui  emporte  mort  civile  & 
confifcation  de  biens ,  la  rente  ne  feroit  pas  éteinte  ,  elle  appartiendroit  au  Sei- 
gneur conlîfcataire ,  de  même  que  les  autres  biens  du  condamné ,  &  elle  conti- 
rueroit  à  courir  à  fon  profit  jufqu'au  jour  de  la  mort  naturelle  de  cette  perfonne. 
Pareillement  fi  le  créancier  d'une  rente  viagère  conftituée  fur  fa  tête  fait  profef- 
fion  en  religion,  la  rente  paOTe  danslafuccelîlon,  de  même  que  fes  autres  biens ,  à 
fes  héritiers.  Si  la  créancière  de  cette  rente  fait  profeflion  dans  un  Couvent  au- 
quel il  feroit  permis  de  recevoir  des  dots  pour  la  profeflion  en  religion,  tels  que 
font  les  Couvens  de  filles  établis  depuis  160O  ,  elle  peut  réferver  pour  fa  dot 
de  religion  ,  la  rente  viagère  qui  lui  eft  due.  Mais  s'il  n'y  a  pas  d'aCfe  par  lequel 
elle  ait  donné  au  Couvent  cette  rente  pour  fa  dot;  folt  qu'elle  ait  apporté  une  au- 
tre dotjfoit  qu'elle  ait  été  reçue  fans  dot ,  je  ne  penfe  pas  que  le  Couvent  puifle 
prétendrecetterente,quidoit  ence  cas  appartenir  aux  héritiers  de  la  Religieufe, 

27.7  La  rente  viagère  ne  devant  durer  que  pendant  le  tems  de  la  vie  de  la  per- 
fonne fur  la  tête  de  qui  elle  a  été  créée ,  le  créancier  a  été  obligé ,  lorfque  le  dé- 
biteur le  requiert ,  de  juftifier  ,  par  un  certificat  en  bonne  forme  ,  que  cette 
perfonne  étoit  vivante  au  tems  jufqu'auqud  on  demande  les  arrérages.  C'eft  ce 
qui  fe  pratique  ;  &  la  raifon  eft  qu'un  demandeur  eft  tenu  de  prouver  les  fair^ 
qui  fervent  de  fondement  à  fa  demande  ,  actorl  onus  probandi  incumbit.  Or  le  fait 
de  la  vie  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente  eft  conftituée ,  eft  néceflliire 
pour  le  fondement  de  la  demande  des  arrérages ,  puifqu'ils  ne  peuvent  être  dus 
que  pendant  le  tems  de  la  vie  de  cette  perfonne  :  c'eft  donc  au  créancier  à  jufti- 
fier ce  fait. 

On  oppofera  peut-être  qu'un  créancier  juftifie  fuffifamment  fa  demande  , 
fcn  rapportant  fon  titre  de  créance  ,  &  que  c'eft  au  débiteur  qui  allègue  que  la 
créance  eft  éteinte  ou  acquittée  à  le  juftifier  ,  fuivant  cette  règle  ;  In  exceptioni^ 
bus  d'icendum  efl  rerum partibus  aclorisfiingi  opportere  ,  ipfamque  exceptionem  ,  velut 
inuntiontm  impUre  ;  L.  ip  ,  ff.  de probat.  La  réponfe  eft  que  cela  eft  vrai ,  lorf- 
que la  créance  eft  pure  &  fimple  ;  mais  lorfque  les  Parties  contradantes  l'on  fait 
dépendre  d'un  fait ,  il  ne  (uffit  pas  au  créancier  ,  pour  fonder  fa  demande,  de 
rapporter  fon  titre  de  créance  ,  il  faut  qu'il  rapporte  la  juftification  du  fait  dont 
on  l'a  fait  dépendre.  Par  conféqucnt ,  dans  ce  cas-ci  la  créance  des  arrérages 
d'une  rente  viagère  étant  dépendante  du  fait  de  la  vie  de  la  perfonne  fur  la  tête 
de  qui  elle  a  été  créée  ,  le  créancier  doit  rapporter  la  juftification  de  la  vie  de 
cette  perfonne.  Lu  débiteur  n'cft  point  obligé  de  prouver  la  mort  de  cette  per- 
Tortu  IL  N 
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fonne  ,  ni  même  d'alléguer  fa  mort  :  il  lui  fuffit  pour  fe  défendre  ,  de  payer  leS 
arrérages  qu'on  lui  demande  ,  de  dire  qu'il  ne  fçait  pas  fi  la  perfonne  étoit  vi- 
vante pendant  le  tems  qu'on  prétend  qu'ils  ont  couru. 

258.  Les  rentes  viagères  s'éteignent  auffi ,  de  mcme  que  les  perpétuelles  ,  par 
le  rachat  volontaire  de  la  rente  que  le  créancier  a  permis  qu'on  lui  fit ,  par  la 
remife  que  le  créancier  fait  de  la  rente  au  débiteur ,  par  la  novation  ,  par  la 
confufion. 

259.  Elles  font  fujettes  aufïl  aux  prefcriptions  de  trente  ans  &  de  qua-^ 
rante  ariS. 

Obfervez  ,  que  fi  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente  eft  créée  ,  avoitété 
pendant  untrès-long-temsabfente  de  longue  abfence,  fans  qu'on  eût  pu  pendant 
tout  ce  temps  avoir  de  fes  nouvelles,  &  qu'après  plus  de  trente  années  d'abfence 
elle  eût  reparu  ,  le  crécincier  feroit  bien  fondé  à  demander  tous  les  arrérages, 
fans  que  le  débiteur  pCit  lui  oppofer  la  prefcription  de  trente  ans  ,  cette  pref- 
cription  n'ayant  pas  couru  pendant  le  temsdel'abfence  de  cette  perfonne  ;  car  le 
créancier  ,  faute  de  pouvoir  juftifier  de  la  vie  de  cette  perfonne  dont  on  ne  pou- 
voit avoir  de  nouvelles  ,  n'a  pu  pendant  tout  ce  temps  demander  fa  rente,  &  c'eft 
une  règle  de  droit  qiLQ  contra  non  vaUnum  agercynon  currlt prxfcripdo. 
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N  appelle  c/îizno'f  5  réchange  d'argent  contre  d'autre  argent. 

C'eft  une  efpece  de  change  lorfqu  on  ^change  une  efpece  de 
monnoie  contre  une  autre  efpece  de  monnoie,  comme  des  louis 
d'or  contre  des  écus ,  des  ccus  contre  de  la  menue  monnoie. 
Ce  change  peut  fe  faire  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  ; 
mais  on  ne  peut  changer  d'anciennes,  efpeces  contre  de  nou- 
velles, qu'avec  les  Changeurs  publics; car  le  commerce  en  eft  défendu. 

Ce  change  qui  fe  fait  dans  un  même  lieu ,  d'une  efpece  d'argent  contre  une 
autre  efpece  d'argent,  eft  celui  que  les  Dodeurs  appellent  cambium  realc  vel 
manuale. 

2.  Nous  n'avons  rien  à  dire  fur  cette  efpece  de  contrat  de  change  :  celui 
dont  nous  nous  propofous  de  traiter,  eft  un  contrat  par  lequel  je  vous  donne 
ou  je  m'oblige  à  vous  donner  une  certaine  fomme  en  un  certain  lieu,  pour  & 
en  échange  d'une  fomme  d'argent  que  vous  vous  obligez  de  me  faire  compter 
dans  un  autre  lieu. 

C'eft  le  contrat  de  change  que  les  Dodeurs  appellent  cambium  locale ,  mercan- 
tile ,  trajeciitium. 

3.  Ce  contrat  s'exécute  par  le  m.oyen  de  la  lettre  de  change.  On  peut  défi- 
nir la  lettre  de  change,  une  lettre  revêtue  d'une  certaine  forme  prefcrite  par 
les  ioix  ,  par  laquelle  vous  mandez  au  correfpondant  que  vous  avez  dans  un 
certain  lieu  ,  de  m'y  compter,  ou  à  celui  qui  aura  mon  ordre,  une  certaine 
fomme  d'argent ,  en  échange  d'une  fomme  d'argent ,  ou  de  la  valeur  que  vous 
avez  reçue  ici  de  moi,  ou  réellement  ou  en  compte. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  lettre  de  change  avec  le  contrat  de  change.  La 
lettre  de  change  appartient  à  l'exécution  du  contrat  de  change  ,  elle  eft  le 
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moyen  par  lequel  ce  contrat  s'exécute  :  elle  le  fuppofe  &  l'établît  ;  maïs  elle 
n'eit  pas  le  contrat  même. 

4.  Lorfque  celui  qui  par  le  contrat  de  change  s'efl:  obligé  de  me  faire  tou- 
cher une  fomme  dans  un  certain  lieu ,  n'a  pas  une  lettre  de  change  prête  ,  il 
me  donne  ,  en  attendant ,  un  billet  par  lequel  il  s'engage  de  me  fournir  une 
lettre  de  change  fur  le  lieu  oii  il  s'eft  obligé  de  me  faire  toucher  la  fomme:  on 
appelle  cette  efpece  de  billet ,  un  billet  de  change. 

On  appelle  aufli  billet  de  change  le  billet  par  lequel  celui  à  qui  on  a  fourni 
ime  lettre  de  change  dont  il  n'a  pas  payé  la  valeur,  s'oblige  de  la  payer. 

5*.  Nous  diviferons  ce  Traité  en  deux  Parties.  Nous  traiterons  dans  la  pre- 
mière, du  Contrat  de  Change  ,  &  de  la  négociation  quife  fait  relativement  à 
ce  contrat ,  par  le  moyen  de  la  lettre  de  change.  Dans  la  deuxième  Partie  , 
nous  traiterons  des  Billets  de  Change ,  Ôc  des  autres  Billets  de  Commerce. 
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Du  contrat  de  Change  ,  &  de  la  négociation  relative  à  ce 
Contrat ,  qui  Je  fait  par  la  Lettre  de  change. 

Nous  divlferons  cette  Partie  en  fîx  Chapitres.  Dans  le  premier,  nous 
examinerons  quelle  efl:  l'origine  du  contrat  de  change  &  de  la  lettre  de 
change,  &  quelles  en  font  les  différentes  efpeces.  Nous  traiterons  dans  la  deuxiè- 
me, des  perfonnes  qui  interviennent  dans  la  négociation  de  la  lettre  de  change. 
Dans  le  troifieme ,  de  la  forme  de  la  lettre  de  change  &  des  autres  a6tes  qui 
interviennent  dans  cette  négociation.  Dans  le  quatrième,  des  différens  con- 
trats &  quafî-contrats  que  renferme  la  négociation  de  la  lettre  de  change;  des 
obligations  &  des  aftions  qui  en  naifTent.  Dans  le  cinquième ,  de  l'exécution 
de  la  négociation  de  la  lettre  de  change  ;  des  protêts  &  autres  procédures  qui 
en  font  la  fuite.  Dans  le  fixieme,  des  différentes  manières  dont  s'éteignent  les 
droits  &  avions  réfultans  de  la  négoc'?.tion  de  la  lettre  de  change  ,  &  des  pref- 
criptions  auxquelles  ils  font  fujets. 


CHAPITRE  FEEMÏER. 

Q^uelU  ejl  l'origine  du  Contrat  de  change  &  de  la  Lettre  de  change  i  & 
quelles  J ont  les  différentes  efpeces  de  Lettres  de  change. 

Quelle  efl H origine  du  Contrat  de  change  &  de  la  Lettre  de  change, 

é.  "TT  L  n'y  a  aucun  vertige  de  notre  contrat  de  change  ni  des  lettres  de  chan- 
iL  ge  dans  le  Droit  Romain.  Ce  n'eft  pas  qu'il  n'arrivât  quelquefois  chez 
les  Rom.ains  qu'on  comptât  pour  quelqu'un  une  fomme  d'argent  dans  un  lieu,, 
a  une  perfonne  qui  fe  chargeoit  de  lui  en  faire  compter  autant  dans  un  autre 
lieu.  Ainfi  nous  voyons  dans  les  lettres  de  Ciccron  à  Atticus  ,  que  Cicéron 
vou'ant  envoyer  fon  fi's  faire  fes  études  à  Athènes  ,  s'informe ,  li  pour  épar- 
gner à  fon  fils  de  porter  lui-même  à  Athènes  l'argent  dont  il  y  auroit  bcfoin  ,. 
on  ne  trouveroit  pas  quelque  occafion  de  le  compter  à  quelqu'un  à  Rome, 
qui  fe  chargeroit  de  le  lui  faire  compter  à  Athènes  ;  Epijl  ad  An.  AU,  24  ; 
JTA^,  15.  Mais  cela  n'étoLt  point  la  négociation  de  lettres  de  change  telle  qu'elle 
a  lieu  parmi  nous;  cela  fe  falfoit  par  de  fimpleg  mandats.  Ciccron  chargeoic 
quelqu'un  de  fes  Amis  de  Rome  qui  avoit  de  l'argent  à  recevoir  à  Athènes,, 
de  (aire  tenir  de  l'argent  à  fon  fili  à  Athènes;  ik  cci  ami,  pour  exécuter  id 
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mandat  de  Clcéron,  ccrivoit  à  quelqu'un  des  débiteurs  qu'il  avoit  à  Athènes^ 
&le  chargeoit  de  compter  une  fomme  d'argent  au  fils  de  Clcéron.  Au  refte  on 
ne  volt  point  qu'il  fe  pratiquât  chez  les  Romains ,  comme  parmi  nous,  un  com- 
merce de  lettres  de  change;  &  nous  trouvons  au  contraire  en  la  Loi  4,  §.  i , 
ff.  de  liant,  faen.  qui  eft  de  Papinien  :  que  ceux  qui  prêtoient  de  l'argent  à  la 
grofTe  aventure  aux  marchands  qui  trafiquoient  fur  mer ,  envoyoient  un  de 
leurs  efclaves  pour  recevoir  de  leur  débiteur  la  fomme  prêtée  ,  lorfqu'il  feroit 
arrivé  au  Port  où  il  devoit  vendre  (qs  marchandifes;  ce  qui  certainement  n'au- 
roit  pas  été  nécefTaire  fi  le  commerce  des  lettres  de  change  eût  été  en  ufage 
chez  les  Romains. 

7.  Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  l'ufage  du  contrat  de  change  &:  des 
lettres  de  change  eft  venu  de  la  Lombardie ,  8c  que  les  Juifs  qui  y  étoient  éta-. 
blis  en  ont  écé  les  inventeurs.  D'autres  en  attribuent  l'invention  aux  Florentins, 
lorfqu'ayant  été  chafles  de  leur  pays  par  la  faélion  des  Gibelins ,  ils  s'établirent 
à  Lyon  &  en  d'autres  Villes.  Il  n'y  a  rien  fur  cela  de  certain ,  (ice  n'eft  que  les 
lettres  de  changes  étoient  en  ufage  dès  le  quatorzième  liecle.  C'efl:  ce  qui  paroît 
par  une  loi  de  Venife  de  ce  temps ,  fur  cette  matiçre ,  rapportée  par  Nie  de, 
Pajferib,  en  fon  Livre  de  Script,  Privât,  lib,  3. 

S.    II. 

Des  différentes  efpeces  de  Lettres  de  change, 

8.  Savary  diftingue  quatre  efpeces  de  lettres  de  change.  La  première ,  eft 
de  celles  qui  n'expriment  point  quelle  efpece  de  valeur  a  été  reçue  de  celui  à 
qui  la  lettre  de  change  a  été  fournie ,  &  qui  portent  purement  5c  fîmplemenc 
valeur  reçue. 

L'ufage  de  cette  première  efpece  de  lettre  de  change  eft  défendu  par  l'Or- 
donnance de  1673  '  ^^^'  5  '  ^''^'  ^  J  comme  nous  le  verrons  par  la  fuite. 

9.  La  féconde  efpece ,  eft  de  celles  qui  expriment  l'efpece  de  valeur  qui  a 
été  reçue  de  celui  à  qui  on  les  a  fournies ,  ce  qui  s'exprime  ou  par  ces  termes 
valeur  reçue  comptant ,  lorfque  c'eft  en  argent  que  la  valeur  a  été  reçue  ;  ou  par 
ceux-ci ,  valeur  reçue  en  marchandifes  ,  lorfque  c'eft  pour  le  prix  de  marchandi- 
fes que  la  lettre  de  change  a  été  fournie. 

C'eft  celle  de  cette  féconde  efpece  qui  eft  le  plus  en  ufage  ,  &  qui  eft  par- 
faitement lettre  de  change. 

10.  La  troifieme  efpece  ,  eft  de  celles  qui  font  pour  valeur  en  foi-même. 

Je  tire  en  ces  termes  une  lettre  à  mon  ordre ,  fur  Pierre ,  Marchand  de 
Lyon ,  qui  me  doit  mille  écus  :  «  M.  Pierre ,  vous  payerez  à  mon  ordre ,  à 
»  telle  échéance,  la  fomme  de  mille  écus,  valeur  en  moi-même  que  je  vous 
»  pafi'erai  en  compte»  &  je  la  lui  fais  accepter.  Il  eft  dit  valeur  en  moi-même  ^ 
parce  que  je  n'en  ai  pas  encore  reçu  la  valeur  de  perfonne  ;  enfuite  je  donne  ici 
cette  lettre  acceptée  à  un  courtier  pour  me  chercher  une  perfonne  qui  m'en  donne- 
la  valeur,  &  je  paffe  mon  ordre  &endofrementàcetteperibnne,  valeur  reçue  comjy 
tant  d'elle.  Cette  lettre,  avant  mon  endoffement,  n'eft  pas  proprement  une  lettre 
de  change,  ce  n'eft  que  par  l'endoiTemeat  que  je  fais  au  profit  de  celui  qui 
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m'en  donne  la  valeur,  que  fe  contrade  le  contrat  de  change ,  &  qu'elle  devient 
une  véritable  lettre  de  change. 

Lorfque  la  lettre  porte:  Vous  payerez  à  un  tel ,  valeur  enmoi-même,  ou  va' 
leur  de  moi-même  y  on- valeur  rencontrée  en  moi-même,  cette  lettre  n'eft  pas  non 
plus  une  lettre  de  change,  mais  un  fimple  roandement  :  ces  termes  valeur  en 
moi-mime  &  les  autres  femblables,  ne  fe  réfèrent  pas  à  celui  à  qui  la  lettre  eft 
payable ,  m.ais  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ;  &  ils  ne  fignifient  autre  chofe , 
Ijnon  que  le  tireur  tiendra  compte  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ,  lorfqu'il  l'aura 
acquittée,  de  la  valeur  de  la  lettre,  en  dédudion  de  ce  qui  eft  dû  au  tireur 
par  celui  fur  qui  elle  eft  tirée.  A  l'égard  de  celui  à  qui  la  lettre  eft  payable,, 
la  lettre  ne  portant  pas  qu'il  en  ait  payé  aucune  valeur  au  tireur,  il  ne  peut 
avoir,  en  cas  de  refus  de  paiement,  aucun  recours  de  garantie  contre  le  tireur  i 
au  contraire  ,  fi  la  lettre  lui  eft  payée  ,  il  devient  débiteur  envers  le  tireur  de 
la  fomme  par  lui  reçue.  Ceft  l'interprétation  de  Savary  ,  Tome  11, parer.  ^^. 

II.  La  quatrième  efpcce ,,  eft  de  celles  qui  font  pour  valeur  entendue:  en 
voici  un  exemple. 

Je  demeure  à  Orléans  &  f ai  trois  mille  livres  à  recevoir  à  Lyon:  je  vais 
trouver  un  Marchand  à  Orléans  qui  fait  commerce  à  Lyon,  à  qui  je  propof©. 
de  lui  donner  une  lettre  de  change  de  trois  mille  livres  fur  mon  débiteur  de- 
Lyon  pour  trois  mille  livres  qu'il  me  comptera  ici  :  il  veut  bien  prendre  ma 
lettre  de  change,  mais  ne  fe  fiant  pas  à  moi,  il  ne  me  veut  compter  les  trois 
mille  livres  que  lorfqu'il  aura  eu  avis  de  fon  correfpondant  de  Lyon  que  la 
lettre  de  change  que  je  lui  aurai  donnée,  aura  été  acquittée  ;  &  pour  cela  il 
me  donne  un  billet  portant  reconnoiflance  de  la  lettre  de  change  &:  promeffe 
de  payer  lorfqu'elle  aura  été  acquittée.  Il  étoit  autrefois  d'ufage  en  ce  cas  éÊ 
concevoir  la  lettre  de  change  en  ces  termes,  valeur  entendue ,  ce  qui  fignifie  que 
la  valeur  n'en  a  pas  encore  été  fournie  à  celui  qui  a  donné  la  lettré  de  change, 
Savary  nous  apprend  que  cette  quatrième  efpece  de  lettre  de  change  n'eft  plus 
en  ufage.' 

Le  tireur  dans  cetie  efpece  ne  fait  plus  de  difficulté  d'exprimer,  valeur  reçue 
comptant,  regardant  la  reconnoiftance  qu'on  lui  a  donnée  comme  de  f  argent 
comptant,  ou  bien  l'on  met,  valeur  en  compte. 

Cette  efpece  de  lettre  de  change  valeur  en  compte,  eft  aujourd'hui  d'un  fré- 
quent ufage:  elle  fe  fait  de  même  que  celles  de  la  féconde  efpece,  en  exécu- 
tion d'un  contrat  de  cliange  ;  celui  qui  me  la  fournit ,  échange  l'argent  qu'il  me 
donne  à  recevoir  dans  le  lieu  où  elle  eft  tirée,  contre  celui  qu'il  me  doit,  & 
dont  je  m'oblige  de  lui  tenir  compte  ici. 

II.  Il  y  a  une  autre  divifion  de  lettres  de  change  ,  qui  fe  tire  des  différens 
temps  daiii  iefquels  elles  font  payables. 

La  première  efpece,  eft  de  celles  qui  portent  qu'elles  feront  payées  a  vue. 

Ces  termes  à  vue,  fignifient  q^ue  la  lettre  doit  être  acquittée  aufti-tôt  que  le" 
porteur  la  préfente. 

13.  La  féconde  efpece,  eft  de  colles  qui  (ont  à  tant  de  jours  de  vue,  comme: 
à  ^x  jours  de  vue  y  à  huit  jours  de  vue,  &.C. 

Ces  lettres  renferment  un  terme  de  paiement,  qui  ne  court  que  du  jour  de- 
At  yw^ ,  c  eft-à-dire ,  du  jour  qu'elles  ont  été  prcfcntces  iJc  acceptées  par  celui: 
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fur  qui  elles  font  tirées;  &  dans  ce  temps,  on  ne  compte  point  le  jour  de  l'ac- 
ceptation ,  fuivant  cette  règle ,  qu'en  fait  de  délais ,  le  jour  duquel  court  le 
délai  n'eft  pas  ordinairement  compté  dans  le  délai ,  dus  à  quo  non  computû.- 
tur  in  termina.  Si  donc  j'ai  une  lettre  de  change ,  payable  à  fix  jours  de  vue ,  &: 
que  je  la  fafl'e  accepter  le  premier  d'Odobre,  l'accepteur  aura  de  droit,  fuivanc 
le  texte  de  la  lettre  ,  un  terme  de  paiement  de  fix  jours ,  qui  ne  courra  que 
depuis  le  premier  Odobre,  icelui  jour  non  compris,  &  n'expirera  par  confé- 
quentque  le  7  Octobre. 

14.  La  troifieme  efpece,  eft  de  celles  qui  font  payables  à  un  certain  jour 
nommé,  comme  au  ij  Octobre  prochain. 

ly.  La  quatrième  efpece  ,  efl:  de  celles  qui  font  payables  à  une  ufance ,  ou  à 
deux ,  ou  à  un  plus  grand  nombre  d'ufances. 

Ce  mot  à'ufance  v'iQni  à'ufage,  &  fignifie  le  temps  qu'il  eft:  d'ufage  dans  un 
pays  d'accorder  pour  le  paiement  des  lettres  de  change. 

Ce  temps  eft  réglé  par  l'Ordonnance  de  1^575  >  ^^''  S  •>  ^''^-  S  •>  ^  trente  jours, 
foit  que  le  mois  de  la  date  de  la  lettre  de  change  ait  plus  ou  moins  de  jours. 

Ce  temps  court  du  jour  de  la  date  de  la  lettre  de  change  ,  icelui  noa 
compris. 

Une  lettre  payable  à  une  ufance  eft  donc  une  lettre  payable  dans  les  trente 
jours  du  jour  de  la  date.  Une  lettre  à  deux  ufances  eft  une  lettre  payable  dans 
les  foixante  jours ,  &c.     ' 

S'il  n'étoit  pas  dit  fimplement  a  tant  d'ufances^  mais  a  tant  enfances  de  vue  , 
il  faudroit  compter  les  uiances ,  non  du  jour  de  la  date  de  la  lettre ,  mais  du 
jour  de  la  vue,  c'eft-à-dire,  du  jour  de  la  date  de  l'acceptation,  qui  eft  celui 
^quel  la  lettre  a  été  préfentée  ;  Savary ,  Farer.  ^7. 

16.  La  cinquième  efpece  eft  de  celles  qui  font  payables  à  certains  temps 
folemnels  de  Foire. 

Par  exemple  ,  il  y  a  à  Lyon  quatre  temps  folemnels  de  Foire,  qu'on  appelle 
\\^g?^\xç.Vi\QX\x.  les  paiemens  de  Zjyon,  qui  font  chacun  d'un  mois;  fçavoir, celui 
des  Rois,  celui  de  Pâques ,  celui  d'Août,  &  celui  de  la  Touffaint. 

Les  lettres  de  change  payables  à  ces  temps  de  Foire  ,  ne  font  mention  que 
du  temps  de  la  Foire  ,  fans  faire  autre  mention  précife  du  jour. 

Suivant  un  Règlement  du  i  Juin  1667  ,  rendu  pour  Lyon,  art.  i  ,  les 
paiemens  doivent  fe  faire  depuis  le  premier  jour  jufqu'au  fixieme  inclufive- 
înent  ;  &  l'on  peut  commencer  dès  le  feptieme  jour  les  pourfuites ,  faute  de 
paiemçnti 


CHAPITRE 


Parue  I ,  Chapitre  II.  -loy 


>. 


C  H  A  F  ï  T  B.  E    ï  ï. 

I^e,  Perfonnes  qui  interviennent  dans  la  négociation  de  la  Lettre  de 
change  y  6*  de  la  qualité  quelles  doivent  avoir, 

§.      I. 

Des  Perfonnes  qui  interviennent  dans  la  négociation  de  la  Lettre 

de  change, 

17.  *JL  intervient  ordinairement  quatre  perfonnes  dans  la  négociation  d'un» 
^  lettre  de  change  ;  il  en  faut  au  moins  trois. 

1°.  Celui  qui  fournit  la  lettre  de  change  ,  qu'on  appelle  trahens  ou  tireur.  ^_ 

2°.  Celui  qui  acquiert  du  tireur  la  lettre  de  change  pour  la  valeur  qu'il 
lui  en  compte ,  ou  qu'il  s'oblige  de  lui  compter;  on  l'appelle  donneur  de  valeur ^ 
ou  remittens.  ■'■■"■^     ' 

Obfervez  que  je  ne  fuis  pas  moins  cenfé  être  le  donneur  de  valeur ,  ac- 
quéreur &  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  quoique  je  n'en  aie  pas  moi- 
même  compté  la  valeur  au  tireur  ,  &  que  ce  foit  un  autre  qui  la  lui  ait 
comptée  pour  moi  &  pour  mon  compte  ;  car  ficiione  hrevis  manùs  ,  je  fuis 
cenfé  avoir  reçu  de  mon  correfpondant  la  fomme  qu'il  a  comptée  pour  rnoii 
compte  &  en  mon  nom  au  tireur,  &  l'avoir  moi-même  donnée  au  tireur  ; 
comme  dans  cette  efpece  :  Robert ,  d'Orléans ,  a  écrit  à  Pierre  de  Paris ,  fon 
correfpondant,  de  lui  chercher  une  lettre  de  change  de  tant  fur  Lyon  ;  Pierre 
ayant  trouvé  Paul  qui  avoit  des  lettres  de  change  à  tirer  fur  Lyon,  &  Pierre  ne 
voulant  pas  être  garant  de  la  lettre  ,  prend  de  Paul ,  pour  le  compte  de  Ro- 
bert ,  une  lettre  de  change  conçue  en  ces  termes  :  Mr,  Jacques  de  Lyon ,  vous 
fayerei  à  l'ordre  de  Robert^  d^  Orléans  ^  la  fomme  de  tant  ^  valeur  reçue  de  F  terre  : 
ce  n'en  point  Pierre  qui  eft  cenfé  intervenir  dans  la  négociation  ,  fi  ce  n'eft 
pour  prêter  à  Robert  la  fomme  qu'il  compte  pour  lui  au  tireur  ;  c'eft  Ro- 
bert qui  contracte  avec  ce  Paul  par  le  miniftere  de  Pierre  ;  c'eft  Robert  qui 
eft  l'acquéreur  &  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  &  aux  rifques  de 
qui  elle  eft. 

3^  Celui  à  qui  elle  eft  adreftee  &  qui  la  doit  payer,  lequel  lorfqu'il  l'a 
acceptée  ,  s'appelle  accepteur  ou  acceptans. 

4^  Celui  qui  en  doit  recevoir  la  valeur,  &:  à  qui  pour  cet  effet  le  donneur 
de  valeur  paffe  fon  ordre  au  dos  de  la  lettre  ,  &  la  lui  remet  pour  la  recevoir 
pour  ledit  donneur  de  valeur,  &  comme  fon  mandataire.  On  appelle  cette 
perf  >nne  le  porteur  de  la  lettre,  ou  prœfentans. 

18.  Quelquefois  néanmoins  cette  négociation  fe  fait  en  trois  perfonnes  feu- 
lement ;  fçavoir ,  lorfquc  celui  qui  a  donné  la  valeur  &  qui  a  reçu  la  lettre 
de  change ,  eft  un  voyageur  qui  doit  aller  au  lieu  oîi  la  lettre  de  change 
doit  être  payée  ,  en  recevoir  lui-même  le  paiement  :  il  eft  en  mcmc-temps  le 
donneur  de  valeur  &  le  porteur,  le  remittens  &  le  prœftntans. 

Tome  II,  Q 
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19.  Il  y  a  encore  deux  autres  cas  oii  il  ne  paroîi  que  trois  perfonnes  danj 
la  négociation  de  la  lettre  de  change. 

Le  premier  eu  ,  lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  efl:  tirée  ,  eft  en  même- 
temps  le  commifîionnaire  du  tireur  &  de  celui  à  qui  la  lettre  eft  fournie,  ôc 
•qu'en  conféquence  la  lettre  de  change  porte ,  vous  payere^  à,  vous-même  la 
fommt  de  tant ,  valeur  reçue  comptant  d'un  tel. 

Obfervez  que  quoique  dans  cette  négociation  il  ne  paroifle  que  trois  per- 
fonnes ,  il  y  en  a  virtuellement  quatre  ;  car  celui  à  qui  on  écrit  de  payer  à 
foi-même  ,  tient  la  place  de  deux  perfonnes  :  il  eft  le  mandataire  du  tireur  :  il 
acquitte  pour  le  tireur  la  lettre  de  change  ;  &  le  mandataire  du  donneur  de 
valeur ,  il  reçoit  pour  le  donneur  de  valeur  :  il  eft  en  même-temps  acceptans 
&C  prœ.fentans, 

2.0.  Le  fécond  cas  eft  lorfque  je  tire  une  lettre  de  change  fur  mon  débi- 
teur ,  valeur  en  moi-même  ;  il  n'y  a  que  trois  perfonnes  dans  cette  négociation  ^ 
mon  débiteur  qui  doit  payer  la  lettre  de  change  ,  mon  correfpondant  qui 
doit  la  recevoir  pour  moi ,  &  moi  qui  fuis  tout-à-la-fois  &  le  tireur  &  le  don- 
neur de  valeur  ;  mais  cette  lettre  n'eft  pas  proprement  lettre  de  change ,  com^ 
me  nous  l'avons  déjà  obfervé  fuprà ,  n.  10. 

21.  De  même  que  dans  la  négociation  d'une  lettre  de  change  ,  une  feule 
perfonne  tient  lieu  quelquefois  &  fait  la  fondion  de  deux,  comme  nous  le 
venons  de  voir.  De  même  aufli  quelquefois  plufieurs  perfonnes  ne  tiennent 
lieu  que  d'une  partie  :  comme  lorfque  plufieurs  aflbciés  fourniflent  enfemble  à 
quelqu'un  une  lettre  de  change  ;  tous  ces  aftbciés  ne  font  qu'une  même  partie 
dans  la  négociation  :  ils  s'engagent  tous  folidairement  comme  tireurs  de  la 
lettre  envers  celui  à  qui  ils  la  fourniffent.  Pareillement  lorfque  la  lettre  eft 
tirée  fur  plufieurs  aflbciés  qui  l'acceptent  ;  ils  font  tous  enfemble  &  folidaire- 
ment accepteurs ,  &  ne  font  tous  enfemble  qu'une  même  partie  dans  la  né-f 
gociation. 

22.  Outre  les  quatre  perfonnes  ou  parties  qui  interviennent  ordinairement 
dans  la  négociation  de  la  lettre  de  change  ,  il  en  intervient  quelquefois  un  pluss 
grand  nombre. 

C'eft  ce  qui  arrive  lorfqu  il  y  a  plufieurs  endoflemens. 

On  appelle  endoflement  la  fubftitution  que  celui  à  qui  la  lettre  de  changô 
appartient,  fait  d'une  autre  perfonne  à  la  fienne  ,  pour  en  recevoir  le  paie- 
ment à  fa  place. 

On  appelle  cette  fubftitution  endojfement ,  parce  qu'elle  fe  fait  par  un  ade 
écrit  au  dos  de  la  lettre  de  change ,  &  conçu  en  ces  termes  ;  Four  moi  payere:^^ 
à  un  tel. 

Cela  s'appelle  aufiî  ,  pajferfon  ordre  à  t/uelguun. 

23.  Ces  endoflemens  font  de  deux  efpeces  :  les  uns  ne  contiennent  qu'un 
(împle  ordre  ou  mandat  que  la  perfonne  à  qui  la  lettre  de  change  appartient, 
donne  à  la  perfonne  dénommée  en  l'endoflement ,  pour  recevoir  comme  font 
mandataire  le  paiement  de  la  lettre  de  change  ,  &  lui  en  rendre  compte.  Tels 
font  ceux'  qui  ne  contiennent  que  ces  termes  :  Pour  moi  payerc^  à  un  tel. 

Les  autres  endolfemens  contiennent  une  ceflion  &  tranfport  de  la  lettre  de 
change,  qui  eft  faite  par  l'endofleur  à  la  perfonne  dénommée  en  FendoÛemeat. 
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Tels  font  ceux  qui  font  ainfi  conçus  :  Pour  moi  payere\^  k  un  tel  y  ou  afon  ordre  ^ 
valeur  reçue  de  lui  comptant ,  ou  bien  en  maràiandifes , 

24.  La  perfonne  dénommée  en  rendofTement  de  cette  féconde  efpece  ,  de- 
venant propriétaire  de  la  lettre  de  change,  il  luit  de-là  qu'elle  peut  elle-même 
faire  un  fécond  endoffement  pareil,  au  protît  d'une  autre  perfonne;  ce  qui  fera 
une  cinquième  perfonne  qui  interviendra  dans  la  négociation  de  la  lettre  de 
change  ;  &  pareillement  la  perfonne  dénommée  au  fécond  endoffement ,  de- 
venue propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  peut  faire  un  troifieme  endofle- 
ment  au  profit  d'une  autre  perfonne,  ce  qui  fera  une  fixieme  perfonne;  (S* 
Jic  in  infini tum. 

ay.  Outre  les  perfonnes  dont  nous  avons  parlé  ,  il  intervient  encore  quel- 
quefois une  autre  efpece  de  perlonnesdans  la  négociation  des  lettres  de  change; 
car  lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  de  change  efl:  tirée  refufe  de  l'accepter ,  il 
arrive  quelquefois  qu'un  ami  du  tireur  è  qui  la  lettre  n'étoit  point  adreffée , 
pour  faire  honneur  au  tireur ,  l'accepte  à  la  place  de  celui  à  qui  elle  étoit 
adreflee ,  du  confentement  de  celui  à  qui  la  lettre  appartient. 

26.  Les  tireurs ,  endoffeurs  ,  accepteurs  &  porteurs  de  la  lettre ,  font  les 
principales  parties  dans  la  négociation  de  la  lettre  de  change  :  il  en  intervient 
quelquefois  d'autres ,  non  comme  parties  principales  ,  mais  comme  cautions , 
foit  du  tireur,  foit  de  quelqu'un  des  endoffeurs  ,  foit  de  l'accepteur  ;  ce  qui 
fe  fait  par  la  fignature  que  cette  caution  met  au  bas  de  celle  du  tireur ,  ou  de 
l'endoffeur  ,  ou  de  l'accepteur. 

§.      II. 

De  la  qualité  que  doivent  avoir  les  perfonnes  qui  interviennent  dans 
la  négociation  de  Lettres  de  change 

irj.  Toutes  fortes  de  perfonnes  qui  font  en  état  de  contrader ,  quoiqu'elles 
ne  foient  pas  Marchands  ou  Banquiers  de  profeflTion  ,  peuvent  intervenir  dans 
la  négociation  des  lettres  de  change  ,  &  contraéter  tous  les  engagemens  qui 
réfultent  de  cette  négociation  ,  pour  lefquels  ils  font  foumis  à  la  Jurifdidion 
Confulaire;  Ordonnance  de  1673  >  ''^'  ^^  '  '^^^^  1  ;  &  à  la  contrainte  par  corps; 
Ordonnance  de  1667  ,  tit.  34,  art.  4.  Voyez  les  exceptions  à  l'égard  de  la 
contrainte  par  corps,  infra^  chap.  4,  art.  8.  Voyez  notre  Traité  Aqs  Obliga- 
tions ,  part,  i  ,  chap.  i  ,  §.  J  ,  art.  4. 

La  négociation  des  lettres  de  change  renfermant  un  commerce  d'argent ,  6c 
tout  commerce  étant  interdit  par  les  Canons  aux  Eccléfiaftiques ,  comme  con- 
traire à  la  fainteté  de  leur  état,  un  billet  par  lequel  un  Eccléliaflique  ,  pour  de 
l'argent  que  je  lui  donne,  me  donne  à  recevoir  pareille  fomme  dans  un  autre 
lieu  de  fon  débiteur  ,  quoiqu'il  foit  conçu  en  forme  de  lettre  de  change  ,  doit 
être  préfume  être  dans  l'mtention  des  parties  une  fimple  refcription  ,  plutôt 
qu'une  lettre  de  change,  C'efl  l'avis  de  Savary  ,  tom.  i , parer,  ip. 

18.  Les  mineurs,  lorfqu'ils  font  Marchands ,  ou  Banquiers  de  profcfîion; 
peuvent  intervenir  d;ins  la  négociation  des  lettres  de  change ,  en  tirer  &:  en 
accepter  fans  efpcrance  de  reflitution.  C'cfl  ce  qui  réfultc  de  la  difpofition  de 
l'Ordonnance  dç  1673  ,  "'•  '  >  ^^''  ^  >  ^}^^  porte  :  »>  Tous  Négocians  &  Mai-r 

Oij 
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»  chands ,  comme  auffi  les  Banquiers  ,  feront  réputés  majeurs  pour  le  fait  de 
»  leur  commerce  6c  banque,  fans  qu'ils  puilfent  être  reftitués,  fous  prétexte  de 
»  minorité.  » 

A  l'égard  âes  mineurs  qui  ne  font  par  état  ni  Marchands  ,  ni  Banquiers , 
je  ne  vois  pas  pourquoi  ils  ne  feroient  pas  reftituables  contre  l'obligation 
qu'ils  auroient  contractée  ,  en  tirant  ,  endoflant  ou  acceptant  des  lettres  de 
change.  Je  ne  reconnois  aucune  Loi  ni  Jurifprudence  qui  tire  ces  aéles  de  la 
règle  générale  ,  qui  accorde  la  reftitution  aux  mineurs  contre  tous  les  aétes 
par  lefquels  ils  font  léfés.  Au  contraire  il  y  a  un  Arrêt  du  19  Avril  171 7, 
rapporté  au  fixieme  tome  du  Journal  des  Audiences ,  qui  a  jugé  qu'un  mi- 
neur, quoique  marié,  ne  pouvoit  valablement  accepter  ni  endofler  des  lettres 
de  change  pour  des  fommes  qui  excédent  fes  revenus.  C'eft  l'avis  de  Hei- 
neccius.  Elément.  Jur.  Camb. 

A  l'égard  des  femmes  qui  font  fous  puiffance  de  mari ,  il  n'efl:  pas  douteux 
que  celles  qui  font  Marchandes  publiques,  (c'eft -à-dire  ,  celles  qui  au  fçu  de 
leur  mari  font  un  commerce  dont  leurs  maris  ne  fe  mêlent  pas ,  )  peuvent  fans 
être  autorifées ,  contrarier  valablement  tous  les  engagemens  qui  fe  contrac- 
tent dans  les  négociations  des  lettres  de  change.  Les  autres  femmes  fous  puif- 
fance  de  mari  ne  peuvent  intervenir  valablement  dans  ces  négociations  fans 
être  autorifées ,  quand  mcme  ce  feroit  pour  les  afifaires  de  leur  mari.  Cela  eft 
conforme  aux  diîpofitions  des  articles  234  &  235  de  la  Coutume  de  Paris, 
&  de  plufieurs  autres.  C'eft  conformément  à  ces  principes  que  Savary ,  tom,  z,. 
en  fon  Parer.  12,  juge  nulle  l'acceptation  faite  par  une  femme  d'une  lettre  de 
change  tirée  fur  elle  par  fon  mari. 

-  S'il  étoit  juftifié  que  la  femme  d'un  Marchand  eft  dans  l'ufage  de  Cgner  au 
fçu  de  fon  mari,  des  lettres  de  change  pour  fon  mari,  qui  peut-être  ne  fçaic 
pas  écrire  ,  fa  lîgnature  en  ce  cas  feroit  valable  ;  mais  ce  ne  feroit  pas  elle 
qui  feroit  cenfée  contrarier  &  qui  s'obligeroit ,  ce  feroit  fon  mari  qui  feroit 
cenfé  contra(5ler  par  le  miniftere  de  fa  femme. 

29.  Par  l'Ordonnance  de  1673  »  ^^'*  ^>  ^''^'  i  >  il  eft  défendu  aux  Agens 
de  Change  &  Courtiers  ,  défaire  Le  change  ou  tenir  banque  pour  leur  compte  par^ 
ticulier  ^  fous  leurs  noms  ou  fous  des  noms  interpofe's ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  charges,  &  de  1500  liv.  d'amende. 

Cette  défenfe  leur  a  été  faite  pour  prévenir  les  monopoles  que  la  connoif- 
fance  qu'ils  ont  des  affaires  de  tous  les  Négocians  &  Banquiers  de  la  Ville  où 
ils  font  le  change  ,  pourroit  leur  donner  lieu  de  commettre.  Si  par  exemple  , 
un  Agent  de  Change  de  la  Ville  de  Lyon  fçavoit  que  les  remifes  que  les 
Négocians  de  Lyon  ont  à  faire  à  Livourne  cette  année  ,  font  trcs-conlîdéra- 
bles ,  &  qu'au  contraire  ce  qu'ils  ont  à  en  tirer  eft  peu  conddérable  ;  ce  qui 
doit  rendre  les  lettres  de  change  à  tii'er  fur  Livourne  extrêmement  rares ,  cet 
Agent  de  Change  pourro-it,  s'il  n'en  étoit  empêché  par  cette  loi ,  fe  hâter  de 
prendre  fur  fon  compte  particulier  toutes  les  lettres  de  change  à  tirer  fur  Li- 
VQarne  ;  &  quand  il  en  feroit  devenu  le  maître  ,  les  revendre  à  ceux  qui  en 
av-roient  befoin  ,  pour  un  prix  exceflif  que  fa  cupidité  lui  dideroit. 

Non-feulement  il  eft  défendu  aux  Agens  de  Change  de  fournir  ou  prendre 
des  lettres  de  change  ;  il  leur  eft  aulli  défendu  de  les  iigner/?<z/-  Aval,  d,  tit» 
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art,  s  ;  c'efl-à-dlre,  d'être  cautions  des  tireurs  ou  endofleurs.  C'efl  pour  éviter 
les  fraudes ,  y  ayant  lieu  de  foupçonner  qu'ils  feroient  inrérefles  à  la  négocia- 
tion lorfqu  ils  fe  rendroient  ainfi  cautions.  Ils  peuvent  feulement  certifier  la 
fignature  de  ceux  qui  ont  figné  les  lettres,  c/.  an.  2. 

Quoique  ces  perfonnes,  en  intervenant  dans  la  négociation  des  lettres  de 
change ,  contreviennent  à  l'Ordonnance  ,  les  acles  auxquels  elles  intervien- 
nent ne  laiflent  pas  d'être  valables;  car  l'Ordonnance  dont  nous  venons  de 
rapporter  la  difpofition  ,  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  des  aéles ,  mais 
une  autre  peine. 

Obfervez  qu'un  Agent  de  Change  n'efl:  pas  fujet  aux  peines  de  l'Ordon- 
nance, &  n'eft  pas  cenfé  y  avoir  contrevenu,  pour  avoir  tiré  une  lettre  de 
change  fur  fon  débiteur ,  ni  pour  avoir  pris  une  lettre  de  change  fur  un 
lieu  où  il  avoit  befoin  d'argent  pour  les  affaires  qu'il  y  avoit,  mais  feule- 
ment lorfqu'il  en  fait  trafic ,  &  qu'il  négocie  fes  lettres  de  change  à  d'autres 
perfonnes. 

L'article  fécond  en  défendant  en  général  aux  agens  de  change  tout  trafic  en 
leur  nom ,  leur  défend  auffi  de  tenir  caiffe  chez  eux ,  ce  qui  s'entend  pour  un 
commerce  qu'ils  feroient  en  leur  nom  ;  mais  cela  ne  les  empêche  pas  d'avoir 
une  caifle  dont  ils  puiflent  acquitter  les  lettres  de  change  tirées  fur  les  Négocians 
dont  ils  font  les  agens, 

*ii -  ■  :  —i:^l^z:z^- zzz: =^'^^=^^> 

CHAPITRE     ïïï. 

De  ce  qui  confiitue  Fejfence  de  la  Lettre  de  change  ;  de  la  forme ,  & 
de  celle  des  autres  acles  qui  interviennent  dans  la  négociation  des 
Lettres  de  change, 

§.    L 

De  ce  qui  conflitiie  rejfence  de  la  Lettre  de  change  ,  &  de  fa  forme. 

S^'IT  A  lettre  de  change  fe  fait  par  un  acle  fous  fignature  privée ,  en  forme 

HlJL  de  lettre  adreffée  par  le  tireur  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  par  laquelle 
le  tireur  lui  mande  de  payer  une  telle  fomme  à  un  tel. 

Il  y  a  trois  chofes  principalement  qui  confiituent  l'efTence  de  la  lettre  de 
change,  i^.  Il  faut  qu'il  y  foit  fait  mention  de  trois  perfonnes,  de  celle  qui 
tire  la  lettre  ,  de  celle  fur  qui  elle  eft  tirée  ,  &  de  celle  à  qui  elle  eft  payable  ^ 
/uprà  ,  n.  17. 

2".  Il  faut  qu'il  y  ait  remife  d'un  lieu  à  un  autre  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'on  donne 
dans  un  lieu  pour  recevoir  dans  un  autre  lieu  ;  cette  remife  d'un  lieu  à  un  autre 
étant  ce  qui  conftitue  l'effence  du  contrat  de  change  dont  la  lettre  do  change  eft 
l'exécution. 

3°.  Il  faut  que  la  lettre  de  change  foit  revctue  des  formes  prefcrites  par 
l'Ordonnance  de  1679. 

31.  Suivant  l'article  premier  dû  Tit.  j  de  cette  Ordonnance,  cette  lettre: 
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doit  contenir  fommairement ,  i^  le  nom  de  celui  à  qui  elle  doit  être  payée  ,  ce 
qui  fe  conçoit  ainfi  :  Vous  payerei  à  M.  un  td. 

Si  dans  la  lettre  de  change  le  tireur  avoit  omis  de  faire  mention  de  la  per- 
fonne  à  qui  elle  doit  être  payée  ,  mais  qu'il  eût  fait  mention  de  celle  qui  en  a 
fourni  la  valeur  ;  comme  s'il  eût  été  dit  ;  Vous  payere^  Ufomme  de  mille  livres 
à  vue  ,  valeur  reçue  d'un  tel ,  il  me  paroît  raifonnable  de  préfumer  que  le  tireur 
a  entendu  que  la  lettre  fût  payable  à  celui  de  qui  il  a  déclaré  en  avoir  reçu  la 
valeur,  n'ayant  pas  nommé  d'autre  perfonne  à  qui  elle  dût  l'être;  néanmoins 
j'ai  appris  d'un  Négociant  très-expérimenté ,  que  les  Banquiers  faifoient  difficulté 
en  ce  cas  d'acquitter  la  lettre. 

3  z.  i''.  L'Ordonnance  veut  pour  la  forme  des  lettres  de  change ,  qu'elles" 
contiennent  le  temps  du  paiement  ;  c'eft-à-dire  ,  à  tel  jour ,  ou  à  vue  ,  ou  à  tanf 
de  jours  de  vue  ,  à  une  ou  à  tantdufances. 

L'Ordonnance  ayant  requis  pour  la  forme  de  la  lettre  de  change,  l'ex-^ 
preffion  du  temps  du  paiement ,  on  en  doit  conclure  que  la  lettre  où  fe  trouvera 
le  défaut  de  cette  exprefllon  ,  ne  vaudra  pas  comme  lettre  de  change ,  &  ne 
pourra  valoir  que  comme  un  fimple  mandat  donné  à  celui  à  qui  la  lettre  eft 
adreflee  ,  de  payer  la  fomme  marquée  par  la  lettre ,  &  comme  une  (impie 
reconnoiHance  de  celui  qui  a  donné  la  lettre ,  qu'il  a  reçu  cette  fomme  de  la 
perfonne  mentionnée  en  ladite  lettre ,  ce  qui  donnera  à  ladite  perfonne  une 
aélion  ordinaire  pour  la  répétition  de  cette  fomme  ,  au  cas  que  celui  à  qui  la 
lettre  efl:  adreffée  ne  la  paie  pas  ;  mais  au  furplus  il  n'y  aura  pas  lieu  à  tout  ce 
qui  efl:  établi  à  l'égard  des  lettres  de  change ,  une  telle  lettre  n'étant  pas  une 
vraie  îettre  de  change. 

:^:i,.  3°.  L'Ordonnance  veut  que  la  lettre  exprime  le  nom  de  celui  qui  en  a 
donné  la  valeur. 

34.  4°.  L'Ordonnance  veut  que  la  lettre  exprime  fi  la  valeur  en  a  été 
fournie ,  &  en  quoi ,  fi  c'eft  en  argent  ou  fi  c'eft  en  marchandifes ,  ou  autres 
effets. 

Cefl  un  droit  nouveau  établi  par  l'Ordonnance  pour  empêcher  les  fraudes 
des  Banqueroutiers,  qui  ayant  des  lettres  de  change  qui  portoient  fimplement 
valeur  reçue  ^  &  dont  ils  n'avoient  fourni  d'autre  valeur  que  leur  billet,  paffoient 
des  ordres  la  veille  de  leur  banqueroute  à  des  perfonnes  fuppofées  pour  les 
recevoir  fous  leur  nom  ,  &  faifoient  perdre  la  valeur  à  ceux  qui  avoient  fourni 
ces  lettres.  Pour  obvier  à  ces  fraudes ,  l'Ordonnance  veut  que  les  lettres  de 
change  faflent  mention  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie. 

Faute  de  cette  exprellion  ,  la  lettre  ne  vaudra  pas  comme  lettre  de  change , 
mais  comme  un  fimple  mandat  de  payer  à  la  perfonne  à  qui  la  lettre  a  été 
donnée;  &  en  cas  de  faillite  de  cette  perfonne,  le  tireur  en  rendant  le  billet 
qui  lui  a  été  donné  pour  valeur  ,  retirera  la  lettre  qu'il  a  donnée. 

Pareillement  faute  d'avoir  exprimé  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie,  la  valeur 
vis-à-vis  des  créanciers  du  tireur ,  eft  préfumce  fiâive.  Ils  peuvent  fiifir  la 
fomme  y  portée  entre  les  mains  de  celui  (ur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  comme  ayant 
toujours  appartenu  au  tireur;  leur  débiteur,  nonobftant  tous  les  ordres  qui  en 
au'-oicnt  été  paifés ,  &  le  porteur  ne  peut  avoir  main-levée  de  la  faifie  qu'en 
juftifiant ,  foit  par  les  livres  du  tireur ,  foit  autrement ,  que  le  tireur  en  a  ef- 
feélivement  reçu  la  valeur;  Savary,  Varer.  46,  quejlion  4. 
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A  l'égard  du  tireur  qui  a  confefle  avoir  reçu  la  valeur  par  ces  termes , 
valeur  reçue  y  quoiqu'il  n'ait  pas  exprimé  conformément  à  l'Ordonnance  en  quoi 
il  l'a  reçue  ,  il  n'eft  pas  lui-même  recevable  à  nier  qu'il  l'a  reçue ,  s'il  ne  le 
juftifie  par  le  billet  de  celui  à  qui  il  à  fourni  la  lettre.  C'eft  pourquoi ,  faute  de 
le  juftifier,  il  eft  tenu  de  la  garantie  de  la  lettre  envers  le  porteur  ,  fi  elle  n'eil: 
pas  acquittée. 

3^.  Outre  ces  quatre  chofes  requifes  par  l'Ordonnance,  i'I  eft  évident  qu'il 
faut  que  la  lettre  de  change  contienne  le  nom  de  celui  à  qui  elle  eft  adreflée , 
ou  du  moins  une  défîgnation  fufîifante  de  fa  perfonne  &  de  la  fomme  qui  eft 
tirée  par  la  lettre. 

Il  eft  plus  à  propos  d'écrire  cette  fomme  en  lettres  plutôt  qu'en  chiffres,  pour 
éviter  les  altérations  dont  les  chiffres  font  plus  fufceptibles  que  les  lettres  ;  néan- 
moins n'y  ayant  aucune  loi  qui  oblige  le  tireur  à  écrire  la  fomme  '^•^  lettres  ,  la 
lettre  de  change  ne  laiffera  pas  d'être  valable  ,  quoique  la  fomme  n'y  foit  dé- 
fignée  qu'en  chiffres. 

Mais  l'accepteur  qui  pourroit  craindre  des  altérations ,  peut  écrire  en  lettres  : 
accepté  pour  la  fomme  de  tant, 

56.  La  lettre  de  change  conçue  dans  la  forme  que  nous  venons  d'expliquer, 
eft  remife  entre  les  mains  de  celui  à  qui  elle  eft  fournie  ,  lequel  l'envoie  à  fon 
correfpondant  fur  le  lieu  où  elle  doit  être  payée  pour  la  faire  accepter  :  d'un 
autre  côté,  le  tireur  qui  l'a  fournie  a  coutume  d'écrire  une  lettre  d'avis  à  celui 
fur  qui  il  la  tire;  mais  cette  lettre  d'avis  n'appartient  point  à  la  forme  de  la  lettre 
de  change  ,  &  quelquefois  un  Négociant  tire  des  lettres  de  change  fur  fon  cor- 
refpondant fans  lui  donner  aucune  lettre  d'avis  ;  ce  qui  arrive  fur-tout  lorfque 
la  fomme  n'eft  pas  confidérable. 

On  exprime  quelquefois  fur  la  lettre  :  Vous payere^  fans  autre  avis* 

Le  défaut  de  date  ou  l'erreur  dans  la  date  de  la  lettre  ,  ne  peuvent  être 
oppofés  par  le  tireur  qui  l'a  écrite ,  ni  par  l'accepteur  qui  l'a  acceptée ,  non 
plus  que  l'omifTion  du  lieu  où  elle  a  été  écrite. 

37.  Il  nous  refte  à  obferver  qu'on  fait  quelquefois  plufieurs  exemplaires 
d'une  même  lettre  de  change  ;  afin  que  dans  le  cas  auquel  le  porteur  de  la  lettre 
en  auroit  égaré  un  ,  il  put  s'en  fnire  payer  fur  celui  qui  lui  refteroit. 

Scacehia  ,  §.  i ,  ^/.  6 ,  attefte  que  de  fon  temps  l'ufage  étoit  en  Italie  ,  que 
le  tireur  en  remît  trois  tout-à-la-fois  à  celui  à  qui  il  fourniffoit  la  lettre  de 
change. 

Il  eft  encore  aujourd'hui  d'un  ufage  trcs-fréquent ,  de  tirer  par  première  & 
féconde  les  lettres  de  change  qui  ont  un  certain  nombre  d'ufances  à  courir  , 
fur-tout  celles  que  l'on  envoie  à  l'étranger  :  on  envoie  la  première  à  l'accep- 
tation ,  &  l'on  paffe  l'ordre  fur  la  féconde ,  en  m.ettant  au  bas  chez  qui  on 
trouvera  la  première  acceptée. 

Quoique  le  tireur  n'ait  d'abord  donne  qu'un  exemplaire  ,  il  eft  tenu  ,  lorf- 
qu'il  en  eft  requis,  d'en  donner  un  autro  ,  lorfque  le  prercier  a  été  égaré; 
Voyez  infrà  ,  ch.  y. 

Lorfque  le  tireur  a  mnnqué  d'exprimer  dans  le  premier  exemplaire  quel- 
qu'une des  chofes  dont  l'Ordonnance  requiert  l'cxprcllion,  putà  s'il  a  mancjuc 
d'exprimer  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie  ,  il  peut  rcdtilicr  ce  dciaut ,  en  l'cx- 
primant  dans  le  fécond  exemplaire  j  Suvary  , /j.jAfr.  ^5. 
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§.    I  I. 

De  la  forme  des  endojfcmens. 

38.  Il  y  a  ,  comrtie  nous  l'avons  vu  ,  deux  efpeces  d'endofTemens  :  celui  qui 
contienc  un  tranfport  de  la  propriété  de  la  lettre  de  change  à  une  perfonne  ,  fe 
fait  par  un  aâ:e  que  l'endofleur  écrit  au  dos  de  la  lettre  de  change  ,  &  dont  la 
formule  ordinaire  eft  :  Pour  moi  payere^  à  un  tel  ou  àfon  ordre  valeur  reçue  d'un 
tel  comptant  y  ou  bien  en  marchandijes. 

Comme  cet  endofTement  renferme  un  contrat  entre  l'endolTeur  &  celui  à  qui 
l'ordre  eft  paflé ,  lemblable  à  celui  que  renferme  la  lettre  de  change  entre  le 
tireur  &  le  donneur  de  valeur  ,  cette  efpece  d'endoiTeiPient  doit  contenir  les 
mcmes  formalités  que  la  lettre  de  change. 

C'efl  pourquoi ,  i".  de  mcme  que  la  lettre  de  change  doit  être  foufcrite  par 
le  tireur ,  pareillement  rendofTement  doit  être  foufcrit  par  rendofTeur. 

11°.  De  même  que  la  lettre  de  change  doit  contenir  le  nom  de  celui  qui  en 
fournit  la  valeur  au  tireur,  &  en  quoi  elle  a  été  fournie  ,  de  même  l'endolTement 
doit  contenir,  1°.  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  à  l'endofleur,  pour 
acquérir  de  lui  la  lettre  de  change  ;  z°.  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie  ,  fi  c'eft 
en  argent ,  marchandifei  ,  ou  autrement  ;  piuà  par  compenfation. 

39.  L'article  23  ,  qui  requiert  ces  deux  formalités,  requiert  en  outre  que 
l'endoflement  foit  daté. 

La  date  efl:  requife  pour  empêcher  les  fraudes  ;  telle  que  celle  d'un  endofleur 
qui,  ayant  fait  banqueroute  ,  omettroit  de  dater  l'endolTement  pour  qu'on  ne 
s'apperçût  pas  qu'il  a  été  fait  depuis  fa  faillite. 

Savary ,  Tom.  x ,  part.  16,  rapporte  un  Arrêt  du  3  Avril  1682,  rendu  en 
forme  de  Règlement,  qui  a  ordonné  l'exécution  de  l'article  23  de  l'Ordonnance 
par  rapport  à  la  date ,  &  qui  a  jugé  nul  un  endoflement  où  la  date  avoit  été 
omife. 

Les  antidates  font  expreffément  défendues  ;  à  peine  de  faux ,  art.  16. 

On  a  fait  la  queftion  de  fçavoir  ,  fi  le  défaut  de  ia  date  que  l'Ordonnance 
requiert  fans  l'endonement  ,  pouvoit  être  fuppléé  par  la  date  d'un  aval  qui  fe 
trouveroit  au  bas  de  l'endolfement ,  ou  par  celle  d'un  aéte  de  protêt  fait ,  faute 
d'acceptation  ,  par  celui  au  profit  de  qui  l'endoflement  a  été  fait  ?  Pour  l'affir- 
mative ,  on  dira  que  l'endcflement  devant  précéder  l'aval ,  &  le  protêt  n'ayant 
pu  être  fait  que  depuis  rendofTement ,  la  date  de  l'aval  ou  du  protêt  en  aflure 
une  à  l'endoflement.  Au  contraire  ,  pour  la  négative  on  dit  que  l'endoflement 
ayant  été  d'abord  non  valablement  fait ,  faute  de  l'obfervation  d'une  des  formes 
requifes  par  fOrdonnance  ,  qui  efl:  l'expreflion  de  la  date  ,  &  n'ayant  pas  en 
conféquence  transféré  la  propriété  de  la  lettre  de  change  à  celui  à  qui  l'ordre 
a  été  paflTc  ;  l'endofleur  qui  a  confervé  la  propriété  de  la  lettre  ,  ne  peut  plus 
fans  fon  fait  en  être  dépouillé  par  l'aval  ou  par  le  protêt ,  qui  font  des  aéles 
auxquels  il  n'a  pas  de  part.  C'efl:  l'avis  de  Savary  dans  (on parère  16. 

Les  endoflTemens  en  blanc  font  fur-tout  défendus  par  le  droit  commun  de  tous 
les  Etats ,  &  il  ne  peut  en  réfulter  d'atcion  que  le  nom  ne  foit  rempli  ;  Heineccii 
^lem,  Jur,  Camb,  11,  l  ï . 

Au 
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Au  refle  ,  il  n'importe  de  quelle  main  rendofTement  foit  rempli  ;  quand 
wéme  il  le  feroit  de  la  main  de  la  perfonne  au  profit  de  qui  il  eft  fait ,  il  ne 
laifleroit  pas  d'être  valable ,  pourvu  qu'il  contienne  toutes  les  chofes  requifes 
ci-deflTus  ;  Savary  ,  Tom,  i ,  parer,  8. 

41.  L'endoflement  auquel  manque  quelqu'une  des  formalités  requifes,  ne 
vaut  que  comme  un  fitnple  ordre  ou  mandat  de  payer  à  la  perfonne ,  &  ne  trans- 
fère point  la  propriété  de  la  lettre  de  change ,  &  des  droits  &  adions  qui  en 
réfultent  à  la  perfonne  au  profit  de  qui  l'ordre  eft  pafle. 

D'où  il  fuit  ,  1°.  que  l'endolTeur  demeurant  toujours  le  propriétaire  ,  des 
créanciers  de  l'endofTeur  peuvent  nonobftant  &  après  cet  endoflement ,  faifir 
&  arrêter  la  fomme  portée  par  la  lettre  de  change  entre  les  mains  de  celui  fur 
qui  elle  eft  tirée,  fans  que  celui  au  profit  de  qui  l'ordre  eft  pafle,  quoique 
antérieurement ,  s'y  puifle  oppofer  ;  art.  2^. 

D'où  il  fuit ,  2*.  que  fi  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  eft  créancier  de  l'en- 
dofleur ,  il  peut  oppofer  la  compenfation  de  ce  qui  lui  eft  dû  par  l'endofleur , 
au  porteur  de  fon  ordre  ;  lequel ,  faute  de  quelqu'une  defdites  formalités  dans 
rendoflêment ,  n'eft  point  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  &  n'eft  réputé 
que  comme  un  fimple  porteur  d'ordre  de  rendofleur,  C'eft  la  difpofition  de 
l'art.  15. 

De-là  il  fuit,  3°.  que  celui  au  profit  de  qui  a  été  fait  rendoffement  auquel 
il  jnanque  quelqu'une  des  jrois  formalités  requifes ,  ne  peut  pas  faire  un  en- 
doffement  valable  au  profit  d'un  autre;  car  la  propriété  de  la  lettre  ne  lui  ayant 
pas  été  transférée  par  l'endoffement  défeélueux  fait  à  fon  profit ,  il  ne  peut  pas 
la  transférer  à  un  autre. 

42.  L'autre  efpece  d'endofleraent  qui  ne  renferme  qu'un  mandat  que  l'en- 
dofTeur donne  à  celui  à  qui  il  paffe  fon  ordre  de  recevoir  la  lettre  de  change 
comme  fon  mandataire  fe  fait  auffi  par  un  aéte  que  l'endofTeur  écrit  au  dos 
de  la  lettre  de  change ,  &  dont  la  formule  ordinaire  eft  :  Pour  moi  payerei  i 
un  tel. 

On  n'y  infère  pas  ces  ternaes  ou  afonordre  ,  à  moins  que  l'endofTeur  ne  voulût 
accorder  à  ce  mandataire,  la  faculté  de  fe  fubftituer  une  autre  perfonne  pour 
l'exécution  du  mandat. 

Il  eft  évident  aufli  qu'on  n'y  infère  point  ces  termes  ,  valeur  reçue  ;  &  c'eft 
principalement  en  cela  que  cette  efpece  d'endoffement  diffère  de  l'autre, 

§.  1 1 1. 

De  la  forme  de  r acceptation, 

45.  L'acceptation  de  la  lettre  de  change  doit  fe  faire  par  écrit  par  celui  fur 
qui  clic  eft  tirée  ;  Ordonnance  de  1673  '  ^"''  5  '  ^^'-  -^* 

Cela  n'eft  dit  que  pour  exclure  la  preuve  par  témoins  :  l'écrit  n'eft  requis  que 
pour  la  preuve  de  l'acceptation  ,  &  non  pour  la  fubftancc.  Ccft  pourquoi ,  fi 
celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ayoit  verbalement  promis  au  porteur  de  la  payer 
à  l'échéance,  cette  acceptation  verbale  feroit  dans  le  for  de  la  confciencc  aufli 
valable  qu'une  acccptaiion  pat  ctrit  \  Ôc  mtme  je  penfc  que  dans  le  for  extc:; 
Tome  l  /,  P 
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rieur  ,  le  propriétaire  de  la  lettre  devroit  être  reçu  à  lui  déférer  le  ferment  dé- 
cifoire  ,  s'il  n'eft  pas  vrai  qu'il  lui  ait  promis ,  ou  à  fon  mandataire  ,  de  payer  la 
lettre  à  l'échéance. 

Cette  acceptation  fe  fait  par  ce  mot,  accepté ,  que  celui  fur  qui  la  lettre  eft 
tirée  écrit  au  bas  de  la  lettre  de  change  ,  avec  fa  fignature. 

44.  Lorfquele  porteurdela  lettre  de  change  ,  n'ayant  pas  trouvé  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée  à  la  maifon  ,  a  laifle  la  lettre  au  Fadeur  ou  à  quelque  autre  per- 
fonne ,  &:  que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  après  avoir  écrit  au  bas  fon  acceptation 
&  fa  fignature,  l'a  barrée  avant  que  d'avoir  rendu  la  lettre  au  porteur  ;  cette  ac- 
ceptation barrée  fera  de  nul  effet,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  par 
la  Serra  ,  ch.  lo.Laraifon  eft  que  le  concours  de  volontés  qui  forme  un  con- 
trat ,  eft  un  cor.cou  rs  de  volontés  que  les  Parties  fe  font  réciproquement  décla- 
rées; fans  cela  la  volonté  d'une  Partie  ne  peut  acquérir  de  droit  à  l'autre  Par*» 
tie  ,  ni  par  conféquent  être  irrévocable.  Suivant  ces  principes ,  pour  que  le  con- 
trat entre  le  propriétaire  de  la  lettre  &  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  foit  parfait ,  il 
ne  fuflfit  pas  que  celui-ci  ait  eu  pendant  quelque  tems  la  volonté  d'accepter  la  let- 
tre 5  &  qu'il  ait  écrit  au  bas  qu'il  l'acceptoit  :  tant  qu'il  n'a  pas  déclaré  cette  vo- 
lonté au  porteur ,  le  contrat  n'eft  pas  parfait  ;  il  peut  changer  de  volonté ,  ôc 
rayer  fon  acceptation. 

Pour  que  cette  acceptation  barrée  fût  valable  ,  il  faudroit  que  le  porteur  pûc 
prouver  qu'elle  n'a  été  rayée  que  depuis  que  la  lettre  lui  a  été  rendue  ,  &  qu'on 
la  lui  a  ravie  ou  volée, 

45".  J'aurois  penfé  que  le  mot  de  vu ,  mis  par  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée» 
avec  la  date  &:  fa  fignature  ,  ne  devroit  avoir  d'autre  effet  que  de  donner  un© 
échéance  certaine  à  la  lettre  ,  lorfqu'elle  eft  à  tant  de  jours  de  vue  ,  &  que  cela 
n'équipolloit  pas  à  acceptation;  néanmoins  on  m'a  afluréque  les  lettres  à  tant  de 
jours  de  vue  ne  s'acceptoient  que  de  cette  manière  ;  &  que  pour  que  le  vu  n'équi- 
poUât  pas  à  acceptation ,  il  falloit  exprimer  vu  fans  accepter,  fi  le  porteur  veut 
bien  s'en  contenter. 

46.  L'Ordonnance  ayant  voulu  que  l'acceptation  fût  faite  par  écrit, c'ef^ 
une  conféquence  que  nous  ne  devons  pas  admettre  dans  notre  Jurifprudence 
d'acceptation  tacite  ,  réfultante  de  ce  que  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  l'auroit 
reçue  du  porteur ,  &  l'auroit  long-tems  retenue,  (ans  néanmoins  écrire  au  bas 
aucune  acceptation;  néanmoins  s'il  paroifloit  du  dol  de  la  part  de  celui  fur  qui 
la  lettre  eft  tirée,  qui  auroit  exprès  amufé  long-tems  le  porteur ,  fur  le  faux  pré- 
texte qu'il  a  adhiréla  lettre  ,  afin  de  l'empêcher  de  fe  pourvoir  contre  le  tireur 
pour  fe  faire  par  lui  donner  caution  faute  d'acceptation  ;  &  que  pendant  ce  tems 
le  tireur  eût  fait  banqueroute,  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  qui  a  amufé  le 
porteur,  eft  tenu  de  l'acquitter,  comme  s'il  l'eût  acceptée;  mais  cette  obliga- 
tion ne  naît  pas  d'une  acceptation ,  n'y  en  ayant  pas  eu  ,  mais  de  fon  dol.  C'cft 
ainfi  qu'on  doit  entendre  l'Arrêt  rapporté  par  la  Serra  ,  chap.  10. 

47.  Cette  acceptation  doit  aufîi  être  faite  purement  &  fimplement  :  celles  qui 
feroient  faites  fous  quelque  condition  ,  ne  font  pas  valables  ,  &  paffent  pour  un 
refus  d'accepter  ;  de  forte  que  le  porteur  peut  nes'en  pas  contenter ,  &:  faire  pro- 
tefter  la  lettre  comme  fi  elle  n'eut  point  été  acceptée  du  tout.  yîrt.  2. 

Ce  n'eft  point  une  acceptation  conditionnelle  ,  lorfqu'ctant  créancier  du  pro-* 
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prlétaîre  de  la  lettre  de  change  ,  je  mets  au  bas  de  cette  lettre  ,  accepte  pour  payer 
à  mol-même ,  pourvu  que  ma  créance  fok  d'une  fomme  liquide,  qu'elle  foit 
échue ,  ou  doive  échoir  au  temps  de  l'échéance  de  la  lettre  ;  le  refus  que  je  lui  fais 
par  cette  efpece  d'acceptation  de  lui  faire  un  paiement  réel ,  étant  un  refus  qui 
procède  de  ce  qu'il  eft  mon  débiteur ,  &  par  conféquent  qui  procède  de  fon  fait, 
ne  peut  donner  lieu  à  aucun  recours  de  fa  part  contre  le  tireur  qui  lui  a  fourni  la 
lettre.  Ceft  l'avis  de  la  Serra,  chap.  8. 

Pareillement,  fi  un  créancier  du  Propriétaire  de  la  lettre  de  change,  avant 
que  je  l'eufle  acceptée  ,  avoit  fait  faifir  entre  mes  mains  ce  que  je  lui  dois  ou  lui 
devrai  par  la  fuite  ,  j'accepterai  en  ce  cas  la  lettre  pour  payer  à  çuiferapar  Jujîice 
ordonné  ■a.vQcnn  tel faijijjknt ,  fans  que  le  propriétaire  de  la  lettre  puifle  fe  plain- 
dre de  cette  acceptation  ,  puifque  c'eft  fon  tait  qui  donne  lieu  à  la  reftridion 
qu'elle  renferme.  La  Serra,  ibid, 

48.  L'acceptation  doit  être  faite  pour  la  même  fomme  portée  par  la  lettre ,  & 
elle  eft  cenfée  faite  pour  cette  fomme  ,  lorfqu'il  n'y  a  aucune  fomme  déiignée 
dans  l'acceptation  ;  fi  elle  étoit  faite  pour  une  fomme  moindre  ,  ce  feroit  un  refus 
d'accepter  pour  le  furplus   pour  lequel  on  pourroitprotefter. 

Si  au  contraire  elle  étoit  faite  pour  une  fomme  plus  grande,  le  moins  étant 
compris  dans  le  plus ,  l'acceptation  feroit  valable  pour  la  fomme  portée  par  la 
lettre. 

49.  L'acceptation  doit  être  faire  pour  payer  à  la  même  échéance  :  fi  le  por- 
teur ou  propriétaire  de  la  lettre  fouffroit  que  l'acceptation  fe  fit  pour  un  temps 
plus  long  ,  il  ne  pourroit  pas  l'exiger  avant  le  terme  qu'il  a  bien  voulu  accor- 
der ;  mais  la  prolongation  du  terme  ne  pouvant  pas  nuire  au  tireur  qui  n'y  a  pas 
corjfenti ,  le  porteur  n'auroit  point  de  recours  contre  le  tireur  &  les  endolTeurs  , 
çn  cas  de  faillite  du  débiteur  arrivée  depuis  la  prolongation  du  terme. 

s.    IV. 

Des  Avals. 

50.  Aval  eft  le  cautionnement  de  celui  qui  fe  rend  caution  dans  une  lettre  de 
change  pour  le  tireur  ou  pour  quelque  endoflTeur,  ou  pour  l'accepteur  :  la  forme 
eft  que  la  caution  met  fa  fignature  au  bas  de  celle  pour  qui  il  fe  rend  caution.  Un 
Négociant  très-expérimenté  m'a  dit  que  les  avals  ou  cautlonnemens  en  cette 
forme  n'étoi«nt  plus  gueres  en  ufage ,  &  qu'ils  fe  faifoient  par  un  billet  fér 
paré. 
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CHAPITRE    ï  Va 

Des  différens  Contrats  que  la  négociation  des  Lettres  de  change 

renjerme. 

Article     premier. 

Du  contrat  qui  intervient  dans  la  négociation  des  Lettres  de  change^ 
entre  le  tireur  qui  fournit  la  Lettre  ^  &  le  donneur  de  valeur  à  qui 
elle  ejî  fournie, 

"^  E  principal  contrat  qui  intervient  dans  la  négociation  des  lettres  de  chan-« 
JLige  ,  &:  qui  donne  lieu  à  toute  leur  négociation  ,  eft  celui  qui  intervient  en- 
tre le  tireur  qui  fournit  la  lettre  de  change ,  &  le  donneur  de  valeur  à  qui  elld 
eft  fournie. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  §.  de  la  nature  de  ce  contrat;  dans  les  deuîi 
fui  vans ,  des  obligations  &:  des  adions  qui  en  naiflent* 

§.      I. 

De  la  nature  du  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  qui  fournit  la 
Lettre  de  change^  &  le  donneur  de  valeur  à  qui  elle  ejî  fournie, 

yi.  Ce  contrat  eft  le  contrat  de  change  dont  nous  avons  déjà  donné  la  défi- 
nitiony?y/)ri ,  iV.  2. 

Par  ce  contrat,  le  donneur  de  valeur  échange  ce  qu'il  donne  ici ,  ou  ce  qu'iî 
s'oblige  de  donner  ici  au  tireur ,  contre  l'argent  que  le  tireur  s'oblige  de  lui  faire-' 
compter  dans  un  autre  lieu ,  par  le  moyen  d'une  lettre  de  change  fur  ce  lieu  ,, 
qu'il  lui  fournit .  ou  qu'il  s'oblige  de  lui  fournir. 

Quelques  Auteurs  qui  s'imaginent  appercevoir  Tufure  par-tout ,  ont  cru  que' 
ce  contrat,  lorfque  la  valeur  de  la  lettre  de  change  étoit  comptée  en  argent, 
n'étoit  autre  chofe  qu'un  prêt  d'argent  que  le  donneur  de  valeur  qui  compte  ici 
en  argent  la  valeur  de  la  lettre  de  change  qui  lui  efl:  fournie  ,  fait  au  tireur  qui 
la  lui  fournit  ;  en  conféquence  ces  Auteurs  regardent  le  droit  de  change  que  re- 
çoit le  Banquier ,  du  donneur  de  valeur ,  comme  un  intérêt  ufuraire  de  l'ar-»- 
gent  qu'il  a  compté  au  tireur  ,  &  regardent  le  commerce  de  banque  comme  uni 
commerce  ufuraire  &  illicite. 

Cette  opinion  a  été  univerfellement  reiettée.  On  convient  aujourd'hui  que  le" 
contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  qui  fournit  la  lettre  de  change  ,  &  celui  qui 
la  prend  &  qui  en  donne  la  valeur  en  argent,  n'eft  pas  un  contrat  de  prêt  ;  que 
c'eft  ou  un  contrat  de  vente  ,  félon  quelques  Auteurs ,  ou  félon  d'autres ,  dont 
l'opinion  eft  la  plus  plaufible,  un  contrat  d'échange;  en  conféquence  que  le 
droit  de  change  qui  eft  payé  au  Banquier,  n'eft  pas  un  intérêt  ufuraire  ,  &  que 
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le  commerce  de  banque  ,  bien  loin  d'être  un  commerce  illicite,  efl  un  commerce 
louable  &  utile  à  la  fociété. 

Il  efl:  facile  d'appercevoir  les  différences  entre  ce  contrat  &  le  contrat  de  prêt 
d'argent  ;  le  contrat  de  prér  d'argent  fe  fait  pour  l'utilité  feule  de  l'une  des  Par- 
ties contractantes ,  qui  efl:  l'emprunteur;  le  prêteur  ne  reçoit  aucune  utilité  de 
ce  contrat ,  c'efl:  un  pur  bienfait  qu'il  fait  à  l'emprunteur  ;  ce  contrat  efl:  de  la 
clafle  des  contrats  bienfaifans  :  au  contraire  ,  le  contrat  par  lequel  l'une  des  Par- 
ties donne  fon  argent  qu'elle  a  ici,  en  échange  de  l'argent  qu'on  lui  donne  à  re- 
cevoir dans  un  autre  lieu  par  le  moyen  de  la  lettre  de  change  ,  efl:  un  contrat 
intérefifé  de  part  &  d'autre  ,  qui  fe  fait  pour  l'utilité  réciproque  des  deux 
contra6tans  ;  car  lorfque  je  vous  donne  mon  argent  ici  pour  une  lettre  de 
change  que  vous  me  donnez  à  la  place  ,  je  ne  vous  le  donne  pas  tant  pour  vous 
faire  plaifir  que  pour  mon  utilité  particulière;  parce  que  j'ai  plus  befoin  de  l'ar- 
gent que  vous  me  donnez  à  recevoir  dans  le  lieu  où  la  lettre  de  change  efl:  tirée  ^ 
que  de  celui  que  je  vous  donne  ici;  comme  vous  avez  plus  de  befoin  de  celui  que" 
je  vous  donne  ici  que  de  celui  que  vous  me  donnez  à  recevoir  dans  un  autre' 
lieu. 

Il  y  a  encore  d'autres  différences  ;  le  contrat  de  prêt  d'argent  efl:  un  contrat 
réel  qui  ne  reçoit  fa  perfection  que  lorfque  l'argent  efl:  compté  ;  c'eft  un  contrat 
uniUttral ,  par  lequel  il  n'y  a  que  l'un  des  contradans ,  c'efl-à-dire  l'emprunteur  , 
qui  s'oblige  envers  l'autre  :  au  contraire  ,  le  contrat  qui  intervient  entre  celui  qui 
fournit  la  lettre  de  change  &  celui  qui  la  reçoit,  efl:  un  contrat  confenjuel  qui  eft 
parfait  par  le  feul  confentement  des  contradtans  ;  car  aufli-tôt  que  nous  fommes 
convenus  que  vous  me  fourniriez  une  lettre  de  change  de  tant  fur  un  tel  lieu, 
&:  que  je  vous  compterois  ici  tant  pour  la  valeur  d'icelle  ,  le  contrat ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  reçu  encore  de  part  ni  d'autre  fon  exécution  ,  eft  parfait  ;  &  vous  êtes 
dès-lors  obligé  à  me  fournir  la  lettre  ,  comme  de  mon  côté ,  je  fuis  obligé  à  vouS' 
en  compter  la  valeur. 

Il  réfulte  aulTi  de  ceci  que  ce  contrat  efl  un  contrat  fynallagmatique  ,  diffé- 
rent encore  en  cela  du  contrat  de  prêt  d'argent ,  qui  eft  unilatéral. 

52.  Le  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  qui  fournit  la  lettre  4e  change  , 
&  celui  qui  en  donne  la  valeur  en  argent,  n'étant  pas  un  contrat  de  prêt,  il  fuit 
delà  qi^e  le  droit  de  change  qu'on  paie  par  ce  contrat  quelquefois  à  un  Banquier 
pour  de  l'argent  qu'il  vous  donne  pour  une  lettre  de  change ,  ne  peut  paffer  pour 
un  intérêt  ufuraire  ;  l'ufure  proprement  dite  ne  pouvant  fe  contrader  que  dans 
les  contrats  de  prêt. 

Pour  fçavoii  ce  que  c'efl:  que  ce  droit  de  change  qui  fe  paie  aux  Banquiers  ," 
il  faut  fçavoir  que  dans  les  Villes  de  commerce ,  les  lettres  de  change  fur  une 
certaine  Ville  gagnent  quelquefois  fur  l'argent ,  &  quelquefois  c'eft  l'argent  qui 
gagne  fur  les  lettres  de  change. 

Cette  différence  du  prix  de  l'argent  &  des  lettres  de  change,  vient  de  Tabon-^ 
dance  ou  de  la  rareté  des  remifes  ou  des  traites..  Par  exemple ,  {\  ^  Lyon ,  dans 
le  temps  que  la  négociation  fe  fait ,  les  Négocians  de  Lyon  ont  beaucoup  d'ar- 
gent à  remenre  à  Marfeille  à  leurs  correfpondans ,  &  peu  à  en  tirer  ;  en  ce  cas  ,'. 
il  y  aura  beaucoup  plus  de  perfonnes  qui  chercheront  à  troquer  leur  argent  con- 
uedes  lettres  de  change  fur  Marfcille  ,  q^u'il  n'y  en  aura  qui  demanderont  à  tror- 
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quer  leurs  lettres  décharge  fur  Marfeille  pour  de  l'argent  ;  par  confe'quent  îebe- 
foin  ^ts  lettres  de  change  fur  Mnrfeille  étant  plus  grand  que  celui  de  l'argenr, 
les  lettres  de  change  gagneront  quelque  chofe  fur  l'argent,  ^?/ri  un  ou  demi  pour 
cent  ;  &  pour  avoir  une  lettre  de  change  de  mille  livres  fur  Marfeille ,  il  faudra 
donner  au  Banquier  qui  vous  la  fournit  mille  dix  livres  ou  mille  cinq  livres ,  fui- 
vant  le  cours  de  la  place.  Au  contraire  ,  fi  au  temps  de  la  négociation  ,  les  Né- 
gocians  de  Lyon  ont  peu  d'argent  à  remettre  à  Marfeille  ,  &  beaucoup  à  en  ti- 
rer ,  il  y  aura  beaucoup  plus  de  pcrfonnes  qui  chercheront  à  troquer  leurs  let- 
tres de  change  fur  Marfeille  pour  de  l'argent,  qu'il  n'y  en  aura  qui  demande- 
ront à  troquer  leur  argent  contre  des  lettres  fur  Marfeille  :  c'efl:  pourquoi  en  ce 
cas  ,  l'argent  devra  gagner  fur  les  lettres ,  &  le  Banquier  qui  me  donnera  de  l'ar^ 
gent  pour  une  lettre  de  change  fur  Marfeille  ,  que  je  lui  donnerai ,  retiendra 
pour  le  droit  de  change  un  ou  deux  pour  cent ,  fuivant  le  cours  dç  la  place. 

Ce  droit  de  change  qu'il  retient,  n'efl:  pas  un  intérêt  de  l'argent  qu'il  me  com-^ 
pte,  mais  une  efpece  de  foultç,  ou  retour,  de  ce  qu'au  temps  de  la  négociation , 
fuivant  le  cours  de  la  place  ,  l'argent  vaut  de  plus  que  les  lettres  de  change  fur 
Marfeille.  S'il  exigeoit  de  moi  un  droit  de  change  plus  fort  que  le  cours  de  la 
place  ,  il  commettroituneinjuflice  qui  ne  feroirpas  proprement  une  ufure,  l'u- 
fure  ne  pouvant  fe  commettre  que  dans  le  contrat  de  prêt  ;  mais  ce  feroitune 
autre  efpece  d'injuftice  ,  femblablç  à  celle  que  commet  celui  qui  vend  une  chofe 
plus  qu'elle  ne  vaut. 

Obfervez  en  paffant  que  dans  les  négociations  des  lettres  de  change  fur  les 
pays  étrangers,  il  fe  rencontre  une  bien  plus  grande  variété  entre  le  prix  de? 
l'argent  &  celui  des  lettres  de  change  ;  parce  qu'elle  provient  non-feulement  dq 
l'abondance  ou  de  la  rareté  des  remifes  ou  des  traites,  mais  encore  de  la  variété 
des  monnoies  ,  ce  qui  donne  lieu  quelquefois  à  des  droits  de  change  plus  forts. 

Obfervez  audl  que  le  jufte  prix  du  change,  au  cours  de  la  place,  ne  confifte 
pas  dans  un  point  fixe  ;  il  fuffit  qu'il  n'excède  pas  le  plus  fort,  &  qu'il  ne  foie 
pas  au  deflbus  du  plus  foible  droit  de  change  qu'on  prenoit  communément  au 
temps  de  la  négociation. 

y  j.  Il  n'efl:  pas  douteux  ,  comme  nous  le  venons  de  voir  ,  que  c'efl:  dans  le 
for  de  la  confcience  une  injufliçe  femblable  à  celle  que  commet  un  vendeur 
qui  vend  au-delà  du  jufle  prix,  lorfqu'un  Banquier  ou  une  autre  perfonne  exige 
un  droit  de  change  plus  fort  que  le  cours  de  la  place  ,  foit  qu'il  exige  ce  droit 
de  change  pour  de  l'argent  qu'il  donne  pour  une  lettre  de  change ,  lorfque 
l'argent  gagne  fur  les  lettres ,  foit  qu'il  exige  pour  une  lettre  qu'il  donne  pour  de 
l'argent,  lorfque  les  lettres  gagnent  fur  l'argent. 

Cette  déciuon  a  fur-tout  lieu  lorfque  celui  qui  a  payé  ce  droit  plus  fort, 
ignoroit  le  cours  de  la  place  ;  lorfqu'il  en  avoit  connoiflance ,  il  pourroit  fem- 
bler  que  celui  qui  a  reçu  un  droit  de  change  plus  fort,  n'a  pas  commis  d'in- 
)ufl:ice  ;  puifque  c'efl:  en  ce  cas  une  gratification  que  lui  a  bien  voulu  faire  celui 
qui  lui  a  payé  ce  droit  plus  fort,  &  que  volenti  non  fit  injuria.  Cependant  fi 
celui  qui  a  payé  ce  droit  de  change  plus  fort,  l'a  payé  pour  de  l'argent  qu'on 
lui  donnoit  pour  une  lettre  de  change  ,  on  doit  penfer  que  ce  n'efl  pas  In  vo- 
lonté de  gratifier  le  Banquier  ,  mais  plutôt  le  befoin  preffant  d'argent  qu'il 
avoit  j  qui  l'a  porté  à  donner  un  droit  de  change  plus  fort  que  celui  du  cours 
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dfc  la  place  au  Banquier  qui  abufé  de  Ton  befoin,  &  que  le  Banquier  eft  obligé 
à  reftitution  pour  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  que  le  cours. 

5'4.  yice  versa  ,  c'efl:  une  injuftice  femblable  à  celle  d'un  acheteur  qui  acheté 
au-deflous  du  jufte  prix,  lorfqu'on  donne  un  droit  de  change  moindre  que  le 
cours  de  la  place ,  foit  que  celui  des  contradans  à  qui  on  donne  ce  droit  de 
change  ignore  le  cours  de  la  place  ,  foit  que  le  befoin  prefiTant  de  l'argent 
qu'on  lui  donne  fur  le  lieu  ,  pour  une  lettre  de  change  qu'il  donne  fur  un  autre 
lieu ,  le  porte  à  fe  relâcher  d'une  partie  de  ce  que,  fuivant  le  cours  de  la  pla- 
ce, les  lettres  de  change  fur  ce  lieu  gagnoient  fur  l'argent. 

On  oppofe  que  dans  le  contrat  de  conftitution  de  rente,  il  n'eft  pas,  à  la 
vérité  ,  permis  de  fe  faire  conftituer ,  pour  l'argent  qu'on  donne ,  une  rente  plus 
forte  que  le  taux  légitime  ,  mais  qu'il  n'y  a  aucune  injuftice  dans  le  contrat  , 
lorfque  celui  qui  donne  fon  argent  veut  bien  fe  contenter  d'une  rente  moin- 
dre ;  donc  à.  pari ,  ce  ne  doit  pas  être  une  injuftice  de  donner  un  droit  de  change 
moins  fort  que  le  cours  de  la  place ,  quoique  c'en  foit  une  d'en  exiger  un 
plus  fort. 

Je  réponds,  i*.  que  le  jufte  prix  des  rentes  conftituées,  de  même  que  celui 
des  autres  chofes,  eft  celui  pour  lequel  elles  ont  coutume  d'être  conftituées. 
Ce  jufte  prix,  de  même  que  celui  des  autres  chofes,  a  une  certaine  étendue  , 
habet  certam  latitudinem  ;  ce  n'eft  pas  dans  le  feul  prix  du  denier  vingt,  réglé 
par  la  Loi ,  qu'il  confifte  ;  ce  prix  du  denier  vingt  eft  plutôt  une  des  extré- 
mités du  jufte  prix,  apexjujlipretli ,  qu'il  n'eft  feul  le  jufte  prix  ,  lequel  confifta 
dans  lés  différens  prix  pour  lefquels  il  eft  d'ufage,  au  temps  du  contrat,  doi 
donner  l'argent  à  conftitution  ,  depuis  le  plus  bas  jufqu'au  plus  fort ,  que  la  loi 
ne  permet  pas  d'excéder.  Par  exemple  ,  étant  aftez  fréquent  aujourd'hui  de 
conftituer  des  rentes ,  non-feulement  au  denier  vingt ,  mais  au  denier  vingt- 
deux,  vingt-quatre  &.  vingt-cinq ,  on  peut  dire  que  le  jufte  prix  des  rentes  eft: 
aujourd'hui  depuis  le  denier  vingt-cinq  jufqu'au  denier  vingt  ;  c'eft  pourquoi 
on  ne  peut  pas  dire  que  la  rente  qui  a  été  conftituée  à  quelqu'un  de  ces  taux, 
quoiqu'au  deffous  du  taux  fixé  par  la  Loi ,  ait  été  vendue  au-deftbus  du  jufte 
prix. 

Quand  même  la  rente  feroit  conftituée  à  un  taux  plus  bas  que  le  plus  bas," 
auquel  au  temps  du  contrat  il  étoit  d'ufage  de  conftituer,  &  qu'en  confcquence 
il  feroit  vrai  de  dire  qu'elle  a  été  vendue  pour  un  prix  au-deffous  du  jufte 
prix  ,  le  contrat  ne  contiendroit  pas  d'injuftice,  parce  qu'en  ce  cas  celui  qui 
a  bien  voulu  fe  contenter  d'une  rente  beaucoup  au-deftous  du  taux  ordinaire 
des  contrats  de  conftitution ,  a  voulu  faire  un  bienfait  au  conftituant. 

Mais  lorfque  celui  qui  en  donnant  une  lettre  de  change  qu'il  a  à  tirer  fur 
tel  lieu,  pour  une  fomme  d'argent  qu'en  lui  compteroit  ici,  fe  contente  d'un 
droit  de  change  beaucoup  au-deffous  du  cours  de  la  place,  ce  n'eft  pas  dans 
la  vue  de  faire  un  bienfait  à  celui  avec  qui  il  contrade  qu'il  s'en  contente; 
mais  c'eft  le  befoin  pre(fant  qu'il  a  de  l'argent  qu'on  lui  compte  pour  fa  lettre 
de  change,  qui  l'y  fait  confentir;  &  l'injuftice  de  celui  qui  contracte  avec  lui  , 
confifte  à  profiter  de  ce  befoin  ,  pour  acquérir  fa  lettre  de  change  à  vil  prix 
au-dcff^us  de  celui  du  cours  de  la  place. 

5 y.  Pour  que  le  contrat  de  chunge  qui  ir.tervlent  entre  celui  qui  me  dontîc 
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de  l'argent  pour  une  lettre  de  change,  foit  un  vrai  contrat  de  change,  &  non 
un  prct  d'argent,  il  faut  qu'il  y  ait  remife  de  place  en  place,  c'eft- à-dire,  il 
faut  que  la  lettre  de  change  que  je  vous  donne  pour  l'argent  que  vous  me 
.(donnez  ici ,  foit  fur  une  autre  Ville  de  commerce. 

Mais  fi  pour  l'argent  que  vous  m'avez  compté  ici  à  Orléans,  je  vous  donnois 
une  lettre  de  change  adreflee  à  mon  locataire  d'une  maifon  d'Orléans ,  ou  à 
mon  fermier  d'Artenay ,  pour  recevoir  de  lui ,  à  Noël  prochain ,  pareille  fomme  ; 
quand  même  cette  lettre  feroit  conçue  dans  le  ftyle  ordinaire  des  lettres  de 
change ,  cette  lettre  ne  feroit  pas  yne  véritable  lettre  de  change  ;  le  contrat 
intervenu  entre  nous  ne  feroit  pas  un  contrat  de  change;  car  ce  n'eft:  que  dans 
le  cas  auquel  la  lettre  de  change  eft  fur  une  autre  Ville  de  commerce  ,  qu'on 
peut  dire. que  vous  avez  voulu  troquer  votre  argent  que  vous  aviez  ici ,  contre 
celui  que  je  vous  donne  à  recevoir  dans  une  autre  Ville  dont  vous  avez  plus 
de  befoin  ,  par  rapport  aux  affaires  de  commerce  que  vous  avez  dans  cette 
Ville  ,  que  vous  n'avez  befoin  de  celui  que  vous  m'avez  donné  ici.  On  ne 
peut  pas  dire  de  même  lorfque  je  vous  donne  à  recevoir  fur  mon  locataire , 
d'une  maifon  d'Orléans,  pareille  fomme  que  celle  que  vous  m'avez  comptée 
^  Orléans ,  que  vous  avez  voulu  troquer  votre  argent  contre  celui  que  je 
vous  donne  à  recevoir;  puifque  vous  ne  pouvez  avoir  aucun  intérêt  d'avoir 
celui-là  plutôt  que  celui  que  vous  m'avez  compte  :  le  contrat  qui  intervient 
jentre  nous,  ne  peut  donc  paffer  pour  un  troc  de  votre  argent ,  contre  celui 
îque  je  vous  donne  à  recevoir  ;  ce  n'efi:  point  le  contrat  de  change ,  ce  n'eft 
autre  chofe  qu  un  prêt  d'argent  que  vous  me  faites  :  la  lettre  que  je  vous  donne 
fur  mon  locataire  contient  la  reconnoifTlmce  de  ce  prêt,  &  l'obligation  que  je 
contracte  envers  vous  de  vous  rendre,  par  le  miniflere  de  mon  locataire,  la 
fomme  d'argent  que  vous  m'aviez  prêtée  :  d'où  il  fuit  que  fi  vous  reteniez 
quelque  chofe  pour  droit  de  change  fur  la  fomme  que  vous  m'avez  comptée  9 
&  pour  laquelle  je  vous  ai  donné  une  refcription  fur  mon  locataire ,  ce  que 
vous  retiendriez,  ne  pourroit  palTer  pour  un  droit  de  change,  n'étant  point 
intervenu  entre  nous  de  contrat  de  change  ;  mais  ce  feroit  un  intérêt  que  vous 
auriez  retenu  en  récompenfe  du  prêt  que  vous  m'avez  fait ,  lequel  intérêt  eft 
illicite  &  ufuraire  ;  &  en  conféquence  vous  n'avez  droit  d'exiger  la  fomme 
que  je  vous  ai  donnée  à  recevoir  ,  que  fous  la  déduélion  de  ce  que  vous  avez 
retenu  fur  celle  que  vous  m'avez  comptée. 

yô.  Par  la  même  raifon  ,  toutes  les  fois  que  celui  qui  donne  ici  de  l'argent* 
pour  une  lettre  de  change  fur  un  autre  lieu,  fçait  que  cette  lettre  reviendra  à 
protêt  ici ,  &  que  l'argent  lui  fera  rendu  \c\.\pmà  ,  s'il  fçait  que  la  perfonne  fur 
qui  la  lettre  eft  tirée,  n'eft  ni  le  débiteur,  ni  le  correfpoadant  du  tireur,  le 
contrat,  en  ce  cas,  n'eft  qu'un  fimple  prêt  d'argent  que  ce  Banquier  fait  au 
tireur  ,  déguifc  ifous  la  faufl'e  apparence  d'un  contrat  de  change,  i^  en  confé-? 
quence  le  droit  de  change  que  ce  Banquier  a  reçu  de  celui  à  qui  il  a  donné  dei 
l'argent  pour  cette  lettre  de  change  imaginaire ,  &:  les  droits  de  rechange  qu'il 
fe  feroit  fait  payer  faute  de  paiement  de  la  lettre  de  change ,  ne  peuvent  être 
regardés  que  comme  des  intérêts  ufuraires  que  ce  Banquier  ne  peut  pas  retenii: 
en  confcience. 

57.  De-là  naît  la  queftion,  fi  le  contrat  de  change  ^ue  les  Italiens  appellent 
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il  camblo  con  la  rlccrfa  ,  eft  un  vrai  contrat  de  change  ,    ou  s'il  doit  être  confi- 
déré  comme  n'étant  qu'un  prêt  d'argent ,  &  fi  en  conféquence  le  droit  de  change 
qui  a  été  payé  au  Banquier  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  intérêt  ufu- 
raire?  Voici  l'efpece:  Matthieu,  Banquier  à  Paris,  donne  à  Paris  une  fomme 
d'argent  à  Pierre,  Négociant,  pour  une  lettre  de  change  que  Pierre  lui  donne 
fur  Jacques ,  de  Lyon  ;  Jacques  étant  le  correfpondant  de  l'un  &  de  l'autre,  la 
lettre  de  change  porte  :  J^ous payer e:^  à  vous-même.  Jacques  à  qui  Matthieu  en- 
voyé la  lettre,  porte  la  fomme  au  compte  de  Matthieu,  comme  l'ayant  reçue 
pour  ledit  Matthieu,  de  lui-même  Jacques,  &  il  la  porte  au  compte  de  Pierre 
comme  l'ayant  payée  pour  Pierre  &  en  acquit  de  Pierre.  Depuis  Jacques,  qui, 
comme  correfpondant  de  Matthieu  ,  a  des  fonds  à  lui  remettre  ,  envoie  à  Mat- 
thieu une  lettre  de  change  fur  Pierre  qui  eft  débiteur  envers  Jacques  de  la  lettre 
de  change  que  Jacques  a  acquittée  pour  lui  :  on  demande  fi  dans  cette  efpece  , 
dans  laquelle  l'argent  que  Matthieu  a  compté  à  Pierre  à  Paris  fe  trouve  lui  être 
rendu  à  Paris  par  Pierre ,  le  contrat  de  change  qui  eft  intervenu  entre  Matthieu 
oc  Pierre  ,  eft  un  contrat  de  change  férieux  &  véritable,  ou  fi  c'eft  un  prêt  d'ar- 
gent  déguifé,  &  fi  en  conféquence  ce  qui  a  été  payé  pour  prétendu  droit  de 
change,  eft  un  intérêt  ufuraire?  Cela  dépend  de  l'intention  qu'ont  eue  les  par- 
ties :  fi  Matthieu  n'avoit  pas  befoin  de  lettre  de  change  fur  Lyon  où  il  avoit 
des  fonds ,  en  ce  cas  le  contrat  de  change  qui  eft  intervenu  entre  Pierre  &  lui , 
n'eft,  dans  la  véritable  intention  des  parties,  qu'un  prêt  d'argent,  qui  n'a  été 
enveloppé  d'un  contrat  apparent  de  change ,  que  pour  que  Matthieu  retirât 
fous  le  nom  de  droit  de  change,  un  intérêt  de  l'argent  qu'il  prêtoit;  mais  fi 
Matthieu  avoit  effectivement  befoin  de  fonds  à  Lyon  lors  du  contrat  de  change , 
&  que  ce  ne  foit  que  par  des  circonftances  furvenues  depuis  le  contrat  qu'il  a 
tiré  depuis  de  Lyon  l'argent  que  Pierre  lui  avoit  donné  à  recevoir  à  Lyon  ;  en 
ce  cas  le  contrat  de  change  ayant  été  férieux,  le  droit  de  change  qu'il  a  reçu 
eft  licite. 

§•11. 

Des  obligations  que  centracle  le  tireur  par  le  contrat  de  change  qui 
intervient  entre  lui  &  le  donneur  de  valeur, 

yS.  L'obligation  principale  &  primitive  que  le  tireur  contrarie  parce  con- 
trat de  change  envers  l'autre  contraftant ,  eft  de  lui  faire  payer  par  le  moyen 
d'une  lettre  de  change  au  temps  &  au  lieu  convenu  ,  l'argent  qu'il  lui  a  donné 
à  recevoir  en  échange  de  l'argent  ou  autre  valeur  de  la  lettre  qu'il  a  reçue  ou 
qu'il  doit  recevoir  ici  de  lui. 

Le  tireur,  par  ce  contrat,  s'oblige  envers  l'autre  partie  de  lui  faire  donner 

au  temps  &  au  lieu  convenu,  non  pas  précifément  &  dcterminément  tels  facs 

d'argent  qu'il  a  fait  remettre  pour  cet  effet  à  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée, 

•  mais  une  certaine  fomme  d'argent;  il  fe  rend  débiteur,  non  certonim  corporum , 

fed  quantitatis.  Ccft  pourquoi,  s'il  arrivoit  que  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée 

vînt  à  perdre  par  une  force  majeure  les  fonds  qui  lui  ont  été  remis  par  le  tireur 

pour  l'acquittement  de  la  lettre  de  change,  pmli ,  par  le  pillage  de  fa  maifon 

tlans  une  fcdirion  ,  le  tireur  ne  feroit  pas  pour  cela  libéré  de  fon  obligation  ; 

Tome  II,  Q 


j  1 1  Traité  du  Contrat  de  Change  , 

car  le  principe  que  la  perte  de  la  chofe  due,  qui  furvient  par  une  force  majeure  , 
tombe  fur  le  créancier,  &  libère  le  débiteur,  n'a  d'application  qu'à  l'égard  des 
obligations  de  corps  certains;  mais  il  n'en  peut  avoir  à  l'égard  des  obligations 
d'une  fomme  d'argent,  à  l'égard  defquelles  au  contraire  la  Loi  1 1  ,  Cod.Jîcert, 
petar.  dit  incendium  œre  alieno  non  exuit  debitorem  ;  Voyez  notre  Traité  des 
Obligations,  n.  6^S. 

yp.  De  l'obligation  principale  que  le  tireur  contrade  envers  l'autre  partie  ^ 
de  lui  faire  payer  au  temps  &  au  lieu  convenu  une  certaine  fomme  d'argent 
par  le  moyen  d'une  lettre  de  change ,  dérivent ,  i°.  l'obligation  de  lui  fournir 
la  lettre  de  change;  2°.  celle  des  dommages  5i  intérêts,  au  cas  qu'elle  ne  foit 
pas  acquittées  l'échéance^j  ou  de  la  reftitution  de  la  valeur  qui  a  été  donnée, 
au  choix  du  donneur  de  valeur. 

60.  A  l'égard  de  l'obligation  de  fournir  la  lettre  de  change ,  celui  envers 
qui  elle  eft  contractée  ne  peut  régulièrement  en  demander  l'exécution  ,  s'il 
n'offre  d'accomplir  de  fon  côté  fon  obligation  ,  &  de  payer  la  valeur  qu'il  s'ert 
obligé  de  donner;  car  c'eft  un  principe  général  dans  tous  les  contrats  fynal- 
Uigmatiques ,  que  l'un  des  contradans  n'eft  pas  recevable  à  demander  que  l'autre 
s'acquitte  envers  lui  de  fon  obligation ,  s'il  n'eft  prêt  lui-même  à  s'acquitter  de 
la  fienne. 

Cette  décifîon  a  lieu  lorfque  la  convention  ne  porte  pas ,  quand  la  valeur 
fera  fournie  par  celui  à  qui  on  doit  fournir  la  lettre  de  change  ;  car  en  ce  cas  , 
il  doit  fournir  la  valeur  en  môme  temps  qu'on  lui  fournit  la  lettre. 

Mais  s'il  étoit  convenu  que  celui  à  qui  on  doit  fournir  la  lettre  de  change, 
fie  payeroit  la  valeur  que  dans  un  certain  temps ,  ou  après  que  la  lettre  de 
change  aura  été  acceptée,  ou  après  qu'elle  aura  été  payée;  en  ce  cas,  celui 
qui  la  doit  fournir  ne  pourroit  pas  fe  difpenfer  de  la  fournir ,  quoique  la  va- 
leur ne  lui  en  fût  pas  offerte. 

61.  Pourroit-il  au  moins  demander  caution  à  celui  à  qui  il  la  doit  fournir,  s'il 
ne  fe  fioit  pas  à  fa  folvabilité  ?  Non  ;  c'étoit  lorfqu'il  a  contradé  avec  lui  qu'il 
devoit  s'informer  de  fa  folvabilité;  l'ayant  une  fois  reconnu  folvabîe,  ayant 
une  fois  fuivi  fa  foi ,  il  ne  peut  plus  s'en  départir. 

Néanmoins  fi  depuis  la  convention  il  étoit  furvenu  quelque  changement  con- 
fidérable  &  marqué  dans  la  fortune  de  celui  à  qui  il  a  promis  de  fournir  la. 
lettre  de  change ,  celui  qui  la  doit  fournir  pourroit  en  ce  cas  exiger ,  avant  de 
fatisfaire  à  fon  obligation ,  qu'on  lui  donnât  caution  de  la  valeur. 

62.  Le  fécond  chef  d'obligation  que  contracte  par  ce  contrat  de  change  le 
tireur  envers  le  donneur  de  valeur ,  eft  l'obligation  des  dommages  &  intérêts  du 
donneur  de  valeur ,  à  défaut  de  paiement  de  la  lettre  à  fon  échéance  ,  ou  de  la 
reftitution  de  ce  qui  a  été  donné  par  la  lettre  au  choix  du  donmur  de  valeur  • 
c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi  y6,  fF.  de prœfcr.  verb.  in  qua  aclione  ,  (  qui  naît 
du  contrat  d'échange  contre  celui  qui  n'accomplit  pas  de  fon  coté  le  contrat  ) 
id  veniet  non  ut  reddas  çuod  acceperis  ,  fed  ut  damneris  mihi  quanti  intercjl  mea  ^ 
illud  de  quo  convcnit  accipere  j  vel  Ji  meum  recipere  velint ,  repetatur  quod  datum 
ejl ,  quaji  ob  rem  datum  re  non  fecutâ. 

63.  Ces  dommages  &  intérêts  ne  doivent  pas  néanmoins  s'étendre  à  tout  ce 
que  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  prétend  avoir  fouffert ,  ou  manqué  de 
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gagner ,  par  défaut  de  paiement  de  la  lettre  ;  mais  ils  doivent  fe  borner  à  ce 
qui  efl:  réglé  par  l'Ordonnance  de  i6j-^. 

Par  exemple  ,  fi  vous  m'avez  fourni  une  lettre  de  change  fur  une  telle  ville 
payable  au  temps  d'une  certaine  foire,  &  que  faute  de  recevoir  la  fomme  portée 
par  cette  lettre  ,  je  n'ai  pu  faire  les  emplettes  que  je  me  propofois  de  faire  à 
cette  foire ,  je  ne  pourrai  pas  prétendre  contre  vous  ,  par  forme  de  dommages 
&  intérêts ,  l'elliimation  du  profit  qu'il  y  eût  eu  à  faire  fur  ces  emplettes  ;  mais 
je  dois  me  borner  à  ce  qui  a  été  réglé  à  cet  égard  par  l'Ordonnance  de  1673; 
fçavoir  ,  qu'en  cas  de  protêt ,  c'eil:-à-dire  de  détaut  de  paiement  de  la  lettre 
de  change  ,  le  tireur  qui  Ta  fournie  foit  obligé  de  rendre  &  payer  à  celui  à 
qui  il  l'a  fournie  ,  1°.  la  fomme  principale  portée  par  la  lettre  de  change; 
2°.  celle  qu'il  a  reçue  pour  droit  de  change ,  au  cas  qu'il  en  ait  reçu  un  ;  3".  les 
intérêts  de  ces  deux  fommes  qui  commencent  à  courir  de  plein  droit  contre  lui 
du  jour  du  protêt ,  même  avant  qu'il  ait  été  donné  aucune  demande  ;  Ordon- 
nance de  1673  ,  ^^^'  ^  '  ^''^-  1  '  ^°-  ^^^  ^'^^'^  ^^  protêt  &  autres  procédures  dont 
il  fera  parlé  infrà  :  y",  les  frais  de  voyage  que  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie 
a  fait  au  lieu  oij  elle  étoit  payable  pour  y  faire  fes  affaires  ,  qu'il  n'a  pu  faire 
faute  de  paiement  de  ladite  lettre  ;  il  doit ,  pour  pouvoir  prétendre  le  rembour- 
fement  des  frais  de  voyage ,  affirmer  en  Juftice  ,  s'il  en  efl;  requis ,  qu'il  a  fait 
le  voyage  pour  recevoir  le  paiement  de  la  lettre  ,  &  qu'il  ne  l'eût  pas  fait ,  s'il 
eût  fçu  qu'elle  ne  fût  pas  payée. 

Obfers^ez  que  les  intérêts  de  la  fomme  à  laquelle  montent  les  frais  de  protêts 
&  de  voyage  ,  ne  lui  font  dus  que  du  jour  de  la  demande  qu'il  en  a  faite. 

64.  6°.  Celui  qui  a  fourni  la  lettre  de  change  doit  quelquefois  rembourfer 
le  rechange  à  celui  à  qui  il  l'a  fournie. 

Pour  fçavoir  ce  que  c'efl  que  ce  rechange ,  il  faut  obferver  que  celui  à  qui  la 
lettre  a  été  fournie  peut ,  en  cas  de  refus  de  paiement  de  la  lettre  ,  après  avoir 
fait  fon  protêt ,  prendre  d'un  Banquier  du  lieu  où  la  lettre  étoit  payable,  une 
fomme  d'argent  pareille  à  celle  portée  par  la  lettre  qui  n'a  pas  été  acquittée , 
&:  donner  à  ce  Banquier  en  échange  de  l'argent  qu'il  reçoit  de  lui  ,  une  lettre 
de  change  de  cette  fomme  tirée  à  vue  fur  celui  qui  lui  avoit  fourni  la  fienne, 
ou  fur  quelqu'autre  perfonne. 

Si  pour  avoir  cet  argent  en  échange  de  cette  lettre  ,  il  a  payé  à  ce  Banquier 
un  droit  de  change,  parce  que  l'argent  alors  gagnoit  fur  les  lettres,  ce  droit 
de  change  qu'il  a  payé  à  ce  Banquier  pour  avoir  l'argent  dont  il  avoit  befoin  , 
eft  ce  qu'on  appelle  te  rechange  dont  il  doit  être  rembourfc  par  celui  qui  lui  a 
fourni  la  lettre  dont  oh  lui  a  refufé  le  paiement. 

Celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie ,  pour  pouvoir  fe  faire  rembourfer  de  ce 
rechange  ,  eft  tenu  de  juflifier  par  des  pièces  valables  )  qu'il  a  pris  de  l'argent 
dans  le  lieu  auquel  la  lettre  qui  lui  a  été  fournie  étoit  tirée  ;  Ordonnance  de 
J673  ,  Tit.  6,  art.  7. 

L'intérêt  de  ce  rechange  ne  lui  efl:  dû  que  du  jour  de  la  demande  ,  nrt,  7. 

6').  La  lettre  de  change  qu'il  donne  au  Banquier  pour  de  l'argent  qu'il  reçoit 
de  lui ,  doit  être  tirée  fur  le  lieu  ou  s'efl:  faite  la  remlfe  de  celle  qui  a  été  pro- 
teflce  :  s'il  l'a  tirée  fur  un  lieu  plus  éloigné ,  &  qu'il  ait  en  conféquence  paye 
un  rechange  plus  fort  que  n'eût  été  celui  qu'il  eût  payé,  fi  la  lettre  eût  été  tirée 
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fur  le  lieu  où  s'efl:  faite  la  remife  de  la  lettre  proteftée  ,  il  ne  peut  demander  aii 
tireur  de  la  lettre  proteftée  le  rembourfement  de  ce  rechange  que  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qui  en  eût  été  payé ,  fi  la  lettre  eût  été  tirée  fur  le  lieu  où  s'eft 
faite  la  remife  de  la  lettre  proteftée. 

66.  S'il  n'y  avoit  pas  de  commerce  entre  le  Heu  oîi  la  lettre  a  été  proteflce 
&  où  il  a  été  obligé  de  prendre  de  l'argent  &  celui  où  la  remife  en  a  été  faite  , 
de  manière  qu'il  n'eut  pu  trouver  de  l'argent  pour  une  lettre  de  change  fur  ce 
lieu;  comme  il  ne  doit  pas  être  réduit  à  rimpofllble  ,  il  doit  lui  être  permis  d'en 
tirer  une  fur  un  autre  lieu  ;  mais  il  doit  en  ce  cas  arbitrio  boni  viri  choifir  le  lieu 
le  plus  commode  à  celui  qui  lui  a  fourni  la  lettre  proteflée,  &  lui  ménager  autant 
qu'il  pourra  les  frais  du  rechange  :  car  l'équité  veut  qu'en  nous  procurant  notre 
indemnité  ,  nous  la  faiîîons  de  la  manière  la  moins  onéreufe  à  celui  qui  nous  la 
doit. 

67.  Lorfque  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  l'a  endofiTée  au  profit  d'un  tiers  , 
le  tireur  en  cas  de  protêt ,  faute  de  paiement ,  eft  tenu  d'indemnifer  celui  à  qui 
il  l'a  fournie,  de  tout  ce  dont  celui-ci  eft  tenu  envers  celui  au  profit  de  qui  il  l'a 
endoifée  ,  tant  en  principal  qu'intérêts  &  frais,  &  en  outre  aux  frais  par  lui  faits 
pour  dénoncer  les  pourfuites  faites  contre  lui  au  tireur. 

Néanmoins  {\  j'avois  négocié  dans  un  lieu  plus  éloigné  la  lettre  de  change  qui 
m'a  été  fournie  ,  &  que  la  lettre  de  change  ayant  été  proteftée  faute  de  paie- 
ment,  le  propriétaire  de  la  lettre  eût  au  lieu  où  elle  étoit  payable,  pris  de 
l'argent  d'un  Banquier  ,  pour  une  lettre  de  change  qu'il  auroit  tirée  fur  le  lieu 
éloigné  où  la  remife  m'a  été  faite  de  la  valeur  de  la  lettre  proteftée  ,  ce  qui 
auroit  produit  un  gros  droit  de  rechange  que  je  fuis  tenu  de  rembourfer  ,  celui 
qui  m'a  fourni  la  lettre  ne  feroit  tenu  de  m'en  indemnifer  que  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  eût  été  donné  pour  le  recliange  d'une  lettre  de  change  fur  le  lieu 
où  je  lui  ai  fait  la  remife  de  la  valeur  de  la  lettre  proteftée  qu'il  m'a  fournie  ,  à 
moins  qu'il  ne  m'eût  donné  par  écrit  la  permlflion  de  la  négocier  fur  le  lieu  où 
]Q  l'ai  négociée ,  ou  indéfiniment  fur  tel  lieu  que  bon  me  fembleroit.  C'eft  ce 
qui  eft  décidé  par  l'Ordonnance  de  1673  ,  F.  6" ,  ^''^'  5  ^  ^  j  C'^'"  ^'^"^  cela  le 
tireur  qui  m'a  fourni  la  lettre  ,  eft  cenfé  n'avoir  pas  entendu  qu'elle  feroit  né- 
gociée fur  des  lieux  éloignés;  ni  par  conféquent  avoir  voulu  fe  foumettre,  en 
cas  de  protêt ,  au  coût  des  gros  rechanges  auxquels  cette  négociation  donneroit 
lieu. 

Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple  :  Finge  ,  Denis ,  Négociant  de  Paris  ,  m*a 
fourni  une  lettre  de  change  fur  Georges  de  Rouen  ;  j'ai  négocié  cette  lettre  ,  & 
j'en  ai  paffé  l'ordre  au  profit  de  Conrad,  Négociant  d'Hambourg,  qui  en  a  remis 
la  valeur  à  mon  correfpondant  :  le  correfpondant  de  Conrad  s'ctant  préfenté 
à  l'échéance  à  Georges  de  Rouen  qui  a  fait  refus  de  payer ,  il  a  fait  fon  protêt , 
&  il  a  pris  de  l'argent  d'un  Banquier  de  Rouen  pour  une  lettre  de  change  qu'il 
lui  a  donnée  ,  tirée  fur  mon  correfpondant  d'Hambourg  ;  il  a  payé  au  Banquier 
qui  lui  a  donné  de  l'argent  pour  une  lettre  tirée  fur  Hambourg  un  gros  re- 
change ,  j'ai  été  obligé  de  faire  acquitter  cette  lettre  &  de  rembourfer  à  Conrad 
outre  les  frais  de  protêt  &  de  dénonciation  ,  le  rechange  que  fon  correfpondant 
a  payé  au  Banquier  de  Rouen  ;  mais  je  ne  pourrai  pas  me  faire  rembourfer  par 
Denis  de  Paxis  qui  m'a  fourni  la  lettre ,  ce  rechange  que  j'ai  été  obligé  de  rem-- 
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bourfer  à  Conrad  d'Hambourg  ,  fi  ce  n'eft  feulement  jufqu  à  concurrence  de  ce 
qu'il  en  eût  coûté  pour  le  rechange  ,  fi  la  lettre  eût  été  tirée  fur  Paris  où  j'ai 
feit  la  remife  à  Denis  de  la  valeur  de  celle  qu'il  m'a  fournie  &  qui  a  été  pro- 
teftée  ;  à  moins  que  Denis  lorfqu'il  m'a  fourni  cette  lettre  ne  m'eût  exprefle- 
ment  permis  de  la  négocier  fur  Hambourg  ,  ou  indéfiniment,  Tit.  6  ,  art.  6, 

6^.  Le  donneur  de  valeur  ,.  en  cas  de  défaut  de  paiement  de  la  lettre  qui  lui 
a  été  fournie,  peut,  félon  la  nature  du  contrat  d'échange,  comme  nous  l'avons 
déjà  ci-defTus  obfervé ,  répéter  ,  fi  bon  lui  femble  ,  au  lieu  de  fes  dommages 
&  intérêts ,  ce  qu'il  a  donné  pour  la  valeur  de  la  lettre  qui  lui  a  été  fournie  , 
condicîione  ob  rem  dati  re  non  fccutà. 

Si  ce  font  des  marchandifes  qu'il  a  données  pour  la  valeur  de  la  lettre,  qui- 
foient  encore  en  nature  &  en  la  pofleflion  du  tireur  qui  lui  a  fourni  une  lettre  ,■ 
il  a  un  privilège  fur  lefdites  marchandifes  contre  tous  les  autres  créanciers  du 
tireur. 

69.  C'eft  le  refus  que  fait  d'acquitter  la  lettre  celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  qui 
donne  ouverture  à  ces  adions  contre  le  tireur  ,  &  il  donne  ouverture  ,  foit  que-' 
le  paiement  en  ait  été  requis  par  le  donneur  de  valeur  ,  qui  étoit  encore  pro- 
priétaire de  la  lettre  lors  de  l'échéance  ,  foit  qu'il  l'ait  été  par  un  celîionnaire- 
médiat  ou  immédiat  de  la  lettre  de  change,  au  profit  de  qui  le  premier  donneur 
de  valeur ,  ou  fon  fuccefleur ,  l'auroit  endoffée  ;  car  le  tireur  s'efi:  obligé  envers 
le  premier  donneur  de  valeur  de  faire  payer  la  lettre  de  change  foit  à  lui ,  foit 
à  celui  qui  auroit  l'ordre  de  lui  ;  &  le  refus  fait  à  celui  au  profit  de  qui  la  lettre 
a  été  endoflee ,  efl:  cenfé  fait  au  premier  donneur  de  valeur ,  qui  a  intérêt 
qu'elle  foit  payée  à  celui  à  qui  il  l'a  endoflee,  s'étant  obligé  envers  lui  de  la  lui 
faire  payer.  Mais  quoique  par  le  refus  fait  au  propriétaire  de  la  lettre  de  change- 
à  qui  die  a  été  endoflee  ,  l'action  contre  le  tireur  foit  ouverte  ,  du  chef  du- 
premier  donneur  de  valeur  ,  en  la  perfonne  de  qui  elle  réfide  ;  néanmoins  ce 
n'eft  pas  par  ce  premier  donneur  de  valeur  qu'elle  doit  être  intentée  ,  mais  par 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  à  qui  cette  adion  eft  cenfée  avoir  été 
créée  par  l'endoflement  de  la  lettre  qui  lui  a  été  fait. 

70.  Outre  les  deux  obligations  que  le  tireur  par  le  contrat  de  change  contraéî-e 
envers  le  donneur  de  valeur  ,  fçavoir  ,  celle  de  lui  fournir  la  lettre  ,  &  celle  de 
la  faire  acquitter  à  l'échéance  ,  il  en  contracte  encore  une  troifieme,  lorfque  la 
lettre  n'eft  payable  qu'au  bout  d'un  certain  temps ,  fçavoir  ,  celle  de  la  faire , 
en  attendant,  accepter  par  celui  fur  qui  elle  eft  tirée:  faite  par  lui  de  pouvoir 
fatisfaire  à  cette  obligation  ,  par  le  refus  que  feroit  celui  fur  qui  la  lettre  eft 
tirée,  de  l'accepter ,  il  eft  obligé  de  donner  caution  au  donneur  de  valeur  de 
faire  acquitter  la  lettre  à  l'échéance  au  lieu  oii  elle  eft  payable  ;  finon,  à  rendra 
la  valeur  qu'il  a  reçue  ,  &  les  frais.  La  raifon  de  cela  ,  c'eft  que  l'acceptation 
de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  eft  une  fureté  fur  laquelle  celui  à  qui  la  lettre 
a  ctc  fournie  ,  comptoit  lors  du  contrat  qui  eft  intervenu  entre  lui  &  le  tireur  :■ 
le  tireur  ne  pouvant  la  lui  procurer,  il  doit  lui  donner  une  fareté  équivalente 4 
en  lui  donnant  cette  caution. 

71.  Il  y  a  un  cas  particulier  dans  lequel  la  lettre  de  change  eft  aux  rifques 
du  donneur  de  valeur  ,  &  dans  lequel  il  n'a  ,  ù  défaut  de  paicmait ,  aucun  r.  - 
cours  contre  le  tireur  3  c'cû  celui  dans  lequel  lé  donjicur  de  valeur  a  répondu- 
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au  tireur ,  de  la  folvabilité  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tire'e  ,  pour  la  fomme 
quiefl:  tirée  fur  lui.  C'eft  ce  qui  paroîtra  dans  l'efpece  fuivante.  Paul  a  donné 
à  Pierre  ,  à  Orléans ,  une  fomme  de  mille  livres  pour  une  lettre  de  change  de 
pareille  fomme  ,  que  Pierre  s'efl:  obligé  de  lui  donner  fur  Lyon  ;  Pierre  n'ayant 
point  de  correfpondant  à  Lyon  pour  faire  compter  à  Lyon  cette  fomme  à  Paul, 
Paul  lui  a  indiqué  Jacques  qui  efl:  le  fien  ;  &  par  une  lettre  d'avis  ,  Paul  a  prié 
Jacques  de  rendre  cet  office  à  Pierre  ,  dont  il  lui  a  certifié  Si  garanti  la  folva- 
bilité ;  en  conféquence  Pierre  a  donné  à  Paul  une  lettre  de  change  fur  Jacques 
de  Lyon,  conçue  en  ces  termes;  Mr.  Jacques  ^  vous  payerei  à  Paul,  ou  àjon 
ordn  ,  la  fomme  de  mille  livres ,  valeur  reçue  comptant  dndit  Paul  ;  &  Paul  a  écrit 
au  dos  :  Pour  moi payerei  à  vous-même.  Jacques  a  acquitté  la  lettre  en  fe  rendant 
au  compte  qu'il  a  avec  Paul ,  débiteur  de  cette  fomme  de  mille  livres ,  comme 
l'ayant  reçue  pour  lui  ;  &  au  compte  de  Pierre  ,  il  s'eft  porté  créancier  de  Pierro 
pour  la  même  fomme  ,  comme  ayant  acquitté  pour  lui  la  lettre  de  change.  Par 
la  fuite  Jacques  ,  pour  être  payé  des  mille  livres  que  lui  doit  Pierre,  &  pour 
s'acquitter  en  mcme  temps  envers  Paul  de  pareille  fomme  qu'il  lui  doit ,  envoie 
à  Paul  une  lettre  de  change  tirée  fur  Pierre.  Si  Paul  n'en  peut  être  payé  à 
l'échéance  ,  par  l'infolvabilité  de  Pierre  ,  il  ne  peut  avoir  aucun  recours  contre 
Jacques  tireur  de  cette  lettre  ,  qui  la  lui  a  fournie.  La  raifon  eft ,  que  Jacques 
n'ayant  avancé  une  fomme  de  mille  livres  pour  Pierre  ,  en  acquittant  fa  lettre 
de  change ,  qu'à  la  prière  de  Paul ,  Paul  doit  rr p  ludre  à  Jacques  aciionç  mandati 
(omrarià  des  mille  livres  qui  lui  font  dues  par  Pierre, 

§.      III. 

Des  ohligdtions  que  contracte  le  donneur  de  valeur  par  le  contrat 

de  chancrz, 

72.  L'obligation  principale  que  contrade  le  donneur  de  valeur ,  eft  de  payer 
la  valeur  de  la  lettre  de  change  qui  lui  eft  fournie  :  il  doit  la  payer  en  même 
temps  que  la  lettre  lui  eft  fournie ,  fans  attendre  qu'elle  ait  été  acceptée  ou 
acquittée,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  convenu  autrement.  Néanmoins  s'il  étoic 
arrivé  depuis  la  convention  ,  un  changement  de  fortune  coniidérable  ,  foit  dans 
la  perfonne  de  celui  qui  lui  a  fourni  la  lettre,  foit  dans  celle  fur  qui  elle  eft  tirée, 
il  pourroit  exiger  que  pour  la  valeur  qu'il  payeroit,  on  lui  donnât  caution  que 
la  lettre  feroit  acquittée. 

73.  De  l'obligation  que  contraéle  le  donneur  de  valeur,  naît  une  action  que 
celui  qui  a  fourni ,  ou  qui  doit  fournir  la  lettre  de  change ,  a  contre  lui  pour 
s'en  faire  payer  la  valeur. 

Il  a  pour  cette  adion  un  privilège  fur  la  lettre  qu'il  a  fournie ,  femblable  à 
celui  qu'un  vendeur  a  fur  la  chofe  qu'il  a  vendue  ,  pour  le  prix  qui  lui  en  eft 
dii.  C'eft  pourquoi  fi  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  &  qui  en  doit  la  valeur, 
venoit  à  faire  faillite ,  &  que  la  lettre  ftit  trouvée  fous  les  fcellés  de  (es  effets  , 
quoique  la  lettre  exprime ,  valeur  reçue  comptant ,  celui  qui  l'a  fournie  pourroit , 
en  rapportant  le  billet  de  celui  à  qui  il  l'a  fournie  ,  par  lequel  il  paroîtroit  que 
la  valeur  lui  en  eft  due,  exercer  fon  privilège  fur  cette  lettre  contre  les  créanciers 
du  failli  ù  qui  il  l'a  fournie  ,  &  s'en  faire  accorder  la  recréance, 


Partie  I ,    Chapitre  I J^.  1 17 

Il  peut  auïïî  ia  faifir  &  arrêter  entre  les  mains  de  celui  qui  en  eA  le  porteur, 
pourvu  que  ce  foit  Ton  débiteur  à  qui  il  l'a  fourni ,  qui  en  foit  encore  le  pro- 
priétaire. 

Mais  fi  avant  qu'elle  ait  été  faifie  ,  il  l'a  endofTée  au  profit  d'un  autre,  celui 
qui  la  lui  a  fournie  ne  peut  plus  la  faifir  pour  la  valeur  qui  lui  en  eft  due  ,  & 
fon  privilège  s'éteint  ;  car  c'efb  un  principe  commun  à  tous  les  effets  mobiliers , 
du  nombre  defquels  font  les  lettres  de  change  ,  que  le  privilège  qu'un  créancier 
a  fur  ces  effets  ne  dure  qu'autant  qu'ils  appartiennent  à  fon  débiteur  :  de-là  cett© 
maxime  ,  meubles  n  ont  pas  de  fuite. 

74.  Celui  à  qui  la  lettre  eft  fournie  s'oblige  encore  envers  le  tireur  qui 
la  lui  fournit,  à  préfenter  la  lettre  au  temps  de  l'échéance  à  celui  fur  qui  elle 
efl:  tirée  ,  à  faire  conftater  par  le  protêt  le  refus  qu'il  feroit  de  l'acquitter ,  & 
à  dénoncer  ce  refus  au  tireur ,  afin  que  ce  tireur  puifle  prendre  fes  mefures 
pour  faire  payer  celui  fur  qui  la  lettre  efl:  tirée  ,  au  cas  qu'il  foit  fon  débi- 
teur, ou  qu'il  ait  des  fonds  à  lui.  Cette  obligation  de  celui  à  qui  la  lettre  eft 
fournie ,  rcfulte  d'une  efpece  de  mandat  dont  il  fe  charge  envers  le  tireur 
qui  lui  a  fourni  la  lettre  ,  lequel  efl:  acceffoire  au  contrat  de  change  qui  fe" 
fait  entr'eux.  Faute  de  remplir  cette  obligation  ,  il  efl:  refponfable  de  la  perte 
que  fouffriroit  le  tireur ,  des  fonds  que  ledit  tireur  avoit  chez  celui  fur  qui  la 
lettre  eft  tirée  pour  l'acquittement  de  la  lettre  ;  ce  qui  rend  celui  à  qui  la  let- 
tre a  été  fournie  non-recevable  à  en  demander  le  paiement  à  celui  qui  la  lui  3 
fournie  ,  comme  nous  le  verrons  ci-après  au  Chapitre  fuivant. 

yy.  Celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie ,  quoiqu'il  ait  grand  intérêt  de  la 
faire  accepter  ,  ne  s'oblige  pas  néanmoins  envers  le  tireur  qui  la  lui  a  fournie 
à  la  faire  accepter  ;  &  faute  de  l'avoir  fait ,  il  n'eft  pas  déchu  de  fon  aétion 
de  garantie  contre  lui,  lorfque  la  lettre  a  été  protefl:ée  faute  de  paiement  au 
jour  de  l'échéance  ;  Savary ,  P^rer.  42. 

§.     IV. 

Si  le  contrat  de  change  qui  efl  intervenu  entre  le  tireur  0  le  donneur 
de  valeur  ,  peut  fe  réjoudre  ou  recevoir  quelque  changement  fans  le 
confentement  des  deux  Parties, 

y6.  Le  contrat  de  change  qui  intervient  entre  le  tireur  &:  le  donneur  de 
valeur,  étant  de  même  que  tous  les  autres  contrats,  formé  par  le  concours 
des  volontés  des  deux  parties  contraétantes,  ne  peut  fe  réfoudre  ni  pour  le 
tout  ni  pour  partie  ,  que  par  le  concours  des  volontés  à^s  deux  parties.  C'eft 
pourquoi ,  de  mcme  que  dans  les  contrats  ordinaires  d'échange  je  ne  puis  vous 
obliger,  fi  vous  n'y  confentez,  à  me  rendre  la  chofe  que  je  vous  ai  donnée  en 
échange,  aux  offres  de  vous  rendre  celle  que  j'ai  reçue  de  vous,  ou  de  vous 
décharger  de  l'obligation  de  me  la  donner,  fi  js  ne  l'ai  pas  encore  reçue.  De 
môme  dans  ce  contrat  le  dsnneur  de  valeur  qui  a  contracté  avec  le  tireur  ,  ne 
peut  obliger  le  tireur  à  lui  rendre  l'argent  qu'il  lui  a  donné  pour  la  valeur  de 
la  lettre  de  change  ,  aux  offres  de  lui  rendre  la  lettre  ,  tant  «{ue  ççlui  fur  qui 
elle  eft  ùrcc  n'eft  pas  en  demeure  de  l'acquitcer. 
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77.  Quand  même  le  donneur  de  valeur  auroit  perdu,  foit  par  fa  faute,  foit 
même  fans  fa  faute ,  la  lettre  qui  lui  a  été  fournie  ,  il  ne  pourroit  pas  pour  cela 
obliger  le  tireur  de  confentir  à  la  réfolution  du  contrat,  &  de  lui  rendre  la 
fomme  qu'il  lui  a  donnée  pour  la  valeur  de  la  lettre ,  aux  offres  de  donner  quit- 
tance au  tireur ,  &  une  reconnoiffance  que  la  lettre  de  change  demeureroit 
nulle,  au  cas  qu'elle  fut  retrouvée.  Le  tireur  n'eft  en  ce  cas  obligé  à  autre 
chofe  qu'à  lui  fournir  un  fécond  exemplaire  de  la  lettre  de  cliange. 

Quand  même  le  tireur  auroit  en  ce  cas  confenti  à  la  réfolution  du  contrat, 
il  ne  feroit  tenu  de  rendre  l'argent  qu'il  a  reçu  pour  la  valeur  de  la  lettre , 
qu'après  qu'il  auroit  eu  le  temps  d'écrire  à  ceiui  fur  qui  elle  efl;  tirée  ,  pour 
iui  donner  avis  de  la  réfolution  du  contrat ,  afin  qu'il  ne  paie  pas  la  lettre  , 
n  elle  lui  étoit  préfentée  ,  &  celui  d'en  avoir  réponfe. 

78.  Non-feulement  le  contrat  entre  le  tireur  &  le  donneur  de  valeur  ne 
peut  fe  réfoudre  ,  il  ne  peut  même  recevoir  aucun  changement  fans  le  confen- 
tement  des  parties.  C'eft:  pourquoi  le  donneur  de  valeur  ne  peut  contraindre  le  ' 
tireur  à  lui  donner  ,  à  la  place  de  la  lettre  de  change  qu'il  lui  a  donnée  ,  une 
autre  lettre  de  change  fur  un  autre  lieu  ,  ou  fur  une  autre  perfonne  du  même 
lieu. 

Mais  fî  les  changemens  demandés  font  de§  changemens  qui  n'intcreflent  que 
le  donneur  de  valeur,  &  qui  ne  peuvent  intéreffer  en  rien  le  tireur  ,  le  tireur 
ne  peut  les  refufer  ,  fuivant  ce  premier  principe  de  l'équité  naturelle  ,  que 
nous  fommes  obligés  de  faire  à  notre  prochain  le  plaifir  qu'il  nous  demande , 
lorfqu'il  ne  nous  coûte  rien.  Par  exemple  ,  fi  vous  m'avez  donné  une  lettre  de 
change  fur  Lyon  à  l'ordre  de  Jean  ,  qui  étoit  alors  mon  correfpondant  ;  & 
qu'ayant  changé  de  correfpondant,  je  demande  que  vous  me  pafiiez  à  fa  place 
une  autre  lettre  à  l'ordre  d'Irénée  mon  nouveau  correfpondant  ,  vous  ne  pou- 
vez pas  me  le  refufer,  parce  que  cela  vous  eft  tout-à-fait  indifférent. 

Article      IL 

Des  contrats  entre  L'EndoJfeur  &  celui  à  qui  il  pajje  fon  ordre» 

79.  Nous  avons  vu  au  Chapitre  dernier  qu'il  y  avoit  différentes  efpeces 
d'endoffemens  &  d'endoffeurs  :  le  contrat  qui  intervient  entre  l'endoffeur  & 
celui  à  qui  il  pafle  fon  ordre  ,  efl:  différent  félon  ces  différentes  efpeces. 

L'endoffement  par  lequel  l'endofTeur,  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
paffe  fon  ordre  à  une  perfonne  qui  lui  en  compte  la  valeur  au  lieu  où  fe  fait 
l'endoOemenc ,  eft  un  vrai  contrat  de  change ,  par  lequel  celui  à  qui  l'ordre 
pft  paffé  ,  échange  l'argent  qu'il  donne  à  l'endoffeur  dans  le  lieu  où  fe  fait 
l'endoffement ,  contre  l'argent  que  l'endoffeur  s'oblige  de  fon  côté  de  lui  faire 
recevoir  dans  le  lieu  où  efl  tirée  la  lettre  de  change  qu'il  lui  remet. 

Ce  coQtr3.t  eft  entièrement  femblable  à  celui  qui  intervient  entre  le  tireur 
&:  le  donneur  de  valeur. 

Il  produit  entre  l'endoffeur  &  celui  à  qui  l'ordre  eft  paffé,  foit  en  cas  de 
reflis  de  paiement ,  foit  en  cas  de  refus  d'acceptation ,  les  mêmes  obligations 
§>i  les  mêmes  actions  que  la  lettre  de  change  produit  entre  le  tireur  &  le  don- 
neur 
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neur  de  valeur.  Tout  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  l'article  précédent ,  re- 
çoit ici  application. 

80.  Outre  ce  contrat  d'échange  ,  cet  endoflenaent  contient  une  ceflion  & 
tranfport  de  la  lettre  de  change  que  lendcfleur  fait  à  celui  à  qui  il  pafTe  fon 
ordre  ,  &  de  tous  fes  droits  &  avions ,  tant  contre  ceux  qui  l'ont  fournie ,  que 
contre  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  lorfqu'il  l'a  acceptée. 

Ceft  pourquoi  en  cas  de  refus  de  paiement  &  de  protêt  de  la  lettre  de 
change  ,  le  propriétaire  non-feulement  a  l'action  qu'il  a  de  fon  chef  contre  le 
dernier  endoffeur  qui  lui  a  paiTé  fon  ordre  ,  laquelle  naît  du  contrat  d'échange 
intervenu  entre  cet  endoffeur  &  lui ,  que  l'endoflement  renferme  ;  mais  il  a  en- 
core les  actions  que  cet  endofleur  avoir  contre  les  précédens  endofleurs  &  con- 
tre le  tireur ,  lefquelles  font  cenfées  lui  avoir  été  cédées  par  l'endoflement  fait 
à  fon  profit ,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  &  auxquelles  le  refus  qui  lui 
eft  fait  d'acquitter  la  lettre ,  donne  ouverture  ;  comme  nous  avons  vufuprà ,n.  6i. 

81.  C'efl  une  chofe  particulière  à  la  cefl3on  qui  fe  fait  par  l'endoUement 
d'une  lettre  de  change  ,  que  par  cette  ceflTion  celui  au  profit  de  qui  l'ordre  eft 
pafle ,  entre  dans  tous  les  droits  &  adions  de  l'endofTeur  dès  l'inffant  de  l'en- 
doffement ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  en  faffe  aucune  fignification  à  celui 
fur  qui  la  lettre  efl  tirée,  ni  à  quelque  autre  perfonne  que  ce  foit;  Ordonnance 
de  1673  »  '''•  -5  >  ^^'  ^4'  C'efl  une  exception  à  la  règle  générale  ,  qu'un  tranf- 
port ne  faifît,  s'il  n'eft  fîgnifié,  que  nous  avons  établie  en  notre  Traité  du 
Contrat  de  Vente. 

Pour  que  rendoflement  opère  de  plein  droit  ce  tranfport ,  il  faut  qu'il  foit 
revêtu  des  formes  prefcrites  par  l'Ordonnance  dont  nous  avons  Tparléjuj^rà  , 
n,  }S  &  39. 

Quoique  par  la  Déclaration  du  1 8  Novembre  1702 ,  toutes  ceflions  &  tranf- 
ports  faits  par  quelqu'un  dans  les  dix  jours  avant  fa  faillite,  foicnt  de  nul  effet, 
néanmoins  l'endofTement  fait  la  veille  de  la  faillite  de  l'endoiTeur,  eft  valable  , 
&  il  tranfporte  tous  les  droits  réfultans  de  la  lettre  de  change  à  celui  au  profit 
de  qui  il  a  été  pafl"é  ,  &  qui  en  a  payé  de  bonne  foi  la  valeur;  c'eff  ce  qui  m'a 
été  atteflé  par  plufîeurs  Négocians  très-expérimentés  ,  &  par  des  Banquiers. 
La  raifon  pour  laquelle  l'ufage  a  fait  excepter  cette  efpece  de  tranfport  de  la 
rigueur  &  de  la  généralité  des  termes  de  la  Déclaration  du  Roi ,  eft:  pour  ne 
pas  donner  atteinte  à  la  foi  publique  fous  laquelle  fe  fait  la  circulation  des 
lettres  de  change. 

8i.  A  l'égard  de  l'endofTement  par  lequel  l'endofTeur  paffc  fon  ordre  à 
quelqu'un ,  afin  qu'il  reçoive  la  lettre  pour  lui  &  comme  fon  mandataire ,  le 
contrat  que  cet  endofTement  renfermée  ,&  qui  fe  fait  entre  l'endofTeur  &  celui 
à  qui  il  pafTe  fon  ordre ,  efl  un  contrat  de  mandat,  d'où  naiffent- les  obliga- 
tions ordinaires  du  mandat.  En  conféquencc  celui  à  qui  l'ordre  efl  paflTé,  s'o- 
blige, en  fa  qualité  de  mandataire  envers  fon  endofleur,  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  ,  à  la  faire  accepter  ,  fi  elle  ne  Tcfl:  pas  encore,  à  aller  a  l'é- 
chéance recevoir  le  paiement  de  la  lettre  de  change  ,  à  lui  en  remettre  la 
valeur;  comme  auflU  ,  à  défaut  d'acceptation  ou  de  paiement ,  à  faire  les  pro- 
têts &  autres  diligences  requifes  en  pareil  cas.  L'endofleur  de  fon  côté  s'oblige 
à  l'indcmnifer  de  toutes  ks  dépenfes  qu'il  fera  pour  cela. 
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83.  Régulièrement  celui  à  qui  l'ordre  a  été  pafle,  qui  efl:  ordinairement  urt 
Banquier  du  lieu  où  la  lettre  de  change  eft  tirée,  n'efi:  oblige  à  en  remettre  à. 
rendofTeur ,  propriétaire  de  la  lettre,  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  lui  ,  comme 
fon  mandataire ,  qu'au  lieu  où  il  l'a  reçue  ;  ce  qui  eft  conforme  au  principe- 
par  nous  établi  en  notre  Traité  des  Obligations,  que  le  débiteur  d'une  fomme 
d'argent  n'eft  tenu  de  la  payer  qu'au  lieu  de  fon  domicile.,  qui  eft  celui  où  elle 
peut  lui  ctre  demandée  ,  ubi  petitiir. 

Aflez  fouvent  néanmoins  par  une  convention  particulière  ,  le  Banquier  à 
qui  Tordre  eft  pafle  ,  fe  charge  de  faire  remettre  au  propriétaire  de  la  lettre, 
lorfqu'il  l'aura  reçue  ,  le  montant  de  ladite  lettre  au  lieu  du  domicile  du  pro- 
priétaire de  la  lettre  ,  ou  en  tel  autre  lieu  qu'il  lui  indique. 

Le  Banquier  exécute  cette  commifTion  par  une  lettre  de  change  qu'il  lui 
fournit  fur  le  lieu  où  il  s'eft  chargé  de  lui  remettre  le  montant  de  celle  qu'il  a. 
leçue  pour  lui ,  comme  fon  mandataire. 

Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple.  Aignan,  d'Orléans,  a  acheté  de  Viétor  de 
Marfeille  une  certaine  quantité  de  bottes  d'huile  pour  la  fomme  de  mille  ccus, 
en  paiement  de  laquelle  il  lui  a  donné  une  lettre  de  change  fur  Pierre  de 
Lyon.  Viétor  ayant  reçu  cette  lettre  de  change  ,  l'endoiTe  2c  paÏÏe  fon  ordre 
au  Banquier  Irénée ,  fon  correfpondant  à  Lyon ,  &  la  lui  envoie  afin  qu'il  la 
reçoive  pour  lui  ;  &  parla  lettre  d'avis,  il  charge  Lénée  de  lui  en  faire  tou-*- 
cher  le  montant  à  Marfeille.  Irénée  va,  à  l'échéance  ,  chez  Pierre  fur  qui  la 
lettre  eft  tirée ,  à  qui  il  remet  la  lettre  &  en  reçoit  le  montant,  comme  man- 
dataire de  Vidor  qui  lui  en  a  paffé  l'ordre;  &  pour  en  remettre  le  montant' 
à  Vidor  ,  fuivant  la  lettre  d'avis  ,  il  envoie  à  Viétor  une  lettre  de  change  fur 
Cailien  ,  Banquier  à  Marfeille  ,  &  correfpondant  dudit  Irénée. 

84.  Cette  lettre  de  change  par  laquelle  le  Banquier  remet  à  l'endofleur  le 
montant  de  celle  qu'il  a  reçue  pour  lui,  eft  aux  rifques  de  ce  Banquier.  Par 
exemple  ,  dans  l'efpece  ci-deflus  propofée  ,  fi  Caffîen  ,  fur  qui  le  Banquier  Iré- 
née a  tiré  la  lettre  de  change  qu'il  a  envoyée  à  Victor  pour  lui  remettre  le 
montant  de  celle  qu'il  a  reçue  pour  lui,  ne  payoit  pas  à  l'échéance;  Viftor,. 
après  avoir  protefté  la  lettre,  auroit  recours  contre  Irénée  ,  fauf  à  Irénée  font 
recours  pour  les  fonds  qu'il  a  chez  Cailîen  ,  contre  ledit  Cailien  ;  &  fi  ledit" 
Caflien  eft  infolvable,  c'eft  Irénée  qui  fouftrira  de  fon  infolvabilité. 

Vidor  n'eft  pas  tenu  en  ce  cas ,  aclione  mandat i  contraria  ,  à  indcmnifer  Iré- 
née fon  mandataire  de  la  perte  qu'il  a  louflerte  de  fes  fonds  qu'il  avoit  chez  fou 
correfpondant  Caflien  ;  car  ce  n'eft  pas  fpécialement  &  direélement  pour  l'af- 
faire de  Vl(5tor  ,  mais  en  général  pour  l'exercice  de  fon  commerce  de  banque  , 
qu'il  avoit  ces  fonds  chez  Caflien. 

85*.  Lorfque  le  Banquier,  porteur  de  la  lettre  de  change  ,  qui  en  a  reçu  le. 
montant  pour  moi ,  à  qui  la  lettre  appartenoit,  n'ayant  pas  de  correfpondant 
au  lieu  où  il  doit  m'en  faire  la  remife,  porte  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour 
moi  à  un  Négociant  du  lieu  où  il  l'a  reçue,  qui  lui  donne  à  la  place  une 
lettre  de  change  fur  le  lieu  où  la  remife  doit  s'en  faire,  payable  à  mon  ordre, 
qu'il  m'envoie  ,  la  lettre  de  change  cft-c!le  aux  rifques  de  ce  Banquier  ?  &  fi 
elle  n'eft  pas  acquittée ,  &  que  le  tireur  tombe  en  faillite,  la  perte  doit-elle 
tomber  fur  mon  Banquier  ?  Sûc'cwit  moi  qui  lui  eufle  indiqué  ce  Négociant , 
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éc  que  ce  fût  par  mon  ordre  ,  ou  au  moins  de  mon  confentement  exprès  qu'il 
lui  eût  porté  l'argent  qu'il  a  reçu  pour  moi  ,  afin  d'avoir  la  lettre  de  change, 
il  n'y  a  pas  de  doute  en  ce  cas  que  la  perte  tombe  fur  moi ,  &  que  le  Ban- 
quier, en  comptant  de  mon  ordre  l'argent  à  ce  Négociant,  eft  pleinement 
libéré  envers  moi ,  comme  s'il  me  l'eût  compté  à  moi-même  ,  fuivant  cette 
regîe  de  Droit  ;  QuodJuJJu  meo  aiicid  Jolvitur  perinde  eft  acfi  mihi  folutum  ejfet  ; 
L.  i8o,  'S.  de  reb.jud.  Mais  fi  j'avois  écrit  à  mon  Banquier  de  me  faire  tenir 
ici  l'argent  qu'il  a  reçu  pour  moi,  fans  lui  défigner  par  qui,  la  lettre  de  change 
fera-t-elle  à  fes  rifques  ?  J'ai  confuité  fur  cette  quefliion  d'anciens  Négocians 
qui  fe  font  trouvés  d'avis  contraire.  L'un  d'eux  prétendoit  que  le  Banquier 
étoit  garant  de  la  folvabilité  de  celui  de  qui  il  avoit  pris  pour  moi  la  lettre  de 
change  ;  qu'il  ne  devoir  s'adrefler  qu'à  des  perfonnes  dont  il  fût  certain  de  la 
folvabilité,  &  que  lorfqu'il  n'en  étoit  pas  certain  ,  il  ne  devoit  donner  mon 
argent  qu'après  avoir  eu  avis  que  la  lettre  a  été  acquittée  ,  &  donner  en  atten- 
-dant  fon  billet.  L'autre  Négociant  que  j'ai  confuité  ,  foutient  au  contraire  que 
pourvu  que  la  perfonne  à  qui  il  a  compté  mon  argent  pour  une  lettre  de  change , 
fût  une  perfonne  qui  jouiffoit  alors  de  fon  crédit,  la  lettre  n'eft  pas  aux  rif- 
ques du  Banquier  ,  mais  aux  miens ,  à  moins  que  par  une  convention  particu- 
lière entre  nous  ,  il  n'eût  répondu  du  croire  ;  c'eft-à-dire ,  de  la  folvabilité  de 
la  perlonne  à  qui  il  s'adrefferoit.  La  raifon  eft,  qu'un  mandataire  ell:  quitte  de 
fon  mandat  loirqu^il  ne  retient  rien  de  ce  qu'il  a  reçu  en  exécution  de  fon  man- 
dat ,  &  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  faute.  Or  dans  l'efpece  propofée  , 
!e  Banquier  ayant  remis  de  bonne  foi  l'argent  qu'il  avoit  reçu  pour  moi  à  ce 
Négociant ,  ne  retient  rien  de  ce  qu'il  a  reçu  pour  moi ,  &  il  femble  qu'on 
T)e  puifle  lui  reprocher  aucune  faute,  puifque  le  Négociante  qui  il  a  remis 
mon  argent  pour  une  lettre  de  change ,  jouiffoit  alors  de  fon  crédit  :  il  n'a 
fait,  en  lui  comptant  mon  argent  pour  une  lettre  de  change  ,  que  ce  qu'un 
îiomme  prudent  auroit  pu  faire  pour  fes  propres  affaires. 

8(5.  Il  eft  d'ufage ,  dans  le  contrat  qui  fe  paffe  entre  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  &  fon  mandataire  à  qui  il  pafle  fon  ordre  pour  la  recevoir, 
d'accorder  à  ce  mandataire  une  certaine  forame  modique  ,  à  raifon  de  rant  pour 
cent ,  afin  de  le  récompenfer ,  non-feulement  du  foin  q  u'il  doit  prendre  d'aller  re- 
cevoir la  lettre  à  l'échéance  ;  mais  aufli ,  fi  c'eft  un  Banquier  ,  du  rifque  qu'il 
court  des  fonds  qu'il  eft  obligé  d'avoir  chez  fes  correfpojndans  dans  les  dilTérens 
lieux  pour  y  faire  la  remife  du  montantdes  lettres  de  change  qu'il  a  reçues  comme 
mandataire  ,  à  ceux  qui  lui  en  ontpafTé  leur  ordre. 

On  appelle  cette  forame  ,  que  l'endoiïèur  propriétaire  de  la  lettre  donne  à 
fon  mandataire  à  qui  il  a  paffé  fon  ordre  ,  une  provijion.  Cette  provlfion  eft  un 
profit  très-licite  du  commerce  de  banque  ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  exccfilve  , 
c'eft-à-dire  ,  pourvu  que  le  Banquier  n'exige  pas  plus  que  ce  qu'il  eft  d'ufage 
iêlon  le  cours  de  la  place  de  reces'oir  eu  pareil  cas. 

87.  Lorfque  celui  à  qui  l'ordre  a  été  paffé  ne  s'eft  charge  que  de  recevoir  la 

lettre  de  change  ,  &  d'en  tenir  compte  au  Heu  de  fon  domicile  ou  il  a  reçu  l'or- 

re  ,  on  peut  même  en  ce  casconvcnu-  quon  vous  donnei-a  une  certaine  provi- 

iionpourla  rccompcnfe  de  fes  peines;  mais  comme  un  tel  mandat  ne  l'oblige  pas 

il  avoir  des  fonds  hors  de  chez  lui  dont  il  court  le  riique,  la  provi'ion  femble- 
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roit  devoir  en  ce  cas  être  beaucoup  moindre  que  s'il  étoit  chargé  de  remettre  les 
fonds  dans  un  autre  lieu. 

Néanmoins  on  m'a  dit  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  il  étoit  aflez  d'ufage 
d'accorder  une  provifion  femblable  qui  étoit  de  demi  pour  cent. 

88.  Le  contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  l'endoUeur  &  celui  à  qui  il  a 
pa (Té  fon  ordre,  étant  de  fa  nature  un  contrat  gratuit,  cette  provifion  n'eft  pas 
due  au  mandataire  à  qui  l'endofleur  a  paflc  fon  ordre  ,  à  moins  qu'on  n'en  foit 
convenu  par  une  convention  particulière:  il  n'eft  pas  néanmoins  toujours nécef- 
faire  que  cette  convention  foitexprelfe  ;  elle  fe  prélume  facilement  lorfque  celui 
à  qui  l'ordre  eft  paffé,  eft  par  état  un  Banquier  qui  eft  dans  i'ulage  de  fe  faire 
payer  ces  provifions. 

8p.  Il  nous  refte  à  obferver  deux  différences  entre  cette  efpece  d'endofle-' 
ment  qui  ne  renferme  qu'un  (impie  mandat ,  &  celui  qui  renferme  un  tranfport 
de  la  lettre  de  change.  Dans  celui-ci,  celui  au  profit  de  qui  l'ordre  eft  pafle  de- 
venant par  cet  endoflement  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  peut  en  difpo- 
fer  &  pafler  lui-même  fon  ordre  à  un  autre;  mais  dans  l'efpece  d'endoflement 
qui  ne  contient  qu'un  fimple  mandat,  celui  au  profit  de  qui  l'ordre  eft  paffé  ne 
peut  pas  ordinairement  en  paffer  l'ordre  à  un  autre  ;  c'eft  pourquoi  dans  ces  ef- 
peces  d'endoffemens,  l'endoffeur  s'exprime  ainfî  -.pour  moipayerei  à  un  tel ,  &  or- 
dinairement il  n'ajoute  pas  comme  dans  l'autre  endoffement ,  ou  à  fon  ordre. 

L'endoffeur  pourroit  néanmoins ,  s'il  le  jugeoit  à  propos ,  accorder  à  fon 
Mandataire  à  qui  il  a  paffé  fon  ordre  ,  la  faculté  de  fe  fubftituer  une  autre  per- 
fonne  ,  en  ajoutrnt  dans  fendolfement  ces  mots  ou  à  fon  ordre  j  &  en  ce  cas  le 
mandataire  à  qui  l'endoffeur  a  paffé  fon  ordre  ,  pourroit  en  paffer  lui-même  foa 
ordre  au  profit  d'un  autre  ;  mais  l'ordre  qu'il  en  pafferoit  à  un  autre  ,  ne  pour^ 
roit  valoir  que  comme  une  fimple  procuration  d'en  recevoir  le  paiement  de  ce- 
lui fur  qui  la  lettre  eft  th-ée  ,  quand  même  la  lettre  porteroit  que  l'endolfeur  en 
auroit  reçu  la  valeur  comptant  de  celui  à  qui  il  a  paffé  fon  ordre;  car  cetendof- 
feur  n'étant  pas  lui-même  propriétaire  de  la  lettre ,  n'en  peut  transférer  à  un  au- 
tre la  propriété.  Voyez  Savary ,  parer.  41 . 

po.  Une  féconde  différence  eft ,  que  cette  efpece  d'endoffement  qui  ne  con- 
tient qu'un  mandat ,  eft  révocable  félon  la  nature  des  mandats  ;  c'eft  pourquoi 
l'endoffeur  peut  demandera  la  perfonneà  qui  il  a  paffé  fon  ordre,qu'elle  lui  rende 
)a  lettre  de  change  qu'il  lui  a  remife  ;  &  comnne  il  pourroit  arriver  qu'elle  ne  la 
lui  rendît  pas,  &  qu'elle  allât  à  fon  échéance  la  recevoir  ,  il  peut  pour  empê- 
cher cela ,  dénoncer  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  qu'il  ne  la  paie  point  à  la  per^ 
fonne  à  qui  il  en  a  paffé  Tordre  ,  ni  à  d'autres,  mais  à  lui-même. 

Article     III. 

Du  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  &  celui  fur  qui  la  lettre  ejl  tirée-*. 

91.  Le  contrat  entre  le  tireur  &celuifurqui  la  lettre  efl  tirée  ,  eft  un  vrai  con* 
tratde  mandat ,  mandanimfolvendcepecunice  :  il  intervient  &  fe  contrade  par  l'ac- 
ceptation que  fait  de  la  lettre  de  change  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ,  ou  même 
avant  cette  acceptation  par  le  confentement  qu'il  donne  par  lettre  mifCve  au  ti-- 
leur  de  tirer  fur  lui, 
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Ce  contrat  paroît  auflï  tacitement  contradé  ,  lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  efl 
tirée,  eft  un  Banquier  qui  a  reçu  du  tireur  des  fonds  pour  accepter  &  acquitter 
i^s  lettres. 

92.  Il  y  a  plus:  tous  les  Négocians  avec  qui  j'ai  conféré  ,  m'ont  alTuré  qu'il  étoit 
d'un  ufage  confiant  dans  le  commerce ,  qu'un  Négociant  créancier  d'un  autre 
Négociant  d'une  femme  liquide  pour  une  affaire  de  commerce,  pouvoit ,  fans 
attendre  un  confentement  exprès  defon  débiteur,  tirer  fur  lui  une  lettre  de 
change  de  cette  fomme,  &  que  faute  par  lui  de  l'acquitter  ,  il  étoit  condamné 
aux  frais  de  protêt,  de  rechange  ,  &c.  de  même  que  s'il  eût  confenti  qu'on  tirâc 
fur  lui.  Cet  ufage  m'a  furpris,  car  les  dommages  te  intérêts  qui  réfultent  du  dé- 
faut de  paiement  de  la  dette  d'une  fomme  d'argent ,  fe  bornent  aux  intérêts  d© 
cette  forame  ;  les  autres  dommages  ôc  intérêts  auxquels  il  efl:  condamné ,  faute 
d'acquitter  la  lettretirée  fur  lui ,  tels  que  font  les  frais  de  rechange,  &c.  ne  peu- 
vent naître  que  d'une  autre  obligation ,  qui  eft  l'obligation  de  mandat  qu'il  a  con- 
tractée ,  en  confentant  qu'on  tire  fur  lui  une  lettre  de  change  de  la  fomme  qu'il 
doit ,  &  en  fe  chargeant  de  l'acquitter  :  il  ne  peut  donc  pas  y  être  condamné  , 
s'il  n'a  pas  confenti  qu'on  tirât  une  lettre  de  change  fur  lui.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire  pour  juftifier  cette  Jurifprudence  des  Confulats,  eft  qu'étant  d'ufage  daciiî 
k  commerce  qu'unNégociant  qui  contrade  envers  unautre  une  dette  d'une  fomme 
liquide  pour  une  affaire  de  commerce ,  confente  que  fon  créancier  la  tire  fur 
lui  par  une  lettre  de  change.  Un  Négociant  en  contrariant  une  pareille  dette, 
quoiqu'il  ne  foit  pas  expliqué  que  fon  créancier  pourroit  tirer  fur  lui  une  lettre 
de  change  ,  eft  cenfé  en  être  tacitement  convenu ,  fuivant  cette  règle  de  Droit , 
in  contraclibus  tacite  veniunt  quœfunt  moris  &  confuetudinis  :  au  refte  cela  doit  être 
reftreint  aux  dettes  de  commerce  ;  le  créancier  de  toute  autre  dette  ne  peut 
pas  tirer  une  lettre  de  change  fur  fon  débiteur  ,  s'il  n'y  a  confenti. 

93.  Le  contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  le  tireur,  &  la  perfonne  fuc 
qui  la  lettre  eft  tirée ,  qui  a  confenti  foit  expreffément,  foit  tacitement  qu'on  ti- 
rât fur  elle  ,  n'eft  pas  différent  des  autres  mandats  ;  celui  fur  qui  la  lettre  eft  ti- 
rée qui  eft  le  mandataire ,  eft  obligé  aciione  mandati  direcià  ,  d'exécuter  &  ac- 
complir le  mandat  dont  il  s'eft  chargé.  C'eft  pourquoi,  fi  par  une  lettre  il  a  écrit 
au  tireur  de  tirer  fur  lui ,  il  eft  oblige  d'accepter  la  lettre  de  change  qu'il  a  con- 
fenti qu'on  tirât  fur  lui ,  &  enfuite  de  l'acquitter  à  l'échéance  ;  &  faute  de  faire 
l'un  ou  l'autre  ,  il  eft  tenu  envers  le  tireur  fon  mandant ,  des  dommages  &  inté- 
rêts que  fon  mandant  peut  fouffrir  de  l'inexécution  de  ce  mandat,  qui  confîftenc 
àlindemnifer  de  tous  les  frais  auxquels  donneroient  lieu  les  recours  de  garan- 
tie que  le  propriétaire  de  la  lettre  proteftée  &  les  endoifeurs  précédens  ontconr 
tie  lui. 

94.  Si  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  n'avoit  accepté  le  mandat  que  fous  con- 
dition ,putà ,  fous  la  condition  que  le  mandant  lui  remettroit  des  fonds  ;  en  ce 
cas ,  le  mandant  n'ayant  point  fatisfait  à  la  condition  ,  &  n'ayant  point  remis 
les  fonds ,  le  mandataire  ne  feroit  point  obligé  d'exécuter  le  mandat  qu'il  n'a 
accepté  que  fous  cette  condition  j  &il  pourroit  par  conféquent  ne  point  accep- 
ter les  lettres  tirées  fur  lui. 

97.  Quand  même  ce  mandataire  auroit  confenti  qu'on  tirât  fur  lai  fans  ap- 
pofer  la  condition  que  le  tireur  lui  remettroit  auparavant  les  fonds i  ncannjoius: 
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fi  depuis  ce  confentement  ,  il  avoit  paru  quelque  changement  de  fortune  dans 
le  mandant ,  il  pourroit  fe  difpenfer  d'accepter  les  lettres ,  jufqu'à  ce  que  les  fonds 
lui  fullent  remis  :  mais  il  doit  en  donner  avis  au  mandant ,  &  ne  pas  attendre  qu'il 
tire  fur  lui ,  pour  ne  le  pas  expofer  à  des  protêts  &  recours  faute  d'accepta- 
tion. 

96.  Quand  même  il  auroitles  fonds,  il  ne  doit  pas  accepter  les  lettres  depuis 
que  la  faillite  du  tireur  efl:  ouverte  ;  car  depuis  ce  temps ,  un  créancier  du  ti- 
reur ne  doit  pas  être  payé  préférablement  aux  autres.  Scach.  §.  1,  ^/.  y,  N, 

390. 

py.  Telles  font,  envers  le  tireur,  les  obligations  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft 

tirée  ,  obligations  qui  naiiTent  du  mandat. 

D'un  autre  côté  ,  le  tireur  qui  eft  le  mandant ,  s'oblige  envers  l'acceptant  fuf 
qui  il  a  tiré  la  lettre ,  à  l'indemnifer  de  tout  ce  qui  lui  en  coiitera  pour  l'exécu- 
tion du  mandat. 

De  cette  obligation  du  tireur  naît  l'adion  mandad  contraria  que  l'accepteur  a 
contre  le  tireur. 

1°.  A  l'effet  d'être  rembourfé  par  le  tireur  de  la  fomme  qu'il  a  avancée  pour 
lui  pour  l'acquittementde  la  lettre  de  change. 

L'accepteur  n'auroitpas  cette  aétion,  fi  les  fonds  lui  avoient  été  remis  par  le 
tireur  ;  ou  s'il  étoit  débiteur  du  tireur  d'autant  ou  de  plus  ;  mais  au  moins  en 
ce  cas ,  le  tireur  s'oblige  envers  l'accepteur  fon  débiteur  ,  de  ne  point  exiger  de 
lui  avant  l'échéance  de  la  lettre  ,  la  fomme  qu'il  lui  doit ,  qui  doit  tenir  lieu  è 
l'accepteur  de  fureté  de  l'indeninité  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  pour  le  ti^ 
reur  par  l'acceptation. 

De-là  il  fuit  que  les  créanciers  du  tireur  ne  pouvant  avoir  plus  de  droit  que 
leur  débiteur ,  ne  peuvent  arrêter  fur  l'accepteur  ce  qu'il  doit  au  tireur  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  portée  par  la  lettre  qu'il  a  acceptée. 

98.  2".  Lorfque  l'accepteur  n'ayant  pas  reçu  les  fonds  néceffaires  que  le  ti- 
reur devoit  lui  remettre  pour  l'acquittement  de  la  lettre ,  ne  l'a  pas  acquittée  \ 
fon  échéance  ,  &:en  conléquence  a  été  pourfuivi  par  le  propriétaire  de  la  let- 
tre ;  l'accepteur  peut  aufli  par  l'afliion  mandati  contraria ,  demander  au  tireur 
qu'il  l'acquitte  de  tous  les  frais  de  pourfuites ,  pourvu  qu'il  les  lui  ait  dénoncées  Is 
plutôt  qu'il  a  été  podible. 

99.  Scacehia,  tracl.  de  comm.  §.  2  ,  ^/.  5  ,  (juejl.  ij  ,  propofe  cette  queftion  r 
le  porteur  de  la  lettre  de  change  l'a  falfifiée  ,  &  a  écrit  une  plus  grande  fomme 
que  celle  portée  par  la  lettre  :  la  fallihcation  eft  faite  de  manière  qu'elle  peut 
tromper  une  perfonne  attentive  &  intelligente.  Le  Banquier,  qui  trompé  par  I4 
falfitîcation  de  la  lettre  qui  lui  a  étépréfcntée,  a  payé  au  porteur  la  fomme  en- 
tière qui  paroiHbit  portée  par  la  lettre,  aura-t-il  la  répétition  contre  le  tireur 
fon  mandant,  de  ce  qu'il  a  payé  de  plus  que  la  fomme  qui  étoit  effectivement  & 
véritablement  portée  par  la  lettre  ?  Scacehia  décide  pour  l'affirmarive.  On  peut 
dire  pour  fon  opinion ,  que  félon  les  règles  du  contrat  de  mandat,  le  mandant 
s'oblige  à  rembourfer  le  mandataire  de  tous  les  débourfés  auxquels  le  mandat 
aura  donné  lieu  ,  pourvu  que  le  mandataire  n'ait  pas  par  fa  faute  débourféplus 
qu'il  ne  ^dïïo'lt  ;  mandator  débet  refundere  mandatorio  quidquid  ei  incidpabiliter  abejl 
ex  caufâ  mandati ,  comme  nous  l'avons  établi  in  Pand,  Jujlui.  tit.  mand,  iV.  /j  , 
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&  feqj.  Or  le  paiement  qu'a  fait  le  Banquier  de  la  fomme  entière  ,  qui  par  la 
falfîfication  de  la  lettre  ,  paroifloit  être  porte'e  par  la  lettre  qu'on  lui  a  prélcn- 
rée  ,  eft  un  débourfé  auquel  le  mandat  du  tireur  a  donné  lieu  ;  &  Ton  ne  peut 
en  cela  reprocher  aucune  faute  à  ce  Banquier,  puifqu'on  fuppofequela  falfîfi- 
cation étoit  telle  qu'elle  pouvoit  furprendre  un  homme  intelligent  :  le  tireur  ne 
peut  donc  pas  fe  difpenfer  de  rembourfer  le  Banquier  fur  qui  il  a  tiré  la  lettre  , 
de  la  fomme  entière  qu'il  a  payée  ,  fauf  au  tireur  à  exercer  l'adtion  du  Ban- 
quier, condicîionemindebin  ,zonxrQ,  le  porteur  de  la  lettre,  pour  la  répétition 
de  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  que  la  fomme  qui  étoit  véritablement  portée  par  la. 
lettre.  Si  ce  porteur  de  la  lettre  eft  un  homme  infolvable,  c'eft  le  tireur  qui  doit 
fouffrir  de  cette  infolvabilité,  puifque  fon  mandataire  n'eft  pas  en  faute. 

On  peut  dire  au  contraire  en  faveur  du  tir&ur  ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ce 
qu'il  en  a  coûté  au  mandataire  pour  l'exécution  du  mandat ,  ex  cavfà  mandati , 
avec  ce  qu'il  lui  a  coiité  à  l'occalion  du  mandat ,  non  ex  caufà  mandat i  ,fed  tan- 
tum  occajione  mandati.Co.  qu'il  en  coûlf  ex  caiifà  mandati ,  eft  tout  ce  qui  tend 
à  l'exécution  du  mandat.  Par  exemple,  Ti  je  vous  ai  chargé  d'aller  vifiter  une 
terre  que  je  voulois  acquérir ,  les  frais  de  voyage ,  les  falaires  que  vous  avez 
payés  aux  ouvriers  dont  vous  vous  êtes  fait  afîifter,&  autres  chofes  fembla- 
bles  ,  font  des  débourfés  qui  tendoient  à  l'exécution  du  mandat  dont  je  vous  ai 
chargé  ,  &  qui  font  faits  ex  caujà  mandati  :  ce  n'eft  que  de  ces  chofes  que  je  fuis 
cenfé  ,  parle  contrat  de  mandat  intervenu  entre  nous,  m'être  obligé  de  vous 
rembourfer.  Mais  fl  vous  avez  été  attaqué  en  chemin  par  des  voleurs  qui  vous 
ont  volé,  je  ne  fuis  pas  obligé  de  vous  indemnifer  de  cette  perte;  car  quoique 
ce  foit  à  l'occafîon  de  mon  mandat  dont  vous  vous  êtes  chargé  ,  que  vous  l'avez 
foufferte  ,  &;  que  vous  ne  l'euffiez  pas  foufferte  fans  cela  ;  néanmoins  ce  n'eft  pas 
pour  t exécution  de  mon  mandat ,  mais  feulement  à  Ceccafion  de  ce  mandat ,  qu'il 
vous  en  coûte  ce  qu'on  vous  a  volé  ;  c'eft  par  un  cas  fortuit ,  dont  on  ne  peut 
pas  dire  que  j'aie  voulu  m'obliger  de  vous  indemnifer  ,  puifqu'il  n'a  pas  même 
été  prévu  :  nonomnia  jiiœ  impenfurus  non  fuit ,  mandatori  imputabit  :  veluti  quod 

Jpoliatusfn  à  latronibus nam  hac  magis  cafihus  quàm  mandata  imputari  opportet  ; 

Z.  26,  §.  6  ,  mandat.  Ces  principes  s'appliquent  naturellement  à  l'efpece  pro- 
pofée  :  lorfque  le  Banquier  fur  qui  j'ai  tiré  une  lettre  de  change  de  cent  livres , 
trompé  par  la  falfitication  de  la  lettre  ,  paie  trois  cents  livres  au  porteur  de  la' 
lettre ,  le  paiement  qu'il  a  fait  de  la  fomme  de  deux  cents  livres  de  plus  qu'il  n'eft 
porté  par  la  lettre  ,  n'eft  pas  un  paiement  qu'il  fafTe  ex  cavfà  mandati  en  exécu- 
tion du  mandat  dont  je  l'ai  chargé;  on  peut  feulement  dire  ,  qu'il  l'a  fait  à 
Voccafion  du  mandat  :  la  falfification  de  la  lettre  qui  l'a  induit  en  erreur  &  qui  lui 
a  catfé  la  perredc  la  fomme  qu'il  ainduement  payée  ,  eft  un  cas  fortuit,  qui  n'a 
pas  été  ni  pu  être  prévu  ,  &  dont  on  ne  peut  dire  par  conféquent  que  j'aie  voulu' 
me  charger  de  le  dédommager. 

Cependant  fi  c'ctoit  par  la  faute  du  tireur  que  le  Banquier  eût  été  induit  en 
erreur  ,  le  tireur  n'ayant  pas  eu  le  foin  d'écrire  fa  lettre  de  manière  à  prévenir 
les  falfifications,/j;/ri,  s'il  avoit  écrit  en  chiffres  la  fomme  tirée  par  la  lettre, 
&  qu'on  eût  ajouté  zéro  ,  le  tireur  feroit  en  ce  cas  tenu  d'indemnifcr  le  Ban- 
quier de  ce  qu'il  a  fouffert  de  la  falfîfication  de  la  lettre,  à  laquelle  le  tireur, 
par  fa  faute,  a  donnç-Ucu,  &:  c'tft  à  ce  cas  qu'on  doit  rcfticindic  la  dcciiiou 
do  Scacchia.- 
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La  diftlndllon  que  nous  faifons  entre  le  cas  auquel  un  mandataire  a  foufifert 
quelque  dommage  il  l'occafion  du  mandat  fans  qu'il  y  eût  eu  aucune  faute  de 
la  part  du  mandant,  ^  celui  auquel  le  mandant  a  donné  occafion  au  dommage 
par  fa  faute ,  efl:  fondée  fur  des  textes  de  Droit.  Paul  en  la  Loi  16,  §.  7 ,  ff. 
mandat. ,  décide  que  fi  je  vous  ai  chargé  de  m'acheter  un  certain  efclave  ,  &  que 
cet  efclave ,  après  que  vous  l'avez  acheté ,  &  avant  que  vous  me  l'ayez  envoyé , 
vous  a  volé,  je  fuis  obligé  de  vous  indemnifer  de  cette  perte  que  vous  avez 
foufferte  à  l'occafion  du  mandat,  dans  le  cas  auquel  j'aurois  connu  cet  efclave 
pour  être  un  voleur;  parce  dans  ce  cas  je  fuis  en  faute  de  ne  vous  en  avoir  pas 
averti;  mais  qu'hors  ce  cas  je  ne  fuis  point  obligé  de  vous  indemnifer  du  vol 
que  vous  avez  fouftbrt  à  l'occafion  du  mandat,  mais  feulement  de  vous  aban- 
donner l'efclave  pour  le  vol ,  de  même  que  j'y  ferois  obligé  envers  tout  autre 
auquel  il  auroit  fait  quelque  vol  ou  caufé  quelque  dommage.  Il  efl:  vrai  qu'A-» 
fricain  en  la  Loi  61  ,  allas  63  ,  §.  y  ,  ff.  de  furtis ,  décide  que  vous  êtes  tenu 
de  m'indemnifer  du  vol ,  même  dans  le  cas  auquel  vous  n'auriez  pas  eu  con- 
noiffance  que  cet  efclave  étoit  voleur,  enamji ignoraverit  is  qui  certum  hominem 
emi  mandaveritfurem  ejfe,  nihiloniinus  tamen  damnum  decidere  cogttur  % . .  .  Mais 
c'efl:  qu'Afriquain  penfoit  que  même  en  ce  cas  c'étoit  la  faute  du  mandant  qui 
avoit  donné  lieu  au  dommage  qu'avoit  fouffert  le  mandataire,  &  que  le  man- 
dant étoit  en  faute  de  ne  s'être  pas  informé  des  mœurs  de  l'efclave  dont  il  avoit 
chargé  fon  mandataire  de  faire  l'emplette  ,  nam  certè ,  dit-il ,  mandamis  culpam 
(JJe  qui  talemfervum  emijîbi  mandaverit.  C'eft  donc  à  ce  cas  auquel  le  dommage 
fouffert  par  le  mandataire  à  l'occafion  du  mandat ,  pourroit  être  attribué  à 
quelque  faute  du  mandant,  qu'on  doit  refl:reindre  tout  ce  qui  efl:  dit  dans  cette 
Loi ,  jujlijfime  procuratorem  allegare  ,  non  fuijfe  fe  id  damnum  pajfurum ,  Ji  man-^ 
datum  non  fufcepijfet  ;  &  plus  bas,  csquius  ejfe,  nemini  officium  fuum  (^quod  ejus 
çum  que  contraxerit  non  etiamfui  commodi  causa  fufcepit  )  damnofum  effe. 

Lorfque  c'efl:  la  faute  du  mandataire  qui  a  donné  lieu  au  dommage  qu'il  a 
fouffert  à  l'occafion  du  mandat ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  peut  pas  demander 
à  en  être  indemnifé;  d.  L.  6,  §.  7. 

Il  réfulre  de  tout  ceci  qu'on  ne  doit  pas  décider  indifl:in6lement  que  le  tireur 
doive  indemnifer  le  Banquier  de  la  perte  que  lui  a  caufée  l'erreur  en  laquelle 
l'a  induit  la  falfification  de  la  lettre,  &  qu'on  doit  décider  au  contraire  que  le 
tireur  n'eft  tenu  de  cette  indemnité  que  dans  le  cas  auquel ,  par  quelque  faute 
de  fa  part,  ou  par  celle  de  fon  Fadeur,  il  auroit  donné  lieu  à  cette  falfifica- 
tion ,  faute  d'avoir  ,  çn  écrivant  la  lettre ,  pris  les  précautions  qu'il  pouvoit 
prendre  pour  la  prévenir. 

Dans  le  cas  même  où  le  mandant  n'auroit  pas  eu  le  foin  de  prendre  ces  pré- 
cautions, le  mandataire  ne  pourra  pas  répéter  du  tireur  ce  qu'il  a  payé  de  plus 
qiie  la  fomme  qui  étoit  véritablement  portée  par  la  lettre ,  fi  la  falfification  pou- 
voit s'appercevoir  avec  quelque  attention  ;  car  en  ce  cas ,  c'eft  la  faute  du  Ban- 
quier de  n'avoir  pas  bien  examiné  la  lettre  qui  lui  a  été  préfentée  ;  &  il  n'eft 
pas  recevable  ,  fuivant  les  principes  ci-deffus,  à  demander  l'indemnité  d'une 
perte  à  laquelle  il  a  donné  lieu  par  fa  faute. 

Obfervez  qu'on  doit  à  cet  égard  exiger  plus  d'un  Banquier  de  profeffioti 
que  d'une  autre  perfonne  fur  qui  la  lettre  feroit  tirée ,  qui  ne  feroit  pas  de  cet 

état. 
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état,  à  regard -de  laquelle  il  me  paroît  devoir  fuffire,  pour  l'excufer,  que  la 
falfification  ne  fut  pas  une  falfification  grofliere  &  qui  faute  aux  yeux. 

103.  Si  un  fauflaire  avoit  fabriqué  en  entier  une  faufle  lettre  de  change 
fous  mon  nom,  adreifée  à  mon  Banquier  ,  &  qu'il  eût  contrefait  mon  écriture 
&  ma  fignature ,  de  manière  à  tromper  une  perfonne  attentive  &  intelligente  , 
il  n'eft  pas  douteux  en  ce  cas  que  le  Banquier  à  qui  il  auroit  préfenté  cette 
lettre  &  qui  lui  auroit  payé  la  fomme  y  portée,  n'auroit  pas  d'atflion  contre 
moi  pour  s'en  faire  rembourfcr  ;  car  le  mandat  général  que  je  lui  ai  donne 
d'accepter  &  de  payer  les  lettres  de  change  que  je  tirerois  fur  lui ,  ne  com- 
prend que  les  lettres  de  change  qui  viennent  de  ma  part,  &  ne  peut  s'étendre 
à  cette  faufle  lettre  qui  ne  vient  pas  de  ma  part.  Ajoutez  cette  autre  différence 
entre  cette  efpece  &  la  précédente ,  qui  eft  que  dans  la  précédente  le  tireur  peut 
quelquefois  être  en  quelque  faute  pour  n'avoir  pas  écrit  fa  lettre  avec  affez  de 
précaution  &  de  manière  qu'elle  ne  fût  pas  fufceptible  de  falfification  ;  au  lieu 
que  dans  celle-ci  il  ne  peut  y  avoir  aucune  faute  de  ma  part ,  n'ayant  pas  pu 
empêcher  qu'un  fauflaire  contrefit  mon  écriture  &  ma  fîgnature  ;  Voyez 
Scacekia ,  ibiJ. 

104.  Scacehia^^.  2,  g/.  <)  ,  n.  340. ,  propofe  une  autre  efpece  :  la  lettre 
de  change  a  été  ravie  par  violence ,  &  cette  violence  a  été  conftatée.  Avant 
qu'on  en  ait  pu  donner  avis  à  l'accepteur,  le  voleur  s'efl:  préfenté  à  lui  avec  la 
lettre  ,  en  prenant  le  nom  de  celui  à  qui  l'ordre  en  étoit  pafle  ,  &  en  a  reçu  le 
paiement;  ce  paiement  fait  à  ce  voleur  ,  qui  n'avoit  pas  pouvoir  de  recevoir, 
n'ayant  pas  libéré  le  tireur  ni  l'accepteur  envers  le  propriétaire  de  la  lettre , 
comme  nous  le  verrons  infrà,  chap.  6,  an.  i  ,  §.  i.  On  demande  fi  cet  accep- 
teur pourra  fe  faire  faire  raifon  ,  aclione  mandati  contraria ,  par  le  tireur ,  dont 
il  eft  le  mandataire,  de  la  fomme  qu'il  a  payée  au  voleur?  Scacehia  décide 
pour  la  négative,  parce  que,  dit-il  l'accepteur  non  fecit  quodf.bi  mandatum  eff. 
L'acftion  mandati  contraria  ne  donne  au  mandataire  la  répétition  que  de  ce  qu'il 
a  débourfé  pour  l'exécution  du  mandat,  ex  causa  mandati  :  or  l'objet  du  man- 
dat que  renfermoit  la  lettre  de  change  que  le  tireur  lui  a  adreflee ,  étoit  d'ac- 
quitter cette  lettre ,  &  de  la  payer  à  celui  à  qui  elle  étoit  efledivement  payable  ; 
le  paiement  qu'il  en  a  fait  à  ce  voleur  à  qui  elle  n'étoit  pas  payable,  n'cft  pas 
l'exécution  de  ce  mandat  :  en  le  faifant ,  non  fecit  cjuodjihi  mandatum  ejl ,  &  pair 
conféquent  ce  paiement  ne  doit  pas  donner  ouverture  à  l'aélion  mandati  con- 
traria. 

Il  eft  vrai  que  le  paiement  que  le  Banquier  a  fait  à  ce  voleur  eft  un  àc- 
bourfc  qu'il  a  fait  occajlone  mandati  ;  mais  fuivant  les  principes  établis  fur  les 
queftions  précédentes,  le  mandant  n'eft  pas  obligé  d'indemnifer  le  mandataire 
de  ce  que  le  mandataire  a  débourfé  ou  perdu  occajlone  mandati ,  non  ex  causa 
mandati,  îorfqu'il  n'y  a  aucune  faute  de  la  part  du  mandant  qui  a  donné  lieu 
à  cette  perte ,  &  que  c'cft  un  cas  purement  fortuit  &:  tout-à-fait  imprévu  ,  qui  y 
a  donné  lieu  :  ea  magis  cajibus  deputanda  font  ;  d'ailleurs  les  Banquiers  doivent 
fe  faire  certifier  des  pcrfonnes  qui  leur  préfentent  les  lettres,  lorfqu'ils  ne  les 
connoiflent  pas. 

105.  Le  tireur  contra(fl:e  envers  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  les  obliga- 
tions que  nous  venons  d'expofer,  Iorfqu'il  tire  la  lettre  de  change  pour  loa 
'lomt  lit  S 
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compte  particulier.  Il  arrive  fouvent  dans  le  commerce  que  le  tireur  tire  fa 
lettre  pour  le  compte  d'un  autre.  Par  exemple  ,  Jacques ,  d'Amfterdam  ,  qui 
eft  débiteur  envers  moi  d'une  fomme  de  3000  liv.  m'écrit,  pour  s'en  acquitter, 
de  tirer  cette  fomme  pour  fon  compte  fur  Ton  Banquier  de  Paris  :  en  confé- 
quence  je  tire  une  lettre  de  change  fur  ce  Banquier.  Si  par  la  lettre  je  déclare 
à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  que  c'eft  pour  le  compte  de  Jacques  qu'elle  eft 
tirée  ,  &  que  c'eft  par  lui  qu'il  en  fera  rembourfé  ,  je  ne  contrade  par  cette 
lettre, envers  le  Banquier  qui  l'accepte  purement  &  fimplement ,  aucune  obli- 
gation de  remettre  les  fonds  au  Banquier.  La  loi  portée  par  la  lettre  de  change 
étant  qu'elle  eft  tirée  pour  le  compte  de  Jacques ,  &  que  c'eft  par  Jacques  qu'il 
en  fera  rembourfé,  le  Banquier,  en  acceptant  la  lettre  purement  &  fimple- 
menr ,  fuit  la  foi  de  Jacques  pour  le  compte  duquel  elle  eft  tirée ,  &;  il  ne  peut 
m'en  demander  les  fonds  fur  le  prétexte  qu'ils  ne  lui  auroient  pas  été  remis 
par  Jacques ,  &  que  Jacques  auroit  fait  depuis  banqueroute.  C'eft  la  décifion 
de  Savary ,  7o/;z.  //,  Parer,  12. 

Par  la  même  raifon  ,  (ï  par  la  lettre  de  change  que  J'ai  tirée  il  étoit  dir  que 
c'étoit  pour  compte  à  moitié  entre  Jacques  &  moi,  je  ne  ferois  obligé  envers 
le  Banquier  qui  1  auroit  acceptée  purement  &:  fimplement ,  qu'à  la  remife  de  la 
moitié  des  fonds;  &  cet  accepteur  ne  pourroit  fe  pourvoir  pour  l'autre  moitié 
que  contre  Jacques,  dont  il  a  bien  voulu  fuivre  la  foi,  en  acceptant  la  lettre 
purement  &  fimplement. 

Tout  ce  que  le  Banquier  pourroit  exiger  du  tireur  qui  a  tiré  la  lettre  pour 
le  compte  d'un  autre  ,  eft  que  fi  ce  Banquier  l'eût  acceptée  fans  en  avoir  avis 
de  la  perfonne  pour  le  compte  de  qui  elle  eft  tirée ,  il  pourroit  demander  que 
le  tireur  lui  rapportât  l'ordre  ou  le  confentement  que  cette  perfonne  auroit 
donne  de  tirer  pour  fon  compte ,  afin  de  pouvoir  fe  pourvoir  contre  elle. 

106.  Quid,  fi  le  Banquier  ne  voulant  pas  avoir  affaire  à  Jacques  pour  le 
compte  de  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  avoit  refufé  d'accepter  la  lettre  aux  conditions 
qui  y  étoient  portées,  &  que  néanmoins,  pour  éviter  au  tireur  un  protêt  &  les 
pourfuites  qui  en  font  la  fuite,  il  eut  accepté  ou  payé  la  lettre  ,  en  déclarant  & 
proteftant  par  écrit  qu'il  l'acceptoit  ou  qu'il  la  payoit  par  honneur  pour  le  ti- 
reur, mais  fans  vouloir  accepter  Jacques  pour  débiteur  ,  ni  s'adreffer  à  d'autres 
qu'au  tireur  pour  en  être  rembourfé  ,  le  Banquier  en  ce  cas  qui  auroit  payé  la 
lettre  fous  cette  proteftation  ,  aura-t-il  action  contre  le  tireur  pour  être  rem- 
bourfé ?  Oui.  II  eft  vrai  qu'il  n'a  pas   ra(^tion  mandati  contraria ,  puifqu'il  a 
refufé  d'accepter  le  mandat  aux  conditions  qui  y  étoient  portées;  mais  on  ne 
peut  lui  refufer  l'adiion  negotlorum  gcflorum  contraria  ,  telle  que  l'auroit  toute 
autre  perfonne  qui  auroic  acquitte  la  lettre  de  change  par  honneur  pour  le 
tireur;  car  en  acquittant  cette  lettre,  il  a  utilement  géré  les  affaires  du  tireur, 
il  l'a  libéré  de  la  fomme  portée  par  fa  lettre ,  fomme  dont  il  étoit  débiteur  en- 
vers le  propriétaire  de  la  lettre,  i?^  il  lui  a  évité  les  frais  d'un  protêt  &  des  pro- 
cédures qui  en  auroient  été  la  fuite.  Il  eft  vrai  que  s'il  eût  accepté  la  lettre  pu- 
rement &  fimplement ,  il  n'eut  pas  été  recevable  à  fe  pourvoir  contre  le  tireur, 
ti.  il  eût  dû  être  renvoyé  à  fe  pourvoir  contre  Jacques.  La  raifon  eft ,  que  s'c- 
tant  fournis  par  fon  acceptation  pure  t^  fimple  de  la  lettre,  aux  conditions  de 
la  lettre,  il  eft  oblige  de  faiiifalre  à  ces  conditions;  mais  lorfque  par  la  pro- 
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teftation  qu'il  a  faite  lors  de  Ton  acceptation ,  il  a  déclaré  qu'il  n'entendoic 
point  avoir  affaire  à  d'autres  qu'au  tireur ,  le  tireur  ne  peut  pas  le  renvoyer  à 
le  pourvoir  contre  Jacques. 

107.  Scacehia  rapporte  un  Jugement  de  la  Rote  de  Gènes,  par  lequel  il  a 
été  jugé  que  le  Banquier  qui  avoit  accepté  avec  cette  proteftation  la  lettre  tirée 
fur  lui,  étoit  obligé,  lors  du  paiement  qu'il  en  faifoit,  de  renouveller  cette 
proteftation  ;  faute  de  quoi ,  il  étoit  obligé  de  fatisfaire  aux  conditions  portées 
par  la  lettre.  J'aurois  delà  peine  à  me  rendre  à  cette  décifion. 

Tout  ce  qu'on  pourroit  dire  pour  cette  décifion  ,  eft  que  le  paiement  que  le 
Banquier  fait  de  la  lettre  qui  eft  tirée  fur  lui,  renferme  une  acceptation  du 
mandat  que  cette  lettre  renferme  ,  &  une  acceptation  pure  &  fimple  ,  lorfque 
ce  paiement  fe  fait  purement  &  fimplement  &  fans  aucune  proteftation.  La  ré- 
ponfe  eft  facile:  le  paiement  renferme  l'acceptation  de  la  lettre,  lorfqu'il  n'a 
pas  été  précédé  d'une  autre  acceptation;  mais  lorfqu'il  y  a  eu  une  acceptation 
précédente  ,  le  paiement  qu'il  fait  de  la  lettre  ne  renferme  pas  l'acceptation  , 
mais  le  paiement  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  par  fon  acceptation  qui  a 
précédé.  Ce  paiement  eft  relatif  à  l'obligation  qu'il  a  contradée  par  fon  accep- 
tation faite  avec  la  proteftation  de  ne  pas  fe  foumettre  aux  conditions  de  la 
lettre,  &  ne  peut  être  cenfé  lui  en  faire  contracter  d'autres. 

108.  Si  le  Banquier  fur  qui  Pierre  a  tiré  une  lettre  de  change  ,  avec  la  claufe 
qu'il  en  feroit  rembourfé  par  Jacques ,  avoit  reçu  de  Jacques  les  fonds  (uffifans 
pour  ce  rembourfement,  il  eft  évident  qu'en  ce  cas  la  proteftation  qu'avoit 
fai*e  le  Banquier ,  en  acceptant  la  lettre  ,  deviendroit  de  nul  eftet  ;  mais  il  ne 
fuffiroit  pas ,  pour  empêcher  l'effet  de  cette  proteftation,  que  Jacques  eût  écrit 
à  ce  Banquier  qu'il  le  rembourferoit  de  la  lettre  de  change  tirée  fur  lui  par 
Pierre  ,  lorfqu'il  l'auroit  acquittée,  ce  Banquier  étant  le  maître  de  refufer  Jac- 
ques pour  débiteur. 

109.  Le  Banquier  qui  a  accepté  la  lettre  de  change  tirée  fur  lui  par  Pierre, 
payable  par  Jacques  ,  fous  la  proteftation  qu'il  n'entendoit  pas  s'adrefTer  à  Jac- 
ques ,  doit  donner  avis  à  Pierre  de  cette  proteftation ,  afin  que  Pierre  qui  a 
des  fonds  chez  Jacques  pour  le  rembourfement  de  la  lettre  de  change,  puilfe, 
fi  bon  lui  femble  ,  les  retirer.  Si  Pierre  ,  faute  d'avoir  été  averti  de  cette  pro- 
teftation par  le  Banquier ,  n'avoit  point  retiré  les  fonds  qu'il  avoit  chez  Jac- 
ques,  &:  qu'il  vînt  à  les  perdre  par  la  faillite  de  Jacques  qui  furviendroit  , 
Scacehia  décide  qu'en  ce  cas  le  Banquier  feroit  tenu  envers  Pierre  de  cette 
perte;  car  en  acceptant  la  lettre,  quoique  fous  cette  proteftation,  il  n'a  pas , 
a  la  vérité,  accepté  le  mandat  qu'elle  renferme  ,  mais  au  moins  il  s'eft  charge 
de  la  geftion  des  affaires  de  Pierre ,  relative  à  cette  lettre  ,  &  par  confcquent 
il  s'eft  chargé  de  faire  tout  ce  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  Pierre  qu'il  fît  relative- 
ment à  cette  lettre:  or  Pierre  avoit  un  intérêt  manifefte  d'être  averti  de  la  pro- 
teftation fous  laquelle  ce  Banquier  a  accepté  la  lettre,  afin  de  pouvoir  retirer 
fes  fonds  de  chez  Jacques;  le  Banquier  qui  a  manqué  de  l'en  avertir,  a  donc 
manqué  à  quelque  chofe  que  l'intérêt  de  Pierre  exigeoit  qu'il  fit ,  bi  que  la 
geftion  des  affaires  de  Pierre,  relative  à  la  lettre  qu'il  avoit  acceptée  ,  l'obli- 
geoit  de  faire;  par  confcquent,  faute  de  l'avoir  fait,  il  eft  rcfponfable  de  la 
perte  que  Pierre  a  foufferte  ,  en  ne  retirant  pas,  avant  la  faillite  de  Jacques, 
Ici  fonds  qu'il  avoit  chez  Jacques  pour  acquitter  la  lettre. 
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1 10.  Quoique  le  contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  le  tireur  &  l'accep- 
teur, foit  de  fa  nature  gratuit ,  &  qu'en  confe'quence  l'accepteur  ne  puifTe  rien- 
demander  que  le  rembourfement  de  ce  qu'il  a  débourfé  pour  accepter  la  let- 
tre, néanmoins  il  eft  d'ufageque,  par  une  convention  particulière,  le  tireur 
accorde  à  l'accepteur  un  certain  falaire  ou  récompenfe  à  raifon  de  tant  pour 
cent:  on  appelle  cette  récompenfe,  uneprovijion  ;  elle  eft  très-licite  in  utroque 
^oro  lorfque  l'accepteur  eft  un  Banquier,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  exceflive  , 
c'eft-à-dire,  qu'elle  n'excède  pas  ce  qu'il  eft  d'ufage  d'accorder  pour  cela  aux 
Banquiers  ;  c'eft  un  gain  &  un  profit  légitime  de  fon  commerce  de  banque. 

Article   IV. 

Si  les  E,ndojJeurs  contracîent  quelque  engagement  envers  T Accepteur, 

111.  Ordinairement  les  endofteurs  ne  contradent  aucun  engagement  envers 
l'accepteur  ;  car  quoique  le  paiement  que  l'accepteur  fait  de  la  lettre  de  changer 
opère  indiredement  la  libération  des  obligations  des  endofleurs  envers  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change ,  ce  n'eft  point  pour  les  endofleurs  que  l'accepteur 
fait  le  paiement  de  la  lettre  de  change  ,  mais  pour  s'acquitter  du  mandat  que 
le  tireur  lui  a  donné  d'acquitter  cette  lettre;  ce  n'eft  donc  que  contre  le  tireur,. 
qui  eft  fon  feul  mandant ,  qu'il  a  aétion  pour  s'en  faire  rembourfer.  Bien  loin 
que  les  endofleurs  contraftent  aucune  obligation  envers  lui ,  c'eft  au  contraire 
lui  qui,  par  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  la  lettre  ,  a  accédé  à  l'obligation  de 
faire  acquitter  la  lettre  dont  le  tireur  étoit  tenu  envers  les  endofleurs» 

112.  Néanmoins  fi  le  Banquier  ou  autre  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  après  avoir 
refufé  de  l'accepter  ,  &  avoir  laifle  protefter ,  acquittoit  la  lettre  en  déclarant 
expreflement  &  par  écrit  que  c'eft  pour  faire  honneur  à  un  tel  endofleur  ;  en 
ce  cas  le  Banquier  ne  l'ayant  pas  acquittée  pour  le  tireur  dont  il  a  refufé  d'ac- 
cepter le  mandat,  mais  pour  cet  endofleur,  &  ayant  en  cela  géré  utilement 
l'aflaire  de  cet  endofleur ,  puifqu'il  l'a  libéré  de  la  dette  dont  il  étoit  tenu 
envers  le  propriétaire  de  la  lettre  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  fe  forme  en  ce  cas 
entre  le  Banquier  &  cet  endofleur  le  quafi-contrat  negotionim  gejlorum ,  &  que 
le  Banquier  peut  fe  faire  rembourfer  par  cet  endofleur,  aclione  contraria  nego" 
tiorum  gejhrum  ,  fauf  à  cet  endofleur  fon  recours  contre  les  précédens  endofTeurs 
&  contre  le  tireur,. 

Article    V. 

Du  quajl-contrat  entre  celui  qui  pour  faire  honneur  au  Tireur  ^  ou  à- 
quelquun  des  Endojfeurs  ,  acquitte  la  Lettre  au  refus  de  celui  fur 
qui  elle  efl  tirée  ,    6"  ledit  Tireur  ou  Endojfeur, 

113.  Lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  refufant  de  l'accepter ,  ou  de  la 
payer  après  l'avoir  acceptée,  une  autre  perfonne  l'accepte  ou  l'acquitte  pour 
faire  honneur  au  tireur  ,  ou  à  quelqu'un  des  endofleurs,  ce  n'eft  point  un 
contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  cette  perfonne  &  1«  tireur  ou  l'endcfleur, 
à  qui  il  a  déclaré  qu'il  vouloit  faire  honneur ,  qui  ne  l'en  avoit  point  chargé  ,, 
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&  qui  n'a  aucune  connoiflance  du  fervice  que  cette  perfonne  lui  rend  ;  mais 
c'eft  le  quafi- contrat  qu'on  appelle  en  droit  negotiomm  geftorum  y  qui  produit 
les  obligations  qui  en  naiflent  :  le  tireur  ou  TendolTeur  eft  donc  obligé  envers 
cette  perfonne  aclicne  contraria  negociorum  gejîorum  ,  à  lui  remettre  la  fomme 
qu'elle  a  payée  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de  change. 

114..  Celui  qui  acquitte  une  lettre  de  change  pour  l'honneur  du  tireur  ou 
de  quelqu'un  des  endoffeurs ,  doit  pour  obliger  envers  lui  aclione  negotlorum 
gejlorum  ,  celui  pour  l'honneur  de  qui  il  l'acquitte ,  la  laifTer  protefter  par  le 
porteur  avant  que  de  la  payer  ;  ELem.  Jur.  Camb.  Hein.  cap.  6  ,  §.  9  ,  in  not, 
La  raifon  eft ,  que  le  tireur  &  les  endofleurs  ne  devenant  débiteurs  de  la  lettre' 
que  par  le  protêt  qui  en  eft  fait ,  il  faut  qu'il  ait  été  fait ,  pour  que  celui  qui 
l'a  payée  puifle  prétendre  les  en  avoir  acquittés ,  &  avoir  en  coniéquence  contre 
eux  l'aétion  negotiorum  gefîorum. 

L'étranger  qui  acquitte  une  lettre  proteftée ,  n'a  pas  feulement  cette  aâtion 
negotiorum  gefîorum  contre  celui  pour  l'honneur  de  qui  il  l'a  acceptée  :  l'Ordon- 
nance de  1673  j  Tit.  y,  art*  3  ,  le  fubroge  en  toutes  celles  qu'avoit  le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  qu'il  a  payée,  contre  tous  ceux  qui  en  font  tenus*- 
Cet  article  porte  :  Au  moyen  du  paiement ,  il  demeurera fukrogé  en  tous  les  droits 
du  porteur  de  la  lettre  ,  quoiqu  il  ri  en  ait  pas  de  tranjport ,  fubrogation  ni  ordre.  ,- 
Il  n'eft  donc  pas  befoin  pour  cela  qu'en  payant  il  en  ait  requis  la  fubrogation»- 
Pareillement  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'après  le  protêt  fait  par  le  porteur  de  la 
lettre  ,  l'étranger  qui  la  lui  paie  ,  fa(fe  un  nouveau  protêt ,  qu'on  appelle /)rorer 
d'intervention.  Cet  aéte ,  quoiqu'il  foiren  ufage  en  ce  cas  dans  certaines  Pro- 
vinces ,  eft  abfolument  inutile  cc  fuperflu. 

Au  refte  ,  il  doit  intenter  ces  allions  contre  le  tireur  dans  les  mêmes  délais 
dans  lefquels  le  porteur ,  s'il  n'eût  pas  été  payé ,  auroit  dCi  les  intenter ,  félon 
la  règle,  qui  alterius jure  utitur  ^  eodem jure  uti  débet. 

Il  doit  même  intenter  dans  les  mêmes  délais  l'aélion  negotiorum  gejlorum  qu'il'; 
a  de  fon  chef;  autrement  celui  pour  l'honneur  de  qui  il  a  payé  &  cujus  nego- 
tium  gejfît,  feroit  de  pire  condition  que  s'il  ne  l'eût  pas  fait  ;  ce  que  la  nature- 
du  quah-contrat  negotiorum,  gejîorum  ne  permet  pas. 

Article    VI. 

Du  contrat  qui  intervient  entre  r Accepteur  fur  qui  la  Lettre  ejl  tirée  ^ 

&  le  propriétaire  de  la  Lettre» 

§.     I. 

Quel  ejl  ce  contrat  ;  &  comment  intervient-il, 

1 1 5'.  L'acceptation  que  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  fait  de  cette  lettre  51 
renferme  un  contrat  entre  l'accepteur  &:  le  propriétaire,  par  lequel  l'accepteur' 
accède  à  l'obligation  du  tireur  de  la  lettre,  &  s'oblige  en  conféquence,  con-- 
jointement  &  folidairement  avec  le  tireur  envers  le  propriétaire  de  la  lettre,  à' 
lui  payer  en  acquit  du  tireur  la  fomme  portée  par  lu  lettre  ,  à  (<i>vï  échéance  &- 
au  lieu  ou  elle  eft  payi«bic, 
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116.  Ce  contrat  efl;  un  contrat  unilatéral  ;  car  il  n'y  a  que  celui  fur  qui  la 
lettre  eft  tirée  qui,  par  le  contrat  que  Ton  acceptation  renferme  ,  contrainte  une 
obligation  envers  le  propriétaire  de  la  lettre  ,  celui-ci ,  de  fon  côté ,  n'en 
contrade  aucune. 

§.  1 1. 

'Des  obligations  qui  naijfent  du  contrat  que  l'acceptadon  renferme, 

1 17.  Il  apert  par  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  contrat  qui  intervient 
par  l'acceptation  entre  l'accepteur  &;  le  propriétaire  de  la  lettre ,  que  l'obligation 
principale  &  primitive  qui  naît  de  ce  contrat ,  eft  de  payer  la  fomme  portée 
par  la  lettre  à  fon  échéance. 

Les  obligations  acceflôires  &  fecondaires  confiftent  en  ce  que  faute  de  paie- 
ment, à  l'échéance  ,  l'accepteur  eft  obligé  de  payer  au  propriétaire  de  la  lettre , 
avec  la  fomme  principale  ,  i°.  les  intérccs  de  cette  fomme  qui  courent  de  plein 
droit  du  jour  du  protêt  avant  qu'il  ait  été  donné  aucune  demande  ;  2°.  le  coût 
du  protêt,  les  frais  de  voyage,  de  la  mcme  manière  que  nous  avons  à\ifuprà 
qu'en  étoit  tenu  le  tireur  ;  3°.  le  rechange,  de  la  même  manière  que  nous  avons 
\u  fuprà  qu'en  étoit  tenu  le  tireur  ,  à  l'obligation  duquel  l'accepteur  efl:  cenfc 
avoir  accédé  par  fon  acceptation.  Enfin  il  eft,  de  même  que  le  tireur,  tenu  des 
intérêts  de  ces  fommes  du  jour  de  la  demande. 

§.     I  ï  I. 

jEn  quels  cas  F  accepteur  peut-il  ,  ou  ne  peut-il  pas  être  déchargé  de 

jon  obligation, 

1 18.  Celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ayant  une  fols  contraélé  l'obligation  de 
la  payer  par  l'acceptation  qu'il  en  a  faite  ,  ne  peut  plus  fe  défendre  de  payer  à 
l'échéance  ,  fur  le  prétexte  que  le  tireur  ne  lui  a  pas  remis  les  fonds  ,  &  qu'il  a 
fait  depuis  banqueroute  ;  car  ces  chofes  n'étant  point  du  fait  du  porteur  ou 
propriétaire  de  la  lettre  envers  qui  cet  accepteur  a  engage  (a  foi ,  ne  peuvent 
fervir  à  le  dégager. 

Par  la  même  raifon ,  l'accepteur  qui  a  accepté  purement  &  fïmplement  n'eft 
pas  recevable  à  alléguer  qu'étant  le  commiflîonnaire  du  tireur,  il  n'a  accepté 
qu'en  cette  qualité  ,  &  non  en  fon  propre  nom  ;  Savary  ,  Parer.  48  ,  q,  2. 

Néanmoins  fi  celui  fur  qui  la  lettre  de  change  eft  tirée  ,  &  à  qui  les  fonds 
n'ont  pas  été  remis  pour  l'acquitter  ,  avoit  été  engagé  à  l'accepter  par  le  dol  du 
porteur  ou  du  propriétaire  de  la  lettre ,  il  feroit  reftituable  contre  fon  accepta- 
tion &  fon  engagement. 

Il  n'importe  que  ce  foit  par  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  ou  par 
le  porteur  de  la  lettre  ,  mandataire  de  ce  propriétaire  ,  que  l'accepteur  ait  été 
induit  en  erreur  ,  pour  que  cet  accepteur  foit  reftituable  ;  car  le  dol  d'un  pro- 
cureur ou  mandataire  peut  être  oppofé  à  fon  commettant  ;  L.  5  ,  §.  2 ,  ft'.  a'^e 
dol.  &  met.  except. 

C'eft  un  dol  de  la  part  du  poneur  de  la  lettre  ,  lorfqu'ayant  connoiflance 


Partiel^    Chapitre  IV.  143 

de  la  prochaine  faillite  du  tireur  ,  il  dilTimuIe  cette  connoifTance  à  celui  fur  qui 
la  lettre  eft  tirée  pour  qu'il  l'accepte. 

Ceft  pourquoi  fi  l'accepteur  peut  prouver  que  le  porteur  ,  lorfqu'il  lui  a 
préfenté  la  lettre  a  voit  connoiifance  de  la  prochaine  faillite  du  tireur,  il  fera 
reftituable  contre  fon  acceptation. 

Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  a  envoyé  par  un  courier  ex- 
traordinaire la  lettre  pour  la  faire  accepter  ,  &  que  la  faillite  du  tireur  a  fuivi 
peu  après  cène  précipitation  ,  fur-tout  fi  elle  eu  jointe  à  d'autres  circonflances, 
peut  faire  préfumer  dans  le  propriétaire  une  connoiiTance  de  la  prochaine 
faillite ,  èi.  un  dol  pour  faire  accepter  la  lettre  ;  ce  qui  rend  l'accepteur  refti- 
ruable  contre  fon  acceptation ,  comme  y  ayant  été  engagé  par  le  dol  de  la 
partie  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt ,  rapporté  dans  le  Traité  de  la  Serra  , 
(S*  reclè. 

iip.  Lorfque  je  dis  que  l'accepteur  eft  reftituable  dans  ce  cas  ,  je  n'entends 
pas  qu'il  foit  befoin  qu'il  prenne  des  lettres  de  refcifion  en  Chancellerie  ;  les 
Juges-Confuls  étant  établis  pour  juger  éx  œquo  &  bono  ,  peuvent,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  lettres ,  donner  congé  de  la  demande  contre  l'accepteur  fondée 
fur  une  pareille  acceptation  ;  car  il  fuffit  pour  cela  que  cette  demande  foit 
contraire  à  l'équité  &  à  la  bonne  foi ,  comme  elle  l'eft  en  effet. 

120.  Hors  ce  cas  de  dol ,  quand  même  le  tireur  feroit  faillite  dès  le  lende- 
main de  l'acceptation  ,  cet  accepteur  demeurera  obligé  envers  le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  qui  en  a  de  bonne  foi  payé  la  valeur  au  tireur. 

Bien  plus  ,  quand  même  l'acceptation  n'auroit  été  faite  par  le  Banquier  qui 
n'avoit  pas  de  fonds,  que  depuis  la  faillite  ouverte  du  tireur,  dont  les  parties 
n'avoient  pas  encore  eu  de  nouvelles ,  plufieurs  Négocians  expérimentés  & 
plufieurs  Banquiers  que  j'ai  confultés  ou  fait  confulter  ,  ont  été  unanimement 
d'avis  que  le  Banquier  n'étoit  pas  reftituable  contre  fon  acceptation.  En  vain 
oppofe-t-on  que  s'il  eût  eu  connoiffance  de  la  faillite,  il  n'eût  pas  accepté ,  & 
que  c'eft  l'erreur  en  laquelle  il  étoit  de  la  fituation  des  affaires  du  tireur ,  qui 
l'a  fait  accepter  ;  car  cette  erreur  ne  concerne  que  le  motif  qui  l'a  porté  à  con- 
traéter  l'obligation  que  renferme  l'acceptation  :  or  nous  avons  vu  dans  notre 
Traité  des  Obligations ,  n.  20  ,  que  l'erreur  de  motif  n'empéchoit  pas  l'obliga- 
tion de  fubfifter. 

Mais  fi  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  étoit  un  créancier  du  tireur  à 
qui  le  tireur  auroit  donné  la  lettre  de  change  en  paiement  de  ce  qu'il  lui  dévoie 
dans  les  dix  jours  avant  la  faillite ,  la  lettre  de  change  eft  en  ce  cas  cenfée  donnée 
à  ce  créancier  pour  le  gratifier  en  fraude  des  autres  créanciers  ;  c'eft  pourquoi 
l'accepteur  qui  feroit  auili  créancier  du  tireur  ,  pourroit  nonobftant  fon  accep- 
tation ,  refufer  de  l'acquirrer.  C'eft  l'avis  de  Scacch.  §.  2 ,  ^/.  y  ,  n.  37  6-  445*. 

Pareillement,  fi  l'accepteur  peut  découvrir  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  en  doit  la  valeur  au  tireur  à  qui  il  en  a  fait  (on  billet ,  l'accepteur  à 
qui  le  tireur  failli  n'a  pas  remis  de  fonds  ,  peut  comme  exerçant  les  droits  du 
tireur  fon  débiteur  ,  pour  fiireté  de  la  valeur  de  la  lettre  que  le  propriétaire  de 
la  lettre  doit  au  tireur  ,  retenir  la  fomme  qu'il  b'cft  obligé  par  fon  acceptation 
de  payer  à  ce  propriétaire  de  la  leitrCr 
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§.     I  V. 

Si  U  propriétaire  de  la  Lettre  peut  avoir  quelque  aclion  contre  celui 
fur  qui  elle  ejl  tirée  ,  lorjque  celui-ci  ne  Ca  pas  acceptée, 

121.  Ce  n'eft  que  par  l'acceptation  que  fait  de  la  lettre  de  change  celui  fut 
qui  elle  eft  tirée  ,  qu'il  contracte  une  obligation  envers  le  propriétaire  de  la 
lettre  ;  tant  qu'il  ne  l'a  pas  acceptée ,  il  n'eft  en  aucune  manière  le  débiteur  du 
propriétaire  de  la  lettre. 

Quand  même  celui  tur  qui  la  lettre  eft  tirée,  auroit  contracté  envers  le  tireur 
l'obligation  de  l'accepter  ;  tant  qu'il  ne  l'a  pas  fait ,  il  n'eft  pas  proprement  le 
débiteur  de  la  lettre  envers  le  propriétaire  de  la  lettre  ,  &  celui-ci  n'a  en  con- 
féquence  aucune  action  de  fon  chef  contre  lui  ;  mais  il  peut,  en' exerçant  les 
droits  du  tireur  fon  débiteur  ,  exercer  contre  lui  celles  du  tireur. 

Article    VIL 

De  Vohligation  qui  naît  des  Avals, 

111.  Nous  avons  déjà  vu  que  dans  la  négociation  d'une  lettre  de  change  , 
on  appelle  aval  le  cautionnement  que  fubit  une  perfonne  ,  foit  pour  le  tireur 
en  mettant  fa  fignature  au  bas  de  la  lettre  de  change  ,  foit  pour  un  endofteur 
en  rnettant  fa  fignature  au  bas  de  l'endoflement ,  foit  pour  l'accepteur  en  la 
mettant  au  bas  de  l'acceptation. 

Ce  cautionnement  eft  de  même  que  tous  les  autres  cautionnemens,  un  contrat 
unilatéral ,  par  lequel  celui  qui  a  mis  fon  aval ,  foit  au  bas  de  la  lettre  de  change , 
foit  au  bas  de  l'acceptation  ,  contraéle  envers  le  créancier  de  la  perfonne  qu'il 
cautionne ,  toutes  les  obligations  que  cette  perfonne  a  contraétées  envers  le 
créancier. 

Du  contrat  que  renferme  l'aval  mis  au  bas  de  la  lettre  de  change  ,  naît  une 
action  qu'a  le  donneur  de  valeur  ou  le  propriétaire  de  la  lettre  qui  eft  en  fes 
droits ,  contre  celui  qui  a  mis  fon  aval ,  laquelle  eft  aux  mêmes  fins  que  celle 
que  l'un  ou  l'autre  a  contre  le  tireur. 

Pareillement,  du  contrat  que  renferme  l'aval  mis  au  bas  de  rendoffement, 
naît  une  aétion  qu'a  celui  au  profit  de  qui  l'endoffement  a  été  fait ,  ou  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  qui  eft  en  fes  droits ,  contre  celui  qui  a  mis  fon  aval  au  bas 
de  l'endofTement  ,  &  qui  eft  aux  mêmes  fins  que  celles  que  l'un  ou  l'autre  a 
contre  l'endoffeur. 

Pareillement ,  de  l'aval  qui  eft  au  bas  de  l'acceptation  ,  naît  une  aélion  qu'a 
le  propriétaire  de  la  lettre  contre  celui  qui  a  mis  fon  aval,  laquelle  eft  aux 
mêmes  fins  que  celle  qu'il  a  contre  l'accepteur. 

iij»  C'eft  une  chqfe  particulière  à  cette  efpece  de  cautionnemens  qui  fe 
font  par  un  aval^  que  ceux  qui  les  ont  faits,  quand  même  ils  ne  feroient  ni 
Marchands  ,  ni  Banquiers  de  profelTion  ,  font  fujets  à  la  contrainte  par  corps  , 
de  même  que  le  tireur  ou  l'endolTeur ,  ou  l'accepteur  qu'ils  ont  cautionné ,  & 
qu'ils  ne  peuvent  oppofer  les  exceptions  de  difculîion  6c  de  divifion  qui  font 

accordées 
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accordées  aux  cautions  ordinaires.  Heinnec,  Elem.  Jur,  Cdtnh.  6 ,  10  ,  cum  nota. 
Mais  fi  ce  n'étoit  pas  par  un  aval ,  mais  par  un  afte  féparé  que  quelqu'un 
fe  fût  rendu  caution  ,  foit  pour  le  tireur ,  foit  pour  un  endofleur ,  foit  pour 
l'accepteur,  il  ne  feroit  pas  privé  de  ces  exceptions  ;  il  ne  feroit  pas  fujet  à  la 
contrainte  par  corps ,  à  moins  qu'il  ne  fût  l'aflocié  de  celui  qu'il  a  cautionné. 
C'eft  le  fentiment  de  Heinneccius  ,  ibid. 

ArticleVIII. 

De  ce  quont  de  particulier  les  actions  qui  naiffent  de  la  négociation 

de   la  Lettre  de  change» 

1 24.  Toutes  les  actions  qui  naiflent  de  la  négociation  de  la  lettre  dé  change; 
fait  contre  le  tireur ,  foit  contre  les  endofleurs  ,  foit  contre  celui  à  qui  la  lettre 
a  été  fournie ,  &  qui  s'eft  obligé  d'en  donner  la  valeur  ,  foit  contre  l'accepteur , 
foit  contre  ceux  qui  ont  mis  leur  aval  au  bas  de  la  lettre  ,  de  l'endoflement ,  ou 
de  l'acceptation  ,  ont  cela  de  particulier  que  quand  même  les  parties  contrac- 
tantes ou  quafi-contraclantes  ne  feroient  ni  Marchands ,  ni  Banquiers  de  pro- 
felTion  ,  elles  font  de  la  compétence  de  la  Jurifdidion  Confulaire  ;  Ordonnance 
de  lôjj  ,  tir,  12,  art.  2. 

La  raifon  eft  que  la  négociation  de  la  lettre  de  change  eft  une  efpece  de 
commerce  &  de  trafic  ,  &  qu'en  conféquence  tous  ceux  qui  s'immifcent  à  cette 
négociation,  font  par  cela  même  un  aéle  de  trafic  &  de  commerce,  qui  les 
rend,  pour  ce  qui  en  dépend  ,  jufticiables  de  la  Jurifdidion  Confulaire. 

125.  La  négociation  de  la  lettre  de  change  étant  une  matière  Confulaire, 
il  fuit  de-là  ,  1°.  que  les  adlons  qui  naiflent  de  cette  négociation  peuvent  être 
intentées  &  jugées,  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  contrôler  la  lettre  de  change» 
&  autres  aftes  qui  fervent  de  fondement  à  ces  aélions  ;  y^rrêt  du  Confeil 
du  10  Mars  1706.  2°.  Il  fuit  du  même  principe  que  dans  ces  adions  le  deman- 
deur peut  conclure  au  principal ,  fans  avoir  fait  auparavant  fl:atuer  fur  la  re- 
connoiflance  de  la  lettre  de  change  ,  ou  des  billets  fur  lefquels  fa  demande 
efi  fondée  ;  ces  actes  étant  cenfés  fuffifamment  reconnus  pour  cela  feul  que 
Je  défendeur  ne  les  dénie  pas. 

Si  le  défendeur  dénioit  avoir  foufcrit  la  lettre  de  change  ou  quelqu'autre 
afte  fervant  de  fondement  à  la  demande  donnée  contre  lui,  les  Confuls  dc- 
vroient ,  avant  que  de  prononcer  ,  renvoyer  les  parties  devant  le  Juge  ordi- 
naire, pour  fiatuer  fur  la  reconnoi(fance  de  l'adte.  C'eft  la  difpofition  de  la 
Déclaration  du  ly  Mai   1703. 

126.  ,3°.  Dans  les  aétions  qui  naiflent  de  la  négociation  de  la  lettre  de 
change  ,  foit  contre  le  tireur ,  foit  contre  les  endofleurs  ,  foit  contre  l'accep- 
teur, le  demandeur, avant  qu'il  ait  été  ftatué  fur  ces  actions,  &  auflî-tot  après 
le  protêt  qui  y  donne  ouverture  ,  peut  fur  une  fimple  permiflion  du  Juge  , 
procéder  par  voie  de  faifie  &  arrêt  fur  les  effets  du  tireur ,  des  endofleurs  &: 
de   l'accepteur  ;  Ordonnance  de  1673  ,  tit,  5  ,  art.  12. 

127.  4".  Enfin  les  Sentences  dé  condamnation  qui  font  rendues  fur  ces 
lome   l  L  i 
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adions  ,  emportent  la  contrainte  par  corps  contre  toute  forte  de  perfonnes  ; 
Ordonnance  de  1667,  tit.  34.,  an.  4, 

Il  faut  en  excepter  les  femmes  &:  filles  qui  ne  font  pas  Marchandes  publi- 
ques ,  d.  tir.  34,  art.  8.  M.  Jouffe,  fur  cet  article  ,  cite  un  Arrêt  du  Confeil- 
Privé  du  2  Septembre  1704 ,  qui  a  déchargé  de  la  contrainte  par  corps  une 
fille  qui  avoit  accepté  une  lettre  de  change  conjointement  avec  fa  mère. 

La  même  Ordonnance ,  d.  tit.  art.  9 ,  décharge  auffi  de  la  contrainte  par 
corps  les  feptuagénaires. 

Les  mineurs  qui,  n'étant  ni  Marchands ,  ni  Banquiers,  ni  Financiers ,  font 
intervenus  dans  une  négociation  de  lettre  de  chi-mge  ,  ne  font  pas  non  plus 
fujets  à  la  contrainte  par  corps  ,  ni  les  perfonnes  conftituées  dans  les  Ordres 
facrés.  Voyei  le  Commentaire  de  M.  Jouffe  fur  ledit  art.  9 ,  où  il  rapporte 
encore  quelques  exceptions  à  la  contrainte  par  corps. 

♦8^  ^^— ::— , -^^g^,,  .      — — ^|8> 

C  H  A  F  ï  T  R  E    V, 

De  ^exécution  de  la  négociation!  de  Lettres  de  change» 

Section     première. 

De  ce  que  doit  faire  le  Porteur  de  la  Lettre  de  change, 

128.  "^  E  porteur  de  la  lettre  de  change ,  lorfqu'il  n'eft  que  le  mandataire; 
JLide  celui  à  qui  elle  appartient,  doit,  le  plutôt  qu'il  eft  polhble  ,  fe 
préfenter  avec  fa  lettre  de  change,  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée, pour  la  lui 
faire  accepter. 

Il  eft  très-important  qu'il  la  faffe  accepter  ;  car  ce  n'eft  que  par  l'accepta- 
tion que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  en  devient  débiteur  :  faute  de  cette  accep- 
tation ,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  n'a  pour  débiteur  que  le  tireur 
à  qui  il  en  a  compté  la  valeur.  C'eft  pourquoi  fi  les  affaires  du  tireur  venoient 
à  fe  déranger ,  le  porteur  de  la  lettre  qui  a  négligé  de  fe  préfenter  pour  la 
faire  accepter  ,  pourroit  être  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  propriétaire 
de  la  lettre  ,  dont  il  eft  le  mandataire  ,  s'il  y  avoit  de  fa  faute  ,  acîicne  mandati 
direcîâ. 

Obfervez  en  paffant  que  lorfque  ce  n'eft  pas  au  tireur  à  qui  le  propriétaire 
de  la  lettre  a  donné  la  valeur,  mais  à  un  endolfeur,  il  a  pour  débiteur  non- 
feulement  cet  endoffeur  ,  mais  les  endoffeurs  précédens  &  le  tireur,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu  ;  &  par  conféquent  ce  ne  feroit  qu'en  cas  d'infolvabilité  de 
toutes  ces  perfonnes ,  que  le  porteur  mandataire  du  propriétaire  de  la  lettre 
feroit  tenu  d'avoir  négligé  de  faire  accepter  la  lettre. 

Lorfque  le  porteur  de  la  lettre  en  eft  en  mcme-temps  le  propriétaire  ,  il  ne 
la  fait  accepter  que  s'il  le  juge  à  propos  ;  car  en  ne  le  faifant  pas ,  il  ne  peut 
faire  tort  qu'à  lui-même.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  il  eft  obligé  de  la 
faire  accepter  j  c'eft  celui  auquel  la  lettre  eft  tirée  fous  élection  de  domicWe  , 
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comme  fi  Pierre  de  Nantes  tire  une  lettre  de  change  fur  Louis  d'Orléans , 
payable  dans  Paris ,  le  porteur  eft  obligé  de  la  faire  accepter  par  Louis  d'Or- 
léans avant  Téchcance  ,  afin  de  pouvoir  à  l'échcance  fe  préfenter  au  domicile 
de  Paris. 

I  ip.  Soit  que  la  lettre  de  change  ait  été  acceptée ,  foit  que  le  porteur  ait 
négligé  de  la  faire  accepter,  le  porteur  doit  le  préienter  à  l'échéance  de  la 
lettre  de  change  ,  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  avec  cette  lettre  pour  en  avoir 
le  paiement. 

130.  Si  le  porteur  de  la  lettre  de  change  l'a  égarée,  il  doit  s'en  faire  don- 
ner un  fécond  exemplaire  par  le  tireur. 

Lorfqu'il  ne  tient  pas  immédiatement  du  tireur  la  îe'tre  de  change  ,  &  que 
la  lettre  contient  plufieurs  endoffemens ,  il  doit  pour  avoir  ce  fécond  exem- 
plaire ,  s'adreflTer  au  dernier  endofleur  qui  lui  en  a  pafle  l'ordre  ;  &  le  dernier 
endofifeur  doit  fur  la  réquifirion  qui  lui  en  eft  faite  par  écrit  par  le  porteur  de 
la  lettre  ,  lui  prêter  fes  bons  offices  auprès  du  précédent  endofleur  ,  &  ainfi 
d'endoflfeur  en  endofleur  jufqu'au  tireur  pour  avoir  un  fécond  exemplaire  ; 
c'eft  la  difpofition  du  Règlement  du  30  Août  17 14.    . 

Tous  les  frais  &  faux  frais ,  comme  ports  de  lettres ,  &c.  qui  feront  faits 
pour  cela ,  doivent  être  portés  &  rembourfés  par  le  porteur  qui  a  égaré  la 
lettre. 

Néanmoins  fi  le  dernier  endofleur ,  ou  en  remontant ,  quelqu'un  des  pré- 
cédens  avoit  été,  après  une  réquifition  par  écrit,  refufant  ou  en  demeure  de 
prêter  au  porteur  fes  bons  ofiîces  &  fon  nom  pour  avoir  un  fécond  exemplaire 
de  la  lettre  de  change  ,  celui  qui  aura  é*é  refufant  ou  en  demeure,  fera  tenu 
de  tous  les  frais  &  dépens ,  même  des  faux  frais  faits  par  toutes  les  parties 
depuis  fon  refus;  c'eft  aufll  la  difpofition  du  Règlement  de  1714,  ci-deflTus 
cité. 

Le  tireur  requis  de  donner  un  fécond  exemplaire  de  la  lettre  de  change, 
dont  le  premier  exemplaire  a  été  égaré,  eft  tenu,  à  peine  de  dommages  & 
intérêts  du  propriétaire  ,  de  le  donner.  Il  y  infère  cette  claufe  \  pour  le  fécond 
ixemplaire  ,  bon  au  cas  que  la  lettre  nait  pas  de) a.  été  acquittée  fur  le  premier  ; 
ou  encore  plus  laconiquement ,  vous  payere:^^  par  cette  féconde  ,  ne  Payant  fait 
fur  la  première, 

131.  Suivant  l'Ordonnance  de  1673  ,  '''•  5"»  °-^^'  ^P  '  '^  porteur  qui  a  ad- 
hiré  la  lertre ,  ne  peut  s'en  faire  payer  fur  un  fécond  exemplaire  que  par  Or- 
donnance de  Jujlice  ,&  en  baillant  caution  de  garantir  le  paiement  qui  en  fera  fait» 
C'eft  pourquoi ,  le  porteur  muni  de  ce  fécond  exemplaire  ,  doit  préfenter 
requête  au  Juge  ,  par  laquelle  il  expofera  qu'il  a  égaré  le  premier  exemplaire 
de  la  lettre  de  change  ,  &  requerra  qu'il  foit  ordonné  que  celui  fur  qui  elle 
eft  tirée  ,  lui  en  fera  le  paiement ,  aux  oflres  de  lui  donner  caution  de  le 
lui  garantir.  Le  Juge  met  au  bas  de  cette  requête  un  viennent  ;  en  confé- 
quence  le  porteur  de  la  Jcttre  fait  aflîgner  celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  &  fait 
rendre  une  Sentence  conforme  aux  conclufions  de  la  requête. 

La  garantie  de  paiement  pour  laquelle  le  porteur  doit  donner  caution  , 
confifte  en  ce  que  s'il  fe  trouvoit  fur  le  premier  exemplaire  un  cndoflement 
que  le  porteur  de  la  lettre  eût  pafle  à  uns  pcrfonne ,  &  qu'après  que  celui 

Tij 
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fur  qui  elle  eft  tirée ,  auroit  payé  la  lettre  au  porteur  fur  le  fécond  exemi 
plaire,  cette  perfonne  vînt  préfenter  le  premier  exemplaire,  &  demander  le 
paiement  de  la  lettre  dont  il  fe  trouve  le  vrai  propriétaire  par  l'endofTement 
qui  s'y  trouve;  le  porteur  qui  fur  le  fécond  exemplaire  en  a  été  payé,  doit 
défendre  &  acquitter  de  cette  demande  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée,  qui  lui 
en  a  fait  le  paiement. 

Il  eft  évident  que  cette  difpofîtlon  de  l'Ordonnance  n'a  lieu  que  lorfque  la 
lettre  de  change  eft  à  ordre.  Si  elle  étoit  payable  déterminément  à  la  perfonne- 
du  porteur ,  le  porteur  pourroit  fur  le  fécond  exemplaire  en  exiger  le  paie- 
ment, fans  être  obligé  de  donner  caution  ;  Ordonnance  de  1673.,  tic.  5  ,  art.  18.- 

152.  Il  nous  refte  à  obferver  une  précaution  que  doit  prendre  le  porteur 
de  la  lettre  qui  l'a  égarée.  Lorfqu'il  n'eft  pas  connu  ,  au  moins  de  vue  ,  de  celui'- 
fur  qui  elle  eft  tirée,  c'eft  de  lui  en  donner  avis  au  plutôt  ,  afin  qu'il  ne  la' 
paie  pas  à  la  perfonne  qui  fe  préfentera  avec  la  lettre ,  fans  fe  faire  certifier 
qu'elle  eft  celle  dénommée  dans  la  lettre  ,  &  à  qui  elle  eft  payable. 

Section    IL 

De  ce  que  doit  faire  le  Porteur  de  la  Lettre  ,  à  défaut  d* acceptation  y, 
ou  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance, 

133.-  Lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  refufe  de  l'accepter,  pour  que; 
le  propriétaire  de  la  lettre  puiffe  exercer  l'adion  qu'il  a  en  ce  cas  contre  le^ 
tireur,  dont  il  a  été  pa,r[é JùprÀ  ,  n.  70,  il  faut  qu'il  ait  préalablement  fait, 
conftaier  ce  refus  par  un  ade  de  protêt. 

Soit  que  la  lettre  ait  été  acceptée,  foit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été,  foit  qu'elle; 
ait  été  déjà  proteftée  faute  d'acceptation  ,  foit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été  ,  le  por-- 
teur  de  la  lettre  doit ,  comme  il  a  déjà  été  dit  /uprà ,  n.  83 ,  fe  préfenter  à 
l'échéance  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  pour  en  recevoir  le  paiement;  &  en  cky 
de  refus  de  payer ,  il  doit  faire  conftater  ce  refus  par  un  aéle  de  protêt ,  &■ 
dénoncer  enfuite  &  pourfuivre  en  garantie  les  tireurs  &  endolfeurs  dans  les- 
temps  prefcrits  par  l'Ordonnance  de  1673. 

Nous  verrons ,  1*.  ce  que  c'eft  que  le  protêt  ;  fa  forme  :  2".  à  qui  il  doit  être- 
fait  :  3°.  en  quel  temps  il  peut  &  doit  fe  faire,  4°.  Nous  traiterons  de  la  dé-  ■ 
iionciation  du  protêt  &  des  pourfuites  en  garantie.  5"°.  Nous  verrons  fuivanr 
quelle  loi  fe  doit  régler  la  forme  des  protêts;  le  temps  de  les  faire  &  de  les 
dénoncer.  6°,  Quelle  eft  la  peine  du  défaut  de  protêt ,  ou  de  dénonciation  de- 
piotét. 


Partie  I ,  Chapitre  V.  t^^ 

Article     premie  r. 

JDes  Protêts  que  doit  faire  le  porteur  cTune  Lettre  de  change  ,  en  cas 
de  rejus  d^ acceptation  ou  de  paiement, 

î-     I. 

Ce  que  c'ejl  que  le  Protêt  ;  fa  forme, 

134.  Le  protêt  eft  un  afte  folemnel  fait  à  la  requête  du  propriétaire  de  Ta 
fettre  de  change ,  ou  du  porteur  de  la  lettre  ,  au  nom  &  comme  procureur  du- 
propriétaire ,  pour  conftater  le  refus  que  fait  celui  fur  qui  elle  eil:  tirée  ,  de" 
l'accepter  ou  de  payer. 

Il  y  a  donc  deux  protêts  ;  Tuo  faute  d'accepter  ,  l'autre  fauté  de  payer. 

135".  Suivant  la  Déclaration  du  Roi  du  26  Janvier  1664.,  &  fuivant  l'ar-' 
ticle  8  du  titre  y  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  le  protêt  doit  être  fait  par  dei^x- 
Notaires,  ou  par  un  Notaire  aflifté  de  deux  témoins ,  ou  par  un  Huiflier  ou- 
Sergent,  alTifté  pareillement  de  deux  témoins ,  lefquels  doivent  fe  tranfporter' 
au  domicile  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée,  pour  y  faire  l'ade  de  protêt ,. 
dont  ils  doivent  lui  laifl'er  une  copie. 

Cet  acte  contient  ,  i".  une  fommation  qui  eft  faite  par  le  porteur  de  la' 
lettre  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  de  payer  ladite  lettre  (  ou  de  l'accepter ,  (î- 
c'eft  feulement  protêt  faute  d'acceptation.  )  2°.  Une  mention  de  la  réponfe  ,  ou' 
du  {llence  de  celui  à  qui  elle  eft  faite  ,  qu'on  prend  pour  refus ,  &  une  protef- 
tation  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de  fe  pourvoir  en  conféquence  de  ce' 
refus  contre  qui  il  appartiendra  pour  fes  dommages  &  intérêts,  même  de  pren-- 
dre  échange  &  rechange  la  fomme  portée  par  la  lettre. 

La  lettre  de  change  avec  les  ordres  doit  être  tranfcrite  dans  l'ade  de  protêt,  • 
art.  p. 

S'il  y  a  des  Hgnatures  en  blanc  au  dos  de  la  lettre,  il  en  doit  être  fait- 
mention. 

Il  eft  néceflaire  que  l'accepteur  ait  connoifTance  de  toutes  ces  chofes  pour 
fçRvoir  quelle  eft  la  lettre  dont  on  lui  demande  le  paiement ,  &  à  qui  elle  eft- 
payable. 

L'acte  doit  auiïi  contenir  le  nom  &  le  domicile  des  témoins  (  art,  8  ,  )  qui 
doivent  figner  avec  l'Huilfier  ou  le  Notaire  ,  l'aéte  du  protêt  ;  Déclaration  de 
1 664. 

On  doit  laiflèr  à  la  Partie  une  copie  de  tout ,  fignée  de  l'Huifller  &  des  Re- 
cors. Art.  g. 

Ces  protêts ,  lorfqu'ils  font  faits  par  des  Notaires ,  font  fujets  au  contrôle  des 
aétes  des  HuiflTiers  ,  comme  lorfqu'ils  font  faits  par  des  lAu\(^i:xs;  Déclaration  du- 
Roi  du  5  Avril  171 2. 

1 36.  Le  protêt  doit  être  fait  en  cette  forme  ,  &  ne  peut  être  fupplcé  par  au-;" 
cun  autre  adtc  ;  Ordonn.  de  1673  ,  r.  5  ,  art.  10. 

C'eft  pourquoi  fi  le  porteur  ,  au  lieu  de  faire  un  protêt ,  avoit  afllgnç  l'ac- 
cepteur ,  te  obtenu  contre  lui  Jugement  de  condamnation ,  cette  procédure  ng-' 
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fuppléeroit  pas  au  protêt  ;  faute  de  l'avoir  fait ,  il  feroir  déchu  de  Tes  adlons  de 
recours  contre  le  tireur  &  les  endofleurs,  &  il  feroit  cenfé  s'être  contenté  de 
^accepteur  pour  fon  débiteur  ;  Savary  ,  Farcr,  97 ,  ^.  3» 

§.    IL 

A  (jm  le  protêt  doit-il  être  fait, 

137.  Quelquefois  le  tireur  par  la  lettre  de  change  indique,  à  défaut  de  paie- 
ipènt  parcelui  fur  qui  elle  eft  tirée  ,  une  autre  personne  du  môme  lieu  qui  l'ac- 
quittera ;  ce  qui  fe  fait  par  ces  termes  qui  fe  mettent  au  bas  de  la  lettre  :  en  cas  de 
hefoin ,  che^  un  td  ;  on  demande  fi  en  ce  cas  le  porteur  eft  tenu  de  faire  le  protêt 
de  la  lettre,  non-feulement  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  mais  encore  à  la  per- 
fonne indiquée, ou  dumoinsdecontafter  par  quelque ade qu'il  s'eft  préfentéchez 
elle.  Entre  les  Négocians  que  j'aiconfultés,  l'un  d'eux  n'a  pas  ofé  décider;  l'au- 
tre m'a  dit  qu'il  n'y  étoit  pas  obligé,  parce  qu'aucune  loi  ne  l'y  obligeroit  : 
mais  il  me  femble  quec'eft  ce  qui  eft  en  queftion  ,  fi  l'Ordonnance  n'y  oblige  pvas 
le  porteur  ;  car  ayant  dit  (  art.  ^.  )  indéterminément  que  le  porteur  doit  protef- 
ter ,  fans  dire  à  qui  le  protêt  doit  être  fait ,  le  fens  eft  ,  que  c'eft  à  ceux  par  qui 
le  tireur  a  déclaré  que  la  lettre  feroit  payée  ;  ce  qui  comprend  la  perfonne  indi- 
quée en  cas  de  befoin  ,  aufii-bien  que  celle  fur  qui  la  lettre  eft  tirée.  Si  le  tireur 
s'obligea  faire  compter  la  fomme,  le  porteur  s'oblige  de  fon  côté  de  l'aller  re- 
cevoir ,  puifque  cette  dette  eft  une  dette  requérable  ;  &  il  eft  évident  que  le  por- 
teur ne  remplit  pas  en  entier  fon  obligation  de  requérir  le  paiement  de  la  lettre  , 
lorfque  deux  perfonnes  lui  ayant  été  indiquées  pour  recevoir  le  paiement  -,  & 
le  paiement  lui  ayant  été  refufé  par  l'une  de  ces  perfonnes ,  il  ne  s'eft  pas  pré- 
fenté  à  l'autre.  Par  la  nature  de  la  lettre  de  change ,  le  tireur  ne  s'oblige  à  la  ga- 
rantie de  la  lettre  qu'au  cas  où  il  ne  dépendroit  pas  du  porteur  de  la  recevoir  ; 
or  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui,  tant  qu'il  ne  s'eft  pas  pré- 
fenté  à  la  perfonne  qui  lui  a  été  indiquée, 

Lorfqu'après  un  protêt  faute  d'acceptation  de  la  lettre  ,  de  la  part  de  celui 
fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  un  tiers  eft  intervenu  qui  a  accepté  la  lettre  pour 
l'honneur  du  tireur  ou  de  quelque  endoffeur  ,  tous  conviennent  qu'à  l'échéance 
du  terme  de  grâce  ,  le  protêt  doit  fe  faire  non-feulement  à  celui  fur  qui  la  let- 
tre eft  tirée  ,  qui  a  refufé  de  l'accepter  ,  mais  encore  au  tiers  qui  l'a  ac- 
ceptée  par  honneur.  On  m'a  allégué  une  mauvaife  raifon  dedifterence,  qui  eft 
que  celui  qui  a  accepté  par  honneur  s'eft  rendu  débiteur  de  la  lettre  ;  au  lieu 
que  celui  qui  a  été  indiqué  pour  en  recevoir  de  lui  le  paiement,  n'en  eft  pas  dé- 
biteur. Cette  raifon  eft  mauvaife  ;  car  lorfque  je  fais  à  quelqu'un  un  protêt  dç 
ma  lettre  de  change  ,  ce  n'eft  qu'en  fa  feule  qualité  de  perfonne  indiquée  pour 
me  la  payer,  &  non  pas  en  la  qualité  de  débiteur  de  la  lettre  que  je  lui  fais  ce 
protêt.  Celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  lorfqu'il  ne  l'a  pas  acceptée ,  n'eft  pas  en- 
vers moi  débiteur  de  la  lettrede  change  ,  ce  n'eft  que  dans  la  feule  qualité  qu'U 
p.  de  perfonne  indiquée  pour  la  payer ,  que  mon  protêt  lui  eft  fait. 
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S.    III. 

jE/z  quel  cas  &  dans  quel  temps  le  porteur  peut-il  ^(S'  dolt-îl  faire  le 

protêt  de  la  Lettre  de  change, 

138.  Le  protêt  fe  fait ,  foit  que  celui  fur  qui  la  lettre  ed  tirée  ,  refufe  de  l'ac- 
cepter ,  foit  qu'après  l'avoir  acceptée,  il  refufe  à  l'échéance  de  la  payer. 

Le  protêt  qui  fe  fait  faute  d'acceptation  ,  fe  fait  avant  l'échéance  de  la  let- 
tre ;  celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  n'eft  pas  à  la  vérité  tenu  de  payer  avant  l'é- 
chéance ,  mais  il  eft  tenu  d'accepter  ,  s'il  y  a  des  fonds  appartenans  au  tireur  , 
ou  s'il  s'eft  engagé  envers  le  tireur  de  l'accepter. 

Le  protêt  faute  de  paiement  fe  faitlorfque  celui  fur  quiia  lettre  eft  tirée,  refufe 
de  la  payer  à  fon  échéance. 

Le  porteur  doit  en  ce  cas  faire  ce  protêt,  foit  que  la  lettre  ait  été  acceptée, 
foit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été ,  &:  quoiqu'il  l'ait  déjà  fait ,  faute  d'acceptation. 

139.  Sur  le  temps  auquel  ce  protêt  doit  être  fait,  il  faut  diftinguer  les  diffé- 
rentes efpeces  de  lettres  de  change. 

Lorfque  la  lettre  a  une  échéance  ,  comme  lorfqu'il  eft  dit: /^(?z/^/'<jy^/-<î^  le 

10  Octobre  prochain  ,  ou  bien  ,  à  une  vfance  ,  à  deux  ufances ,  &c,  ou  bien  lorf- 

qu'il  eft  dit ,  à  tant  de  jours  de  vue  ^  en  ces  cas  l'Ordonnance  de  1673  >  ^^^*  Ta 

art.  4.,  dit,  que  les  porteurs  de  lettres  feront  tenus  de  les  protejler  dans  dix  jours 

après  celui  de  C échéance. 

Il  réfulte  de  ces  termes  ,  après  celui  de  V échéance  ,  que  le  jour  de  l'échéance 
delà  lettre  n'eftpas compté  dans  ces  dix  jours.  L'art. 6  néanmoins  fembloit  dire 
qu'il  y  étoit  compris;  mais  la  Déclaration  du  Roi  du  10  Mai  1686,  a  levé 
cette  contradiétion  ,  en  déclarant  expreflement  qu'il  n'y  ctoit  pas  compris ,  &: 
en  dérogeant  à  cet  égard,  en  tant  que  befoin  feroit ,  à  l'art.  6  de  fOrdon- 
nance. 

Au  refte ,  ce  temps  de  dix  jours  eft  continu ,  &  les  jours  de  Dimanches  &  de 
Fêtes  qui  s'y  rencontrent  y  font  compris.  Art.  6. 

140.  Selon  le  fens  obvie  des  termes  de  l'art  4,  ci-deftus  cité,  il  fembleroit 
que  l'Ordonnance  laifiTeroit  au  choix  du  porteur  de  taire  le  protêt  quel  jour  il 
voudroit  dans  ce  temps  de  dix  jours ,  même  des  le  premier  jour  qui  eft  !e  lende- 
main de  l'échéance  de  la  lettre;  mais  l'ufage  qui  eft  confirmé  par  la  Déclaration 
du  Roi  du  28  Novembre  171 3  ,  eft  qu'il  ne  fe  peut  faire  valablement  que  le  der- 
nier des  dix  jours.  Par  exemple  ,  fi  une  lettre  à  fix  jours  de  vue  a  été  préfentée 
le  premier  Octobre  ,  le  terme  de  la  lettre  n'échéant  par  confcquent  que  le  7  , 
&  les  dix  jours  ne  commençant  à  courir  que  du  8,  le  protêt  devra  fe  faire  le  17  , 
ni  plutôt  ni  plus-tard. 

Lorfque  le  dixième  jour  fe  trouve  être  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête, 
même  folemnelle  ,  fût-ce  le  jour  de  Pâques ,  on  peut  faire  le  protêt  ce  jour , 
ronobftant  la  révérence  du  jour.  On  permet  aufli  en  ce  cas  de  le  faire  la  veille  ; 
&  (1  la  réponfe  au  protêt  porte  un  refus  abfolu  de  payer ,  ou  fi  celui  à  qui  la 
lettre  eft  proteftée  n'eft  pas  trouvé  chez  lui,  le  porteur  n'eft  pas  obligé  de  re- 
tourner thez  lui,  Mais  s'il  répond  qu'il  payera  le  lendemain  ,  ou  même  s'il  ré- 
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pond  qu'il  attend  nouvelle  pour  fe  décider,  le  porteur  doit  y  retourner  le  len- 
demain ,  jour  de  1  échéance  ;  &  s'il  paie,  le  protêt  qui  lui  a  été  fait  la  veille  de 
J'échéance  fera  aux  frais  du  porteur;  car  il  doit  jouir  du  temps  entier  des  dix 
jours ,  &  il  n'efl:  pas  en  retard  lorfqu'il  paie  le  jour  de  l'échéance.  Lorfque  le 
porteur  ,  fur  la  réponfe faite  au  protêt  de  la  veille,  eft  retourné  le  lendemain  jour 
de  l'échéance,  fans  avoir  été  payé ,  il  eft  d'ufage  qu'il  falfe  ce  jour  un  fécond 
protêt  pour  conftater  qu'il  eft  retourné  ,  &le  refus  de  payer. 

Cette  réitération  de  protêt  eft-elle  abfolument  néceffaire ,  &  le  défaut  de  cette 
réitération  fait-elle  déchoir  le  porteur  de  fon  recours  de  garantie  contre  le  tireur 
&  les  endofleurs  ?  Un  Négociant  m'a  dit  qu'on  avoit  jugé  au  Confulat  d'Orléans 
pour  la  négative  ;  qu'il  fuffifoit  en  ce  cas  au  porteur  d'attendre  chez  lui  pendant 
•tout  le  jour  delà  Fête  ,  qu'on  vienne  lui  payer  la  lettre  ,  &:  de  ne  la  renvoyer  que 
le  lendemain  ;  H  qu'en  ce  cas  celui  à  qui  le  protêt  avoit  été  fait ,  pour  empêcher 
les  frais  auxquels  le  renvoi  de  la  lettre  donneroit  lieu,  devoit  aller  le  jour  de  la 
*Fcte  trouver  le  porteur  au  domicile  exprimé  par  le  protêt ,  &  lui  payer  la  lettre, 
ou  conftater  par  une  fommation  qu'il  y  eft  allé.  Je  trouve  beaucoup  de  difficulté 
dans  cette  décifion  :  la  dette  d'une  lettre  de  change  eft  une  dette  requérable  ;  ce- 
lui fur  qui  elle  eft  tirée  a  le  droit  de  jouir  du  temps  entier  des  délais  de  dix  jours  ; 
il  n'eft  obligé  de  la  payer  qu'au  jour  auquel  expire  le  délai  ,  &  il  n'eft  pas  obligé 
de  la  payer  ailleurs  que  chez  lui.  Il  ne  peut  donc  être  obligé  d'aller  trouver  le 
porteur  le  jour  de  la  Fête  :  c'eft  au  contraire  le  porteur  qui  eft  tenu  d'y  retour- 
ner; &  faute  d'y  être  retourné  &  d'avoir  fait  conftater  par  une  réitération  de 
protêt ,  qu'il  y  eft  retourné ,  il  ne  peut  pas  établir  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de 
recevoir  la  lettre,  ni  par  conféquent  établir  fon  recours  en  garantie. 

Suivant  les  Loix  de  plufieurs  Etats  d'Allemagne,  même  Proteftaris,  lorfque 
le  jour  auquel  doit  être  fait  le  protêt  fe  trouve  être  un  jour  de  Dimanche  ,  on  ne 
peut  le  faire  que  le  lendemain;  Heinec.  Elem.  Jur.  Camb.  cap.  4,  37  (S*  41. 

Cet  ufage  qu'on  ne  puifle  faire  le  protêt  que  le  dernier  des  dix  jours ,  a  été  fa- 
vorablement établi  en  faveur  du  tireur  &  de  l'accepteur  ,  afin  que  le  tireur  ,  en 
faifant  remettre  des  fonds,  &  l'accepteur  en  trouvant  de  l'argent  pendant  ce 
temps  puiOTent  éviter  le  protêt  ;  c'eft  pourquoi  ce  terme  de  dix  jours  eft  appelle 
un  terme  de  faveur  &  de  grâce. 

141.  Quoique  la  lettre  n'ait  été  endofTée  au  porteur  que  depuis  fon  échéan- 
ce ,  dans  le  temps  des  dix  jours  de  grâce  ,  le  jour  auquel  fe  doit  faire  le  protêt 
n'eft  pas  pour  cela  prorogé. 

Si  elle  ne  lui  a  été  endoflee  qu'après  l'expiration  des  dix  jours  de  grâce, 
il  eft  évident  que  TendoîTeur  ne  peut  en  ce  cas  lui  oppofer  le  défaut  de  protêt 
dans  le  temps  de  l'Ordonnance,  puifqu'il  ne  lui  a  pasétépoflfible  de  le  fairedans 
ledit  temps ,  rendoflTement  ne  lui  ayant  été  fait  qu'après  l'expiration  de  ce  temps. 

Mais  le  tireur  &  les  endolTeurs  précédens  peuvent  oppofer  le  défaut  de  protêt 
fait  dans  le  temps  auquel  il  devoit  être  fait,  n'ayant  pas  été  au  pouvoir  de  celui 
qui  a  depuis  endolTé  la  lettre,  de  les  priver  par  cet  endoffement  de  cette  exr 
ception  qui  leur  étoit  acquife. 

R  efte  la  queftion  de  fçavoir  ,  quand  ce  propriétaire  de  la  lettre  à  qui  elle  n'a 
çtc  endoflce  que  depuis  le  jour  auquel  devoit  fe  ffiire  le  protêt ,  eft  obligé  vis-à-vis 
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fon  endoffeur  de  le  faire  ?  Il  femble  qu'il  efl  dans  le  même  cas  que  le  porteur 
d'une  lettre  à  vue  qui  n'a  aucune  échéance  ,  qui  n'efl:  aftreint  à  aucun  jour  pour 
la  préfenter  &  protefter.  Se  qui  peut  le  faire  quel  jour  il  voudra  dans  les  cinq 
ans ,  comme  nous  le  verrons  infra  n.  143  ,  car  il  femble  que  c'eft  la  même  chpfe 
qu'une  lettre  ne  contienne  aucune  échéance,  ou  qu'elle  en  contienne  une  qui 
étoit  paflee ,  lorfqu'elle  a  été  endoflee.  Néanmoins  un  Négociant  expérimenté 
m'a  alfuré  qu'on  en  faifoit  différence  dans  l'ufage  du  commerce  :  que  le  porteur 
d'une  lettre  à  vue  eft  le  maître  de  la  préfenter  quand  il  veut  dans  les  cinq  ans; 
mais  que  le  porteur  d'une  lettre  endoffée  après  l'expiration  du  temps  du  pro- 
têt ,  étoit  tenu  de  la  préfenter  &  protefter  dans  le  temps  auquel  il  a  pu  le  faire  , 
qui  doit  être  déterminé  arbitrlo  Judicis  ,  eu  égard  à  la  diftance  des  lieux. 

142.  La  difpofition  de  l'Ordonnance  qui  accorde  le  temps  de  dix  jours  pour 
le  paiement  des  lettres  qui  ont  une  échéance  certaine,  n'a  pas  été  exécutée  pour 
les  lettres  payables  à  Lyon  :  le  protêt  en  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance 
de  la  lettre.  Cet  ufage  eft  confirmé  par  un  arrêt  de  règlement. 

A  l'égard  des  lettres  qui  font  payables  aux  Foires  ou  paiemens  de  Lyon ,  fui- 
\'ant  le  Règlement  de  1667  ,  art.  i  ,  les  acceptations  des  lettres  fe  font  dans  le 
lieu  d'afl'emblée  des  Marchands ,  depuis  le  premier  jour  non  férié  du  mois  de 
paiement ,  jufqu'au  fîxieme  inclufivement ,  après  lequel  &  icelui  paffé ,  les  por- 
teurs peuvent ,  tout  le  refte  du  courant  du  mois ,  faire  protefter  faute  d'acceptation  ; 
&  fuivant  l'art.  9  ,  les  lettres  acceptées  qui  n'auront  pas  été  payées  dans  le  cou- 
rant du  mois ,  feront  proteftées  dans  les  trois  jours  fuivans  non  fériés  depuis  l'ex- 
piration du  mois. 

Les  lettres  payables  dans  les  autres  Foires ,  doivent  être  proteftées  le  dernier 
jour  de  la  Foire  ,  fans  aucun  jour  de  grâce.  Celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ne 
devant  pas  attendre  inutilement ,  après  le  temps  de  la  Foire  paffée ,  qu'on  lui 
préfente  la  lettre;  c'eft  ce  qui  m'a  été  attefté  par  un  Négociant  très-expérimenté. 
143.  A  l'égard  des  lettres  payables  à  vue  ,  il  n'y  a  aucune  loi  qui  régie  le  ■ 
temps  dans  lequel  le  porteur  eft  tenu  de  les  préfenter  &  protefter  faute  de  paie- 
ment. Il  paroitroit  équitable  qu'il  dftt  le  faire  dans  un  temps  qui  feroit  laifte  à 
l'arbitrage  du  Juge  ,  &  qu'il  ne  devroit  pas ,  en  tardant  un  trop  long-temps, 
faire  courir  au  tireur  les  rifques  de  l'infolvabilité  qui  peut  furvenir  dans  celui  fur  • 
quil  a  lettre  eft  tirée.  \ 

Savary ,  tom.  1 ,  par.  1 7  ,  penfe  q^le  délai  dans  lequel  une  lettre  à  vue  doit 
ttre  préfenîée  &  ptoteftée  doit  fe  régler,  eu  égard  à  la  diftance  du  lieu  d'où  la 
la  lettre  eft  tirée  ,  à  celui  où  elle  eft  payable,  à  raifon  de  quinze  jours  pour  les 
dix  premières  lieues  &  d'un  jour  pour  cinq  lieues  au-delà,  par  argument  de  ce 
qui  eft  réglé  pour  les  délais  d'appeller  en  garantie  ,  par  l'Ordonnance  de  1673  , 
tir.  y  ,  art.  1 3 . 

Néanmoins  pluneursNcgocianstrcs-cclairés  &  très-expcrimentcs  m'ont  alTuré 
que  ,  fuivant  le  fentiment  commun ,  le  protêt  de  ces  lettres  étoit  valable ,  pourvu 
qu'il  fut  fciit  dans  les  cinq  ans,  aprcs  lequel  la  lettre  eft  préfumée  acquittée; 
comme  nous  le  verrons  ci-apres. 

144.  Si  par  quelque  force  majeure  &  imprévue  ,  le  protêt  n'avolt  pu  fc  faiie 
le  jour  auquel  il  doit  être  fait,  le  défaut  de  protêt  dans  ledit  jour  ne  feroit  pas  dc- 
cheoir  le  propriétaire  de  la  lettre  de  fcs  actions  en  garantie  ;  car  on  ne  peut  ja- 
Tome  II.  V 
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mais  être  obligé  à  l'impoflible ,  impojfibilhim  nulla.  obligatio  ejî  ;  L.\%^  ,ff.  de  R.  /. 
Il  n'eft  néanmoins  relevé  de  ce  défaut ,  qu'à  la  charge  que  le  protêt  foit  fait  de- 
puis ,  dans  un  temps  dans  lequel  le  Juge  eftimera  qu'il  a  pu  depuis  être  fait ,  le- 
quel temps  doit  être  lailTc  à  l'arbitrage  du  Juge. 

Par  exemple ,  fi  ,  demeurant  à  Orléans ,  &  ayant  une  lettre  de  change  à  re- 
cevoir à  Marfeille  à  un  certain  jour ,  j'en  ai  pafle  l'ordre  à  mon  correfpondant 
de  Marfeille ,  &  je  la  lui  ai  envoyée  pour  la  recevoir  pour  moi  ;  ce  correfpon- 
dant ,  porteur  de  ma  lettre,  efi:  mort  fubitement  la  veille  ou  le  jour  qu'il  de- 
vroit  aller  recevoir  ou  protefter  ma  lettre  ;  le  défaut  de  protêt  fait  dans  ce  jour 
ne  me  fera  pas  décheoir  de  mes  allions ,  pourvu  que  je  le  falTe  fiiire  depuis  dans 
un  temps  qui  fera  jugé  fuffifant,  pour  que  j'aie  pu  être  inflruitde  l'accident ,  & 
donner  des  ordres  pour  les  faire  faire. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  le  porteur  de  ma  lettre  a  été  empêché  de  faire  le  pro- 
têt au  jour  auquel  il  devoit  être  fait,  par  une  maladie  aiguc  qui  ne  lui  laiffoitpas 
la  liberté  d'efprit ,  pour  donner  les  ordres  de  le  faire  faire ,  je  ferai  excufé  du  dé- 
faut de  protêt  jufqu'à  ce  qu'il  ait  pu  depuis  être  fait.  Mais  fî ,  étant  peu  après  de- 
venu en  convalefcence ,  il  a  négligé  de  le  faire  faire  ,  je  ferai  déchu  de  mes  ac- 
tions en  garantie  ;  car  je  fuis  tenu  de  la  négligence  du  porteur  mon  mandataire. 

14,5.  On  a  demandé  fi  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  étoit  difpenfc 
du  protêt,  lorfque  la  lettre  eft  égarée?  La  raifon  de  douter  eft,  que  fuivanc 
ce  que  nous  avons  vu  au  paragraphe  précédent,  la  lettre  doit  être  en  entier, 
tranfcrite  dans  l'ade  du  protêt ,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  lorfquelle  cfl:  égarée  ; 
or,  dit-on  ,  à  rimpoflible  nul  n'eft  tenu.  La  raifon  de  décider  au  contraire  eft, 
que  l'impoftibilité  où  eft  le  porteur  qui  n'a  pas  entre  fes  mains  la  lettre  de 
change  ,  de  la  tranfcrire  dans  l'ade  du  protêt,  peut  bien  le  difpenfer  de  la 
formalité  de  la  rranfcription  dans  l'ade  de  protêt;  mais  elle  ne  doit  pas  le  dif- 
penfer en  entier  de  l'obligation  de  faire  le  protêt,  à  laquelle  il  doit  fatisfaire 
autant  qu'il  eft  en  lui. 

146.  On  demande  encore  fi  le  porteur  eft  difpenfé  du  protêt,  lorfque  celui 
fur  qui  la  lettre  eft  tirée,  eft  mort ,  &  que  fa  veuve  &  fes  héritiers  préfomptifs 
allèguent  qu'ils  font  dans  leur  délais  pour  prendre  qualité?  Il  faut  décider  qu'il 
n'eft  pas  pour  cela  difpenfé  du  protêt  ;  &  cette  réponfe  de  la  veuve  &  des  hé- 
ritiers ,  inférée  dans  fade  du  protêt,  tient  lieu  de  refus ,  &  donne  droit  au 
porteur  d'agir  en  recours  contre  le  tireur  ou  les  endoffeurs  ;  il  peut  même,  en 
vertu  d'une  permifîîon  du  Juge,  faifir  &  arrêter  les  effets  de  la  fucceftion  de 
l'accepteur;  cette  exception  pouvant  feulement  arrêter  la  demande  contre  la 
veuve  &  fes  héritiers. 

Si  le  défunt  n'avoit  laifie  fur  le  lieu  ni  veuve,  ni  héritiers  préfomptifs, 
je  crois  que  même  en  ce  cas ,  le  porteur  ne  feroit  pas  difpenfé  du  protêt,  & 
qu'il  pourroit  le  faire  à  la  maifon  du  défunt. 

147.  On  a  demandé  encore,  fi  la  faillite  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  , 
ayant  été  ouverte,  &  étant  devenue  publique  avant  l'échéance  de  la  lettre  ,  le 
porteur  eft  chargé  de  la  faire  protefter  ?  La  raifon  de  douter  eft,  que  le  tireur 
&  les  donneurs  d'ordres  font  fuffifammcnt  avertis  par  la  publicité  de  la  faillite, 
que  la  lettre  ne  fera  pas  payée  par  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ;  qu'en  confé- 
quence  le  protêt  devient  fuperflu  ,  cet  a<^te  n'étant  établi  que  pour  leur  donner 
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la  connoifTance  du  refus  de  paiement.  Nonobftant  cette  ralfon  ,  Savary ,  pa- 
rer. 45"  ,  de'cide  que  le  propriétaire  de  la  lettre  n'eft  pas  difpenfé  en  ce  cas  du 
protêt  &  de  la  dénonciation  du  protêt ,  à  peine  de  déchéance  de  Tes  adions 
de  garantie.  La  raifon  eft,  que  les  formalités  établies  par  lesloix  pour  donner 
à  quelqu'un  connoiflance  de  quelque  fait,  ne  fuppléent  point,  &  ne  s'accom- 
pvîiflent  pas  par  équipollence.  Par  exemple,  quoique  la  formalité  de  l'infinua- 
tien  des  donations  foit  établie  pour  en  donner  connoiflance  à  ceux  qui  ont  in- 
térêt de  la  connoître ,  néanmoins  le  donataire  n'en  eft  pas  difpenfé  ,  même  vis- 
à-vis  de  ceux  qu'on  jufUfieroit  avoir  eu  connoiflance  de  la  donation  :  par  la 
même  raifon,  le  propriétaire  de  la  lettre  n'eft  pas  difpenfé  du  protêt  &  de  la 
dénonciation  du  protêt  vis-à-vis  du  tireur  &  des  donneurs  d'ordre  ,  quoique  la 
publicité  de  la  faillite  de  celui  fur  qui  la  lettre  étoit  tirée,  paroifle  leur  avoir 
donné  connoiflance  du  défaut  de  paiement  de  la  lettre:  il  n'eft  pas  même  im-' 
pofllble  qu'ils  aient  ignoré  la  faillite  ,  quelque  publique  qu'elle  ait  été  ;  d'ailleurs 
ne  voyant  pas  de  protêt,  ils  ont  pu  s'imaginer  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
avoit  eu  quelque  moyen  de  la  faire  acquitter. 

§.    I  V. 

De  la  dénonciation  des  protêts  ,   &  des  pourfultes  en  garantie, 

148.  Il  ne  fuffit  pas  d'avoir  fait  le  protêt,  il  faut  pourfuivre  en  conféquencc 
le  tireur  &  les  endofleurs  :  c'eft  ce  qui  eft  porté  par  l'Ordonnance  de  1673  » 
TV/,  y ,  art.  1 5 ,  qui  dit ,  a  Ceux  qui  auront  tiré  ou  endoflc  les  lettres ,  feront 
»  pourfuivis  en  garétntie.  i> 

Quoique  ces  termes  paroiflent  fignifier  une  pourfuite  judiciaire,  néanmoins 
)*ai  oui  dire  à  des  Négocians,  qu'il  étoit  d'ufage  entr'eux  de  renvoyer  dans  les 
délais  de  l'Ordonnance  ,  dans  une  lettre  miflive ,  la  lettre  de  change ,  avec 
l'acte  de  protêt,  à  celui  qui  l'a  fournie,  lequel  ne  manque  pas  d'en  accufer  la 
réception  ,  &  de  la  pafler  en  compte  à  celui  à  qui  il  l'a  fournie. 

S'il  étoit  aflez  mal-honnére-homme  pour  dire  que  la  lettre  ne  lui  a  pas  été 
renvoyée ,  ou  qu'elle  ne  l'a  été  qu'après  les  délais  de  l'Ordonnance  expirés , 
j'ai  oui  dire  à  des  Juges-Confuls  qu'ils  étoient  dans  l'ufage  en  ce  cas  d'admet- 
tre la  preuve  du  renvoi  de  la  lettre  par  les  livres  de  la  partie  qui  a  renvoyé  la 
lettre. 

Ce  qui  me  paroît  fouffrir  beaucoup  de  difficulté  ;  car  il  peut  fort  bien  arriver 
que  le  porteur  de  la  lettre ,  à  qui  je  l'ai  endoflee  ,  ait  écrit  fur  fon  livre  qu'il 
m'a  renvoyé  un  tel  jour  la  lettre  de  change ,  parce  qu'il  comptoit  effeétivemenc 
me  la  renvoyer,  &  que  néanmoins  par  oubli  il  ne  me  l'ait  pas  renvoyée:  eft-il 
jufte  que  n'ayant  pas  reçu  la  lettre  ,  &  n'ayant  pu  par  conféqucnt  faire  de  mou 
côte  mes  diligences  contre  le  tireur  ou  le  précédent  endoflcur,  je  fouftre  de  la 
négligence  du  porteur  de  la  lettre  à  laquelle  je  n'ai  pu  parer?  Au  lieu  que  dans 
le  cas  auquel  ce  feroit  moi  qui  nierois  contre  la  vérité  avoir  reçu  la  lettre  ,  le 
porteur  doit  s'imputer  d'avoir  fuivi  ma  foi  en  me  renvoyant  la  lettre  &  le  protêt 
dans  une  miflive ,  au  lieu  de  me  le  dénoncer  judiciairement. 

Au  reftc,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  eft  ccnfé  avoir  f:irisfait  ï 

Vij 


156  Traité  du  Contrat  de  Change  , 

l'Ordonnance,  lorfque  celui  qui  la  lui  a  fournie  convient  que  la  lettre  lui  ai 
été  renvoyée  avec  l'ade  de  protêt  dans  le  délai  de  l'Ordonnance,  de  même 
que  s'il  lui  avoir  fait  faire  un  aéte  de  dénonciation  du  protêt  par  un  HuiiTier. 

145?.  Cet  ade  de  dénonciation  de  protêt  eft  un  commencement  de  pourfuite 
en  garantie.  Il  fuffit,  pour  fatisfaireà  l'article  de  l'Ordonnance  ci-deflus  cité  , 
qui  porte  que  dans  le  délai  par  elle  réglé,  ceux  gui  auront  tire  &  endojjé  les- 
lettres  ^feront  pourfuivis  en  garantie  :  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  foit  accompa- 
gné d'aflïgnation.  Le  propriétaire  de  la  lettre,  après  avoir  fait  faire  cet  aéte 
de  dénonciation,  a  tout  le  temps  de  cinq  ans  pour  former  enfuite-fa  demande 
quand  bon  lui  femblera.  C'cft  l'avis  de  Savary  ,  Tom.  Il, parer.  8. 

lyo.  Vice  versa  ,  fi  le  propriétaire  de  la  lettre  ,  après  l'avoir  fait  protefter, 
avoit  alîigné,  dans  le  délai  de  l'Ordonnance,  le  tireur  au  les  endofleuvs  pour' 
être  condamnés  à  payer  la  lettre  que  celui  fur  qui  elle  efl:  tirée, -a  refufc  de 
payer,  quoiqu'il  eut  omis  de  leur  donner  en  tête  de  l'exploit  d'aflignation  , 
copie  de  l'aifte  de  protêt,  ce  propriétaire  fera  cenfé  avoir  fatisfait  à  l'Ordon- 
nance; car  elle  n'a  dit  autre  chofe,  linon  que  le  tireur  &  les  endoffeurs  y^ronA 
pourfuivis  en  garantie  ;  elle  ne  dit  point  qu'on  leur  donnera  copie  du  protêt.  Il 
eft  vrai  que  le  protêt  étant  le  fondement  de  la  demande  du  propriétaire  de  la 
lettre contr'eux,  il  doit  leur  en  donner  copie;  mais  c'efl:  un  principe  confiant 
que  le  défaut  d'avoir  donné  par  l'exploit  de  demande ,  copie  des  pièces  qui  fer- 
vent de  fondement  à  la  demande,  n'emporte  pas  la  nullité  de  la  demande  ,  & 
que  la  peine  eft  feulement  que  les  copies  qui  en  feront  données  dans  le  cours 
de  l'inftance  n'entreront  pas  en  taxe  ,  &  que  les  réponfes  qui  y  feront  faites  > 
ferorvt  aux  dépens  du  demandeur;  Ordonnance  de  1667 ,  Tit,  2  ,  an.  6. 

lyi.  Lorfqu'on  en  vient  à  l'aflignation  ,  elle  doit  être  faite  à  la  requête  du- 
propriétaire  de  la  lettre  de  change;  elle  ne  feroit  pas  valablement  faite  à  la 
requête  du  porteur  de  la  lettre,  mandataire  de  ce  propriétaire  ,  quoiqu'il  puifle 
faire  le  protêt  pour  le  propriétaire  de  la  lettre.  La  raifon  eft ,  que  félon  nos 
ufagcs ,  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  ait  le  droit  de  plaider  par  Procureur. 

152.  Le  temps  dans  lequel  l'Ordonnance  de  1673  veut  qu'on  agiffe  en  ga- 
rantie, efl  à  l'égard  des  perfonnes  domiciliées  dans  le  Royaume,  de  quinzaine, 
lorfqu'elles  font  domiciliées  dans  les  dix  lieues  de  l'endroit  où  la  lettre  étoit 
payable;  &  lorfque  leur  domicile  en  efl  plus  éloigné,  on  ajoute  au  délai  de- 
quinzaine,  un  jour  par  ciwq  lieues  au-delà  des  dix  lieues  pour  lefquellesle  délai 
de  quinzaine  eft  donné  ;  art.  15. 

Les  délais ,  à  l'égard  des  perfonnes  domiciliées  en  Angleterre,  Flandre  ou  • 
Hollande,  font  de  deux  mois  ;  de  trois  pour  l'Italie  ,  l'Allemagne  &  la  Suiffejc 
de  quatre  pour  l'Efpagne  ,  &de  fix  pour  le  Portugal ,  la  Suéde  &  le  Danne- 
mavck;  art.  13.  Ce  délai  eft  compté  du  lendemain  du  protêt,  Ju/gu  au  Jour  de- 
l'action  en  garantie  inclujlvement. 

Par  exemple,  fi  le  protêt  a  été  fait  le  premier  Mai ,  le  tireur  domicilié  dans 
les  dix  lieues  doit  être  pourfuivi  au  plus-tard  le  16;  cac  le  16  ell  précifément 
le  dernier  jour  de  la  quinzaine  ,  qu'on  commence  à  compter  du  2  ,  lendemaim 
du  protêt,  &  cette  adion  doit  néceffairement  être  intentée  un  des  jours  du. 
délai,  fuivant  qu'il  rcfulte  de  ces  x.Qxm&s,Jufjuaujour  de  l' action  inclufivement^.- 

Les  jours  de  Dimanches  Scde  Fêies  font  compris  dans  ces  délais  i  art.  14. 
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153.  Ce  n'eft  pas  feulement  le  propriétaire  de  la  lettre  qui  eft  obligé  de 
dénoncer  le  protêt,  &  agir  en  garantie  dans  le  temps  réglé  par  l'Ordonnance; 
le  dernier  endofleur  ,  fommé  en  garantie  par  le  propriétaire,  eft  auffi  obligé 
lui-même  d'exercer  fon  adion  en  garantie  contre  le  tireur  ou  précédent  en- 
dofleur dans  un  pareil  délai,  lequel  doit  courir  du  lendemain  du  jour  qu'il  a 
été  aflïgné  en  garantie  ,  &  réglé  fuivant  la  diftance  du  domicile  de  cet  endof- 
feur  demandeur  en  garantie,  &  de  l'afîigné  en  garantie  ,  &  fuccelîîvement  cha- 
que endofleur  jufqu'au  premier  eft  obligé  d'agir  en  garantie  dans  le  délai  ainfi 
réglé. 

Comme  il  pourroit  arriver  que  le  dernier  endofleur,  pourfuivi  en  garantie 
par  le  propriétaire  de  la  lettre ,  omît  de  dénoncer  les  pourfuites  faites  contre 
lui  à  r'endofleur  précédent,  &  que  les  endofleurs  précédens  &  le  tireur,  aux- 
quels on  n'auroit  pas  fait  de  dénonciation  ,  fufl*ent  déchargés  de  la  garantie 
dont  ils  font  tenus,  le  propriétaire  de  la  lettre  ,  pour  conferver  l'adion  de  ga- 
rantie qu'il  a  contr'eux,  comme  exerçant  les  droits  du  dernier  endofleur  qui- 
lui  a  fourni  la  lettre,  peut  les  pourfuivre  en  garantie  dans  les  délais  de  l'Or- 
donnance. 

154.  Il  nous  refte  à  obferver  que  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1673  ^ 
pour  les  délais  d'agir  en  garantie  ,  fouff^re  exception  par  rapport  aux  lettres 
payables  aux  paiemens  de  Lyon ,  à  l'égard  defquelles  il  fuffit  de  dénoncer  le 
protêt,  &  d'agir  en  garantie  dans  les  deux  mois,  lorfque  les  lettres  font  tirées 
au  dedans  du  Royaume.  C'eft  la  difpofition  de  Van.  9  du  Règlement  de  1664.^ 
qui  règle  aufli  diff^éremment  les  délais  pour  celles  tirées  des  pays  étrangers ,. 
auquel  le  Roi  déclare  par  fon  Ordonnance  de  1673  >  ^^^'  5  >  ^^^'  7  >  *1^'^^  n'en- 
tend point  innover. 

§.    V. 

Suivant  quelle  loi  doit  fe  régler  la  forme  des  protêts  ^  le  temps  de  les- 

faire  &  de  les  dénoncer, 

ly;*.  On  doit  fuivre,  pour  toutes  ces  chofes ,  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  eft 
payable. 

Cela  ne  peut  être  douteux  à  l'égard  de  la  forme  du  protêt;  car  c'eft  une 
règle  générale  qu'en  fait  de  formalités  d'aéles  on  fuit  la  loi  &  le  ftyle  du  liea 
où  l'acte  fe  pafle  ;  par  conféquent  le  protêt  devant  fe  faire  au  lieu  où  la  lettre 
eft  payable  ,  il  doit  fe  faire  conformément  aux  loix  &  au  ftylede  ce  lieu. 

On  doit  décider  la  mcme  chofe  à  l'égard  du  temps  dans  lequel  le  protêt  doit 
être  fait  ou  dénoncé  ;  car  la  lettre  de  change  eft  cenfée  contractée  au  lieu  où» 
elle  eft  payable ,  fuivant  cette  règle  de  Droit ,  contraxijfe  unuf(}uif{ue  in  eo  loca 
inuUiguur  in  quo  ut  foLveret  fe  obligavit  ;  L.  21  ,  ff.  de  obi.  & acl.  Par  conféquent 
les  obligations  s'en  doivent  régler  fuivant  les  loix  &  ufages  dudit  lieu,  aux- 
quels les  contractans  doivent  être  cenfés  s'êti'e  foumis  ,  fuivant  cette  autre 
règle  ,  incomraUi.bui  yeniunt  ea  quxfunt  moris  &  conjiietudinis  in  regioiie  in  quO- 
contrftiùmrx  ■ 
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§.     VI. 

De  lapeme  du  défaut  de  protêt  ^  ou  de  dénonciation  de  protêt. 

156.  La  peine  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  lorfque  lui  ou  le 
porteur,  fon  mandataire,  a  manqué  d'en  faire  le  protêt  dans  le  temps  réglé  par 
la  loi,  ou  lorfqu'après  l'avoir  tait,  il  a  manqué  d'agir  en  garantie  contre  le 
tireur  &  les  endofTeurs  ,  dans  le  temps  fixé  par  l'Ordonnance,  efl:  de  porter 
lui-même  l'infolvabilité  de  la  perfonne  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  &  en  confé- 
quence  d'être  déchu  de  l'action  qu'il  a  contre  le  tireur  &  les  endofTeurs ,  pour 
la  répétition  de  la  fomme ,  qu'il  a  donnée  pour  la  lettre  de  change  ;  Ordonz 
nance  de  1 673  ,  Tit.  y  ,  are.  I  5. 

Cette  peine  efl:  une  luite  de  l'obligation  que  contraéle  le  porteur  à  qui  la 
lettre  eft:  fournie  envers  le  tireur  qui  la  lui  fournit,  de  préfenter  la  lettre  à 
l'échéance  à  celui  fur  qui  elle  efl:  tirée  ,  &  d'avertir  le  tireur  du  refus  qu'on 
fait  de  la  piiyer  ,  afin  que  le  tireur  puifle  prendre  fes  mefures  pour  la  faire 
acquitter.  Le  porteur  qui  manque  à  cette  obligation,  efl:  tenu  des  dommages 
&  intérêts  qu'en  fouffre  le  tireur.  Ces  dommages  &  intérêts  confiflent  en  ce 
que  le  tireur  fouffre  de  l'infolvabilité  de  celui  fur  qui  la  lettre  efl:  tirée,  par 
rapport  aux  fonds  qu'il  lui  avoit  remis  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de 
change  qu'il  auroit  peut-être  pu  retirer ,  s'il  eût  été  averti.  La  réparation  de 
ces  dommages  &  intérêts  confifl:e  à  faire  porter  au  propriétaire  de  la  lettre  cette 
infolvabilité  à  la  place  du  tireur  ,  en  lui  déniant  tout  recours  contre  le  tireur 
pour  la  valeur  de  la  lettre,  fauf  à  s'en  fiiire  payer  comme  il  pourra  par  celui 
fur  lequel  la  lettre  efl:  tirée,  contre  lequel  il  exercera  les  droits  du  tireur. 

15-7.  Pour  que  cette  peine  ait  lieu,  &  pour  que  le  tireur  &  les  endofleurs 
foient  admis  dans  la  fin  de  non-recevoir  ,  contre  la  demande  du  propriétaire 
de  la  lettre,  réfultante  du  défaut  de  protêt  ou  de  pourfultes  dans  le  temps  de 
l'Ordonnance,  il  faut  qu'ils  juftifient  dans  le  temps  qui  leur  fera  fixé  par  le 
Juge,  que  celui  fur  qui  la  lettre  étoit  tirée  ,  avoit  provifion  au  temps  auquel  la 
lettre  a  dû  être  proteftée,  ou  leur  étoit  alors  redevable  du  montant  de  la  lettre. 
C'efl:  ce  qui  eft  décidé  par  l'Ordonnance  de  1673  ,  Tit.  y,  art.  16,  qui  porte: 
a  Les  tireurs  &  endofTeurs  des  lettres  feront  tenus  de  prouver  que  ceux  fur 
»  qui  elles  étoient  tirées  leur  étoient  redevables,  ou  avoient  provifion  au 
»  temps  qu'elles  ont  du  être  proteftées ,  finon  ils  feront  tenus  de  les  ga- 
»  rantir.  » 

La  raifon  eft  que  le  tireur  qui  n'a  point  remis  de  fonds  ,  &  n'eft  point 
créancier  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  ne  pouvant  rien  fouffrir  de  fon 
infolvabilité,  ni  par  conféquent  du  défaut  de  protêt,  ou  de  dénonciation  de 
protêt,  il  ne  peut  pas  fe  plaindre  de  ce  défaut;  ni  fous  prét-exte  de  ce  défaut , 
dont  il  n'a  rien  fouffert  vis-à-vis  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  fe  difpenfer 
de  rendre  la  valeur  de  fa  lettre  qui  n'a  point  été  acquittée. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  foit  que  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  l'ait  acceptée 
ou  non  ;  car  par  fon  acceptation  il  fa  rend  bien  débiteur  envers  ceux  à  qui 
la  lettre  eft  payable ,  mais  non  envers  le  tireur  qui  ne  lui  en  a  pas  remis  les 
ibnds. 
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158.  Lorfque  la  lettre  n'a  pas  été  acceptée,  les  endoiïeurs,  pour  pouvoir 
tirer  une  tîn  de  non-recevoir  du  défaut  de  protêt,  ou  de  dénonciation  de  protêt 
contre  l'adtion  de  garantie  du  propriétaire  de  la  lettre  ,  font  pareillement  aux 
termes  de  l'article  de  l'Ordonnance  ci-deflus  cité  ,  tenus  de  juftifier  qu'au  temps 
auquel  la  lettre  a  du  être  proteftée,  celui  fur  qui  elle  étoit  tirée  avoir  des  fonds 
qui  lui  avoient  été  remis ,  foit  par  le  tireur,  foit  p:ir  eux,  ou  qu'il  leur  étoit 
redevable  ;  faute  de  pouvoir  juftifier  cela  ,  les  endofleurs  qui  n'auroient  pu  en 
ce  cas  avoir  d'aétion  contre  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  pour  l'obliger  à 
acquitter  la  dette,  ne  peuvent  rien  fouffrir  de  fon  infolvabilité  ;  &:  par  confé- 
quent  ils  ne  peuvent  alléguer  que  le  défaut  de  protêt,  ou  de  dénonciation  de 
protêt,  leur  ait  fait  aucun  préjudice.  Ils  font  de  même  que  ceux  qui  tranfpor- 
tent  une  créance  ,  obligés  de  garantir  le  ceflionnaire  ,  debitum  fubejje. 

Je  penfe  qu'il  en  feroit  autrement  fi  la  lettre  avoit  été  acceptée  ;  car  celui 
fur  qui  elle  eft  tirée ,  s'en  étant  rendu ,  par  fon  acceptation  ,  débiteur  envers 
tous  ceux  à  qui  elle  eft  payable  ;  quoique  le  tireur  ne  lui  eût  pas  remis  de 
fonds ,  il  ne  laiflbit  pas  d'être  redevable  de  cette  lettre  envers  les  endoifeurs 
à  qui  elle  a  été  payable ,  lefquels  ont  par  conféquent  action  contre  lui  pour 
la  faire  acquitter  ,  &  avoient  conféquemment  intérêt  que  le  refus  de  paiement 
leur  fut  dénoncé ,  pour  pouvoir  prendre  contre  lui  leurs  mefures. 

Article      II. 

De  r exercice  des  acllons  auxquelles  le  défaut  de  paiement  de  la  lettre 

donne  ouverture* 

15p.  Nous  avons  vu  au  Chapitre  précédent,  quelles  étoient  les  différentes 
aétions  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  pouvoit  exercer ,  en  cas  de 
refus  de  paiement.  Il  a  de  fon  chef  l'aflion  qui  naît  du  contrat  de  change 
contre  celui  qui  la  lui  a  fournie,  dont  nous  avons  parlé /v/irà  ,  n.  62  &fuiv. 
Il  a  aétion  contre  l'accepteur  dont  il  a  été  parlé  ,  n.  117.  Lorfque  la  lettre 
contient  un  ou  plufieurs  endoflemens ,  il  a,  comme  ceflionnaire  ,  des  droits  & 
actions  de  celui  qui  lui  a  fourni  la  lettre ,  aétion  contre  chacun  des  précédens 
endofleurs ,  &  contre  le  tireur. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  peut  exercer  l'aélion  qu'il  a  contre  l'accepteur, 
quand  même  il  auroit  omis  de  protefter  la  lettre  ;  mais  ordinairement  il  n'ell: 
reçu  à  exercer  celle  qu'il  a  contre  les  endofleurs  &  le  tireur ,  que  quand  il  a 
fait  le  protêt  &  les  diligences  dont  il  a  été  parlé  dans  les  paragraphes  pré- 
cédens. 

Nous  avons  vu  au  Chapitre  précédent,  art.  I  ,  n.  63  6*  64  ;  &:  art.  6  ,n.  1 17, 
ce  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  a  droit  de  demander  par  ces 
différentes  aillions.  Nous  y  renvoyons. 

160.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  peut,  fi  bon  lui  fcmble,  in- 
tenter en  même-temps  toutes  fes  aétions  contre  les  différens  débiteurs  qui  en 
fcjnt  tenus  :  l'aétion  qu'il  a  intentée  contre  l'un  d'eux,  ne  l'exclut  pas  d'intenter 
celles  qu'il  a  contre  les  autres;  mais  comme  ces  différens  débiteurs  font  dcbi- 
reurs  envers  lui  de  la  même  chofe  ,  le  paiement  qui  lui  eft  fait  par  l'un  d'eux, 
Jibcre  d'autant  envers  lui  le:,  uutres. 
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Delà  11  fuit  que  fi  tous  ceux  qui  font  débiteurs  de  la  lettre  de  change  ,  tant 
l'accepteur  que  le  tireur  &  les  endofleurs,  avoient  fait  banqueroute  ,  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  qui  eft  créancier  de  chacun  d'eux  du  total ,  peut  fe  faire 
colloquer  dans  la  diftribution  des  biens  de  chacun  d'eux,  comme  créancier  du 
total;  mais  aufll-tôt  que  ,  par  la  difrribution  qui  aura  été  la  première  termi- 
née ,  il  aura  été  payé  d'une  partie  de  fa  créance , /?w/à  du  quart ,  il  ne  pourra 
plus  refter  dans  les  diftributions  des  autres  débiteurs  qui  reftent  à  faire  ,  que 
pour  le  furplus  de  ce  qui  lui  efl:  dû. 

i6i.  Le  refus  de  paiement  de  la  lettre  de  change  donne  aufTi  ouverture  à 
Taétion  que  le  tireur  ,  qui  a  remis  les  fonds  à  l'accepteur ,  a  contre  l'accepteur 
pour  qu'il  le  garantifle  de  l'adion  du  propriétaire  de  la  lettre  ,  &  vice  verfâ^ 
lorfque  les  fonds  n'ont  pas  été  remis  à  l'accepteur,  à  l'adion  que  l'accepteuL" 
a  contre  le  tireur ,  pour  qu'il  lui  remette  les  fonds  ,  &  qu'il  le  garantifle  de 
l'aétion  du  propriétaire  de  la  lettre. 

Le  refus  de  paiement  de  la  lettre  donne  pareillement  lieu  à  l'adion  de 
garantie  que  chacun  des  .endolleurs  a  contre  -tous  les  endofleurs  précédens  & 
contre  le  tireur  ;  chacun  de  ceux  qui  ont  ces  adions  de  garantie ,  peut  fe 
faiie  colloquer  dans  la  diftribution  des  biens  de  fes  garans  pour  fa  créance  de 
garantie  ,  tant  pour  ce  qu'il  a  payé  au  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  à 
l'effet  d'en  ctre  rembourfé  par  {qs  garans,  que  pour  ce  qui  eft  encore  dû  ,  à 
l'effet  que  fes  garans  l'en  fafrent<lécharger  ,  en  rapportant  quittance  ou  dé- 
charge ,du  propriétaire  de  la  lettre.  Par  exemple,  le  dernier  endofTeur.qui  ^ 
fourni  la  lettre  de  change  au  propriétaire ,  ayant  pour  garans  les  précédens 
endolTeurs  &  le  tireur  ,  ce  dernier  endofTeur ,  ou  les  fyndics  de  fes  créanciers 
pour  lui,  peuvent  exercer  de  cette  manière  contre  eux  l'adion  de  garantie, 
&  fe  faire  colloquer  de  cette  manière  dans  les  ades  de  diftribution  des  .biens 
des  précédens  endoifeurs  &  au  tireur. 

idi.  La  créance  de  ce  dernier  endofl^eur  pour  fon  recours  de  garantie,  & 
celle  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  étant  des  créances  de  la  même 
chofe  ,  les  collocations  de  Tune  ^  de  l'autre  doivent  être  ,  dans  l'ade  de  dif- 
tribution ,  réunies  comme  n'eu  faifant  qu'une  ;  ce  qui  reviendra  par  la  diftri- 
bution au  marc  la  livre,  pour  lefdites  collocations  réunies,  fera  touché  par 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ;  &  le  paiement  qui  lui  en  fera  fait ,  fera 
çenfc  fait  en  même-temps  à  ce  dernier  endoffeur  ;  en  ce  que  ce  paiement 
diminuant  &  acquittant  d'autant  la  dette  de  cet  endoffeur  ,  elle  diminue  auflî 
d'autant  la  créance  de  garantie  qu'il  avoit. 

Pour  plus  grand  éclairciffement ,  fuppofons  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  eft  créancier  d'une  fomme  de  mille  livres  en  principal ,  intérêts  & 
frais  :  il  s'eft  fait  colloquer  dans  la  diftribution  des  biens  du  tireur  pour  cette 
fomme  de  mille  livres  :  les  endoffeurs  qui  font  conjointement  &  folidairement 
débiteurs  de  cette  fomme  envers  le  propriétaire  de  la  lettre,  &  qui  ont  pour 
garant  le  tireur  par  qui  ils  en  doivent  être  acquittés,  fe  font  pareillement  fait 
colloquer  dans  la  diftribution  des  biens  du  tireur,  pour  cette  créance  de  garan- 
tie de  cette  fomme  de  mille  livres.  Toutes  ces  collocations  font  regardées 
comme  ne  faifant  qu'une;  &  fi  par  la  diftribution  il  revient  vingt-cinq  pour 
^eni  à  chacun  des  créanciers  du  tireur ,  le  propriétaire  de  la  lettre  &  les  en- 
dofleurs j 
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idofTeurs ,  recevront  pour  leurs  collocations  réunies ,  une  fomme  de  deux  cens 
cinquante  livres,  qui  fera  touchée  par  le  propriétaire  de  la  lettre  ;  &  ce  paie- 
ment fait  au  propriétaire  de  la  lettre  ,  fera  cenfé  fait  en  même-temps  aux  en- 
dofleurs  ;  parce  qu'en  acquittant  de  deux  cens  cinquante  livres  la  créance  du 
propriétaire  de  la  lettre ,  &  la  réduifant  à  fept  cens  cinquante  livres  ,  il  ac- 
quitte d'autant  les  créances  de  garantie  que  les  endofTeurs  avoient  contre  le 
tireur ,  &  les  réduit  pareillement  à  fept  cens  cinquante  livres. 

Il  réfulte  de  ceci  qu'un  débiteur  de  la  lettre  qui  n'en  a  rien  pavé ,  n'a  intérêt 
d'intervenir  à  la  diftribution  des  biens  de  ceux  qui  font  fes  garans ,  que  dans 
le  cas  auquel  le  propriétaire  &  créancier  de  la  lettre  auroit  omis  d'y  inter- 
venir. Par  exemple ,  dans  l'efpece  précédente  ,  lorfque  le  propriétaire  de  la 
lettre  eft  intervenu  dans  la  diftribution  des  biens  du  tireur  ,  les  endofleurs  qui 
n'ont  rien  payé  de  cette  lettre  dont  ils  font  débiteurs  conjointement  avec  le 
tireur ,  n'ont  pas  befoin  d'y  intervenir  pour  la  garantie  qu'ils  ont  contre  ce 
tireur  ;  car  ce  que  le  propriétaire  de  la  lettre  touchera  de  ladite  diftribution, 
leur  profitera  de  même  que  s'ils  y  étoient  intervenus. 

Mais  11  l'un  de  ces  endolTeurs  ayant  été  d'abord  pourfuivi  par  le  proprié- 
taire de  la  lettre  ,  en  avoir  payé  une  partie ,  le  propriétaire  de  la  lettre  ne 
pouvant  plus  en  ce  cas  fe  faire  coUoquer  dans  la  diftribution  des  biens  du 
tireur ,  que  comme  créancier  de  ce  qui  lui  en  refte  dû  ,  l'endoifeur  qui  en  a 
payé  une  partie  ,  a  intérêt  de  fe  faire  colloquer  dans  la  diftribution  des  biens 
du  tireur,  comme  créancier  de  ce  qu'il  en  a  payé,  à  l'effet  de  s'en  faire 
rembourfer. 

163.  Sur  la  queftion  fi  la  remife  que  le  propriétaire  &  créancier  de  la  lettre 
de  change  fait  à  l'un  des  débiteurs ,  libère  les  autres ,  i^oye^  le  Chapitre  fui- 
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Des  différentes  manières  dont  s^éteignent  les  créances  de  la  Lettre  de 
[change  ;  &  des  prefcriptions  qu'on  peut  lui  oppofer, 

^  A  principale  manière  dont  s'éteignent  les  créances  de  la  lettre  de  change, 
JLiî  eft  le  paiement  qui  en  eft  fait  :  nous  en  traiterons  dans  un  premier  article. 
Elles  s'éteignent  aufti  par  la  remife  qui  eft  faite  au  débiteur  :  nous  en  trai- 
terons dans  un  fécond  article.  Enfin  elles  s'éteignent  par  les  autres  manières 
jînr  lefquclles  s'éteignent  toutes  les  autres  créances.  Telles  font  la  compen- 
lation  ,  la  novation  ,  la  confulion  :  nous  en  traiterons  dans  un  troifieme  article. 
Nous  traiterons  dans  un  quatrième ,  des  prefcriptions  qui  leur  peuvent  être 
oppofées. 

Article      premier. 
Du  paiement  de  la  Lettre  de  change. 

Nous  verrons,  T'.  à  qui  le  paiement  de  la  lettre  de  change  doit  être  fait; 
2°.  par  qui  il  peut  ctre  fait:  3".  quand  &  en  quelles  cfpcccs. 
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§.    I. 

A  qui  le  paiement  de  la  Lettre  de  change  doit-il  être  fait, 

164.  Régulièrement  le  paiement  de  la  lettre  de  change  ,  de  même  que  celui 
de  toutes  les  autres  créances ,  (uivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des 
Obligations,  fan.  3  ,  chap,  i  ,  art.  2,  doit,  pour  être  valable,  être  fait  au 
véritable  créancier;  c'eft- à-dire,  à  celui  qui  eft  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
thange  ,  ou  à  celui  qui  a  la  qualité  ou  pouvoir  de  recevoir  pour  lui. 

Delà  il  fuit  que  le  paiement  fait  à  celui  à  qui ,  par  le  texte  même  de  la 
lettre  de  change  ,  la  lettre  efl:  payable ,  n'eft  pas  néanmoins  valable  ,  s'il  a  cefle 
d'être  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  par  un  endoflement  qu'il  a  paffé 
au  profit  d'une  autre  perfonne.  Le  paiement  en  ce  cas  ne  peut  fe  faire  vala- 
blement qu'à  celui  qui  au  temps  du  paiement  fe  trouve  être  le  propriétaire  de 
la  lettre  &  le  véritable  créancier  par  l'endolTement  qui  en  a  été  paiîé  à  for» 
profit ,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  lui. 

165.  Obfervez  une  différence  entre  cet  endolTement  &  le  tranfport  qui 
feroit  fait  de  la  lettre  de  change  par  un  aéte  féparé  ;  ce  qui  fe  pratique  lorf- 
que  la  lettre  de  change  n'eft  pas  à  ordre.  Ce  tranfport  fait  par  un  ade  fé- 
paré ,  de  même  que  les  tranfports  de  toutes  les  autres  créances,  fuivant  les 
principes  établis  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  n.  5'5'4,  ne  faifit  de  la 
propriété  de  la  lettre  de  change  le  cefllonnaire ,  que  du  jour  qu'il  a  fignifié  à 
l'accepteur  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  qui  eft  le  débiteur  de  la  lettre.  En  confé- 
quence ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  , 
n.  yyy  ,  le  paiement  de  la  lettre  de  change  qui  feroit  fait  au  cédant  depuiy 
ce  tranfport  fait  par  un  aéle  féparé,  mais  avant  la  fignification  ,  fer-oit  un  paie- 
ment valable  qui  opéreroit  la  libération  ,  tant  de  l'accepteur  que  du  tireur. 

Au  contraire  l'endolTement  faifit  de  plein  droit  de  la  lettre  de  change  & 
de  tous  les  droits  de  l'endofleur ,  celui  au  profit  de  qui  l'endoCfeur  a  paflc 
fon  ordre,  &  dcs-lors  le  paiement  de  la  lettre  ne  peut  plus  être  fait  à  rendofleur. 

On  entend  affez  que  nous  n'avons  parlé  jufqu'à  préfent  que  de  l'efpece  d'en- 
doflement  qui  renferme  une  ceflTion  &  tranfport  de  la  lettre  de  change  :  l'en- 
dofleur dans  l'autre  efpece  d'endoflement,  qui  ne  renferme  qu'un  fimple  man- 
dat, demeurant  le  propriétaire  &  le  véritable  créancier  de  la  lettre  de  change, 
il  n'eft  pas  douteux  que  le  paiement  peut  lui  en  être  valablement  fait  ,  de 
même  qu'à  celui  à  qui  il  a  pafie  fon  ordre. 

166.  Le  paiement  d'une  créance  ne  pouvant,  fuivant  les  principes  établis 
en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  704  ,  être  valablement  fait ,  même  au 
véritable  créancier  ,  qu'autant  qu'il  eft  capable  d'adminiftrer  fon  bien  ,  il  fuit 
de-là  que  fi  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  avant  que  de  s'en  être  fait 
payer,  meurt  &  laifle  des  héritiers  mineurs  &  non  ufans  de  leurs  droits,  le 
paiement  de  la  lettre  ne  peut  être  valablement  fait  qu'à  leur  tuteur;  &  celui 
que  l'accepteur  auroit  fait  à  ces  mineurs  ,  ne  les  libéreroit  pas  envers  eux  ni 
envers  le  tireur  ,  fi  ce  n'eft  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la  fomme  payée 
auroit  tourne  à  leur  profit. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  lettre  avoit  été  palTée  au  profit  d'un  mineur, 
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quoiqu'il  ne  fût  pas  Marchand  ,  ni  ufnnc  de  Tes  droits ,  le  paiement  de  ia 
lettre  que  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tire'e  auroit  fait  à  ce  mineur ,  feroit  valable 
vis-à-vis  du  tireur  qui  lui  en  a  donné  Tordre  ,  félon  cette  règle  de  Droit ,  quod 
jujfu  alterius  folvitur ,  perinde  eft  ac  Jl  ipji  folutum  effet  ;  L.  l8o,  ff.  dereg.jur.  Il 
n'importe  quelle  foit  la  perfonne  à  qui  le  paiement  eft  fait  ;  L.  4,  Cod,  defolut. 
Mais  fi  ce  mineur  avoit  diiîîpé  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  paiement  de  la 
lettre  de  change  ,  ôc  que  le  tireur  de  la  lettre  qui  la  lui  a  donne'e  à  recevoir  , 
ne  put  juftifier  que  ce  mineur  en  a  fait  un  emploi  utile ,  ce  mineur  feroit 
reilituable  contre  le  billet  qu'il  auroit  fait  au  tireur ,  par  lequel  il  fe  feroit 
obligé  envers  le  tireur  de  lui  donner  la  valeur  de  la  lettre. 

167.  Lorfqu'une  lettre  de  change  a  été  pafl'ée  à  une  femme  ufante  de  fes 
droits  ;  fi  cette  femme  ,  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  avant  que  de  s'en 
faire  payer  ,  s'eft  mariée ,  &  a  pafle  fous  la  puiflance  de  mari ,  le  paiement 
de  la  lettre  ne  peut  plus  être  fait  valablement  qu'à  fon  mari  ;  &  celui  qui 
feroit  fait  à  cette  femme  par  l'accepteur  qui  la  connoîtroit ,  ne  feroit  pas  vala- 
ble ,  &  ne  libéreroit  pas  l'accepteur,  ni  envers  elle,  ni  envers  fon  mari ,  ni 
envers  le  tireur  de  la  lettre  &  fes  ayans  caufe  ,  fi  ce  n'eft  jufqu'à  concurrence 
de  ce  que  la  fomme  payée  auroit  tourné  au  profit  de  cette  femme  ou  de  fon 
mari. 

Mais  fi  l'accepteur  ne  connoiflbit  pas  l'état  de  cette  femme  qui  a  été  mariée 
dans  un  lieu  éloigné  de  celui  de  fa  demeure  ,  &  qu'il  eût  de  bonne  foi  payé  la 
lettre  de  change  à  cette  femme ,  le  paiement  feroit  valable ,  &  opéreroit  la 
libération  de  l'accepteur  à  caufe  de  fa  bonne  foi.  C'eft  en  ce  cas  la  faute  du  mari 
d'avoir  laifTé  la  lettre  de  change  entre  Us  mains  de  fa  femme  ,  ou  du  moins  de 
n'avoir  pas  averti  celui  fur  qui  la  lettre  étoit  tirée,  qu'il  étoit  devenu  le  mari 
de  cette  femme  ,  lorfqu'il  lui  a  fait  le  paiement  de  la  lettre.  On  ne  peut  alléguer 
pour  cet  effet  le  texte  de  Droit ,  oii  il  eft  dit  :  Qui  cum  alio  contrahit  débet  ejfe 
gnarus  condiùonis  ejus  cum  quo  contrahit  :  ce  texte  ne  peut  recevoir  d'application. 
Quand  j'ai  contracté  avec  quelqu'un, rien  ne  m'obligeoit  de  contracter  avec  lui, 
&  j'ai  pu  prendre  le  temps  de  m'informer  auparavant  qui  il  étoit ,  fi  je  ne  le 
connoiflbis  pas.  Mais  un  Banquier  à  qui  on  préfente  une  lettre  de  change  au 
jour  de  fon  échéance  ,  eft  obligé  de  l'acquitter  le  jour  même  ,  &  il  ne  peut  pas 
avoir  le  temps  de  s'informer  de  l'état  de  toutes  les  perfonnes  qui  lui  en  préfentent 
journellement. 

168.  Le  principe  que  le  paiement  de  la  lettre  de  change  pour  être  valable, 
doit  être  fait  au  propriétaire  de  la  lettre  ,  ou  à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  lui 
ou  qualité  pour  recevoir  pour  lui ,  fert  à  la  décifion  de  la  queftion  fuivante. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  l'a  envoyée  par  la  pofte  à  fon  corref- 
pondant ,  fur  le  lieu  ou  elle  eft  payable  ,  à  qui  il  a  pafle  (on  ordre  pour  la 
recevoir  pour  lui  :  le  courier  de  la  pofte  eft  attaqué  en  chemin  par  des  voleurs , 
&  dcvalifé  :  avant  qu'on  ait  pu  donner  avis  de  l'accident  à  l'accepteur  fur  qui  la 
lettre  eft  tirée  ,  l'un  des  voleurs  qui  s'eft  emparé  de  la  lettre  ,  fe  préfente  avec 
la  lettre  fous  le  faux  nom  de  celui  à  qui  l'ordre  en  eft  parie  ,  &  en  reçoit  le 
paiement  de  l'accepreur  ;  ce  paiement  opere-t-il  la  libération  foit  de  l'accepteur , 
foit  du  tireur  envers  le  propriétaire  de  la  lettre  ?  Scacchia,  §.  1  ,^/.  5*  ,n.  34O, 
décide  conformément  au  principe  ci-deflus,  que  ce  paiement  n'cft  pas  valable, 
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U  ne  peut  opérer  la  libération  ni  du  tireur  ni  de  l'accepteur  envers  le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  ,  ce  paiement  ayant  été  fait  à  une  perfonne  qui 
n'avoit  ni  pouvoir  du  propriétaire  de  la  lettre  véritable  créancier  de  la  fomme 
y  portée,  ni  qualité  pour  recevoir  pour  lui.  En  vain-oppoferoit-on  que  l'ac- 
cepteur qui  a  payé  la  lettre  à  celui  qui  la  lui  a  préfentée  en  prenant  fauiïe- 
inent  le  nom  de  celui  qui  avoit  l'ordre  de  la  recevoir  ,  a  eu  un  jufte  fujet  de 
croire  ,  en  voyant  la  lettre  entre  Tes  mains ,  qu'il  étoit  effedivement  la  perfonne 
qu'il  fe  difoit  être ,  &  que  le  paiement  qu'il  lui  a  fait ,  a  été  fait  de  bonne  foi. 
La  réponfe  efl: ,  que  la  dette  que  le  tireur  a  contraftée  envers  le  donneur  de 
valeur  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  &:  fes  fuccelTeurs ,  &  à  laquelle 
l'accepteur  a  accédé ,  n'efi:  pas  une  dette  d'un  corps  certain  ;  c'eft  une  dette 
gencris  feu  quanti tati s ,  fçavoir  de  la  fomme  d'argent  portée  par  la  lettre  que 
le  tireur  s'eft  obligé  de  lui  faire  payer  au  lieu  où  la  lettre  de  change  eft  tirée  : 
or  il  y  a  une  grande  différence  entre  les  dettes  d'un  corps  certain  ,  &  les  dettes 
gaierisfeu  quantitatls  ,  telle  qu'eft  celle  d'une  fomme  d'argent.  Dans  les  dettes 
d'un  corps  certain  ,  la  chofe  due  eft  aux  rifques  du  créancier  à  qui  elle  eft  due  ; 
le  débiteur  en  eft  libéré,  lorfque  fans  fa  faute  il  a  ceffé  de  l'avoir  en  fa  poflef- 
fion  ;  d'où  il  fuit  que  fi  le  débiteur  l'a  payée  à  une  perfonne  qu'il  avoit  fujet  de 
croire  avoir  le  pouvoir  du  créancier ,  quoiqu'il  ne  l'eilt  pas ,  ce  paiement  eft 
valable ,  &  opère  fa  libération ,  puifque  par  ce  paiement  il  a  celle  ,  fans  aucune 
faute  de  fa  part ,  d'avoir  en  fa  pofleffion  la  chofe  due.  Par  exemple ,  fi  vous 
m'avez  vendu  votre  cheval  ;  que  j'aie  envoyé  Pierre  avec  un  billet  par  lequel 
je  vous  marquois  de  livrer  ce  cheval  à  Pierre  qui  vous  préfenteroit  ce  billet  ; 
qu'un  voleur  en  chemin  ayant  ravi  ce  billet  à  Pierre ,  fe  foit  préfenté  à  vous  en 
fe  difant  fauffement être  Pierre,  &  que  vous  lui  ayez  livré  le  cheval,  il  n'eft 
pas  douteux  que  par  ce  paiement  vous  êtes  libéré  envers  moi  de  la  dette  de  cij- 
cheval  ;  parce  que  cette  dette  eft  la  dette  d'un  corps  certain  que  vous  avez 
livré  de  bonne  foi  à  celui  que  vous  aviez  fujet  de  croire  avoir  pouvoir  de  moi 
pour  l'emmener.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  dettes  generis,  telle  qu'eft  la  dette 
d'une  fomme  d'argent.  On  ne  peut  pas  dire  à  l'égard  de  ces  dettes  que  la  chofe 
due  eft  aux  rifques  du  créancier  à  qui  elle  eft  due ,  parce  qu'on  ne  peut  préci- 
fément  déterminer  quelle  eft  la  chofe  qui  eft  due  ;  c'eft  pourquoi  quand  même 
le  débiteur  d'une  fomme  d'argent  auroit  perdu  par  une  force  majeure  les  deniers 
qu'il  deftinoit  pour  le  paiement  de  cette  fomme  ,  il  n'eft  pas  pour  cela  libéré  ; 
incendium  œre  aliéna  non  exuit  debitorem  ;  L.  1 1  ,  Cod.  Ji  cert.  pet.  j  &  par  la 
même  raifon  le  paiement  qu'il  a  fait ,  quoique  fans  fa  faute  ,  à  une  perfonne 
qu'il  croyoit  de  bonne  foi  avoir  pouvoir  du  créancier  pour  recevoir,  quoiqu'elle 
ne  l'eût  pas  ,  ne  peut  le  décharger  de  cette  dette ,  à  moins  que  ce  ne  foit  par  la 
faute  du  créancier  qu'il  ait  été  induit  en  erreur. 

On  oppofera  que  le  paiemer)t  fait  par  le  débiteur  d'une  fomme  d'argent  à 
celui  qui  avoit  la  procuration  du  créancier  depuis  la  révocation  dé  la  procura- 
tion ,  eft  valable  à  caufe  ae  la  bonne  foi  du  débiteur  qui  voyoit  la  procuration 
&  en  ignoroit  la  révocation  ;  L.  I2  ,  §.  2  ;  L.  34  ,  §.  3  ;  L.  y-i  ,  ff.  de  folut.  ; 
quoique  ce  paiement  foit  fait  en  ce  cas  à  une  perfonne  qui ,  au  moyen  de  la 
révocation  de  la  procuration  ,  n'avoit  pas  pouvoir  du  créancier  pour  recevoir: 
^onc  pareillement  dans  cette  efpsce  de  paiement  de  la  dette  d'une  fomme  d'ar- 
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getlt ,  fait  à  une  perfonne  qui  n'avoit  pas  pcuvolr  du  créancier  ,  doit  opérer  la 
libération  du  débiteur  ,  à  caufe  de  la  bonne  foi  du  débiteur  ,  lorfque  ce  débi- 
teur a  eu  UH  jufte  fujet  de  croire  que  celui  à  qui  il  payoit  avoit  ce  pouvoir. 

La  réponfe  efl:  que  fi  dans  l'efpece  de  la  révocation  d'une  procuration  le 
paiement  eft  valable  ,  ce  n'ell:  pas  précifément  à  caufe  de  la  bonne  foi  du  débi- 
teur ;  e'eft  parce  que  le  débiteur  a  été  induit  en  erreur  par  la  faute  du  créanciei:- 
qui  a  manqué  de  l'avertir  de  la  révocation  de  la  procuration.  Mais  lorfqu'il  n'y 
a  aucune  faute  de  la  part  du  créancier  ,  la  feule  bonne  foi  du  débiteur  qui  a  eu 
un  fujet  de  croire  que  celui  à  qui  il  payoit  avoit  pouvoir  pour  recevoir ,  quoi- 
qu'il ne  l'eût  pas ,  ne  rend  pas  valable  le  paiement  d'une  ibmme  d'argent  :  c'eft 
pourquoi  Julien  en  la  Loi  34,  §.  4.,  d.tit,  dit.  Si  nullo  mandato  intercedcnte. 
debitor  falso  exijlimaverit  voluntate  meà  pecuniam.  Je  niimerare  ,  non  libernbitur. 

On  pourroit  peut-être  encore  oppofer  contre  noue  décilion  que  le  paiemenc 
fait  au  fondé  de  procuration  depuis  la  mort  du  créancier ,  mais  avant  qu'elle 
ait  pu  être  connue  au  débiteur,  efl:  valable.  La  réponfe  eft,  que  la  Loi  ceauitate- 
&  luilitau  itafiiadcnte ,  proroge  le  pouvoir  qui  finit  par  la  mort  jufqu'au  temps 
qu'elle  ait  pu  être  connue  :  c'eft  pourquoi  on  peut  en  ce  cas  dire  en  quelque- 
façon,  que  la  perfonne  à  qui  le  paiement  a  été  fait,  avoit  pouvoir  pour  recevoir;- 
&  conféquemrnent  le  paiement  efl:  valable. 

i6p.  Ce  que  nous  venons  de  décider  que  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
fait  par  l'accepteur  ,  quoique  de  bonne  foi ,  à  une  perfonne  qui  n'avoit  pas 
pouvoir  de  le  recevoir  ,  n'opère  pas  la  libération  du  tireur  ni  de  l'accepteur, 
louflfire  beaucoup  plus  de  difficulté  ,  lorfque  c'efl:  par  la  faute  du  propriéraire 
de  la  lettre  de  change  ou  du  porteur  de  la  lettre ,  fon  mandataire ,  que  l'ac- 
cepteur a  été  induit  en  erreur  :  comme  lorfque  le  propriétaire  do  la  lettre  de 
change  l'a  égarée  ,  &  que  l'accepteur  ,  avant  que  d'avoir  été  averti  de  fe  faire 
certifier  de  la  perfonne  qui  la  lui  préfenteroit ,  l'a  payée  à  un  filou  à  qui  elle 
eft  parvenue,  qui  a  pris  le  nom  de  celui  à  qui  elle  étoit  payable.  Il  femble  que' 
dans  cette  efpece  l'accepteur  peut  dire  au  propriétaire  de  la  lettre ,  c'efl;  votre 
faute-  ou  celle  de  votre  mandataire  dont  vous  êtes  refponfable  de  n'avoir  pas 
eu  le  foin  que  vous  deviez  avoit  de  conferver  la  lettre  que  vous  vous  étiez 
chargé  de  me  faire  préfenter  &:  de  l'avoir  égarée  ;  c'eft  cette  faute  qui  a  fait 
tomber  la  lettre  entre  les  mains  du  filou  &  qui  m'a  induit  en  erreur  :  je  ne  dois 
pas  fouffrir  de  votre  faute  &  vous  payer  la  lettre  que  j'ai  déjà  par  votre  faute 
payée  au  filou  qui  me  l'a  préfentée.   Néanmoins  âiQS  Négocians  m'ont  alTuré 
que  même  en  ce  cas  l'accepteur  ne  pouvoir  fe  difpenfer  de  payer  une  féconde 
fois  la  lettre  au  propriétaire  ;  qu'il  ne  pouvoit  pas  lui  oppofer  qu'il  avoit  été 
induit  en  erreur  par  fa  faute,  parce  que  c'étoit  lui-même  qui  étoit  en  fautes 
la  règle  du  commerce  étant  qu'un  Banquier  ne  doit  pas  payer  une  lettre  de 
change  à  la  perfonne  qui  la  lui  préfente,  lorfqu'il  ne  la  corinoît  pas,  fans  fe- 
faire  certifier  qu'elle  eft  celle  à  qui  la  lettre  eft  payable- 
La  queftion  ne  fouffriroit  aucune  difficulté  ,  fi  l'accepteur  avoit  été  averti  3. 
foit  par  le  texte  de  la  lettre  de  change  ,  foit  par  une  lettre  d'avis  de  fg  faire-" 
certifier  la  perfonne  qui  préfenteroit  la  lettre- 
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S.     II. 

Par  qui  le  paiement  de  la  Lettre  de  change  peut-il  être  fait, 

170.  Le  paiement  de  la  lettre  peut  fe  faire  non-feulement  par  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée ,  par  les  perfonnes  indiquées  par  la  lettre  en  cas  d'abfence  ou  de 
refus  de  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  &  par  ceux  qui  ont  mis  leur  aval  au  bas  de 
l'acceptation.  Il  peut  encore  être  fait ,  mais  feulement  en  cas  de  protêt  par 
quelque  perfonne  que  ce  foit  pour  faire  honneur  au  tireur  ou  à  quelqu'un  des 
endolTeurs  ,  &  pour  empêcher  les  pourfuites  qui  feroient  la  fuite  du  protêt. 

Obfervez  que  ce  n'eft  qu'en  cas  de  protêt ,  qu'un  étranger  qui  n'efl:  ni  indiqué 
par  la  lettre ,  ni  intérelTé  à  fon  acquittement ,  peut  obliger  le  propriétaire  de  la 
lettre  à  en  recevoir  le  paiement.  Hors  ce  cas ,  il  n'eft  pas  reçu  à  lui  payer  la 
lettre  s'il  ne  le  veut  bien  :  cela  efl:  conforme  aux  principes  que  nous  avons 
établis  au  Traité  des  Obligations  ,  ;:.  500. 

171.  Quoiqu'à  l'égard  des  autres  dettes ,  l'étranger  qui  n'a  aucun  intérêt  à  les 
acquitter  ne  foit  pas,  en  les  payant ,  fubrogé  aux  droits  du  créancier,  s'il  n'a 
pour  cette  fubrogation  le  confentement  du  créancier  ou  du  débiteur;  néanmoins 
à  l'égard  des  lettres  de  change  ,  l'étranger  qui  l'acquitte  en  cas  de  protêt ,  eft 
fubrogé  de  plein  droit  à  tous  les  droits  du  propriétaire  de  la  lettre ,  quoiqu'il 
n'en  ait  psint  de  tranfport ,  &  que  la  quittance  qui  lui  a  été  donnée  ne  faffe 
mention  d'aucune  fubrogation  qui  lui  ait  été  accordée ,  ou  qu'il  l'ait  requife. 
C'efi;  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1673,  tit.  y,  an.  3.   Cela  a  été  établi 

jure  Jîngulari  pour  engager  davantage  les  amis  du  tireur  &  des  endofleurs  à 
leur  rendre  ce  fervice  ^  à  conferver  par  ce  moyen  l'honneur  du  commçrce  &  le 
crédit  des  Négocians, 

§.    I  I  L 

Qii  and  le  paiement  de  la  lettre  de  change  peut -il  être  fait  y  &  fur 

quel  pied, 

172.  La  dette  d'une  lettre  de  change  convient  en  cela  avec  les  autres  dettes, 
que  lorfqu'il  y  a  un  terme  appofé  pour  le  paiement ,  le  débiteur  ne  peut  gtre 
contraint  au  paiement  qu'après  l'échéance  du  terme. 

Elle  a  cela  de  particulier,  1°.  qu'outre  le  terme  accordé  par  la  lettre  de 
change  ,  le  débiteur  jouit  encore  d'un  certain  terme  qu'on  appelle  terme  de  grâce 
dont  nous  avons  déjà  Y<^x\éfuprà  ,  n.  13p.  Ce  terme  de  dix  jours ,  qui,  fuivant 
les  termes  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  tlt.  ^  ,  art.  4 ,  femblercit  ne  concerner 
que  le  porteur  ,  efl:  aulli  en  faveur  du  débiteur ,  fi  ce  n'efl:  dans  les  lieux  où  il 
V  a  un  ufage  contraire  ;  Déclarations  du  Roi  des  3.8  Novembre  1713  <$*  20  Fe'^ 
yrier  1714. 

J'ai  oui  dire  à  un  ancien  Négociant  que  quelques  perfonnes  penfoient  que 
celui  fijr  qui  la  lettre  efl:  tirée  devoit  jouir  de  ce  terme  de  grâce  de  dix  jours , 
i-îJiftinclement  à  l'égard  de  toutes  les  lettres  de  change  ,  même  de  celles  qui  ne 
contieuneiit  aucun  terme  ,  &  qui  font  payables  à  vue  purement  îîc  fimplement. 
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Je  ne  crois  pas  cette  opinion  véritable  ;  car  corame  l'a  fort  bien  obrervé 
M.  JouflTe  en  Ton  Commentaire  fur  l'Ordonnance  de  1763  ,  p.  70,  l'Ordon- 
nance qui  accorde  ce  terme  de  grâce  ne  parle  que  des  lettres  acceptées  ou  qui 
e'chéent  à  jour  certain,  &  ne  peut  par  conféquent  être  étendue  à  celles  qui  étant 
payables  à  vue  n'ont  aucun  jour  certain  d'échéance.  D'ailleurs  il  feroit  contre 
l'équité  qu'une  perfonne  qui  prend  une  lettre  de  change  à  vue  fur  une  ville  par 
où  il  doit  pafler  fans  y  fcjourner  ,  &  qui  pour  continuer  fon  voyage  a  befoin  de 
l'argent  qu'on  lui  donne  à  recevoir  par  cette  lettre  ,  fût  retenu  dix  jours  dans 
cette  ville ,  pour  en  attendre  le  paiement. 

173.  2°.  Quoique  dans  les  dettes  ordinaires,  le  terme  foit  préfumé  n'avoir 
éié  appofé  qu'en  faveur  du  débiteur ,  &  qu'e«  conféquence  le  débiteur  puifle 
obliger  le  créancier  à  recevoir  le  paiement  de  la  dette  avant  l'échéance  du  terme 
&  fur  fon  refus  configner  ;  au  contraire  dans  les  lettres  de  change ,  fuivant  la 
Déclaration  du  28  Novembre  171 3  ,  le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  peut 
être  obligé  à  en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance  du  terme.  La  raifon  eft, 
que  les  Marchands  ayant  ordinairement  befoin  de  leur  argent  dans  un  certain 
lieu  à  jour  nommé ,  le  terme  dans  les  lettres  de  change  eft  cenfé  appofé  aufli 
bien  pour  le  créancier  que  pour  le  débiteur.  ' 

174.  C'eft  encore  une  chofe  qui  eft  particulière  aux  lettres  de  change,  que 
fi  le  porteur  de  la  lettre  ne  s'eft  pas  préfenté  pour  la  recevoir  au  dernier  jour  du 
terme  de  grâce  ,  ou  s'il  n'y  en  a  pas  ,  au  jour  même  de  l'échéance  de  la  lettre , 
&  qu'il  foit  depuis  furvenu  une  diminution  fur  les  efpeces ,  le  porteur  de  la  lettre 
foit  tenu  d'en  recevoir  le  paiement  fur  le  pied  que  les  efpeces  diminuées  valoient 
lors.  C'eft  ce  qui  a  été  ordonné  par  la  Déclaration  de  171 3  ,  contre  les  fraudes 
des  porteurs  de  lettres  de  change  ,  qui ,  pour  éviter  la  perte  d'une  diminution 
d'efpeces  dont  on  étoit  menacé  ,  ne  fe  préfentoient  point  pour  recevoir  le  paie- 
ment de  leurs  lettres  de  change  quoique  échues ,  jufqu'à  ce  que  la  diminution 
fût  arrivée  ;  &  pour  fubvenir  aux  débiteurs  lefquels  ignorant  en  quelles  mains 
eft  la  lettre  de  change  étoient  privés  du  moyen  de  fe  libérer  par  des  offres  &  par 
la  confignation. 

La  difpofition  de  cette  loi  ne  peut  avoir  d'application  qu'aux  lettres  de  change 
qui  ont  une  échéance  certaine  :  elle  ne  peut  s'appliquer  aux  lettres  à  vue;  mais 
dans  celle-ci  on  ftipule  fouvent  que  la  lettre  fera  payable  en  efpeces  fur  le  pied 
«le  la  valeur  pour  laquelle  elles  avoient  cours  au  temps  de  la  date  de  la  lettre. 
C'eft  ce  qu'on  exprime  par  ces  termes  ,  à  vue ,  en  efpeces  au  cours  de  ce  jour» 

Article      IL 

De  la  remife, 

175.  La  créance  delà  lettre  de  change  peut  s'éteindre,  de  même  que  toutes 
les  autres  créances,  par  la  remife  qu'en  fait  le  créancier  au  débiteur 

La  lettre  de  change,  dans  xoui  ce  qu'elle  renferme ,  contenant  diflcrcntcs 
créances,  quoique  d'une  même  fomme  ,  contre  le  tireur,  l'accepteur  &  les 
cndoCTeurs,  lorsqu'il  y  en  a  ;  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  à  qui  ces 
différentes  créances  appartiennent,  peut,  Jorfqu'il  eft  ufunt  de  {q^  droits,  en 
Caire  remife  à  chacun  Je  ces  dcbiteur^f 
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De  la  remlfc  faite  à  l'accepteur, 

\n6.  Lotrfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  a  fait  remife  delà  dette 
,de  la  lettre  de  change  à  l'accepteur,  foit  avant,  foit  depuis  l'échéance  de  la 
lettre,  la  créance  de  la  lettre  efl:  éteinte  ,  &  ne  fubfifte  plus. 

S'il  avoit  fait  cette  remife  à  l'accepteur  par  une  lettre  miflîvc  en  retenant  la 
lettre  de  change  ,  &  que  depuis,  au  préjudice  de  cette  remife  ,  il  eût  endofle 
la  lettre  à  votre  profit,  &  en  eût  re(y"u  de  vous  la  valeur  ,  je  ne  crois  pas  que 
l'accepteur  pût  vous  oppofer  utilement  la  remife  portée  par  cette  lettre  miflive, 
pour  fe  défendre  d'acquitter  la  lettre  de  change  ,  lorfque  vous  vous  préfente- 
riez  à  l'échéance  pour  la  recevoir;  car  fuivant  les  principes  établis  en  notre 
Traité  des  Obligations ,  ti.  749  ,  cette  lettre  raiflive,  qui  auroit  pu  être  anti- 
datée, ne  fait  pas  foi  de  fa  date  contre  vous  qui  êtes  un  tiers ,  &  ne  peut  par 
conféquent  établir  que  la  lettre  de  change  étoit  remife  &:  éteinte ,  lors  de  l'en- 
doffement  qui  vous  en  a  été  pafle  ;  &  cette  lettre  efl:  d'autant  plus  fufpeéle,  que 
Ç\  votre  endofleur ,  dont  on  vous  repréfente  la  lettre  miffive  ,  eût  voulu  effedi- 
yement  faire  remife  de  la  lettre  de  change  à  l'accepteur ,  la  voie  naturelle  étoit 
de  la  renvoyer  à  l'accepteur  avec  l'acquit  au  bas  :  enfin  ayant  payé  de  bonne 
JFoi  la  valeur  à  votre  endofleur  ,  votre  caufe  efl:  favorable  ,  certas  de  damno  vi~ 
tando»  C'eft  pourquoi  l'accepteur  ne  peut  fe  dlfpenfer  de  vous  payer  le  montant 
de  la  lettre  de  change  ;  mais  il  aura  fon  recours ,  pour  en  être  acquitté,  contre 
celui  qui  vous  l'a  endoffée  au  préjudice  de  la  remife  qu'il  lui  en  avoit  faite; 
car  fa  lettre  qui  ne  fait  pas  foi  du  temps  de  cette  remife  contre  vous  qui  êtes 
un  tiers,  en  fait  foi  contre  lui  qui  l'a  écrite. 

La  remife  d'une  dette  ne  pouvant  fe  faire  ,  fuivant  les  principes  établis  en 
notre  Traité  des  Obligations,  n.  61^,  que  par  le  concours  des  volontés  du 
créancier  qui  fait  la  remife ,  &  du  débiteur  qui  l'accepte  ,  il  s'enfuit  que  lorfque 
le  propriétaire  &  créancier  d'une  lettre  de  change  ,  a  écrit  une  lettre  miflTive  à 
l'accepteur  débiteur  de  la  lettre ,  par  laquelle  il  lui  déclare  qu'il  lui  fait  re- 
mife de  la  lettre ,  &  même  la  lui  renvoie  avec  l'acquit  au  bas ,  le  concours 
des  volontés  du  créancier  &  du  débiteur  de  la  lettre  de  change  ne  pouvant 
fe  rencontrer  &  intervenir  que  lorfque  la  lettre  miflive  fera  parvenue  à  l'ac- 
cepteur ,  la  remife  de  la  dette  de  la  lettre  de  change  ne  peut  recevoir  fa  per- 
feélion ,  &  avoir  effet  que  lorfque  la  lettre  fera  parvenue  à  l'accepteur  ,  le 
créancier  &  propriétaire  de  la  lettre  de  change  perfévérant  dans  la  même  vo- 
lonté. C'efl  pourquoi  s'il  étoit  mort,  ou  s'il  étoit  juAiifié  qu'il  eût  changé  de 
volonté  avant  que  la  lettre  miÛlve  fût  parvenue  à  l'accepteur ,  la  remife  n'au- 
loit  aucun  eftet. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  l'accepteur  efl:  mort  avant  que  la  lettre  par  laquelle 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  lui  écrivoit  qu'il  lui  en  faifoit  remife ,  lui 
foit  parvenue,  la  remife  n'aura  aucun  eifei. 

177.  La  remife  de  la  lettre  de  change  que  le  propriétaire  de  la  lettre  a 
faite,  à  l'accepteur,  avant  que  l'accepteur  ait  été,  par  le  protêt,  conftitué  en 

demeure 
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demeure  de  la  payer,  profice-t-elle  au  tireur?  Il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  lui 
profite  en  ce  fens  que  par  cette  remife  il  cefTe  d'être  fujet  aux  avions  de  ga- 
rantie qu'auroit  pu  avoir  contre  lui  le  propriétaire  de  la  lettre;  car  n'y  ayant 
que  la  demeure  en  laquelle  feroit  l'accepteur  d'acquitter  la  lettre ,  certifiée 
par  un  protêt  duement  fait  qui  puifTe  donner  lieu  à  ces  actions,  &  l'accepteur  ne 
pouvant  plus,  au  moyen  de  la  rem.ife  qui  lui  a  été  faite  de  la  lettre,  être  mis 
en  demeure  de  l'acquitter ,  il  s'enfuit  bien  évidemment  qu'il  ne  peut  plus  y 
avoir  lieu  à  ces  actions  de  garantie. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  remife  de  la  lettre  de 
change,  faite  à  l'accepteur,  doit  profiter  au  tireur,  en  ce  fens  que  l'accepteur 
fon  mandataire  ne  puilTe  dans  fon  compte  lui  paffer  en  mife  les  fonds  deftincs 
à  acquitter  la  lettre  de  change  qu'il  n'a  pas  acquittée  au  moyen  de  la  remife 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  en  a  faite.  Cette  queftion  fe  décide  par  une 
diftinction  que  nous  apprenons  de  la  Loi  lO,  $.Jin,  &  §.y^^.  ff.  mand.  Si  le 
créancier  de  la  lettre  de  change  en  a  fait  remife  à  l'accepteur ,  en  récompenfe 
des  fervices  qu'il  lui  avoir  rendus ,  l'accepteur  eft  cenfé  en  ce  cas  avoir  payé  la 
fomme  portée  par  la  lettre  de  change  ,  par  la  compenfation  qui  s'en  eft  faite 
avec  la  récompenfe  de  fes  fervices  dont  le  créancier  de  la  lettre  étoit  tenu 
envers  lui  au  moins  naturellement.  C'eft  pourquoi  l'accepteur  peut  en  ce  cas 
fe  faire  faire  raifon  de  cette  fomme,  acîione  mandati  contraria^  par  le  tireur  fon 
mandant;  mais  {\  la  remife  que  le  créancier  de  la  lettre  de  change  a  faite  à 
l'accepteur  a  été  purement  gratuite,  l'accepteur  ne  pouvant  en  ce  cas  être  cenfc 
avoir  payé  aucune  chofe  pour  l'acquittement,  ne  peut  rien  palTer  en  mife  au 
tireur  fon  mandant,  fuivant  cette  règle  ,fciendum  efl  non  plus  fidejujforem  confequl 
deherc  mandati judicio  quàm  quodfolverit ;  L.  26,§.  4,  ff.  mand.  Voyez  notre 
Traité  des  Obligations,  n.  430. 

178.  Lorfque  c'eft  depuis  le  protêt  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
en  a  fait  remife  à  l'accepteur,  cette  remife  décharge-t-elle  le  tireur  &.  les  en- 
doffeurs  des  actions  auxquelles  le  protêt  de  la  lettre  avoir  donné  ouverture?  Il 
faut  diftinguer  fi  cette  remife  eft  une  remife  réelle  ;  fi  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  ,  par  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  l'accepteur,  a  déclaré  qu'il  tenoit  la 
lettre  de  change  pour  acquittée;  s'il  en  a  donné  quittance  à  l'accepteur  fans  en 
avoir  reçu  le  montant,  une  telle  remife  ayant  éteint  la  dette  de  la  lettre  de 
change ,  il  n'cft  pas  douteux  qu'elle  opère  la  libération  de  tous  ceux  qui  en 
étolenr  tenus, du  tireur  &:des  endofleurs ,  aufli-bien  que  de  l'accepteur;  Traite 
des  Obligations  ^  n.  616. 

Lorfque  la  remife  faite  par  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  à  l'accep- 
teur n'eft  qu'une  décharge  perfonnelle  de  fon  obligation  ;  comme  lorfqu'il  lui  a 
écrit  qu'il  le  dcchargeoit  de  la  lettre  de  change  ,  il  faut  en  ce  cas  fous-diftin- 
r  l'jr  :  fi  l'accepteur  avoir  reçu  du  tireur  les  fonds  pour  acquitter  la  lettre  de 
L  ..nge  ,  &  qu'en  conféquence  il  fut  tenu  de  garantir  le  tireur  des  pourfuites 
qui  feroient  faites  contre  lui ,  à  défaut  de  paiement  de  la  lettre  de  change  :  en 
ce  cas  la  remife  faire  à  l'accepteur  opéreroit  la  libération  du  tireur  iis.  des  en- 
doffeurs,  foit  pour  le  total,  fi  le  propriétaire  de  la  lettre  avoir  fait  remife  du 
total  à  l'accepteur ,  foit  pour  la  partie  dont  il  auroit  fait  remife  à  l'accepteur, 
parce  qu'autrement  l'accepteur  ne  jouiroit  pas  de  la  remife  qui  lui  a  été  accor- 
Tomc  l  /.  y 
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dée.  Mais  fi  le  tireur  n'avoit  pas  remis  à  l'accepteur  les  fonds  qu'M  devolt  luî 
remettre  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de  change  ,  en  ce  cas  la  remife  que  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  a  accordée  à  l'accepteur  depuis  le  protêt, 
n'opère  pas  la  libération  du  tireur  ,  &  n'empêche  pas  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  de  former  contre  lui, pour  le  total,  fon  adion  qui  a  été  ou- 
verte par  le  protêt,  parce  qu'en  ce  cas  cette  aftion  ne  peut  réjaillir  contre  l'ac- 
eepteur ,  le  tireur  qui  ne  lui  a  pas  fourni  les  fonds  n'ayant  pas  en  ce  cas  de 
lecours  contre  lui. 

Mais  en  l'un  &  l'autre  cas  la  remife  accordée  à  l'accepteur  ,  opère  la  libé- 
ration des  endoffeurs,  parce  qu'en  l'un  &  l'autre  cas  ,  foit  que  les  fonds  aient 
été  remis  ou  non  à  l'accepteur,  les  endofleurs  doivent  être  acquittés  par  l'ac- 
cepteur ,  n'y  ayant  que  le  tireur  qui  foit  obligé  de  remettre  les  fonds  à  l'accep- 
teur. C'eft  pourquoi ,  en  l'un  &  l'autre  cas  ,  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
t'hange  ne  peut  intenter  fes  adions  contre  les  endoffeurs  ,  parce  que  devant 
réjaillir  contre  l'accepteur  ,  il  ne  jouiroit  pas  de  la  remife  qui  lui  a  été  faite. 

179.  Obfervez  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  qui  a  fait  remife 
d'une  partie  de  fa  créance  à  l'accepteur ,  n'efl;  exclus  de  demander  cette  por- 
tion au  tireur  ou  aux  endofleurs  qui  ont  un  recours  de  garantie  contre  l'accep- 
teur,  que  lorfque  la  remife  qu'il  a  faite  à  l'accepteur  eft  une  remife  volontaire. 
Il  en  eft  autrement  des  remifes  forcées  ;  putà  ,  fi  l'accepteur  ayant  fait  avec  les 
trois  quarts  de  fes  créanciers  un  contrat  d'atermoiement  portant  remife  d'un 
quart  de  leurs  créances ,  l'avoit  fait  déclarer  commun  avec  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change,  ce  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ne  feroit  pas  pour 
cela  exclus  de  demander  le  paiement  du  total  de  fa  créance  au  tireur  &  aux 
endofleurs  :  l'accepteur  ne  feroit  pas  en  ce  ca^  privé  indirectement  de  la  remife 
du  quart  que  le  propriétaire  de  la  lettre  a  été  obligé  de  lui  faire  par  le  ju- 
gement qui  a  déclaré  commun  avec  lui  le  contrat  d'atermoiement  ;  car  cet 
accepteur  pourra  obliger  le  tireur  ou  les  endoffeurs  à  accéder  pareillement  au 
contrat  d'atermoiement ,  &  à  lui  faire  la  même  remife  fur  la  créance  de  garan- 
tie qu'ils  ont  contre  lui.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  dans  une  efpece  appro-r 
chante  en  notre  Traité  des  Obligations,  //.  380. 

§.     I  L 

De  la,  remife  faite  au  tireur  ou  à  un  enJojJeur, 

180.  Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  en  a  fait  la  remife  pour 
le  tout  ou  pour  partie,  au  tireur  qui  la  luia  fournie,  cette  remife,  lorfqu'elle 
eft  volontaire  ,  opère  la  libération  pour  le  tout  ou  pour  partie  ,  non-feulement 
du  tireur  à  qui  elle  eft  faite,  mais  auflî  de  l'accepteur  à  qui  le  tireur  n'avoit 
pas  encore  remis  les  fonds  pour  l'acquitter  ;  car  autrement  fi  celui  qui  a  fait 
remite  de  la  lettre  de  change  au  tireur,  pouvoit  encore  en  demander  le  paie- 
ment à  l'accepteur ,  le  tireur  ne  jouiroit  pas  de  la  remife  qui  lui  a  été  faire  , 
puifque  l'accepteur  auroit  recours  contre  lui  pour  fe  faire  donner  les  fonds 
pour  le  paiement  de  la  lettre. 

i8i.  Doit-on  décider  la  même  chofe  daas  le  cas  auquel  le  tireur  auroi: 
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remis  à  l'accepteur  les  fonds  pour  racquitcement  de  la  lettre  de  change  avant 
la  remife  qui  lui  a  été  faite  par  le  propriétaire  de  la  lettre  ?  Quoique  la  rai- 
fon  apportée  en  l'efpece  précédente  celle  dans  cette  efpece ,  la  demande  contre 
l'accepteur  ne  pouvant  en  ce  cas  réjaillir  contre  le  tireur  ,  on  peut  encore  dire 
pour  la  libération  de  l'accepteur ,  que  l'obligation  que  le  tireur  a  contradée 
envers  le  propriétaire  de  la  lettre  à  qui  il  l'a  fournie ,  de  lui  faire  compter  la 
fomme  portée  par  la  lettre  au  lieu  où  elle  eft  payable,  eft  l'obligation  princi- 
pale à  laquelle  a  accédé  celle  de  l'accepreur ,  qui,  par  fon  acceptation,  s'efl 
obligé  d'acquitter  celle  du  tireur.  Or  c'eft  un  principe  confiant  que  la  remife 
de  l'obligation  principale  qui  en  opère  l'extinction ,  entraîne  néceflairemenc 
l'extinâion  des  obligations  accefToires  qui  ne  peuvent  fubfifter  fans  l'obliga- 
tion principale;  Voyez  notre  Traité  à^i  Obligations,  n.  377.  D'où  il  pour- 
roit  paroitre  qu'on  dut  conclure  ,  que,  même  en  ce  cas,  la  remife  de  la  lettre 
de  change  que  le  propriétaire  a  faite  au  tireur ,  doit  libérer  l'accepteur  auflî- 
bien  que  le  tireur.  Néanmoins  je  penfe  que  fi  la  remife  que  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  en  a  faite  au  tireur  ,  n'eft  pas  une  remife  réelle  ,  mais  une 
Cmple  décharge  perfonnelle  qu'il  a  voulu  lui  accorder ,  cette  remife  ne  doit 
pas  opérer  la  libération  de  l'accepteur  à  qui  les  fonds ,  pour  l'acquittement  de 
la  lettre  de  change ,  ont  été  fournis  par  le  tireur.  La  raifon  eft  ,  que  l'accep- 
teur ,  en  accédant  par  fon  acceptation  de  la  lettre  de  change  à  l'obligation  con- 
tractée par  le  tireur  envers  le  propriétaire  de  la  lettre ,  n'y  a  pas  accédé 
comme  une  fimple  caution  ;  il  s'en  eft  rendu  débiteur  principal  conjointement 
&  folidairement  avec  le  tireur:  c'eft  pourquoi  la  décharge  perfonnelle  de 
l'obligation  du  tireur  n'entraîne  pas  la  décharge  de  la  Tienne ,  de  même  que 
la  décharge  perfonnelle  d'un  débiteur  folidaire  n'entraîne  pas  celle  de  fes  co- 
débiteurs ;  Traite  des  Obligations  ,  n.  61J. 

182.  Lorfque  la  lettre  de  change  n'a  pas  été  fournie  au  propriétaire  de  la 
lettre  par  le  tireur,  mais  par  un  endoffeur,  la  décharge  que  le  propriétaire  de 
la  lettre  a  accordée  au  tireur,  opère  la  libération  des  endofleurs;  car  autre- 
ment le  tireur  ne  jouiroit  pas  de  la  remife  qui  lui  a  été  faite ,  puifque  les  de- 
mandes qui  feroient  données  contre  les  endofleurs  ,  réjailliroient  contre  lui  qui 
eft  tenu  de  les  acquitter. 

183.  Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  en  a  fait  remife  à  l'en- 
dofTeur  qui  la  lui  a  fournie,  cette  remife ,  lorfqu'elle  n'eft  qu'une  décharge  per- 
fonnelle ,  n'opère  la  libération,  ni  de  l'accepteur ,  ni  des  endofleurs  précédens, 
ni  du  tireur  ;  les  créances  qu'il  a  contre  ces  différentes  perfonnes ,  étant  des 
créances  différentes ,  quoique  d'une  même  fomme  ,  il  peut  faire  remife  de  l'une, 
&  retenir  les  autres. 


Yij 
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Article    III. 

Des  autres  manie/es  dont  s^éteis^nent  les  créances  de  la  lettre  de  chancre'^ 

§.       I. 

De  la  cornpenfatlon, 

184.  La  lettre  de  change  s'éteint  par  la  compenfation  ou  pour  le  total  ^ 
lorfque  depuis  l'échéance  de  la  lettre  de  change  l'accepteur  fe  trouve  créan- 
cier du  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  d'une  fomme  pareille ,  ou  plus 
grande  que  celle  portée  par  la  lettre  de  change,  &  dont  le  temps  du  paie- 
mentefl: pareillement  échu,  ou  du  moins  pour  partie  ,  S^jufqu'à  due  concurrence 
de  la  fomme  dont  l'accepteur  fe  trouve  créancier  du  propriétaire  de  la  let- 
tre de  change,  lorfque  cette  fomme  efl:  moindre  que  celle  portée  par  la  lettre. 

Cette  compenfation  a  fur-tout  lieu  lorfque  la  dette ,  dont  l'accepteur  fe 
trouve  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  eft  payable  au  même 
lieu  que  celui  où  la  lettre  eft  payable.  Nous  verrons  infrà ,  fi  elle  doit  avoir 
lieu  ,méme  dans  le  cas  auquel  les  deux  dettes  foient  payables  en  différens  lieux. 

1 86.  Cette  compenfation  équipolle  à  un  paiement  réel ,  &  elle  éteint  les  créan- 
ces que  renferme  la  lettre  de  change ,  de  la  mcme  manière  qu'elles  l'auroient  été 
par  le  payement  réel  de  la  fomme  portée  parla  lettre  de  change. 

De-là  il  fuit  que  depuis  que  cette  compenfation  s'eft  faite ,  c'eft-à-dire ,  depuis 
l'échéance  de  la  lettre  ,  fi  dès  le  jour  de  l'échéance  de  la  lettre ,  l'accepteur  fe 
trouvoit  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre,  ou  du  jour  qu'il  l'eft  devenu  ; 
s'il  ne  l'eft  devenu  que  depuis,  on  ne  peut  plus  pafler  valablement  aucun  endof- 
fement  au  profit  de  perfonne;  car  il  eft  évident  qu'on  ne  peut  pas  céder  par  un 
endoffementdes  droits  qui  n'exiftent  plus ,  &  qui  ont  été  éteints  par  la  compen- 
fation. 

Parla  même  raifon,  fi  la  compenfation  ne  s'eft  faite  que  pour  partie  de  /a 
fomme  portée  par  la  lettre  de  change ,  l'endoflement ,  depuis  que  s'eft  faite  cette 
compenfation ,  ne  pourra  plus  fe  faire  que  pour  ce  qui  refte  dû  de  la  fomme 
portée  par  la  lettre. 

1 86.  Obfervez  que  cette  compenfation  ne  peut  fe  faire  que  lors  de  l'échéance 
de  la  lettre  de  change  ou  depuis,  elle  ne  peut  fe  faire  auparavant;  la  raifon  eft 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ne  pouvant  être  obligé  à  recevoir  le 
paiement  réel  qu'on  voudroit  lui  faire  de  la  lettre  de  change  avant  fon  échéan- 
ce ,  il  ne  peut  par  la  même  raifon  en  fouffrir  avant  cette  échéance  la  compenfa- 
tion qui  équipolle  au  paiement  réel. 

C'eft  pourquoi,  quoique  l'accepteur  fe  trouve  avant  l'échéance  de  la  lettre 
de  change,  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre  d'une  fomme  égale  ou  plus 
grande  que  celle  portée  par  la  lettre ,  il  ne  fe  fait  pas  encore  de  compenfation  : 
elle  ne  fe  fera  que  lors  de  l'échéance  de  la  lettre  ,  fi  le  propriétaire  débiteur  de 
l'accepteur  s'en  trouve  alors  être  propriétaire  ;  mais  fi  avant  l'échéance  il  a  ceffé 
de  l'être  par  un  endoflement  qu'il  en  auroit  palfé  à  quelqu'un  ,  il  ne  pourra  plus 
y  avoir  lieu  à  la  compenfation. 
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■1S7.  Suffit-11  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  compenfation ,  que  le  terme  de  paie- 
ment porté  par  la  lettre  de  change  foit  écoulé  &  échu  ?  eft-il  néceffaire  d'atten- 
dre que  le  terme  de  grâce  le  foit  auflTi?  La  Déclaration  du  28  Novembre  17 13 
ayant  décidé  que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  peut  être  obligé  à  en  rece- 
voir le  paiement  avant  le  dixième  jour  auquel  expire  ce  terme,  c'eft  une  confé- 
quencequela  compenfation  ne  peut  s'en  faire  plutôt ,  par  la  raifon  déjà  ci  deffus 
dite.  Qu'on  n'oppofe  pas  que  nous  avons  établi  en  notre  Traité  des  Obligations, 
N.  61J  ,  que  les  termes  de  grâce  n'empêchent  pas  la  com.penfation  ;  car  nous 
n'y  avons  parlé  que  des  termes  de  grâce  qui  font  purement  termes  de  grâce  ,  tels 
que  ceux  que  donnent  des  lettres  de  répi  ou  d'Etat,  qui  n'ont  d'autre  effet  que 
d'arrêter  les  pourfuites  du  créancier  :  mais  ce  terme  qu'accorde  l'Ordonnance 
n'eft  ter^ne  de  grâce  que  de  nom  ,  parce  que  c'eft  humaiii rati s  rarione  qu'elle  l'a  ac- 
cordé ,  &  pour  le  diftinguer  de  celui  porté  par  la  lettre:  il  eft  réellement  terme 
de  droit,  puifque  c'eft  la  loi  qui  le  donne. 

Efb-ii  néceffaire ,  pour  qu'il  puiife  y  avoir  lieu  à  la  compenfation  ,  que  la 
dette  dont  le  propriécaire  de  la  lettre  de  change  fe  trouve  au  temps  ou  depuis 
l'échéance  de  la  lettre  débiteur  envers  l'accepteur  ,  foit  payable  au  même  lieu 
où  eft  payable  la  lettre  de  change  ;  la  diverfité  des  lieux  auxquels  les  deux  det- 
tes font  payahles  en  empéche-t-eîle  la  compenfation  ?  Par  exemple  ,  fi  j'ai  une 
lettre  de  change  de  mille  livres  tirée  fur  un  Banquier  de  Lyon  &  payable  à  Lyon, 
&  que  ce  Banquier  lors  de  l'échéance  de  la  lettre  ,  fe  trouve  mon  créancier  d'une 
fomme  égale  ou  plus  grande ,  payable  à  Orléans  lieu  de  mon  domicile  ,  ce  Ban- 
quier pourra-t-il  oppofer  à  mon  correfpondant  porteur  de  la  lettre  ,  qui  fe  pré- 
fentera  pour  la  recevoir  pour  moi ,  la  compenfation  de  la  fomme  que  je  lui  dois 
payable  à  Orléans  lieu  de  mon  domicile?  Suivant  les  principes  du  Droit  Ro- 
main ,  la  compenfation  peut  avoir  lieu  même  en  ce  cas  ,  à  la  charge  par  ce 
Banquier  de  m.e  faire  raifon  du  coût  de  la  remife.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la 
loi  i'^  ,  ff.  de  compenf.  On  pourroit  douter  :  fi  cette  décifion  doit  être  fuivie 
parmi  nous,  elle  eft  une  fuite  des  principes  du  Droit  Romain  fur  l'aélion  de  co 
quodceno  loco  ,  par  laquelle  un  créancier  pouvoit  exiger  de  fon  débiteur,  où  II 
le  trouvoit  le  paiement  de  la  fommie  qu'il  lui  devoit,  quoique  payable  dans  un 
autre  lieu  ,  en  lui  tenant  compte  du  coût  de  la  remife  du  lieu  où  elle  ctoit  paya- 
ble ,  à  celui  où  elle  lui  eft  demandée;  mais  Automne  fur  le  titre,  deeo  quodcerto 
loco  ,  attefte  que  cette  action  n'eft  pas  reçue  parmi  nous.  Un  créancier  ne  pou- 
vant donc  parmi  nous  exiger  la  (omm.e  qui  lui  eft  due  qu'au  Heu  où  elle  eft  paya- 
ble, il  femble  qu'on  peut  en  conclure  qu'il  ne  peut  pareillement  l'oppofer  en 
compenfation  d'une  dette  qu'il  doit  en  un  autre  lieu  ;  en  confcquencc  il  femble 
que  dans  l'efpece  propofée,fi  le  Banquier  m'oppofe  en  compenfation  de  la 
femme  portée  par  une  lettre  de  change  qu'il  doit  me  compter  à  Lyon  la  fomme 
que  je  lui  dois  payable  à  Orléans ,  je  puis  lui  répondre  que  je  fuis  prêt  de  lui 
payer  à  Orléans  ce  que  je  lui  dois  à  Orléans  ;  que  n'étant  pas  obligé  de  lui  payer 
a  Lyon  ce  que  je  lui  dois  à  Orléans ,  il  ne  peut  m'obliger  de  le  compcnfer  ; 
qu'ayant  bcfijin  de  ''argent  qu'il  me  doit  à  Lyon  pour  faire  les  affaires  que  j'ai 
àLyon  ,  &  ayant  pour  cet  effet  échangé  avec  le  tireur  qui  m'a  fourni  la  lettre 
d',-  change  &dont  il  eft  le  mandataire ,  de  l'argent  d'Orléans,  contre  celui  qu'il  m'a 
djnnc  à  recevoir  à  Lyon  ,  je  ne  dois  pas  être  obligé  de  recevoir  l'argent  que  je 


1 74  Traité  du  Contrat  de  Change  , 

dois  ù  ce  Banquier  à  Orléans,  à  la  place  de  celui  qu'il  me  doit  à  Lyon  &  donc 
j'ai  befoin  à  Lyon.  Néanmoins  Domat,  /z^.  4,  tu.  2,  §.  z  ,  iV.  8  ,  penfe  qu'on 
doit  admettre  la  compenfarion  de  dettes  quoique  payables  en  différens  lieux,  en 
faifant  raifon  du  coût  de  la  remife.  Cela  pourroit  dépendre  des  circonftan- 
ces  2c  de  l'examen  du  befoin  prelfant  que  le  propriétaire  de  la  lettre  auroit  d'a- 
voir fon  argent  fur  le  lieu. 

188.  Les  créances  de  la  lettre  de  change  peuvent  auffi  s'éteindre  par  la  com- 
penfation  de  ce  dont  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  fc  trouveroit  ocre  débi- 
teur envers  le  tireur  qui  la  lui  a  fournie.  Mais  cette  compenfation  ne  peut  fe 
faire  qu'après  le  protêt  de  la  lettre  &  la  dénonciation  de  ce  protêt  faire  au  ti- 
reur ;  car  ce  n'efl:  que  par  cette  dénonciation  que  la  créance  du  propriétaire  de 
la  lettre  contre  le  tireur  efl:  ouverte  &  exigible;  &  une  créance  ne  peut  être  fu- 
jette  à  compenfation  que  depuis  qu'elle  efl;  devenue  exigible, 

§.  1 1. 

De  la  novation, 

189.  La  créance  d'une  lettre  de  change,  peut  de  mcme  que  toutes  les  autre? 
créances  s'éteindre  par  la  novation  ;  &  ce  que  nous  avons  dit  de  la  novation  en 
notre  Traité  des  Obligations ,  /?.  3 ,  ch.  2.  peut  s'appliquer  à  cette  efpece  de 
créance  de  même  qu'à  toutes  les  autres. 

Y  a-t-il  novation  dans  l'efpece  fuivante  ?  Pierre ,  Banquier  de  Paris  m'a  donn^ 
le  premier  Février  1772  une  lettre  de  change  de  mille  livres  fur  Yves  Banquier 
de  Nantes  ,  payable  le  premier  Mars  :  le  8  dudit  mois  de  Février ,  je  me  fuis 
prcfentéà  Yves  pour  la  lui  faire  accepter:  au  lieu  de  l'accepter  ,  il  m'a  donné 
à  la  place  une  lettre  dechange  d'autant  fur  David  de  la  Rochelle,  payable  le  15* 
dudit  mois  de  Février  :  Je  lui  ai  remis  un  exemplaire  de  ma  lettre  de  change  ti- 
rée fur  lui  par  Pierre ,  &  j'ai  mis  au  bas  quittance  en  une  lettre  de  change  du  premier 
Février  qii  il  tn  a  fournie  fur  D  avid  de  la  Rochelle  ;  j'ai  envoyé  à  mon  correfpon- 
dant  de  la  Rochelle  ma  lettre  lur  David  qui  a  fait  refus  à  l'échéance  de  payer  ; 
mon  correfpondant  me  l'a  renvoyée  avec  un  protêt.  Ayant  eu  avis  par  mon  cor- 
refpondant  des  avant  l'échéance,  que  David  pourroit  bien  ne  pas  payer,  j'ai 
écrit  à  Pierre  de  m'envoyer  un  fécond  exemplaire  de  fa  lettre  de  change  ,  en  lui 
marquant  feulement  que  je  ne  l'avois  plus,  fans  lui  marquer  ce  qui  s'étoit  pafle  ; 
j'ai  dénoncé  à  Yves  le  protêt  de  la  lettre  qu'il  m'avoit  donnée  fur  David  ;  je-lui 
ai  demandé  que  faute  d'en  avoir  pu  avoir  paiement,  il  me  payât  la  lettre  tirée  fur 
lui  par  Pierre  :  fur  fon  refus  j'ai  fait  le  protêt  de  cette  lettre  le  10  Mars  jour  de 
l'expiration  du  terme  de  grâce  de  cette  lettre  ,  je  l'ai  dénoncée  à  Pierre  ,  &  j'ai 
intenté  mon  aétion  de  garantie  contre  Pierre:  je  n'ai  que  cette  relTource,  Yves 
ayant  fait  banqueroute.  Pour  moyen  je  dis  que  le  tireur  d'une  lettre  de  change 
n'en  peut  être  acquitté  envers  celui  à  qui  il  l'a  fournie  ,  que  par  le  paiement  dç 
la  lettre  ;  que  n'en  ayant  pas  été  payé  ,  il  en  demeure  moiî  débiteur  ;  ayant  fait 
à  temps  le  protêt  &  les  diligences  ,  mon  acflion  procède  contre  lui.  Pierre  répond 
que  l'obligation  du  tireur  d'une  lettre  de  change  peut  s'éteindre,  non-feulement 
par  le  paiement  réel ,  mais  par  la  novatioai  que  dans  l'efpece  propofée  j'ai  faic 
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novatlon  de  robligation  renfermée  dans  la  lettre  de  change  de  Pierre,  par  l'o- 
bligation qu  Yves  à  contradée  à  fa  place  envers  moi  par  celle  que  ce  dernier 
m'a  donnée  fur  David;  que  ma  volonté  de  faire  cette  novation  ne  peut  être  équi- 
voque ,  puifque  j'ai  donné  quittance  de  la  lettre  de  change  de  Pierre  ,  &  que 
ceft  dans  cette  quittance  que  j'ai  fourni  la  valeur  de  la  lettre  qu'Yves  m'a  don- 
née fur  David.  Par  ces  raifons  Scacehia  ,  §.  2  ,  g'Z.  y  ,  <juejl.  8  ,  décide  que  dans 
ce  cas  je  n'ai  plus  d'adion  contre  Pierre.  Il  me  paroît  qu'on  peut  foutenir  au  con- 
traire ,  qu'il  n'y  a  pas  en  ce  cas  de  novation  ;  car  la  volonté  de  faire  novation  , 
devant  être  exprefle  &:  ne  fe  prélumant  point ,  pour  qu'on  pCit  dire  dans  cette  ef- 
pece  que  j'ai  voulu  faire  novation  de  la  lettre  de  change  de  Pierre,  il  auroit  fallu 
que  j'eneufl'ô  donné  une  quittance  pure  &  fimple  ;  mais  ayant  énoncé  dans  la 
quittance  que  c'étoit  une  lettre  qu'Yves  m'avoit  fournie  fur  la  Rochelle  ,  jai  fuf- 
Bfamment  déclaré  que  je  n'entendois  donner  quittance  de  la  lettre  de  change  de 
Pierre  ,  que  fous  la  condition  ,  &  au  cas  que  la  lettre  qu'il  m'avoit  fournie  fur  la 
Rochelle  feroit  acquittée  :  ne  l'ayant  pas  été ,  la  condition  fous  laquelle  j'ai  donné 
quittance  de  la  lettre  de  change  de  Pierre,  a  manqué  ,  &  la  quittance  que  j'en  ai 
donnée  fous  cette  condition  n'eft  d'aucun  effet.  Ceft  l'avis  de  M.  R. . . . 

Il  y  auroit  encore  moins  de  difficulté  à  décider  qu'il  ne  s'eftpas  fait  de  nova- 
tion ,  fi  j'avois  retenu  la  lettre  de  Pierre  jufqu'au  paiement  de  l'autre, 

§.      III. 

De  la  confujlon, 

ipo.  La  créance  que  renferme  la  lettre  de  change  peut  aufli  s'éteindre  par  la 
confufion  ,  lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  eft  devenu  héritier  pur 
&  fimple  de  l'accepteur  qui  en  eft  débiteur  ;  owvice  ver/à,  lorfque  l'accepteur  eft 
devenu  héritier  pur  &  fimple  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change;  ou  lorfqu'un 
tiers  eft  devenu  héritier  pur  &  fimple  de  l'un  &  de  l'autre.  La  raifon  eft:  que  tous 
les  droits  du  défunt  ,  la  qualité  qu'il  avoit ,  foit  de  créancier  ,  (oit  de  débiteur  de 
la  lettre  de  change  ,  pafTent  en  la  perfonne  de  fon  héritier  qui  a  de  fon  chef  la 
qualité  oppofée  ;  ces  qualités  fe  trouvant  concourir  dans  une  même  perfonne  , 
fe  détruifent  mutuellement ,  perfonne  ne  pouvant  être  créancier  de  foi-même 
ni  débiteur  de  foi- même.  D'ailleurs  la  même  perfonne  réunififant  les  biens  du 
créancier  &:  ceux  du  débiteur  de  la  lettre  de  change, efl:  cenfée  avoir  trouvé 
f'ans  les  biens  du  débiteur  dequoi  acquitter  la  lettre  de  change ,  laquelle  en  con- 
fcquence  doit  être  cenfée  acquittée  :  aditio  hereditatis projolutione  cedit  _,-/..  pj  , 
§.  2  ,/".  dtfûiut. 

191.  La  confufion  qui  fe  fait  lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  de- 
vient héritier  de  l'accepteur,  âwf  v/'ce  v^z-y^  ,  en  opère  l'cxtindion  non-feule- 
ment vis-à-vis  de  l'accepteur,  mais  auHi  vis-à-vis  du  tireur  &:  des  endofTeurs  , 
tant  parce  qu'elle  eft  cenfée  acquittée  par  cette  confufion  ,  que  parce  que  le  ti- 
reur &  les  endofTeurs  n'étant  tenus  de  la  lettre  de  change  vis-à-vis  le  propriétaire 
de  la  lettre  que  dans  le  cas  du  refus  qui  lui  feroit  fuir  par  l'accepteur  d'acquitter 
la  lettre  ,  &  ne  pouvant  plus  au  moyen  de  la  confufion  y  avoir  jamais  lieu  à  ce 
refus ,  c'eft  une  confcquence  que  le  tireur  i<.  les  cndoflcurs  doivent  être  libérés. 
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Le  tireur  eft  bien  déchargé  des  obligations  qu'il  a  contraétées  par  le  contrat 
de  change  envers  le  donneur  de  valeur  à  qui  il  l'a  fournie  ;  mais  Tes  obligations 
envers  l'accepteur ,  réfultances  du  contrat  de  mandat  intervenu  entr'eux  ,  fub- 
fiftent ,  &il  doit  lui  rembourfer  la  fomme  portée  par  la  lettre  de  change  qu'il  eft 
cenfé  s'ctre  payé  à  lui-mcme. 

192.  L'héritier  fuccédant  au  défunt  dès  l'inftant  de  fa  mort,  quand  même 
il  n'en  auroit  pas  la  conoidknce ,  fuivant  la  maxime  de  notre  Droit  François  , 
le  monfaijîtlevif,  la  confufîon  fe  fait  dès  l'infliant  de  cette  mort,  &  opère  dès  cet 
inftant  l'extinftion  de  la  créance  que  la  lettre  de  change  renferme  ;  d'où  il  fuit 
qu'il  ne  fe  peut  plus  dès-lors  faire  d'endoflement  valable  de  la  lettre  de  change; 
car  un  droit  qui  eft  éteint  &:  qui  n'exifte  plus,  ne  peut  fe  tranfporter.  C'eft  pour- 
quoi fi  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  depuis  la  mort  de  l'accepteur  , 
dont  il  n'a  pas  encore  la  connoiffance,  &  dans  l'ignorance  où  il  eft  que  par  cette 
mort  il  eft  devenu  l'héritier  de  l'accepteur,  a  endoffe  la  lettre  de  change  au  pro- 
fit de  Pierre  qui  lui  en  a  donné  la  valeur,  l'endoflement  eft  nul  ;  Pierre  a  feule- 
ment en  ce  cas  condiclionefine  caiifà ,  la  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  à  fon  endof- 
feur  ,  comme  l'ayant  payé  par  erreur  &  ûms  caufe  pour  le  prix  d'un  endofte- 
ment  nul  ;  mais  en  cas  d'infolvabilité  de  cet  endofleur ,  il  n'a  aucun  recours 
contre  le  tireur  &:  les  endoPfeurs  précédens  ,  qui  ont  été  pleinement  libérés  de 
la  lettre  de  change  dès  l'inftant  de  la  mort  de  l'accepteur  à  qui  le  propriétaire  de 
la  lettre  a  fuccédé ,  par  la  confufion  &  extinftion  de  la  dette  de  la  lettre  de 
change  qui  s'eft  faite  dès  cet  inftant. 

193.  Il  fe  faitauiri  confufion  &  extindion  de  la  créance  de  la  lettre  de  change 
lorfque  le  propriétaire  devient  héritier  du  tireur ,  aut  vice  verfâ  ;  &  cette  con- 
fufion libère  auffi  l'accepteur  ,  lorfque  le  tireur  ne  lui  a  pas  remis  les  fonds;  car 
ce  propriétaire  ne  peut  être  recevable  à  lui  demander  le  paiement  de  la  lettre, 
étant  en  fa  qualité  d'héritier  du  tireur  ,  obligé  envers  lui  de  lui  remettre  les  fonds 
pour  l'acquitter. 

Soit  que  les  fonds  aient  été  remis  ou  non  à  l'accepteur,  cette  confufion  libère 
les  endofTeurs  ;  car  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  étant  devenu  en  fa  qua- 
lité d'héritier  du  tireur ,  le  garant  des  endofTeurs ,  il  fuit  encore  de-là  qu'il  ne 
peur  plus  avoir  d'aètion  contr'eux. 

194.  Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  devient  l'héritier  pur 
bc  fmipie  d'un  endolfeur  qui  en  a  fait  l'endoffement  à  fon  profit,  mit  vice  verfâ  y 
il  ne  fe  fait  confufion  que  de  la  dette  particulière  que  cet  endoffeur  a  con- 
tradée  envers  lui ,  &  de  l'aélion  qui  en  réfulte  qu'il  auroit  pu  avoir  contre 
cet  endolîeur ,  en  cas  de  refus  par  l'accepteur  de  l'acquitter  ;  mais  la  créance 
de  la  lettre  de  change  fubfifte,  tant  contre  l'accepteur  que  contre  les  endofTeurs 
précédens  &  contre  le  tireur. 

195".  Lorfque  ce  n'eft  pas  à  fon  endoffeur  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  a  fuccédé,  mais  à  un  endofTeur  antérieur  ,  aut  vice  verfâ  y  il  fe  fait 
extindion  non-feulement  de  la  créance  &  de  Taétion  qu'il  auroit  pu  avoir  en 
cas  de  protêt  contre  cet  endofTeur  auquel  il  a  fuccédé  ,  mais  aufîi  de  celles 
qu'il  auroit  pu  avoir  contre  les  endofTeurs  poftérieurs  ;  car  étant  devenu  l'hé- 
ritier d'un  endoffeur  antérieur ,  il  eft  eu  cette  qualité  obligé  de  les  garantir. 

Au 
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'Au  refle  îl  conferve  fa  créance  ,  tant  contre  l'accepteur  que  contre  les  endof- 
feurs  antérieurs  à  celui  à  qui  il  a  fuccédé  &  le  tireur. 

196.  Il  nous  refte  à  obferver  que  lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  n'eft  devenu  héritier  que  pour  partie  ,  foit  de  l'accepteur  ,  foit  du 
tireur ,  aut  vice  ver/a ,  il  ne  fe  fait  confufion  &  extindion  de  la  dette  de  la 
lettre  de  change  que  pour  cette  partie  ;  &  s'il  n'a  été  héritier  que  fous  béné- 
fice d'inventaire  ,  foit  pour  le  total,  foit  pour  partie  ,  il  ne  fe  fait  aucune  con- 
fulion  ,  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  étant  de  l'empêcher.  Voyez  les  principes 
que  nous  avons  établis  fur  la  confufion  ,  en  notre  Traité  des  Obligations, 
/)an.  3,  chaj}.  3. 

Article  IV. 

I?e  la  prefcription  des  Lettres  de  change, 

i^j.  L'Ordonnance  de  i6j}  ,  tit.  5  ,  art,  zi  ,  a  établi  une  prefcription 
particulière  à  l'égard  des  lettres  de  change  &  billets  de  change.  Elle  porte  : 
Toutes  lettres  &  billets  de  change  feront  réputés  acquittes  après  cinq  ans  de  cejfa- 
tion  de  demande  &  de  pourjiiite  ^  k  compter  du  lendemain  de  V échéance  ou  du  protêt  y 
ou  de  la  dernière  pourjiiite. 

Il  réfulte  de  cet  article  une  prefcription  contre  les  demandes  que  formeroit 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  foit  contre  l'accepteur ,  foit  contre  le 
tireur  ou  contre  les  endolfeurs  après  les  cinq  ans  depuis  l'échéance  de  la  lettre, 
C  elle  n'a  pas  été  proteftée  ;  ou  depuis  le  protêt,  s'il  a  été  fait ,  &  qu'il  n'ait 
pas  été  fait  d'autres  pourfuites ,  ou  depuis  la  dernière  pourfuite. 

198.  De  quand  courent  les  cinq  ans  à  l'égard  des  lettres  à  vue  qui  n'ont 
pas  été  proteftées  ?  Je  penfe  que  la  prefcription  doit  courir  dès  aufli-tôt  que  la 
lettre  a  pu  être  préfentée  ;  car  une  créance  efl:  échue  aufll-tôt  qu'elle  peut  être 
exigée.  Or  une  lettre  à  vue  peut  être  exigée  aufli-tôt  qu'elle  peut  être  pré- 
fentée ;  donc  on  doit  compter  le  temps  de  fon  échéance  du  jour  qu'elle  a  pu 
être  préfentée. 

15)9.  Cette  prefcription  a-t-elle  pareillement  lieu  contre  l'aftion  que  l'ac- 
cepteur qui  a  payé  la  lettre  fans  que  le  tireur  lui  eût  remis  les  fonds,  a  contre 
le  tireur  pour  en  être  acquitté  ?  La  queftion  me  paroît  fouffrir  difficulté.  J'in- 
clinerois  à  l'avis  de  Savary  en  fon  Parer.  72  ,  qui  penfe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en 
ce  cas  à  la  prefcription  de  cinq  ans.  Car  l'article  de  l'Ordonnance  dit  feule- 
ment que  les  lettres  de  change  feront  réputées  acquittées  après  cinq  ans  ;  ce 
qui  paroît  exclure  feulement  les  aêtions  du  propriétaire  &  créancier  de  la 
lectre ,  pour  en  exiger  le  paiement.  L'Ordonnance  préfunie  bien  au  bout  de 
cinq  ans  que  la  lettre  a  été  acquittée,  mais  elle  ne  dit  pas  qu'au  bout  de  ce 
temps  l'accepteur  qui  l'aura  acquittée  fera  préfumé  en  avoir  été  rembourfc 
par  le  tireur.  Ce  font  deux  chofes  toutes  différentes  :  elle  accorde  une  prefcrip- 
tion contre  les  créances  qui  réfultent  de  la  lettre  ;  mais  ce  n'cd:  pas  propre- 
ment de  la  lettre  de  change  que  l'accepteur  qui  l'a  acquittée  efl:  créancier.  La, 
créance  qui  réfuhoit  de  cette  lettre  a  été  éteinte  par  le  paiement  qu'il  en  a  fait: 
il  n'eft  créancier  que  de  la  fommc  qu'il  a  débouifcc  pour  le  tireur  en  acquit- 
tant la  lettre. 
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200.  L'adlion  qu'a  !e  tireur  qui  a  été  obligé  de  payer  la  lettre  de  cBange- 
retournce  à  protêt ,  contre  l'accepteur  qui  l'a  lailîee  protefter  ,  quoiqu'il  en  eut 
remis  les  fonds ,  efl-e'.le  fujette  à  la  prefcription  de  cinq  ans  ? 

Cette  queftion  loutire  encore  beaucoup  de  dilïïculré.  On  peut  dire  en  fa- 
veur de  la  prefcription ,  que  c'eil  toujours  en  ce  cas  la  lettre  de  change  qui  eft 
due  par  l'accepteur,  lequel  au-lieu  de  la  devoir  au  propriétaire  de  la  lettre  , 
la  doit  au  tireur  qui  a  payé  le  propriétaire  de  la  lettre.  On  peut  dire  d'un, 
autre  côté  que  la  dcrre  de  la  lettre  ayant  été  acquittée  par  le  paiement  que.- 
le  tireur  en  a  f^iit  au  propriétaire  ,  le  tireur  n'eft  pas  créancier  de  la  lettre^ 
mais  des  fonds  qu'il  avoit  remis  à  l'accepteur  pour  l'acquitter. 

20 1.  L'Ordonnance  dit  que  la  prefcription  de  cinq  ans  court  du  jour  de 
la  dernière  pourfuite.  De-là  naît  cette  queftion  :  le  porteur  a  fait  protefler' 
fa  lettre  le  premier  Janvier  1760 ,  &  a  donné  le  premier  Juillet  une  demande' 
contre  l'accepteur  ou  le  tireur  pour  être  payé  de  fa  lettre  de  change  ,  qui , 
trois  ans  après  faute  de  pourfuite ,  a  été  déclarée  périmée  ;  pourra-t-il  le  pre- 
mier Avril  1763  ,  donner  une  nouvelle  demande  ?  Pour  l'affirmative  on  dira 
que  la  prefcription  de  cinq  ans  ne  doit  courir  que  depuis  le  premier  Juillet 
1760,  jour  de  l'exploit  de  demande  qu'il  a  donné,  qui  eft  la  dernière  pour- 
fuite  qu'il  ait  fiiite  ;  &  qu'en  conféquence  la  prefcription  n'étant  pomt  accom- 
plie, il  doit  ctre  recevable  dans  fa  demande.  La  réponfe  qui  doit  fervir  de- 
raifon  de  décider  pour  la  négative ,  eft  que  la  dernière  pourfuite  dont  parle: 
l'Ordonnance  ,  doit  s'entendre  ^une  pourfuite  fubli^ante  ,  &  qui  ne  foit  pas 
tombée  en  péremption.  L'exploit  de  demande  donné  le  premier  Juillet  1760  ,. 
ayant  été  déclaré  péri,  doit  être  réputé  comme  non-avenu,  &  ne  peut  par 
conféqucnt  avoir  produit  aucun  effet ,  ni  avoir  arrêté  la  prefcription  de  cincj; 
ans  portée  par  notre  article.  Elle  doit  donc  courir  du  lendemain  du  protêt 
fait  le  premier  Janvier  1760,  &  par  conféquent  la  demande  donnée  le  pre- 
mier Avril  17  65*,  n'eft  pas  donnée  à  temps. 

201.  Si  l'accepteur  avoit  obtenu  des  lettres  de  répi ,  le  temps  de  la  pres- 
cription courroit-il  pendant  le  temps  accordé  par  lefdites  lettres  de  répi  qui 
auroient  été  fignifiées  au  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ?  Heineccius  dit 
que  la  queftion  eft  controverfée.  J'inclinerois  à  diflinguer  fi  la  lettre  de  change 
a  été  proteftée  ou  non  ,  &  je  penferois  que  fi  elle  n'avoit  pas  été  proteftée  ,  la; 
prefcription  de  cinq  ans  ne  lailTeroit  pas  de  courir  du  lendemain  de  l'échéance, 
nonobflant  les  lettres  de  répi,  parce  que  ces  lettres  de  répi  n'empechoient  pas- 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  ne  pût  la  protefter.  Mais  fi  la  lettre  avoit  été 
proteftée  ,  je  ne  penfe  pas  que  le  temps  de  la  prefcription  pi'it  courir  contre- 
le  porteur  de  la  lettre  à  l'égard  de  l'accepteur  qui  lui  auroit  fait  fignifier  fes: 
lettres ,  parce  que  c'efi:  une  maxime  en  fait  de  prefcription  ,  que  adverfus  now 
yalencem  agere  ,  non  currit  prœfcriptio  ,  &  que  le  répi  empéchoit  le  propriétaire- 
de  hi  lettre  de  pouvoir  faire  aucunes  pourfuites  contre  cet  accepteur. 

Mais  comme  cela  ne  l'empèchoit  pas  de  pouvoir  agir  contre  les  tireurs  SC 
cndufTeurs ,  ces  tireurs  &  endoffeurs  pourront  lui  oppofer  la  prefcription. 

Si  le  propriét;iire  de  la  lettre  avoit  obtenu  Sentence  de  condamnation, 
ferolt-il  recevable  à  en  pourfuivre  l'exécution  cinq  ans  après  ?  Je  le  penfe; 
car  la  Sentence  eft  un  nouveau  titre  que  le  porteur  9  acquis  contre  la  partie 
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<[uî  y  eft  condamnée,  lequel  n'eft  fujet  qu'à  la  prefcription  ordinaire  de  trente 
ans ,  &  non  point  à  celle  de  cinq  ans  établie  par  cet  article.  Il  eft  dit  que 
les  lettres  de  change  feront  réputées  acquittées  après  cinq  ans  ;  mais  il  n'eft 
rien  dit  de  femblable  des  Sentences  de  condamnation  intervenues  fur  lefdites 
lettres. 

203 .  Cette  prefcription  n'étant  fondée  que  fur  une  préfomption  de  paie- 
ment, il  fuit  de -là  que  le  propriétaire  de  la  lettre  ,  qui  forme  fon  adion  après 
le  temps  de  la  prefcription  ,  peut  détérer  le  ferment  décifoire  au  défendeur, 
■c'eft  ce  que  décide  l'Ordonnance  en  l'article  cité ,  il  eft  dit  :  Les  prétendus 
débiteurs  feront  tenus  <£  affirmer  ,  s  ils  en  font  rejuis ,  quils  ne  font  plus  redevables  : 
-par  exemple,  fî  c'eft  l'accepteur  qu'il  a  aflîgné,  cet  accepteur  doit  jurer  qu'il 
.3  acquitté  la  dette;  fi  c'eft  le  tireur,  le  tireur  doit  jurer  qu'il  a  remis  les  fonds. 

L'Ordonnance  permet  même  de  déférer  ce  ferinent  aux  veuves ,  héritiers 
&  autres  fuccefTeurs.  Il  eft  vrai  que  ces  perfonnes  ne  font  pas  tenues  de  jureu* 
précifément  que  la  lettre  a  été  acquittée  ,  ne  pouvant  pas  avoir  toujours  con- 
noiflance  d'une  chofe  qui  eft  du  tait  du  défunt,  &  non  du  leur  ;  mais  elles  doi- 
vent au  moins  jurer  c\n  elles  eftiment  de  bonne  foi  qii  il  ri  eft  plus  rien  du  ^  c'eft  ce 
que  porte  l'Ordonnance. 

204.  Il  nous  refte  à  obferver  fur  cette  prefcription  ,  que  îe  temps  en  eft 
réglé  autrement  que  par  l'Ordonnance  à  l'égard  des  lettres  qui  font  payables 
aux  paiemens  de  Lyon  ;  car  fuivant  le  Règlement  de  1664,  art.  10 ,  elles  font 
préfumées  acquittées  au  bout  d'un  an  depuis  l'échéance  à  l'égard  des  domiciliés 
porteurs  de  billets  en  la  place,  &  au  bout  de  trois  ans  à  l'égard  des  autres 
perfonnes,  fans  qu'on  puiffe  au  bout  de  ce  temps  d'un  an  ou  de  trois  ans,  en 
demander  le  paiement  à  l'accepteur,  fi  on  ne  juftifie  de  diligences  contre  lui 
faites. 

2.0).  L'Ordonnance  en  l'article  20  audit  titre,  a  établi  une  autre  efpece 
de  prefcription  en  faveur  de  ceux  qui  fe  rendent  cautions /)o«/-  t événement  des 
lettres  de  change^  foit  pour  le  tireur  ,  foit  pour  un  endofleur  ,  foit  pour  l'accep- 
teur :  elle  veut  que  ces  cautions  foient  déchargées  de  plein  droit  après  trois 
ani  ,  à  compter  du  jour  des  dernières  pourfuites  faites  par  le  créancier  de  la 
lettre. 

L'Ordonnance  s'expliquant  en  général  des  cautions ,  elle  doit  s'étendre  à 
toutes  les  cautions ,  foit  qu'elles  fe  foient  obligées  fur  la  lettre  de  change ,  foit 
par  acte  féparé. 

106.  Le  but  de  ces  prefcriptions  de  cinq  ans  &:  de  trois  ans  ,  étant  d'em- 
pêcher toutes  vieilles  recherches,  elles  courent  contre  les  abfens  comme  contre 
les  prcfens  ,  &  même  contre  les  mineurs  ;  Ordonnance  de  16^^  ,  tit.  y  ,  art.  22. 

Sur  la  queftion  fi  elles  excluent  le  créancier  de  la  lettre  de  change  ,  non- 
feulement  du  droit  d'aétion ,  mais  mcme  du  droit  d'oppofer  fa  créance  en  coni- 
penfation  j  yoyei  notre  Traité  des  Obligations ,  n,  6j6t 
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SECONDE   PARTIE. 

Des  Billets  de  change  ,  Billets  h  ordre  au  Porteur ,  & 

autres  Billets   de  Commerce. 

Article     premier. 

Des  Billets  de  change. 

£07.  ^  E  Billet  de  change  eft  celui  qui  eft  fait  en  exécution  du  contrat  dâ 
JLjî  change. 
Il  fuit  de  cette  définition  qu'aucun  billet  ne  doit  être  réputé  de  change ,  fî 
ce  n'eft  pour  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies,  ou  qui  le  devront  étre^ 
Ordonnance  de  1673  ,  tit,  J  ,  art,  27., 

§.     L 

Des  différentes  efpeces  de  Billets  de  change. 

2.08.  Il  y  a  deux  efpeces  de  billets  de  change  :  la  première  efl:  de  ceux 
pour  lettres  de  change  fournies  :  c'efl:  un  billet  par  lequel  quelqu'un  s'oblige 
envers  un  autre  à  lui  payer  une  certaine  fomme  pour  le  prix  des  lettres  de 
change  qu'il  lui  a  fournies. 

L'Ordonnance,  art.  28,  prefcrlt  une  certaine  forme  à  ces  billets  :  elle  veut 
•ju'ils  contiennent,  1°.  la  déclaration  des  lettres  de  change  fournies  pour  le  prix 
defquelles  le  billet  eft  fait  :  2°.  qu'il  foit  exprimé  dans  les  billets  fur  qui  elles- 
ont  été  tirées  :  3°.  quel  eft  celui  qui  eft  déclare  par  ces  lettres  en  avoir  payé 
la  valeur  :  4°.  en  quoi  la  valeur  eft  déclarée  par  ces  lettres  avoir  été  payée, 
fi  c'eft  en  deniers  ,  marchandifes ,  ou  autres  effets. 

L'Ordonnance  exige  ces  déclarations  dans  le  billet  de  change,  à. peine  de 
nullité^  ce  qui  ne  fignifie  pas  que  le  billet  dans  lequel  quelqu'une  de  ces  dé- 
clarations aura  été  omife  ,  fera  abfolument  nul  ;  &:  que  le  débiteur  qui  l'a 
foufcrit  pourra  fe  difpenfer  de  le  payer,  ce  qui  feroit  contraire  à  la  bonne  foi  : 
mais  cela  fignifie  feulement  que  le  billet  fera  nul  comme  billet  de  change  ,  & 
qu'il  ne  vaudra  que  comme  un  billet  ordinaire. 

L'Ordonnance  exige  ces  formalités  dans  les  billets  de  change  pour  aflurer 
la  vérité  du  billet  ,  &  pour  empêcher  qu'on  ne  tire  des  intérêts  ufuraires  d'urt 
débiteur  pour  fimple  prêt  d'argent  fous  le  nom  de  droit  de  change,  en  lui  fai- 
fant  foufcrire  un  billet  fauflTement  caufé  pour  lettres  de  change  fournies. 

209.  La  féconde  efpece  de  billets  de  change,  eft  celle  de  billets  pour  let-' 
ties  de  change  à  fournir. 
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Un  billet  de  change  pour  lettres  de  change  à  rournir ,  efi:  celui  par  lequel 
quelqu'un  s'oblige  envers  un  autre  à  lui  fournir  des  lettres  de  change  fur  tel 
lieu  pour  la  valeur  qu'il  lui  en  a  fournie. 

L'Ordonnance  5 /zrr.  2p ,  exige  dans  les  billets  de  change  de  cette  féconde 
cfpece  ces  formalités  ;  i°.  qu'ils  faffent  mention  du  lieu  où  doivent  être  tirées 
ks  lettres  de  change  que  celui  qui  foufcrit  le  billet  s'oblige  de  fournir  :  2°.  qu'ils 
contiennent  une  déclaration  de  la  valeur  qu'il  en  a  reçue  :  3°,  qu'ils  falTent: 
menrion  de  la  perfonne  de  qui  il  l'a  reçue. 

Ces  trois  formalités  fe  trouvent  dans  ce  ftyle  dans  lequel  ces  billets  font 
ordinairement  conçus  :  J'ai  reçu  d'un  tel  lafomme  de,  .  .  ,  comptant ,  (ou  bien) 
en  marchandifes  qu'il  m  a  fournies  ,  pour  laquellefomme je  promets  lui  fournir  lettre 
de  change  payable  en  telle  ville  a  telle  échéance. 

L'Ordonnance  exige  ces  formalités,  à  peine  de  nullité  ;  c'efl-à-dire  ,  que  fi 
quelqu'une  avoit  été  omife,  le  billet  ne  vaudroit  pas  comme  billet  de  chan^-e,. 
mais  vaudroit  feulement  comme  fimple  billet  qui  donneroit  feulement  au- 
créancier  ,  à  défaut  par  celui  qui  l'a  foufcrit  de  fournir  les  lettres ,  1&  droit 
d'exiger  de  lui  la  fomme  &  les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  &  non  pas  celui' 
de  prendre  à  fes  rifques  de  l'argent  à  rechange ,  ni  celui  de  la  contrainte  par 
corps. 

Ces  formalités  font  exigées  pour  afîurer  que  l'intention ,  tant  de  la  partie 
qui  a  foufcrit  le  billet ,  que  de  celle  au  profit  de  laquelle  il  eft  fait ,  a  été  effec- 
tivement de  faire  un  contrat  de  change  ,  &  non  pas  un  fimple  prêt  déguifé  en- 
contrat  de  change. 

210.  On  peut  imaginer  une  troifieme  efpece  de  billets  de  change  qui  réu-- 
nirôit  les  deux  autres  efpeces  ,  &  feroit  tout-à-Ia-fois  &  pour  lettres  de  change 
fournies,  &  pour  lettres  de  change  à  fournir.  Tel  feroit  un  billet  conçu  de  cette 
manière  :  Je  reconnais  qiinn  tel  ma  fourni  une  lettre  de  change  de  tant  .  .  .  fur 
un  tel ,  dun  tel  lieu  ,  payable  à  telle  échéance  ,  en  laquelle  il  ejl  déclaré  que  f  en  ai 
payé  la  valeur  comptant ,  quoique  je  ne  Caie  pas  payée  ,  &  pour  laquelle  valeur  je 
promets  fournir  audit  tel  une  lettre  de  change  dune  telle  fomme  fur  un  tel  dun  tel  autre 
heu ,  payable  à  telle  échéance. 

Pour  qu'un  tel  billet  foit  valable  ,  efl-il  néceOaire  abfolument  qu'il  réuniÏÏe 
les  formalités  de  l'une  &  de  l'autre  efpece?  Je  penfe  qu'il  doit  être  valable 
comme  billet  de  change  ,  pourvu  qu'il  contienne  la  forme  entière  de  l'une  deS' 
deux  efpeces.  Car  je  fuppofe  ,  par  exemple ,  qu'il  manque  quelque  chofe  de- 
ce  que  l'article  29  demande  pour  les  billets  pour  lettres  de  change  à  fournir; 
il  s'enfuivra  feulement  qu'il  ne  pourra  pas  valoir  comme  billet  pour  lettres  de" 
change  à  fournir;  mais  renfermant  tout  ce  que  l'article  28  requiert  pour  les 
billets  pour  lettres  fournies  ,  il  vaudra  au  moins  comme  billet  pour  lettres- 
fournies  ,  ce  qui  fuffit  pour  qu'il  vaille  comme  billet  de  change. 
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§.    I  L 

De  la  négociation  des  Billets   de  change  ,  &  des  actions  qui  réfuhent 

de  cette  négociation, 

211.  Les  bil'ets  de  change  font  ordinairement  faits  payabîes  à  l'ordre  de 
celui  au  profit  duquel  ils  font  lairs  ;  mais  ce  n'efl:  pas  ce  qui  conftitue  leur  eflence 
&  le  caractère  de  billet  de  change  ;  car  un  billet  pour  lettre  de  change  fournie  , 
ou  à  fournir ,  n'en  eft  pas  moins  billet  de  change  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  à  ordre, 
&  foit  payable  déterminément  à  celui  au  proht  de  qui  il  efi:  loufcrit ,  &:  contra 
vice  ver/à  ,  il  y  a  des  billets  à  ordre  qui  ne  font  pas  billets  de  change.  La  feule 
chofe  qui  conftitue  felfence  du  billet  de  change  ,  c'cfl  qu'il  ait  ou  pour  caufe, 
©u  pour  objet  une  lettre  de  change ,  comme  nous  l'avons  vu  au  commencement. 

Lorfque  ces  billets  de  change  font  payables  à  ordre  ,  ils  fe  négocient  ou 
s'endoflent  de  même  que  les  lettres  de  change  ;  mais  s'ils  ne  font  pas  payables 
à  ordre  ou  au  porteur,  ils  font  cenfés  toujours  appartenir  au  particulier  nommé 
par  le  billet  au  profit  duquel  il  efl  fait. 

212.  L'endolTement  des  billets  de  change  qui  font  à  ordre ,  a  le  même  effet 
que  celui  des  lettres  de  change  :  il  transfère  de  plein  droit  &  fans  aucune  hgni- 
lication  ,  la  propriété  du  billet  de  change  à  celui  au  profit  de  qui  l'endoflement 
efl:  fait,  &  l'endofleur  s'oblige  envers  lui  à  lui  faire  recevoir  ce  qui  efc  porté 
par  le  billet. 

De  cette  obligation  naît  une  adion  en  recours ,  que  le  propriétaire  du  billet 
de  change  a  contre  Tendolfeur  en  cas  de  refus  par  le  débiteur  du  billet ,  dç 
payer  ù  l'échéance. 

Le  propriétaire  du  billet  de  change ,  de  même  que  le  propriétaire  d'une  lettre 
de  change celeritate conjungendarum  aclionum  peut  exercer  cette  action  en  recours, 
non-feulement  contre  le  dernier  endofleur  du  billet  qui  a  paflé  l'ordre  à  fon 
profit ,  mais  folidairement  contre  tous  les  précédens. 

Ces  aétions  qu'a  le  propriétaire  d'un  billet  de  change  contre  les  endofleurs 
font  femblables  à  celles  qu'a  le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  contre  les 
endofleurs  &  le  tireur;  elles  ont  toutes  les  mômes  avantages,  &:  font  fujettes 
aux  mêmes  fins  de  non-recevoir  &  prefcriptions. 

213.  M.  Joufle  en  fon  Commentaire  fur  l'art.  31  du  Tit.  $  de  l'Ordonnance 
de  1673  ,  obferve  une  feule  différence  à  l'égard  de  ce  recours  entre  le  billet  de 
change  &  la  lettre  de  change,  fçavoir  qu'en  cas  de  refus  par  le  débiteur  du 
billet  de  change  de  payer  à  l'échéance ,  le  porteur  du  billet  n'eft  pas  obligé 
pour  pouvoir  exercer  fon  recours  de  faire  un  ade  de  protêt ,  comme  efl:  obligé 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  ;  il  lui  fuffit  de  faire  conffater  par  une  fimple 
fommation  faite  au  débiteur  ,  fon  refus  de  payer  la  fomme  portée  au  billet , 
ou  de  fournir  les  lettres  de  change  qu'il  s'eft  obligé  par  le  billet  de  fournir. 

Cette  diftindion  me  paroît  avoir  fon  fondement  dans  l'Ordonnance  de  i  673  ; 
car  l'art.  4  du  Tit.  y  de  cette  Ordonnance  qui  ordonne  le  protêt ,  ne  parle  que 
des  lettres  de  change  ,  les  porteurs  de  lettres  ;  &  dans  les  articles  31  &  32  ,  où 
il  eft  parlé  des  billets ,  il  n'efl  point  dit  que  le  porteur  du  billet  fera  tenu  de 
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faire  un  protêt  en  cas  de  refus  de  paiement  ;  il  efl:  feulenaent  dit  que  le  porteur 
^un  billet  négocié  fera  tenu  de  faire  f es  diligences.  Néanmoins  j'ai  oui  dire  à  des 
Négocians  qu'il  étoit  d'ufage  de  protefter  les  billets  de  change  de  même  que 
les  lettres  de  change  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'un  porteur  qui  ne  fe  feroit  pas 
conformé  à  ce  prétendu  ufage  ,  &  qui  au  lieu  de  protêt  fe  feroit  contenté  de 
faire  une  fommation  au  débiteur  ,  fut  pour  cela  déchu  de  fon  recours  de  ga- 
rantie contre  les  endofleurs  du  billet.  L'Ordonnance  ne  requérant  que  des 
diligences  ,  fans  déterminer  quelle  efpece  de  diligence  ,  &:  ne  requérant  pas 
fpécialement  un  protêt ,  le  porteur  ne  peut  y  être  affujetti  ;  car  en  fait  de  for- 
malités j  on  ne  peut  être  tenu  qu'à  ce  que  la  loi  oblige. 

Le  porteur  du  billet  de  change  doit  faire  cette  diligence  contre  le  débiteur 
du  billet  dans  les  dix  j.ours  ,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance ,  icelui 
compris ,  art,  31. 

Après  avoir  fait  fes  diligences  ,  11  doit  lejignifier  a  celui  qui  aurajigné le  billet , 
eu  tordre ,  c'eft-à-dire  ,  aux  endofTeurs  &  cautions  ,  &  donner  contre  eux  l'af- 
/îgnation  en  garantie  dans  les  mêmes  délais  prekrits  pour  les  lettres  de  change 
dont  nous  avons  parlé  ,  Part.  1  ,  ch.  s  )  '^''t'  dern.  C'eft  la  difpofition  de  Vart.  32, 

Si  le  billet  n'avoit  été  endofle  au  profit  du  porteur  qu'après  l'expiration  du 
terme  fatal  de  dix  jours  depuis  l'échéance  du  billet ,  Bornier  prétend  qu'il  n'y 
auroit  en  ce  cas  aucun  temps  fatal  dans  lequel  le  porteur  pivt  être  obligé  de  faire 
des  diligences  contre  le  débiteur  du  billet  pour  avoir  recours  contre  l'endofleur. 
Mais  on  m'a  afluré  que  cette  opinion  de  Bornier  n'étoit  pas  fuivie ,  &  que  le 
porteur  étoit  tenu  de  les  faire  dans  un  temps  laifle  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  dans 
lequel  elles  peuvent  être  faites.  On  peut  tirer  argument  de  ce  qui  a  été  àkfuprày 
n,  141  ,  à  l'égard  des  lettres  de  changer 

§.  1 1  r. 

De  talion  contre  le  débiteur  du  Billet, 

2.1^.  Le  billet  de  change  produit  une  adion  contre  celui  qui  l'a  fubi ,  laquelle 
îe  foumet  à  la  Jurifdiétion  Confulaire  &  à  la  contrainte  par  corps  ;  car  elle  naît 
du  contrat  de  change. 

Ces  billets  de  change  ,  de  même  que  les  lettres  de  change ,  font  préfumées 
^icquittées  après  cinq  ans  depuis  leur  échéance  ,  s'il  n'a  été  fait  aucune  pour- 
fuite;  ou  depuis  la  dernière  s'il  en  a  été  fait,  art.  21.  Apres  ce  temps  le  créancier 
eft  non-recevable  à  en  demander  le  paiement  tant  au  débiteur  qu'aux  endof- 
feurs ,  &  il  ne  lui  refle  plus  que  le  droit  de  déférer  le  ferment  décifoire  aiv 
débiteur  ,  de  même  qu'à  l'égard  des  lettres  de  change, 

§.     I  V. 

Des  Billets  payables  à  domicile,' 

STj*.  Ces  billets  font  d'une  nouvelle  invention,  ôc  font  d'un  grand  ufagOf 
aujourd'hui  dans  le  commerce. 
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On  peut  définir  le  billet  à  domicile  ,  un  billet  par  lequel  je  rt^'oblîge  de  vous 
payer,  ou  à  celui  qui  aura  ordre  de  vous ,  une  certaine  fomme  dans  un  certain 
lieu ,  par  le  miniftere  de  mon  correfpondant ,  à  la  place  de  celle  ou  de  la  valeur 
que  j'ai  reçue  ici  de  vous  ,  ou  que  je  dois  recevoir. 

Il  réfuke  de  cette  définition  que  ce  billet  renferme  le  contrat  de  change ,  de 
même  que  la  lettre  de  change  ,  &:  qu'il  eft  de  même  nature. 

Il  diffère  néanmoins  dans  fa  forme  de  la  lettre  de  change  :  au  lieu  que  dans 
la  lettre  de  change  ,  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  doit  l'accepter ,  &  en  devient  par 
fon  acceptation  le  débiteur  ;  &  celui  qui  l'a  fournie  en  efl:  feulement  le  garant  : 
au  contraire  ,  lorfque  j'ai  donné  à  quelqu'un  un  billet  payable  à  domicile  ,  j'en 
fuis  le  feul  débiteur  ;  mon  correfpondant  ,  au  domicile  duquel  je  promets  le 
payer  ,  n'eft  qu'une  perfonne  que  j'indique  ,  par  le  miniflere  de  laquelle  je  dois 
fliire  ce  paiement  ;  c'efl:  pour  cela  que  ces  billets  ne  fe  font  pas  accepter  par 
celui  au  domicile  duquel  ils  font  payables. 

Ces  billets  entre  Marchands  &  Traitons  donnent  au  propriétaire  du  billet , 
lorfqu'il  n'eft  pas  acquitté  ,  les  mêmes  droits  contre  ceux  qui  l'ont  fourni ,  que 
donnent  les  lettres  de  change  ,  &  l'obligent  aux  mêmes  diligences  prefcrites 
par  l'art.  3  i  du  Tit.  5  de  l'Ordonnance  ci-defliis  citée. 

Article     IL 
De  quelques  autres  efpeces  de  Billets^, 

§.     I. 

Des  Billets  à  ordre, 

21(5.  Les  billets  à  ordre  font  ceux  par  lefquels  quelqu'un  promet  à  un  autre 
de  payer  quelque  chofe  à  lui  ou  A  son  ordke  ,  c'eft-à-dire ,  à  celui  à  qui  il 
aura  paflTé  fon  ordre  au  dos  du  billet. 

Ces  billets  ont  cela  de  propre ,  qu'ils  fe  négocient  de  la  même  manière  que 
nous  avons  vu  que  fe  négocient  les  lettres  de  change  &  billets  de  change  , 
lorfque  ces  lettres  &  billets  de  change  font  faits  à  ordre  ,  &  en  cela  ils  différent 
des  fimples  billets. 

De-là  naiffent  les  différences  qui  fuivent  entre  les  fimples  billets  &  les  billets 
à  ordre. 

Première  Différence, 

217.  Le  dr®itd'un  fimple  billet  ne  peut  paffer  à  un  autre  que  par  un  aéte  de 
tranfport  qui  foit  fignifié  au  débiteur  du  billet  par  le  ceffîonnaire.  Jufqu'à  cette 
(]gnification  le  cédant ,  nonobftant  le  tranfport,  demeure  toujours  propriétaire 
du  billet  &  de  la  créance  qu'il  renferme  :  cette  créance  peut  en  conféquence  , 
nonobftant  ce  tranfport ,  tant  qu'il  n'eft  pas  fignifié ,  être  faifie  &  arrêtée  par  (qs 
créanciers;  le  paiement  peut  lui  en  être  valablement  fait  par  le  débiteur. 

A.u  contraire  ,  lorfque  le  propriétaire  d'un  billet  à  ordre  a  paffe  au  dos  du 
billet  fon  ordre  au  profit  d'un  autre  pour  valeur  reçue  de  lui  comptant  ou  en 
piarchandifes ,  celui  au  profit  de  qui  l'ordre  eft  ainfi  paffe  eft  fait  propriétaire 


Tarde  IL  185 

&  efl  faifi  du  billet  incontinent  ;  &  celui  qui  lui  en  a  palTé  l'ordre  en  étant  dc- 
faid ,  le  paiement  n'en  peut  plus  être  fait  à  celui  qui  a  pafl'é  l'ordre ,  &  il  ne  peut 
plus  être  faifi  par  les  créanciers. 

Il  faut  pour  cela  que  le  bil'et  exprime  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie  ,  y 
ayant  même  raifon  de  requérir  cette  forme  dans  les  billets  à  ordre ,  que  dans 
les  lettres  de  change  &  billets  de  change.  Ceft  l'avis  de  Savary,  Par,  57 ,  q.  1. 

Seconde  Différence» 

218.  Une  féconde  différence  entre  la  ceffion  ou  tranfport  d'un  {împle  billet  ^ 
&  la  celîion  &:  tranfport  que  renferme  l'endolTement  d'un  billet  à  ordre  ,  eft  q'  e 
le  tranfport  d'un  fimple  billet ,  lorfque  le  cédant  ne  s'oblige  pas  par  une  claufe 
fpécia!e  à  le  fournir  &:  faire  valoir  bien  payable ,  n'oblige  le  cédant  à  d'autre 
garantie,  finon  que  le  contenu  au  billet  lui  eft  dû,  &  ne  l'oblige  point  à  la 
garantie  de  la  folvabihté  du  débiteur;  L.  4 ,  ff.  hered.  &  aci.  vend.  Au  contraire  , 
le  tranfport  que  renferme  l'endofTement  d'un  billet  à  ordre  renferme  aulTi  une 
obligation  de  la  part  de  celui  qui  a  pafle  fon  ordre  de  procurer  le  paiement  du 
billet  à  celui  à  qui  il  a  pafTé  fon  ordre  &  qui  lui  a  payé  la  valeur. 

Troijieme  Dfférence» 

2Î9.  Il  n'y  a  aucun  temps  fatal  dans  lequel  le  ceflionnaire  d'un  fimple  billet 
à  qui  on  a  garanti  la  folvabilité  du  débiteur  ,  foit  obligé  de  faire  fes  diligences 
contre  le  débiteur  pour  pouvoir  exercer  fon  action  de  garantie  :  ce  temps  eft 
laifle  arbitrio  boni  viri. 

Au  contraire  ,  il  y  a  un  temps  réglé  dans  lequel  les  porteurs  d'un  billet  à 
ordre  doivent  faire  leur  diligence  contre  le  débiteur  du  billet ,  pour  qu'ils 
puiffent  exercer  leur  recours;  &  ce  temps  eft  comme  pour  les  billets  de  change, 
de  dix  jours  ,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  ,  lorfque  le  billet  eft  pour 
prêt  d'argent  ;  &:  de  trois  mois ,  s'il  eft  pour  marchandifes  ou  autres  elfets  ; 
OrdonnoJice  de  1673  ,  ^'^^'  5  •>  ^^^'  3  ^* 

Ces  trois  mois  font  de  trente  jours  chacun  ,  quoique  les  mois  aient  plus  ou 
moins  de  jours  :  tel  eft  l'ufage  de  compter  les  mois  en  matière  de  commerce  , 
(uivant  qu'il  réfulte  de  Vart.  5. 

Lorfque  le  billet  n'exprime  pas  fi  c'eft  en  argent  ou  en  marchandifes  que  la 
valeur  a  été  fournie,  pour  décider  fi  les  diligences  faites  après  les  dix  jous, 
mais  dans  les  trois  mois ,  ont  été  faites  à  temps  ,  Tes  Juges  doivent  admettre  la 
preuve  du  fait ,  {\  c'eft  en  deniers  ou  en  marchandifes  que  la  valeur  du  billet  a 
été  fournie  ;  &  cette  preuve  peut  fe  faire  par  leS  livres.  C'eft  l'avis  de  Savary 
en  U>n  Parer.  8/}.. 

Eft-cc  rcndfjffeur  ou  le  porteur  du  billet  qui  doit  être  charge  de  faire  ce'te 

preuve  ?  Je  penfe  que  c'eft  l'cndolTeur.  La  raifon  eft  ,  que  c'eft  à  la  partie  qui 

oppofe  une  fin  de  non-recevoir  à  la  fonder,  fuivant  ce  principe  ,  reits excip'undo 

fit  acîor,  C'eft  donc  à  l'endoneur  qui  oppofe  contre  la  demande  en  garantie  du 

porteur,  la  fin  de  non-recevoir  réfultante  de  ce  que  les  diligences  n'ont  pas 
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été  faites  à  temps ,  à  juftifier  qu'elles  n'ont  pas  été  effedivement  faites  à  temps  ; 
&  par  conféquent  c'efl:  à  lui  à  juftifier  que  la  valeur  du  billet  a  été  fournie  en 
deniers ,  parce  que  c'eft  de  ce  fait  que  dépend  la  queftion  ,  fi  elles  ont  été 
faites  à  temps. 

210.  Le  porteur  du  billet  à  ordre  doit  auflî  dénoncer  fes  diligences  aux  en- 
doffeurs  dans  le  délai  réglé  pour  la  lettre  de  change ,  à  peine  de  déchéance  de 
fbn  ai5tion  de  garantie. 

Le  Commentateur  de  l'Ordonnance  de  1673  »  prétend  que  l'art.  32  du  tit.  y 
de  cette  Ordonnance  qui  ordonne  cette  dénonciation,  doit  s'entendre  à  cet  égard 
de  toua  les  billets  à  ordre  ,  quoiqu'il  ne  parle  que  des  billets  de  change  ,  étant 
relatif  au  précédent  qui  comprend  expreifcment  tous  les  billets  à  ordre. 

Au  contraire  le  ceflionnaire  ,  par  tranfport  d'un  fimple  billet ,  n'eft  point 
obligé  à  cette  dénonciation  de  diligences  dans  le  temps  de  l'Ordonnance. 

221.  Les  billets  à  ordre  qui  ne  font  point  billets  de  change  ,  différent  auill 
des  billets  de  change. 

Première  Différence, 


'6^ 


La  première  &  principale  différence  efl,  en  ce  que  celui  qui  a  fubi  un  billet 
de  change  pour  lettres  fournies ,  peut  s'obliger  valablement  à  payer  pour  droit 
de  change  quelque  chofe  au-delà  de  la  fomme  portée  par  les  lettres  qui  lui 
ont  été  fournies ,  pourvu  que  cela  n'excède  pas  ce  que  les  lettres  gagnent  fur 
l'argent,  dans  le  lieu  &  au  temps  où  elles  lui  ont  été  fournies ,  au  lieu  que  le 
débiteur  d'un  lïmple  billet  à  ordre  ne  peut  valablement  s'obliger  à  payer  au- 
tre chofe  que  la  fomme  qu'il  a  reçue ,  &  les  intérêts  n'en  font  dus  que  du  jour  de 
la  demande  qui  lui  en  eft  fiîite  en  Juftice  :  toute  autre  chofe  qu'on  exigeroit  de 
lui ,  feroit  un  intérêt  ufuraire  qui  devroit  s'imputer  fur  le  principal. 

Seconde  Différence, 

121.  Le  paiement  des  fimples  billets  à  ordre  ne  s'exige  que  par  les  voies 
ordinaires ,  comme  celui  des  fmiples  billets,  lorfque  celui  qui  l'a  fubi  n'eil:  ni 
Marchand,  ni  Banquier  ,  ni  Financier  par  état. 

A  l'égard  des  Marchands  &  des  Banquiers  qui  font  à  cet  égard  réputés  Mar- 
chands, ils  font  contraignables  par  corps  pour  le  paiement  des  billets  qu'ils 
fubiflent  pour  valeur  reçue  .comptant,  ou  pour  valeur  en  ?narchandijes ,  foit  que 
ces  billets  foient  à  ordre,  foit  qu'ils  ne  le  foient  pas;  Ordonnance  de  1673  , 
Tit.  r ,  art.   1 . 

Oxxd.  même  jugé  par  Arrêf  de  1684,  rapporté  en  ^^^^^^  V^^  Bornier,  que 
les  billets  des  Marchands  pour  valeur  reçue,  quoique  le  mot  comptant  n'y  fût 
pas  exprimé  ,  étoient  payables  par  corps  ;  lequel  Arrêt  fut  rendu  fur  l'avis  de 
plufieurs  Banquiers  qui  atteflerent  à  la  Cour  que  dans  l'ufage  du  commerce 
on  ne  faifoit  pas  de  différence  entre  les  billets  ^oxix  valeur  reçue  comptant,  &c 
ceux  pour  vaUiir  reçue  fimplement. 

La  raifon  de  cette  contrainte  par  corps  efl ,  que  ces  fortes  de  billets  font 
préfumés  faits  par  les  Marchands  pour  les  affaires  de  leur  commerce. 
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La  Déclaration  du  Roi  de  1692  a  étendu  cette  difpofitîon  de  l'Ordonnance 
de  1673  ,  à  tous  les  Receveurs  de  deniers  Royaux  ,  Traitans,  Sous-traitans  & 
autres  Intérefles  dans  les  affaires  du  Roi,  &  a  ordonné  qu'en  conféquence  tou- 
tes cesperfonnes  fuffent  fujettes  à  la  contrainte  par  corps  pour  leurs  billets  fubis. 
pour  valeur  reçue. 

Le  motif  de  la  loi  efl  afin  qu'ils  puiflTent  trouver  plus  facilement  de  l'argent, 
pour  les  affaires  du  Roi. 

§.    IL 

Des  Billets  en  blanc  ;  6*  des  Billets  payables  au  Porteur^ 

223.  Les  billets  en  blanc  étoient  des  billets  portant  promefTe  de  payer  un^ 
certaine  fomme  à  une  perfonne  dont  le  nom  écoit  laifle  en  blanc  dans  le  billet 
que  le  porteur  du  billet ,  lorfqu'il  ne  vouloit  pas  être  connu  ,  remplilToit  de 
quel  nom  il  vouloit. 

Comme  on  fe  fervoit  de  ces  billets  pour  couvrir  des  ufures  &  des  fraudes  , 
ils  furent  défendus  par  des  Arrêts  de  Réglemens  de  la  Cour  du  7  Juin  161 1 , 
&  du  26  Mars  1624. 

224.  A  ces  billets  ont  fuccédé  les  billets  payables  au  porteur.  On  appelle 
billets  payables  au  porteur  f  des  billets  portant  promeflTe  de  payer  une  certaine 
fomme  au  porteur  du  billet ,  fans  aucune  défignation  de  la  perfonne  du  créan- 
cier qui  en  a  fourni  la  valeur. 

Comme  ces  billets  étoient  fouvent  employés  pour  fervir  aux  mêmes  fraudes, 
auxquelles  on  faifoit  fervir  auparavant  les  billets  en  blanc,  &  qu'ils  étoient  fur- 
tout  employés  dans  les  banqueroutes  frauduleufes ,  dans  lefquelles  on  faifoit 
paroître  des  créanciers  fuppofés  qui  produifoient  pour  titre  de  créance  de  ces 
fortes  de  billets,  l'ufage  en  fut  défendu  par  l'Edit  de  Mai  171 6.  Mais  par  la 
Déclaration  du  Roi  du  21  Janvier  172 1  ,  l'ufage  en  a  été  rétabli ,  &il  a  été 
ordonné  que  tous  Négocians  ,  Marchands  &  gens  chargés  du  recouvrement  & 
maniement  des  deniers  du  Roi,  qui  auront  foufcrit  des  billets  payables  au  por- 
teur pour  valeur  reçue  comptant,  ou  en  marchandifes  ,  foient  contraignables 
par  corps  au  paiement,  &  que  la  connoitlance  en  appartienne  aux  Confuls. 

Article     II  L 

Des  Refcriptions, 

21 Ç.  Une  refcriptlon  efl  une  lettre  par  laquelle  je  mande  à  quelqu'un  de 
payer  ou  de  compter  pour  mol  à  un  tiers  une  certaine  fomme. 

Suivant  cette  définition,  les  lettres  de  change  font  une  efpece  de  refcription; 
mais  comme  elles  ont  le  nom  de  lettres  de  change  qui  leur  ell  propre  ,  on  n'en- 
tend pas  ordinairement  par  le  terme  de  refcription  les  lettres  de  change  qui  fe 
font  en  conféquence  d'un  contrat  de  clrange  d'argent  entre  la  perfonne  qui  four- 
nit la  lettre  &  celle  à  qui  elle  efi  fournie  ,  mais  les  autres  cfpeces  de  refcrip- 
tions qui  n'ont  d'autre  objet  que  d'acquitter  une  dette  ou  de  (aire  un  prct  d'ar- 
gent, Ôc  lefquelles  quoiqu'elles  aient  la  même  figure,  &:  qu'elles  foient  conçues 
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dans  les  mCmes  termes  que  la  lettre  de  change ,  en  font  entièrement  dific-j 
rentes» 

§.     I. 

Des  refcrîptions  pour  acquitter  une  dette, 

116.  La  principale  efpece  de  refcriprion  eft  celle  par  laquelle  un  de'bifeur 
mande  à  quelqu'un  de  payer  une  certaine  Tomme  pour  lui  à  fon  créancier  , 
entre  les  mains  duquel  il  remet  à  cet  effat  la  refcription. 

C'efl:  ce  qu'on  appelle  aJJîgnatio.  Cette  efpece  d'afiaire  Te  pafle  entre  trois 
perfonnes.  1°.  Le  dcbi'eur,  aJ/îgnans  qui  indique  à  fon  créancier  une  perfonne 
de  qui  il  recevra  une  certaine  ibmme  qu'il  lui  doit.  2°.  La  perfonne  qu'on 
indique  au  cre'ancier  pour  recevoir  d'elle  la  fomme  adfi^natus.  3°.  Le  créancier 
à  qui  on  fait  aiîignation  adfignatar'ms. 

La  perfonne  indiquée  adfignatus ,  eft  ordinairement  quelqu'un  des  débiteurs: 
de  l'indiquant  ,  mais  ce  peut  être  aufli  quelqu'un  de  fcs  amis,  qui,  fans  être 
fon  débiteur,  veut  bien  avancer  cette  fomme  pour  lui, 

217.  Cette  affaire  renferme  deux  contrats  de  mandat  ;  l'un  par  lequel  l'indi- 
quant mande  à  la  perfonne  indiquée  de  payer  pour  lui  à  fon  créancier  la  fomme 
portée  par  la  prefcription;  l'autre  par  lequel  le  même  indiquant  mande  à  fon 
créancier  de  recevoir  de  la  perlonne  indiquée  la  fomme  portée  par  la  refcrip- 
tion pour  la  retenir  en  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû, 

La  pe'-fonne  indiquée  conrra<5te,  confomme  &  exécute  en  même-temps  le 
premier  mandat  en  acquittant  la  refcription ,  &  ne  s'oblige  à  autre  chofe  aclione 
mandati  direclà.  envers  l'indiquant ,  qu'à  lui  remettre  la  refcription  quittancée 
par  fon  créancier  pour  lui  fervir  de  quittance  envers  lui;  &  l'indiquant  efl:  de 
fon  cote  oblige  mandati  aclione  contraria  à  donner  à  l'indiqué  qui  lui  remet  fa 
refcription  acquittée,  quittance  d'autant  s'il  efl  fon  débiteur,  ou  à  lui  rendre  la 
fomme  s'il  ne  l'étoit  pas. 

228.  Par  ce  iecond  mandat  qui  fe  contrarie  entre  l'indiquant  &  fon  créan- 
cier à  qui  l'indication  efk  faite,  ce  créancier  qui  eft  le  mandataire,  n'efl  obligé 
à  autre  chofe  aclione  mandati  direclà  qu'à  recevoir  le  montant  de  la  refcription , 
&à  en  donner  quittance  au  bas  à  l'indiquant;  &  comme  le  mandat  s'exécute 
fans  que  le  mandatan-e  faffe  pour  cela  aucuns  frais,  il  ne  produit  aucune  action 
contraire  de  mandat. 

22^.  Ce  créancier  de  l'indiquant,  porteur  de  la  refcription,  n'eft  obligé  à 
aucunes  diligences  cor  tre  la  perfonne  indiquée  :  il  ne  peur  même  faire  con- 
tr'elle  aucunes  pourluites  pour  le  paiement;  la  refcription  ne  lui  donne  pouvoir 
que  de  recevoir  ,  &  rwn  pas  d'exiger. 

C'eft  pourquoi  le  créancier ,  en  expofant  que  la  perfonne  indiquée  a  fait 
refus  de  le  payer,  &  en  oifrant  de  remettre  à  fon  débiteur  la  refcription  qu'il 
lui  avoit  donnée ,  peut  exiger  de  lui  le  paiement  de  ce  qu'il  lui  doit,  comme 
s'il  ne  lui  avoit  point  donné  la  refcription. 

Il  n'y  a  même  aucun  temps  dans  lequel  il  foit  prccifément  tenu  de  fe  prcfen^- 
ter  à  la  perfonne  indiquée,  pour  recevoir  le  montant  de  la  refcription.  N^'an- 
moins  s'il  avoit  IviilTé  pafier  un  temps  confidcrable  ,  lequel  doit  s\-flimer  arhi- 
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trlojudic'is,  &  que  pendant  ce  temps,  la  perfonne  Indiquée  fût  devenue  infolva- 
b!e ,  il  paroît  qu'il  doit  être  tenu  de  cette  infolvabilité  ;  car  s'étant  chargé  de 
recevoir  cette  fomme  en  prenant  la  refcription ,  il  eft  tenu  des  dommages  & 
intérêts  que  fouffre  le  mandant  de  ce  qu'il  n'a  pas  exécuté  le  mandat,  &:  n'eft 
pas  allé  recevoir  la  fomme  de  la  perfonne  indiquée,  pendant  qu'elle  pouvoic 
payer  comme  s'il  en  étoit  chargé. 

Mais  tant  que  la  chofe  efi:  entière,  &  que  la  perfonne  indiquée  eft  folvable, 
le  créancier  ,  porteur  de  la  refcription ,  peut  fe  décharger  de  l'obligation  d'aller 
recevoir  la  refcription  ,  en  offrant  de  la  rendre  à  fon  débiteur  qui  la  lui  a  don- 
née ;  car  c'eft  un  principe  en  f.îit  de  mandat,  que  le  mandataire  peut  fe  dé- 
charger de  l'obligation  de  l'exécuter ,  en  renonçant  au  mandat,  lorfqu'il  fait 
Cette  renonciation  à  temps,  &  que  le  mandant  peut  faire  par  lui-même  ou 
par  un  autre  ,  l'affaire  dont  il  s'étoit  chargé  ,  renuntiari  {mandata')  ita  potejl  ut 
iîitegrum  jus  mnndatorl  rcfervetur ,  vel  per  fe  vel  per  alium  eamdem  rem  commode 
(xpUcandi ;  L.  22,  §.  I  ,  ff.  mand, 

230.  Lorfque  le  débiteur  indiqué  foufcrit  la  refcription  &  s'engage  de  l'ac- 
quitter, il  n'eft  pas  pour  cela  libéré  envers  f  indiquant  ,  ni  l'indiquant  libéré 
envers  fon  créancier  à  qui  il  a  donné  fa  refcription  ,  &:  en  cela  la  fimple  indi- 
cation aAfignatio  diffère  de  la  vraie  délégation;  car  dans  la  délégation,  lorf- 
qu'un  débiteur  anima  novaiidl  a  délégué  à  fon  créancier  fon  débiteur  pour  le 
payer  en  fa  place ,  &  que  le  débiteur  délégué ,  en  conféquence  de  la  déléga- 
tion ,  s'eft  obligé  envers  ce  créancier,  lequel  anima  novandi  l'a  accepté  pour 
fon  débiteur,  la  créance  que  le  dslégant  avoit  contre  fon  débiteur  ,  par  lui  dé- 
légué, eft  éteinte  ,  &  celle  que  le  créancier  avoit  contre  le  délégant ,  l'eft  pa- 
reillement, &  il  ne  refte  plus  que  la  nouvelle  créance  qu'il  acquiert  contre  le 
débiteur  délégué  qui  s'eft  engagé  de  le  payer. 

231.  Le  débiteur  indiqué  qui  accepte  la  refcription  ,  l'accepte  comme  dé- 
biteur de  findlquant ,  &  ne  s'oblige  de  la  payer  au  porteur  de  la  refcription 
qu'autant  &  de  la  manière  qu'il  pourroit  y  être  obligé  envers  l'indiquant  fon 
créancier. 

C'eft  pourquoi,  Ç\  d'autres  créanciers  de  l'indiquant  arrctolent  entre  les  mains 
du  débiteur  indiqué  ,  ce  qu'il  doit  à  l'indiquant ,  le  débiteur  indiqué  ,  nonobf- 
tant  l'acceptation  qu'il  auroit  faite  de  la  refcription,  ne  pourroit  être  obligé  à 
payer  le  porteur  de  la  refcription ,  qu'il  ne  fe  fut  fait  régler  avec  les  autres  créan- 
ciers arrétans. 

Sur  la  conteftation  qu'il  pourra  y  avoir  à  cet  égard  entre  ces  créanciers 
arrcrans,  &  le  porteur  de  la  refcription  acceptée,  fi  ces  créanciers  de  l'indi- 
c,  :nt  ont  un  privilège  fur  la  dette  arrêtée  ;  comme  fi  le  débiteur  arrêté  eft 
d'Juireur  pour  loyers  de  maifon,  &  que  les  arrctans  foient  créanciers  d'arréra- 
ges de  rente  foncière  dont  cette  maifon  eft  chargée,  ou  pour  réparations  qu'ils 
y  ont  faites,  ils  feront  préférés  au  porteur  de  la  refcription  dont  la  créance  n'a 
point  de  privilège.  S'ils  ne  font  point  créanciers  privilégiés  ni  les  uns  ni  les 
autres ,  comme  l'acceptation  de  la  refcription  équipolle  à  arrêt  de  la  part  du 
porteur  de  la  refcription,  fi  l'autorité  de  la  date  de  cette  acceptation  à  celle 
des  arrctj  des  autres  créanciers  eft  conftatée  par  le  contrôle ,  ou  par  le  dcçèa 
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du  débiteur  indiqué  qui  l'a  foufcrite,  le  porteur  de  la  refcriptîon  fera  préféré 
comme  premier  arrêtant ,  fi-non  l'acceptation  n'ayant  de  date  vis-à-vis  les  au- 
tres créanciers  qui  font  des  tiers  ,  que  du  jour  qu'elle  leur  eft  repréfentée,  ces 
autres  créanciers  feront  préférés  au  porteur  de  refcription.  Néanmoins,  en  l'un 
&  l'autre  cas ,  fi  le  débiteur  commun  ctoit  en  déconfiture ,  ils  viendroient  tous 
par  contribution  au  fol  la  livre,  après  les  privilégiés,  s'il  y  en  avoit. 

En  cela  l'indication  diffère  de  la  délégation;  car  la  créance  qu'avoit  le  délé- 
gant  contre  le  débiteur  qu'il  a  délégué  à  fon  créancier,  étant  éteinte  par  la 
délégation  comme  nous  l'avons  vu ,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  peut  plus  être  arrêtée 
par  les  créanciers  du  délégant  fur  le  débiteur  délégué  ;  car  ce  qui  n'exifte  plus 
ne  peut  pas  être  arrêté. 

L'indication  diffère  aufiî  en  cela  du  tranfport  ;  car  la  créance  ,  tranfportce, 
ceffant  d'appartenir  au  cédant  par  la  fignification  ou  l'acceptation  du  tranfport, 
elle  ne  peut  plus  dorénavant  être  arrêtée  par  ces  créanciers,  qui  n'ont  pas 
droit  d'arrêter  ce  qui  n'appartient  plus  à  leur  débiteur. 

Elle  diffère  aufli  en  cela  de  la  lettre  de  change  ;  car  après  que  le  débiteur 
du  tireur  fur  qui  elle  eft:  tirée  l'a  acceptée ,  les  créanciers  du  tireur  ne  peuvent 
arrêter  la  fomme  que  l'accepteur  s'eft  obligé  de  payer  pour  le  tireur  ,  comme 
nous  l'avons  vu. 

232.  L'acceptation  que  fait  de  la  refcription  le  débiteur  indiqué,  donne 
bien  au  porteur  de  la  refcription  une  adion  pour  fe  faire  payer  de  la  refcrip- 
tion ;  mais  elle  ne  l'oblige  pas  d'ufer  de  cette  adion ,  &  à  faire  des  pourfuites 
contre  le  débiteur  indiqué  ;  car  il  ne  s'eft:  chargé  que  de  recevoir ,  &  non  pas 
d'exiger  :  c'eft  pourquoi  il  peut ,  en  rendant  la  refcription  tempore  congruo ,  fe 
faire  payer  par  fon  propre  débiteur. 

235.  Il  nous  refte  à  obferver  que  l'indication  de  payer  qui  fe  fait  par  une 
refcription  que  le  débiteur  indiquant  donne  à  fon  créancier  fur  la  perfonne  in- 
diquée ,  ne  confiftant,  comme  nous  l'avons  vu ,  que  dans  des  mandats ,  &  étant 
de  la  nature  des  mandats  d'être  révocables  re  imegrâ ,  il  fuit  de-là  que  ces  ref- 
criptions  peuvent  être  révoquées  par  l'indiquant,  tant  qu'elles  n'ont  point  été 
acquittées ,  &  qu'après  cette  révocation  notifiée  à  la  perfonne  indiquée  ,  elle  ne 
doit  pas  payer  au  porteur  de  la  refcription. 

§.    II. 

Des  refcriptlons  pour  caufe  de  prêt  ou  de  donation  j  &  des  Lettres 

de  crédit, 

234..  Les  refcriptions  peuvent  être  d'ufage  pour  les  prêts  ^^  les  donations. 
Je  veux  prêter  à  quelqu'un  une  fomme  d'argent,  ou  je  veux  la  lui  donner  ; 
n'ayant  pas  chez  moi  cette  fomme ,  je  lui  donne  une  refcription  ,  adreffée  à 
quelqu'un  de  mes  débiteurs  ou  à  quelqu'un  de  mes  amis  qui  voudra  bien  l'a- 
vancer pour  moi,  par  laquelle  je  lui  marque  de  vouloir  bien  compter  cette 
fomme  à  la  perfonne  dénommée  en  la  refcription. 

La  refcription  que  je  donuc  à  celui  à  qui  je  veux  prêter  une  fomme  d'arr 
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gent,  contient,  comme  celle  dont  nous  avons  parlé  au  paragraphe  précédent, 
un  mandat  par  lequel  le  refcrivant  charge  celui  à  qui  la  refcription  ell:  adrefTée  , 
de  compter  pour  lui  la  fomme  à  la  perfonne  dénommée  en  la  refcription  , 
lequel  mandat  fe  contracte  lorfque  la  perfonne  à  qui  la  refcription  eft  adrellée 
l'acquitte ,  ou  du  moins  fe  charge  de  l'acquitter. 

Mais  il  (n'y  a  pas  ordinairement  un  fécond  mandat  comme  dans  refpece  du 
paragraphe  précédent ,  qui  intervienne  entre  celui  à  qui  je  donne  la  refcrip- 
tion &  moi ,  par  laquelle  il  fe  charge  envers  m.oi  d'aller  recevoir  cette  fomme. 
Dans  l'efpece  précédente  ,  c'eft  pour  me  faire  plaifir  ,  &  pour  ne  me  pas  faire 
tirer  à  la  bourfe,  que  mon  créancier  reçoit  de  moi  une  refcription  delà  fomme 
que  je  lui  dois  fur  mon  débiteur  :  on  ne  peut  pas  ne  pas  reconnoître  en  cela  un 
mandat  par  lequel  il  fe  charge  envers  moi  d'aller  recevoir  cette  fomme  ;  mais 
dans  cette  efpece-ci  q\x  je  donne  à  un  de  mes  amis  qui  me  prie  de  lui  prêter 
une  fomme  d'argent ,  une  refcription  pour  l'aller  recevoir  d'un  de  mes  débi- 
teurs ;  cet  ami  ne  fe  charge  pas  précifément  de  l'aller  recevoir  de  mon  débi- 
teur. Il  ne  fe  propofe  de  la  recevoir  qu'autant  que  le  befoin  qu'il  a  d'argent 
l'exigera  ,  &  non  dans  le  cas  auquel  fon  befoin  cefleroit.  Ce  n'eft  point,  comme 
dans  l'efpece  précédente,  pour  mon  intérêt  que  je  lui  remets  la  refcription  ;  ce 
n'eft  au  contraire  que  pour  le  fien ,  pour  qu'il  puifle  recevoir  cette  fomme 
dont  il  a  befoin  :  il  n'intervient  donc  point  entre  nous  aucun  contrat  de  man- 
dat ;  car  le  mandat  fe  contracte  mandantis  gratiâ  :  ce  n'eft  point  un  mandat , 
Ji  tua  tantum.  gratiâ  tibi  mandem  ;  L.  2,  ff.  mand. 

S'il  paroiflfoit  néanmoins  par  les  circonftances ,  que  celui  à  qui  j'ai  donné 
une  refcription  de  la  fomme  qu'il  m'a  prié  de  lui  prêter,  fe  fiit  précifément 
chargé  de  l'aller  recevoir  de  mon  débiteur,  &  que  j'eufle  eu  des  raifons  pour 
l'en  charger  ;  piita ,  par  ce  qu'on  ne  trouvoit  pas  facilement  des  occafions  de 
tirer  de  l'argent  du  lieu  où  demeure  mon  débiteur  &  où  la  dette  eft  payable, 
il  feroit  en  ce  cas  intervenu  entre  nous  un  contrat  de  mandat ,  &  celui  à  qui 
j'ai  donné  la  refcription  ,  contraéteroit  les  mêmes  obligations  que  dans  l'efpece 
précédente. 

235'.  A  l'égard  du  cas  auquel  je  donnerois  à  quelqu'un  une  refcription  pour 
recevoir  de  mon  débiteur,  à  qui  elle  eft  adreflee  ,  une  fomme  dont  je  veux 
lui  faire  donation ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  qu'un  feul  mandat 
dont  je  charge  celui  à  qui  ma  refcription  eft  adreflee,  &  qu'on  ne  peut  fuppo- 
fer  un  fécond  mandat  entre  celui  à  qui  j'ai  donné  la  refcription  &  moi,  par 
lequel  je  le  chàrgeois  de  recevoir  cette  fomme  ;  car  dès  qu'on  fuppofe  que  je 
lui  donne  la  refcription  pour  qu'il  garde  la  fomme  à  titre  de  donation  ,  il  a 
feul  intérêt  de  la  recevoir,  je  n'ai  plus  aucun  intérêt  qu'il  la  reçoive:  or, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  il  n'y  a  point  de  mandat  d'une  chofe  qui  ne  con- 
cerneroit  que  le  feul  intérêt  de  mandataire, yTr/zi  mn/Z/m  gratiâ  tibi  mandem ^ 
Jupervacuum  ejl  mandatum  y  &  ob  id  nulla.  ex  eo  ohligatio  nafcitur  j  L.  2  ,  ff, 
mxLndat. 

Obfervez  que  la  donation  que  j'entends  lui  faire  en  lui  donnant  cette  ref* 
cription,  n'eft  parfaire  que  par  le  paiement  qui  lui  en  eft  fait:  jufqucs-là  je 
puis  changer  de  volonté  'ùl  donner  des  ordres  contraires  à  celui  à  qui  la  refcrip- 
tion eft  adreflee. 
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$.    III. 

\ 

t  / 

JDes  Lettres  de  crédita 

"135.  Il  y  a  nneefpece  de  refcrlption  qu'on  appelle  lettre  de  crédit,  paria- 
quelle  un  Marchand  ou  Banquier  mande  à  fon  correfpondant  dans  un  autre 
]ieu  de  compter  à  la  perfonne  dénommée  dans  la  lettre ,  l'argent  dont  il  témoi- 
gne avoir  befoin. 

On  donne  ces  fortes  de  lettres  de  crédit  à  des  perfonnes  qui  voyagent,  pour 
qu'elles  n'aient  pas  la  peine  de  porter  trop  d'argent  avec  elles.  Ces  lettres  font 
quelquefois  illimitées  ,  quelquefois  limitées  à  une  certaine  fomme. 

Elles  ne  contiennent  qu'un  feul  mandat,  par  lequel  celui  qui  a  écrit  la  lettre» 
charge  celui  à  qui  elle  eft  adreflce ,  décompter  la  fomme  à  la  perfonne  dé- 
nommée. 

Le  porteur  de  la  lettre  n'efl  point  cenfé  fe  charger  de  recevoir  :  il  n'ufe  de 
la  lettre  que  félon  fon  befoin  &  autant  que  bon  lui  femble ,  &  il  ne  contrade 
d'obligation  qu'en  recevant  l'argent ,  qui  eft  l'obligation  du  contrat  de  prêt,  qui 
fe  fait  par  la  numération  qui  lui  eft  faite  de  l'argent, 
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TRAITE 

£)t/    CONTRAT 

DE    LOUAGE; 

•j^^^^^=55  L  y  a  deux  efpeces  de  Contrats  de  Louage  ;  le  louage  des 
W*^^-*^^^ m  ^''^'^^^^  i  ^  ^s  louage  des  ouvrages.  Nous  traiterons  du  louage 
t,\^(  t  T  «  V'^i]  des  chofes  dans  les  fix  premières  Parties  de  ce  Traité.  Nous 
k\x^^^J:4'''À  verrons  dans  la  prenîiere  ce  que  c'eft  que  le  Contrat  de  Louage, 
[\yC^^-^^\^  quelle  eft  fa  nature,  &  quelles  font  les  chofes  qui  en  forment 
la  fubftance.  Nous  traiterons  dans  la  féconde ,  des  obligations 


du  locateur  ou  bailleur  qui  naiflent  de  ce  contrat.  Dans  la  troifîeme,  de  celles 
du  conducteur  ou  preneur.  Dans  la  quatrième ,  nous  traiterons  de  ce  qui 
concerne  l'exécution  du  Contrat  de  Louage ,  &  des  droits  qu'il  donne ,  foie 
au  locateur,  foit  au  conducteur.  Dans  la  cinquième,  nous  traiterons  de  la 
réfolution  du  Contrat  de  Louage.  Enfin  dans  la  fixieme  ,  nous  traiterons  des 
tacites  recondu6tions  èc  autres  efpeces  particulières  de  contrats  de  louage  ,. 
des  promefifes  de  louer ,  de  des  arrhes.  Nous  traiterons  dans  la  feptieme ,  du 
louage  des  ouvrages. 

PREMIERE  PARTIEo 

Ce  que  cej}  quele  contrat  de  Louage  ,•  quelle  ejl  fa  nature  ,  &  quelles 
Jont  les  chofes  qui  en  forment  la  fub fiance. 


<■■ 


»i&J>.^iÇiy^2A^à.. 
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CHAPÏTPv-E  PREMIER. 

Ce  que  c'efl  que  le  contrat  de  louage  de  chojes  ,  &  quelle  cfl  Ja  nature, 

I.  ^   E  Contrat  de  Louage  cfl  celui  qu'on  appelle  Bail  à  loyer  :  on  l'appelle 
>a»-4aufll  Bail  <i /crmc ,  lorfque  ce  font  des  fonds  de  terre,  ou  des  droits 
qui  en  font  l'objet. 

Tome  II.  Bb 


1^4  Traite  du  Contrat  de  Louage  , 

On  peut  le  définir ,  un  contrat  par  lequel  l'un  des  deux  contra6tans  s'obhVe 
de  faire  jouir  ou  ufer  l'autre  d'une  chofe  pendant  le  temps  convenu ,  &  moyen- 
nant un  certain  prix  que  l'autre,  de  fon  côté,  s'oblige  de  lui  payer. 

Celui  qui  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre ,  s'appelle  locateur  ou  bailleur  ;  l'autre 
s'appelle  conducieur ,  preneur  ,  locataire  ;  quelquefois  colon  ,  fermier ,  lorfque  ce 
font  des  héritages  de  campagne  qui  font  loués. 

2.  Ce  contrat  convient  en  beaucoup  de  chofes  avec  le  contrat  de  vente. 
1°.  Il  eft  comme  le  contrat  de  vente,  un  contrat  du  droit  des  gens  ;  c'eft-à- 

dire,  qui  fe  gouverne  par  les  feules  règles  du  droit  naturel ,  &  qui  n'eft  afllijetti 
à  aucune  forme  par  le  droit  civil. 

2**.  C'eft  un  contrat  confenfuel;  car  il  fe  forme  par  le  feul  confentement 
des  contraâ:ans ,  comme  le  contrat  de  vente. 

3°.  Il  eft  comme  le  contrat  de  vente  ,  fynallagmatiçue  ;  car  il  contient  des 
cngagemens  réciproques  que  chacun  des  contradtans  contrade  envers  l'autre  : 
il  eft  comme  lui  commmatif  i  car  dans  ce  contrat  chacun  des  contradans  fe 
propofe  de  recevoir  autant  qu'il  donne. 

4°.  De  même  que  trois  chofes  compofent  le  contrat  de  vente  ,  la  chofe  qui 
eft  vendue,  le  prix  &  le  confentement  des  contraétans ,  de  mcme  trois  chofes 
compofent  le  contrat  de  louage ,  la  chofe  qui  eft  louée ,  le  prix  qu'on  appelle 
Loyer  ou  ferme ,  &  le  confentement  des  contraèlans. 

3.  La  diftérence  qu'il  y  a  entre  l'un  &  l'autre  contrat,  c'eft  que  dans  le 
contrat  de  vente  ,  le  vendeur  s'oblige  à  faire  avoir  la  chofe  à  l'acheteur  à 
titre  de  propriétaire,  &  à  lui  tranfmettre  tout  le  droit  qu'il  y  a.  Dans  le  contrat 
de  louage ,  le  locateur  ne  s'oblige  point  à  faire  avoir  la  chofe  au  conduéleur , 
mais  feulement  à  l'en  faire  jouir  ,  à  l'en  faire  ufer. 

4.  Cette  différence  entre  le  contrat  de  louage  &  celui  de  vente  eft  eflen- 
tielle.  Cependant  il  refte  toujours  un  très-grand  rapport  entre  l'un  &  l'autre 
contrat;  &  on  peut  même  dire  que  le  contrat  de  louage  s'anal)'fe  en  une  efpece 
de  contrat  de  vente;  car  le  contrat  de  louage  renferme  en  quelque  façon, 
non  la  vente  de  la  chofe  même  qui  eft  louée  ,  mais  la  vente  de  la  jouiflance  & 
de  l'ufage  de  cette  chofe  pour  le  temps  que  doit  durer  le  bail  ;  &  la  fomme 
convenue  pour  le  loyer  en  eft  le  prix.  Par  exemple  ,  le  bail  à  ferme  d'une 
terre  s'analyfe  en  une  vente  que  le  bailleur  fait  au  fermier  des  fruits  qui  y 
ieront  à  recueillir  pendant  le  temps  du  bail  ;  &  la  ferme  de  chaque  année  du 
bail,  eft  le  prix  des  fruits  que  le  fermier  recueillera  durant  ladite  année. 

C'eft  pourquoi  les  Romains  fe  fervoient  quelquefois  des  termes  de  vente 
&  achat  pour  fignifier  le  contrat  de  louage  ;  L.  19  &  10 ,  fiP.  fl/e  azl,  empt.  & 
ibi  Ciijac,  Les  fermiers  des  impôts  étoient  appelles  redemptores. 

Le  rapport  entre  ces  deux  contrats  eft  fi  grand ,  qu'il  paroît  quelquefois  de 
l'incertitude  fi  un  contrat  eft  contrat  de  vente  ou  contrat  de  louage.  Par  exem- 
ple, s'il  étoit  dit  par  un  ade  ,  que  je  vous  ai  cédé  &  tranfporté  la  jouiflance 
d'un  tel  héritage  pour  un  tel  temps  &  pour  tel  prix ,  orv  demande  fi  le  contrat 
eft  un  contrat  de  vente  ou  de  louage  ?  La  queftion  n'eft  pas  une  pure  queftion 
de  nom  ;  car  ces  contrats  ont  des  effets  trcs-différens.  Dans  le  contrat  de 
vente,  la  chofe  eft  aux  rifques  de  l'acheteur.  Dans  celui  de  louage  ,  elle  de- 
meure aux  rifques  du  locateur.  Pour  décider  cette  queftioa ,  Caroccius  rap- 
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porte  cette  règle  ;  fçavoir,  que  fi  la  cefllon  efl:  faite  pour  le  prix  de  plufieurs 
femmes  d'argent  uniformes  &  payables  par  chacun  an ,  le  contrat  ell:  contrat 
de  louage  ;  &  que  fi  elle  eft  faite  pour  un  prix  unique ,  le  contrat  doit  être 
réputé  contrat  de  vente. 

On  doit  plutôt  dire  que  lorfque  la  Jouiflance  efl:  accordée  pour  un  temps 
qui  n'excède  pas  neuf  ans ,  le  contrat  efl:  préfumé  être  un  contrat  de  louage  , 
quand  même  le  prix  pour  tout  le  temps  de  la  jouilTance  connfl:eroiî  dans  une 
fomme  unique ,  les  parties  pouvant  par  un  contrat  de  louage  ramafler  en 
une  feule  fomme  &  en  un  feul  prix ,  le  prix  de  chacune  des  années  du  bail. 
Au  contraire  ,  fi  le  temps  de  la  jouilTance  excède  celui  de  neuf  années ,  !e 
contrat  doit  être  préfumé  un  contrat  de  vente ,  fi  le  prix  confifte  dans  une 
fomme  unique  ;  ou  de  bail  à  rente  ,  s'il  confifte  en  plufieurs  fommes  payables 
par  chacun  an. 

5.  Le  contrat  de  louage  ou  de  bail  à  loyer  ,  ou  à  ferme ,  efl:  aulTl  très- 
différent  du  contrat  de  bail  à  rente  ,  qui  fera  la  matière  du  Traité  qui  doit 
fuivre  celui-ci.  Nous  y  ferons  voir  les  différences  de  ces  deux  contrats:  voici 
la  principale.  Dans  le  bail  à  rente  ,  le  bailleur,  ainfi  que  le  vendeur  dans  le 
contrat  de  vente  ,  s'oblige  envers  le  preneur  à  lui  faire  avoir  l'héritage  à  titre 
de  propriétaire;  S:  par  la  tradition  qu'il  lui  en  fait  en  exécution  du  bail ,  il  lui 
en  tranfporte  effectivement  la  propriété  lorfqu'il  eft  lui-même  propriétaire, 
fous  la  dédudion  néanmoins  du  droit  de  rente  foncière  qu'il  s'y  retient.  Au 
contraire  dans  les  baux  à  loyer  ou  à  ferme  ,  le  bailleur  s'oblige  feulement  per- 
fonnellement  envers  le  preneur  à  lui  permettre  la  jouiflance  ou  l'ufage  de  la 
chofe ,  &  il  ne  lui  tranfporte  aucun  droit  dans  la  chofe  par  la  tradition  qu'il 
lui  en  fait. 

CHAPÏTREÏÏ. 

De  ce  qui  forme  la  fuhjlance  du  contrat  de  Louage, 

TROIS  chofes ,  comme  nous  l'avons  dit,  forment  la  fubftance  du  contrat  de 
louage  ;  la  chofe  louée,  le  prix  convenu  pour  le  loyer,  &  le  confente- 
ment  des  contradans.  Nous  traiterons  féparément  de  ces  trois  chofes. 

Section     première. 

De  la  chofe  louée, 

6.  On  ne  peut  pas  concevoir  un  contrat  de  louage  ,  fans  une  chofe  dont  la 
jouiffance  ou  l'ufage  foit  accordé  par  le  locateur  au  locataire  pour  un  temps 
convenu  entr'eux.  Il  eft  donc  de  l'efïence  du  contrat  de  louage,  i°.  qu'il  y 
ait  une  chofe  :  'ï'.  qu'elle  foit  fufceptible  du  contrat  de  louage  :  3*.  qu'il  y 
ait  une  jouiffance  ou  un  ufage  de  cette  chofe  ,  qui  foit  l'objet  &i  la  matière  du 
contrat  :  ^".  qu'il  y  ait  un  temps  pendant  lequel  doive  durer  cette  jouiffance. 

Bbij 
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Article     premier. 
//  jaut  qu'il  y  ait  une  chofe, 

7.  Il  fuit  de-là  que  fi  la  chofe  qui  faifoit  l'objet  du  contrat ,  n'exiftoit  plus 
dès  le  temps  du  contrat,  le  contrat  eft  nul. 

Par  exemple ,  j'ai  fait  marche'  pour  le  louage  d'un  tel  cheval  déterminé  que 
je  connoiiïbis  :  le  loueur  de  chevaux  s'eft  obligé  de  me  le  fournir  auffi-tôt 
que  ce  cheval  feroit  de  retour  :  lors  du  marché  ce  cheval  étoit  mort;  le  contrat 
efl:  nul  faute  d'une  chofe  qui  en  ait  été  l'objet ,  &  il  n'en  réfulte  aucune 
obligation. 

Néanmoins  fi  le  loueur  de  chevaux  fçavoit  la  mort  du  cheval  ,  &  qu'il  ne 
inen  ait  pas  averti  ,  il  fera  tenu  envers  moi  de  mes  dommages  &  intérêts  ,  in 
id  (jiiod  mea  interejl  nonfuijje  deceptum.  Son  obligation  en  ce  cas  ns  naît  pas  du 
.contrat  de  louage,  n'y  en  ayant  point  eu  ;  mais  du  dol  qu'il  a  commis  envers 
moi ,  en  ne  m'avertiflant  pas ,  &  m'empéchant  ainfi  de  prendre  d'autres  me- 
fures.  Il  ne  fera  pas  reçu  à  m'offrir  un  autre  cheval  à  la  place  ;  car  je  puis 
n'avoir  pas  en  ce  cheval,  que  je  ne  connois  pas,  la  même  confiance  que  j'avois 
dans  celui  que  je  voulois  louer  ,  dont  je  connoiffois  la  bonté. 

8.  Il  eft  à  la  vérité  de  l'effence  du  contrat  de  louage  qu'il  y  ait  une  chofe 
qui  foit  l'objet  du  contrat;  mais  il  n'eft  pas  néceffaire  que  ce  foit  une  chofe 
déterminée.  Une  chofe  quoiqu'indéterminée  en  peut  être  auili  l'objet. 

Par  exemple  ,  je  puis  faire  marché  avec  un  loueur  de  chevaux ,  non-feule- 
ment pour  le  louage  d'un  tel  cheval ,  qui  eft  une  chofe  déterminée  ;  mais  pour 
le  louage  d'un  cheval  indéterminément,  fans  fpécifier  quel  eft  celui  qu'il  doit 
fournir.  Ce  contrat  de  louage  eft  valable;  &:  pour  remplir  fon  obligation  ,  il 
fuffit  qu'il  me  fourniOe  un  cheval ,  quel  qu'il  foit ,  pourvu  qu'il  foit  d'une 
bonté  commune  &  ordinaire ,  &  capable  de  me  rendre  le  fervice  pour  lequel 
il  m'a  été  loué. 

Article      IL 

Quelles  cliofes   peuvent  être  louées. 

9.  On  peut  louer  toutes  fortes  de  chofes ,  des  meubles  auflî-bien  que  des 
maifons  &  des  fonds  de  terre. 

On  peut  louer  non- feulement  des  chofes  corporelles  :  on  peut  aufli  louer 
des  droits  incorporels ,  comme  un  droit  de  champart ,  une  dîme  ,  des  rentes. 

On  peut  aulTi  louer  &  donner  à  ferme  des  droits  feigneuriaux  ,  &  ce  bail  à 
ferme  compi-end  les  arrérages  de  cens ,  les  amendes  &  profits  de  fiefs ,  &  de 
cenfives  qui  naîtront  &  écherront  pendant  le  temps  du  bail. 

On  peut  pareillement  affermer  des  droits  de  Juftice,  &  ce  bail  comprend 
les  droits  utiles ,  tels  que  les  amender  &  les  confifcations. 

On  peut  même  affermer  certains  offices  ;  fçavoir ,  les  offices  domaniaux  , 
tels  que  font  les  Gr.  ffes ,  certains  Notariats  &  certaines  Sergenteries  fiéfées. 

10.  Il  y  a  des  chofes  qui  ne  font  pas  fufceptibles  du  contrat  de  vente ,  & 
qui  le  font  du  contrat  de  louage,  Par  exemple ,  les  biens  qui  font  partie  du 
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domaine  de  la  Couronne ,  ne  peuvent  être  vendus ,  mais  on  les  peut  donner 
à  ferme.  Il  en  eft  de  même  des  biens  d'Eglife. 

Un  homme  libre  n'eft  pas  fulceptible  du  contrat  de  vente,  mais  il  peut 
louer  fes  fervices. 

Obfervez  néanmoins  qu'il  n'y  a  que  les  fervices  ignobles  &  appréciables  à 
prix  d'argent  qui  foient  fufceptibles  du  contrat  de  louage  ;  tels  que  ceux  deg 
ferviteurs  &  fervanres  ,  des  manoeuvres  ,  des  artifans,  &c. 

Ceux  que  leur  excellence  ,  ou  la  dignité  de  la  perfonne  qui  les  rend  ,  em- 
pêche de  pouvoir  s'apprécier  à  prix  d'argent ,  n'en  font  pas  fufceptibles. 

C'eft  pourquoi  le  contrat  qui  intervient  entre  un  Avocat  &  fon  client,  qui 
le  charge  de  la  défenfe  de  fa  caufe,  n'eft  pas  un  contrat  de  louage ,  mais  un 
contrat  demandât.  La  fomme  d'argent  que  ce  client  donne  à  l'Avocat,  n'eft 
pas  le  prix  du  fervice  qu'il  lui  rend  ,  qui  n'eft  pas  appréciable  ,  ce  n'eft  qu'un» 
marque  que  ce  client  lui  donne  de  fa  reconnoilTance  ,  qui  n'eft  pas  incompa- 
tible avec  le  contrat  de  mandat,  quoique  gratuit  de  fa  nature  ;  L.  6  ,  tf.  manJ, 

11.  Au  contraire  il  y  a  deschofes  qui ,  quoique  fufceptibles  du  contrat  de 
vente ,  ne  le  font  pas  du  contrat  de  louage  ;  telles  font  toutes  les  chofes  qui  fe 
confomment  par  l'ufnge  qu'on  en  fait,  comme  l'argent  comptant,  le  bled,  le 
vin,  &c.  La  raifon  en  eft  fenfible  :  il  eft  de  la  nature  du  contrat  de  louage, 
comme  nous  l'avons  vu  ci~deffus ,  que  le  locateur  conferve  la  propriété  de  la 
chofe ,  dont  il  n'accorde  au  locataire  que  la  jouiftance  &  l'ufage  ;  &  qu'en 
conféquence  le  locataire  contracte  l'obligation  de  la  rendre  après  l'expiration 
du  temps ,  pendant  lequel  l'ufage  lui  en  a  été  accordé.  Or  il  eft  évident  que 
cela  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  chofes  qui  fe  confomment  entièrement  par 
l'ufage  qu'on  en  fait  :  elles  ne  font  donc  pas  fufceptibles  du  contrat  de  louage. 

12.  Il  y  a  des  chofes  qui  ne  peuvent  ni  fe  louer,  ni  fe  vendre  ;  telles  font 
les  chofes  fpirituelles  ,  les  bénéfices  ,  les  fonctions  eccléfiaftiques. 

C'eft  pourquoi  le  contrat  par  lequel  un  Gentilhomme  prend  un  Eccléfiaftique 
pour  fon  Chapelain ,  &  s'engage  de  lui  donner  une  certaine  fomme  par  an 
pour  appointemens  ,  ne  doit  pas  paffer  pour  un  contrat  de  louage.  Ces  appoin- 
temens  à  la  vérité  font  dus;  le  Chapelain  a  droit  d'en  demander  en  Juftice  le 
paiement  ;  mais  cette  dette  ne  nait  pas  d'un  contrat  de  louage.  Ces  appointe- 
mens ne  font  pas  dus  comme  le  prix  de  fes  fervices ,  lefquels  ne  font  pas  ap- 
préciables ,  &  ne  peuvent  par  conféquent  être  la  matière  d'un  contrat  de 
louage  ;  mais  ils  font  dus  en  vertu  d'une  autre  efpece  de  contrat  fans  nom  , 
facio  ut  dis  f  par  lequel  en  conféquence  de  ce  que  l'Eccléfiaftique  s'engage  de 
rendre  les  fervices  de  Chapelain  ,  le  Gentilhomme  s'engage  ,  de  fon  côté ,  de 
lui  donner  la  fomme  convenue  ,  quoique  ce  ne  foit  pas  comme  le  prix  defdits 
fervices. 

On  ne  peut  louer  à  la  vérité  le  bénéfice  m^me  ;  mais  on  peut  louer  &  donner 
à  ferme  les  revenus  du  bénéfice  ,  &  je  ne  vois  même  rien  qui  empêche  qu'on  ne 
puiffe  faire  entrer  dans  le  bail  le  cafuel  &:  les  offrandes ,  lorfqu'on  en  convienç 
cxpreffément. 

1 3.  Le  droit  de  patronage  ou  de  préfentation  à  des  bénéfices  Eccléfïaftiques, 
eft  un  droit  fpiritiiel ,  qui  par  conféquent  n'eft  fufccptible  en  lui-même  ni  du 
contrai  de  vente ,  ni  du  contrat  de  louage  i  &:  lu  vente  &:  le  louage  quifcroicnt 
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faits  de  ce  droit,  feroient  des  contrats  nuls  &  fimoniaques,  qui  ne  pourroîent 
produire  aucune  obligation  entre  les  parties  contractantes. 

Quoique  le  droit  de  Patronage  ne  puilTe  pas  fe  vendre  féparément  de  la  terre 
à  laquelle  il  efl:  attaché  ,  il  eft  cenfé  vendu  avec  la  terre  ,  comme  faifant  partie 
des  dépendances  de  cette  terre,  lorfque  la  terre  eft  vendue,  &  il  paffè  à  l'a- 
cheteur de  la  terre.  Au  contraire  dans  le  bail  à  ferme  de  la  terre  ,  quelque  gé- 
néral qu'il  foit,  le  droit  de  Patronage  n'y  eft  pas  compris ,  parce  que  les  baux 
à  ferme  d'une  terre  ne  comprennent  que  les  droits  utiles  &  pécuniaires  ,  &  non 
ceux  qui  font  purement  honoriliques  ,  telqu'eft  le  droit  de  Patronage. 

14.  Les  chofes  confacrées  au  culte  Divin  rcs  Divlnijuris  ne  font  pas  plus 
fufceptibles du  contrat  de  louage  que  du  contrat  de  vente:  par  exemple  ,  on  ne 
peut  pas  louer  une  Eglife  ,  un  Cimetière ,  &c. 

On  tolère  néanmoins  le  louage  des  bancs  &  des  chaifes  dans  les  Eglifes;  on 
tolère  pareillement  le  louage  qui  fe  fait  par  les  Marguilliers  au  profit  de  la  Fa- 
brique, de  l'argenterie ,  des  ornemens  &  du  fon  des  cloches  pour  les  obfeques  qui 
fe  font  dans  les  Eglifes. 

On  peut  mcme  dire  que  ce  n'eft  pas  proprement  un  contrat  de  louage ,  &  que 
ce  qu'on  donne  aux  obfeques  pour  l'ufage  de  l'argenterie  &  des  ornemens ,  &:  pour 
le  fon  des  cloches ,  n'eft  pas  proprement  donné  comme  le  prix  de  l'ufage  de 
ces  chofes ,  qui  ne  font  pas  appréciables,  mais  comme  une  contribution  aux 
charges  de  la  Fabrique ,  à  laquelle  on  afifujettit  ceux  qui  fe  fervent  des  meubles 
de  la  Fabrique. 

On  peut  louer  auftl  la  tonte  de  l'herbe  qui  croît  dans  les  Cimetières ,  &  l'é- 
mondage  des  arbres  qui  y  font  ;  car  ces  chofes  deviennent  profanes ,  lorfqu'el- 
les  font  féparées  du  fonds. 

I y.  Les  chofes  qm(om publicijuris ,  c'eft-à-dire  ,  qui  font  deftinces  aux  ufa- 
ges  publics,  comme  les  places  publiques ,  les  rues,  les  grands-chemins,  ne 
font  pas  plus  fufceptibles  du  contrat  de  louage  que  du  contrat  de  vente. 

16.  Le  droit  de  chaffe  eft  aulli  un  droit  qui  ne  peut  pas  s'aft'ermer  :  les  Sei- 
gneurs &  poflefleurs  de  fiefs  qui  ont  ce  droit,  ne  l'ont  que  ad  oble&amentum ,  Sc 
non  ad  guœjlum . 

De-là  il  fuit  qu'un  bail  à  ferme  qu'un  Seigneur  de  fief  auroit  fait  à  quelqu'un 
de  fon  droit  de  chafle  dans  l'étendue  de  fon  fief,  eft  un  contrat  nul ,  qui  ne  doit 
produire  aucune  obligation  civile  ni  dans  la  perfonne  du  bailleur  ,  ni  dans  celle 
du  preneur. 

Il  n'en  produit  pas  dans  la  perfonne  du  bailleur  ;  c'eft  pourquoi  le  bailleur 
peut  quand  bon  lui  femblera ,  fans  attendre  l'expiration  du  temps  porté  par  le 
bail ,  fignifier  au  preneur  qu'il  n'entend  pas  exécuter  le  bail  qu'il  lui  a  fait ,  & 
qu'il  révoque  lapermiilion  de  chafTer  qu'il  lui  avoir  donnée;  &  du  jour  de  cette 
fignification  ,  il  peut ,  nonobftant  le  bail  qu'il  lui  a  fait ,  l'empêcher  de  chaflTer  : 
il  eft  évident  qu'il  ne  peut  fe  plaindre  de  ce  qu'il  a  chaffé  avant  cette  fignifica- 
rion  ;  car  le  bail ,  quoique  nul  en  tant  que  bail  à  ferme ,  renferme  une  permif- 
fion  qui  lui  eft  donnée  de  chafler,  laquelle  dure  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  révoquée. 

Ce  bail  ne  produit  pas  non  plus  d'obligation  dans  la  perfonne  du  preneur  ; 
c'eft  pourquoi  le  Seigneur  eft  fans  aétion  pour  demander  les  fermes.  Mais  fi  le 
Fermier  les  a  bien  voulu  payer,  il  n'en  a  pas  la  répétition  ,/ciens  indebitun 
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folvît.  On  ne  peut  pas  même  dire  qu  il  ait  fait  ce  paiement  fans  caufe ,  en  le  fai- 
i^nijîdem  impLevit. 

ij.  Le  droit  de  chafle  ne  peut  pas  à  la  vérité  principaliter  &  per  fe  faire  la 
matière  d'un  contrat  de  louage  ;  mais  dans  le  bail  à  loyer  qui  feroit  fait  d'un 
château  ,  on  pourroit  ftipuler  que  le  locataire  auroit  la  faculté  de  chaffer  &  de 
faire  chafler  fur  les  domaines  en  dépendans,  pourvu  que  ce  locataire  fût  une 
perfonne  de  qualité  à  chafler ,  &  non  du  nombre  de  celles  à  qui  la  chaffe  eft  dé- 
fendue par  les  Ordonnances. 

1 8.  La  Loi  44.^  locat.  dit  qu'on  ne  peut  louer  les  droits  de  fervitude ,  locare 
fervitutem  nemo potejî  •  c'eft  des  droits  de  fervitudes  prédiales  qu'il  eft  parlé  en 
cette  loi.  Le  fens  eft  que  le  propriétaire  d'un  héritage  auquel  eft  attaché  un  droit 
de  fervitude  fur  l'héritage  voifin,  ne  peut  pas  donnera  ferme  à  quelqu'un  fon 
droit  de  fervitude  féparément  de  fon  héritage.  Par  exemple  ,  fi  l'héritage  A  ,  a 
un  droit  de  pâturage  fur  l'héritage  B  ,  le  propriétaire  de  l'héritage  A,  ne  peuc 
affermer  féparément  de  fa  terre  ce  droit  de  pâturage  au  laboureur  de  l'héritage 
C  ;  la  raifon  eft  que  ce  droit  de  pâturage  ne  peut  s'exercer  que  pour  l'utilité  de 
l'héritage  A ,  auquel  il  eft  du ,  le  propriétaire  de  l'héritage  fervant  n'eft  obligé 
d'y  fouffrir  que  les  beftiaux  qui  fervent  à  l'exploitation  de  l'héritage  auquel  la 
fervitude  eft  due. 

Mais  lorfque  le  propriétaire  de  l'héritage  A,  donne  à  ferme  fon  héritage,  le 
droit  de  fervitude  qui  eft  dû  à  cet  héritage  ,  eft  compris  dans  le  bail  à  ferme  qu'il 
fait  de  l'héritage  A  ,  comme  une  dépendance  de  cet  héritage  ;&  le  fermier  a 
droit  de  faire  paître  fes  troupeaux  fur  l'héritage  A,  qu'il  tient  à  ferme  ,  &  à  qui 
le  droit  de  fervitude  eft  dii. 

Lorfque  le  propriétaire  d'un  héritage  accorde  à  fon  voifin  pour  un  certain 
prix  par  chacun  an  la  faculté  d'y  faire  paître  fes  troupeaux ,  ou  celle  d'y  paffer, 
d'y  puifer  de  l'eau ,  &c.  ce  contrat  ne  renferme  pas  le  louage  d'aucun  droit  de 
fervitude  ,  mais  plutôt  le  louage  de  l'héritage  même  ,  pour  cet  ufage. 

19.  Le  droit  de  fervitude  perfonnelle  d'ufage  d'un  héritage  n'eft  pas  plus  fuf- 
ceptible  du  contrat  de  louage  ,  que  les  droits  de  fervitudes  prédiales  ;  car  ce 
droit  étant  borné  à  l'ufage  de  la  perfonne  même  à  qui  ce  droit  eft  dû  ,  elle  ne 
peut  pas  accorder  à  un  autre  la  faculté  d'ufer  de  cet  héritage  ;  &  par  conféquent 
elle  ne  peut  pas  louer  à  un  autre  fon  droit. 

Il  en  eft  autrement  du  droit  d'ufufruit  ;  ce  droit  donnant  à  l'ufufruitier  la 
pleine  &  entière  difpofition  de  tous  les  fruits  qui  feront  à  percevoir  dans  l'héri- 
tage pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de  ce  droit ,  c'eft  une  conféquence  qu'il 
puiife  le  donner  à  ferme;  &  en  donnant  à  ferme  fon  droit  d'ufufruit ,  c'eft  pro- 
prement l'héritage  dans  lequel  il  a  ce  droit  qu'il  donne  à  ferme ,  plutôt  que  fon 
droit  d'ufufruit. 

ao.  De  même  qu'on  peut  vendre  la  chofed'autrui,  comme  nous  l'avons  éta- 
bli en  notre  Traité  du  contrat  de  vente  ,  n.  7.  par  la  loi  z8.  ff.  de  cont.  empt,  de 
même  on  peut  louer  &  donner  à  ferme  la  chofe  d'autrui ,  non-feulement  celle 
dont  on  a  le  droir  de  jouir  ,  mais  mtme  celle  dans  laquelle  on  n'a  aucun  droit: 
&  le  contrat  eft  valable  ,  non  qu'on  puiffe  faire  paffer  par  ce  contrat  au  loca- 
taire ou  fermier  un  droit  de  jouir  ou  d'ufer  de  la  chofe  qu'on  n'a  pas  foi-mcme  ; 
mais  en  te  qu'on  i'obli^e  par  le  contrat  à  la  garantie  envers  le  lotatuire  ou  fer- 
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mier  ,  au  cas  qu'il  foit  empêché  dans  la  jouliïance  de  cette  chofe.  Cela  eftcon^ 
forme  aux  principes  établis  en  notre  Traite  des  Obligations,  «.133    &   136. 

21.  De  même  qu'on  ne  peut  acheter  fa  propre  chofe.  Suce  rei  emptio  non  va-- 
Ut,  L.  \().ff.  dccontr.  empt.  Traité  du  Contrat  de  l^ente ,  num.  8.  de  môme  on  nô 
peut  prendre  à  loyer  ou  à  ferme  fa  propre  chofe  ,  Keifiix  conducilo  nulla  eJl-^L, 
\$  ,  ff'  depof.  L,  20.  Cod.  toc.  ce  qui  doit  s'entendre  d'une  chofe  dont  celui  qui  la 
prend  à  loyer  ou  à  ferme  a  la  pleine  propriété  qui  renferme  le  droit  d'en  jouir  ; 
car  il  n'efl:  pas  douteux  que  le  propriétaire  d'une  chofe  qui  n'en  a  que  la  nue  pro- 
priété ,  peut  la  prendre  à  loyer  ou  à  ferme  de  Tufufruitier  à  qui  le  droit  d'en  jouir 
appartient. 

De  ce  principe  que ,  Reifu<s  conducilo  nulla  ejl,  il  fuit  que  fi  je  vous  ai  donné  à 
loyer  ma  maifon  pour  le  prix  de  300  liv.  de  loyer  par  an  ,  avec  renonciation  au 
droit  de  \3.\oijEde,  &  qu'enfuite  au  bout  de  quelque  temps  ,  il  foit  intervenu 
entre  nous  une  convention  par  laquelle  il  efl:  dit  que  vous  me  l'avez  fous-bail- 
lée  pour  le  prix  de  trois  cens  cinquante  liv.  par  an  pour  le  temps  qui  reftoit  à  ex- 
pirer du  bail  ;  cette  féconde  convention  n'eft  pas  un  contrat  de  louage  ou  de  fous- 
bail  que  vous  me  falîiez  de  ma  maifon ,  chm  res  mea  à  me  conduci  nonpojfit  ;  mais 
c'eil:  un  contrat  fans  nom,  par  lequel,  pour  obtenir  de  vous  la  réfolution  du 
bail  que  je  vous  avois  fait  de  ma  maifon ,  je  m'oblige  à  vous  payer  la  fomme  de 
cinquante  livres  par  chacune  année  du  temps  qui  en  refte  à  expirer  ;  &  cette 
créance  n'eft  qu'une  créance  ordinaire  qui  ne  doit  pas  vous  donner  les  droits  des 
locateurs  de  maifons. 

Article     III. 

De  lajouiffance  ou  ufage  qui  doit  faire  V objet  du  contrat  de  louage, 

:i2.  Il  eft  de  l'eflence  du  contrat  de  louage,  qu'il  y  ait  une  certaine  jouif- 
fance  ou  un  certain  ufage  d'une  chofe  ,  que  le  locataire  s'engage  de  faire  avoir 
au  locataire  pendant  le  temps  convenu  ,  &  c'eft  proprement  ce  qui  fait  l'objet  & 
la  matière  du  contrat  de  louage. 

L'efpece  de  jouiflîince  ou  d'ufage  qu'on  accorde  par  le  bail ,  ou  y  eft  expri- 
mée, ou  elle  nel'eft  pas.  Lorfqu'elle  y  eft  exprimée,  le  locataire  ne  peut  pas  fe 
fervir  de  la  chofe  pour  un  autre  ufage  que  pour  celui  qui  eft  exprimé  par  le  bail. 
Par  exemple  ,  fi  l'on  vous  a  loué  un  cheval  pour  faire  un  voyage  à  Lyon  ,  il  ne 
vous  eft  pas  permis  de  le  mener  plus  loin.  Si ,  voulant  bonifier  un  champ  ,  je  l'ai 
donné  à  ferme  à  un  laboureur  pour  un  certain  nombre  d'années  pour  y  faire  du 
fainfoin  &:  de  l'avoine  ,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  s'en  fervir  pour  un  autre  ufa- 
ge ,  &  d'y  femer  de  l'orge  ou  d'autres  grains  ;  s'il  le  fait ,  j'aurai  i'aclion  locatl  con^ 
tre  lui  pour  qu'il  lui  foit  fait  défenfe  d'y  femer  à  l'avenirde  pareils  grains,  &  pour 
qu'il  foit  condamné  en  mes  dommages  &  intérêts,  réfultans  de  ce  qu'il  nes'eft  p^i*. 
conformé  au  bail. 

23.  Lorfque  l'efpece  de  joulflTance  ou  d'ufage  n'eft  pas  exprimée  par  le  bail,- 
le  contrat  ne  laiffe  pas  d'être  valable  ;  alors  l'objet  &  la  matière  du  contrat ,  eft  l'ef^ 
pece  de  jouilTance  ou  d'ufage  auquel  la  chofe  eft  de  fa  nature  deftinée,  &  auquel 
on  a  coutume  de  la  faire  fervir;  &  le  locateur  peut  empêcher  le  conducteur  de 
faire  fervir  la  chofe  à  d'autres  ufiges,  lorfqu'il  a  quelque  intérêt  de  l'cmpécher. 

Par 
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Par  exemple ,  lorfqu'une  maifon  eft  donnée  à  loyer ,  on  préfume  que  c'eft 
pour  être  exploitée  de  la  même  manière  qu'elle  l'a  été  jufqu'au  temps  du  bail: 
c'efl:  pourquoi  le  locataire  ne  pourroit  pas  y  établir  une  forge,  s'il  n'y  en  avoir 
pas  eu  auparavant ,  ni  en  faire  un  cabaret.  Néanmoins  ia  profeffion  du  locataire 
connueautemps  du  bail,  doit  faire  fuivre  uneautre règle  ,  &  doit  faire  préfumei: 
que  la  maifon  lui  a  été  louée  pour  la  faire  fervir  aux  ufages  qu'exige  fa  profef- 
l^n .  C'efl:  pourquoi ,  il  j'ai  loué  ma  mailon  à  un  Serrurier  connu  pour  tel  dans  la 
ville;  quoique  ma  maifon  n'ait  toujours  été  occupée  que  comme  maifon  bour- 
geoife  ,  je  fuis  cenfé  la  lui  avoir  louée  pour  la  faire  fervir  à  tout  ce  qu'exige  fa 
profeffion  ,  &  je  ne  pourrai  pas  l'empêcher  d'y  établir  une  forge.  &c. 

24.  L'ufage  pour  lequel  une  chofe  eft  louée ,  doit  être  un  ufage  honnête ,  & 
qui  ne  foit  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs  ;  autrement ,  non-ieulementle  con- 
trat eft  nul ,  comme  le  font  tous  les  contrats  contraires  aux  bonnes  mœurs , 
mais  le  locateur  qui  a  connoiiïance  au  temps  du  bail  du  mauvais  ufage  que  le 
locataire  entend  faire  de  la  chofe  qui  lui  eft  louée  ,  fe  rend  coupable  &  parti- 
cipant de  tout  le  mal  qui  fe  commettra. 

Par  exemple  ,  fî  un  Serrurier  avoit  loué  à  un  voleur  des  ferremens  pour  ou- 
vrir les  portes  des  maifons  oii  il  fe  propofoit  de  voler  ,  il  n'eft  pas  douteux  que 
le  Serrurier  eft  coupable  &  complice  des  vols  qu'aura  fait  ce  voleur  à  l'aide  de 
ces  inftrumens,  &  qu'il  eft  obligé  à  la  reftitution  des  chofes  volées,  conjointe- 
ment &  folidairement  avec  le  voleur  :  il  peut  même  être  pourfuivi  criminelle- 
ment ,  s'il  y  a  preuve  du  fait ,  &  puni  comme  complice  des  vols. 

C'eft  fur  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du 
19  Mai  1759,  qu'un  homme  qui  avoit  loué  fa  maifon  à  des  vagabonds  connus 
pour  tels  pour  leur  fervir  de  retraite,  étoic  refponfable  des  dcfordres  commis 
par  fes  locataires. 

C'eft  aulTi  conformément  à  ce  principe  que  l'Ordonnance  de  Saint  Louis  de 
l'an  1254,  porte  la  peine  de  la  confifcation  des  maifons  ,  contre  les  propriétai- 
res qui  les  ont  données  à  loyer  pour  en  faire  des  lieux  de  proftitution. 

25.  Il  n'y  a  que  le  miniftere  public  qui  puiffe  être  reçu  à  prouver  que  le  pro- 
priétaire ,  lorfqu'il  a  fait  le  bail  ,  avoit  connoiftance  du  mauvais  ufage  qu'on  fe 
propofoit  de  faire  de  fa  maifon.  Le  locataire  ,  pour  fe  défendre  de  payer  les 
loyers  que  le  propriétaire  lui  demande  ,  ne  feroit  pas  reçu  à  offrir  la  preuve  que 
la  maifon  lui  a  été  louée  pour  cet  ufage  ,  &  qu'en  conféquence  le  contrat  eft  nul , 
&:  le  propriétaire  mal  fondé  à  en  demander  les  loyers. 

Mais  dans  le  for  de  la  confcience  les  loyers  que  le  propriétaire  de  la  maifon 
a  reçus  de  ces  fortes  de  baux ,  font  un  gain  deshonnête  &  illicite ,  qu'il  doit 
employer  en  aumônes. 

26.  Le  louage  des  mafques  &  des  habits  de  bal  eft  un  contrat  valable  dans  le 
for  extérieur  ;  l'ufage  pour  lequel  ces  chofes  font  louées  n'étant  pas  détendu  par 
les  Loix  fcculieres.  Mais  la  févérité  des  maximes  de  l'Evangile  ne  permettant  pas 
les  bals ,  &:  autres  fcmblables  dlvertiffemens  ,  on  ne  peur  douter  que  dans  le 
for  de  la  confcience,  le  commerce  que  f)nt  les  Marchands  qui  louent  ces  fortes 
de  chofes,  ne  foit  un  commerce  deshonnéte  &  illicite,  &  que  le  gain  qu'ils  y 
font  ne  foit  un  gain  illicite  ,  dont  ils  ne  doivent  pas  profiter.  On  ne  doit  donc 
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les  abfoudre  qu'en  leur  faifant  promettre  de  renoncer  à  ce  commerce  ,  &  d'em* 
plo)  er  en  aumônes  le  gain  qu'ils  y  ont  fait. 

A   R    T    I    C    L    E        I    V. 

Du  temps  du   louage, 

17.  Les  contrats  de  louage  &  de  baux  à  loyer  ,  ou  à  ferme  ,  fe  font  pour  ui 
temps  convenu  entre  les  parties ,  &  ils  ne  fe  font  point  à  toujours;  en  cela  ils  dif- 
férent des  baux  à  rente  ,  ou  à  longues  années. 

Il  paroît  que  chez  les  Romains  le  lemps  le  plus  ordinaire  des  baux  à  loyer 
ou  à  ferme  des  he'ritages ,  étoit  le  temps  d'un  luftre,  qui  eftde  cinq  ans,  in 
quinqumnium.  Parmi  nous  le  temps  de  ces  baux  varie. 

Ceux  qui  font  faits  pour  un  temps  long  font  préfumés  baux  à  rente ,  plutôt 
que  fimples  baux  à  loyer  ou  à  ferme  ;  &  ils  font  cenfés  faits  pour  un  temps 
long  ,  lorfqu'ils  font  faits  pour  dix  ans  ou  plus  ;  ce  temps  de  dix  ans  étant 
appelle  en  Droit ,  longum  tempus  ,  comme  il  appert  par  la  prefcription  de  dix 
ans  ,  qui  eft  appellée  prttjcriptio  longl  temporis. 

Néanmoins  fi  les  parties  avoient  expreffément  déclaré  par  le  bail ,  qu'elles 
n'entendoient  faire  qu'un  fimple  bail  à  loyer  ou  à  ferme  ;  le  bail ,  quoique  fait 
pour  un  temps  plus  long  que  celui  de  neuf  ans,  ne  fera  réputé  qu'un  fimple  bail 
ù  ferme  ou  à  loyer  entre  les  parties  contraétantes. 

Pareillement ,  quoique  les  baux  à  vie  ,  foient  préfumes  tenir  plutôt  de  la 
nature  des  baux  à  rente ,  que  des  fimples  baux  à  loyer  ou  à  ferme,  &  renfermer 
une  conftitution  d'ufufruit  ;  néanmoins  on  peut  faire  auffi  de  fimples  baux  à 
loyer  ou  à  ferme  d'héritages  pour  le  temps  de  la  vie  du  locataire  ou  fermier , 
ou  pour  le  temps  de  celle  du  bailleur.  Les  baux  que  les  Chapitres  de  Sainte 
Croix  &  de  Saint  Agnan  d'Orléans  ,  font  à  leurs  Chanoines ,  des  maifons 
clauftrales  pour  le  temps  de  leur  vie  canoniale,  font  de  fimples  baux  à  loyer. 

28.  Le  temps  que  doit  durer  le  bail  eft  ordinairement  exprimé  par  le  contrat. 
Si  on  a  omis  de  l'exprimer,  le  bail  ne  laifle  pas  d'être  valable  ;  &  fi  c'eft  le  bail 
d'un  héritage  dont  les  fruits  fe  recueillent  tous  les  ans ,  tel  qu'eft  un  pré ,  une 
vigne,  &c.  ;  le  bail,  lorfque  le  temps  n'eft  pas  exprimé  par  le  contrat,  eft 
cenfé  fait  pour  un  an.  Lorfque  le  bail  eft  d'un  héritage  dont  les  fruits  ne  fe 
recueillent  qu'après  plufieurs  années ,  le  bail  eft  cenfé  être  fait  pour  tout  le 
temps  qui  eft  néceflaire  pour  que  le  fermier  en  puifl'e  percevoir  les  fruits.  Par 
exemple  ,  fi  après  avoir  péché  mon  étang ,  qu'on  a  coutume  de  pêcher  tous  les 
trois  ans ,  je  le  donne  à  ferme  à  quelqu'un  pour  un  certain  prix ,  fans  expri- 
mer pour  quel  temps ,  je  fuis  cenfé  l'avoir  donné  à  ferme  pour  le  temps  de  trois 
iins. 

Lorfque  les  terres  d'une  métairie  font  partagées  en  trois  foies  ou  faifons , 
comme  en  Beauce  ,  où  une  partie  s'enfemence  en  bled  ,  une  autre  partie  en 
avoine  ,  &  autres  menus  grains  qui  fe  fement  au  mois  de  Mars  ,  &  une  autre 
fe  repofe  ;  fi  le  temps  que  doit  durer  le  bail  n'eft  pas  exprimé  par  le  contrat  , 
&  qu'il  foit  dit  feulement  que  le  bail  eft  fait  à  raifon  de  tant  par  an  ,  je  penfe 
que  le  bail  doit  être  préfumé  être  fait  pour  le  temps  de  trois  ans. 

Par  la  même  raifon  ,  d^ns  le  Vôl-de-Loire ,  eu  les  terres  font  partagées  en 
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deux  faifons ,  dont  l'une  tour-à-tour  eft  enfemencée ,  &  l'autre  fe  repofe  ,  le 
temps  du  bail ,  lorfqu'il  n'eft  pas  exprimé  par  le  contrat ,  doit  être  de  deux  ans. 

De  même  ,  lorfque  les  bois-taillis  d'un  Domaine  font  partagés  en  un  certain 
nombre  de  coupes  ;  par  exemple  ,  en  douze  coupes ,  dont  il  s'en  fait  une  tous 
les  ans ,  le  bail ,  lorfque  le  temps  n'eft  pas  exprimé  ,  doit  être  cenfé  fait  pour 
autant  d'années  qu'il  y  a  de  coupes. 

25^.  A  l'égard  des  baux  des  maifons  de  Ville  ,  il  faut  fuivre  l'ufage  des  lieux. 

A  Paris  il  y  a  quatre  termes  par  chaque  année ,  d'oii  les  baux  commencent, 
&  auxquels  ils  finilTent  ;  le  premier  Janvier ,  le  premier  Avril  ,  le  premier 
Juillet ,  &  le  premier  Oclobre.  Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  bail  par  écrit ,  qui  ex- 
prime le  temps  que  le  bail  doit  durer ,  il  dure  toujours  jufqu'à  l'un  de  ces  termes 
pour  lequel  l'une  ou  l'autre  des  parties  doit  donner  ou  prendre  congé.  Suivant 
un  Acle  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  du  20  Mars  171 3,  ce  congé  doit  être 
fignifié  dans  un  délai  de  fix  mois  pleins  avant  le  jour  du  terme  ,  lorfque  le  loyer 
excède  mille  livres.  Denifar  dit  qu'il  en  eft  de  même  lorfque  c'eft  le  loyer  d'une 
maifon  entière  ,  ou  d'une  boutique  ouvrante  fur  une  rue  ,  ou  lorfque  le  congé 
eft  donné  à  un  CommifTaire  ou  à  un  Maître  d'Ecole  ,  qui ,  par  fon  état ,  eft  obligé 
de  loger  dans  le  quartier ,  quoique  dans  tous  ces  cas  le  loyer  fût  d'une  fomme 
moindre  de  mille  livres.  Hors  ces  cas  ,  il  fuffit  qu'il  y  ait  un  temps  de  trois  mois 
plein  jufqu'au  terme  ;  &  lorfque  le  loyer  de  l'appartement  eft  au-deflTus  de  trois 
cents  livres ,  un  temps  de  fix  femaines  fuffit. 

Ce  congé  n'eft  pas  néceflaire  lorfqu'il  y  a  un  bail  ,  où  le  temps  qu'il  doit 
durer  eft  exprimé. 

A  Orléans  nous  n'avons  qu'un  terme  d'où  les  baux  des  maifons  commencent , 
&  auxquels  ils  finiffent  ;  fçavoir  ,  celui  de  S.  Jean  pour  les  maifons  de  la  Ville, 
&  celui  de  la  Touffaint  pour  la  Campagne.  Lorfque  les  parties  ne  fe  font  pas 
expliquées  fur  la  durée  du  bail ,  il  eft  cenfé  fait  pour  un  an ,  à  commencer  du 
prochain  terme  ;  &  fi  le  locataire  eft  entré  en  jouiflance  avant  le  terme  ,  il  eft 
cenfé  fait  tant  pour  le  temps  qui  doit  courir  depuis  qu'il  eft  entré  en  jouifTance  , 
jufqu'au  terme  ,  que  pour  un  an  depuis  ledit  terme  :  il  expire  de  plein  droit  au 
bout  de  l'année  ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  de  fignifier  de  congé  auparavant. 

30.  A  l'égard  des  baux  de  chambres  garnies  ou  de  meubles  ,  dans  lefquels 
le  temps  du  bail  n'eft  pas  exprimé  ,  s'il  eft  dit  que  c'eft  à  raifon  de  tant  par  an  , 
le  bail  eft  cenfé  fait  pour  un  an  ;  s'il  eft  dit  à  raifon  de  tant  par  mois ,  ou  de  tant 
par  femaine  ,  ou  de  tant  par  jour  ,  le  bail  eft  cenlé  fait  feulement  pour  le  temps 
d'un  mois  ,  ou  d'une  femaine  ,  ou  d'un  jour  :  les  parties  ne  s'obligent  récipro- 
quement l'une  envers  l'autre  que  pour  ce  temps  ;  &  fi  le  locataire  continue  la 
jouiiïance  ,  pendant  plufieurs  mois  ou  plufieurs  femaines ,  &c.  ce  font  autant  de 
tacites  reconductions  qui  font  cenfées  intervenir  entre  les  parties. 

31.  Néanmoins  quoiqu'on  m'ait  donné  à  loyer  des  chevaux  &  une  voiture 
a  la  journée  ,  s'il  eft  dit  par  le  bail  que  c'eft  pour  faire  un  tel  voyage  ,  le  bail 
eft  cenfé  fait  pour  le  temps  néceflaire  pour  faire  ce  voyage  ,  &  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  le  locateur  ne  feroit  pas  fondé  à  demander  que  je  les  lui  rendiffe  avant 
ce  temps. 

Mais  fi  mon  voyage  avoit  manqué ,  ferois-je  fondé  à  lui  rendre  les  chevaux 
&  la  voiture  avant  la  fin  du  temps  qu'auroit  du  durer  le  voyage  pour  lequel  je 
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les  avois  pris  à  loyer  ?  Je  penfe  que  je  fuis  tenu  en  ce  cas  de  le  dédommager  de 
ce  qu'il  a  pu  fouttrir  de  l'inexécution  de  notre  marché. 

Section     IL 

Du  prix, 

31.  Il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  louage  fans  un  prix  convenu  pour  la 
jouiflance  &  ufage  de  la  chofe  louée  ,  lequel  prix  eft  appelle  loyer  ou  ferme.  Si 
l'on  accordoit  l'ufage  d'une  choie ,  fans  exiger  de  celui  à  qui  on  l'accorde  aucun 
prix  ,  ce  ne  feroit  pas  un  contrat  de  louage  ,  mais  une  autre  efpece  de  contrat, 
que  nous  appelions  prêt  a  ufage  ,  &  qui  eft  appelle  en  Droit  commodatum. 
""33.  Ce  prix,  comme  dans  le  contrat  de  vente,  doit  être  un  prix  férieux 
qui  ait  été  convenu ,  avec  intention  qu'il  pourroit  être  exigé.  Il  n'eft  pas  férieux, 
il  par  le  même  contrat  le  locateur  fait  remife  au  conducteur  du  prix  qui  y  eft 
exprimé  :  ce  n'eft  plus  un  contrat  de  louage  ,  puifqu'il  n'y  a  point  d'obligation 
do  la  part  du  preneur  de  payer  le  prix  ;  c'eft  en  ce  cas  un  contrat  de  commodat, 

34.  Au  refte  ,  pourvu  que  le  condudeur  ait  contraété  l'obligation  de  payer 
le  prix  ;  quoique  par  la  fuite  &  ex  intervallo  le  locateur  lui  en  ait  fait  remife, 
le  contrat  de  louage  ne  laifle  pas  de  fubfifter ,  de  nicme  que  le  contrat  de  vente 
fubHfte  ,  quoique  le  prix  ait  été  ex  intervallo  remis  à  l'acheteur. 

De-là  naît  la  décifion  de  la  queftion  fuivante  :  un  Tapiflier  a  loué  des  meubles 
h.  fon  neveu  pour  le  temps  de  lix  ans ,  pour  un  certain  prix  d'argent  par  an  ; 
fon  neveu  s'étant  marié  peu  après,  il  lui  a  ,  pour  préfent  de  noces,  fait  remife 
des  loyers  pendant  tout  le  temps  que  devoit  durer  le  bail.  A  la  fin  de  ce  temps 
on  demande  par  quelle  adion  le  Tapiflier  peut  demander  la  reftitution  des 
meubles ,  &  fes  dommages  &  intérêts  pour  ceux  qui  fe  trouvent  être  gâtés  ;  fi 
c'eft  par  l'aétion  ex  conduclo  ,  ou  par  l'aétion  ex  commodato ,  ce  qu'il  importe 
de  fçavoir  ;  car  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations , 
7J.  14.2  ,  dans  l'aftion  (f^  commoû'^w  ,  le  débiteur  eft  tenu  de  la  faute  la  plus 
légère  ;  au  lieu  que  dans  l'aition  ex  conduclo  ,  il  n'eft  tenu  que  de  la  faute  com- 
mune ,  tenetur  de  levi  non  de  levijfimà  culpâ  ;  L.  5  ,  §.  6  ,  ff.  coinmod.  Il  faut 
décider  en  ce  cas  qu'il  y  a  lieu  à  l'aftion  ex  conduclo  ,  &  non  à  l'adion  ex 
commodato  ;  car  le  contrat  de  louage  ayant  reçu  dans  l'efpece  propofée  toute  fa 
perfedion  par  le  confentement  des  parties ,  la  remife  du  prix  qui  en  a  été  faite 
depuis  au  locataire  ,  n'en  a  changé  ni  la  nature,  ni  les  obligations. 

35.  Il  faut  aufti  pour  que  ce  prix  foit  un  vrai  prix ,  un  prix  férieux ,  &  qui 
puiffe  former  un  contrat  de  louage,  que  ce  prix  loir  de  quelque  confidératicn  , 
eu  égard  à  la  valeur  de  la  jouiftance  ou  ufage  de  la  chofe  louée  ;  car  s'il  n'étoit 
d'aucune  confidération  ,  comme  fi  une  métairie  ctoit  louée  pour  un  écu  ,  ce  ne 
feroit  pas  un  contrat  de  louage  ,  mais  un  contrat  de  prêt  à  ufage ,  commodatum, 

3(5.  Il  n'eft  pas  pourtant  néceftaire  que  ce  prix  égale  la  valeur  de  la  jouif- 
fance  ou  ufage  de  la  chofe  donnée  à  loyer  ;  fi  le  prix  ou  loyer  eft  au-dcftus  ou 
au-deftbus  ,  il  y  aura  à  la  vérité^iniquitédans  ce  prix  ou  loyer  ,  qui  oblige  dans 
le  for  intérieur  à  reftitution  le  locateur  ou  le  condudeur  j  mais  cette  iniquité 
du  prix  n'empêche  pas  que  le  contrat  ne  foit  valable. 
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Il  y  a  même  cette  différence  entre  ce  contrat  &  celui  de  vente ,  que  celui-ci 
eft  fujet  à  reftitution  pour  cau(e  de  léficn  énorme  ,  lorfqu'un  héritage  a  été 
vendu  pour  un  prix  au-delFous  de  la  moitié  du  jufte  prix  ,  comme  nous  Tavons 
vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente,  pan.  '^  ,/ecî.  2.  Au  contraire,  le 
contrat  de  louage,  mém.e  d'un  héritage,  n'eft  pasiujetà  reftitution  pour  la  feule 
caufe  de  léfion  ,  quelque  énorme  qu'elle  foit.  La  raifon  en  eft  que  dans  le 
contrat  de  louage  la  léfion  ne  peut  tomber  que  fur  les  fruits  de  l'héritage  qui 
font  quelque  chofe  de  mobilier ,  &  que  fuivant  les  principes  de  notre  Droit 
François,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  reftitution  en  aliénation  de  meubles.  C'eft  ce  qui 
nous  eft  attefté  par  Mafuer ,  7'.  23  ,  77.  44,  où  il  dit ,  <x  que  par  coutum.e  gé- 
»  nérale  de  France,  on  ne  donne  jugement  refcifoire  pour  fait  de  meubles, 
»  encore  que  la  léfion  d'outre  moitié  de  jufte  prix  fût  manifefte  ,  ni  pour  ventes 
»  de  fruits  ou  louage  de  quelque  porfelTion.  33  Dumoulin,  ad  Conf.  Far.  §.22, 
gl.  1 ,  7z.  41  ,  attefte  la  même  chofe.  Notre  Coutume  d'Orléans ,  arr.  446,  en 
a  une  difpofition.  La  Coutume  de  Bretagne,  art.  29  ,  a  néanmoins  fuivi  des 
principes  différens  ;  elle  admet  la  refcifion  des  contrats  de  chofes  mobiliaires , 
pourvu  que  l'objet  ne  foi:  pas  au-deffous  de  cent  livres. 

37.  Le  loyer  doit  être  certain  &  déterminé,  de  même  que  le  prix  dans  le 
contrat  de  vente;  &  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  au  fujet  du  prix  du  contrat 
de  vente  ,  reçoit  ici  une  pareille  application. 

Doit-on  fuivre,  à  l'égard  du  contrat  de  louage,  la  décifion  de  la  ho'i  Jin.  Cod, 
de  contr.  empt.  qui  prononce  la  nullité  d'un  contrat  de  vente ,  qnaji  ex  defeciu 
conditionis  ,  lorfque  la  vente  ayant  été  faite  pour  le  prix  qui  feroit  réglé  par  un 
tel ,  ce  tel  a  refufé  de  faire  l'eftimation  ,  ou  eft  mort  avant  que  de  l'avoir  faite .^ 
La  loi  paroît  décider  pour  l'affirmative  ;  car  il  y  eft  dit  à  la  fin  ,  tjuod  etiam  in 
hujufmodi  locatione  locum  habere  fancimus.  Néanmoins  je  penfe  qu'on  ne  doit  pas 
décider  la  même  chofe  indiftinctement  dans  le  contrat  de  louage  ,  &  que  la 
décifion  de  la  queftion  y  doit  beaucoup  dépendre  des  circonftances.  Lorfque 
cette  claufe  fe  trouve  dans  un  contrat  de  vente  ,  ne  paroifl'ant  pas  que  les  parties 
aient  été  preffées  ,  foit  de  vendre,  foit  d'acheter  ,  on  peut  facilement  préfumec 
que  leur  volonté  a  été  de  faire  dépendre  le  contrat  de  l'eftimation  que  feroit  la 
perfonne  défignée  ,  comme  d'une  condition  ;  &  qu'elles  n'ont  pas  voulu  s'en 
rapporter  à  celles  qu'en  pouroient  faire  à  fon  défaut  d'autres  perfonnes,  n'ayant 
eu  confiance  qu'en  elle.  Mais  dans  le  contrat  de  louage ,  putà  d'une  maifon 
ou  d'une  métairie,  le  locateur  qui  n'eft  pas  à  portée  de  l'occuper  ou  de  l'ex- 
ploiter par  lui-même  ,  étant  prefTé  de  la  louer  ,  &  le  condudeur,  de  fon  coté, 
ayant  befoin  de  fe  pourvoir  ;  on  doit  préfumer  au  contraire  que  lorfque  les 
parties  s'en  font  rapportées  à  une  perfonne  pour  le  prix  du  loyer  ou  de  la 
ferme  ,  leur  intention  n'a  pas  été  que  le  contrat  n'eût  pas  lieu  ,  fi  elle  ne  faifoit 
pas  l'eftimation  ;  mais  qu'elle  a  été  au  contraire  qu'il  auroit  lieu  pour  le  prix 
qui  feroit  eftimé  par  d'autres  experts. 

Cette  décifion  doit  fur-tout  avoir  lieu  ,  fi ,  lorfque  la  perfonne  défignée  a 
refufé  de  faire  fon  efiimation  ,  ou  eft  morte  avant  que  de  l'avoir  faire  ,  le 
conducteur  croit  déjà  entré  en  jouiffance  ,  ou  que  le  terme  pour  y  entrer  fût  fi 
prochain  &  imminent,  que  le  locateur  ne  pût  facilement  trouver  à  la  louer 
a  d'autres  ,  m  le  conducteur  trouver  à  fe  pourvoir  d'une  putre  maifon  ou 
ferme. 
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Parla  même  raifon,  quoique  fuivant  la  loi  33,  §.i,  ff.  de  comr.  empt.  le  contrat 
de  vente  fait  quanti  veLis  ,  quanti  œqnum  putavcris  ,  quanti  œjlimaveris  ,  ne  foie 
pys  parfait ,  jufqu'à  ce  que  les  parties  fe  foient  plus  expliquées  ,  n'y  ayant  pas 
encore  de  prix  certain  ,  &  qu'il  y  eut  même  raifon  de  le  décider  pour  le  contrat 
de  louage  ,  néanmoins  fi  avant  qu'elles  fe  foient  plus  expliquées,  le  condufteur 
eft  entré  en  jouiflance  ,  le  contrat  doit  être  jugé  parfait,  &  le  prix  laifTé  à 
l'arbitrage  de  la  partie  ,  non  tanquam  in  merum  arbitrium ,  fei  tanquàm  in  ar'» 
bitrium  boni  viri  ;  Carocc./).  72  &  73. 

38.  Enfin ,  le  prix  ou  loyer  doit  confifter  en  argent  ;  autrement  ce  n'eft  pas 
un  contrat  de  louage  ,  mais  une  autre  efpece  de  contrat.  Par  exemple  ,  lorf- 
qu'un  pauvre  laboureur  qui  n'a  qu'un  cheval ,  a  eu  convention  avec  fon  voifin  , 
que  fon  voifin  lui  donneroit  l'ufage  de  fon  cheval  pendant  un  certain  nombre 
de  journées ,  à  la  charge  qu'il  donneroit  à  fon  voilin  l'ufage  du  fien  pendant 
autant  de  journées  ;  ce  contrat  n'eft  pas  un  contrat  de  louage  ,  faute  d'un  prix: 
qui  confifte  en  une  fomme  d'argent,  c'elt  un  contrat  fans  nom.  Mais  fi  le  louage 
fait  pour  un  prix  qui  ne  confiée  pas  en  une  fomme  d'argent ,  n'eft  pas  propre-- 
ment  &  félon  la  fubtilité  du  Droit  contrat  de  louage  ,  il  eft  contrat  équipollent 
à  louage  ,  &  il  produit  les  mêmes  obligations ,  de  même  que  l'échange  d'un 
héritage  contre  des  meubles ,  eft  contrat  équipollent  à  vente. 

39.  Le  principe  que  dans  le  contrat  de  louage  le  prix  doit  confifter  en  une 
fomme  d'argent ,  reçoit  une  exception  à  l'égard  des  baux  à  ferme  d'héritage  ; 
car  le  prix  ou  la  ferme  de  ces  baux  peut ,  au  lieu  d'une  fomme  d'argent , 
confifter  en  une  certaine  quantité  de  fruits ,  tels  que  l'héritage  qui  eft  loué  les 
produit.  Par  exemple  ,  les  métairies  fe  louent  fouvent  pour  une  certaine  quan- 
tité de  grains  par  chacun  an  ;  les  vignes ,  pour  une  certaine  quantité  de  vin  ; 
les  terres  plantées  en  oliviers ,  pour  une  certaine  quantité  d'huile  ;  L.  ii  , 
Cod.  de  locat.  Ces  fortes  de  fermes  s'appellent  moifons. 

Quelquefois  aufli  les  héritages  s'afferment  pour  une  portion  aliquote  des 
fruits  qui  fe  recueilleront.  Par  exemple,  à  la  charge  que  le  fermier  donnera  au 
locateur  la  moitié  des  bleds  qui  feront  recueillis  par  chacun  an  ,  ou  le  tiers  ou 
le  quart:  ces  fortes  de  baux  fe  nomment  des  baux partiaires. 

40.  Il  ne  peut  y  avoir  ,  à  la  vérité,  de  contrat  de  louage  fans  un  prix  con- 
venu entre  les  parties;  mais  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  foit  exprimé  par  le 
contrat,  il  fulîit  qu'il  y  en  ait  un  tacitement  convenu  &  fous-entendu. 

Par  exemple  ,  lorfque  le  prix  du  loyer  de  certaines  ohofes  eft  réglé  par  l'u- 
fage du  lieu  ,  comme  à  Orléans  le  loyer  des  chevaux  eft  de  vingt-cinq  fols  pai' 
jour,  lorfqu'on  les  loue  pour  plufieurs  jours,  &  de  trente  fols  lorfqu'on  les  loue 
pour  un  jour,  il  n'eft  pas  nécefl'aire  que  dans  le  contrat  de  louage  de  ces  cho- 
ies, les  parties  s'expliquent  fur  le  prix  du  loyer  :  elles  font  cenfées  convenir  du 
prix  ufité. 

Dans  les  reconductions  le  prix  eft  cenfé  être  le  même  que  celui  de  la  loca- 
tion précédente  :  lorfque  des  ouvriers  fe  louent  à  la  journée  fans  s'expliquer  fur 
le  prix  ,  les  parties  font  cenfées  être  convenues  du  prix  que  les  autres  ouvriers 
gagneroient  dans  le  lieu.  C'eft  ce  qui  arrive  au  temps  des  vendanges  :  on  loue 
quelquefois  une  troupe  de  vendangeufes  fans  s'expliquer  fur  le  prix;  les  par- 
ties font  cenfées  être  convenues  du  prix  que  les  autres  vendangeufes  gagne- 
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ïoient  ;  &  fi  elles  fe  font  louées  pour  des  prix  différens ,  le  louage  de  celles  qui 
fe  font  louées  fans  s'expliquer  fur  le  prix  ,  eft  cenfé  fait  au  prix  qui  n'eft  ni  le 
plus  cher,  ni  le  plus  bas ,  mais  le  prix  mitoyen.  Papon,  liv.  6 ,  tit.  ii ,  v.  p  , 
décide  au  contraire  que  le  louage  doit  être  cenfé  fait  au  plus  bas  prix  ;  il  cite, 
pour  fon  fentiment,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  &  il  fe  fonde  fur  la 
Loi  ,Jemper  in  obfcuris  quoi  minimum  efl  fequimur.  Mais  cette  Loi  n'a  pas  d'ap- 
plication :  car  ce  n'eft  pas  une  chofe  obfcure  &  incertaine ,  que  lorfque  les 
parties  font  convenues  du  prix  que  gagneroient  les  autres  ,  elles  ont  entendu  le 
prix  mitoyen.  Notre  fentiment  eft  conforme  à  l'ufage  qui  fe  pratique  conftan^r 
ment. 

Section     III. 

Du  confcntement. 

41 .  Il  eft  évident  que  le  confentement  des  parties  contractantes  eft  de  l'effence 
du  contrat  de  louage ,  de  même  que  de  tous  les  autres  contrats. 

De-là  deux  queftions,  1°.  quelles  font  les  perfonnes  entre  lefqueîles  peut  in- 
tervenir le  contrat  de  louage.  2°.  Sur  quoi  leur  confentement  doit  intervenir. 

Article      premier. 

Quelles  font  les  perfonnes  entre  lefqueîles  peut  intervenir  le  contrat 

de  louage, 

42.  Le  contrat  de  louage  ,  de  même  que  tous  les  autres  contrats ,  ne  peut 
intervenir  qu'entre  les  perfonnes  qui  font  capables  de  contrader.  Voyez  à  cet 
égard  les  principes  que  nous  avons  établis  au  long  en  notre  Traite  des  Obliga- 
tions,  Part.  I  ,  chap.  I  )fecl.  I  ,  art.  4. 

Mais  il  y  a  certains  contrats  de  louage  qui  font  interdits  à  certaines  perfon- 
nes, quoiqu'elles  foient  d'ailleurs  capables  de  contracter. 

Par  exemple,  i*^.  il  va  plufieurs  perfonnes  auxquelles  il  n'eft  pas  permis  de 
fe  rendre  preneurs  de  baux  judiciaires.  Voyez  quelles  font  ces  perfonnes  en 
notre  Introdu6:ion  au  titre  des  Criées  de  la  Coutume  d'Orléans,  n.  ^4 ,  55* 
O  j-6. 

2°.  Il  n'eft  pas  permis  aux  Juges,  ni  aux  Procureurs  fifcaux  d'être  fermiers 
des  amendes  &  autres  émolumens  de  la  Juftice  ou  ils  font  Officiers;  Arrêt  de  la 
Cour  du  iz  Juin  1601 ,  rapporté  par  Peleus  ,  y//  ;  Autre  j<îrrêt  du  z  Décem- 
bre 1617,  rapporté  par  Bouchel ,  /y,  9. 

3*.  Il  eft  défendu  par  les  Ordonnances  aux  Officiers  du  Roi,  à  leurs  femmes, 
à  leurs  domeftiques ,  &  aux  Gentilshommes,  de  prendre  à  ferme  les  biens  dé- 
pendans  des  bénéfices  ;  Edu  d^Amboife  de  ij'Vi ,  art.  8  ;  Ordonnance  de  Blois , 
art.  48. 

4".  Suivant  les  Loix  Romaines  il  n'étoit  pa  ;  permis  aux  foldats  de  pren- 
dre à  ferme  des  biens  de  campagne  ,  ne  àjignis  avocarentur  ;  L.  3  i  ,  6*  L.  Jin» 
Coi.  locat. 

Cela  n«  doit  pr.s  avoir  lieu  parmi  nous.  La  fcvtritc  de  notre  diftipline  raili- 
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taire  fuffit  pour  empêcher  les  foldats  de  s'abfenter  de  leurs  corps ,  fans  qu'il 
foie  befoin  de  leur  interdire  de  prendre  à  ferme  des  biens  de  campagne.  S'ils 
en  prenoient  (  ce  qui  n'arrive  gueres )  le  bail  feroit  valable,  pouvant  les  faire 
valoir  par  d'autres  que  par  eux-mêmes.  Il  y  a  néanmoins  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon  ,  du  3  Juillet  i  J63  ,  qui  a  fuivi  à  cet  égard  la  difpoiition  des 
Loix  Romaines. 

5°.  Suivant  les  Loix  Romaines,  ceux  qui  avoient  été  fermiers  des  impôts  & 
revenus  publics ,  &  qui  n'étoient  pas  quittes  de  leurs  fermes  ,  n'étoient  pas  reçus 
à  les  prendre  à  ferme  de  nouveau  ;  L.  9 ,  §.  i ,  ff.  «^e  public.  Pareillement  tous 
ceux  qui  étoient  chargés  de  quelque  tutelle  ou  autre  adminiftration  ,.  n'y 
ctoient  pas  admis;  L.  49  ,  fF.  beat,  j-  L.  i ,  §.  9 ,  ff.  ad  L.  Corn,  de  falf.  ;  L.  un. 
Cod.  ne  tut,  vel  curât,  vecl.  cond. ,  ce  qui  n'eft  pas  obfervé  parmi  nous  :  les  cau- 
tions qu'on  exige  de  ces  fermes  font  ceflfer  les  raifons  fur  lefquelles  ces  difpofi- 
tions  étoient  fondées. 

Suivant  Bacquet  ,  Traité  du  Droit  d'Aubaine,  Part.  2,  art.  i  5  ,  /z.  8  ,  les 
étrangers  ne  doivent  pas  être  admis  à  prendre  la  ferme  des  revenus  publics  ',- 
afin  qu'ils  ne  portent  pas  hors  du  Royaume  le  profit  qu'il  y  a  à  y  faire. 

4.3.  L'ufufruitier  d'une  chofe  a  le  droit  de  la  louer  à  l'exclufion  du  proprié- 
taire qui  n'en  a  que  la  nue  propriété;  mais  il  a  cela  de  moins  que  celui  qui  a 
la  pleine  propriété  de  la  chofe,  que  celui-ci  ayant  le  droit  d'ufer  &  de  méfu- 
fer  de  (a  choCe,  Jus  utendi  &  abutendi  ^  il  peut  louer  fa  chofe  pour  fervir  à  des 
ufages  auxquels  elle  n'avoit  pas  auparavant  fervi.  Il  peut  louer,  pour  faire  un 
cabaret,  une  maifon  qui  avoit  toujours  été  auparavant  occupée  comme  maifon 
bourgeoife;  au  lieu  qu'un  ufufruitier  ne  peut  louer  la  choie  que  pour  fervir 
aux  ufages  auxquels  elle  a  coutume  de  fervir.  Si  la  maifon  dont  il  a  l'ufufruit 
eft  une  maifon  bourgeoife ,  le  propriétaire  a  droit  de  s'oppofer  au  bail  qu'il  en 
feroit  à  un  Cabaretier  pour  y  tenir  cabaret ,  ou  à  un  Maréchal  pour  y  établie 
une  forge  ;  L.   13  ,  $.Jin.  ff.  de  ufufr. 

Il  en  eft  de  même  d'un  locataire:  il  a  le  droit  de  fous-bailler  pour  le  temps 
de  fon  bail  ;  mais  il  ne  peut  fous-bailler  la  chofe  que  pour  fervir  aux  ufages 
auxquels  elle  eft  deftinée  ,  comme  nous  le  verrons  infrà,  chap.  \^fecl.  2. 

44.  Les  tuteurs  &  autres  adminiftrateurs  peuvent  faire  des  baux  à  ferme  & 
à  loyer,  des  biens  dont  ils  ont  l'adrainiftration ,  &  ces  baux  Jont  valables, 
pourvu  qu'il  foient  faits  fans  fraude. 

ai  Ils  ne  peuvent  les  faire  par  anticipation  ,  c'eft-à-dire,  qu'ils  ne  peuvent  les 
affermer,  foit  au  racme  fermier  ,  foit  à  un  autre,  plus  long-temps  avant  l'expi- 
ration du  bail  qu'il  n'eft  d'ufage  dans  la  Province  de  le  faire  :  ce  qui  doit  dépen- 
dre de  la  différente  nature  des  biens. 

Ces  baux  faits  par  anticipation  obligent  bien  le  preneur  à  qui  ils  ont  été  faits 
qui  n'eft  pas  recevable  à  en  oppofer  le  défaut;  mais  ils  n'obligent  pas  la  per- 
fonne  dont  celui  qui  a  fait  le  bail  adminiftroit  les  biens  ,  cet  adminiftrateuc 
ayant  en  cela  excédé  fon  pouvoir  ;  c'eft  en  ce  fens  que  nous  difons  que  ces 
baux  ne  font  pas  valables. 

45.  Un  bail  fait  par  une  perfonne  qui  n'a  aucun  droit,  n'eft  pas,  à  la  vérité  ,■ 
valable  ,  en  ce  fens  qu'il  puilfe  donner  au  locataire  le  droit  de  jouir  de  la  chofa 
que  le  locateur  n'avoit  pas  lui-même  j  mais  il  eft  valable  en  ce  qu'il  oblige  le 

locateur. 
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locateur  qui  a  fait  le  bail  comme  d'une  chofe  à  lui  appartenante,  à  remplir  fon 
obligation ,  (inon  aux  dommages  &  intérêts  du  locataire  ,  s'il  ne  peut  la  rem- 
plir ;  &  qu'il  oblige  même  le  locataire  au  paiement  des  loyers ,  tant  qu'il  n'eft' 
pas  empêché  de  jouir. 

Article      II. 

Comment  &  fur  quoi  doit  intervenir  le  consentement  des  Parties, 

contractantes, 

§.    L 

Comme?ît, 

45.  Dans  le  contrat  de  louage ,  de  même  que  dans  le  contrat  de  vente  5l 
dans  les  autres  contrats  qui  font  du  pur  droit  des  gens ,  le  confentement  des 
parties  contractantes  peut  intervenir,  lorfqu'elles  font  l'une  &  l'autre  prélentes, 
aufli-bien  valablement  que  par  écrit  ;  les  aâ:es  qu'on  endrefle,  foit  fous  figna- 
ture  privée ,  foit  pardevant  Notaires ,  ne  font  point  de  la  fubftance  du  contrat, 
&  ne  font  interpofés  que  pour  fervir  à  la  preuve  du  contrat ,  ou  pour  acquérir 
des  droits  d'hypothèques  &:  d'exécution. 

Si  néanmoins  l'intention  des  parties  ,  en  contra(5lant ,  paroilToit  avoir  été  que 
le  contrat  ne  fût  conclu  qu'après  la  perfeélion  de  l'aéle  pardevant  Notaires , 
qu'elles  ont  voulu  qui  fut  paiTé ,  le  contrat  en  ce  cas  ne  recevroit  fa  perfec- 
tion que  par  la  confection  de  l'aéle.  Voyez  notre  Traité  des  Obligations  ^ 
n.  II  (S*  ly. 

47.  Dans  le  contrat  de  louage  ,  de  même  que  dans  celui  de  vente ,  &  dans 
les  autres  contrats  ,  le  confentement  des  parties  contra6tantes  ,  lorfqu'elles  ne 
font  pas  préfentes,  peut  intervenir/er  nuntium  aut per  epijlolam.  Ce  que  nous 
avons  dit  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  n.  32  ,  dans  l'efpece  d'une 
perfonne  qui,  après  avoir  propofé  à  quelqu'un  un  marché  par  une  première 
lettre,  auroit  enfuite  révoqué  fa  proportion  par  une  deuxième  ,  avant  que  la 
première  lui  fût  parvenue,  peut  s'appliquer  également  à  un  marché  de  louage,, 
comme  à  un  marché  de  vente. 

§.    II. 

Sur  quoi, 

48.  Il  faut  que  le  confentement  des  contraélans  intervienne  fur  la  chofe  qui 
cfl  louée;  il  n'y  aura  donc  point  de  contrat,  ,fi  je  penfe  vous  donner  à  ferme 
une  certaine  métairie  ,  &  que  vous  penfiez  que  c'en  eft  une  autre. 

Il  faut  auffi  que  le  confentement  intervienne  fur  les  qualités  fubftanticlles  de 
la  chofe.  C'cft  pourquoi ,  fi  je  vous  donne  à  ferme  une  certaine  pièce  de  terre 
qui  ctoit  en  pré,  &:  qui  a  été  convertie  en  terre  labourable,  &  que  vous  la 
croyiez  encore  en  pré,  il  n'y  a  pas  de  contrat  de  louage,  faute  dû  conlente- 
ment  fur  la  qualité  fubftanrielle  de  la  chofe. 

Mais  l'erreur  fur  les  qualités  attidcntcUcs  de  la  chofe  ,  n'empcche  pas  qu'il 
Tome  IL  Dd 
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n'y  ait  un  véritable  contrat  de  louage  ;  comme  fi  je  crois  prendre  à  ferme  de 
bonnes  terres  qui  foient  mauvaifes.  L'erreur  fur  le  nom  eft  encore  moins  con- 
iidérable,  lorfque  la  chofe  qui  a  été  louée  eft  confiante. 

49.  L'ufage  pour  lequel  la  chofe  eft  louée  étant  de  la  fubftance  du  contrat 
de  louage,  comme  nous  l'avons  vu,  le  confentement  des  parties  conrraclanres 
doit  auflî  intervenir  fur  l'efpece  d'ufage  pour  lequel  la  chofe  eft  louée.  C'eft 
pourquoi  fi  l'une  des  parties  comptoit  donner  à  loyer  une  chofe  pour  un  cer- 
tain ufage  ;  putà,  un  cheval  de  felle  pour  le  monter ,  &  l'autre  partie  comptoit 
le  prendre  pour  un  autre  ufage ,  piità  pour  le  mettre  à  une  voiture,  il  n'y  a 
pas  de  contrat  de  louage ,  faute  de  confentement  lur  l'ufage  pour  lequel  la 
chofe  feroit  louée. 

yo.  Le  confentement  des  parties  contra£^antes  doit  aufli  intervenir  fur  le 
temps  que  doit  durer  le  bail.  C'eft  pourquoi  fi  je  veux  vous  donner  à  loyer 
ma  maifon  pour  trois  ans,  &  que  vous  vouliez  la  prendre  pour  neuf,  le  con- 
trat eft'  nul  faute  de  confentement;  mais  (\  le  locataire  eft  entré  en  jouifTance, 
il  doit  continuer  l'année  commencée,  pour  le  prix  porté  par  le  bail, 

5  I.  Le  confentement  doit  aulTi  intervenir  fur  le  prix,  fans  quoi  il  n'y  a  point 
de  contrat.  Par  exemple,  il  n'y  a  point  de  contrat  fi  je  veux  vous  donner  à 
loyer  une  métairie  pour  fix  cents  livres  de  ferme,  &  que  vous  vouliez  ne  la 
prendre  que  pour  cinq  cents  livres.  Le  contrat  ne  fera  parfait  que  lorfque  vous 
aurez  confenti  à  me  donner  les  600  liv.  pendant  que  de  mon  côté  je  perfévere 
auffi  dans  la  volonté  de  vous  donner  ma  ferme  à  ce  prix  :  jufqu'à  ce  concours 
des  deux  volontés ,  chacune  des  parties  peut  changer;  car  jufqu'à  ce  que  nous 
foyons  convenus  de  prix,  il  n'y  a  point  de  confentement ,  ni  par  conféquent  de 
contrat. 

Mais  fi  au  contraire  le  locateur  avoit  entendu  louer  pour  yoo  liv.  &  le 
conduéleur  pour  600  liv.  le  contrat  feroit  valable,  &  la  métairie  feroit  louée 
yoo  liv.  Les  deux  parties  font  convenues  de  ce  prix ,  le  conducteur  qui  en 
vouloir  donner  600  liv.  vouloit  par  conféquent,  à  plus  forte  raifon,  en  donner 
\ts  500  liv.  que  le  locateur  demandoit;  ces  yoo  liv.  que  le  locateur  demandoit, 
font  compris  dans  les  600  liv.  que  le  condudeur  vouloit  donner ,  fuivant  la 
règle:  In  eo  qiiod  plus  fa  ^femper  inefi  &  minus;  L.  liO,iï.  de  R.J. 

Ji.  Enfin  le  confentement  doit  intervenir  fur  le  louage  môme:  il  faut  que 
l'une  &  l'autre  des  parties  aient  eu  intention  de  faire  un  contrat  de  louage;  Ci 
l'un  des  deux  croyoit  louer,  &  l'autre  acheter,  le  contrat  feroit  nul  par  défaut 
de  confentement  j  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  lur  le  Contrat  de  Fente, 
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SECONDE    PARTIE, 

Z)^5  eng-acremens  du  Locateur. 

U     CD 

ES  engagemens  que  le  locateur  conrraifle,  proviennent,  ou  de  la  nature 
parriculiere  du  contrat  de  louage,  ou  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans 
tous  les  contrats ,  ou  des  conventions  particulières  apportées  au  contrat. 

'■fi, '=-. ^^SSg^;.        ;,       -         ->: 

CHAPITRE    FKEMÏEÏlo 

Des  engagemens  que  le  Locateur  contracie  par  la  nature  même 

du  contrat, 

5*3.  "^L  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  contrat  de  louage, 
il.  que  l'engagement  que  le  locateur  contracte  envers  le  conducteur  par  la 
nature  même  du  contrat,  efl:  de  le  faire  jouir  ou  ufer  de  la  chofe  qu'il  lui  a 
\owét  ^  prxftare  frul  licere  ^  lai  licere.  Cet  engagement  renferme,  i°.  l'obliga- 
tion de  délivrer  au  condudeur  la  chofe  qui  lui  efl:  louée,  pour  qu'il  puifle  en 
jouir  &  s'en  fervir  ;  2°.  de  n'apporter  aucun  trouble  à  la  jouiffance ,  &  de  le 
garantir  de  ceux  qui  pourroient  y  être  apportés  par  d'autres;  3°.  d'entretenir 
la  chofe  de  telle  manière  que  le  conducteur  en  puifle  jouir;  4".  de  garantir  le 
conducteur  que  la  chofe  qu'il  lui  a  louée  n'a  point  certains  défauts  qui  empê- 
cheroient  d'en  ufer.  Ce  fera  la  matière  de  quatre  Sections. 

Section     première. 

De  l'obligation  de  délivrer  la  chofe  au  Locataire, 
Article     premier. 

A  quoi  s* étend  cette  obligation  ;  aux  frais  de  qui  j   oà  &  quand  la 

la  choje  doit-elle  être  délivrée, 

§.      ï. 

A  quoi  s'étend  cette  obligation, 

5'4.  De  mcmc  que  dans  le  contrat  de  vente  le  vendeur  contradc  envers 
facheteur  l'obligation  de  lui  délivrer  la  chofe  vendue  ,  pour  la  lui  faire  avoir 
à  titre  de  propriétaire  ,  cette  obligation  étant  renfermée  dans  celle  prœjlandi 
emptnri  rem  habere  licere  ;  de  même  dans  le  contrat  de  louage  ,  le  locateur  con- 
traétc  cnverii  le  locataire  l'obligatioa  de  lui  délivrer  la  chofe  qu'il  lui  a  louée, 

Ddij 
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pour  que  le  locataire  puifle  en  jouir  &  s'en  fervir  ,  cette  obligation  étant  ren- 
fermée dans  ce\\Q  prœjïandi  conduclori  frui  vcl  uti  licere. 

Ccrre  obligation  s'étend  aux  chofes  qui  font  accedoiies  de  celle  qui  efl  louée. 
Par  exemple ,  li  c'eft  une  maifon  qui  a  été  baillée  à  loyer ,  le  bailleur  doit 
délivrer  au  locataire  les  clefs  de  la  maifon  avec  la  maifon  :  fi  c'ef!:  une  métairie, 
il  doit  la  délivrer  avec  tous  les  fumiers  ,  pailles  &  fourrages ,  &  autres  chofes 
qu'il  efl  d'ufage  dans  la  Province  de  lailTer  au  fermier  pour  l'exploitation. 

Si  c'eft  un  cheval  qu'on  loue  pour  le  monter ,  le  locateur  doit  délivrer  le 
cheval  avec  fon  équipage;  c'eft- à- dire,  avec  fa  felle,  fa  bride,  fa  longe  :  il 
doit  aulîi  le  remettre  bien  ferré. 

§.     I  L 

Aux  frais  de  qui  la  tradition  doit-elle  fe  faire, 

J'y.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente  ,  c'eft  aux  frais  du  vendeur  que 
la  délivrance  de  la  chofe  doit  fe  faire,  Traite  du  Contrat  de  Vente ,  n.  41.  elle 
doit   pareillement  dans  ce  contrat,  fe  faire  aux  frais  du  locateur. 

C'eft  pourquoi  fi  la  chofe  qu'on  m'a  louée  fe  trouve  engagée  &:  donnée  à 
quelqu'un  en  nantiflement ,  &  qu'elle  ne  puiffe  m'ctre  délivrée  (ans  être  déga- 
gée ,  il  n'eft  pas  douteux  que  c'eft  aux  frais  du  locateur  qu'elle  doit  être  dé- 
gagée ,  de  même  que  dans  le  contrat  de  vente  en  pareil  cas ,  c'eft  aux  frais  du 
vendeur  qu'elle  doit  l'être  ;  L.  y  ,  Cod.  de  evicl. 

Pareillement  fi  on  m'a  donné  à  loyer  une  certaine  quantité  de  terre  pour 
iciire  un  chantier  ,  à  prendre  dans  une  grande  pièce  de  terre,  l'arpentage  qu'il 
eft  nécefTaire  de  faire  ,  pour  me  délivrer  cette  quantité  de  terre  qui  m'a  été 
louée ,  doit  fe  faire  aux  frais  du  locateur. 

Par  la  même  raifon ,  n'étant  pas  permis  aux  loueurs  de  chalfes  de  louer  des 
chaifes  pour  faire  le  voyage  de  Paris ,  fans  en  obtenir  la  permilTion  du  Di- 
recteur des  carofles ,  le  loueur  de  chaife  qui  m'en  a  loué  une  pour  faire  le 
voyage  de  Pari-;  ,  doit  en  obtenir  à  fes  frais  la  permillion,  lorfque  nous  ne 
nous  en  fommcs  pas  expliqués. 

§.      I  I  I. 

Ou  la  tradition  doit-elle  fe  faire, 

•J'6.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente  la  délivance  ou  tradition  de* 
chofes  mobiliaires  vendues  ,  doit  fe  faire  au  lieu  où  elles  fe  trouvent  (  Traité 
du  Contrat  de  Vente ^  n.  72.)  s'il  n'y  a  convention  contraire,  d'où  elles  doivent 
être  enlevées  aux  frais  de  l'acheteur,  ibidem,  n.  46.  de  même  dans  le  contrat 
de  louage  des  chofes  mobiliaires,  la  délivrance  doit  s'en  faire  au  lieu  où  elles 
fe  trouvent,  d'oii  elles  doivent  y  être  enlevées  aux  frais  du  locataire  ,  s'il  n'y  a 
convention  ou  ufaire  contraire. 

Suivant  ce  principe ,  {\  j'ai  loué  d'un  Marchand  de  bois  des  pièces  de  bois 
pour  étayer  ma  maifon ,  le  Marchand  qui  me  les  a  louées  doit  m'en  faire  la 
délivrance  dans  fa  cour  où  elles  font,  &  c'eft  à  mes  frais  que  je  dois  les  enlever. 

C'eft  pourquoi  on  ne  doit  pas  confondre  la  délivrance  que  le  locateur  eft: 
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tenu  de  faire  de  la  chofe ,  avec  l'enlèvement  qu'en  fait  le  locataire.  La  déli- 
vrance fe  fait  aux  frais  du  locateur  :  comme  elle  confifte  à  donner  au  loca- 
taire la  faculté  d'enlever  la  chofe  ,  débet  ei  pnv/iare  ccpiam  rei  tollendœ  _;  s'il  y 
avoit  quelques  obfiLicIes  à  l'enlèvement  de  la  choie ,  le  locateur  leroit  obligé 
de  lever  à  Tes  frais  ces  obftac'es  ;  mais  le  locateur  ayant  donné  au  locataire 
une  entière  liberté  d'enlever  la  chofe,  c'eft  à  fes  propres  frais  que  le  locataire 
doit  l'enlever. 

Si  depuis  le  contrat  le  locateur  avoit  transféré  la  chofe  dans  un  autre  lieu 
d'où  l'enlèvement  coûtât  plus  qu'il  n'auroit  coûté  fi  la  chofe  fût  reftée  au  lieu 
où  elle  étoit  lors  du  contrat ,  le  locateur  doit  faire  raifon  au  locataire  de  ce 
qu'il  lui  en  a  coûté  de  plus. 

yy.  Quoique  régulièrement  la  délivrance  des  chofes  louées  doive  fe  faire 
au  lieu  où  elles  (ont ,  lorfque  les  parties  contractantes  ne  fe  font  pas  expli- 
quées lors  du  contrat  fur  le  lieu  où  elle  fe  feroit  ;  néanmoins  s'il  y  a  un 
ufage  contraire  à  l'égard  de  certaines  chofes ,  on  doit  le  fuivre  ;  car  les  parties 
font  cenfées  en  être  tacitement  convenues ,  fuivant  cette  règle ,  in  contraclibus 
tacite  vehiunt  ea  qucefunt  moris  &  confuetudinis. 

Suivant  cette  règle  ,  comme  il  eft  d'ufage  que  les  loueurs  de  chevaux  & 
de  chaifes  mènent  leurs  chevaux  &  leurs  chailes  au  logis  des  perfonnes  aux- 
quelles ils  les  ont  loués  ,  lorfqu'elles  logent  fur  le  lieu  ;  fi  j'ai  loué  une  chaife, 
le  loueur  de  chaife  doit  m,e  l'amener  le  jour  de  mon  départ  à  la  porte  de  ma 
maifon  ,  quoique  nous  ne  nous  en  foyons  pas  expliqués  lors  du  marché  que 
nous  avons  fait. 

Par  la  même  raifon  l'ufage  étant  que  les  Tapiffiers  qui  louent  des  meubles 
aux  perfonnes  du  lieu  ,  les  falfent  mener  à  leurs  frais  dans  la  maifon  de  la 
perfonne  à  qui  ils  les  louent,  &  qu'ils  les  y  arrangent;  un  Tapillier  qui  m'a 
loué  des  meubles  doit  fe  conformer  à  cet  ufage,  quoique  nous  ne  nous  en  foyons 
pas  expliqués. 

§.     I  V. 

Quand  la  tradition  doit-elle  fe  Ja'ire, 

jS.^  A  l'égard  du  temps  auquel  le  locateur  doit  délivrer  au  locataire  la 
chofe  qu'il  lui  a  louée ,  s'il  y  a  un  jour  convenu  par  le  marché  ,  il  doit  le  fairô 
au  jour  convenu. 

Dans  les  baux  à  lover  des  maifons,  &  dans  les  baux  à  ferme  des  biens  de 
campagne,  il  y  a  un  temps  réglé  par  l'ufage,  auquel  le  locataire  doit  être 
mis  en  poffefîîon ,  quoique  les  parties  contractantes  ne  s'en  foient  pas  expliquées. 
Par  exemple ,  il  je  vous  ai  donné  à  loyer  une  maifon  à  Orléans ,  quoique 
nous  ne  nous  foyons  pas  expliqués  fur  le  temps  auquel  je  vous  en  mettrois  en 
jouiffance  ,  je  dois,  fuivant  l'ufage  ,  des  le  lendemain  de  la  S.  Jean-Baptifle, 
vous  donner  la  faculté  d'y  faire  mener  &  d'y  placer  vos  meubles  dans  quelque 
chambre  ;  &  je  dois ,  le  jour  de  S.  Pierre  fuivant ,  vous  remettre  Icéi  clefs  de 
ia  maifon  ,  &  vous  la  laiffcr  entièrement  libre. 

A  l'égard  des  autres  chofes,  lorfque  par  le  contrat  de  louage  les  parties  ne 
fe  font  pas  expliquées  fur  le  jour  auquel  le  locateur  délivrcrolt  au  lociitaire  la, 
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chofe  qu'il  lui  a  louée  ,  il  doit  lui  faire  cette  délivrance  lorfqu'il  en  efl  requis; 
&  fi  le  locataire  tarde  à  l'en  requérir ,  il  peut ,  s'il  veut  s'acquitter  de  fon  obli- 
gation ,  faire  fommation  au  locataire  de  venir  quérir  la  chofe  au  lieu  où  elle 
doit  lui  erre  délivrée ,  &  l'alTigner  pour  faire  ordonner  qu'à  faute  de  ce ,  le 
lover  en  courra  du  jour  de  la  fommation. 

Article     IL 

De  l'aclion  qua  le  condiicleur  ,  &  qui  naît  de  cette  ohlio-ation. 

Nous  verrons  fur  cette  adion ,  i".  ce  que  c'eft  &  quelle  eft  fa  nature: 
2**.  contre  qui  elle  a  lieu  :  3'.  en  quels  cas  :  4^.  à  quoi  elle  fe  termine ,  en  cas 
d'inexécution  de  l'obligation  du  locateur  :  5*.  à  quoi  elle  fe  termine  en  cas 
de  retard  apporté  à  l'exécution  :  6°.  à  quoi  elle  fe  termine  lorsque  la  chofe 
louée  que  le  locateur  oftre  de  délivrer,  ou  ne  fe  trouve  pas  aufîi  entière,  ou 
ne  fe  trouve  pas  au  mcme  état  qu'elle  étoit  lors  du  contrat. 

§.      I. 

Ce  que  cejî  que  l^aBion  ex  COndu6l:o  qua  le  conducteur  pour  fe  faire 
délivrer  la  chofe  dont  on  lui  a  fait  bail  i  &  quelle  efl  la  nature  de 
cette  acîion, 

59.  L'adion  qui  naît  de  l'obligation  que  le  locateur  a  conrraélée  envers  le 
conducteur  ou  locataire  de  lui  délivrer  la  chofe  qu'il  lui  a  louée,  pour  qu'il 
puifle  en  jouir  &  s'en  fervir  ,  ell:  celle  qu'on  nomme  en  Droit  aciio  condu&l , 
ou  acîio  ex  conduclo.  Cette  aétion  eft  une  adion  perfonnelle  qu'a  le  condudeui* 
contre  le  locateur  ou  fes  héritiers ,  tendante  à  ce  que  le  locateur  ou  fes  héri- 
tiers foient  tenus  de  lui  délivrer  la  chofe  ,  fuivant  que  le  locateur  s'y  eft 
obligé;  fînon  faute  de  ce,  à  ce  que  le  locateur  ou  fes  héritiers  foient  con- 
damnés en  fes  dommages  Se  intérêts. 

60.  Cette  aétion  eft  une  action  mobiliaire ,  quand  même  le  bail  d'oîi  elle 
naît  feroit  le  bail  d'un  héritage  ;  car  l'adion  du  conducteur  qui  naît  de  ce  bail 
ne  tend  pas  à  aveir  l'héritage ,  mais  à  en  percevoir  les  fruits ,  lefquels  devien- 
nent quelque  chofe  de  mobilier  par  la  perception  qui  s'en  fait. 

61.  Cette  aélion  eft  divilible  ou  indivifible  ,  fuivant  que  la  chofe  qui  fait 
l'objet  du  contrat  eft  divifible  ou  indivifible. 

Par  exemple  ,  fi  plufieurs  ont  loué  à  quelqu'un  la  faculté  de  palTer  par  un 
certain  héritage ,  cette  faculté  étant  quelque  chofe  d'indivifible ,  l'adion  qu'a 
le  condudeur  ,  pour  jouir  de  cette  faculté  ,  eft  une  adion  indivifible  ,  &  il 
peut  conclure  contre  chacun  d'eux  pour  le  total  à  ce  qu'ils  le  faftent  jouir  de 
ce  paflage.  Mais  faute  par  eux  de  pouvoir  remplir  leur  obligation,  l'adlion 
fe  convertit  en  une  action  de  dommages  &  intércrs ,  laquelle  eft  divifible  : 
conféquemment  le  condudeur  ne  pourra  conclure  aux  dommages  &  intérêts 
contre  chacun  d'eux ,  que  pour  chacun  leur  part ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  par 
le  bail  une  claufe  de  folidité  exprimée.  Voyez  notre  Traité  des  Obligations, 
part,  2  ,  chap.  4 ,  fecî.  l ,  art.  3 . 
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Au  contraire,  fi  pluiîeurs  ont  loué  à  quelqu'un  une  raalfon  ou  une  mécairiej 
la  jouifTance  d'une  maifon  ou  d'une  métairie  étant  quelque  chofe  de  divifible, 
l'obligation  des  locateurs  eft  une  obligation  divilib!e,&  l'action  qui  en  réfulte 
eft  une  action  divifible  que  le  conducteur  ne  peur  intenter  contre  chacun  des 
locateurs  que  pour  la  part  dont  il  en  eft  tenu.  Mais  comme  le  conducteur 
n'a  entendu  prendre  à  ferme  la  métairie  que  pour  jouir  du  total ,  &  qu'il  n'eût 
pas  voulu  la  prendre  pour  partie  ,  l'obligation  des  locateurs,  quoique  divifible 
obligatione  ,  eft  indivifibîe  folutione ,  &  chacun  d'eux  ne  peut  s'acquitter  de  fon 
obligation  ,  en  offrant  la  jouifTance  de  fa  part ,  fi  tous  les  autres  n'offi-ent  pas 
pareillement  la  jouiffance  de  la  leur.  C'eft  pourquoi  fi  un  leul  d'entr'eux  eft 
en  demeure  pour  fa  part,  ils  font  tous  tenus  des  dommages  &  intérêts ,  cha- 
cun pour  leur  part ,  envers  le  conducteur.  Voyez  le  Traité  des  Obligations  ^ 
72.  3 1 5  6"  3 1 5. 

§.  1 1. 

Contre  qui  a  lieu   cette  aclion, 

6%.  Selon  la  nature  des  aftions  perfonnelles  ,  le  condudeur  n'a  cette  adion 
que  contre  le  locateur  qui  a  contracté  l'obligation  d'où  elle  naît,  ou  contre 
fes  héritiers,  qui  en  leur  qualité  d'héritiers  fuccedent  à  toutes  fes  obligations, 
ou  contre  fes  luccefleurs  à  titre  univerfel ,  qui  font  loco  heredum  ;  mais  il  n'a  " 
pas  cette  action  contre  les  tiers  détenteurs  de  la  chofe  qui  y  ont  fuccédé  à 
titre  particulier.  Par  exemple ,  fi  le  propriétaire  d'une  maifon  ,  après  m'en 
avoir  fait  un  bail  à  loyer  pour  y  entrer  à  la  S.  Jean  prochaine  ,  la  vend  à  un 
tiers ,  avant  que  j'y  fois  entré  ,  fans  le  charger  de  l'efitretien  du  bail  à  loyer 
qu'il  m'a  fait ,  je  n'ai  d'adion  que  contre  celui  qui  m'a  fait  le  bail ,  qui  doit 
être  condamné  en  mes  dommages  &  intérêts ,  faute  de  pouvoir  remplir  l'obli- 
gation qu'il  a  contractée  envers  moi ,  de  me  faire  jouir  de  la  maifon  ;  je 
n'en  ai  aucune  contre  l'acheteur  de  la  maifon  ,  qui  n'a  contrad:é  avec  moi 
aucun  engagement ,  &  qui  ne  fuccede  point  à  celui  de  fon  vendeur ,  n'étant 
pas  tenu  de  fes  dettes. 

Bien  loin  que  je  puiflTe  avoir  adion  contre  le  tiers  acquéreur ,  pour  me 
faire  mettre  en  jouiflance  de  l'héritage  qui  m'a  été  donné  à  loyer  ou  à  ferme , 
il  peut  au  contraire  m'en  expulfer ,  fi  j'en  fuis  déjà  entré  en  jouiflance  avant 
qu'il  l'eût  acquis,  comme  nous  le  verrons  infrà^  chap.  4  ,feci,  2. 

63.  Suivant  ces  principes,  fi  après  m'avoir  fait  un  bail  à  loyer  d'une  maifon, 
ou  un  bail  à  ferme  d'une  métairie,  contre  la  foi  de  votre  engagement  vous 
en  faites  bail  à  un  autre  que  vous  faites  entrer  en  jouiflance,  je  n'ai  aucune 
action  contre  ce  fécond  locataire  ou  fermier  qui  (e  trouve  en  jouiflTance  de 
l'héritage  dont  vous  m'avez  fait  bail ,  je  n'ai  aftion  que  contre  vous  en  dom-r 
ma;^es  &:  intérêts. 

Mais  fi  aucun  des  deux  locataires  ou  fermiers  auxquels  le  même  héritage 
a  été  donné  à  loyer  ©u  à  ferme  en  difl^érens  temps,  n'eft  pas  encore  entré  en 
jouiffiiice,  &  q'.i'i's  demandent  l'un  &  l'autre  à  y  entrer  ,  c'cft  celui  à  qui  le 
bail  a  été  fait  le  premier,  qui  doit  être  préfère. 

Obfervez  néanmoins  que  les  aétcs  fous  fignature  privée  ,  ne  faifnnt  pas  de 
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foi  de  leur  date  contre  les  tiers  ,  celui  des  deux  locataires  ou  fermiers  qui  a  un 
bail  pardevant  Notaires ,  doit  l'emporter  fur  celui  qui  a  un  bail  fous  fignature 
privée  ,  quoique  celui-ci  porte  une  date  antérieure  à  celle  du  bail  devant  No- 
taires, à  moins  que  le  décès  de  quelqu'une  des  perfonnes  qui  l'ont  foufcrit  ne 
lui  ait  alTuré  une  date  antérieure  à  celle  du  bail  devant  Notaires. 

Lorfque  la  chofe  qui  fait  l'objet  du  bail  efl:  un  fait  perfonnel  ;  comme  lorf- 
qu'un  Berger  s'eft  loué  à  un  Laboureur  pour  entrer  à  fon  fervice  à  la  Touf- 
faint  prochaine  ,  &  que  contre  la  foi  de  cet  engagement ,  il  s'eft  peu  après 
loué  à  un  autre  Laboureur  pour  entrer  chez  lui  au  mcme  terme  ,  dans  le 
for  extérieur,  cum  nemo  pojjit praciss  cogi  adfaclum,  il  eft  au  choix  de  ce  Ber- 
ger d'entrer  chez  lequel  des  deux  il  voudra,  fauf  à  l'autre  à  le  faire  condam- 
ner en  fes  dommages  &  intérêts;  mais  dans  le  for  de  la  confcience ,  il  doit 
entrer  au  fervice  de  celui  à  qui  il  s'eft  loué  en  premier  lieu. 

§.     I   I  I. 

En  qud  cas  y  a-t'il  Heu  à  cette  action, 

64.  Il  y  a  lieu  à  cette  aélion  qu'a  le  conduâeur  contre  le  locateur  pour  fe  faîrei 
3élivrer  la  chofe  ,  1°.  dans  le  cas  auquel  le  locateur  ayant  le  pouvoir  de  la  déli- 
vrer ,  refufe  de  le  faire  ;  2°.  dans  le  cas  auquel  il  s'eft  par  fon  fait  mis  hors  d'état 
de  la  pouvoir  délivrer  ;  comme  lorfque  depuis  le  bail  qu'il  m'en  a  fait ,  il  l'a  alié- 
née fans  charger  l'acquéreur  de  l'entretien  du  bail ,  ou  lorfqu'il  l'a  laiffe  périr  par 
fa  faute;  3^^.  enfin  même  dans  le  cas  auquel  n'ayant  pas  eu  des  le  temps  du  bail 
le  pouvoir  de  difpofer  de  la  jouilTance  de  cette  chofe ,  il  fe  feroit  obligé  témérair 
rement  à  la  donner. 

Cela  a  lieu  non-feulement  lorfqu'il  favoit  qu'il  n'avoit  pas  le  droit  d'en  difpo- 
fer, mais  même  lorfqu'il  croyoit  de  bonne  foi  que  la  chofe  lui  appartenoit ,  & 
qu'il  avoit  le  droit  d'en  difpofer.  La  raifon  eft  que  le  contrat  de  louage  fe  gou- 
verne par  les  mêmes  règles  que  le  contrat  de  vente  ;  de  même  que  dans  le  contrat 
on  peut  vendre  la  chofe  d'autruî ,  res  aliéna  veiidl  potefi ,  en  cefens  que  celui  qui 
vend  la  chofe  d'autrui  contraéte  valablement  l'obligation  de  la  délivrer  &  de  la 
garantir  à  l'acheteur  ,  &  que  la  bonne  foi  de  ce  vendeur  qui  avoit  un  jufte  fujet 
de  croire  que  la  chofe  qu'il  vendoit  lui  appartenoit,  ne  le  décharge  pas  des  dom- 
mages &  intérêts  dûs  à  l'acheteur  pour  l'inexécution  de  fon  obligation  ;  de  même 
dans  le  contrat  de  louage  ,  res  aliéna  locari  potefi ,  &  le  locateur  s'oblige  vala- 
blement envers  le  locataire  à  le  faire  jouir  de  la  chofe ,  &  en  fes  dommages 
intérêts  ,  faute  de  pouvoir  remplir  cette  obligation  ,  quoiqu'il  ait  cru  de 
bonne  foi  que  la  chofe  lui  appartenoit ,  &  qu'il  ait  eu  le  droit  d'en  difpo- 
fer. La  raifon  ultérieure  eft  que  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité 
des  Obligations,  pour  qu'une  obligation  foit  valable,  il  fuffit  que  la  chofe  que 
quelqu'un  promet  de  faire  ,  foit  poflible  en  foi ,  &  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'elle 
foit  au  pouvoir  de  celui  qui  a  promis  de  la  faire:  il  doit  s'imputer  d'avoir  pro- 
mis ce  qu'il  ne  pouvoir  pas  tenir  ;  celui  à  qui  on  a  fait  la  promefiTe  a  eu  droit  d'y 
compter  dès  que  ce  qu'on  lui  promettoit  étoit  en  foi  polîîble. 

<55.  Il  en  eft  autrement,  lorfque  le  locateur  ne  peut  pas  délivrer  au  loca- 
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taire  la  cKofequ  II  lui  a  louée,  ou  parce  qu  elle  a  péri ,  ou  parce  qu'elle  a  été 
mife  hors  le  commerce  ;  putà ,  fi  par  autorité  publique  ,  le  champ  que  vous 
m'avez  donné  à  ferme  a  été  pris  pour  être  un  grand  chemin  ;  ou  parce  que  par 
quelque  autre  accident  que  ce  foit  fans  le  fait  ni  la  faute  du  locateur  ,  la  chofe  a 
cefféde  pouvoir  fervir  à  l'ufage  pour  lequel  elle  avoit  été  louée; comme  fi  le 
cheval  que  je  vous  avois  loué  eft  devenu  boiteux;  en  tous  ces  cas  le  locateur  eft 
déchargé  de  fon  engagement ,  parce  qu'il  devient  impoilîble ,  &  Ci^impofjlhllium 
nulla.  obligatio  eft,  &  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adion  ex  conduSo  :  mais  le  conduéleur 
de  fon  côté  eft  déchargé  du  fien ,  comme  nous  le  verrons  en  la  parrie  fuivante  ; 
&  s'il  en  avoit  payé  le  loyer  d'avance ,  il  en  auroit  la  répétition  condiâione  fine 
cauja. 

§.    I  V. 

A  quoi  fe  termine  cette  acîlon  ,  en  cas  cT Inexécution  de  P obligation 

du  locateur. 

65.  La  pretniere  queftion  qui  fe  préfente  eft  de  favoir ,  fi  lorfque  le  loca- 
teur ayant  le  pouvoir  de  délivrer  au  locataire  la  chofe  qu'il  lui  a  louée  ,  refufe 
de  le  faire  ,  le  locataire  peut  obtenir  de  s'en  faire  mettre  en  jouiflancem^rzw  mili- 
tari ,  ou  s'il  ne  peut  obtenir  que  des  dommages  &  intérêts  ? 

Cette  queftion  eft  femblable  à  celle  que  nous  avons  traitée  au  long  en  notre 
Traité  du  contrat  de  vente,  n.  67.  de  fçavoir  fi  le  vendeur  qui  a  la  chofe  vendue 
en  fa  pofTeflîon  ,  peut  être  contraint  précifément  à  la  livrer  à  l'acheteur.  L'une  & 
l'autre  queftion  dépendent  de  l'explication  de  cette  maxime ,  nemo  potejî  prœcish 
cogi  adfaclum.  Nous  avons  obfervé  qu'elle  n'avoit  d'application  qu'à  l'égard  des 
obligations  qui  ont  pour  objet  quelque  aéte  corporel  de  la  perfonnedu  débiteur, 
auquel  il  ne  pouvoit  être  contraint  fans  qu'on  attentât  à  fa  perfonne  &  à  fa  li- 
berté. Telle  eft  l'obligation  que  quelqu'un  auroit  contradée  d'entrer  à  mon 
fervice  ,  d'aller  quelque  part  pour  mes  affaires ,  de  copier  mes  cahiers,  &c.  Il 
en  eft  autrement  de  l'obligation  que  contracte  le  vendeur  dans  le  contrat  de  vente 
de  livrer  une  certaine  chofe  à  l'acheteur  ,  &  pareillement  de  celle  que  contracte 
dans  le  contrat  de  louage  le  locateur.  Ces  faits  nonfunt  merafacla  ,  ce  font  des 
(ans  çuœ  ad  dationem  magis  accedunt ,  auxquels  le  débiteur  peut  être  précifément 
contraint  fans  attenter  ni  à  fa  perfonne  ni  à  fa  liberté,  err  permettant ,  foit  à  l'a- 
cheteur, foit  au  locataire  de  fe  faire  mettre  par  le  miniftere  d'un  fergent ,  en 
poireffion  de  la  chofe  qui  lui  a  été  vendue  ou  qui  lui  a  été  louée ,  pour  par  l'ache- 
teur la  retenir  à  titre  de  propriétaire  ,  ou  par  le  locataire  jouir  ou  ufer  de  ladite 
chofe  pendant  le  temps  convenu.  C'eft  l'avis  de  Lauterbach.  adtit.  locar. 

6j.  L'autre  queftion  qui'concerne  l'exécution  de  cette  adion  ^;c-  conduc7o  e(\: 
de  f(;avoir  en  quoi  elle  fe  réfout  à  défaut  de  tradition  de  la  chofe  louée?  Il  faut 
décider  comme  nous  l'avons  fait  à  l'égard  de  l'aétion  ex  enipto  en  notre  Traité  du 
contrat  de  vente ,  n.  68.  que  l'aétion  ex  conducîo  en  ce  cas  a  deux  objets ,  i".  la 
décharge  du  prix  de  la  ferme  ou  loyer,  &  la  rcftiturion  de  ce  qui  en  auroit  été 
payé  d'avance  ;  i".  la  condamnation  des  dommages  &  intcrcts ,  fi  le  condu(5teur 
en  a  fouffert  à  caufe  de  l'inexécution  du  contrat. 

6H.  Ces  dommages  &i.  intéi:c;ts,fuivant  la  définition  qu'en  donne  la  loi  %'^>f» 
Tome   IL  E  e 
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rem  rat.  hab.  Sz  fuivant  les  principes  généraux  que  nous  avons  établis  en  notre' 
Traire  dcb  Obligations  ,  Part,  i  ,  ch.  2  ,  art.  3  ,  fur  les  dommages  &  intérêts  ré- 
fultans  de  l'inexécution  de?  obligations,  confident  dans  la  perte  que  l'inexé- 
cution du  contrat  a  caufée  au  conducteur  ,  &  dans  le  gain  ou  profit  dont  elle 
l'a  privé,  cuantum  ei  ahsjl  &  quantum  lucrari  potui. 

Par  exemple  ,  fi  vous  m'avez  loué  une  voiture  pour  faire  un  voyage  ,  ou  une 
maifonpour  y  loger,  &  que  vous  ayez  manqué  de  me  la  livrer  au  temps  con- 
venu ;  ce  que  j'ai  été  obligé  de  payer  pour  le  loyer  d'une  autre  voiture  ou 
d'une  autre  mailon  femblable ,  de  plus  que  le  prix  pour  lequel  vous  m'aviez  loué 
votre  voilure  ou  votre maifon ,  efl;  une  perte  que  me  caufe  l'inexécution  du  con- 
trat, dont  vous  devez  me  faire  ralfon. 

Si  vous  m'avez  fait  ce  bail  par  acte  devant  Notaire  ,  le  coût  de  cet  ade  que 
j'ai  payé  eft  encore  une  perte  pour  moi  dont  vous  devez  me  dédommager. 

Si  la  maifon  que  vous  m'avez  louée  étoit  une  auberge  ,  la  perte  que  j'ai  faite 
furies  provifions  que  j'avois  faites  pour  exploiter  cette  auberge,  &  que  j'ai  été 
obligé  de  revendre,  faute  de  pouvoir  y  entrer  ,  eft  encore  une  perre  qui  fait 
partie  des  dommages  &  intérêts  que  je  fouffre  de  l'inexécution  de  votre  obli- 
gation ,  dont  vous  devez  me  faire  raifon. 

On  doitaufii  comprendre  dans  les  dommages  &  intérêts  le  profit  que  j'aurois 
pu  vraifemblablement  faire  en  exerçant  cette  auberge,  au-delà  du  prix  de  la 
ferme  que  je  m'étois  obligé  de  payer ,  car  ce  profit  efl:  un  gain  dont  m'a  privé 
l'inexécution  du  bail ,  qui  entre  par  conféquent  dansles  dommages  &  intérêts  qui 
en  réfultent ,  fuivant  notre  définition  ci-deflus  rapportée  ,  quantum  mea  interejî  , 
id  ejl  quantum  abefi ,  &  quantum  lucrari  potui. 

Si  j'ai  fait  ou  pu  faire  un  autre  trafic  à  la  place  du  commerce  d'aubergifl:e  que 
je  me  propofois  de  faire  ;  en  ce  cas  dans  les  dommages  &  intérêts  qui  me  font 
dus  pour  l'inexécution  du  bail  qui  m'a  été  fait  de  l'auberge  ,  on  ne  doit  efl;imer 
le  gain  que  j'aurois  pu  faire  dans  cette  auberge,  que  fous  la  dédudion  de  celui 
que  j'ai  pu  faire  dans  cet  autre  trafic. 

Pareillement  dans  les  dommages  &  intérêts  diis  à  un  Laboureur  ,  pour  l'inexé- 
cution du  bail  qui  lui  a  été  fait  d'une  métairie  ,  fi  parce  que  le  bailleur  ne  l'a  pas 
averti  affez  à  temps  qu'il  ne  pouvoit  exécu'-er  fon  obligation  ,  &  le  faire  en- 
trer dans  la  métairie  dont  il  lui  avoit  fait  bail ,  le  Laboureur  n'en  a  pu  trou- 
ver d'autre,  &  a  été  obligé  de  fe  démonter,  &  de  vendre  à  perte  fes  chevaux 
&  fes  troupeaux  ,  on  doit  faire  entrer  tant  la  perte  qu'il  a  foulTerte  en  fe  démon- 
rant,  que  le  gain  qu'il  auroit  vraifemblablement  fait  dans  l'exploitation  de  cette 
métairie. 

Si  ce  Laboureur  à  qui  vous  avez  fait  bail  ne  s'cfl:  pas  démonté  ,  te  qu'il  ait 
trouve  une  autre  métairie ,  mais  à  des  conditions  moins  avantageufes ,  les  dom- 
mages &:  intérêts  pour  l'inexécution  du  bail  que  vous  lui  avez  fait ,  confiflent  dans 
ce  qu'on  eflimera  que  le  bénéfice  qu'il  auroit  eu  àefpérer  du  bail  que  vous  lui  avez 
fait,  excède  celui  qu'il  a  à  efpérer  de  l'autre  bail  qui  lui  a  été  fait. 

69,  Obfervez  que  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traite  des  Obligations 
n.  160.  lorfque  ce  n'efl:  pas  par  mauvaife  foi  que  le  locateur  manque  à  fon  obli- 
gation ,  il  ne  doit  être  tenu  que  des  dommages  &  intérêts  du  conduéteur  qui 
ontpuêtre  prévus  lors  du  contrat,  n'étant  cenfé  s'être  fournis  qu'à  ceux-là  j  il 
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n'edpas  tenu  des  pertes  que  rinexécution  du  coi  dut  a  caule'es  au  conducteur  , 
qui  n'ont  pas  été  prévues  lors  du  contrat ,  ni  encore  moins  des  gains  dont  l'i- 
nexécution du  contrat  a  privé  le  conducteur ,  il  ces  gains  étoient  inefpérés  lors 
du  contrat. 

Par  exemple,  fi  dans  un  pays  de  traverfe  ,  éloigné  d'Orléans ,  un  loueur  de 
chaife  a  fait  marché  avec  un  Chanoine  d'Orléans  de  lui  louer  une  chaife  &  des 
chevaux  pour  le  conduire  chez  lui ,  &  que  la  chaife  &  les  chevaux  que  ce  loueur 
comptoit  être  de  retour  au  jour  fixé  pour  le  départ  du  Chanoine  n'étant  pas  ar- 
rivés ,  il  n'ait  pu  les  lui  fournir  ;  les  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécu- 
tion de  ce  marché  ,  confiftent  dans  la  dépenfe  que  ce  Chanoine  a  été  obligé  de 
faire  à  l'auberge  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  pu  trouver  une  autre  voiture ,  &  dans  ce 
qu'il  a  pavé  de  plus  pour  le  loyer  de  l'autre  voiture  ,  qu'il  ne  devoit  payer  pour 
celle  qu'on  lui  avoit  louée  ;  ce  font  ces  dommages  &  intérêts  qui  ont  pu  être 
prévus  lors  du  contrat.  Mais  Ci  ce  Chanoine  n'ayant  pu  trouver  afiez  tôt  une 
autre  voiture  en  la  place  de  celle  qu'on  lui  avoit  louée  ,  n'a  pu  arriver  afiez  à 
temps  à  Orléans  pour  gagner  fes  gros  fruits  ;  cette  perte  qu'il  a  foufferte  par  l'i- 
nexécution du  marché  ,  n'entrera  pas  dans  les  dommages  &  intérêts  qui  lui  font 
dus  par  le  loueur  de  chaifes  ;  car  ils  n'ont  pas  été  prévus  par  le  marché. 

Pareillement  dans  les  dommages  &  intérêts  dûs  pour  l'inexécution  du  bail 
d'une  auberge,  on  comprendra  le  profit  qu'on  pouvoit  croire  au  temps  du  bail  de- 
voir être  à  faire  en  exerçant  cette  auberge.  Mais  fi  depuis  le  bail  on  a  établi  une 
grande  route  par  le  lieu  oii  cette  auberge  ed  fituée ,  qui  doit  caufer  une  grande 
augmentation  de  profit  dans  l'exploitation  de  cette  auberge ,  cette  augmentation 
ne  doit  pas  être  comprife  dans  les  dommages  &  intérêts ,  parce  que  c'eft  un  pro- 
fit inefpéré  qui  n'a  pu  être  prévu  lors  du  contrat. 

70.  Lorfque  c'eiT:  par  mauvaife  foi  que  le  locateur  a  manqué  à  fon  obliga- 
tion ,  ilefttenu  en  ce  cas  indiftinétement  de  tous  les  dommages  &  intérêts  que 
l'inexécution  de  l'obligation  a  caufés  au  locataire,  foit  qu'ils  aient  pu  être  pré- 
vus lors  du  contrat ,  foit  qu'ils  n'aient  pu  l'être  ;  car  le  dol  de  celui  qui  caufe 
quelque  préjudice  à  quelqu'un  ,  l'obligeant ,  JFve  velit  ,Jîve  nolit,  à  le  réparer  , 
il  n'eft  pas  néceffaire  que  celui  qui  a  commis  le  dol ,  Ce  foit  foumis  aux  domma- 
ges &  intérêts  qu'il  a  caufés  par  fon  dol ,  ni  par  conféquent  qu'ils  aient  été  pré- 
vus lors  du  contrat;  Voye^  notre  Traité  des  Obligations  ;  n.  l66. 

Néanmoins  en  cas  de  dol  du  locateur  il  ne  doit  être  tenu  que  des  dommages 
&  intérêts  dont  Tinexécution  a  été  la  caufe  prochaine  &  immédiate ,  non  de  ceux 
dont  elle  ne  feroit  qu'une  caufe  éloignée  &  occafionnelle,  ihid.  n.  167. 

Par  exemple  ,  quoique  ce  foit  par  mon  dol  que  mon  locataire  n'ait  pu  jouir  de 
l'auberge  que  je  lui  avois  louée  pendant  tout  le  temps  pour  lequel  je  la  lui  avois 
louée  ,  je  lerai  bien  tenu  envers  lui  des  dommages  &:  intérêts  réfultans  du  profit 
qu'il  a  manqué  de  faire  ,  l'inexécution  du  bail  en  étant  la  caufe  prochaine  ;  mais 
fi  rinferruption  de  fon  commerce  d'aubergifie  a  occafionné  un  dérangement 
dans  fes  affaires  ;  que  fes  créanciers  aient  faifi  fes  biens ,  &  les  aient  confom- 
més  en  frais ,  je  ne  ferai  pas  tenu  de  cette  perte  dont  l'inexécution  du  bail  n'eft 
qu'une  caufe  occafionnelle  &  éloignée. 

Obfervcz  que  mcmc  à  l'égard  des  dommages  6c  intérêts  qui  ont  dû  être  prévus' 
lorsdu  contrat,  &  dcfquels  le  locateur  de  bonne  foi  qui  n'a  pu  remplir  fon  obl:- 

Ee  ij 


/ 
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gation  efltenu  ,  auflî  bien  que  le  locateur  de  mauvaife  foi,  on  doit  encore  faire 
une  différence  entre  l'unôi  l'autre,  en  ce  que  ces  dommages  &  intérêts  doivent 
s'eflimer  à  la  rigueur  contre  le  locateur  qui  a  manqué  par  mauvaife  foi  à  fon 
obligation  ;  au  lieu  qu'on  doit  ufer  de  modération  &  d'indulgence  dans  l'efti- 
mation  de  cesdommagcs  &  intérêts  vis-à-vis  du  locateur  de  bonne  foi. 

§.    V. 

A.  quoi  fe  termine  cette  action  ,  en  cas  de  retard  apporté  à  l'exécution, 
de  l'obligation  de  délivrer  la  chofe. 

71.  Lorfque  le  locateur  n'a  pas  manqué  ,  mais  a  apporté  feulement  du  retard 
à  l'exécution  de  l'obligation  qu'il  a  contradée  envers  le  locataire  de  lui  délivrer 
la  chofe  qu'il  lui  a  louée  ,  il  eft  pareillement  tenu,  aclione  ex  conduclo ^  des  dom- 
mages &:  intérêts  que  ce  retard  acaufés  au  locataire  depuis  qu'il  l'a  mis  en  de- 
meure d'y  fatisfaire.  Par  exemple ,  fi  l'on  a  fait  à  un  Marchand  un  bail  à  loyer 
d'une  loge  pour  y  étaler  fes  marchandifes  pendant  le  temps  de  la  Foire  de  S. 
Germain ,  &  que  le  locateur  ait  manqué  de  le  faire  entrer  en  jouiflance  de  cette 
loge  dès  le  commencement  de  la  Foire  ;  quoiqu'il  l'en  ait  mis  depuis  en  poflef- 
lion  ,  il  fera  tenu  de  dédommager  le  Marchand  du  profit  qu'il  a  manqué  de  faire 
pendant  le  temps  qu'il  n'a  pas  joui  de  la  loge  ,  à  compter  du  jour  de  la  fomma- 
tion  judiciaire  qu'il  a  faite  au  locateur  de  l'en  faire  jouir. 

Par  la  même  raifon,  fi  un  loueur  de  chaifes  m'a  loué  une  chaife  &  des  che- 
vaux pour  me  conduire  au  lieu  de  mon  domicile,  &  qu'il  ne  l'ait  pas  fournie 
au  jour  convenu  ;  quoiqu'il  me  l'ait  fournie  depuis  ,  il  eft  tenu  de  me  dédom- 
mager de  la  dépenfe  que  fon  retard  m'a  obligé  de  faire  à  l'auberge  depuis  le 
jour  que  je  lui  ai  fait  une  fommation  judiciaire  de  fatisfaire  à  fon  obligation. 

71.  Le  conduifleur  qui  a  conftitué  le  locateur  en  demeure  de  s'acquitter  de 
fon  obligation,  peut  non-feulement  demander  les  dommages  &  intérêts  qu'il 
fouffre  de  ce  retard;  il  peut  en  outre  quelquefois  demander  la  réfolution  du 
marché,  &  qu'il  lui  foit  permis  de  fe  pourvoir  ailleurs.  Par  exemple,  fi  on  a 
loué  à  un  Marchand  une  loge  pour  la  foire,  le  Marchand  à  qui  le  locateur  ne 
délivre  pas  cette  loge,  peut  conclure  à  ce  que,  faute  par  le  locateur  de  l'en 
mettre  en  jouifTance  dans  les  vingt-quatre  heures ,  11  lui  foit  permis  d'en  louer 
une  autre,  &  qu'il  foit  déchargé  du  marché  envers  le  locateur. 

73.  Quand  même  ce  feroit  par  une  force  majeure  furvenue  depuis  le  con- 
trat que  le  locateur  auroit  apporté  du  retard  à  l'exécution  de  fon  obligation  ; 
comme  fi  un  loueur  de  chevaux  qui  m'avoit  loué  un  cheval  pour  un  certain 
jour,  avoit  été  obligé,  par  autorité  publique,  de  fournir  ce  jour-là  tous  fes 
chevaux  pour  le  fervice  de  la  pofte;  quoiqu'il  ne  foit  pas  tenu  en  ce  cas  (^ts 
dommages  &  intérêts  que  je  fouffre  du  retard  apporté  à  l'exécution  de  fon  obli- 
gation, le  loueur  de  chevaux  n'étant  pas  garant  de  cette  force  majeure  ,  néan- 
moins je  luis  bien  fondé  à  demander  la  réfolution  du  marché,  &  à  refufer  de 
me  fervir  de  fon  chevaJ ,  s'il  rael'offroit  après  que  le  temps  auquel  } en  avois 
befoin ,  eft  pafl'é» 
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§.     VL 

A  qaoi.  fe  termine  cette  acilon  ,  dans  le  cas  ou  la  chofe  louée  que  le 
locateur  offre  de  délivrer  au  locataire  ,  ne  fe  trouve  pas  entière  ^  ou 
ne  fe  trouve  pas  au  même  état  quelle  àoit  lors  du  contrat, 

74.  Lorfque  la  chofe  louée  que  le  locateur  offre  de  délivrer  au  conduc- 
teur ne  fe  trouve  pas  entière  ,  le  locateur  en  ayant  perdu  une  partie  depuis  le 
contrat  ;  ou  lorfqu'elle  ne  fe  trouve  pas  au  même  état  qu'elle  étoit  lors  du 
contrat  ;  fi  ce  qui  manque  de  la  choie  ,  ou  fi  le  changement  qui  eft  arrivé 
dans  la  chofe  eft  tel  que  le  conducteur  n'eût  pas  voulu  prendre  cette  chofe  à 
loyer,  fi  elle  fe  fut  trouvée  telle  qu'elle  eft  devenue  depuis,  en  ce  cas  le  con- 
ducteur eft  bien  fondé  à  refufer  de  recevoir  la  chofe  ,  &  à  demander  la  réfolu- 
tion  du  contrat. 

Cela  a  lieu  quand  même  ce  feroit  par  une  force  majeure  furvenue  depuis  le 
contrat ,  que  la  chofe  ne  fe  trouveroit  plus  entière  ,  ou  fe  trouveroit  détruite; 
comme  par  exemple  ,  fi  depuis  le  contrat  le  feu  du  ciel  avoit  brûlé  une  partie 
confidérable  de  la  maifon  que  vous  m'aviez  louée,  &que  ce  qui  en  refte  ne  fût 
pas  fuffifant  pour  m'y  loger  avec  ma  famille  ;  ou  fi  une  prairie  que  vous  m'a- 
viez louée  avoit  été  inondée  par  un  débordement  de  rivière  ,  qui  y  a  laifle  un 
mauvais  Umon  qui  en  a  gâté  l'herbe:  mais  dans  ce  cas  je  ne  pourrois  demander 
que  la  réfolution  du  marché,  fans  pouvoir  prétendre  aucuns  dommages  &  inté- 
rêts pour  fon  inexécution. 

Au  contraire,  fi  c'eft  par  fon  fait  qu'il  n'a  plus  cette  partie  de  la  chofe, 
putà  parce  qu'il  l'a  aliénée  depuis  le  bail  qu'il  m'a  fait;  ou  fi  àH  le  temps  du 
bail  il  n'étoiD  pas  propriétaire  de  cette  partie ,  &  qu'il  en  ait  depuis  foufferc 
évidion  ;  en  ces  cas  je  puis  demander,  outre  la  réfolution  du  bail ,  les  domma- 
ges &  intérêts  que  je  foulfre  de  fon  inexécution ,  fuivant  que  nous  l'avons  expli- 
qué Jûprà ,  art.  2. 

^         Section    IL 

De  Cobligation  du  locateur ,  de  n  apporter  aucun  trouble  à  lajouif- 
fance  du  conduBeur  ^  &  de  le  garantir  de  ceux  qui  pourroient  y 
être  apportés  par  des  tiers  pendant  tout  le  temps  du  haiL 

Nous  verrons  fur  ce  chef  d'obligation  du  locateur,  i**.  en  quel  cas  le  îoc:j- 
teur  eft  cenfé  apporter  du  trouble  à  la  jouiflTance  du  conduéleur ,  &  quelle  aâiion 
a  le  conducteur  pour  l'en  empêcher,  i*.  Quels  font  les  troubles  apportés  pat 
des  tiers  à  la  jouiffance  du  conducteur  ,  dont  le  locateur  eft  obligé  de  le  défen- 
dre &  garantir.  3^.  De  l'aCrion  de  garantie  qu'a  le  conduéleur  contre  Ib  locap- 
teur,  pour  qu'il  le  défende  des  troubles  apportés  à  fa  jouiffance  par  des  tiers. 
A*.  De  l'exception  qu'a  le  conduéteur ,  &  qui  naît  de  la  garantie  qui  lui  eft 
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§.    I. 

En  quels  cas  le  locateur  efl-'il  cenfé  apporter  du  trouble  à  la  jouiffancâ 
du  conducteur  i  &  quelle  acîion  a  le  conducteur  pour  C  en  empêcher» 

75*.  C'eft  une  fuite  de  l'obligation  que  le  locateur  contra<5le  envers  le  con- 
ducteur par  le  contrat  de  louage  ^prœlîare  ei  jrul  licere,  qu'il  ne  puifle  apporter 
aucun  trouble  à  la  jouifl'ance  du  condudeur  pendant  tout  le  temps  que  le  bail 
doit  durer. 

C'eft  un  trouble  que  le  locateur  d'une  métairie  apporteroit  à  la  jouiflance 
du  fermier,  auquel  il  en  a  fait  bail,  s'il  en  percevoit  quelques  fruits ,  à  moins 
qu'il  ne  fe  les  fût  réfervés  exprefiement  par  le  bail  ;  comme  fi  après  vous  avoir 
donné  à  ferme  une  métairie,  j'envoyois  les  beftiaux  d'une  autre  métairie  voi- 
jfine  que  je  fais  valoir  par  mes  mains  ,  paîrre  dans  les  prairies  dépendantes  de 
celle  que  je  vous  ai  donnée  à  ferme  pendant  le  temps  du  bail. 

C'eft  pareillement  un  trouble  que  le  locateur  d'une  métairie  apporteroit  à 
la  jouilTance  de  fon  fermier,  s'il  vouloit  changer  la  forme  d'une  partie  confidé- 
rable  des  terres  de  ladite  métairie  ;  comme  s'il  vouloit  convertir  une  pièce  de 
terre  labourable  en  prairie,  ou  la  faire  planter  en  bois,  le  fermier  cft  endroit 
de  s'oppofer  à  ce  changement,  quelque  dédommagement  que  lui  oflre  le  loca- 
teur; car  le  locateur,  par  le  bail  qu'il  a  fait  de  fa  métairie,  a  contracté  envers 
fon  fermier  l'obligation  de  le  laifler  jouir  des  terres  de  fa  métairie  en  la  nature 
qu'elles  étoient  lors  du  bail,  pendant  tout  le  temps  qu'il  doit  durer;  il  ne  peut 
donc  pas,  fans  contrevenir  à  cette  obligation,  en  changer  la  nature. 

Mais  fi  ce  changement  de  forme  n'étoit  que  fur  une  partie  peu  confidérable, 
&:  que  le  propriétaire  eût  intérêt  de  le  faire,  il  le  pourroit  faire,  en  indemni- 
fant  le  fermier.  Par  exemple ,  fi  fur  une  grande  quantité  de  terres  dont  eft 
compofé  l'héritage  que  j'ai  donné  à  ferme,  j'en  veux  détacher  quelques  arpens 
pour  aggrandir  mon  parc,  &;  les  planter  en  bois;  le  fermier  à  qui  j'offre  une 
indemnité  &:  diminution  fur  fa  ferme ,  ne  peut  pas  s'y  oppofer. 

A  plus  forte  raifon  fi  ce  que  le  locateur  veut  fane  lur  les  terres  de  la  mé- 
tairie qu'il  a  donnée  à  ferme ,  cft  quelque  chofe  qui  ne  diminue  pas  la  jouiffance 
que  le  fermier  doit  avoir  defdites  terres,  ou  fi  la  diminution  qu'elle  y  caufera, 
eft  quelque  chofe  d'infiniment  petit,  ce  fermier  ne  peut  pas  s'y  oppofer,  ni 
même  en  ce  cas  prétendre  d'indemnité ,  puifqu'il  ne  fouflre  rien.  Par  exem- 
ple ,  fi  vers  la  fin  du  temps  d'un  bail  le  locateur  veut  planter  des  arbres  fur  une 
petite  partie  des  terres  de  la  métairie  qu'il  a  donnée  à  ferme,  pour  faire  une 
avenue  à  fon  château  ,  le  fermier  ne  doit  pas  ctre  admiis  à  s'y  oppofer;  ces  ar- 
bres ne  peuvent  pas,  pendant  le  peu  de  temipsqui  refte  à  courir  du  bail ,  pouffer 
affez  de  racines,  ni  produire  afîez  d'ombre  pour  diminuer  d'une  façon  fenfiblç 
la  jouiffance  que  le  fermier  doit  avoir  de  ces  terres. 

Ce  n'eft  pas  un  trouble  que  le  locateur  d'une  métairie  apporte  à  la  jouiffance 
de  fon  fermier,  lorfqu'il  s'y  tranfporte  ,  ou  qu'il  y  envoie  des  perfonnes  de  f^ 
part  pour  en  vifiter  l'état. 

Ni  lorfqu'il  y  va ,  ou  y  envoie  chafTer ,  pourvu  qu'il  n'apporte  aucun  dom- 
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mage  aux  fruits  ;  car  la  chafle  n'eft  pas  comprlfe  dans  le  bail  qu'il  a  fait  de  la 
métairie ,  &  ne  peut  pas  même  l'être,  comme  nous  l'avons  vu  ci-defTus. 

76.  A  l'égard  des  maifons  de  ville ,  ce  ieroit  un  trouble  que  le  locateur 
apporteroit  à  la  jouilTance  que  Ton  locataire  doit  avoir  de  la  maifon,  s'il  faifoit 
quelque  chofe  qui  tendit  a  diminuer  cette  jouifiTance ,  ou  à  la  rendre  moins  com- 
mode au  locataire.  Par  exemple,  fi  depuis  le  bail  à  loyer  d'une  maifon  que  je 
vous  ai  fait,  j'entreprends  d'ouvrir  dans  le  mur  mitoyen  de  cette  maifon  &  d'une 
autre  maifon  voifine  qui  m'appartient,  une  fenêtre  qui  me  donne  une  vue  fur  la 
maifon  que  je  vous  ai  louée;  ou  fi  j'entreprends  d'y  établir  un  égout  pour  y  faire 
tomber  de  la  mienne  fur  la  vôtre,  les  eaux  qui  n'y  tomboient  pas  avant  le  bail 
que  je  vous  en  ai  fait,  c'eft  un  trouble  que  je  fais  à  votre  jouiflance,  auquel 
vous  êtes  en  droit  de  vous  oppofer  ;  car  la  maifon  n'étoit  pas,  lors  du  bai!  que 
je  vous  en  ai  fait,  fujetre  à  l'incommodité  de  cette  vue  &  de  cet  égout,  qui 
ir'étoient  pas  encore:  m'écant  parle  bail  ob'igé  de  vous  donner  la  jouiflance 
de  cette  maifon  telle  qu'elle  étoit  fJors,  il  n'eft  pas  douteux  qu'en  faifant  cette 
vue  ou  cet  égoi..: ,  j'apporte  de  i  incommodité,  &par  conféquent  du  trouble  à 
la  jouiflance  que  je  vous  ai  pronife. 

77.  Le  bailleur  n'efl  pas  ccnié  contre\'enir  à  fon  obligation  de  n'apporter 
aucun  troub'e  à  la  jouiffance  que  le  locataire  doit  avcir  de  la  maifon,  en 
faifant ,  durant  le  cours  du  bail  à  cette  maifon ,  des  réparations  néceflaires. 
C'efl:  pourquoi  quelque  grande  que  foir  l'incommodité  qu'elles  ont  caufée  au 
locataire,  quand  même  elle?  auroient  rendu  entièrement  inexploitable  la  plus 
grande  par-ie  des  cénacles ,  pendant  un  temps  confidérable  qu'il  a  f  illu  em- 
ployer à  les  faire,  le  locataire  n'eft  pas  pour  cela  es  droit  de  prétendre  au- 
cuns dommages  &  intérêts  contre  le  bailleur  ;  le  locataire  doit  feulement  en  ce 
cas  être  déchargé  du  loyer  de  la  partie  de  la  maifon  dont  il  n'a  pas  eu  la  jouif- 
fance  ,  pour  le  temps  qu'il  en  a  été  privé. 

Si  les  réparations n'avoient  duré  que  peu  de  jours  à  faire,  ou  même  qu'ayant 
duré  long-temps  elles  n'euflent  caufé  au  locataire  qu'une  incommodité  médiocre, 
&  ne  l'euflent  privé  à  la  fois  que  de  quelque  partie  médiocre  de  la  maifon,  le 
locataire  ne  pourroit  pas  même  en  ce  cas  prétendre  aucune  remife  du  loyer; 
c'eft  une  chofe  cenfée  prévue  lors  du  bail ,  qu'il  pourra  furvenir  des  réparations 
à  faire  ,  &:le  locataire  eft  cenfé  s'être  foumisà  en  fupporter  l'incommodité. 

S.iivant  l'ufage  du  Châtelet  de  Paris,  attefté  par  Denifart,  lorfque  le  temps 
pour  faire  ces  réparations  ne  dure  pas  plus  de  fix  femaines,  le  locataire  ne 
peut  pas  prétendre  aucune  diminution  de  fon  loyer. 

78.  Lorfque  les  ouvrages  que  le  locateur  veut  faire  à  la  maifon  pendant  le 
temps  du  bail  ne  font  pas  néceflaires ,  le  locataire  peut  s'y  oppofer  &  l'en  em- 
pêcher ;  car  en  ce  cas  ce  feroit  un  trouble  que  le  locateur  feroit  à  la  jouifllince 
du  locataire  fans  néceflité,  par  l'embarras  que  les  ouvriers  cauferoient  au  lo- 
cataire :  d'ailleurs  le  locataire  ayant  le  droit  de  jouir  de  la  maifon  en  l'ctat 
qu'elle  étoit  lors  du  bail  qui  lui  en  a  été  fait,  on  ne  peut  malgré  lui  en  chan- 
ger l'état. 

79.  Quoique  les  réparations  que  le  bailleur  veut  faire  à  fa  maifon  foient 
ncceffnires,  fi  cMes  ne  font  pas  urgentes  ,  &  qu'il  paroifle  que  le  propri(î^taire 
ne  fe  prcfle  de  les  faire  à  la  fui  du  bail,  que  pour  éviter  l'incomu'.oditc  qu'elles 
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lui  cauferolent  fi  elles  fe  faifoient  lorfqu'aprcs  l'expiration  du  bail ,  il  fera  ren- 
tré dans  fa  maifon,  &  pour  faire  tomber  lur  fon  locataire  cette  incommodité, 
le  locataire  peut  encore  en  cas  être  reçu  à  empêcher  le  propriétaire  de  faire 
Cv.s  réparations. 

fe'o.  De  l'obligation  du  locateur  de  n'apporter  aucun  trouble  à  la  jouiflance 
du  conducteur ,  naît  une  adion  qui  ed  une  branche  de  l'adion  ex  conduclo  qu'a 
le  conducteur  en  cas  de  trouble  contre  le  locateur  :  cette  aâ:ion  tend  à  ce  qu'il 
foit  fait  défenfes  au  locateur  d'apporter  aucun  trouble  à  la  jouiflance  du  con- 
ducteur ,  &:  à  ce  qu'il  foit  condamné  aux  dommages  &  intérêts  lorfque  le  conduc- 
teur en  a  fouffert  ;  quelquefois  même  félon  les  circonftances  à  ce  que  le  loca- 
teur foit  condamné  à  détruire  les  ouvrages  par  lui  faits  malgré  le  conducteur , 
ou  à  fon  infçUjfinon  que  faute  par  lui  de  le  faire  dans  un  temps  bref  qui  doit 
lui  être  fixé  par  le  Juge  ,  il  /era  permis  au  conducteur  de  le  faire  faire  lui- 
même  aux  dépens  du  locateur;  ce  qui  ne  doit  néanmoins  avoir  lieu  que  lorf- 
qu'ils  caufent  un  préjudice  conlidérable  à  la  jouiiïlînce  du  condudeur. 

§.     I   I. 

Quels  font  les  troubles  de  la  part  des  tiers ,  dont  le  locateur  ejl  obligé 

de  garantir  le  conduBeur, 

8i.  Il  y  a  différentes  efpeces  de  troubles  qui  peuvent  être  apportés  de  la 
part  des  tiers  à  la  jouiffance  du  conducfteur.  Il  y  en  a  qui  ne  confiftent  que 
dans  des  voies  de  fait ,  fans  que  ceux  qui  ont  apporté  le  trouble  prétendent 
avoir  aucun  droit  dans  l'héritage  ,  ou  par  rapport  à  l'héritage.  Par  exemple  , 
fi  des  laboureurs  voifins  font  paître  leurs  troupeaux  dans  les  prairies  d'une 
métairie  que  je  tiens  à  ferme ,  &  ce  par  voie  de  fait  fans  prétendre  en  avoir  le 
droit;  fi  des  voleurs,  au  clair  de  Lune  ,  vendangent  mes  vignes  ;  fi  des  gens 
jettent  du  coclevant  dans  les  étangs,  &  en  font  mourir  les  poiffons,  &c. ,  le 
locateur  n'efl:  pas  garant  de  cette  efpece  de  trouble  ;  le  fermier  n'a  d'aétion 
.que  contre  ceux  qui  l'ont  caufé,  acHonem  injuriarum;  &fi  cette  action  lui  eft 
inutile,  foit  parce  qu'on  ne  connoît  pas  ceux  qui  lui  ont  caufé  le  tort,  foit 
par  leur  infolvabilité ,  &  qu'il  ait  par  ce  moyen  été  privé  de  tous  les  fruits 
qu'il  avoit  à  recueillir  ou  de  la  plus  grande  partie;  le  fermier  peut  feulement 
en  ce  cas  demander  la  remife  de  fa  ferme,  pour  le  tout  ou  pour  partie;  de 
même  qu'il  le  peut  dans  tous  les  cas  auxquels  il  a  été  empêché  de  jouir  par 
une  force  majeure  qu'il  n'a  pu  empêcher ,  comme  nous  le  verrons  au  Chapi- 
tre fuivant. 

81.  Il  y  a  une  autre  efpece  de  trouble  fait  par  un  tiers  à  la  jouiffance  du 
conducteur  ou  fermier,  qu'on  peut  appeller  troublejiidiciaire. 

Ce  trouble  eft  fait  par  une  demande  donnée  par  ce  tiers  contre  le  fermier , 
aux  fins  de  lui  délaiffer  l'héritage  ou  quelque  partie  d'icelui ,  dont  le  deman- 
deur foutient  être  le  propriétaire  ou  l'ufufruitier ,  ou  bien  aux  fins  que  le  fer- 
mier foit  obligé  de  fouffrir  l'exercice  de  quelque  droit  de  fervitude  que  le 
demandeur  prétend  avoir  fur  l'héritage ,  dont  le  fermier  n'a  pas  été  chargé 
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Il  peut  aulTi  erre  formé  par  des  exceptions  contenant  femblables  prétenticnj 
que  ce  tiers  a  oppofe'es  contre  la  demande  du  fermier,  donne'e  contre  lui  peur 
lui  faire  défenfes  de  le  troubler  dans  fa  jouiflance. 

Ces  troubles  judiciaires  peuvent  auffi  s'appeller  des  éviâions,  non  de  la 
choie  ,  mais  de  la  joui  (Tance  de  la  chofe. 

Pour  fçavoir  quels  font  ceux  de  ces  troubles  judiciaires  ou  évitions  dont 
le  locateur  eil:  obligé  de  défendre  &  de  garantir  le  conducteur  ou  fermier  , 
il  faut  fuivre  les  règles  fuivantes. 

Première    Règle. 

83.  L«rfque  la  caufe  de  l'éviélion  que  le  conducteur  a  foufferte  de  la  part 
du  tiers ,  de  la  jouiffance  de  l'héritage  qui  lui  a  été  loué,  ou  de  partie  d'icelui , 
ou  du  moins  le  germe  de  cette  caufe  exiftoit  dès  le  temps  du  bail  ,  le  locateur 
eft  garant  de  cette  éviction  envers  le  condudeur  ,  fcit  que  le  locateur  en  eût 
ConnoifTance ,  foit  qu'il  l'ignorât. 

Par  exemple ,  fi  l'héritage  dont  vous  m'avez  fait  bail ,  ou  une  partie  d'icelui 
ne  vous  appartenoit  pas ,  au  moins  quant  à  l'ufufruit ,  mais  au  tiers  qui  a 
donné  la  demande  contre  moi,  pour  le  lui  délaifler  pour  le  tout  ou  pour  partie; 
ou  fi  vous  n'en  aviez  qu'une  propriété  réfoluble  ,  qui  depuis  le  bail  s'efi:  rélolue 
au  profit  de  ce  tiers ,  vous  êtes  garant  de  TéviClion  que  j'ai  foufferte  de  la  part 
de  ce  tiers,  quand  même  vous  auriez  ignoré  le  droit  de  ce  tiers. 

Cette  décifion  efl  conforme  à  ce  que  nous  avons  déjà  décidé  ci-deflus  à 
l'égard  de  l'obligation  de  délivrer  la  chofe  ,  &  à  ce  que  nous  avons  décidé 
dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  part.  2  ,  ch.  i  ,y2c?.  2  ,  art.  2  ,  à  l'égard 
du  vendeur  par  rapport  à  l'aCtion  ex  empto.  Les  mêmes  règles  qui  ont  lieu  pour 
l'aétion  ex  empto  contre  le  vendeur  ut  prcejiet  emptori  liabere  Licere  ,  doivent 
pareillement  avoir  lieu  pour  l'action  ex  conduclo  contre  le  locateur  ,  ut  prœjiet 
conduclori  frul  Licere  ,  y  ayant  même  raifon. 

Seconde    Règle. 

84.  Lorfque  le  condudeur,  lors  du  bail ,  avoir  connoiflance  du  droit  du 
tiers  de  la  pirt  duquel  il  a  fouffert  l'éviCtion  de  la  jouiflance  de  l'héritage  qui 
lui  a  été  loué,  ou  de  partie  d'icelui,  le  locateur  n'efl:  pas  garant  de  cette 
éviction  ,  à  moins  que  le  locateur  qui  avoir  pareillement  connoiflance  de  ce 
droit  n'eût  expreflement  promis  au  conduCleur  la  garantie  d'une  pareille  évic- 
tion. Mais  fi  le  locateur  l'ignoroit ,  il  ne  feroit  pas  tenu  de  la  garantie  envers 
le  conducteur  qui  en  avoit  la  connoiffance  ,  quand  même  il  auroit  exprefle- 
ment promis  cette  garantie  ,  ayant  été  induit  en  erreur  par  le  conduéteur  qui 
lui  a  diflimulé  la  connoiflance  qu'il  en  avoit. 

Cette  règle  efl  conforme  à  ce  que  nous  avons  décidé  dans  notre  Traité  du 
C*)ntrat  de  Vente,  n.  187  ,  190  &:  191  ,  pour  l'aClion  ex  eniptn.  Il  y  a  mcme 
raifon  de  le  décider  pour  l'aCtion  ex  conduclo  :  obfervez  que  le  conduCteur  qui 
dans  le  cfs  de  cette  règle  n'a  pas  l'aCtion  de  garantie  ,  d(Mt  cf^re  déchargé  de  la 
ferme  pour  le  reftant  du  temps  du  bail ,  du  jour  qu'il  a  été  obligé  de  quitter  la 
jouiflance. 

Troisième     Règle. 

85.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  contre  le  locateur  pour  réviérion  que  le 
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condudeur  foufFre  de  la  part  d'un  tiers,  de  la  jouifliince  deriiéritage  qui  lui  a 
été  loué  ,  ou  de  partie  d'icelui ,  lorfque  le  condudeur  eft  lui-mcme  en  une  autre 
qualité  garant  de  cette  éviédon  envers  le  locateur. 

Voici  un  exemple  de  cette  règle  :  Je  vous  ai  vendu  un  héritage  dont  j'ctois 
en  pofl'cnion  ,  &  dont  je  me  croyois  propriétaire  ,  quoiqu'il  appaitînt  à  Pierre  : 
vous  me  l'avez  depuis  donné  à  terme  ;  tfc  pendant  le  cours  du  bail ,  j'ai  fouflfert 
cvidion  de  la  jouillance  de  l'héritage  de  la  parc  de  Pierre  :  il  eft  évident  que  je 
ne  puis  en  ce  cas  prérendre  aucune  garantie  ;  car  c'eft  au  contraire  moi  qui 
comme  vendeur  de  cet  héritage,  fuis  garant  envers  vous  de  l'éviétion  que  vous 
ibuftrez. 

Quatrième     Règle. 

S<5.  Lorfque  la  caufe  de  l'éviélion  de  la  jouifTance  de  l'héritage  ou  de  partie 
d'icelui,  que  le  conducteur  a  foulferte  de  la  part  d'un  tiers,  n'a  exifté  que  depuis 
le  bail  ,  le  locateur  en  eft  encore  garant ,  fi  elle  procède  de  Ton  fait  ;  finon  il 
n'en  eft  pas  garant. 

Le  cas  de  la  première  partie  de  cette  règle  eft  lorfque  depuis  le  bail  le  locateur 
a  fans  aucune  nécelTité ,  vendu  ou  aliéné  fous  quelque  autre  titre  ,  l'héritage  à 
un  tiers ,  fans  la  charge  de  l'entretien  du  bail  ;  ou  lorfque  depuis  le  bail  il  a 
impofé  au  profit  d'un  héritage  voifin  un  droit  de  fervitude. 

Quand  même  la  vente  auroit  été  forcée  &  faite  fur  la  faific  réelle  de  l'héritage 
par  les  créanciers  du  locateur ,  le  locateur  feroit  pareillement  tenu  de  la  ga- 
rantie du  trouble  qui  auroit  été  fait  au  fermier  par  l'adjudicataire  ;  car  c'eft 
encore  en  ce  cas  le  fait  du  locateur  ;  fes  dettes  pour  lefquelles  l'héritage  a  été 
vendu  font  fon  fait ,  puifqu'il  devoit  les  acquitter. 

87.  Pour  exemple  du  fécond  cas  de  la  règle  :  fiige  ,  depuis  le  bail  qui  m'a 
été  fait  par  vous  d'une  maifon ,  le  Corps-de- Ville  a  obtenu  des  Lettres-patentes 
par  lefquelles  vous  avez  é:é  obligé  à  lui  vendre  votre  maifon  pour  l'cftimation 
qui  en  feroit  faite,  pour  être  détruite  &  fervir  à  l'emplacement  de  quelque  édifice 
public  ;  en  conféquence  le  Corps-de-Ville  vous  a  payé  le  prix  de  votre  maifon 
luivantl'eftimation.  La  demande  ou  fommation  qui  m'eft  faite  par  le  Corps-de- 
Ville  eft  un  trouble  dont  vous  n'êtes  pas  garant  ;  car  le  droit  que  le  Corps-de- 
Ville  a  de  m'empccher  de  jouir  ,  eft  un  droit  qui  n'a  commencé  que  depuis  le 
bail ,  &  qui  ne  procède  pas  du  fait  du  locateur  ,  qui  n'a  pu  rcfifter  à  l'autorité 
publique  qui  a  ordonné  l'aliénation  de  la  maifon  :  je  dois  feulement  en  ce  cas 
être  déchargé  des  loyers  pour  ce  qui  refte  à  expirer  du  temps  du  bail ,  depuis 
que  j'ai  été  obligé  de  fortir  de  la  maifon. 

Cinquième     Règle. 

88.  Le  locateur  eft  garant  non-feulement  des  éviélions  qui  privent  entière- 
ment le  condudeur  de  la  jouifTance  de  l'héritage,  ou  d'une  partie  d'icelui  ;  il 
eft  pareillement  garant  des  troubles  qui  tendent  (eulement  à  gcncr  ou  diminuer 
cette  jouifTance ,  tel  que  celui  que  le  conducteur  fouffre  de  la  part  d'un  tiers  qui 
prétend  quelque  droit  de  fervitude  fur  l'héritage  ;  &  il  faut  faire  à  l'égard  de  la 
garantie  de  ces  troubles  les  mêmes  diftindions  qui  ont  été  faites  dans  les  règles 
précédentes  à  l'égard  de  la  garantie  des  évieiions. 
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Sixième     Règle. 

Sp.  Il  y  a  lieu  à  la  garantie ,  foit  que  le  trouble  ait  été  fait  au  conduâ:eur 
lui-même  ,  foit  qu'il  ait  été  fait  à  fes  fous-locataires. 

§.      I  I   I. 

De  l'acilon  de  garantie  qu'a  le  conducieur  qui  ejl  troublé  dans  fa 

jouijfance, 

90.  De  l'obligatioti  de  garantie  que  le  locateur  contraéle  envers  le  con- 
ducteur par  le  contrat  de  louage  ,  naît  l'adion  de  garantie  qui  eft  une  branche 
de  l'action  ex  conducio.  Par  cette  adion  le  condudeur  qui  a  fouffert  évidion 
ou  diminution  de  la  jouiflTance  de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée  ,  conclut  contre 
le  locateur  à  ce  qu'il  foit  condamné  envers  lui  aux  dommages  &  intérêts  qu'il 
fouffre  de  cette  éviction  ou  diminution  de  jouiflance. 

Cette  action  a  lieu  contre  le  locateur  ,  fes  héritiers  ou  autres  fucceffeurs 
univerfels ,  &  contre  ceux  qui  ont  accédé  à  fon  obligation,  foit  comme  cautions, 
foit  en  fc  portant  avec  lui  locateurs  ou  bailleurs. 

Mais  ceux  qui  font  intervenus  au  bail ,  feulement  pour  y  donner  leur  confen- 
tement ,  ne  font  pas  tenus  de  cette  adion  :  ils  s'obligent  feulement  par  ce  con- 
fentement  à  n'apporter  de  leur  part  aucun  empêchement  au  bail  ;  mais  ils  ne 
s'obligent  pas  à  garantir  le  locataire  ou  fermier  de  ceux  qui  pourroient  lui  être 
apportés  par  d'autres  ;  en  cela  ils  font  femblables  à  ceux  qui  donnent  leur  con- 
fentement  à  un  contrat  de  vente ,  lefquels  par  ce  confentement  ne  fe  rendent 
pas  garans  de  la  vente  ,  &  s'obligent  feulement  à  n'y  pas  apporter  d'empêche- 
ment de  leur  part ,  fuivant  cette  règle  de  Droit ,  AUud  ejl  vendere  ,  aliud  vendl- 
tionl  confmtire  ;  L.  i6o  ,  ^.  de  R.  J. 

91.  Cette  action  de  garantie  ex  conducio  diffère  de  l'adlon  de  garantie  ex 
empto ,  en  ce  que  celle-ci  eft  ouverte  au(îi-tôt  que  l'acheteur  eft  afligné  pour 
délaiiïer;  au  lieu  que  l'action  ex  conducio  n'eft  ouverte  que  lorfque  le  conducteur 
a  été  contraint  de  quitter  la  jouiffance  ,  ou  que  fa  jouifTance  a  fouffert  quelque 
atteinte.  Cette  différence  réfulte  de  celle  qu'il  y  a  entre  un  acheteur  &  un  con- 
ducteur ou  fermier. 

Uq  acheteur  acquiert  par  la  tradition  de  la  chofe  vendue ,  la  poffeflion  de 
cette  chofe  &  tous  les  droits  du  vendeur;  c'eft  contre  lui, comme  étant  véritable 
pcfTeffeur  de  cette  chofe,  que  doivent  être  dirigées,  tantl'adionde  revendication 
d'un  tiers  qui  s'en  prétendroit  le  propriétaire  ,  que  les  autres  adions  de  tous 
ceux  qui  y  prétendent  quelque  droit  ;  c'eft  contre  lui  que  ces  adions  procèdent; 
c'cft  lui  qui  a  qualité  pour  y  défendre  ,  &  il  peut  le  faire  ou  par  lui-même, 
ou  par  le  vendeur  fon  garant,  qui ,  par  l'obligation  de  garantie  qu'il  a  con- 
tradce  envers  lui ,  eft  cenfé  s'être  obligé  de  prendre  fa  défenfe  fur  ces  adions  , 
toutes  les  fois  qu'on  en  intenteroit  quelqu'une  contre  lui.  C'eft  pourquoi  1  adioii 
de  garantie  ex  empto  qui  naît  de  cette  obligation  de  garantie  eft  ouverte  aufli  tôt 
que  l'acheteur  eft  aftignc  par  un  tiers  ;  &  l'acheteur  peut  des -lors  fommcr  en 
garantie  le  vendeur  ,  pour  qu'il  foit  tenu  de  prendre  fa  défenfe. 

Au  contraire  ,  un  conducteur  par  la  tradition  qui  lui  eft  laite  de  In  chofe  qui 
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lui  a  été  louée,  n'en  acquiert  pas  proprement  la  pofleflion  ,  mais  feulement  la 
fimple  faculté  d'en  jouir  ou  ufer  ;  c'eft  le  locateur  de  qui  il  la  tient  à  loyer  ou 
à  ferme  qui  poffede  ;  per  colonos  &  inquiUnos  pojjldtmus i  L.  25  ,  §.  i  ,  ff.  de 
ac.j.  pojjes.  Le  fermier  ou  locateur  eft  un  fimple  détenteur  de  la  chofe  pour 
celui  de  qui  il  la  tient  à  loyer  ou  à  ferme  ,  plutôt  qu'il  n'en  eft  le  poïïeneur. 
C'elt  pourquoi  ce  n'eft  pas  contre  un  fermier  ou  locataire  que  procèdent  les 
actions  des  tiers  qui  prétendent  le  drc.it  de  propriété,  ou  quelque  autre  droit 
dans  l'héritage  qui  lui  a  été  donné  à  ferme  ou  à  loyer  ;  mais  contre  le  locateur 
de  qui  il  les  tient  à  loyer  ou  à  ferme  ,  &  qui  cft  le  vrai  poHefleur  de  l'héritage  ; 
&  fi  le  locataire  ou  fermier  eft  affigné  par  un  tiers  fur  quelqu'une  de  ces  adions , 
il  n'efl:  pas  obligé  de  défendre  ni  par  lui-même ,  ni  par  un  autre.  Il  n'a  pas 
même  qualité  pour  le  faire  ;  il  n'eft  obligé  à  autre  choie  qu'à  indiquer  au  de- 
mandeur la  perfonne  de  qui  il  tient  l'héritage  à  loyer  ou  à  ferme  ;  &  fur  cette 
indication,  il  doit  être  renvoyé  de  la  demande,  &  le  demandeur  renvoyé  à 
fe  pourvoir  contre  cette  peifonne.  De-là  il  fuit  que  l'adtion  de  garantie  ex 
ciiiduclo ,  n'efl:  pas  ouverte  contre  le  locateur  par  l'aflignation  qui  a  été  donnée 
au  fermier  ou  locataire  de  la  part  d'un  tiers  aux  fins  du  délais  de  l'héritage  qu'il 
tient  à  loyer  ou  à  ferme  \  car  le  fermier  ou  locataire  n'étant  pas  obligé  ,  comme 
nous  venons  de  le  cire ,  à  défendre,  foit  par  lui ,  foit  par  d'autres  ,  fur  certe 
action  qui  ne  procède  pas  contre  lui  ,  &  n'ayant  pas  même  qualité  pour  le 
faire  ,  le  loca:eur  ne  peut  pas  être  obligé  à  prendre  fa  déitnfe. 

Il  n'y  aura  lieu  à  cette  adion  de  garantie  ,  que  lorfque  fur  la  condamnation 
intervenue  cont:e  le  locaceur  contre  qui  le  tiers  a  été  renvoyé  à  fe  pourvoir, 
ou  fur  l'acquiefcement  donné  par  le  locateur  à  la  demande  de  ce  tiers  ,  le 
locataire  ou  fermier  aura  été  contraint  c4e  quitter  la  jouillance  de  l'héritage 
qu'il  tenoit  à  ferme  ou  loyer,  ou  de  partie  d'icelui ,  ou  d'y  fouflnr  l'exercice 
di!  droit  de  fervitude  prétendu  par  le  demandeur. 

Ce  n'efl:  que  de  ce  jour  ,  ou  tout  au  plus  du  jour  de  la  fommaiion  de  vuider 
les  lieux  ,  faite  au  fermier  ou  locataire  parce  tiers,  en  exécution  de  la  Sentence 
de  condamnation  intervenue  contre  le  locateur  au  profit  de  ce  tiers  ,  ou  de 
l'acquiefcement  du  locateur  à  la  demande  de  ce  tiers  ,  que  naït  l'adion  ex 
conduclo  qu'a  le  fermier  ou  locataire  contre  le  locateur,  aux  fins  que  le  locateur 
fo;t  tenu  de  le  faire  jouir ,  &:  que  faute  par  lui  de  le  pouvoir  faire  ,  ledit  loca- 
taire ou  fermier  fera  déchargé  de  la  ferme  pour  le  reftant  du  temps  du  bail , 
&  le  locateur  condamné  envers  lui  en  fes  dommages  &:  intérêts. 

p2.  Certe  adlion  de  garantie  contre  le  locateur  en  cas  d'évidion  ,  a  deux 
objets  ou  deux  chefs  ;  1°.  la  décharge  du  loyer  ou  de  la  ferme  pour  le  temps 
reftant  à  courir  du  bail  depuis  l'éviftion  ;  2°.  les  dommages  à:  intérêts  que  le 
locataire  ou  fermier  a  foufierts  de  cette  éviélion. 

Ces  dommages  &  intérêts  fe  règlent ,  comme  nous  avons  vu  en  la  fedion 
précédente  ,  que  fe  régloient  ceux  qui  font  dûs  par  le  locateur  à  défaut  ce 
tradition  :  Us  doivent  fouvent  être  plus  confidérablcs  ;  les  fiais  de  délogement 
y  entrent  ;  les  impenfes  extraordinaires  faites  fur  l'héritage  lorfqu'elles  ne  (ont 
p?.s  de  nature  à  pouvoir  s'en!ever ,  &  que  le  fermier  n'en  a  pas  dcja  été  rîédom- 
mi:gé  par  l'abondance  des  fruits  qu'il  a  perçus,  doivent  aufîi  entrer  dans  les 
dommages  &  intérêts,  &  lui  être  refiituécs  jufqu'à  concurrence  du  profit  qu'il 
en  eût  vraifemblablement  retiré  pendant  le  temps  qui  refloit  du  bail. 
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95.  Lorfque  révlârion  que  le  ferm;er  a  foulterte  ,  eft  d'une  partie  intégrante 
des  héritages  dépendans  de  la  métairie  qui  lui  a  été  donnée  à  ferme ,  putà  d'un 
certain  arpent  de  'oois  ou  de  vignes ,  ^:c.  pour  remplir  le  premier  objet  de  l'ac- 
tion ex  condiicto  qui  eft  la  décharge  de  la  ferme  pour  le  reftant  du  temps  du 
bail ,  il  faut  rechercher  non  la  fomme  pour  laquel'e  la  partie  évincée ,  eu  égard 
à  fa  valeur  préfente  ,  pourroit  être  aujourd'hui  affermée ,  mais  la  fomme  pour 
laquelle  elle  a  é'é  effectivement  affermée,  &  pour  laquelle  elle  eft  entrée  dans 
le  prix  du  total  de  la  ferme  lors  du  bail  ;  ce  qui  ^e  fait  par  une  évaluation  de  la 
partie  évincée  5:  Aq?.  autres  parties  de  la  métairie  ,  eu  égard  ,  non  au  temps  de 
l'évidion  ,  mais  à  l'état  auquel  elles  éroient ,  &  à  la  valeur  refpeélive  qu'elles 
avoient  au  temps  du  bail. 

Si  la  valeur  de  la  jouifTance  de  la  partie  évincée  eft  augmentée  depuis  le  bail, 
cette  plus-value  n'cnTe  oas  à  la  v-^'ri'-é  dan:>  le  premier  objet  de  l'adion  ex 
conduclo  ,  qui  tend  feulement  à  la  décharge  de  la  ferme ,  mais  elle  eft  comprife 
dans  le  fécond  chef  de  cecre  aftion  qui  renferme  les  dommages  &  intérêts  ré- 
fultans  de  l'éviclion  ;  car  ils  comprennent  tout  le  gain  dont  l'évidion  a  prive 
le  conducteur.  Cette  ventilation  doit  fe  faire  aux  frais  du  locateur  qui  y  a 
donné  lieu. 

94.  Lorfque  le  locataire  d'une  maifon  l'a  fous-baillée  à  un  tiers  pour  une 
fomme  moindre  que  ce''e  pour  !aque"e  il  l'avoit  louée  ;  pour  aoo  livres,  par 
exemple  ,  tandis  qu'il  l'a  louée  600  livres  :  il  doit  en  cas  d'éviction  foufferte 
par  le  fous-locataire  ,  obtenir  par  le  premier  chef  de  l'aélion  ex  coniuCrc  ,  la 
décharge  pour  le  reftant  dv.  bail ,  non  pas  feulement  de  400  livres  ,  mais  de  la 
fomme  entière  de  600  livres  ,  pour  laquelle  la  maifon  lui  avoir  été  louée  ;  car 
ne  jouiffant  plus  ni  par  lui  ,  ni  par  ^on  fous-locaraire  ,  il  ne  peut  plus  devoir 
de  ferme  Si  au  contraire  !e  locataire  de  la  maifon  l'avoit  lous-baillée  pour 
600  livres,  quoiqu'il  ne  l'eût  buée  lui-même  que  400,  le  profit  de  200  liv. 
par  chacun  an  qu'auroit  eu  le  Iccataire  pendant  le  reftant  du  temps  du  bail, 
doit  entrer  dans  le-  dommages  &  intérêts  qui  font  dus  à  ce  premier  locataire  , 
par  le  fécond  chef  de  l'aétion  ex  c:nd::^o. 

$.     IV. 

De  r exception  de  garantie, 

95.  Si  l'obligation  de  garantie  donne  au  condudeur  une  aftion  contre  fe 
locateur,  fes  héritiers  ou  autres  luccefTeurs  univerfels,  ut  pr ce  fient  ipfifrui  licere  ; 
c'cft  une  conféquence  qu'elle  lui  donne  aufli  une  exception  contre  les  aétions 
de  ces  perlonnes  qui  tendroicnt  à  l'cmpcchcr  de  jouir,  félon  cette  règle  de 
Droit  :  Cui  damus  aclioncm  ,  eidem  &  excepdonem  comptterc  mulib  magis  ^uis 
dixerit  j*  L.  I  56 ,  §.  1  ,  fF.  </«  reg.Jur. 

Les  principes  fur  cette  exception  de  garantie,  font  les  mêmes  que  ceux  qu« 
nous  avons  établis  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente,  parc.  1  ,  cliap,  i  , 
Jcil.  1  ,  art.  6  y  fur  l'exception  de  garantie  qui  naît  de  l'obligation  de  garantie 
qu'un  vendeur  contracte  par  le  contrat  de  vente. 

Appliquons  ces  principes  à  quelques  exemples.  Vous  m*avez  afferme  une 
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métairie  dont  par  erreur  vous  croyez  avoir  la  pleine  propriété,  quoique  la 
propriété  ,  ou  du  moins  l'ufufruit  apparrmt  à  Pierre.  Pierre  qui  depuis  le  bail 
que  vous  m'avez  fait ,  eft  devenu  votre  héritier,  demande  que  je  lui  aban- 
donne la  jouifTance  de  cette  métairie.  En  qualité  de  propriétaire  ou  d'ufufrui- 
tier ,  il  a  droit  de  Ion  chef  de  former  cette  demande  ;  mais  il  eft  en  même- 
temps  héritier  de  mon  locateur,  &  en  cette  qualité  non-recevable  dans  cette 
demande ,  comme  étant  tenu  envers  moi  de  la  garantie.  Cette  fin  de  non- 
recevoir  que  j'ai  à  lui  oppofer  ,  eft  ce  que  nous  appelions  (?x-c6/)f/o«  de  garantie 
qui  l'exclut  de  fa  demande.  Il  faut  décider  la  même  chofe  ,  fi  Pierre  au-lieu 
d'avoir  un  droit  de  propriété  fur  la  métairie  que  vous  m'avez  affermée  ,  avoit 
un  droit  de  fervitude  ,  dont  vous  ne  m'avez  pas  chargé  par  le  bail ,  &  qu'il  foie 
devenu  votre  héritier  ;  s'il  réclame  contre  moi  le  droit  de  fervitude  qui  lui 
appartient ,  je  lui  oppoferai  l'exception  de  garantie  dont  il  eft  tenu  envers  moi 
comme  héritier  de  mon  locateur. 

()6.  Suppofé  que  l'héritage  que  vous  m'avez  donné  à  ferme  eut  été  grevé 
de  fubftitution  au  profit  de  Pierre  ;  fi  Pierre ,  devenu  propriétaire  de  l'héri- 
tage par  l'ouverture  de  la  fubftitution  vouloir  m'expulfer ,  &  qu'il  fut  votre 
héritier  ,  ferois-je  fondé  à  lui  oppofer  l'exception  de  garantie  ?  La  raifon  de 
douter  eft  qu'en  cas  de  vente ,  fuivant  l'article  3 1  du  titre  2  de  l'Ordonnance 
des  fubftitutions  ,  un  fubftitué ,  quoique  héritier  du  vendeur ,  ne  peut  être 
exclus  de  la  revendication  par  l'exception  de  garantie.  Il  faut  néanmoins  dé- 
cider que  je  fuis  fondé  à  l'oppofer.  La  difpofition  de  l'Ordonnance  eft  un  droit 
nouveau  établi  centra  rationemjuris  dans  le  cas  du  contrat  de  vente  ,  qui  ne 
doit  pas  être  étendu  au  contrat  de  louage  ;  il  n'y  a  pas  même  raifon.  La  rai- 
fon qu'a  eue  l'Ordonnance  a  été  de  conferver  l'héritage  à  la  ftimille  ,  &  d'af- 
furer  la  volonté  de  l'auteur  de  la  fubftitution  qui  ne  l'a  faite  que  pour  le  lui 
conferver;  mais  cette  raifon  ceffe  dans  le  contrat  de  louage  ,  puifque  l'héri- 
tage eft  confervé  à  la  famille  ,  quoique  le  fubftitué ,  comme  héritier  du  loca- 
teur ,  foit  tenu  d'entretenir  le  bail  à  ferme  qui  en  a  été  fait.  On  peut  im- 
puter à  un  acheteur  de  ce  qu'il  n'a  pas  confulté  les  regiftres  des  fubftitutions  , 
pour  s'informer  fi  l'héritage  n'en  étoit  pas  grevé  :  mais  il  feroit  ridicule  de 
vouloir  qu'un  Lr.boureur  ,  avant  que  de  prendre  à  ferme  une  métairie,  allât 
confulter  les  regiftres  des  infinuations. 

97.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  exception  de  garantie ,  il  faut  que  celui  à 
qui  je  l'oppofe  foie  héritier  pur  &  fimple  de  mon  locateur  ou  bailleur  :  elle 
n'auroit  pas  lieu  contre  celui  qui  ne  feroit  héritier  que  fous  bénéfice  d'inven- 
taire ;  car  l'elfet  du  bénéfice  d'inventaire  étant  que  l'héritier  ne  foit  pas  tenu  fur 
les  propres  biens  des  obligations  du  défunt,  l'obligation  de  garantie  que  le 
défunt  a  contraélée  envers  moi ,  ne  peut  l'empêcher  d'exercer  contre  moi  les 
droits  qu'il  a  de  fon  chef;  fauf  à  moi  après  qu'il  les  aura  exercés,  à  le  faire 
condamner  en  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de  mon  bailleur, en  mes  dom- 
mages &  intérêts. 

(j8.  Lorfque  le  propriétaire  ou  ufufruitier  n'eft  héritier  de  mon  bailleur  que 
pour  partie  ,  putà  que  pour  un  quart  ;  comme  il  n'eft  tenu  en  ce  cas  de  cette 
obligation  de  garantie  ,  de  même  que  des  autres  dettes  du  défunt ,  que  pour 
la  part  pour  laquelle  il  eft  héritier ,  je  ne  puis  lui  oppofer  l'exception  de  ga- 
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rantie  que  pour  cette  part.  CefI:  pourquoi  après  que  ce  propriétaire  ou  ufu- 
fruiîier  aura  fait  juger  que  la  propriété,  ou  du  moins  l'uRifruit  lui  appartient 
de  fon  chef ,  fur  la  fommation  qu'il  me  fera  en  conféquence  de  lui  délailTer 
la  jouiflance  de  Théritage,  je  ne  pourrai  lui  oppofer  l'exception  de  garantie 
que  pour  la  quatrième  partie  pour  laquelle  il  eft  héritier;  ni  par  conféquent 
retenir  plus  que  la  quatrième  partie  de  la  jouiflance  de  Thiritage  ,  fauf  à  moi 
à  agir  aclione  ex  conduch  contre  fes  cohéritiers  pour  l'éviction  que  je  foulfre 
du  furplus. 

Obfervez  néanmoins  qu'il  doit  être  à  mon  choix  de  délaifler  la  jouiflance 
du  total  ,  fc  de  pourfuivrc  en  ce  cas  aclione  ex  conducîo  ,  celui  qui  m'a  évincé , 
aullî-blen  que  fes  cohéritiers ,  aux  fins  de  les  faire  condamner  chacun  pour 
leur  quart  en  mes  dommages  &  intérêts.  Il  ne  feroit  pas  reçu  pour  éviter  cette 
condamnation  à  dire  que  comme  héritier ,  il  n'eft  tenu  que  pour  un  quart  de 
l'obligation  de  me  faire  jouir  ,  &  qu'il  confent  que  je  retienne  la  jouiflance 
de  l'héritage  pour  ce  quart  ;  car  quoique  cette  obligation  foit  divifible  obliga-- 
tioTie ,  &  que  chacun  des  héritiers  de  mon  bailleur  n'en  foit  tenu  que  pour  fa 
part ,  elle  eft  \nà\\\Ç\h\Q  folutione.  C'efl:  pourquoi ,  fuivant  les  principes  établis 
en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  315"  &  3  16,  il  ne  peut  acquitter  cette 
obligation,  m.éme  pour  la  part  dont  il  eft  tenu  ,  en  m'offrant  de  me  Iaifl"er  la 
joullFance  d'une  part  de  cet  héritage ,  fi  elle  ne  m'eft  laiflee  pour  le  furplus. 
La  raifon  eft  que  je  ne  l'ai  pris  à  ferme  que  pour  jouir  du  total ,  &  que  je 
n'eufl^e  pas  voulu  le  prendre  à  ferme  pour  partie. 

9p.  A  l'égard  de  celui  qui  a  un  droit  de  fervitude  fur  l'héritage  qui  m'a  été 
donné  à  ferme  ,  quoiqu'il  ne  foit  devenu  héritier  que  pour  partie  de  mon  bail- 
leur ,  je  puis  contre  fa  demande  pour  exercer  fon  droit  de  fervitude  ,  lui  op- 
pofer l'exception  de  garantie  pour  le  total  ,  &  le  faire  en  conféquence  décla- 
rer pour  le  total  oon-recevable  en  fa  demande.  La  raifon  eft  que  les  droits 
de  fervitude  étant  quelque  chofe  d'indivifible,  l'obligation  de  garantie  que 
mon  bailleur  a  contractée  envers  moi,  eft,  quant  au  chef,  de  me  garantir  des 
droits  de  fervitude  dont  il  ne  m'a  pas  chargé  ,  une  obligation  indivifible  ,  à 
laquelle  par  conféquent  chacun  de  fes  héritiers  fuccede  pour  le  total.  D'où  il 
fuit  que  je  puis,  par  l'exception  de  garantie,  exclure  pour  le  total  cet  héri- 
tier de  fa  deînande  pour  le  droit  de  fervitude  qu'il  a  de  fon  chef,  fauf  à  lui  à 
fe  faire  faire  raifon  judicio  jamiliee  ercifcundœ.  par  fes  cohéritiers  ,  de  ce  qu'il 
a  feul  à  fes  dépens ,  par  la  privation  de  fon  droit  de  fervitude  ,  acquitté  ce 
chef  de  l'obligation  du  défunt  dont  ils  étoient  tous  tenus.  C'eft  pourquoi  il 
faudra  eftimer  ce  que  vaut  l'ufage  de  fon  droit  de  fervitude  pendant  le  temps 
qu'il  en  fera  privé  ,  &:  chacun  de  fes  cohéritiers  doit  lui  faire  raifon  pour  fa 
part  héréditaire  de  la  fomme  à  laquelle  en  aura  été  portée  l'eftimation. 

100.  Les  fucccfleurs  à  titre  univcrfel  du  bailleur,  tel  qu'un  donataire  ou 
légataire  univerfel ,  ou  un  Seigneur  confifcataire  ,  &c.  étant  tenus  des  dettes  & 
obligations  du  défunt ,  on  peut  aufli  leur  oppofer  l'exception  de  garantie  , 
de  môme  qu'à  un  héritier  ;  avec  cette  différence  néanmoins  que  l'héritier 
étant  tenu  indchniment  des  dettes  du  défunt  etiam  fuprà  vires  liercditatis  ,  il  ne 
peut  fc  défendre  ,  en  aucune  manière  que  ce  foit,  de  l'exception  de  garantie  ; 
au-lieu  qu'un  Icjjatuiry  univerfel  ou  un  autre  fcmblablc  fuctcffeur ,  n'étant 


z]z  Traite  du  Contrat  de  Louage  , 

tenu  des  dettes  du  défunt  que  jufqua  concurrence  des  biens  auxquels  il  fuc- 
cede ,  il  peut  fe  de'fendre  de  l'exception  de  garantie  qui  lui  efl:  oppofée  par 
le  fermier  ou  locataire  ,  &  ufer  contre  lui  des  droits  qu'il  a  de  fon  chef, 
en  offrant  de  lui  rendre  compte  des  biens  du  défunt ,  &:  de  lui  abandonner 
ce  qui  en  refte  pour  les  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'obligation  de  garan- 
tie contractée  par  le  défunt  envers  lui. 

lOi.  Le  conduéleur  d'un  héritage  ne  peut  oppofer  l'exception  de  garan- 
<^  tie ,  au  nouveau  propriétaire  qui  l'a  acquis  à  titre  fingulier  du  locateur,  fi  le 
locateur  ne  l'a  pas  chargé  de  l'entretien  du  bail  ;  car  n'étant  acquéreur  qu'à 
titre  fingulier  du  locateur  ,  il  n'a  pas  fuccédé  à  l'obligation  que  le  locateur  a 
contiadtée  envers  le  conducteur.  C'cfi  ce  qui  efl  décidé  par  la  Loi  9  ,  Cod,  loc, 
qui  dit,  emptorem  fundi  ,  neccjjfe  non  ejl  Jlare  coLono.  Voyez  infrà. ,  pan.  4,  cA.  2. 

102.  L'exception  de  garantie  ne  peut  être  oppofée  qu'à  ceux  qui  font  te- 
nus perfonnellement  de  l'obligation  de  garantie  ;  on  ne  peut  l'oppofer  à  celui 
qui  ieroit  feulement  pofTeffeur  de  quelque  héritage  hypothéqué  à  cette  garan- 
tie ,  fauf  au  fermier  ou  locataire  qui  aura  été  cbîigé  de  lui  quitter  la  jouif- 
fance  de  l'héritage  ou  de  partie  d'icelui ,  ou  de  fouffrir  l'exercice  de  fon  droit 
de  fervitude  ,  à  intenter  contre  lui  l'addon  hypothécaire  pour  les  dommages 
&  intérêrs  qui  lui  font  dus.  Voyez  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente,  n.  180. 

105.  L'exception  de  garantie  ne  peut  pas  être  oppofée  à  celui  qui  a  fim- 
plement  confenti  au  bail,  ne  s'étanc  pas  par  ce  confentement  rendu  propre- 
ment garant  du  bail.  Mais  comme  il  s'ell:  obligé  par  ce  confentement  à  n'ap- 
porter de  fa  part  aucun  empêchement  au  bail  ,  s'il  donnoit  quelque  aCtion 
contre  le  fermier  ou  locataire  ,  par  laqueUe  il  le  troubleroit  dans  fa  jouiffance, 
le  fermier  ou  locataire  pourroit  le  faii-e  déclarer  non-recevable  en  fa  demande, 
non  par  fexception  de  garantie,  mais  par  l'exception /j^A' jwr  </o//. 

Cette  exception  peut  lui  être  oppoiée  ,  quand  même  {^^n  action  feroit  fon- 
dée fur  un  droit  auquel  il  auroit  depuis  fuccédé  à  un  tiers  ;  car  quoiqu'il 
n'eut  pas  été  obligé  de  détendre  de  cette  action  le  locataire  ou  fermier,  ^\ 
elle  eût  été  intentée  par  ce  tiers  ,  il  ne  peut  pas  l'intenter  lui-môme ,  s'étant 
par  fon  confentement  obligé  indéfiniment  a  n'apporter  au  locataire  ou  fermier 
aucun  trouble  de  la  part,  (oit  en  vertu  des  droits  qu'il  avoit  lors  du  contrat, 
foit  en  verru  de  ceux  qu'il  pourroit  avoir  par  la  luire. 

Quid ,  fi  le  tiers  avoit  donné  la  demande  de  (on  vivant ,  fon  consentement 

donné  au  bail  le  rendroit-il   non-recevabie  à  reprendre  l'inflance  ?  Je  penfe 

qu'il  ne  peut  la  reprendre  que  pour  faire  condamner  le  locataire  ou  fermier 

aux  dépens,  fi  la  demande  étoit  bien  fondée;  mais  qu'il  n'eft  pas  recevable 

à  luivre  la  demande  au  principal. 

IÛ4.  A  l'égard  de  l'héritier  de  celui  qui  a  donné  un  fimple  confentement 
au  bail  ,  fa  qualué  d'héritier  l'exclut  bien  d'exercer  en  fa  qualité  d'héritier  les 
actions  du  défiint  ,  que  le  défunt  s'étoit  imerdit  d'exercer  par  fon  confente- 
ment au  bail  ;  mais  (a  qualité  d'héritier  ne  l'exclut  pas  des  actions  qu'il  a  de 
fon  chef  pour  évincer  le  locataire  ou  le  fermier  :  car  le  défunt  n'ayant  pas 
contradé  l'obligation  d'en  défendre  le  locataire  ou  fermier ,  fon  héritier  ne 
fuccede  à  aucune  obligation  qui  puifTe  l'en  exclure. 

105.  Si  comme  Notaire  j'ai  paifé  un  bail  par  lequel  le  bailleur  donnoit  à 

ferme 


I 
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Ferme  un  héritage  que  je  fçavois  m'appartenir ,  au  moins  pour  la  jouinTance  , 
&  que  depuis  j'aie  intenté  adio»  contre  le  fermier  pour  l'expulfer ,  le  fermier 
eft  bien  fondé  à  m'y  prétendre  non-recevable  par  l'exception  de  dol ,  ma  réti- 
cence érant  un  dol  qui  l'a  induit  en  erreur.  Il  en  feroit  autrement  fi  je  faifois 
voir  que  la  connoiflancs  de  mon  droit  ne  m'étoit  furvenue  que  depuis ,  &  à 
plus  forte  raifon  fi  je  n'avois  acquis  le  droit  que  depuis. 

Section    IlL 

De  l'obligation  (T entretenir  la  chofe  louée  ,    de  manière  que  le 

conduBeur  pidjje  en  jouir, 

106.  L'obligation  que  le  locateur  contrade  parle  contrat  de  louage  envers 
le  conducteur  ,  de  le  faire  jouir  de  la  chofe  qui  lui  eft  louée ,  prœjîare  frul 
licere  ,  renferme  celle  d'entretenir  la  chofe  de  manière  qu'il  en  puiffe  jouir. 

Par  exemple ,  le  locateur  d'une  maifon  eft  cenfé  s'obliger  par  le  bail  qu'il 
fait  de  cette  maifoR,  à  l'entretien,  pendant  tout  le  temps  du  bail,  de  toutes  les 
réparations  néceflaires  ,  pour  que  tous  les  cénacles  dont  elle  eft  compofée , 
foient  exploitables  convenablement  à  la  qualité  de  la  maifon  ,  foit  que  ces 
réparations  aient  été  à  faire  dès  le  temps  du  contrat ,  foit  qu'elles  furviennent 
durant  le  cours  du  bail. 

Il  doit  fur-tout  tenir  fon  locataire  clos  &  couvert ,  &  par  conféquent  faire 
aux  couvertures  les  réparations  néceflaires ,  pour  empêcher  qu'il  ne  pleuve 
dans  les  bârimens  :  celles  nécelfaires  aux  portes  &  aux  fenêtres  ,  pour  que  la 
maifon  &  les  diftérens  cénacles  qui  la  compofent  foient  clos,  &  que  le  loca- 
taire &:  fes  effets  y  puiflent  ctre  en  fureté. 

Pareillement  le  locateur  d'une  métairie  doit  faire  aux  bâtimens  de  la  mé- 
tairie toutes  les  réparations  néceflaires  pour  tenir  le  fermier  clos  &  couvert, 
&  pour  que  fes  beftiaux  &  fes  grains  foient  en  fiireté. 

Cette  obligation  fe  contracte  dans  le  louage  des  chofes  moblliaires ,  de 
même  que  dans  le  bail  des  maifons  &  métairies.  Par  exemple  ,  fi  j'ai  donné 
à  loyer  pendant  le  temps  d'un  certain  nombre  d'années  à  un  ouvrier ,  un  mé- 
tier pour  faire  des  bas  ,  je  fuis  obligé  de  l'entretenir  pendant  tout  le  temps  du 
bail  en  tel  état  que  l'ouvrier  puifle  s'en  fervir ,  &  je  dois  y  faire  les  répara- 
tions néceflaires,  tant  celles  qui  y  étoient  à  faire  lors  du  contrat,  que  celles 
furvenues  depuis  ,  pourvu  néanmoins  que  ce  ne  foit  pas  la  faute  de  l'ouvrier 
qui  y  ait  donné  lieu. 

107.  Il  y  a  néanmoins  certaines  légères  réparations  d'entretien  de  la  chofe 
louée  ,  auxquelles  l'ufage  a  aflujetti  les  locataires.  Par  exemple ,  il  eft  d'ufaj^e 
que  les  locataires  des  maifons  foient  chargés  de  certaines  réparations  qu'o» 
appelle  locutives ,  comme  nous  le  verrons  au  Ciiapitre  fuivant  ;  &  le  fonde- 
ment de  cet  ufage  eft  que  c'eft  ordinairement  la  faute  des  locataires  &  des  per- 
fonnes  de  leur  famille  qui  y  donnent  lieu. 

Pareillement  lorfqu'un  loueur  de  chevaux  a  loué  un   cheval  à  quelqu'un 
pour  un  certain  temps,  &  l'a  laiflc  à  la  garde  du  locataire,  c'eft  le  locataire 
qui  doit  l'entretenir  de  fers.  Il  en  eft   autrement  lorfqu'un  loueur  de  chuifes 
ïomc  II,  G  g 
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&  de  chevaux  me  loue  une  chaife  &  des  chevaux  ,  avec  lefquels  il  me  fait 
conduire  dans  mon  voyage  par  Tes  prépofés;  c'eft  en  ce  cas  à  celui  qui  m'a 
loué  les  chevaux  qui  font  à  la  garde  de  fes  prépofés ,  à  les  entretenir  de 
fers, 

108.  De  cette  obligation  du  locateur  naît  une  aftion  que  le  locataire  a  con- 
tre lui  pour  le  faire  condamner  à  les  faire  ;  cette  adion  efl:  une  branche  de  l'ac- 
tion ex  conduclo,   Lorfque  le  locateur  afligné  fur  cette  aétion  ne  convient  pas        J 
des  réparations  demandées  par  le  locataire ,  le  Juge  ordonne  la  vifite  pour 

les  conftater  ;  lorfqu'elles  ont  été  conftatées  ,  le  locateur  doit  être  condamné  à 
les  faire  faire  dans  un  certain  temps  que  le  Juge  doit  lui  impartir,  &  par  la 
même  fentence,  le  Juge  doit  ordonner  que  faute  par  le  locateur  d'y  fatisfaire 
dans  le  temps  qui  lui  eft  imparti ,  le  locataire  fera  autorifé  à  les  faire  faire, 
&  qu'il  retiendra  ce  coût  fur  les  loyers  par  lui  dus  ;  ou  s'il  n'en  doit  pas ,  qu'il 
en  fera  rembourfé  par  le  locateur. 

Si  par  le  retard  apporté  par  le  locateur  à  faire  les  réparations,  depuis  qu'il 
a  été  mis  en  demeure,  le  locataire  a  fouffert  quelque  dommage,  le  locataire 
peut  auflî  par  cette  action  obtenir  contre  le  locateur  la  condamnation  de  fes 
dommages  &  intérêts. 

Le  locataire  peut  auffi  quelquefois  demander  par  cette  aftion  la  réfolution 
du  bail ,  ce  qui  doit  lui  être  accordé  félon  les  circonftances  ;  comme  lorfque 
ces  réparations  font  très-confidérables  &  empêchent  l'exploitation  ,  que  le  lo- 
cateur ne  fe  prépare  pas  à  les  faire  ,  &que  le  locataire  n'eft  pas  en  état  de  les 
avancer. 

Section    IV. 

De  robligatlon  de  garantir  le  conducteur  des  vices  de  la  chofe  louée  , 
qui  en  empêcher  oient  la  jouijfance  ou  Vufage. 

109.  Cette  obligation  eft  encore  renfermée  dans  l'obligation  que  le  loca- 
teur contrarie  par  le  contrat  de  louage  de  faire  jouir  le  condufteur  de  la  chofe 
qui  lui  eft  louée  ;  car  lorlque  nous  difons  que  le  locateur  s'oblige  è  la  garan- 
tie de  ces  vices,  cela  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  fens  que  le  locateur  s'en- 
gage à  empêcher  que  la  chofe  louée  n'ait  ces  vices,  ce  qui  eft  impoftible  fi  elle 
les  a  effedivement  ;  L.  31 ,  ff.  <!&  mc7.  Mais  cela  doit  s'entendre  en  ce  fens 
que  le  locateur  s'oblige ,  au  cas  que  la  chofe  ait  ces  vices,  ou  aux  dommages 
&  intérêts  que  le  conducteur  en  fouffre ,  ou  du  moins  à  la  décharge  du  loyer ,, 
félon  les  diffcrens  cas ,  comme  nous  verrons  infrà ,  §.  1. 

Pour  traiter  ce  qui  concerne  cette  garantie,  nous  examinerons,  i**.  quels 
font  les  vices  que  le  locateur  eft  obligé  de  garantir,  z**.  Nous  traiterons  d& 
Tadion  qui  naît  de  cette  garantie. 

S.    I. 

Quels  font  les  vices  que  le  locateur  efl  obligé  de  garantir, 

1 10.  Les  vices  de  la  chofe  louée  que  le  locateur  eft  obligé  de  garantir ,  fonf 
ceux  qui  en  empêchent  entièrement  l'ufage  ;  il  n'eft  pas  obligé  de  garantir  ceux 
qui  en  rendent  feulement  l'ufage  moins  commode. 
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Par  exemple ,  fi  dans  la  prairie  que  vous  m'avez  louée  pour  y  faire  paître 
tnes  bœufs  ou  mes  moutons ,  il  y  croît  de  mauvaifes  herbes  qui  empoifonnentôc 
font  mourir  les  beftiaux  qui  y  paifTent,  ce  vice  eft  un  vice  qui  empêche  entiè- 
rement l'ufage  de  cette  prairie ,  &  que  vous  êtes  par  conféquent  obligé  de  me 
garantir. 

Pareillement,  fi  vous  m'avez  loué  des  vaifTeaux  pour  y  mettre  mon  vin  à 
la  vendange  ,  &  que  ces  vaifleaux  foient  faits  d'un  bois  poreux  qui  ne  puifle 
contenir  le  vin  qu'on  y  met ,  c'eft  un  vice  qui  en  empêche  entièrement  l'ufage, 
&  que  vous  êtes  tenu  par  conféquent  de  me  garantir.  Si  vous  m'avez  loué  un 
cheval  pour  faire  un  voyage  ,  &  qu'il  ait  quelque  vice  qui  le  rende  hors  d'état 
de  le  faire ,  c'eft  un  vice  que  vous  devez  garantir. 

Mais  s'il  a  quelque  vice  léger,  comme  s'il  eft  peureux,  s'il  eft  un  peu  rétif, 
s'il  n'a  pas  les  jambes  bien  fùres ,  &  qu'il  bute  quelquefois ,  ces  vices  étant  des 
vices  qui  en  rendent  feulement  l'ufage  moins  commode ,  mais  qui  n'empêchent 
pas  qu'on  ne  puiffe  abfolument  s'en  fervir,  puifqu*on  fait  tous  les  jours  de  longs 
voyages  fur  des  chevaux  peureux,  rétifs  &  fujets  à  buter ,  vous  n'êtes  pas  obligé 
à  me  garantir  ce  vice. 

1 1 1 .  Le  locateur  eft  garant  des  vices  dont  il  n'avoit  pas  de  connoiffance  , 
aufli-bien  que  de  ceux  qu'il  connoiflbit ,  lorfqu'ils  empêchent  la  jouiflance  ou 
l'ufage  de  la  chofe. 

112.  Le  locateur  eft  obligé  de  garantir  les  vices  qui  empêchent  l'ufage  de  la 
chofe ,  non-feulement  lorfqu'ils  exiftoient  dès  le  temps  du  contrat  de  louage  , 
mais  même  lorfqu'ils  ne  font  furvenus  que  depuis  :  en  cela  le  locateur  diffère 
d'un  vendeur  ;  car  dans  le  contrat  de  vente  le  vendeur  n'eft  garant  que  des 
vices  qui  exiftoient  au  temps  du  contrat,  comme  nous  l'avons  vu  dans  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente  ^  n.  211.  La  raifon  de  différence  eft ,  qu'aufTi-tôt 
que  le  contrat  de  vente  eft  parfait  par  le  confentement  des  parties ,  la  chofe 
vendue  cefTe  d'être  aux  rifques  du  vendeur,  elle  devient  aux  rifques  de  l'ache- 
teur :  au  lieu  que  dans  le  contrat  de  louage  la  chofe  louée  eft  toujours  aux 
rifques  du  locateur.  La  raifon  ultérieure  de  différence  eft  ,  que  dans  le  contrat 
de  vente,  c'eft  la  chofe  même  qui  eft  vendue  qui  eft  l'objet  &  le  fujet  du  contrat. 
Il  fuffit  que  cette  chofe  ait  exifté  ,  quoiqu'elle  ait  péri  depuis ,  pour  que  le 
contrat  de  vente  ait  eu  un  fujet,  &  pour  que  l'obligation  que  l'acheteur  a  con- 
tradtée  d'en  pa\  er  le  prix  ,  fubfifte.  Au  contraire  dans  le  contrat  de  loua'^e  ce 
n'eft  pas  proprement  la  chofe  louée,  c'eft  plutôt  la  jouiflance  de  cette  chofe 
continuée  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  le  bail,  qui  fait  l'objet  &:  I9 
fujet  du  contrat  de  louage.  C'eft  pourquoi  lorfque  le  condudeur  ceffe  de  pou- 
voir avoir  cette  jouiffance,  le  fujet  du  contrat  de  louage  manque,  &  le  conduc- 
teur ne  peut  être  obligé  à  payer  le  prix  d'une  jouiffance  qu'il  n'a  pas. 

115.  Il  peut  y  avoir  A^s  vices  furvenus  depuis  le  bail  dont  le  locateur  foit 
garant ,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  été  ,  s'ils  euffenr  exifté  des  le  temps  du  contrat. 

Par  exemple,  fi  j'ai  donné  à  loyer  une  maifon  à  un  ouvrier  qiji  a  befoin 
d'un  très-grand  jour  pour  exercer  fon  art,  &  que  depuis  le  bail  le  proprié- 
taire de  la  maifon  qui  eft  vis-à-vis ,  l'ait  tellement  exhauffcc  qu'il  ait  océ  tout  le 
jour  de  ma  maifon  ,  je  fuis  garant  de  ce  défaut  de  jour  furvenu  depuis  le  bail 
&  le  locataire  eft  en  droit  de  me  demander  la  décharge  du  bail ,  puifque  cette 
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obfcurîté  lempcche de  jouir  de  cette  maifon,  qu'il  n'a  prife  que  pour  y  exercef 
fon  art.  Mais  fi  ce  vice  eût  exifté  dès  le  temps  du  contrat ,  je  n'en  ferois  pas 
garant;  car  le  locataire  l'auroit  connu,  ou  dû  connoitre. 

114.  Le  locateur  n'efl:  pas  garant  des  vices  qu'il  a  exceptés  de  la  garantie 
par  une  claufe  expreffe  du  contrat.  Par  exemple ,  quoique  le  vice  d'aveugle- 
ment qui  furvient  à  un  cheval  foit  un  vice  dont  le  locateur  doive  être  garant, 
lorfque  le  cheval  a  été  loué  à  une  perfonne  qui  le  louoit  pour  le  monter ,  puif- 
que  ce  vice  empcche  qu'il  ne  puifife  s'en  fervir  pour  l'ufage  pour  lequel  il  l'avoit 
loué  ;  néanmoins  fi  par  une  claufe  exprelTe  du  marché  il  a  été  dit  que  le  loca- 
teur n'entendoit  pas  être  garant  de  l'aveuglement  qui  pourra  fijrvenir  au  che- 
val ,  il  n'en  fera  pas  garant ,  &  le  locataire  ne  pourra  demander  la  réfolution 
du  marché ,  fauf  à  lui  à  employer  le  cheval ,  pendant  le  temps  du  louage ,  aux 
ufages  auxquels  un  cheval  aveugle  peut  fervir. 

Cette  décifion  a  lieu ,  pourvu  que  la  claufe  d'exception  ait  été  mife  de 
bonne  foi;  car  fi  le  cheval  étoit  déjà  aveugle,  ou  avoit  une  tendance  prochaine 
à  l'aveuglement ,  que  le  locateur  a  diiîîmulée  au  locataire  qui  ne  s'y  connolflbit 
pas;  en  ce  cas  le  locateur  fera  tenu  de  fouffrir  la  réfolution  du  marché,  à 
caufe  de  fon  dol,  nonobftant  la  claufe  du  marché  ;  arg.  L.  14,  §.9,  ff.  de 
JEdiL  ed, 

115.  Le  locateur  efl:  garant  non-feulement  des  vices  qui  fe  trouvent  dans 
la  chofe  qui  a  été  louée  principaliter  ^  mais  même  de  ceux  qui  fe  trouveroient 
dans  les  chofes  acceflbires  ,  lorfqu'ils  empêchent  la  jouiflance  de  la  chofe 
louée. 

§.  IL 

De  l'acîloji  qui  liait  de  la  garantie  des  vices  de  la  ckofe  louée. 

116.  Cette  acftion  eft  une  branche  de  l'adion  perfonnelle  ex  conduclo  que 
le  conducteur  a  contre  le  locateur;  elle  a  pour  objet  principal  la  réfolution 
du  contrat  de  louage,  &  la  décharge  des  loyers  ou  fermes  de  la  chofe  dont  le 
vice  empêche  le  locataire  ou  fermier  de  pouvoir  en  faire  l'ufage  qu'il  avoit  en 
vue  lorfqu'ii  l'a  prife  à  loyer  ou  à  ferme. 

Le  locataire,  pour  obtenir  à  cette  fin,  doit  offrir  au  locateur  de  lui  rendre 
la  chofe.  C'efl:  pourquoi  cette  aiftion  eft  une  efpece  d'aélion  redhibitoire,  &  eft 
analogue  à  l'aétion  redhibicoire  qu  a.  un  acheteur  contre  fon  vendeur,  pour  les 
vices  redhibitoires  de  la  chofe  vendue ,  dont  nous  avons  traité  en  notre  Traite 
du  Contrat  de  trente. 

117.  Quelquefois  cette  aâ-ion  a  un  fécond  chef,  qui  eft  aux  fins  que  le 
locateur  foit  condamné  aux  dommages  &  intérêts  que  le  conducteur  a  foufferts 
de  la  chofe  louée. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  ces  dommages  &  intérêts  pour  les  vices  qui  ne  font  furve* 
nus  que  depuis  le  contrat. 

118.  A  l'égard  de  ceux  qui  exiftoient  des  le  temps  du  contrat,  il  y  a  des 
dlftinétions  à  faire. 

Lorfque  le  locateur  avoir  la  connoifTance  du  vice,  c'eft  une  mnuvaife  foi 
&:  un  dol  de  fa  part  de  l'avoir  dilfimulé  au  conducteur;  &  ce  dol  l'oblige  aux 
dommages  &  intérêts  du  condu(ftQur. 
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Quoique  le  locateur  n'eût  pas  une  connoiiî'ance  pofitive  du  vice  de  la  chofe, 
s'il  avoit  un  jufte  fujet  de  le  foupçonner ,  &  qu'il  l'ait  difllmulé  au  conduc- 
teur, il  doit  ctre  encore  en  ce  cas  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  condudeur. 
Par  exemple,  fi  vous  m'avez  loué  pour  un  certain  temps  une  couple  de  bœufs 
que  vous  aviez  achetés  dans  un  lieu  où  régnoit  une  contagion  fur  les  bêtes  à 
corne  ;  quoiqu'au  temps  du  contrat  de  louage  intervenu  entre  nous ,  vous 
n'eufîîez  pas  encore  une  connoiffance  pofitive  qu'ils  étoient  infedés  de  la  con- 
tagion qui  ne  s'étoit  pas  encore  déclarée  ;  néanmoins  fi  vous  m'avez  difiimulé 
qu'ils  venoient  du  lieu  ou  régnoit  la  contagion  ,  ce  qui  formoit  un  jufle  fujet 
de  les  foupçonner  infeélés  de  ce  vice,  vous  devez  être  tenu  de  toute  la  perte 
que  j'ai  foufferte  par  la  contagion  qu'ils  ont  communiquée  à  mes  autres  bes- 
tiaux. 

119.  Lorfque  le  locateur  devoit  par  fa  profeffion  être  informé  du  vice  de 
la  chofe  qu'il  a  louée ,  il  efl:  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  conducteur  , 

.  fans  qu'il  foit  befoin  de  rechercher  fi  eifeâiivement  il  en  a  eu  connoiflance  ou 
non.  Par  exemple ,  fi  j'ai  loué  d'un  Tonnelier  des  vaiffeaux  pour  mettre  mon 
vin  à  la  vendange,  &  que  ces  vaifl^aux  fuflent  faits  d'un  bois  mauvais ,  ce 
Tonnelier  efl  tenu  de  me  dédommager  de  toute  la  perte  que  le  vice  de  ces 
vaifleaux  m'a  caufée ,  &  il  ne  feroit  pas  écouté  à  dire  qu'il  n'en  connoifloit 
pas  le  vice  ;  car  fa  profeflion  l'obligeoit  à  connoître  la  qualité  du  bois  qu'il 
employoit,  &  à  n'en  employer  que  d'une  bonne  qualité;  ou  fi  ce  n'étoit  pas 
un  Tonnelier,  mais  un  Marchand,  fa  profellîon  de  Marchand  l'obligeoit  de 
fe  connoître  aux  marchandiles  dont  ilfaifoit  commerce;  c'eft  une  faute  que  de 
fe  mêler  de  ce  qu'on  n'enrend  pas  ;  Imperitia  culpx  annumeratur.  C'eft  ce  que 
décide  la  Loi  ip,  §.  I  ,  ft.  locac.  Si  cuis  dolia  vidofa.  ignorans  locaverit,  dtinde 
vinum  effluxtrit. ,  tenebinir  in  id  quod  imerejl ,  nec  ignorantia  ejus  erit  excujata. 

120.  Hors  ces  cas  le  locateur  qui  n'a  connu  ni  dû  connoître  le  vice  de  la 
chofe  qu'il  a  louée,  n'eft  pas  tenu  de  dédommager  le  condudeur  de  la  perte 
qu'il  a  fou<ferte  de  ce  vice  ,  &  il  n'eft  tenu  à  autre  chofe  qu'à  reprendre  la 
chofe  qu'il  lui  a  louée  ,  &  à  le  décharger  du  loyer. 

Par  exemp!e ,  fi  quelqu'un  m'a  loué  des  pâturages,  où  étoient  crues  de 
mauvaifes  herbes  qui  n'avoient  pas  coutume  d'y  croître ,  lefquelles  ont  fait 
mourir  mes  beft.iaux;  le  locateur  qui  n'en  avoit  pas  de  connoiffance  ne  fera 
pas  tenu  de  me  dédommager  de  la  perte  que  j'ai  faite  de  mes  beftiaux,  mais 
feulenient  de  me  décharger  de  la  ferme.  C'eft  ce  que  décide  la  Loi  19  ,  §.  i  ,, 
ci-defftiS  citée  :  y^iiter  afjue  fijaltumpafcuum  locafii  in  quo  herba  mala  nafcehatur ^ 
}âc  enimfiptcora  vtl  dcmnriua  funt  vel  détériora  facJa  ;  qiiod  interejl  prajîabitur  ^ 
fifcijîi  ;  Ji  ignorafii ,  perjlonem  nonpetcs.  Cette  dccifion  a  d'autant  plus  d'auto- 
rité qu'elle  rJunit  en  fa  faveur  le  fuft'rage  des  deux  Ecoles,  &■  iu  Seryio  Lar 
beoni  Sabino  placuic ,  d.  1.  1 9, 
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CHAPITRE    ïï. 

Z>^  oigagemens  du  locateur  que  forme  la  bonjie  fol  qui  doit  régner 

dans  ce  contrat, 

121.  "^  A  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  ce  contrat  impofe  au  locateur  To- 
JLjI  bligation  ,  i°.  de  ne  rien  diffimuler  de  la  connoifTance  qu'il  a  de  ce 
qui  concerne  la  chofe  louée  ;  2°.  de  ne  la  pas  louer  au-deflus  du  jufte  prix  ; 
3°.  d'indemnifer  le  conducteur  des  impenfes  qu'il  a  faites  à  la  chofe  qui  étoient 
à  la  charge  du  locateur.  Nous  traiterons  féparément  de  ces  trois  chefs  d'oblir 
gâtions. 

§.      I. 

De  ^obligation  de  ne  rien  diffimuler, 

122.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente  ,  la  bonne  foi  qui  y  doit  ré- 
gner oblige  le  vendeur  au  moins  dans  le  for  de  la  confcience,  non-feulement  à 
n'en  pas  impofer  à  l'acheteur  fur  les  qualités  de  la  chofe  vendue ,  mais  encore 
à  ne  lui  rien  diffimuler  des  défauts  de  cette  chofe  dont  il  a  connoiflance  ;  dé- 
fauts qui  auroient  pu  empêcher  l'acheteur,  s'il  les  eût  connus,  d'acheter  la 
chofe ,  ou  de  l'acheter  auffi  cher ,  comme  nous  l'avons  établi  en  notre  Traité 
du  Contrat  de  trente.  Part,  i ,  chap.  i,  art.  i  ;  de  même  &  par  les  mêmes  rai- 
fons  que  nous  y  avons  expofées,  lefquelles  reçoivent  une  entière  application 
au  contrat  de  louage ,  la  bonne  foi  oblige  pareillement  le  locateur  dans  le  for 
de  la  confcience  à  ne  rien  diffimuler  au  conduébeur  des  défauts  de  la  chofe 
louée  dont  il  a  connoifTance  ,  qui  auroient  empêché  le  condudeur,  s'il  les  eût 
connus,  de  prendre  à  loyer  la  chofe,  ou  du  moins  de  la  prendre  pour  un 
prix  auffi  cher. 

Par  exemple.  Ci  les  cheminées  des  chambres  de  la  maifon  que  vous  me 
louez  font,  lorfqu'on  y  allume  du  feu  en  hyver,  une  fumée  qui  rend  les  cham- 
bres inhabitables,  vous  devez,  dans  le  for  de  la  confcience,  m'avertit  de  ce 
défaut. 

Le  locateur  doit  fur-tout  avertir  le  conduâieur  des  défauts  de  la  chofe  qui 
peuvent  lui  en  rendre  l'ufage  nuifible.  Par  exemple,  fi  un  cheval  eft  peureux 
&  ombrageux  ,  celui  qui  le  loue  doit  avertir  de  ces  défauts  le  conducteur ,  ce 
défaut  étant  de  nature  à  rendre  l'ufage  de  ce  cheval  très-dangereux  &  très- 
nuifible  au  conducteur ,  qui  rifque  en  le  montant  d'être  renverfé ,  &  d'être 
bleflc  ou  tué. 

123.  La  bonne  foi  oblige  le  locateur  à  faire  part  au  conducteur  de  la  con- 
noiflance qu'il  a  non-feulement  des  défauts  intrinfeques  de  la  chofe ,  mais 
généralement  de  tout  ce  qui  concerne  cette  chofe  ,  qui  pourroit  empêcher  le 
conducteur  de  la  prendre  à  loyer  ,  ou  de  la  prendre  pour  un  prix  auffi  cher. 

Par  exemple ,  fi  lors  du  bail  que  je  vous  fais  d'une  auberge  fur  une  grande 
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route ,  qui  eft  la  feule  auberge  de  ce  lieu ,  j'ai  connoifTance  qu'un  particulier 
doit  y  en  établir  une  autre  ,  je  ne  dois  pas  vous  le  diflimuler  ,  l'établiflement 
de  cette  féconde  auberge  étant  une  chofe  qui  diminue  le  prix  de  la  mienne  ,  & 
que  vous  avez  intérêt  de  fçavoir.  Il  eft  vrai  qu'en  prenant  à  loyer  mon  au- 
berge ,  vous  n'ignorez  pas  qu'on  en  peut  établir  une  autre  ;  mais  autre  chofe 
eft  de  fçavoir  qu'on  va  effedivement  l'établir.  Cette  féconde  efpece  de  con- 
noifTance  diminue  beaucoup  plus  que  la  première  la  valeur  du  loyer  de  mon 
^.auberge  ,  &  vous  avez  par  conféquent  intérêt  qu'elle  ne  vous  foit  pas 
diflimulée. 

1 14.  La  contravention  à  l'obligation  de  ne  rien  diflimuler  de  ce  qui  con- 
cerne la  chofe  louée  que  la  bonne  foi  impofe  au  locateur  ,  lorfque  le  conduc- 
teur a  intérêt  de  le  fçavoir ,  oblige  le  locateur  ,  au  moins  dans  le  for  de  la 
confcience  ,  à  faire  raifon  au  condudeur  de  ce  que  la  chofe  auroit  été  louée 
de  moins  ,  fi  le  conducteur  eut  eu  connoiflance  du  vice  qui  lui  a  été  caché. 

Elle  peut  même  obliger  le  locateur,  au  moins  dans  le  for  de  la  confcience, 
à  reprendre  la  chofe ,  &  à  décharger  le  condudeur  du  bail  qui  lui  en  a  été 
fait  ,  lorfqu'il  en  eft  requis  par  le  conducteur  ,  &  que  le  défaut  qu'il  lui  a 
diiîimulé  eft  tel  que  fi  le  condudeur  en  eût  eu  connoiflance ,  il  n'eût  poinc 
voulu  à  quelque  prix  que  ce  fut  la  prendre  à  loyer. 

S.    IL 

De  ^obligation  de  ne  pas  louer  au-delà  du  jujîe  prix. 

I  ly.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente  la  bonne  foi  ne  permet  pas 
au  vendeur  de  vendre  fa  chofe  au-delà  de  fon  jufte  prix  ;  de  même  dans  le 
contrat  de  louage  ,  elle  ne  permet  pas  au  locateur  de  louer  une  chofe  au-delà 
j*du  jufte  prix  du  loyer  de  cette  chofe;  car  dans  l'un  &  dans  l'autre  contrat ,  de 
même  que  dans  tous  les  contrats  commutatifs ,  chacune  des  parties  entend 
recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne. 

126.  Le  jufte  prix  du  loyer  d'une  chofe  eft  celui  pour  lequel  les  chofês 
de  cette  efpece  ont  coutume  de  fe  louer  dans  le  lieu  où  elles  font  au  temps 
du  contrat.  Ce  jufte  prix  ne  confifte  pas  toujours  dans  une  fomme  précife  & 
déterminée  ,  il  a  fouvent  une  certaine  étendue.  Par  exemple  ,  fi  les  chambres 
garnies  au  premier  étage  dans  un  certain  quartier ,  ont  coutume  de  fe  louer 
depuis  quinze  livres  jufqu'à  vingt  livres  par  mois  ,  le  jufte  prix  du  loyer  de 
ces  chambres  fera  depuis  quinze  livres  jufqu'à  vingt  livres  :  les  parties  peuvent 
licitement  fe  débattre  du  prix  ,  pourvu  qu'elles  ne  forcent  pas  de  cette  fphere» 

Mais  le  locateur  ne  pourra  dans  le  for  de  la  confcience  les  louer  plus  de 
vingt  livres  (  fomme  qui  eft  Xapex  jujli  pretii  )  à  un  nouveau  débarqué  qui  n'a 
pas  de  connoiflance  du  prix  de  leur  loyer. 

127.  Cette  obligation  de  ne  pas  louer  les  chofes  au-delà  du  jufte  prix  de 
leur  loyer  ,  n'a  lieu  que  dans  le  for  de  la  confcience.  Dans  le  for  extérieur,  le 
condudeur  n'eft  pas  écouté  à  fe  plaindre  de  l'exccs  du  prix  du  loyer  ,  quand 
mcrrie  la  lédon  feroit  énorme,  &  qu'il  s'agiroit  du  loyer  de  biens  immeubles, 
pourvu  que  le  locateur  n'uit  employé  aucun  dol  pour  furprcndrc  le  condui;:tcur. 
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Néanmoins  fi  le  prix  du  loyer  de  certaines  chofes  étoit  réglé  par  quelque 
loi  de  Police,  comme  celui  du  loyer  des  chevaux  de  pofte  ,  il  ne  feroit  pas 
permis ,  mcme  dans  le  for  extérieur ,  au  locateur  de  l'excéder  ;  &  s'il  l'avoit 
excédé ,  le  condudeur  feroit  bien  fondé  à  pourfuivre  dans  les  Tribunaux  la 
répétition  de  ce  qu'il  auroit  exigé  au-delà. 

128.  Il  eft  quelquefois  permis  au  locateur,  même  dans  le  for  de  la  conf- 
cience ,  de  ftipuler  quelque  chofe  au-delà  du  jufle  prix  du  loyer;  fçavoir, 
le  prix  de  l'affedion  ,  &  cela  a  lieu  lorfque  follicité  par  vous  de  vous  louer 
une  chofe  dont  je  jouiflbis  par  moi-même,  &  que  je  n'avois  pas  deffein  de 
louer,  je  veux  bien  vous  facrifier  l'afFeâion  que  j'ai  pour  la  jouilTance  de  cette 
chofe  ,  &  vous  la  louer  ;  je  ne  fuis  pas  obligé  de  vous  faire  ce  facrifice  gratui- 
tement ,  &  je  puis  mettre  un  prix  à  mon  affeétion. 

Les  règles  que  nous  avons  établies  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente, 
71.  243  ,  244.,  245  &  246,  fur  le  prix  d'affeélion  &  fur  les  conditions  requifes, 
pour  qu'il  foit  licite  dans  le  contrat  de  vente ,  reçoivent  application  à  l'égard 
du  contrat  de  louage. 

§.      III. 

Du  rembourfemejit  des  impenfes, 

129.  La  bonne  foi  oblige  le  locateur  à  rembourfer  au  condudeur  toutes 
les  impenfes  néceflaires  &  extraordinaires  qu'il  a  faites  à  l'égard  de  la  chofe 
louée.  Par  exemple  ,  (I  j'ai  pris  à  loyer  un  cheval  pour  un  voyage ,  &  que 
dans  le  cours  de  ce  voyage  il  foit  furvenu  fans  ma  faute  une  maladie  à  ce 
cheval ,  le  locateur  eft  obligé  à  me  rembourfer  tous  les  frais  de  panfemens  & 
médicamens  que  j'ai  faits  de  bonne  foi ,  foit  que  le  cheval  foit  guéri ,  ou  qu'il 
foit  mort  de  cette  maladie  ;  car  j'ai  fait  une  dépenfe  qu'il  auroit  fiiite  lui- 
même.  Il  doit  pareillement  me  faire  raifon  des  nourritures  pendant  le  temps 
que  je  n'ai  pu  me  fervir  du  cheval  ;  car  pendant  ce  temps ,  non-feulement  je 
n'en  dois  pas  le  loyer  ,  parce  que  je  n'ai  pu  m'en  fervir  ;  mais  le  cheval  ne 
doit  pas  être  à  mes  frais. 

A  l'égard  des  frais  de  nourriture  &  de  l'entretien  des  fers  pendant  le  temps 
que  le  condu<5teur  fe  fert  ou  peut  fe  fervir  du  cheval ,  ils  font  à  la  charge  du 
condudeur. 

Obfervez  qu'en  ce  cas  le  conducteur  doit  donner  avis  par  lettre  au  locateur 
le  plus  promptement  qu'il  eft  polîible  ,  de  la  maladie  du  cheval.  Néanmoins 
quoiqu'il  eut  manqué  à  le  faire ,  il  ne  fera  pas  pour  cela  toujours  exclus  de 
fon  adion  ;  &  il  doit  fuffire  que  la  maladie  (bit  bien  certaine  ,  qu'il  foit  bien 
confiant  que  la  maladie  efl:  arrivée  fans  fa  faute,  &  que  l'impenfe  par  lui 
faire  ait  été  indifpenfable. 

I  30.  Pareillement  à  l'égard  des  maifons ,  quoiqu'un  locataire  ne  foit  pas 
facilement  écouté  à  demander  le  rembourfemént  des  réparations  qu'il  a  faites, 
fans  en  avertir  le  locateur  lorfqu'il  le  pouvoit ,  néanmoins  s'il  eft  bien  conf- 
iant que  ces  réparations  étoient  indifpenfibles ,  le  locateur  doit  être  condamné 
à  rembourfer  au  locataire  ce  qu'il  en  a  coûté  ,  n'étant  pas  jufte  qu'il  profite 
aux  dépens  du  locataire  :  Nem'mein  œquuji..  eji  cum  alterius  damno  LocupLetarl. 

131. 
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-131.  A  l'égard  des  impenfes  feulement  utiles  qu'un  locataire  auroit  faites , 
il  ne  peut  pas  s'en  faire  rembourfer  par  le  locateur  qui  n'a  point  donné  ordre 
de  les  faire  ;  mais  il  doit  au  moins  être  permis  à  ce  locataire  d'enlever  à  la  fin 
du  bail  tout  ce  qu'il  pourra  enlever ,  en  rétablifiant  les  chofes  à  fes  dépens 
dans  ré:at  où  elles  étoient ,  en  forte  que  la  maifon  n'en  reçoive  aucun  dom- 
mage ;  L.  1 9  ,  §.  4,  fF.  locat. 

♦eg  .       /^^^^=        -        . |i. 

CHAFÏTRE     ïïï. 

Des  engagemens  du  Locateur  ,   qui  réfultent  des  claufes  portées  au 

contrat» 

132.  ^  E  locateur  efl:  obligé  à  tout  ce  qu'il  a  promis  par  les  claufes  parti- 
•iLj!  culieres  du  contrat.  Par  exemple  ,  fi  le  locateur  d'une  métairie  en 
a  déclaré  la  contenance  par  le  contrat,  il  s'eft  par  cette  déclaration  obligé  à 
fournir  cette  contenance  ;  &  s'il  en  manque  ,  il  doit  faire  au  fermier  une  dimi- 
nution fur  la  ferme  pour  raifon  de  ce  qu'il  en  manque. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  pour  la  contenance,  au  Traité  du  Contrat  de 
Vente ,  part.  2  ,  chap.  3  ,  art.  i  ,  reçoit  application  au  contrat  de  louage. 

Pareillement  s'il  a  afTuré  que  la  chofe  louée  avoit  quelque  qualité  qu'elle  fe 
trouve  ne  pas  avoir ,  ou  qu'il  ait  alTuré  qu'elle  étoit  exempte  de  certains  dé- 
fauts qu'elle  fe  trouve  avoir  ,  quand  même  il  l'auroit  affuré  de  bonne  foi , 
il  efl:  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  conduéleur  :  il  peut  même  quelque- 
fois y  avoir  lieu  pour  cette  raifon  ,  à  la  réfiliation  du  bail,  fi  le  défaut  eft  tel 
qu'il  eût  empêcKé  le  conducteur  de  prendre  la  chofe  s'il  l'eût  connu. 

Enfin  fi  le  locateur  s'efl:  obligé  à  faire  quelque  chofe  ,  comme  à  faire  quel- 
ques ouvrages  ou  quelque  embelliflement  à  la  maifon  qu'il  a  louée,  il  ef]; 
obligé  de  remplir  fon  engagement. 


Tonu   IL  H  h 
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TROISIEME  PARTIE, 

Des  enorap-emens  du  Conducteur. 

■^  ES  engagemens  du  condudeur  dans  le  contrat  de  louage  ,  nailTent  aufli 
JLj2  ou  de  la  nature  du  contrat ,  ou  de  la  bonne  foi  qui  doit  y  régner  ,  ou 
des  claufes  particulières  qui  y  ont  été  appofées. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  engagernens  du  conducteur  qui  naijfent  de  La  nature  du  contrat. 

133.  "^  L  paroît  par  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  contrat  de  loua- 
iuge  au  commencement  de  ce  Traité,  que  le  principal  engagement  du 
conducteur ,  qui  naît  de  la  nature  du  contrat,  eft  l'obligation  de  payer  au 
locateur  le  prix  convenu  pour  l'ufage  de  la  chofe.  Ce  prix  s'appelle  commu- 
nément loyer  ;  on  lui  donne  aufli  les  noms  de  fermes ,  Jermages ,  moijons ,  &c.f 
lorfque  la  chofe  louée  eft  un  héritage  de  campagne. 

Nous  verrons  dans  un  premier  article  quand  &  où  doivent  fe  payer  les 
loyers  ou  fermes ,  &  s'il  en  eft  dû  des  intérêts.  Nous  verrons  dans  un  fécond 
article,  en  quel  cas  le  conducteur  en  doit  avoir  remlfe,  foit  pour  le  tout, 
foit  pour  partie.  Nous  traiterons  dans  un  troifieme  ,  des  fins  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  paiement  des  fermes  ou  loyers. 

Il  y  a  encore  d'autres  obligations  du  conducteur,  qui  naiflent  de  la  nature 
du  contrat  de  louage ,  dont  nous  traiterons  dans  un  quatrième  article. 

Article     premier. 

Quand  &  ou  le  loyer  doit-il  être  payé ,  &  s^il  en  ejl  dû  des  intérêts, 

§.      I. 
Qiiand  le  loyer  doit-il  être  payé, 

134.  On  convient  quelquefois  d'une  feule  fomme  pour  tout  le  temps  de 
louage;  &  en  ce  cas  cette  fomme  doit  être  payée  à  l'expiration  de  ce  temps. 

Comme  fi  j'ai  pris  à  loyer  un  cheval  pour  me  fervir  pendant  le  temps  de 
la  moiflon  pour  une  fomme  de  quarante  livres;  cette  fomme  doit  être  payée 
en  une  fois ,  auHi-tôt  que  la  moilFon  fera  finie. 

Quelquefois  le  loyer  eft  diftribué  en  plufieurs  fommes  ,  ou  par  chaque 
année ,  ou  par  chaque  demi-année  ,  ou  par  chaque  quartier ,  ou  par  chaque 
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mois,  ou  par  chaque  femaine ,  ou  par  chaque  jour;  en  ces  cas  chacune  de 
ces  (ommes  doit-crre  payée  aulii-tôc  après  l'expiration  de  chaque  année,  de 
chaque  demi-année  ,  &c. 

13J.  Lorfqu'une  métairie  efl  louée  pour  une  certaine  fomme  de  ferme 
par  chaque  année  ,  la  ferme  étant  le  prix  de  la  récolte  ,  elle  eft  proprement 
due  au(îi-tôt  que  la  récolte  eft  faite.  Néanmoins  elle  n'eft  pas  aulfi-tôt  exi- 
gible ;  il  faut  donner  le  temps  au  fermier  de  battre  fes  grains  ,  &  de  faire  de 
l'argent.  Si  le  jour  auquel  le  fermier  doit  payer  la  ferme  eft  exprimé  par  le 
bail,  nulle  difficulté  en  ce  cas  ;  elle  eft  exigible  auflitôt  que  le  jour  exprimé 
eft  révolu.  Si  Ton  n'a  exprimé  aucun  terme  pour  le  paiement ,  ce  fera  au 
terme  auquel  il  eft  d'ufage  dans  le  pays  de  payer  les  fermes  ;  car  quand  on 
ne  s'eft  pas  expliqué ,  on  eft  cenfé  s'être  contormé  à  l'ufage  du  pays  :  in  con- 
traclibus  veniunt  ea  qux  funt  moris  &  conjustudinls, 

L'ufage  dans  notre  Province  de  l'Orléanois ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  terme 
défigné ,  eft  que  les  fermes  des  métairies  fe  paient  par  année  à  la  ToufTaint , 
&  les  loyers  de  mailon  par  terme  de  fix  mois  chacun,  à  Noël  &  à  la  S.  Jean- 
Baptifte.  Dans  plufieurs  Provinces ,  les  loyers  des  maifons  fe  paient  en  quatre 
termes  de  trois  mois  chacun.  Plufieurs  Coutumes  en  ont  des  difpofitions  ; 
Melun,  art,  iSoj  Sens,  art,  z^-j  ;  Dourdan  ,  art,  143  ;  Valois,  art,  180,  & 
autres. 

§.      I  I. 

Ou  le  loyer  doit-il  être  payé, 

136.  Lorfque  le  lieu  du  paiement  eft  exprimé,  c'eft  en  ce  lieu  qu'il  doit 
être  fait. 

Lorfque  les  parties  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  fuivant  les  principes  géné- 
raux établis  en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  5*4.9  ,  le  paiement  des  loyers 
&  des  fermes  doit  fe  faire  au  domicile  du  conducteur  qui  en  eft  le  débiteur; 
néanmoins  lorfque  le  locateur  d'une  métairie  demeure  dans  un  lieu  qui  n'en 
eft  pas  bien  éloigné,  &  où  le  fermier  va  fouvent  pour  fes  affaires  ,&  que  la 
ferme  confifte  en  une  fomme  d'argent ,  le  fermier  doit  à  fon  maître  cette  dé- 
férence de  lui  aller  payer  fes  fermes  en  fa  maifon. 

Mais  fi  la  ferme  eft  en  grains  ou  autres  efpeces ,  le  fermier,  lorfque  les  par- 
ties ne  s'en  font  pas  expliquées,  n'eft  pas  obligé  de  les  voirurer. 

137.  Quoiqu'il  ait  été  ftipulé  par  le  bail  que  les  moifons  feroient  livrées  au 
locateur  en  fa  maifon,  fi  le  locateur  depuis  le  contrat  va  établir  ûi  demeure 
dans  un  lieu  plus  éloigné  du  fermier ,  le  fermier  n'eft  point  obligé  de  lui 
voirurer  les  moifons  en  fa  nouvelle  demeure;  car  la  condition  du  fermier 
qui  n'a  compté  s'obliger  qu'à  voiturer  les  moifons  au  lieu  oîi  demeuroit  pour 
lors  le  locateur,  ne  doit  pas  devenir  plus  dure  par  cette  tranflation  de  domi- 
cile du  locateur ,  qui  n'a  pas  été  prévue  ;  c'eft  le  cas  de  cette  règle  de  Droit: 
Nemo  alicno  facio  prœgravari  débet. 

Le  locateur  doit  donc  en  ce  cas  indiquer  à  fon  fermier  ,  dans  le  lieu  de  fon 
ancienn»î  demeure  ,  une  perfonne  à  qui  il  livrera  fes  moifons. 

Si  le  iieu  de  la  nouvellu  demeure  du  locateur  n'étoit  éloigne  que  de  quelques 

II  h  ij  . 
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lieues  de  plus ,  il  feroit  aflez  équitable  d'obliger  le  fermier  à  y  voiturer  les 
moifons  ;  &  en  ce  cas ,  le  locateur  lui  tiendroic  compte  du  prix  de  la  voiture 
pour  ce  qu'il  y  a  de  plus  de  chemin  à  faire. 

Si  la  différence  du  nouveau  domicile  du  locateur  d'avec  celui  qu'il  avoit  au 
temps  du  bail ,  étoit  peu  confidérable ,  elle  ne  devroii  pas  entrer  en  conddéra- 
tion  :  par  exemple  ,  comme  lorfque  le  locateur  refte  dans  la  même  Ville ,  6c 
change  feulement  de  quartier. 

§.      III. 

Des  intérêts  du  loyer, 

138.  Le  conduéleur  qui  efl  en  demeure  de  payer  fes  fermes  ,  (jui  confident 
en  argent ,  doit  l'intérêt  de  la  fomme  du  jour  de  la  demande  judiciaire  qui  lui 
en  eft  faite;  car  il  doit  cette  (omme principaliter ,  &  non  comme  un  acceffoire 
d'aucune  autre  dette  ,  &:  par  conféquent  la  dette  de  cette  fomme  à  fon  égard  eft 
la  dette  d'un  fort  principal ,  qui  comme  toiite  autre  dette  peut  produire  intérêt 
du  jour  de  la  demande.  Notre  décifion  eft  autorifée  par  un  a6te  de  notoriété  du 
Châtelet  de  Paris ,  du  1 8  Avril  1705*. 

ArticleII. 

En  quels  cay  le  conducîeur  doit-il  avoir  remife  des  loyers  pour  le  tout , 

ou  pour panie. 

Nous  établirons  à  cet  égard  quelques  principes  généraux ,  dont  nous  ferons 
cnfuite  l'application  aux  baux  des  maifons,  aux  baux  des  héritages  de  cam- 
pagne &  aux  baux  des  fervices  des  ouvriers  &  ferviteurs  ;  nous  traiterons  en 
dernier  lieu  de  la  claufe  par  laquelle  le  condudeur  fe  charge  des  cas  fortuits. 

§.      I. 
Principes      généraux, 
PremierPrincipe. 

Le  conduéleur ,  locataire  ou  fermier ,  doit  avoir  la  remife  du  loyer  pour 
le  tout ,  lorfque  le  locateur  n'a  pu  lui  procurer  la  jouilTance  ou  l'ufage  de  la 
chofc  louée. 

139.  La  raifon  de  ce  principe  eft  que,  comme  nous  l'avons  obfervéyZ/pri , 
n.4,  le  contrat  de  louage  s'analyfe  en  une  efpece  de  contrat  de  vente  des  fruits 
futurs,  ou  de  l'ufage  futur  de  la  chofe  louée  ,  dont  le  loyer  eft  le  prix  :.  or  de 
même  que  la  vente  des  fruits  futurs  n'eft  valable ,  &  que  le  prix  n'en  eft  dû 
qu'autant  que  ces  fruits  naîtront ,  &  feront  par  leur  exiftence  la  matière  du 
contrat ,  Traite  du  Contrat  de  Vente ,  ri,  ^  ,  on  doit  pareillement  décider  qu'il 
ne  peut  être  dû  de  loyer  ,  lorfque  le  conducteur  n'a  pu  avoir  aucune  jouif- 
fance  ni  ufage  dont  ce  loyer  foit  le  prix. 

Second     Principe. 

Le  conduéleur ,  locataire  ou  fermier  ,  que  le  locateur  n'a  pu  faire  jouir 
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pendant  une  partie  du  temps  du  bail ,  doit  avoir  la  remife  du  loyer  pour  le 
temps  pendant  lequel  il  n'a  pu  jouir. 

140.  L-3  rairon  eft  que  chaque  partie  du  loyer  efl  le  prix  de  la  jouiflance  de 
chaque  partie  du  temps  que  devoit  durer  le  bail  :  il  ne  peut  donc  erre  dû  de 
lo\  er  pour  la  partie  du  temps  que  le  conducteur  n'a  pas  eu  ni  pu  avoir  cette 
jouiilance. 

Troisième     Principe. 

Le  condudeur ,  locataire  ou  fermier  ,  que  le  locateur  n'a  pu  faire  jouir  de 
quelque  partie  de  la  c'hofe  qui  lui  a  été  louée ,  doit  avoir  la  remife  du  loyec 
pour  cette  partie  pendant  le  temps  qu'il  n'en  a  pu  avoir  la  jouiifance. 

14 1.  Ce  principe  ,  qui  eft  une  fuite  des  précédens  ,  peut  néanmoins  fouffrir 
quelque  limiration  ,  comme  nous  le  verrons  dans  les  paragraphes  fuivans ,  où 
BOUS  en  ferons  l'application. 

Quatrième    Principe, 

Le  condudleur  ,  locataire  ou  fermier ,  ne  peut  demander  remife  du  loyer  ; 
lorfque  l'empêchement  eft  venu  de  fa  part. 

142.  Il  fuffir  en  ce  cas  qu'il  y  ait  une  jouiflance  poftible  ou  ufage  poftible 
de  la  chofe  qu'il  n'a  tenu  qu'au  condudeur  d'avoir  ou  par  lui  ou  par  d'autres 
pour  que  le  loyer  en  foit  du. 

Cinquième    Principe. 

Le  loyer  n'eft  dû  que  pour  la  jouiflfance  que  le  condudleur  a  eue  en  vertu 
du  bail. 

143.  Suivant  ce  principe  ,  fi  le  conducfleur  pendant  le  cours  du  bail  a  acquis 
la  pleine  propriété,  ou  du  moins  l'ufufruit  de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée  ,  il 
doit  être  déchargé  du  loyer  pour  le  temps  qui  reftera  à  courir  du  bail  depuis 
qu'il  a  acquis  la  propriété  ou  l'ufufruit  de  cette  chofe;  L.  34,  §.  i  ,  ff.  de  ufùfr,  • 
L.  9  ,  %.fin. ,  ft.  loc.  j  car  il  ne  jouit  plus  en  vertu  du  bail ,  mais  de  fon  chef. 

Sixième     Principe. 

Lorfque  le  conducfleur  n'a  pas  été  privé  abfolument  de  la  jouiflance  de  la 
chofe  ;  mais  que  par  un  accident  imprévu  ,  fa  jouilTance  a  fouffert  une  alté- 
ration &  une  diminution  trcs-confidérable ,  il  peut  demander  une  diminution 
proportionnée  dans  le  loyer  du  temps  où  fa  jouiflance  a  fouff^ert  cette  dimi- 
nution. 

144.  Nous  verrons  l'explication  de  ce  principe  dans  les  paragraphes  fuivans. 

§.      I   I. 

^application  des  principes  aux  baux  à  loyer  des  rnaifons. 

145".  Suivant  les  principes  expofés  au  paragraphe  précédent,  lorfque  le  lo- 
cateur d'une  maifon  ,  au  jour  auquel  le  locataire  en  doit  entrer  en  jouifllince, 
eft  en  demeure  de  lui  en  remettre  les  clefs  ,  le  locataire  tant  qu'il  n'entre  point 
en  jouiflance  ,  ne  doit  pas  les  loyers. 

i4<5.  Quand  mcme  le  locateur  ofîriroit  la  remife  des  clefs,  (i  la  maifon  fe 
trouve  inexploitable  par  le  mauvais  état  auquel  elle  fe  trouve ,  quoique  ce 
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foit  fans  la  faute  du  locateur  ,  putà  par  un  ouragan  arrivé  peu  de  jours  avant 
celui  auquel  le  locataire  devoit  entrer  en  jouilTance  ,  le  locataire  peut  refufer 
de  recevoir  les  clefs  ;  &  s'il  ell:  conllaté  que  la  maifon  n'eft  pas  exploitable  ,  le 
locataire  n'en  devra  pas  le  loyer  juîqu'à  ce  que  la  maifon  ait  été  rendue  ex- 
ploitable ,  &  qu'on  ait  fait  depuis  de  nouvelles  offres  au  locataire  de  lui  en 
remettre  les  clefs. 

1^7.  Le  locataire  peut  même  demander  à  être  déchargé  du  bail  en  entier , 
pour  pouvoir  fe  pourvoir  ailleurs  d'une  autre  maifon  ,  le  locataire  n'érant  pas 
oblige  de  reflier  fans  maifon  ,  en  attendant  que  les  réparations  foient  faites. 

On  permet  néanmoins  au  locateur ,  fur-tout  lorfqu'il  n'eft  pas  en  faute  , 
d'offrir  en  ce  cas  au  locataire  de  le  loger  dans  une  autre  maifon  ,  en  attendant 
que  les  réparations  foient  faites  ;  ars;.  L.  60  ,  ff.  locat.  Ces  offres  doivent  em- 
pêcher la  réfolution  du  bail ,  &  le  loyer  doit  courir  du  jour  des  oifres  faites 
par  le  locateur ,  de  remettre  au  locataire  les  clefs  de  la  maifon  oii  on  le  veut 
loger  en  attendant. 

Obfervez  qu'il  efl:  équitable  que  le  locateur  îndemnife  en  ce  cas  le  locataire 
des  frais  du  fécond  délogement. 

148.  Quelle  que  foit  la  caufe  qui  empêche  le  locateur  de  pouvoir  faire 
entrer  le  locataire  en  jouiOance  de  la  maifon  ,  le  locataire  tant  qu'il  n'entre 
pas  en  jouiffance  n'en  doit  pas  les  loyers.  Putà ,  fi  au  temps  que  le  locataire 
doit  entrer  dans  la  maifon  ,  la  ville  où  eft  la  maifon  fe  trouve  afTiégée  par  les 
ennemis ,  ou  infeftée  de  la  pefte ,  le  locataire  ^i  fe  trouve  hors  de  la  ville , 
&  qui  par  conféquent  ne  peut  entrer  en  jouiffance  de  la  maifon  dont  l'accès  lui 
efl:  fermé  par  la  guerre  ou  par  la  pefte  ,  n'en  doit  pas  les  loyers. 

149.  Suivant  les  mêmes  principes,  lorfque  le  locataire  ,  après  être  entré  en 
jouiffance  de  la  maifon  ,  eft  par  quelque  force  majeure  contraint  d'en  déloger, 
il  ceffe  d'en  devoir  les  loyers  depuis  le  jour  qu'il  a  été  contraint  de  déloger. 

Par  exemple  ,  fi  un  locataire  a  été  obligé  de  déloger  avant  la  fin  de  fon  bail 
de  la  maifon  à  lui  louée  ,  parce  que  la  maifon  menaçoit  ruine,  le  loyer  ceffera 
de  courir  ,  &  il  n'en  devra  plus  depuis  le  jour  de  fon  délogement. 

Pour  que  cette  décifion  ait  lieu ,  Àlfenus  en  la  loi  27 ,  §.  i ,  ft".  locat.  demande 
le  concours  de  deux  chofes  ,1°.  que  le  locataire  ait  eu  un  jufte  fujet  d'appré- 
hender la  ruine  de  la  maifon  :  il  n'eft  pas  néanmoins  néccffaire  que  l'événement 
de  la  chiite  de  la  maifon  ait  juftifîé  cette  crainte  ,  il  fufîït  qu'il  y  eût  lieu  de 
l'appréhender. 

2°.  Il  faut  pour  que  le  locataire  foit  déchargé  des  loyers  pour  l'avenir  ,  que 
le  locateur  n'ait  pas  offert  de  lui  fournir  un  autre  logement  pendant  le  temps 
qu'on  répareroit  ou  reconftruiroit  la  maifon  ;  d.  L.  60.  Lorfque  ces  deux  chofes 
concourent ,  le  locataire  eft  déchargé  du  loyer  pour  tout  le  temps  reftant  du 
bail ,  quand  même  le  locateur  ,  après  avoir  rétabli  fa  maifon  ,  la  lui  offriroit  ; 
le  locataire  qui  a  été  obligé  de  fe  pourvoir  d'une  autre  maifon ,  n'étant  plus 
obligé  de  la  reprendre  ;  d.  L.  60 ,  ff.  d.  tit. 

Dans  nos  ufages ,  pour  qu'il  foit  conftant  que  le  locataire  a  eu  un  jufte  fujet 
de  déloger  de  la  maifon  dont  il  appréhendoit  la  ruine  ,  &  de  prétendre  en  con- 
féquence  la  décharge  du  bail ,  il  faut  que  le  locataire  qui  veut  déloger  aftigne 
le  locateur  ,  &  que  fur  un  rapport  d'experts  nommés  par  le  Juge  qui  auroient 
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déclaré  que  la  maifon  menace  ruine  ,  il  fafTe  ordonner  qu'il  lui  fera  permis  de 
déloger  ,  bc  qu'il  fera  déchargé  du  bail. 

lyo.  L  ^rfque  le  locataire  n'a  pas  été  privé  du  total ,  mais  de  quelqu'une  des 
pardes  de  la  mairon  qui  lui  a  été  louée ,  il  doit  avoir  remife  du  loyer  pour  cette 
partie. 

Néanmoins  fi  les  réparations  qui  furviennent  à  faire  à  la  maifon  pendant  le 
temps  du  bail  >  privent  le  locataire  d'une  partie  de  la  maifon  pendant  un  temps 
peu  confidérable  ,  le  locataire  doit  fouffrir  cette  incommodité  fans  pouvoir 
pour  cela  demander  aucune  diminution  du  loyer  de  la  maifon  ;  car  étant  or- 
dinaire que  dans  le  cours  du  bail  d'une  maifon  ,  il  furvienne  des  réparations  à 
y  faire  ,  le  locataire  qui  a  dû  prévoir  ce  cas ,  eft  cenfé  s'être  foumis  à  fouffrir 
l'incommodité  qui  en  eft  la  fuite.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi  27  ,  ff.  locat, 
HabitatoresnonJîpauLo  minus  commode  aliquâ  parte  cœnaculi  iitentur ,  flatim  de- 
duciionem  ex  mercede  facere  oportet  ;  eâ  enim  conditione  habitatorem  ejfe  ^  ut  Ji 
guid  tranjlerfarium  incidijfet ,  quamohrem  dominum  aLiquld  démolir i  oportet ,  <://- 
quam  parum  parvulam  incommodi  fujiineret. 

lyi.  Lorfque  l'empêchement  qui  a  empêché  le  locataire  d'entrer  en  jouif- 
fance  de  la  maifon  qui  lui  a  été  louée ,  ou  qui  l'a  empêché  de  la  continuer  , 
&  l'a  contraint  d'en  déloger  ,  eft  un  empêchement  qui  ne  vient  que  de  la  part 
du  locataire  ,  il  ne  peut  pas  pour  cela  demander  la  remife  des  loyers.  Cela  eft 
conforme  au  quatrième  principe  :  il  fuffit  que  la  maifon  foit  exploitable  ;  que 
le  locateur  foit  prêt  à  en  accorder  la  jouiffance  au  locataire ,  &  que  le  locataire 
puiffe  l'occuper ,  ou  par  lui  ou  par  d'autres ,  pour  que  les  loyers  foient  dûs. 

Cette  décifion  doit  avoir  lieu  ,  quand  même  ce  feroit  pour  les  affaires  de 
l'Etat  que  le  locataire  feroit  obligé  d'aller  faire  fa  réfidence  ailleurs  :  il  n'eft 
pas  fondé  à  demander  la  décharge  des  loyers  courus  pendant  le  temps  que  fon 
abfence  pour  le  fervice  de  l'Etat  l'a  empêché  d'occuper  la  maifon  ;  mais  il 
pourroit  peut-être  être  fondé  à  demander  la  réfolution  du  bail  pour  l'avenir 
pour  le  prochain  terme. 

I5'2.  Pour  appliquer  le  fixieme  de  nos  principes  aux  baux  à  loyer  des 
maifons  ,  fuppofons  que  j'ai  loué  à  quelqu'un  une  auberge  fur  la  grande  route  9 
&  que  depuis  &  pendant  le  temps  du  bail ,  la  grande  route  a  été  changée,  de 
manière  que  cette  auberge  ,  qui  étoit  trcs-fréquentée  ,  ne  fe  trouvant  plus  fur 
la  route  ,  eft  devenue  déferre  :  en  ce  cas ,  quoique  le  locataire  jouiffe  de  toutes 
les  parties  de  la  maifon  ,  il  eft  fondé  à  demander  une  diminution  du  loyer  , 
la  jouiffance  de  cette  auberge  fouffrant ,  par  le  changement  de  la  route  ,  une 
altération  &  une  diminution  très-confidérabîe. 

Mais  fi  lors  du  bail ,  m,on  auberge  que  j'ai  louée  à  un  Aubergifte  ,  étoit  la 
feule  auberge  d'un  lieu  ;  que  pendant  le  cours  du  bail ,  il  fe  foit  établi  d'autres 
auberges  dans  ce  lieu  ,  qui  diminuent  beaucoup  le  profit  que  mon  locataire 
faifoit  dans  l'auberge  que  je  lui  ai  louée  ,  peut-il  me  demander  une  diminution 
de  loyer  ?  Non  :  la  raifon  de  différence  eft ,  qu'il  étoit  fticile  de  prévoir  qu'il 
pouvoir  s'établir  d'autres  auberges  dans  le  lieu  :  mon  locataire  en  prenant  mon 
auberge  a  dû  s'y  attendre  ;  au  lieu  qu'on  ne  pouvoir  pas  prévoir  le  changement 
de  la  route.  Cette  queftion  eft  feniblable  à  celle  qu'agite  Caroccius  :  Si  un 
iMcûnier  eft  fondé  à  prétendre  diminution  de  la  ferme  du  moulin  qu'on  lui  a 
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loué  ,  parce  que  depuis  le  bail ,  d'autres  Meuniers  ont  fait  conftruire  d'autres 
Kjoulins  dans  le  voidnage  ;  &l  il  décide  qu'il  n'y  eft  pas  fondé. 

S.    III. 

Application  des  principes  aux  baux  des  métairies, 

lyj.  Suivant  les  principes  propofcs  au  §.  I,  lorfqu'un  fermier  a  été  par  une 
force  majeure  privé  de  pouvoir  recueillir  les  fruits  de  quelqu'une  des  années 
de  fon  bail  ;  piitci  fi  un  parti  ennemi  a  fouragé  tous  les  bleds  encore  en  herbe 
de  la  terre  qu'il  tient  à  ferme  ,  ou  fi  tous  les  fruits  qui  étoient  encore  fur  pied 
ont  péri  par  une  inondation  de  rivière  ,  par  un  eiraim  de  fauterelles  ou  par 
quelque  accident  femblable  ;  en  tous  ces  cas ,  le  fermier  doit  avoir  remife  de 
l'année  de  ferme  ;  L.  ly  ,  §.  2  ,  ff.  locat. 

Si  quelqu'un  de  ces  accidens  avoir  caufé  une  perte  non  pas  totale  des  fruits,' 
mais  três-confidérable  ,  il  y  auroit  lieu  à  la  remife  de  l'année  de  ferme ,  non 
pas  pour  le  total ,  mais  pour  une  partie  proportionnée  à  la  perte. 

Les  parties  conviennent  entr'elles  de  ces  remifes ,  ou  s'en  rapportent  à  des 
arbitres ,  ce  qui  doit  toujours  s'entendre  de  arbirrio  boni  viri.  C'efl:  pourquoi 
fi  dans  le  cas  d'une  inondation  extraordinaire  qui  auroit  caufé  une  perte  pref- 
que  totale  des  fruits  de  ma  métairie  ,  j'étois  convenu  avec  mon  fermier  de  lui 
faire  la  mcme  remife  qu'un  voifin  qui  avoir  dans  le  voifinage  une  groffe  ferme, 
feroitàfon  fermier,  &  que  fon  voifin  n'en  eût  voulu  faire  qu'une  manifefte- 
ment  beaucoup  au-deffous  de  celle  qui  étoit  due,  dont  le  fermier  ,  dans  la 
crainte  d'un  procès ,  fe  feroit  contenté;  mon  fermier,  nonobftant  notre  conven- 
tion ,  ne  fera  pas  obligé  de  fe  contenter  d'une  femblable  remife;  car  par  notre 
convention,  nous  avons  fuppofé  que  le  voifin  feroit  une  remife  équitable. 

154.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ces  remifes,  il  faut  que  plufieurs  chofes  con- 
courent. 

1°.  Il  faut  que  la  caufe  de  la  perte  que  le  fermier  a  foufferte,  foit  une 
force  majeure  qu'il  n'a  pu  empêcher  par  aucune  prévoyance.  C'efl:  pourquoi 
s'il  avoir  pu  éviter  le  fourage  que  l'ennemi  a  fait  de  fes  bleds  en  obtenant  une 
fauve-garde  que  le  Général  ennemi  accordoit  pour  de  l'argent  à  ceux  qui  la 
demandoient,  il  ne  pourra  pas  demander  remife  de  fa  ferme  ,  pour  la  perte  qu'il 
a  foufferte  ,  ayant  pu  l'éviter. 

155*.  1°.  Il  faut  que  la  perte  foit  arrivée  fur  les  fruits  étant  encore  fur  pied  ; 
car  auflTi-tôt  qu'ils  font  recueillis,  la  ferme  efl:due;  les  fruits,  dès  qu'ils  font 
recueillis,  appartiennent  au  fermier,  &  doivent  par  conféquent  être  à  fes  rif- 
ques.  C'efl:  pourquoi, fi  peu  après  la  récolte  achevée  le  feu  du  ciel  efl:  tombé 
fur  les  granges ,  &  a  confumé  tous  les  fruits  ;  fi  tout  le  vin  que  le  fermier  a 
recueilli  s'efl:  aigri ,  le  fermier  ne  peut  prétendre  pour  cela  aucune  remile  ; 
L.  15" ,  §.  1 ,  ff.  locat. 

Il  n'efï  pas  mcme  néceffaire  que  les  fruits  aient  été  ferrés,  comme  quelques 
Auteurs  l'ont  prétendu  :  il  fuffit  qu'ils  aient  été  féparés  de  la  terre  ,  pour  qu'ils 
foient  acquis  au  fermier  ,  &  par  conféquent  pour  qu'ils  foient  à  fes  rifques  ,  & 
(ju'il  en  doive  la  ferme;  fans  que  la  perte  qui  arriveroic  fur  ces  fruits,  quoi- 

qu'étanc 
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qu'étant  encore  fur  les  champs ,  mais  déjà  féparés  du  fol ,  puifle  être  une  rai- 
fpn  fuffifante  pour  que  le  fermier  puiffe  prétendre  aucune  remife  pour  cette 
perte. 

L'Auteur  des  Conférences  de  Paris  fur  Tufure ,  Tom.  II ,  pag.  414,  pré- 
tend que  la  remife  eft  due  au  fermier  pour  la  perte  arrivée  fur  les  fruits,  quoique 
déjà  ferrés  Se  engrangés:  il  en  donne  cette  raifon  ,  que  les  fruits  ,  ou  pendans  ou 
Jirrés  dans  Us  grangts  ^  font  également  au  bailleur  &  au  preneur^  parce  quils  font 
deux  affociés.  Cela  ne  mérite  pas  de  réponfe.  Cet  Auteur  qui  n'eft  pas  Jurif- 
confulte,  ne  fçait  pas  ce  que  c'ell:  que  le  contrat  de  louage  ou  de  bail  à  ferme, 
qu'il  confond  mal-à-propos  avec  le  contrat  de  fociété ,  avec  lequel  ce  contrat 
n'a  aucun  rapport.  Il  eft  faux  que  les  fruits  ,  lorfqu  ils  font  perçus  ,  foient 
communs  au  bailleur  &  au  preneur  :  le  preneur  en  eft  le  feul  propriétaire  ;  le 
bailleur  y  a  feulement  un  droit  de  gage  pour  le  prix  de  la  ferme  qui  lui  eft 
dû.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  une  efpece  de  contrat  de  bail  à  ferme ,  qui  a  quelque 
rapport  avec  le  contrat  de  fociété  ;  c'eft  celui  qui  eft  fait  pour  une  portion  ali- 
quote  des  fruits  que  le  fermier  s'oblige  de  donner  au  bailleur.  Dans  l'efpece 
de  ces  baux  ,  fi  la  perte  arrive  fur  les  fruits ,  quoique  déjà  engrangés ,  avant 
qu'ils  aient  été  partagés  entre  le  maître  &  le  fermier,  il  eft  vrai  en  ce  cas  que 
la  perte  doit  être  commune  pour  la  part  que  chacun  y  avoit;  mais  lorfque  le 
partage  s'en  eft  fait  fur  le  champ  ,  &  que  la  part  de  chacun  a  été  ferrée  en  des 
granges  féparées ,  la  perte  arrivée  fur  la  part  du  fermier  ,  ne  lui  donne  aucun 
droit  de  rien  demander  à  fon  maître.  J'ai  cru  devoir  rapporter  &  réfuter  cette 
décifion  des  Conférences  de  Paris ,  parce  que  ce  Livre  étant  entre  les  mains 
de  tout  le  monde  ,  les  décidons  fautives  qui  s'y  font  gliflees,  peuvent  allarmer 
mal-à-propos  les  confciences  timorées. 

Obfervez  que  le  maître  qui ,  dans  le  cas  de  cette  perte  fouîferte  par  fon 
fermier,  n'eft  pas  obligé  ,  par  devoir  de  Juftice  ,  de  lui  fubvenir,  peut  fou- 
vent,  dans  le  for  de  la  confcience,  y  être  obligé  par  devoir  de  charité  ;  ce  qui 
dépend  des  circonftances  de  la  commodité  du  maître  &  de  l'indigence  du 
fermier. 

Si  la  perte  même  des  fruits,  après  qu'ils  entêté  coupés,  ne  doit  faire  obte- 
nir au  fermier  aucune  remife  fur  fa  ferme,  à  plus  forte  raifon  ce  qu'il  fouffre 
de  la  vilité  de  leur  prix,  ne  doit  pas  lui  en  faire  obtenir. 

lyô.  3°.  Il  faut  que  le  dommage  ait  été  confidérable  ;  un  fermier  ne  peut 
demander  aucune  remife  pour  raifon  d'un  dommage  peu  confidérable  ,  quel 
que  foit  l'accident  qui  l'a  caufé:  Modicum  damnum  œquo  animo  ferre  débet  co~ 
lonus  y  ciii  iminodicum  lucrum  non  aufertur  ;   L.  25* ,  §.  6,  ff.   locat. 

De-là  naît  la  queftion,  quelle  doit  cire  la  quantité  du  dommage  caufé  par 
une  force  majeure  fur  les  fruirs  encore  pendans  ,  pour  que  le  fermier  puiffe  pré- 
tendre une  remife  de  partie  de  l'année  de  ferme? 

Il  y  a  pludeurs  opinions  affcz  incertaines  fur  cette  queftion.  Bruncman,  ad 
Ug.  15",  ff.  locat.  ^  cftlme  qu'il  faut  que  deux  chofes  concourent  :  1°.  que  ce  qui 
a  échappé  à  l'accident  arrive  fur  les  fruits  pendans,  foit  au-deffousde  la  moine 
de  la  quantité  qu'on  a  coutume  de  percevoir  dans  les  années  ordinaires  ;  2°.  que 
la  valeur  de  ce  qui  refte  foit  au  dcffous  de  la  moitié  de  la  valeur  du  prix  de 
la  ferme.  La  dccifion  de  cette  queftion  doit  être  luiftce  à  l'arbitrage  du  Jugei 
Tome  II,  I  i 
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157.  Lorfqu'une  métairie  ,  compofée  de  différentes  parties  qui  produifent 
différentes  efpeces  de  fruits ,  a  été  donnée  à  ferme  par  un  même  bail ,  &  pour 
un  feul  &  même  prix  annuel ,  fî  l'accident  n'eft  arrivé  que  fur  une  des  parties  de 
cette  métairie ,  putà  s'il  e(ï  furvenu  une  grêle  extraordinaire  après  la  récolte 
des  bleds,  qui  ait  perdu  totalement  les  fruits  qui  étoient  à  recueillir  dans  la 
vigne  ;  pour  juger  fi  la  perte  caufée  par  cet  accident  eft  une  perte  confîdéra- 
ble  qui  doit  donner  lieu  à  une  remife  de  partie  de  la  ferme ,  il  ne  faut  pas 
avoir  égard  à  la  feule  partie  de  la  métairie  fur  laquelle  cette  perte  efl:  arrivée, 
mais  à  la  totalité  de  la  métairie;  &  il  ne  doit  y  avoir  lieu  en  ce  cas  à  la  re- 
mife d'une  partie  de  la  ferme,  qu'autant  que  la  vigne  auroit  fait  l'objet  le  plus 
confîdérable  de  la  métairie. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  le  fermier  auroit  fous-baillé  féparément 
cette  vigne  à  quelqu'un ,  &  auroit  été  obligé  de  lui  faire  remife  d'une  année  de 
la  fous-ferme  ,  pour  la  perte  totale  que  la  grêle  a  caufée  des  fruits  à  recueillir 
dans  cette  vigne. 

Il  en  feroit  autrement ,  fl  le  fermier  principal  avoit  pris  à  ferme  pour  des 
prix  féparés  les  terres  &  les  vignes  ;  en  ce  cas  le  bail  des  vignes  &  le  bail  des 
terres  étant  deux  baux  féparés  ,  quoique  faits  à  la  même  perfonne ,  le  fermier 
qui  auroit  (oufTert  une  perte  totale  des  fruits  du  bail  des  vignes ,  feroit  bien 
fondé  à  demander  la  remife  de  l'année  de  ferme  de  ce  bail ,  fans  que  le  bailleur 
pût  lui  oppofer  en  compenfation  le  profit  qu'il  a  eu  fur  le  bail  des  terres; 
parce  que  ces  baux  font  des  baux  différons  qui  n'ont  rien  de  commun  l'un 
avec  l'autre.  Quelque  profit  que  le  fermier  ait  eu  far  le  bail  des  terres,  il  n'en 
efl:  pas  moins  vrai  qu'il  n'a  perçu  aucuns  fruits  de  tout  ce  qui  lui  a  été  affermé 
par  le  bail  qui  lui  a  été  fait  des  vignes  ;  &  que  n'ayant  perçu ,  pour  cette  année, 
aucuns  fruits  de  ce  bail,  il  ne  peut  en  devoir  la  ferme  ;  le  proHt  extraordinaire 
qu'un  fermier  a  fait  dans  une  année  du  bail,  peut  bien  compenfer  la  flérilité 
d'une  autre  année  de  ce  bail;  parce  que  toutes  les  années  d'un  bai!  ne  compo- 
fent  qu'un  même  bail ,  &  que  dans  un  même  bail,  la  perte  foufferte  qui  donne 
lieu  à  la  remife,  doit  s'eRimer  fous  la  déduélion  du  profit;  mais  le  profit 
qu'un  fermier  a  fait  fur  un  bail ,  ne  peut  changer  les  droits  &  les  obligations 
qui  réfultent  d'un  autre  bail. 

158.  La  perte  des  fruits  à  recueillir  fur  une  partie  de  la  métairie  ,  ne  donne 
lieu  ,  à  la  vérité  à  aucune  remife  de  la  ferme  ,  à  moins  qu'elle  ne  fut  la  partie 
la  plus  conddcrable  de  la  métairie.  Il  en  efl  autrement  lorfqu'un  fermier  à  été 
évincé,  ou  de  quelqu'autre  manière  que  ce  foit,  privé  entièrement  de  l'occu- 
pation d'une  partie  des  terres  de  la  métairie.  Quelque  petite  que  foit  cette  por- 
tion ,  le  locateur  lui  doit  faire  raifon  de  la  non-jouiffance  de  cette  portion  :  car 
le  locateur  efl  obligé  de  le  f^iire  jouir  de  toutes  les  parties  de  la  chofe  qu'il  lui 
a  donnée  à  ferme  ;  dcbet prœjlare  ei  frui  licere. 

1 5*^.  4°.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  remife  ,  il  faut  que  la  perte  de  la  récolte 
de  l'année  pour  laquelle  le  fermier  demande  la  remife,  n'ait  pas  été  récompen- 
fée  par  quelqu'abondance  dans  les  autres  années  du  bail,  foit  dans  celles  qui 
ont  précédé  cette  année,  foit  dans  celles  qui  l'ont  fuivie. 

De-là  il  fuit  que  lorfque  cette  remife  efl  demandée  avant  la  fin  du  bail  ,  le 
Juge  ne  doit  pas  faire  droit  définitivement  fur  la  demande  de  cete  remife ,  & 
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qu'il  doit  furfeolr  à  y  faire  droit  jufqu'à  la  fin  du  bail ,  &  ordonner  cependant 
par  providon,  que  le  locateur  ne  pourra  exiger  julqu'à  la  fentence  définitive, 
qu'une  certaine  portion  de  la  ferme  de  cette  année. 

160.  De-  là  nait  la  queftion  de  fçavoir  quand  la  ftérilité  extraordinaire  d'une 
année  pour  laquelle  la  remife  eft  demandée ,  doit  être  cenfée  compenfée  par  la 
fertilité  des  autres  années  du  bail.  Les  Dofteurs  ont  eu  différentes  opinions 
fur  cette  queftion.  Bruneman  ,  «i/L.  1 5  ,  ff.  locat.,  dit  qu'il  y  en  a  jufqu'à  huit 
qui  font  rapportées  par  Nicolas  de  Clapperiis.  J'eftime  que  pour  connoître  H 
k  fermier  eft  dédommagé  de  la  perte  qu'il  afoufferte  dans  l'année  de  ftérilité, 
par  la  fertilité  des  autres  années  du  bail ,  il  faut  d'abord  eftimer  à  combien  il  y 
avoit  lieu  d'efpérer  vraifemblablement  que  monteroit  le  produit  des  autres  an- 
nées ;  compter  enfuite  à  quoi  il  a  monté  efteâiivement.  Si  la  fomme  dont  le 
produit  effectif  excède  celui  qu'il  y  avoit  lieu  d'efpérer ,  eft  égale  au  montant 
de  la  perte  que  le  fermier  a  foufferte  dans  l'année  de  ftérilité,  il  eft  dédom- 
magé par  l'abondance  des  autres  années.  Par  exemple ,  dans  la  fuppofition 
d'un  bail  fait  pour  neuf  ans  d'une  métairie  dont  le  produit  ordinaire  que  le 
fermier,  lors  du  bail  ,  avoit  lieu  d'efpérer,  étoit  de  cent  piftoles ,  année  com- 
mune; files  huit  autres  années,  qui  ne  dévoient  vraifemblablement  produire 
que  huit  mille  livres,  en  ont  produit  neuf  mille ,  le  fermier  a  eu  un  profit  inef- 
péréde  mille  livres,  égal  à  la  perte  qu'il  a  eue  en  l'année  de  ftérilité,  profit 
qui ,  par  conféquent,  le  dédommage  de  cette  perte,  &  doit  le  faire  décheoir  de 
prétendre  aucune  remife. 

161.  Si  le  locateur,  fans  attendre  la  fin  du  bail,  avoit  fait  la  remife  de  la 
ferme  de  l'année  dont  les  fruits  ont  péri  par  force  majeure  ,  pourroit-il  retrac- 
ter cette  remife,  fi  l'abondance  des  années  fuivantes  dédommageoit  le  fermier 
de  cette  perte?  Ulpien  en  la  Loi  1 5 ,  §.  4  >  ff.  hcat. ,  décide  qu'il  le  peut.  La 
raifon  efi ,  que  perfonne  n'eft  préfumé  donner  ce  qu'il  ne  doit  pas;  d'où  il 
fuit  que  le  locateur  n'eft  cenfé  avoir  fait  cette  remife  à  fon  fermier  qu'autant 
qu'elle  lui  feroit  due,  C?»:  par  conféquent  qu'autant  qu'il  ne  furviendroit  point  de 
ces  abondances  qui  dédommageroient  le  fermier ,  &  empêcheroient  que  la 
remife  ne  lui  fut  due. 

Il  prétend  encore  que  cette  décifion  doit  avoir  lieu,  même  dans  le  cas  au- 
quel le  locateur  fe  feroit  fervi  du  terme  de  don  en  faifant  cette  remife,  parce 
qu'il  faut  plutôt  s'arrêter  à  l'intention  des  parties  ,  qu'aux  termes  qu'elles  ont 
employés:  Erjlverbo  donationis  Dominus  ob  jhrilitatem  awii  remiferit  ,idemerit 
dicenduin  ;  quafinonfu  donatïo ,  fed  iranfaclio  ;  d.  L.   15*,  §.  y. 

Comme  la  décifion  de  ces  loix  pourroit  fouffrir  parmi  nous  quel- 
que difficulté  ,  il  eft  de  la  prudence  du  locateur  'd'exprimer  dans  l'afte  qui  con- 
tient la  remife,  qu'il  ne  l'a  fait  que  fous  la  condition  que  le  fermier  ne  fera 
pas  dédommagé  par  l'abondance  des  années  qui  fuivront. 

L'abondance  des  années  qui  ont  fuivi ,  peut  bien  ,  aux  termes  de  la  Loi  ci- 
deffus  rapportée,  donner  lieu  à  rétraêier  la  remife;  mais  le  propriétaire  qui  a 
fait  la  remife  ne  peut  pas  la  retraiter  pour  raifon  de  l'abondance  des  années 
précédentes,  dont  il  avoit  connoiflancc  lors  de  la  remife  :  Si  noviffimus  anni/s 
erat  fîerilis  in  quo  el  remi/èrit,  vertus  dicetur  et/i  fuperiores  libères  fiunmt  &  fcit 
locator  j  non  deberc  eum  ad  conipiiiatlonem  vocari  ;    d.  L.  i y  ,  §.  4. 

liij 
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162.  Obfervez  que  le  profit  qu'a  fait  le  fermier  dans  les  années  d'abondance 
peut  bien  donner  le  droit  au  locateur  de  le  compenfer  avec  la  perte  pour 
laquelle  le  fermier  demande  remife ,  la  perte  ne  devant  s'eftimer  que  fous  la 
dédudion  du  gain  ;  mais  quelque  grand  qu'il  ait  été ,  il  ne  peut  jamais  donner 
au  locateur  le  droit  de  pre'tendre  une  augmentation  de  ferme:  car  par  le  bail 
il  a  cédé,  fans  aucune  rélerve,  tout  le  droit  qu'il  avoit  aux  fruits;  Immodi^ 
cum  lucrum  ei  (colono')  non  aufcrtur,  dit  la  Loi  25",  §.  6,  ff.  locat, 

163.  Il  faut ,  5°.  que  l'accident  quia  caufé  une  perte  confidérable  des  fruits, 
foit  un  accident  extraordinaire ,  &  non  pas  de  ces  accidens  ordinaires  &  frcquens 
auxquels  un  fermier  doit  s'attendre.  Par  exemple,  le  fermier  d'une  vigne  ne 
doit  pas  demander  une  remife  de  fa  ferme  pour  la  perte  qu'a  caufée  la  gelée , 
la  coulure  ou  la  grêle  ;  à  moins  que  ce  ne  fût  une  gelée  extraordinaire  ou  une 
grêle  extraordinaire  qui  eut  caufé  la  perte  totale  des  fruits. 

164.  Il  nous  refte  à  obferver  que  tout  ce  que  nous  avons  dit  en  ce  para- 
graphe ,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  fermiers  partiaires ,  qui  donnent  au  loca- 
teur, pour  le  prix  de  leurs  fermes,  la  moitié  ou  le  tiers,  ou  une  autre  portion 
aliquote  des  fruits  qu'ils  recueillent.  Quelqu'accident  qui  foit  arrive  fur  les 
fruits  avant  leur  récolte  ,  ces  fermiers  ne  peuvent  prétendre  aucune  remife  ,  & 
doivent  donner  au  locateur  la  portion  convenue  du  peu  qu'ils  ont  recueilli  : 
car  les  baux  de  cette  efpece  contiennent  une  efpece  de  fociété  ,  &  il  eft  de  la 
nature  de  la  fociété  que  la  perte  fe  partage  entre  les  parties  à  proportion  de 
la  part  que  chacun  y  doit  prendre. 

§.    I  V. 

Application  au  louage  des  fervices  des  ouvriers  &  fervitears» 

165*.  Lorfqu'un  ouvrier  ou  ferviteur  a  loué  fes  fervices  à  un  maître,  fi  par 
une  force  majeure  ces  fervices  n'ont  pu  lui  être  rendus,  il  doit  être  déchargé  du 
prix  defdits  fervices.  Par  exemple,  des  le  grand  matin  j'ai  fait  marché  avec  des 
vendangeufes  pour  venir  vendanger  mes  vignes ,  à  raifon  de  tant  pour  leur 
journée;  fi  le  temps  s'efl  mis  à  la  pluie,  &  que  j'aie  été  obligé  de  renvoyer  mes 
vendangeufes ,  fuivant  le  premier  des  principes  rapportés  au  paragraphe  pre- 
mier ,  je  dois  être  déchargé  envers  elles  de  la  fomme  que  je  leur  avois  promife 
pour  leur  journée ,  leurs  fervices  n'ayant  pu  m'être  rendus  par  elles ,  à  caufe  de 
l'accident  de  la  pluie. 

166.  Si  le  mauvais  temps  n'étoit  furvenu  que  depuis  leur  journée  commen- 
cée ;  fuivant  le  fécond  de  nos  principes  je  ne  dois  le  prix  de  leur  journée  qu'au 
prorata  du  temps  qu'elles  ont  travaillé,  &  qui  court  jufqu'à  ce  que  je  les  aie 
renvoyées.  Par  exemple ,  lorfque  le  temps  fe  met  à  la  pluie  vers  le  midi , 
Fufage  eft,  en  notre  Province  d'Orléans,  qu'on  leur  donne  à  dîner,  &  qu'on 
leur  paye  la  moitié  du  prix  de  la  journée. 

167.  Si  le  maître  ayant  pris  plus  de  vendangeufes  qu'il  ne  lui  en  falloit,  la  ven- 
dange finit  plufieurs  heures  avant  la  fin  de  la  journée,  bi.  que  n'ayant  plus  de  quoi 
les  occuper,  il  foit  obligé  de  les  renvoyer,  il  ne  doit  pour  cela  leur  faire  au- 
woe  diminution  fur  le  prix  de  leur  journçe.  Cela  eft  conforme  au  quatrième  de 
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nos  principes;  car  dans  ce  cas-ci  c'eft  par  le  propre  fait  du  maître  à  quices  ven- 
dangeufes  ont  loué  leurs  fervices ,  qu'elles  n'achèvent  pas  leur  journée;  elles 
font  prêtes  à  l'achever  ,  fi  le  maître  leur  fournit  de  quoi  s'occuper. 

i68.  A  l'égard  des  ouvriers  &  ferviteurs  qui  louent  leurs  fervices  pour  une 
année  ,  pour  un  mois ,  ou  pour  quelque  autre  temps  limité ,  s'il  leur  efl:  furvenu 
une  maladie  qui  les  ait  empêchés  de  les  rendre  pendant  une  partie  un  peucon- 
fidérable  du  temps  pour  lequel  ils  fe  font  loués,  le  maître  eft  bien  fondé  à  leur 
diminuer  une  partie  du  prix  dé  leurs  fervices  au  prorata  du  temps  que  la  maladie 
les  a  empêchés  de  les  rendre.  Cela  eft  conforme  au  fécond  principe  ,  à  l'avis  de 
la  plus  part  des  Docteurs  ,  &  à  ce  qui  s'cbferve  dans  la  pratique.  Lorfque  les 
maîtres  n'ufent  pas  de  leur  droit ,  c'eft  une  genérofité  de  leur  part ,  qui  à  la  vé- 
rité eft  de  bienféance  à  l'égard  de  perfonnes  riches  &  d'une  profeflîon  noble.  On 
oppofe contre  cette  decilion,  la  Loi  4.  §.  ').ff.  de  Jlatu  lib.  où  dans  l'efpece  d'un 
eiclave  à  qui  fon  maître  avoir  légué  la  liberté  ,  fous  cette  condition  ,  siLfertmon 
héritier  un  an  ,  il  eft  décidé  qu'on  doit  comprendre  dans  l'année  les  jours  qu'il  a 
été  malade  ;  fervire  enim ,  dit  la  Loi ,  nobis  intelliguntur  etiam  hi  ijuos  curamiis 
(Zgros  ,  qui  cupientes fervire  ,  propter  adverfam  valetudinem  impediuntur.  La  réponfe 
eft  qu'on  ne  peut  tirer  aucun  argument  de  cette  Loi.  Les  dernières  volontés  ,  & 
fur-tout  la  liberté  étant  ce  qu'il  y  a  de  plus  favorable  ,  lorfque  la  liberté  a  été  lé- 
guée à  un  efclave  fous  cette  conà\.i\on ,  Jï  heredi  meo  anno  fervierit  ^  &c.  il  fuffic 
qu'on  puiffe  dire  qu'il  a  été  de  qtielque  ft^.çon  que  ce  foit  au  fervice  de  l'héritier, 
pendant  tout  le  temps  de  l'année,  pour  que  la  condition  de  la  liberté  doive  être 
cenfée  accomplie:  Or  on  peut  dire  de  nos  ferviteurs  que  nous  avons  chez  nous  , 
même  pendant  le  temps  qu'ils  font  malades  ,  qu'ils  font  à  notre  fervice  ;  ils  ne 
ceffent  pas  pendant  ce  temps  d'être  &  de  pouvoir  fe  dire  &  qualifier  nos  fervi- 
viteurs.  Mais  cela  ne  peut  recevoir  d'application  au  contrat  de  louage  ;  car  lorf- 
qu'un  homme  me  loue  fon  fervice  d'une  année  pour  une  certaine  fomme  ,  cette 
fomme  que  je  m'oblige  de  lui  donner  eft  dans  l'intention  des  parties  contractan- 
tes le  prix  des  fervices  effectifs  que  je  compte  qu'il  me  rendra,  &  non  pas  le  prix 
du  titre  &  de  la  qualité  de  mon  ferviteur  :  il  faut  qu'il  m'ait  rendu  ,  ou  qu'il  aie 
été  pendant  tout  ce  temps  en  état  de  me  rendre  fes  fervices  :  il  n'y  a  donc  aucune 
parité  entre  les  deux  efpeces.  Mais  quand  il  y  auroit  parité  entre  les  deux  efpe- 
ces,  on  ne  pourroit  pas  conclure  de  la  Loi  oppofée  qu'on  ne  doit  rien  diminuer 
fur  le  fervice  de  l'année  d'un  ferviteur  qui  a  été  malade  pendant  un  temps  un  peu 
conlîdérable  de  cette  année ,  mais  feulement  qu'on  ne  lui  doit  rien  diminuer  , 
lorfqu  il  a  été  malade  pendant  quelque  jours  de  cette  année  ;  car  la  Loi  eft  dans 
cette  efpece  ,  Jï  quibufdam  diebus  valetudo  aut  aliajujla  caufa  impedimento  juerii 
(juoininusferviat  &  hi  anno  impinandi  funt.  La  Loi  ne  dit  pas  ,Ji  aliqua  parte  an- 
ni  ;  elle  àiwji ijuibufdam  diebus.  Or  jeconviendrois  affez  que  même  dans  l'efpece 
du  Contrat  de  louage  ,  une  légère  indifpofition  qui  auroit  empêché  un  ferviteur 
ou  un  ouvrier  de  rendre  fervice  à  fon  maître  pendant  quelques  jours  dans  une  an- 
née ,  ne  doit  faire  obtenir  au  maître  aucune  diminution  fur  l'année  des  gagesqu'il 
lui  doit  ;  le  maître  a  dû  compter  en  quelque  façon  là-dcflus;  y  ayant  peu  de 
perfonnes  qui  n'aient  quelque  légère  indlfpofuîon  dans  le  cours  d'une  année. 

1 69.  Si  les  gages  ne  font  pas  dûs  à  im  ouvrier  ou  ferviteur  pour  la  partie  dui 
temps  qu'il  a  été  cmpctiic  par  une  Corée  majeure  de  fervir  ,  à  plus  forte  raifoo 
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lorfque  c'ed:  par  fon  propre  fait  qu'il  n'a  pas  fervi,  comme  lorfqu'il  a  quitté  d« 
lui-mcme  le  iervice  de  fon  maître  avant  le  temps. 

Il  y  a  plus  ;  le  maître  peut  en  ce  cas  l'aflîgner  pour  qu'il  retourne  à  fon  fervi- 
Ce  ,  &:  demander  que  faute  par  lui  de  le  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
jour  du  Jugement  qui  interviendra ,  il  foit  par  le  même  Jugement  condamne 
aux  dommages  &  intérêts  de  {on  maître,  fi  aucuns  il  fouffre  ,  fuivant  le  règle- 
ment de  gens  dont  les  parties  conviendront ,  lefquels  dommages  &  intérêts  le 
maître  pourra  retenir  fur  la  partie  des  gages  qu'il  lui  doit  pour  fon  fervice  paffé; 
&:  que  même  dans  le  cas  auquel  il  retourneroit  au  fervice  de  fon  maître  ,  il  fera 
fait  diminution  à  ce  ferviteur  d'une  partie  du  prix  de  fon  année  de  gages ,  au  pro- 
rata du  temps  écoulé  depuis  qu'il  a  quitté  le  fervice  de  fon  maître  jufqu'à  cô 
qu'il  y  foit  rentré  ;  ou  bien  que  fon  maître  pourra  retenir  ce  qu'il  a  été  obligé  de 
donner  à  un  homme  qu'il  a  mis  en  fa  place  jufqu'à  ce  qu'il  foit  rentré. 

Ces  dommages  &  intérêts  du  maître  réfultans  delà  fortie  du  ferviteur ,  fe  règlent 
eu  égard  à  ce  qu'il  en  a  coûté  de  plus  au  maître  pour  fe  faire  fervir  par  d'autres  pen- 
dant ce  qui  reftoit  à  courir  du  temps  du  fervice. 

170.  Quand  même  ce  feroit  pour  une  caufe  honnête  qu'un  ferviteur  quitte- 
roit  avant  le  temps  le  fervice  de  fon  maître  ,  piit'i ,  pour  (e  marier  ,  ou  pour  al- 
ler aflifter  fes  père  &  mère  ,  il  ne  lailferoit  pas  d'être  tenu  des  dommages  &  in- 
térêts de  fon  maître  ;  car  c'eftparfon  fait  &  volontairement  qu'il  ne  remplit  pas 
fon  obligation  :  mais  ils  doivent  en  ce  cas  être  eftimés  moins  rigoureufementque 
lorfqu'il  quitte  fans  fujet,  parparefTe,  par  libertinage,  ou  par  l'efpoir  de  gagner 
davantage  ailleurs. 

171.  Quelque  favorable  que  foit  le  fervice  de  l'Etat,  je  crois  que  le  fervi- 
teur qui  quitte  avant  le  temps  le  fervice  de  fon  maître  ,  pour  s'enrôler  volontai- 
rement dans  les  troupes  ,  efl:  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  fon  maître.  II  en 
efl:  autrement  du  cas  où  ce  ferviteur  feroit  tombé  à  la  Milice  :  c'eft  en  ce  cas  par 
une  force  majeure  qu'il  n'achevé  pas  le  temps  de  fon  fervice  ;  c'eft  pourquoi  il 
ne  doit  point  à  fon  maître  de  dommages  &  intérêts.  Le  maître  doit  feulement  en 
ce  cas,  fuivant  le  deuxième  de  nos  principes  ,  être  déchargé  des  gages  pour  le 
temps  qui  reftoit  à  courir  :  ce  cas  eft  femblable  à  celui  auquel  le  ferviteur  eft  em- 
pêché de  rendre  fervice  pour  caufe  de  maladie. 

172.  Lorfqu'un  ferviteur  a  été  mis  en  prifon ,  ou  a  été  obligé  de  fuir  pour 
éviter  un  Décret  deprife-de-corps  donné  contre  lui ,  il  faut  diftinguer,  s'il  a  été 
déclaré  convaincu  du  crime  pour  lequel  il  a  été  décrété;  c'eft  en  ce  cas  par  fon 
fait  qu'il  a  été  obligé  d'abandonner  le  fervice  de  fon  maître  ,  &  il  doit  par  con- 
féquent  être  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  fon  maître  ,  s'il  en  a  fouffert  :  mais 
s'il  a  été  abfous ,  ou  même  fi  l'alTaire  n'a  pas  été  pourfuivie  ,  il  eft  dans  le  cas  de 
ceux  qui  ont  quitté  par  une  force  majeure,  &  il  n'eft  tenu  d'aucuns  dommages 
&  intérêts. 

173.  Lorfque  c'eft  par  l'effet  du  maître  que  le  ferviteur  a  quitté  fon  fervice 
avant  le  temps  ;  putà  ,  par  rapport  aux  fervices  du  maître  ,  ou  parce  qu'il  lui 
refufoit  les  chofes  néceflaires  à  la  vie;  ou  fi  c'eft  une  fervante ,  parce  qu'il  a  at- 
tenté à  fon  honneur  ,  le  ferviteur  peut  être  admis  à  la  preuve  de  ces  faits;  &  s'il 
les  juftifie  ,  non-feulement  il  ne  doit  pas  de  dommages  &  intérêts  à  fon  maître , 
mais  fuivant  le  quatrième  de  nos  principes ,  fon  maître  n'eft  pas  déchargé  envers 
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lui  des  gages  qui  reftent  à  courir  pour  le  reftant  du  temps  de  Ton  fervice;  puifque 
c'eft  par  le  fait  du  maître  qui  eft  le  conducteur  de  ces  fervices,  qu'il  ne  les  lui 
rend  pas.  C'eft  pourquoi  le  maître  doit  en  ce  cas  payer  au  ferviteur  l'année  en- 
tière de  fes  fervices,  5c  il  peut  même  être  condamné  aux  dommages  &  intérêts 
du  domeftique. 

Lorfque  le  fujet  pour  lequel  le  ferviteur  a  quitté  le  fervice  de  fon  maître, 
n'eft  pas  bien  grave  ,  le  Juge  peut  ordonner  que  le  ferviteur  retournera  incef- 
famment  achever  fon  fervice  ,  à  la  charge  par  le  maître  de  le  traiter  humaine- 
ment ,  &  fans  lui  faire  aucune  diminution  de  fes  gages  pour  le  temps  qu'il  a 
manqué  de  fervir;  ou  s'il  ne  le  condamne  pas  à  retourner  ,  &  qu'il  condamne  le 
maître  à  lui  payer  l'année  de  fes  fervices,  il  doit  faire  déduction  fur  cette  année 
de  la  fomme  qu'il  eftimera  que  le  ferviteur  peut  vraifemblablement  gagner  ail- 
leurs pendan:  ce  qui  refte  à  courir  du  temps  de  fon  fervice  ,  en  faifant  cette  elti- 
mation  au  plus  bas  prix. 

174.  Lorfque  ce  n'eft  pas  le  ferviteur  qui  a  quitté  le  fervice  de  fon  maître  ,& 
que  c'eft  au  contraire  le  maître  qui  l'a  renvoyé  avant  l'expiration  du  temps;  fi 
c'eft  parle  fait  du  ferviteur  qu'il  a  été  renvoyé,  parce  qu'il  fait  de  mauvais  ou- 
vrages, ou  parce  qu'il  n'obéit  pas  à  fon  maître  ,  ou  parce  qu'il  manque  au  ref- 
pecl  qu'il  luidoit ,  le  ferviteur  ne  peut  en  ce  cas  prétendre  fes  gages  pour  le  temps 
qui  reftoit  à  courir. 

Mais  Cl  le  maître  l'a  renvoyé  fans  que  le  ferviteur  l'ait  mérité,  le  maître  lui 
doit  fes  gages  pour  le  temps  entier  que  devoit  durer  fon  fervice ,  fous  la  déduc- 
tion ci-deffus  expliquée. 

175.  Le  maître  pour  éviter  cette  condamnation,  eft-il  obligé  de  juftlfier  les 
fujers  de  plainte  qu'il  allègue  contre  fon  ferviteur  ,  ou  le  Juge  doit-il  s'en  rap- 
porter à  la  déclaration  du  maître  ?  Je  réponds  que  la  décifion  doit  être  laiflee  à 
l'arbitrage  du  Juge  ,  qui  doit  fe  déterminer  par  les  circonftances  &  par  la  dignité 
du  maître. 

176.  Ces  louages  de  fervices  pour  un  temps  déterminé  ,  fontd'ufage  à  l'égard 
des  ferviteurs  de  campagne  ,  tels  que  les  ferviteurs  de  labour ,  de  vignerons , 
de  meuniers ,  &c.  les  fervantes  de  cour.  Ils  font  auffi  d'ufage  dans  les  Villes  à 
à  l'égard  des  ouvriers.  A  l'égard  des  ferviteurs  qui  louent  leurs  fervices  aux 
bourgeois  des  Villes ,  ou  même  à  la  campagne  aux  gentilshommes  pour  le  fer- 
vice de  la  perfonne  du  maître  ,  quoiqu'ils  les  louent  à  raifon  de  tant  par  an,  ils 
font  néanmoins  cenfés  ne  les  louer  que  pour  le  temps  qu'il  plaira  au  maître  de 
les  avoir  à  fon  fervice,  C'eft  pourquoi  le  maître  peut  les  renvoyer  quand  bon 
lui  femble,  &  fans  en  dire  la  raifon  ,  en  leur  payant  leur  fervice  jufqu'au  jour 
qu'il  les  renvoie. 

Mais  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  quitter  le  fervice  de  leur  maître  fans  fon 
congé,  &  ils  doivent  être  condamnés  à  retourner  ,  ou  jufqu'au  jour  du  pro- 
chain terme  auquel  i:l  eft  d'ufage  dans  le  lieu  de  louer  les  ferviteurs  ,  ou  feule- 
ment jufqu'ù  ce  que  le  maître  ait  le  temps  de  fe  pourvoir  d'un  autre  ferviteur  , 
lequel  temps  lui  eft  limité  par  le  Juge.  On  doit  ù  cet  égard  fuivre  les  diflcrens 
ufages  des difFcrens  lieux. 

177.  Il  eft  défendu  par  les  nouveaux  Réglemcns  aux  domeftiques  qui  fe 
louent  aux  Officiers  pour  les  fervir  à  l'armée,  de  (julttcr  leur  fervice  avant  I3 
iin  de  la  campagne,  à  pciie  d'être  punis  comme  défcrtcuij. 
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§.    V. 

Di  la.  convention  par  laquelle  le  conducteur  ou  fermier  fe  charge 

des  rifques, 

178.  S'il  a  été  exprefTément  convenu  que  le  fermier  ne  pourroir  prétendre  au- 
cune diminution  de  la  ferme  pour  quelque  accident  que  ce  fut ,  cette  convention 
eft  valable.  Il  n'efi:  pas  douteux  qu'il  ne  peut  prétendre  en  ce  cas  aucune  remife 
pour  raifon  de  la  perte  même  totale  qu'il  auroit  faite  des  fruits  par  les  grêles  & 
autres  femblables  accldens. 

On  dira  peut-être  ,  de  quoi  la  ferme'peut-elle  être  en  ce  cas  le  prix  jpuifqu  il 
n'y  a  point  de  fruits  ?  La  réponfe  eft  qu'elle  eft  le  prix  de  l'efpérance  incertaine 
que  le  fermier  a  eue  de  recueillir  des  fruits.  Nous  avons  vu  au  Traité  du  Con- 
trat de  vente,  n.  6.  qu'une  efpérance  incertaine  étoit  quelque  chofe  d'apprécia- 
ble ,  &  qui  pouvoit  fe  vendre  ;  d'où  il  fuit  que  dans  cette  efpece  la  ferme  peut 
être  due,  quoique  le  fermier  n'ait  perçu  aucun  fruit,  comme  le  prix  de  l'efpé- 
rance incertaine  de  ces  fruits. 

Cette  convention ,  quoique  valable  &  permife  ,  étant  contraire  à  la  nature 
du  bail  à  ferme  ,  ne  fe  prcfume  pas  facilement.  De-là  naît  la  décifion  de  la  quef- 
tion  ,  fi  par  la  claufe  portée  par  le  bail  que  les  fermes  feront  payées^û^j-  aucune 
diminution  ,  le  fermier  eft  cenfé  fe  charger  du  rlfquedesaccidens  qui  cauferoient 
la  perte  totale  des  fruits  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  fi  la  claufe  n'eft  pas  enten- 
due en  ce  fens ,  elle  fera  fuperflue  &  n'aura  aucun  eîfet.  Or  c'eft  une  de  nos  rè- 
gles d'interprétation,  que  les  claufes  doivent  s'interpréter  dans  le  iens  qui  leur 
donne  un  effet ,  plutôt  que  dans  celui  félon  lequel  elles  n'en  auroient  aucun; 
Traite  des  Obligations  ,  n.  c^i.  La  railon  de  décider  eft  celle  que  nous  venons  de 
dire  ,  que  la  claufe  par  laquelle  le  fermier  fe  charge  des  rifques  des  accidens  ex- 
traordinaires qui  empêchent  fa  jouifTance,  étant  une  claufe  contraire  à  la  nature 
du  bail  à  ferme  ,  elle  doit  être  exprefle  ,  &  ne  doit  pas  s'inférer  de  la  claufe  par 
laquelle  il  eft  dit  que  les  fermes  fc  payeront  fans  aucune  diminution.  On  doit 
plutôt  croire  que  cette  claulc  n'a  été  appofée  que  dubitationis  tollendt  caujà  ,  & 
on  doit  l'entendre  félon  la  lîature  du  bail  à  ferme  ,  en  ce  fens  ,  qu'il  ne  pourra 
prétendre  aucune  diminution  de  Tes  fermes  ,  pour  raifon  des  accidens  ordinaires 
de  gelée  ,  coulure  &  autres  femblables  auxquels  un  fermier  doit  s'attendre  pen- 
dant le  cours  de  fon  bail  ,  pour  Icfquels  les  fermiers  ne  peuvent  pas  demander 
de  diminution,  comme  nous  l'avons  vufupràn.  163. 

Bartole  ad  L.JîJhdas  78.  §.  fin.  ff.  de  contr.  empt.  &  plufieurs  Doéleurs  qui 
l'ont  fuivi ,  enleignent  que  quoiqu'un  fermier  fc  foit  expredément  chargé  du  rif- 
que  de  tous  les  accidens  quipourroient  furvenir  fur  les  fruits  ,  fans  pouvoir  pour 
raifon  d'iceux  prétendre  aucune  diminution  fur  fes  fermes ,  cette  convention  ne 
renferme  que  les  accidens  qui  arrivent  ordinairement ,  &  non  ceux  qui  font  ra- 
res ,  &  qui  par  cette  raifon  n'ont  pas  vraifemb'.ablement  été  prévus  lors  de  la 
convention  ,  &  n'y  font  point  par  conféquent  renfermés  ,  fuivant  cette  règle  de 
Droit:  Non  videtur contincri parla  id de  ^uo  cogitatum  non  ejl.  Vinnius  ilbiflr.  qucefl, 
1 1.  I,  réfute  fort  au  long  l'opinion  de  ces  Doéteurs.  Il  obfervc  fort  bien  qi-e  le 
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texte  fur  lequel  ils  la  fondent  y  efl:  formellement  contraire ,  puifqu'il  y  eft  dit 
que  les  bleds  ayant  été  perdus  par  une  abondance  extraordinaire  de  neiges ,  c'e^t 
le  cas  de  la  zonvQni\ov\,Jî immoderatcefiienmt^co\TR^  consuetudinem  tem- 
peStatis.  Bruneman  fur  cette  Loi  diftingue  trois  efp^ces  d'accidens  qui  peu- 
vent arriver  fur  les  fruits  ;  i°.  ceux  qui  arrivent  ordinairement ,  tels  que  font  les 
gelées,  coulures,  grêles ,  qui  ne  caufent  pas  une  perte  totale  des  fruits  ,  &  dont 
le  rifque  doit  être  fupporté  par  les  fermiers  fans  qu'ils  s'y  foient  expreffément 
fournis  par  une  convention,  comme  nous  l'avons  vvifupràyn.  163  ;  2°.  les  acci- 
dens  plus  rares ,  qu'il  dit  être  la  matière  de  la  convention  par  laquelle  le  fermier 
fe  charge  de  tous  les  rifques  ;  3°.  enfin  ceux  dont  il  n'y  a  pas  eu  d'exemples  depuis 
un  ou  plufieursfiecles,  tel  que  l'accident  d'une  inondation  dans  un  pays  oii  de- 
puis plusieurs  fiecles  il  n'en  étoit  pas  arrivé;  ou  d'une  incurfion  d'ennemis  dans 
un  pays  fitué  dans  le  cœur  d'un  grand  Etat ,  oii  il  étoit  contre  toute  apparence 
que  la  guerre  fut  jamais  portée.  Bruneman  convient  que  la  convention  ne  doit 
pas  s'étendre  aux  accidens  de  cette  dernière  efpece  ,  &  que  c'eft  à  cette  efpece 
d'accidens  que  la  règle  de  Droit  ci-defTus  citée  s'applique. 

S'il  étoit  dit  que  le  fermier  fe  charge  des  rifques  d'un  tel  accident ,  putà. 
de  la  grêle  ,  &  qu'il  fût  ajouté  ,  &  de  tous  autres  accidens  femblables ,  il  y  a 
moins  de  difficulté  à  décider  dans  cette  efpece,  que  ces  termes  &  autres  accidens 
Jemblables ,  ne  comprennent  que  ceux  qui  viennent  de  l'intempérie  de  l'air,  & 
qui  ne  font  pas  plus  rares  ,&  par  conféquent  aufïî  faciles  à  prévoir  que  l'ac- 
cident de  la  grêle. 

Si  l'on  n'avoit  pas  ajoute ,  &  autres  accidens  femblables  ,  le  fermier  ne  de- 
vroit  être  chargé  que  du  rifque  de  l'efpece  d'accident ,  dont  il  a  déclaré  qu'il 
fe  chargeoit ,  &  non  d'aucuns  autres. 

Article     III. 

Des  fins  de  non-recevoir  que  les  fermiers  ou  locataires  peuvent 

oppofer, 

179.  Les  fermes  &  loyers  ont  cela  de  commun  avec  toutes  les  dettes  an- 
nuelles ,  que  les  quittances  de  trois  années  confécutives  établilTent  une  pré- 
fomption  du  paiement  des  précédentes ,  &  par  conféquent  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  paiement  des  années  précédentes. 

Cette  Jurifprudence  a  pour  fondement  la  Loi  3  ,  Cod.  de  y^poch.  publ.  qui  a 
établi  cette  préfomptlon  à  l'égard  des  tributs  publics.  Sa  déclfion  a  été  étendue 
à  toutes  les  dettes  annuelles  dues  aux  particuliers.  La  raifon  de  cette  préfomp- 
tlon, eft  qu'étant  d'ufage  qu'un  créancier  reçoive  de  fon  débiteur  les  anciens 
arrérages  avant  les  nouveaux  ,  il  n'eft  pas  probable  qu'il  fe  foit  fait  payer 
pendant  trois  années  confécutives  des  nouveaux  ,  fans  avoir  été  payé  des 
anciens. 

180.  De-là  il  fuit  qu'il  n'y  a  Heu  à  cette  fin  de  non-recevoir  que  lorfque 
les  fermes  des  années  précédentes  étoient  dues  à  la  même  perfonne  qui  a  donné 
les  quittances  des  trois  années  confécutives.  Mais  fi  j'ai  vendu  un  héritage  , 
dont  il  m'ctoit  dû  plufieuri  années  de  ferme  ;  quoique  l'acheteur  plus  vigilant 
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que  moi  à  fe  faire  payer  ,  fe  foit  fait  payer  de  trois  années  de  ferme  courues 
depuis  fon  acquilition  ;  les  trois  quittances  qu'il  a  donne'es  de  trois  années  con- 
fécutives  de  ferme ,  n'opéreront  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  ma  demande 
en  paiement  des  années  précédentes  qui  me  font  dues. 

i8i.  Pareillement  il  faut  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  préfomption  des  paie- 
mens  &;  à  la  fin  de  non-recevoir ,  que  ce  foit  la  même  perfonne  à  qui  on  a 
donné  quittance  de  trois  années  confécutives  de  ferme,  qui  fut  le  débiteur  des 
fermes  précédentes.  C'efi:  pourquoi  le  paiement  qui  m'a  été  fait  de  trois  an- 
nées confécutives  de  ferme  par  un  nouveau  fermier  plus  diligent  à  payer 
que  le  fermier  précédent,  n'opère  point  de  fin  de  non-recevoir  au  profit  du 
fermier  précédent ,  pour  les  fermes  précédentes  qu'il  me  doit. 

182.  Quoique  les  termes  précédentes  foient  dues  au  même  créancier  qui 
a  donné  quittance  de  trois  années  fuivantes  &  par  le  même  débiteur  ,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  la  préîomption  du  paiement  des  précédentes  &  à  la  fin  de  non- 
recevoir  ,  toutes  les  fois  que  le  créancier  pourra  faire  apparoir  de  quelque 
railon  pour  laquelle  il  a  reçu  les  nouvelles  fermes  avant  les  anciennes. 

Par  exemple,  lorfque  des  Fabrlciers  ont  donné  au  fermier  d'une  métairie 
d'une  fabrique,  trois  quittances  de  trois  années  de  fermes  échues  pendant  le 
temps  de  leur  exercice,  il  n'y  aura  pas  de  fin  de  non-recevoir  pour  les  pré- 
cédentes ;  parce  qu'ils  avoient  inrérct  de  faire  payer  les  fermes  échues  du  temps 
de  leur  exercice  ,  plutôt  que  les  fermes  courues  du  temps  des  précédens  Fabri- 
ciers,  qu'ils  peuvent  obliger  de  s'en  charger  en  recette  envers  la  fabrique, 
lorfqu'ils  rendront  leurs  comptes. 

Pareillement  dans  cette  efpece  ,  Pierre  &  Jean  ayant  pris  de  moi  en  1765 
folidairement  un  héritage  à  ferme  pour  neuf  ans ,  ont  fait  entr'eux  une  con- 
vention en  1767,  par  laquelle  Jean  s'efl:  chargé  leul  du  bail  pour  l'avenir,  à 
condition  que  Pierre  fe  chargeroit  de  payer  feul  la  ferme  de  1766  :  depuis 
nVétant  fait  payer  de  Jean  des  fermes  de  1767  ,  1768  &  176^;  &  ne  m  é- 
tant  pas  fait  payer  de  celle  de  1766  ,  par  égard  pour  Jean  qui  m'avoit  fait 
efpérer  que  j'en  (erois  payé  par  Pierre  qui  s'en  étoit  chargé  ;  &  n'ayant  pu 
m'en  faire  payer  par  Pierre  ,  j'en  demande  le  paienicnt  à  Jean,  qui  m'oppoie 
une  fin  de  non-recevoir ,  réfultante  des  trois  quittances  qu'il  a  de  moi  pour 
les  années  de  1767  ,  1768  &  1769  :  il  ne  fera  pas  fondé  dans  fa  fin  de  non- 
recevoir  ,  parce  qu'il  paroît  une  raifon  pour  laquelle  j'ai  reçu  les  fermes  de 
ces  années  avant  la  précédente. 

185.  Mais  fi  le  créancier  ne  peut  alléguer  aucune  raifon  probable  pour  la- 
quelle il  ait  reçu  les  nouvelles  avant  les  anciennes,  les  quittances  des  trois 
années  confécutives  opéreront  la  préfomption  du  paiement  des  précédentes  , 
fans  que  le  créancier  puiffe  erre  reçu  à  prouver  par  fon  regiftre  ,  quelque  ré- 
gulier qu'il  paroifTe ,  qu'il  n'en  a  pas  été  payé.  C'eft  l'avis  de  Caroccius. 

Il  ne  lui  refte  d'autre  voie  que  celle  de  déférer  au  fermier  le  ferment  déci- 
foire ,  s'il  cft  .vrai  qu'il  ait  payé  les  anciennes  fermes. 

184.  Une  quittance  de  trois  années  confécutives  payées  par  un  feul  paie- 
ment,  opere-t-elle  une  fuffifante  préfomption  de  paiement  des  précédentes? 
Non.  La  Loi  dit ,  Si  trium  cohœrentii:m  annorum  jâPOCH as  protulcrlt  :  c'efl:  de 
la  multiplicité  àcs  palemens  que  réfulte  la  force  de  la  préfomption,  C'eft  l'avis 
de  Bruniîman ,  ad  d.  L.  3  ,  Cod,  de  y^pocK 
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18 y.  Trois  confignations  de  trois  années  confécutives  de  ferme,  après  autant 
de  ibmmacions  au  créancier  de  recevoir  ,  operent-elles  une  préiomption  de 
paiement  des  termes  précédentes  ?  Non.  Il  ell  bien  vrai  que  la  confignation 
équipoUe  à  paiement ,  objignatio  pro  Jolutione  eft  ;  mais  c'efl:  à  l'eftet  de  libérer 
le  débiteur  de  la  fomme  par  lui  due  qu'il  a  confignée ,  de  même  que  s'il  l'eût 
payée  ;  mais  non  à  l'etret  d'opérer  la  présomption  du  paiement  des  années  pré- 
cédentes ;  car  cette  préiomption  réfulte  du  tait  de  la  volonté  du  créancier  qui 
a  bien  voulu  donner  quittance  pour  les  nouvelles  fermes,  parce  qu'on  pré- 
fume qu'il  n'eut  pas  voulu  recevoir  pour  les  nouvelles  fermes  le  paiement  qui 
lui  a  été  fait,  s'il  n'eik  pas  été  payé  des  anciennes.  Or  ce  fait  du  créancier  ne 
fe  rencontrant  pas  dans  les  confignations  qui  fe  font  fans  que  le  créancier  y 
intervienne ,  ce-ite  préfomption  ne  peut  pas  réfulter  des  confignations.  C'eft 
l'avis  de  Caroccius. 

186.  L'Ordonnance  de  1625;  a  établi  une  autre  fin  de  non-recevolr.  Elle 
p9rte ,  art,  142,  que  les  loyers  de  maifons  &  les  fermes,  ne  pourront  être  de- 
mandés après  cinq  ans  depuis  l'expiration  des  baux.  ^ 

Quoique  cette  belle  Ordotinance  foit  refiée  fans  exécution  dans  le  reffort 
du  Parlement  de  Paris  ,  oii  elle  n'a  pas  été  enregiftrée ,  néanmoins  plufieurs 
prétendent  que  cet  article  s'obferye,  fur-tout  à  l'égard  des  baux  qui  n'ont  été 
que  verbaux. 

Il  eft  étonnant  que  Bourgeon  ,  ancien  Avocat  fréquentant  le  Châtelet  de 
Paris ,  &  Denifart  ancien  Procureur  dudit  Châtelet ,  foient  contraires  en  faits 
fur  l'ufage  du  Châtelet  de  Paris  par  rapport  à  cette  prefcription  de  cinq  ans. 
Bourgeon  prétend  qu'elle  n'y  eft  pas  obfervée ,  &  donne  un  démenti  à  Bre- 
tonnier,qui  dans  fes  décifions  alphabétiques,  avoit  attefté  qu'elle  l'étoit.  Au 
contraire  ,  Denifart  prétend  qu'elle  eft  obfervée  ,  même  lorlqu'il  y  a  un  bail 
par  écrit. 

Pour  m'inftruire  de  ce  qui  en  eft  ,  j'ai  confulté  un  Magiftrat  des  plus  éclairés 
du  Châtelet  de  Paris  ,  qui  a  eu  la  bonté  d'en  conférer  avec  plufieurs  des  plus 
anciens  Avocats  qui  fréquentent  ledit  Siège  :  ils  ont  tous  répondu  qu'ils  n'a- 
voient  jamais  vu  fe  préfenter  au  Châtelet  aucune  caufe  dans  laquelle  cette 
prescription  ait  été  alléguée.  D'où  il  (uit  que  fi  la  quefiion  fe  préfentoit,  cette 
prefcription  devroit  être  rejettée,  n'étant  autorifée  ni  par  une  loi  revêtue  de 
fes  formes  ,  ni  par  aucune  Jurifprudence. 

iJ?7.  Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  bail  par  écrit  ,  Denifart  dit  que  l'ufage  du 
Châtelet  de  Paris  eft  que  le  locataire  qui  a  délogé  au  vu  &  fçu  du  proprié- 
taire,  foit  cru  du  paiement  des  loyers  de  fon  afSrmation  aufll-tôt  après  qu'il 
eft  forti ,  fans  attendre  les  cinq  ans.  Le  Magiftrat  que  j'ai  confulté  ,  dit  l'avoir 
vu  juger  ainfi  plufieurs  fois.  Cette  Jurifprudence  n'eft  pas  fuivie  dans  nos  Pro-. 
vinccs  ,  &  il  n'y  a  pas  même  raifon.  A  Paris  oii  Ton  fe  connoît  peu  ,  on  pré^r 
fume  facilement  qu'un  propriétaire  n'a  pas  laiffé  déloger  fon  locataire  fans  fe 
faire  payer;  mais  dans  les  Provinces  un  propriétaire  qui  fe  'î^fi  fur  la  folvabi- 
litc  de  fon  locataire  qu'il  connoit,  le  laiffe  fouvent  déloger  fans  fe  faire  payer  , 
U  l'on  ne  peut  en  tirer  contre  le  propriétaire  aucune  préfomption  de  paie- 
ment ,  ni  fin  de  non-recevoir. 
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Article   IV. 

Des  autres  obligations  du  conduclcur  qui  naijfcnt  de  la  nature 

du   contrat, 

188.  Nous  avons  traite  dans  les  articles  précédens  de  l'obligation  que 
contracte  le  conduâieur  par  le  contrat  de  louage ,  de  payer  le  loyer.  Il  en 
contrade  trois  autres  ;  fça voir  ;  1°.  celle  de  ne  faire  fervir  la  chofe  qui  lui  efl: 
louée ,  qu'aux  ufages  pour  lefquels  elle  lui  eft  louée  :  2°.  d'apporter  à  la 
confervation  de  cette  chofe  le  foin  convenable  :  3°.  de  la  rendre  en  bon  état 
à  la  fin  du  temps  du  louage. 

§.      I. 

De  l'obligation  du    conducteur  ,   de  ne  faire  fervir  [a  chofe  quaux 
ufages  pour  lefquels  elle  lui  efl  louée, 

i8p.  Le  condudeur  eft  obligé  de  ne  fe  fervir  de  la  chofe  qui  lui  a  été 
louée  que  pour  les  ufages  auxquels  elle  eft  deftinée,  &  pour  lefquels  elle  lux 
a  été  louée. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  pris  à  loyer  pour  un  certain  temps  un  cheval  de  felle, 
je  ne  puis  pas  le  mettre  à  la  charette ,  ni  le  faire  fervir  à  porter  des  fardeaux 
comme  un  cheval  de  fomm.e  ;  &  fi  je  l'ai  fait,  je  fuis  tenu  des  dommages  &: 
intérêts  du  locateur ,  pour  raifon  de  ce  que  le  cheval  en  feroit  devenu  moins 
bon  cheval  de  felle. 

Par  la  même  raifon ,  un  fermier  de  terres  labourables  ne  doit  pas  fans  le 
confentement  du  locateur  les  planter  en  faffran. 

Par  la  même  raifon,  fi  un  aubergifte  a  pris  à  loyer  une  auberge  ,  il  eft  obligé 
de  l'entretenir  comme  auberge  pendant  tout  le  temps  du  bail  ;  finon  il  eft 
obligé  envers  fon  locateur  des  dommages  &  intérêts  qu'il  fouffre  de  ce  que  la 
maifon  n'a  pas  été  entretenue  comme  auberge.  Ces  dommages  &  intérêts  con- 
fiftent  en  ce  que  la  maifon  en  eft  dépréciée.  Le  locataire  en  n'entretenant  pas 
la  maifon  comme  auberge ,  donne  occafion  à  ceux  qui  avoient  coutume  d'y 
loger  de  fe  pourvoir  d'une  autre  auberge;  l'auberge  n'étant  plus  fréquentée, 
eft  par-là  dépréciée  ,  &  ne  peut  plus  fe  louer  à  l'avenir  pour  un  prix  aufli 
confidérable. 

l^ice  verfâ  ,  fi  une  maifon  a  été  louée  comme  maifon  bourgeoife  ,  &  qui 
étoit  exploitée  comme  telle  ,  il  ne  fera  pas  permis  au  locataire  d'en  faire  uw 
cabaret  ou  un  brelan  ;  d'y  établir  une  forge  de  Maréchal  ou  de  Serrurier  ,(S'c» 
il  doit  l'occuper  comme  maifon  bourgeoife  :  finon  le  locateur  peut  l'expuHer 
dç  le  faire  condamner  en  fes  dommages  &  intérêts, 

§.    II. 

Seconde  efpece  d'obligation^ 

190.  Le  condudeur  doit  jouir  $1  ufer  de  la  chofe  qui  lui  eft  louée  ,  comme 
kia  bon  père  de  famille  uferoic  de  la  fienne  propre  :  il  dott  avoir  le  mêrrae 
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foin  pour  la  conferver,  qu'un  bon  &:  foigneux  père  de  famille  auroit  pour  la 
fienne  propre. 

Par  exemple,  celui  qui  a  pris  à  loyer  un  cheval  ne  doit  point  le  furmener, 
le  faire  courir  ,  lui  faire  faire  de  trop  fortes  journées.  II  doit  avoir  le  foin  de 
le  bien  faire  panfer  &  nourrir. 

Le  fermier  d'une  vigne  doit  la  bien  façonner ,  la  bien  fumer  ,  la  bien  entre- 
tenir d'échalas ,  la  provigner,  &  généralement  la  cultiver  de  la  même  manière 
qu'un  bon  &  foigneux  vigneron  cultiveroit  fa  propre  vigne. 

Le  fermier  d'une  métairie  doit  pareillement  bien  façonner  les  terres  en 
faifon  convenable  :  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  les  charger,  de  les  defTaifonner  : 
il  doit  avoir  des  beftiaux  en  quantité  fufiifante  pour  l'exploiter.  Il  lui  eft 
expreflement  défendu  de  divertir  aucuns  fumiers  &  aucunes  pailles  de  la  mé- 
tairie ,  tous  les  fumiers  &  toutes  les  pailles  étant  deflinés  à  l'engrais  des  terres. 

La  Coutume  d'Orléans,  art.  421 ,  en  a  une  difpofition  formelle  :  elle  porte 
exprelTément  que  le  Seigneur  de  métairie  peut  empêcher  qu'on  ne  tranfporte 
ailleurs  les  fourrages  &  pailles  qui  doivent  fervir  à  la  nourriture  du  bétail  de 
la  métairie  ,  &  à  faire  des  fumiers  pour  les  convertir  à  fumer  &  à  amander  les 
terres  ,  quand  même  le  métayer  ne  s  y  fût  expreffément  obligé  ^  car  cette  obligation 
eft  de  droit ,  &  eft  renfermée  dans  celle  de  jouir  en  bon  père  de  famille. 

Le  fermier  des  terres  non-logées  contracte  à  cet  égard  la  mcme  obliga- 
tion qu'un  fermier  de  métairie ,  &  le  locateur  peut  pareillement  l'empêcher 
de  divertir  les  pailles  &  fourrages  provenus  defdites  terres,  le  fermier  étant 
obligé  de  les  employer  à  l'engrais  defdites  terres.  On  rapporte  dans  les  notes 
fur  cet  article  une  Sentence  du  Bailliage  d'Orléans ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Nonobftant  l'article  de  la  Coutume,  qui  défend  le  divertiftement  des  pailles 
&  fourrages,  les  fermiers  des  métairies  voiflnes  du  vignoble  font  dans  l'ufage 
de  vendre  les  chaumes  :  cet  ufage  eft  toléré  lorfque  la  métairie  eft  d'ailleurs 
fuffifamment  garnie  de  pailles  &  fourrages  ;'&  les  notes  fur  cet  article  rap- 
portent une  Sentence  du  Bailliage  de  1640,  qui  approuve  une  pareille  vente 
de  chaume.  Mais  fi  pour  vendre  plus  de  chaume ,  un  laboureur  tailoit  couper 
trop  haut  fes  b'eds ,  &  que  par  ce  moyen  la  métairie  ne  fut  pas  fuffifamment 
garnie  de  pailles  ,  le  maître  pourroit  prétendre  des  dommages  &  intérêts  ,  fur- 
tout  fi  cela  arrivoit  à  la  fin  d'un  bail ,  en  fraude  de  l'obligation  en  laquelle  eft 
le  fermier  de  laifler  les  pailles. 

Lorfque  les  bleds  ne  font  coupés  qu'à  la  hauteur  ordinaire  ,  le  laboureur  ne 
fait  aucun  tort  à  fon  maître  en  vendant  les  chaumes ,  pulfque  dans  les  lieux 
éloignés  du  vignoble  ,  où  il  n'eft  pas  d'ufage  de  les  vendre ,  ils  font  laiflcs  au 
premier  occupant;  ou  que  fi  on  s'en  fert ,  c'eft  pour  les  couvertures  &  non 
pour  l'engrais  des  terres. 

i<;i.  L'obligation  que  contracte  le  fermier  d'une  métairie,  de  conferver  la 
chofe  qui  lui  eft  louée ,  l'engage  aufTi  à  veiller  à  ce  qu'il  ne  (e  faffe  pendant  le 
cours  de  f(jn  bail  aucune  ufurpation  des  terres  de  la  métairie.  C'eft  pourquoi 
(i  quelque  voifin  a  acquis  pendant  le  cours  du  bail  que  j'ai  fait  à  mon  fermier 
la  poflcflîon  d'an  &  jour  de  quelque  partie  de  terre  de  ma  métairie  ,  mon 
fermier  {tx\.\  tenu  de  mes  dommages  &  intérêts;  parce  que  cette  ufurpation 
procède  de  fa  négligence,  ayant  du  s'oppofcr  à  l'ufurpation ,  à:  ne  pas  laiirer 
le  voifin  p-^ffcder  par  an  &  jour» 
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Pour  que  le  propricraire  pulfle  facilement  établir  que  rufurpation  s'eft  faîte 
pendant  le  cours  du  bail  fait  à  Ton  fermier,  il  eft  à  propros  qu'il  détaille  dans 
le  bail  toutes  les  pièces  de  terres  dont  fa  métairie  eli  compofée ,  la  contenance 
de  chacune ,  &  les  tenans  &  aboutiflans ,  afin  de  connoître  ù  la  fin  du  bail  s'il 
ne  manque  rien. 

ipi.  Nous  avons  établi  que  le  condudeur  étolt  obligé  à  conferver  la  chofe 
qui  lui  eft  louée  ;  mais  quel  loin  doit-il  y  apporter?  eft-ce  le  foin  le  plus  exaâ;, 
txaclijjlmam  dili^entiam  ,  ou  feulement  un  foin  commun  ?  Eft-il  tenu  de  la 
faute  la  plus  légère,  ou  feulement  de  la  faute  légère?  Cette  queftion  fe  décide 
par  le  principe  de  Droit ,  tiré  de  la  Loi  y  ,  §.  i  ,  ff.  Commoà.  que  nous  avons 
rapportée  dans  notre  Traité  des  Obligations,  n.  14.2,  que  dans  les  contrats 
qui  fe  font  pour  l'utilité  réciproque  des  contradans  ,  ils  ne  font  obligés  qu'à 
une  diligence  commune,  &  ne  font  en  conféquence  tenus  que  de  la  faute  légère. 

Suivant  ce  principe  ,  le  conduâ:eur  n'eft  tenu  par  la  nature  du  contrat  que 
de  la  faute  légère  :  mais  on  peut  convenir  qu'il  ne  fera  tenu  que  de  la  faute 
groHiere  ;  &  contra,  on  peut  convenir  qu'il  fera  tenu  de  la  faute  la  plus  légère  ; 
le  conduéleur  peut  même  le  charger  des  cas  fortuits ,  ce  qui  ne  fe  préfume  pas 
facilement.  C'eft  pourquoi  s'il  étoit  dit  par  le  contrat  que  la  chofe  feroit  aux 
rif-jues  du  condudeur  pendant  tout  le  temps  qu'il  s'en  ferviroit  &  qu'il  la  retien- 
droit  ,  le  conducteur  ne  feroit  cenfé  s'être  par  ces  termes  rendu  refponfable 
que  de  la  faute  la  plus  légère  ,  &  non  des  cas  fortuits  qu'on  appelle  autrement 
force  majeure.   Caroccius ,  pa,g.  319  ,  dit  que  c'eft  le  fentiment  commun. 

193.  Le  locataire  eft  tenu  par  rapport  à  la  confcrvation  de  la  chofe  qui 
lui  a  été  louée  ,  non-feulement  de  fa  propre  f^iute  ,  mais  de  celle  de  fes  domef- 
tiques ,  c'eft-à-dire ,  de  fa  femme ,  de  fes  enfans ,  de  fes  ferviteurs  &  fervantes , 
des  ouvriers  qu'il  fait  travailler  chez  lui ,  &:c. 

Le  locataire  eft  pareillement  refponfable  de  fes  penfionnaires  ,  de  fes  hôtes, 
de  fes  fous-locataires  ;  Domat,  liv.  \  ,  dt,  ^  ^  fcci.  2  ,  n.  5.  Nous  fommes  en 
ce  point  plus  rigoureux  que  les  Jurifconfultes  Romains.  Ceux-ci  ne  rendoient 
le  locataire  refponfable  des  fautes  de  fes  efclaves,  ou  de  fes  hôtes ,  que  dans 
le  cas  auquel  il  auroit  été  en  faute  lui-même  d'avoir  eu  à  fon  fervice  des 
efclaves  mauvais ,  de  la  part  defqucls  il  y  avoit  lieu  de  craindre  l'accident  qui 
eft  arrivé,  ou  d'avoir  reçu  chez  lui  des  hôtes  de  pareil  caraélere;  autrement 
il  n'en  étoit  pas  tenu  en  fon  nom.  C'eft  ce  que  nous  trouvons  décidé  en  la 
Loi  27  ,  §.  1 1 ,  ^,  ad  L.  A(]uil.  Qiium  coloni  fcrvi  v'dlam  exujfijfent ,  colonum 
veL  ex  locato  ,  vel  lege  AquiLia  tenerl  ,  Ità  ut  colonus  poffit  fervum  dedere  .  .  ,  fed 
hœc  itaji  cidpà  colonus  careat ,  cœterumjînoxios  fervos  habuit  eum  tenerl  cur  talcs 
habuit  ;  &  dans  la  Loi  11  ,  ^.locat.  ,  il  eft  dit,  mlhi  placet  ut  culpam  etiam. 
eorum  quos  uiduxit  de  fes  hôtes  ,  fous-locataires  ,  &c.  vrœjlet  fuo  nomine  ,  etjî 
nlhil  convenu ,  Ji  tamen  culpam  in  inducendis  admittit  quod  taies  habuerit ,  vcL 
JiLos ,  vel  hofpites. 

Cette  diftinétion  des  Jurifconfultes  Romains ,  fi  le  locataire  avoit  dû  con- 
noître ou  non  les  mauvaifes  mœurs  ou  l'étourderie  de  fes  efclaves  ou  de  fes 
hôtes  qui  ont  caufé  le  dommage  ,  étoit  fort  embarraftante  dans  la  pratique. 
Notre  Jurifprudence  qui  rend  les  locataires  refponfables  indiftindtement  des 
fautes  de  leurs  domeftiques  &  de  toutes  les  perfonnes  qu'ils  ont  dans  leur  maifon. 
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eft  bien  plus  fîmple  &  bien  meilleure  dans  la  pratique:  elle  oblige  les  locataires 
à  veiiler  avec  tout  le  loin  poilible  fur  leurs  domeftiques.  Elle  eft  quelquefois 
dure  ;  car  il  peut  arriver  quelquefois  qu'un  maître  ,  quelque  vigilant  qu'il  foie 
fur  la  conduite  de  les  domeftiques ,  n'ait  pu  ni  prévoir  ni  empêcher  la  faute  de 
fon  domefiique  qui  a  caufé  le  dommage ,  &  il  faut  avouer  qu'il  eft  dur  en  ce 
cas  de  l'en  rendre  reiponfabîe.  Mais  cette  Jurifprudence ,  qui  pour  obliger 
les  pères  ce  fami'le  à  veiller  avec  tout  le  foin  poflible  fur  leurs  domeftiques, 
les  rend  refponfab'.es  de  leurs  fautes  ,  eft  néceflaire  pour  la  confervation  de  la 
fùreré  publique  ;  &  cette  confidération  doit  l'emporter  fur  les  inconvénients. 

194..  Comme  les  incendies  arrivent  ordinairement  par  la  faute  des  perfonnes 
qui  demeurent  dans  les  maifons  ;  lorfqu'une  maifon  eft  incendiée  ,  l'incendie 
eft  facilement  prélumé  arrivé  par  la  faute  du  locataire  ,  ou  par  celle  de  fes 
domeftiques,  delqueis  nous  venons  de  dire  qu'il  «ft  refponfable.  C'eft  pourquoi 
il  eft  en  ce  cas  tenu  de  rétablir  la  maifon  incendiée  ,  à  moins  qu'il  ne  juftifie 
que  l'incendie  eft  arrivé  par  un  cas  fortuit ,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué 
par  une  maifon  voifine  où  il  avoit  commencé. 

S'il  y  a  plufieurs  locataires  principaux  dans  une  maifon  ,  c'eft  le  locataire 
de  la  partie  par  où  le  feu  a  commencé,  qui  eft  feul  tenu  de  l'incendie.  Mais  fi  on 
ne  fçait  par  où  il  a  commencé,  en  feront- ils  tenus  tous?  aucun  n'en  fera-t-il 
tenu  ?  Je  pen^e  qu'aucun  n'en  fera  tenu  ;  car  étant  entièrement  incertain  pat 
la  faute  duquel  le  feu  a  pris ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  contre  aucun  d'eux  à 
aucune  préfomption  de  faute  qui  puifle  fervir  de  fondement  contre  lui  à  la 
demande  que  donneroit  le  locateur  pour  faire  rétablir  fa  maifon,  &  par  con- 
féquent,  la  demande  ne  peut  procéder  contre  aucun. 

Si  !e  feu  avoit  pris  à  une  auberge  ,  &  qu'il  parut  que  c'eft  par  le  fait  &  l'im- 
prudence d'un  voyageur  qui  y  logeoit,  le  locataire  qui  tient  l'auberge  feroit  il 
refponfable  de  l'accident  ?  On  dira  en  faveur  de  l'Aubergifte  qu'il  y  a  une 
grande  ditfcrence  entre  des  voyageurs  qui  logent  dans  une  auberge  en  paflant, 
&  de3  domeftiques  ou  penfionnaires.  Un  locataire  eft  en  quelque  faute,  lorfqu'il 
a  des  domeftiques  ou  penfionnaires  étourdis  &  imprudens ,  parce  qu'il  ne  doit 
fe  fcrvlr  &  n'avoir  chez  lui  que  des  perfonnes  de  la  conduite  defquels  il  fe  foit 
informé;  c'eft  pour  cela  qu'il  eft  refponfable  de  leurs  fautes.  Mais  un  Aubergifte 
eu  par  fon  état  obligé  de  recevoir  dans  fon  auberge  les  voyageurs  qui  s'y 
préfentent  fans  qu'il  les  connoiffe;  c'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  refponfable  de 
leurs  fautes  ;  car  aunprœflatjacfum  vlatorum  ;  L.  unie.  ,  %'Jin. ,  ^.fiirt.  adv.  naut. 

Cependant  je  penfe  que  même  en  ce  cas,  l'Aubergifte  ne  devroit  pas  être 
excufé  de  l'incendie  ;  car  comme  il  ne  connoît  pas  les  gens  qui  logent  chez  lui, 
il  doit  pour  prévenir  les  accidens  ,  tenir  pendant  la  nuit  fa  cuifine  fermée  ,  &  il 
doit  veiller  par  lui-même  ou  par  quelqu'un  de  fes  gens  ,  jufqu'à  ce  que  tous  les 
voyageurs  qui  font  logés  dans  fon  auberge  foient  au  lit,  &  qu'il  ne  paroilTe 
plus  de  lumière  dans  les  chambres.  C'eft  pourquoi ,  s'il  eft  arrivé  un  incendie  , 
quoiqu'il  par(jilfe  que  le  feu  a  pris  de  nuit  par  une  chambre  oii  un  voyageur 
ctoit  loge,  &  par  confcquent  par  la  fiute  de  ce  voyageur,  lAubergifte  ne 
laiftera  pas  d'ttre  tenu  du  dommage  caufé  par  cet  incendie  ;  parce  que  s'il  eut 
veille  comme  il  le  devoir ,  il  auroit  prévenu  &  empêché  l'incendie  dans  fon 
to.Timencement ,  &:  que  c'eft  fa  faute  de  n'avoir  pas  veillé. 
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Mais  fi  un  voyageur  avoit  caufé  quelque  dommage  à  la  maifon  de  l'auberge  J 
que  le  locataire  qui  tient  l'auberge  n'ait  pu  en  quelque  façon  que  ce  foit , 
prévenir  ni  empêcher  ,  il  n'en  doit  pas  être  refponfable  ,  car  Ton  état  l'obligeoit 
de  recevoir  le  voyageur  dans  l'auberge  fans  le  connoître.  Il  faut  néanmoins  , 
pour  qu'il  foit  déchargé  de  ce  dommage  envers  le  propriétaire,  qu'il  n'ait  négligé 
aucune  des  voies  qui  pourroient  en  procurer  la  réparation  :  par  exemple  ,  fi 
ce  voyageur  avoit  une  valife  ou  d'autres  effets  ,  il  doit  les  arrêter  pour  la 
réparation  du  dommage. 

195".  Pour  que  le  condu(f:teur  foit  tenu  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de 
la  chofe  louée ,  il  n'eft  pas  précifément  néceflaire  que  ce  foit  fa  faute  qui  aie 
proprement  caufé  le  dommage ,  il  futfit  qu'elle  y  ait  donné  occafion.  Suivant 
ce  principe  ,  Gaïus  décide  que  fi  un  fermier  efl:  un  querelleur  qui  ait  outragé 
fes  voifins  ,  &  que  fes  voifms  pour  s'en  venger  ,  aient  coupé  de  nuit  au  pied  les 
vignes  qu'il  tenoit  à  ferme ,  il  eft:  tenu  de  ce  dommage ,  auquel  fes  querelles 
ont  donné  occafion;  Culpœ  ipjius ,  &  ilLud  awinmeratur  Jî  propter  inimicitias  , 
ejus  vicinus  arbores  excidcrit  ;  L.  2y  ,  §.  4  ,  ff.  locat.  J'aurois  de  la  peine  à 
croire  que  cette  déclfion  dût  être  fuivie  dans  la  pratique.  La  fuivante  fouftVe 
moins  de  difficulté  :  s'il  lui  étoit  défendu  par  le  bail  d'avoir  aucune  matière 
combuftible  dans  aucun  endroit ,  &  qu'il  en  ait  eu ,  il  fera  tenu  de  l'incendie  , 
quoiqu'arrivé  par  cas  fortuit  ;  car  c'eft  fa  contravention  aux  claufes  du  bail , 
&  par  conféquent  fa  faute  qui  y  a  donné  occafion;  Si  in  locatione  convenit , 
ignem  ne  habeto  ,  &  habiiit ,  teneblnir  etiamjï  fortuitus  cafus  »dmijit  incendium  / 
L.  1 1  ,  §.  I  ,  ff.  locat. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  j'ai  été  attaqué  en  chemin  par  des  voleurs  qui  ont 
tué  le  cheval  que  j'avois  pris  à  loyer  pour  faire  mon  voyage ,  quoique  cette 
violence  qui  a  caufé  la  perte  du  cheval ,  foit  une  force  majeure  dont  le  loca- 
taire n'eft  pas  refponfable,  &  que  j'aie  la  preuve  de  cette  violence  par  la 
capture  des  voleurs  qui  ont  été  pris  peu  après  ;  néanmoins  fi  j'ai  donné  par  ma 
faute  occafion  à  cet  accident ,  en  faifant  route  à  des  heures  indues ,  ou  en 
quittant  le  grand  chemin  pour  en  prendre  un  plus  court ,  mais  beaucoup  moins 
fur  ,  je  ferai  refponfable  de  la  perte  du  cheval. 

Ce  ne  feroit  pas  une  faute  \\  en  prenant  un  autre  chemin  que  le  grand 
chemin  ,  je  n'avois  fait  que  ce  que  les  autres  voyageurs  avoient  coutume  de 
faire  ,  parce  que  le  grand  chemin  étoit  dans  ce  temps  impraticable. 

19(5.  Il  nous  refte  à  obferver  qu'il  y  a  un  cas  auquel  le  conducteur  n'efl:  pas 
chargé  du  foin  de  conferver  la  chofe  qui  lui  eft  louée;  c'efl:  le  cas  auquel  il  y 
a  une  perfonne  prépofée  par  le  locateur ,  pour  avoir  ce  foin  pendant  que  le 
condudeur  s'en  fert.  C'eil  ce  qui  arrive  lorfqu'un  loueur  de  chaifes  loue  à 
quelqu'un  une  chaife  &  des  chevaux  pour  faire  un  voyage  ,  &  lui  donne  un 
cocher  pour  conduire  la  voiture  ;  ce  cocher  prépofé  par  le  locateur  eft  chargé 
du  foin  de  la  chaife  Se  des  chevaux  ;  le  locataire  n'eft  chargé  de  rien, 

§.  I  I  I. 

Troijiemc  efpece  cT obligation, 

197.  La  dernière  obligation  du  conducteur  eft  de  rendre  la  chofe  en  bon 
état  après  l'expiration  du  bail.  Faute 
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Faute  de  pouvoir  la  rendre  ,  parce  qu'il  l'a  perdue  par  fa  faute  ,  il  efl:  con- 
damné à  en  payer  l'eftimation  :  mais  quoique  condamné  ,  tant  qu'il  n'a  pas 
encore  payé  reftimation  ,  s'il  vient  à  recouvrer  la  chofe ,  il  peut ,  en  offrant 
de  la  rendre  ,  fe  faire  décharger  de  la  condamnation. 

ip8.  Après  que  le  locateur  en  a  reçu  l'eftimation  ,  le  locataire  n'eft  plus 
recevable  à  offrir  de  rendre  la  chofe  ,  ni  à  répéter  la  fomme  qu'il  a  payée. 
Il  fe  contracte  par  cette  eftimation  que  le  locateur  reçoit ,  une  efpece  de  vente 
que  le  locateur  fait  au  locataire  de  cette  chofe  dont  il  reçoit  l'eftimation. 

Le  locateur  doit  le  fubroger  à  fes  adions  pour  revendiquer  cette  chofe  ;  8c 
{]  après  que  le  locataire  l'a  recouvrée  ,  elle  étoit  réclamée  par  un  tiers  qui 
s'en  prétendroit  le  propriétaire  ,  le  locataire  pourroit  appeller  en  garantie  le 
locateur  à  qui  il  en  a  payé  l'eftimation ,  pour  la  reftitution  de  la  fomme  qu'il 
lui  a  payée. 

199.  Le  locataire  eft  déchargé  de  l'obligation  de  rendre  la  chofe,  fi  la  chofe 
à  péri  fans  fa  faute  ;  mais  il  doit  enfeigner  &  juftifier  comment  elle  a  péri  ; 
autrement  elle  eft  préfumée  avoir  péri  par  fa  faute  ,  &  il  eft  tenu  de  l'eftimation. 
Par  exemple  ,  celui  qui  a  pris  à  loyer  un  cheval  pour  faire  un  voyage,  ne  peut 
fe  décharger  de  l'obligation  de  le  rendre  ,  en  difant  qu'il  eft  mort  dans  le 
voyage  par  un  cas  fortuit  :  il  faut  qu'il  juftifie  ce  cas  fortuit  par  le  rapport  de 
certificats  de  Maréchaux ,  ou  autres  gens  du  lieu  auxquels  il  aura  fait  voir  le 
cheval  lorfqu'il  y  eft  tombé  malade. 

Et  fi  le  locateur  n'étoit  pas  trop  éloigné  pour  pouvoir  être  appelle  à  la  vifite, 
il  y  devroit  être  appelle. 

200.  Pareillement  fi  la  chofe  a  été  détériorée  fans  la  faute  du  condudeur  ,  il 
lui  fuffit  de  la  rendre  telle  qu'elle  eft  ;  &  il  n'eft  pas  en  ce  cas  obligé  de  la  rendre 
en  bon  état  ;  mais  il  eft  obligé  de  juftifier  comment  cette  détérioration  eft 
arrivée  ;  autrement  elle  fera  préfumée  arrivée  par  fa  faute. 

Lorfque  la  détérioration  eft  de  nature  à  pouvoir  s'appercevoir  d'abord  ,  le 
locateur  à  qui  la  chofe  a  été  rendue  fans  qu'il  ait  fait  aucunes  proteftations 
en  la  recevant ,  n'eft  plus  recevable  à  s'en  plaindre.  Il  en  feroit  autrement  fi  la 
détérioration  étoit  de  nature  à  ne  pas  pouvoir  s'appercevoir  d'abord  :  mais 
même  en  ce  cas  il  ne  doit  être  reçu  que  dans  un  temps  très-court ,  qui  doit  être 
laiffé  à  l'arbitrage  du  Juge,  dans  lequel  il  a  pu  s'appercevoir  de  la  détérioration. 

■<ig         --= ^^^^'''^  '"^-^^ 

CHAPITRE    ïï. 

Z)es  obligations  du  Conducleur  qui  naijfcnt  de  la  bonne  foi  ,  de  la 
Coutume  5  ou  des  claufes  particulières. 

Article     premier. 

De   celles  qui  naijjent   de   la  bonne  joi, 

101. 'T'  A  bonne  foi  oblige  le  conducteur,  1°.  à  n'ufer  dans  le  contrat  d'au- 
ILj.  cune  tromperie  ;  &  oon-feulement  à  ne  point  mentir  ,  mais  encore  à 
ne  rien  didimulcr  des  bonnes  qualités  de  la  chofe  qui  fait  l'objet  du  contrat , 
Tome  II,  L  1 
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dans  la  vue  de  l'avoir  à  meilleur  marché  du  locateur ,  qui  ne  la  donneroit  pas 
à  fi  bon  marché  ,  s'il  en  avoir  eu  connoidance. 

202.  2°.  Elle  l'oblige  à  ne  la  point  louer  au-defTous  du  jufte  prix. 
Cette  injaftice  eft  afTez  commune  ;  il  y  a  de  bonnes  métairies  qui  font  aflfer- 
rnées  depuis  long  temps  au-deffous  de  la  moitié  de  leur  jufte  prix  ,  &  de  celui 
auquel  font  affermés  les  autres  biens  du  lieu.  Les  fermiers  profitent  de  l'ignorance 
des  propriétaires ,  qui  fouvent  n'ont  pas  la  moindre  connoiflance  de  leurs  biens, 
pour  fe  faire  renouveller  les  baux  de  ces  métairies  toujours  au  même  prix  ,  & 
ils  y  font  des  profits  fi  confidérabîes  ,  qu'ils  font  en  état  de  les  acheter.  Ces 
fermiers,  quoiqu honnêtes  gens  d'ailleurs,  ne  fe  font  aucun  fcrupule  de  cette 
efpece  d'injufiice.  Il  eft  du  devoir  de  leurs  Cures  de  les  inftruire  fur  cette 
matière. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  le  condufteur  peut,  fans  bleffer  la  juftice, 
prendre  à  loyer  une  chofe  pour  un  prix  qu'il  fçait  être  au-deffous  du  jufte  prix  ; 
c'eft  lorfqu'il  eft  dans  cette  difpofition  de  volonté ,  qu'il  ne  la  prendroit  pas  fi 
on  vouloit  la  louer  pour  fon  jufte  prix,  &  qu'il  n'y  a  que  le  bon  marché  qui 
le  porte  à  la  prendre.  En  ce  cas,  en  avertifTant  le  locateur,  que  le  prix  qu'il 
lui  en  offre  eft  au-deffous  du  jufte  prix  ,  il  peut  licitement  la  prendre  pour  ce 
moindre  prix,  fi  le  locateur  qui  appréhende  de  ne  pas  trouver  à  la  louer ,  veut 
bien  la  lui  donner  à  ce  prix. 

Parla  même  raifon,   je  puis,  fans  bleffer  la  juftice,  employer  a  quelque 
travail  un  pauvre  ouvrier  qui  ne  trouve  pas  d'ouvrage  ,  pour  un  prix  au-defToufi 
du  jufte  prix;  pourvu  que  l'ouvrage  auquel  je  l'emploie  ne  foit  pas  néceffaire, 
bi  que  je  ne  l'euffe  pas  fait  faire  ,  s'il  en  eût  fallu  payer  le  jufte  prix. 
Ces  deux  obligations  regardent  plus  le  for  intérieur  que  le  for  extérieur. 
103.  La  bonne  foi   oblige  le  conduéteur  à  donner  avis  au  locateur ,  pen- 
dant le  cours  du  bail,  de  tout  ce  dont  il  a  intérêt  d'ctre  informé  touchant  la 
chofé  louée. 

C'eft  par  ce  principe  que  notre  Coutume  d'Orléans,  art.  72,  rend  le  fer- 
mier, à  qui  une  faifie  féodale  a  été  fignifiée,  refponfable  des  dommages  & 
intérêts  du  propriétaire  de  qui  il  la  tient  à  ferme ,  lorfqu'il  néglige  de  lui  en 
donner  avis. 

4°.  La  bonne  foi  oblige  le  locataire  d'une  maifon  à  la  faire  voir  aux  per- 
fonnes  qui  viennent  la  vifiter  pour  l'acheter  ,  lorfqu'elle  eft  mife  en  vente  ;  & 
pareillement  aux  perfonnes,  qui ,  dans  la  dernière  année  du  bail,  lorfque  le 
locateur  a  mis  un  écriteau  pour  la  louer  ,  viennent  la  vifiter  pour  la  prendre 
à  loyer.  C'eft  une  rrcs-gr;'nde  injuftice  que  commet  un  locataire,  qui,  pour 
obliger  le  locateur  à  lelaiffer  dans  la  maifon  pour  le  prix  qu'il  en  veut  donner, 
écarte  les  perfonnes  qui  la  viendroient  voir,  foit  en  fupprimant  l'écriteau  ,  foie 
en  refufant  de  faire  voir  la  maifon  ,  ou  en  recevant  mal  les  perfonnes  qui  la 
viennent  voir. 
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Article      II. 

I?es  obligations  du  conducteur  qui  naiffent  de  la  coutume,   ou  de 
quelque  claufe  particulière  du  baiL 

204.  Les  Coutumes  obligent  le  locataire  d'une  malfon  à  la  garnir  de  meu- 
bles fuffifans  pour  répondre  d'un  certain  nombre  de  termes  de  loyer  à  échoir. 
Notre  Coutume  d'Orléans  ,  art.  417,  oblige  le  locataire  à  la  garnir  pour  deux 
termes  à  échoir.  Le  locateur  doit  pour  cela  affigner  le  locataire  pour  qu'il 
foit  condamné  à  quitter  la  maifon ,  faute  par  lui  de  la  garnir  de  meubles 
fufnfans.  Si  le  locataire  foutient  qu'elle  efl;  garnie  ,  il  y  a  lieu  à  la  vifite. 
Lorfque  l'objet  n'eft  pas  de  conféquence ,  l'ufage  du  Châtelet  d'Orléans  eft  que 
le  Juge  envoie  vifiter  la  maifon  par  un  Huiflier  prifeur;  &  s'il  paroît  par  le 
Procès-verbal  de  cet  Huiflier  qu'elle  n'eft  pas  fufîifamraent  garnie,  il  permet  au 
locateur  d'expulfer  le  locataire  ,  &:  de  difpofer  de  fa  maifon  envers  tel  autre  que 
bon  lui  femblera. 

L'article  de  la  Coutume  ne  concerne  que  les  maifons.  A  l'égard  des  métai- 
ries ,  les  fruits  de  la  terre  répondent  des  fermes.  Le  fermier  peut  néanmoins  être 
contraint  à  garnir  la  métairie  des  meubles  aratoires  &  des  beftiaux  néceflaires 
pour  la  faire  valoir  ;  &  cette  obligation  naît  de  la  nature  même  du  bail,  car 
étant  obligé  de  jouir  de  la  métairie  en  bon  père  de  famille  (^article  précèdent^ 
&  de  la  cultiver,  il  s'enfuit  qu'il  doit  avoir  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  la 
culture. 

205".  Enfin  le  conduéteur  eft  obligé  à  s'acquitter  de  tout  ce  qu'il  a  promis 
par  les  claufes  particulières  du  contrat. 

Par  exemple,  c'eft  une  claufe  ordinaire  dans  les  baux  des  métairies ,  que  le 
fermier  fera  les  voitures  des  matériaux  nécelfaires  pour  les  réparations  des  bâ- 
timens  de  la  métairie. 

Le  fermier  qui  a  contracté  cette  obligation,  n'eft  pas  toujours  obligé  de  faire 
ces  voitures  au  jour  indiqué  par  le  propriétaire.  Lorfque  les  travaux  de  la  cam- 
pagne font  prefTans ,  comme  dans  le  fort  de  la  récolte  ,  dans  le  temps  des  fe- 
mences,  le  propriétaire  ne  doit  pas  exiger  ces  voitures;  mais  il  doit  attendre 
un  temps  plus  commode  à  fon  fermier  pour  les  faire,  fur-tout  lorfque  les  répa- 
rations ne  font  pas  preflantes. 

Si  elles  font  preffantes,  il  faut  entrer  dans  l'examen  fi  le  propriétaire  eft  en 
faute  d'avoir  attendu  à  ce  temps  à  faire  faire  ces  voitures  ;  comme  s'il  y  a 
long-temps  que  les  réparations  font  furvenues,  &  qu'il  en  a  été  averti  par  fon 
fermier.  En  ce  cas,  fi  le  fermier  eft  obligé  de  faire  ces  réparations  dans  le  fort 
de  fes  travaux  ,  il  eft  bien  fondé  à  demander  au  propriétaire  quelque  dédomma- 
gement de  ce  qu'il  lui  en  coûte  de  plus  pour  fes  voitures ,  que  s'il  les  eut  faites 
dans  un  temps  plus  commode. 

xoC.  Le  fermier  qui  a  fubi  cette  obligation  ne  peut  être  obligé  à  aller  cher- 
cher les  matériaux  dans  des  endroits  éloignes ,  lorfqu'on  en  trouve  de  bons 
dans  des  endroir'.'plus  voifms  de  la  métairie.  Néanmoi.Ts  fi  la  dillcrcnce  de  la 
diftance  desdiHérens  endroits  eft  peu  confidérable,  il  eft  obligé  d'aller  quérir 
les  matériaux  à  l'endroit  qui  lui  eft  indique,  quoiqu'un  peu  plus  éloigné  qu'un 
autre. 
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207.  Enfin  le  fermier  n'eft  obligé  qu'aux  voitures  nécefTaires  pour  les  répa- 
rations à  faire  pour  la  métairie  ,  eu  égard  à  l'état  où  elle  étoit  lors  du  bail. 

Si  le  propriétaire  en  change  l'état  ;  comme  par  exemple  ,  fi  une  métairie 
étoit  couverte  en  chaume  ,  &  que  le  propriétaire  veuille  la  faire  recouvrir  en 
tuiles  qu'il  faille  aller  quérir  loin  ,  le  fermier  ne  fera  pas  obligé  à  ce  furcroît 
de  voitures,  auquel  ce  changement  donne  lieu.  Car  le  propriétaire  ne  peut 
pas  par  fon  fait  &  en  changeant  l'état  de  fa  métairie  ,  rendre  plus  dure  l'obli- 
gation de  fon  fermier ,  &  l'afifujettir  à  un  plus  grand  nombre  de  voitures  que 
celui  auquel  il  s'étoit  attendu. 

io8.  Si  pendant  le  cours  du  bail  la  métairie  ,  ou  fa  plus  grande  partie 
avoit  été  incendiée,  le  fermier  ne  feroit  pas  obligé  ,  en  vertu  de  la  claufe  du 
bail,  à  faire  toutes  les  voitures  néceffaires  pour  la  reconftrudion  de  cette  métai- 
rie. Car  il  n'a  entendu  s'obliger  qu'aux  voitures  néceflaires  pour  des  réparations 
d'entretien  qui  ont  coutume  de  furvenir  dans  le  cours  d'un  bail ,  non  à  celles 
nécefTaires  pour  une  reconftruâion  entière ,  à  laquelle  un  incendie  qu'on  n'a 
pas  prévu,  a  donné  lieu. 

20p.  C'eft  encore  une  convention  alTez  fréquente  dans  les  baux  ,  que  le  fer- 
mi  er  acquittera  les  cens  &  rentes  feigneuriales. 

Cette  convention  ne  renferme  que  les  redevances  modiques.  Si  la  ferme  fe 
trouvoit  chargée  d'une  rente  confidérable ,  quoique  feigneuriale,  le  fermier 
n'en  feroit  pas  tenu  en  vertu  de  cette  convention ,  s'il  n'en  avoit  pas  eu  con- 
noiiTance, 

210.  Lorfque  le  locateur  a  chargé  le  fermier  de  l'acquittement  des  cens& 
rentes  feigneuriales  ,  fans  lui  indiquer  à  qui  ces  redevances  étoient  dues ,  & 
en  quoi  elles  confiftoient  ;  fi  le  fermier  n'a  Jpu  en  avoir  connoiflance ,  il  ne 
fera  pas  tenu  des  frais  faits  par  les  Seigneurs  pour  en  être  payés ,  ni  des  amen- 
des &  défauts  ;  ce  fera  le  propriétaire  qui  en  fera  tenu. 

Article    III. 

Si  U  Locataire  ou  Fermier  d'un  héritage  efl  tenu  des  charges  réelles 
&  réparations  de  r héritage  y  lorfquon  ne  s" en  eji  pas  expliqué. 

§.      I. 

Des  charges   réelles, 

211.  Le  propriétaire  qui  loue  fon  héritage  ,  en  conferve  non-feulement  la 
propriété ,  mais  encore  la  poffeffion  &  la  jouiflance;  car  il  en  jouit  par  fon  fer- 
mier de  qui  il  reçoit  les  fermes ,  qui  lui  tiennent  lieu  de  jouiffance  &pofreflion. 
D'où  il  fuit  que  c'efl:  le  propriétaire  qui  doit  fupporter  toutes  les  charges  de 
l'héritage,  &  non  point  le  fermier  qui  ne  poflede  point  proprement  l'héritage, 
n'en  étant  en  pofleflîon  qu'au  nom  de  celui  duquel  il  lient  l'héritage  à  ferme. 

Toutes  les  rentes  foncières  ,  foit  feigneuriales,  foit  non-feigneuriales,  doi- 
vent donc  être  acquittées  par  le  propriétaire  ,  &  non  par  le  fermier,  à  moins 
jg[u'il  n'en  ait  été  expreifément  chargé  par  fon  bail. 
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211.  Jepenferois  qu'on  pourroit  en  excepter  le  champart,  &  qu'il  devroit 
être  acquitté  par  le  fermier  ;  car  le  champart  confiftant  en  une  portion  des 
fruits  qui  doit  être  laiflee  au  Seigneur  de  champart,  le  propriétaire ,  en  affer- 
mant à  fon  fermier  la  terre  fujette  au  champart ,  eft  cenfé  ne  lui  avoir  affermé 
que  l'autre  partie  des  fruits  qui  lui  refte. 

Au  refte  ,  pour  que  le  fermier  foit  tenu  du  champart ,  fans  aucun  recours 
contre  le  propriétaire  qui  lui  a  fait  le  bail ,  il  faut  qu'il  n'ait  pu  ignorer  cette 
charge,  &  par  conféquent  que  le  Seigneur  de  champart  fût  en  pofTefïion  ac- 
tuelle &  depuis  long-temps  de  ce  champart,  en  telle  forte  qu'il  n'ait  pu  être 
ignoré  dans  le  pays. 

213.  Il  y  a  beaucoup  moins  de  difficulté  à  décider  que  la  dime  doit  être 
acquittée  par  le  fermier  ,  &  non  par  le  propriétaire  ;  car  la  dime  n'eft  pas  une 
charge  du  fonds,  ce  n'eft  pas  un  droit  foncier ,  c'ef^  une  louable  coutum.e  ,  qui , 
par  la  force  de  la  coutume  ,  a  paffé  en  obligation.  Ce  n'eft  donc  pas  une  char- 
ge du  fonds  dont  le  polTelfeur  du  fonds  doive  être  tenu ,  mais  c'eft  le  fermier  qui 
perçoit  les  fruits,  qui  la  doit  acquitter,  parce  qu'elle  n'eft  due  que  furies  fruits, 
&  en  vertu  de  l'ufage  dans  lequel  font  ceux  qui  perçoivent  les  fruits,  de  la 
payer. 

214.  Les  impofitions  qui  fe  font  fur  les  héritages  font  charges  du  fonds, 
telles  que  font  les  impofitions  du  Dixième,  du  Vingtième,  les  impofitions  pour 
ban  ,  arriere-ban ,  fortifications ,  pavé  ,  &c.  C'eft  par  conféquent  le  proprié- 
taire ou  polTefTeur ,  qui  en  eft  tenu,  &  non  le  fermier  ou  locataire. 

Il  eft  vrai  que  félon  les  Edits  ou  Lettres-patentes  portant  établiffement  de 
ces  impofitions,  les  fermiers  ou  locataires  font  contraints  à  payer  ces  impofi- 
tions; mais  ils  en  doivent  être  acquittés  par  le  locateur  ,  à  qui  ils  retiennent 
fur  les  loyers  ou  fermes  ce  qu'ils  ont  payé  pour  lefdites  impofitions. 

215.  Les  impofitions  qui  fe  font  pour  réparations  à  faire  aux  Eglifes  Pa- 
ïoifTiales  font  d'une  nature  mixte  ;  elles  font  charges  du  fonds  pour  une  portion, 
&  charges  perfonnelles  du  fermier  ou  locataire  qui  eft  Paroifîien ,  pour  l'autre 
portion.  Comme  les  Eglifes  ParoifTiales  concernent  principalement  &  immédia- 
tement l'utilité  des  habitans ,  il  eft  jufte  que  les  locataires  &  fermiers  qui  font 
habitans  &  Paroiffiens  contribuent  à  l'entretien  defdites  Eglifes  avec  les  proprié- 
taires des  fonds  :  la  portion  à  laquelle  ils  doivent  contribuer  eft  ordinairemeiK 
réglée  au  tiers  du  taux  auquel  la  maifon  ou  métairie  dont  ils  font  locataires  ou 
fermiers  a  été  impofée  par  ces  fortes  de  tailles. 

216.  Le  locataire  ou  fermier  étant  tenu  de  contribuer  pour  un  tiers  à  ces 
impofitions  en  fa  qualité  d'habitant  &  de  ParoifTien  ,  il  s'enfuit,  i°.  que  fi  le 
locataire  a  fous-baillé  toute  la  maifon  ,  c'eft  le  fous-locataire  qui  eft  habitant 
te  paroifTien,  qui  eft  tenu  du  tiers  de  cette  impofition,  &  non  pas  le  locataire  ; 
&  s'il  l'a  fous-baillce  pour  partie  ,  le  fous-locataire  eft  tenu  d'une  partie  du 
tiers  de  la  taxe,  à  proportion  de  la  partie  qu'il  occupe. 

217.  2".  Il  s'enfuit  que  le  locataire  d'un  magafin  ou  d'autres  bâtimens  defti- 
ftés  à  renfermer  ou  à  débiter  des  marchandifes  ,  ne  doit  point  fon  tiers  du 
taux  de  la  taille  d'Kglife,  impofée  fur  ces  fortes  de  bâtimens,  qui  ne  font  point 
deftincs  pour  l'habitation  de  ce  locataire  qui  a  fon  domicile  ailleurs  ;  car  n'é- 
tant ni  habitant  ni  paroifîien,  il  n'u  uutune  qualité  '\'\\  le  rende  contribuable. 
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C'eft  en  conféquence  de  ces  principes  qu'il  a  été  jugé  par  Sentence  du  Bailliage 
d'Orléans  ,  il  y  a  quelques  années ,  que  les  Bouchers,  locataires  de  la  grande 
Boucherie  ne  dévoient  porter  aucune  part  du  taux  impofé  fur  la  grande  Bou- 
cherie ,  pour  les  réparations  à  faire  à  l'Eglife  de  S.  Hilaire  ,  &  qu'elle  devoit 
être  portée  en  entier  par  les  propriétaires. 

Obfervez  que  dans  la  répartition  de  la  taxe ,  ces  bâtimens  qui  ne  fervent  pas 
pour  l'habitation  d'un  paroiflien ,  doivent  être  impofés  à  un  tiers  de  moins  que 
les  maifons  ;  autrement  le  propriétaire  de  ce  magahn  ,  ou  autre  bâtiment  fem- 
blable  qui  n'ayant  point  de  locataire  paroiflienjdoit  porter  fon  taux  en  entier, 
fe  trouveroit  porter  plus  que  fa  part  des  deux  tiers  de  l'impofition  due  par  les 
propriétaires. 

A  l'égard  des  maifons  occupées  par  les  propriétaires,  elles  doivent  être 
taxées  comme  les  maifons  louées;  parce  que  le  propriétaire  étant  en  même- 
temps  Paroillîen  ,  doit  contribuer  à  l'impofition  dans  les  deux  qualités. 

218.  De  même  que  le  fermier  d'un  héritage,  quoiqu'il  perçoive  tous  les 
fruits  de  l'héritage ,  n'eft  pas  tenu  des  charges  réelles ,  s'il  n'en  a  été  expreflement 
chargé  par  le  bail ,  de  même  le  fermier  d'une  Juftice ,  quoiqu'il  perçoive  à 
fon  profit  les  fruits  de  la  Juftice,  tels  que  font  les  amendes ,  n'eft  pas  néanmoins 
tenu  de  fournir  aux  dépens  des  pourfuites  qui  font  faites  à  la  requête  du  Pro- 
cureur Fifcal  contre  les  criminels ,  s'il  n'en  a  été  expreflement  chargé ,  non 
plus  que  des  autres  frais  qui  font  des  charges  du  droit  de  Juftice ,  tels  quô 
îbnt  les  gages  des  Officiers ,  les  réparations  de  l'auditoire ,  &c. 

§.11. 

Des  réparations, 

2.\c).  Le  propriétaire  ou  ponTefTeur  eft  tenu  de  toutes  les  réparations  à  faire 
à  l'héritage  qu'il  a  donné  à  loyer. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  menues  réparations  qu'on  appelle  locatives  y  dont 
l'ufage  a  chargé  les  locataires  des  maifons. 

Le  fondement  de  cet  ufage  eft  qu'elles  proviennent  ordinairement  de  la  faute 
des  locataires,  ou  de  leurs  gens ,  ou  des  perfonnes  qu'ils  introduifent  chez  eux, 
&  dont  ils  font  refponfables. 

Pour  juger  quelles  réparations  font  locatives ,  on  doit  donc  tenir  cette  règle 
que  ce  font  les  menues  réparations  qui  ont  coutume  de  provenir  de  |la  faute 
des  locataires,  ou  de  leurs  gens,  &  qui  ne  proviennent  pas  delà  vétufté  ou 
mauvaife  qualité  des  parties  dégradées. 

210.  Defgodets  en  Ion  Livre  des  Loix  des  bâtimens  ,  Part.  2.^  fur  î art,  172, 
de  la.  Coutume  de  Paris ^  n.  lo,  rapporte  parmi  ces  réparations  celles  qui  font  à 
faire  aux  ârres  &  contre-cœurs  de  cheminées,  parce  que  la  préfomption  eft  que 
c'eft,  ou  par  la  violence  d'un  trop  grand  feu  ,  ou  par  le  choc  des  bûches  jettées 
fans  précaution  qu'ils  ont  été  dégradés ,  &  par  conféquent  par  la  faute  des  lo- 
ca:aires  ou  de  leurs  gens.  On  préfume  la  même  chofe  à  l'égard  des  plaques  de 
fonte  qui  fervent  de  contre-coeurs ,  lorfqu'elles  fe  trouvent  cafTées,  &  le  loca-: 
taire  en  doit  fournir  d'autres. 
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Par  la  même  raifon  le  locataire  doit  faire  recrépir  le  bas  des  murailles  des 
chambres  ,  quand  il  fe  trouve  dégradé  ;  la  prélomption  étant  que  cette  dégra- 
dation vient  de  ce  qu'on  a  appuyé  fans  précaution  des  meubles  contre  lefdites 


murailles. 


A  l'égard  des  pavés  &  carreaux  ,  lorfque  tout  un  pavé  eft  mauvais  par  vé- 
tufté ,  il  eft  évident  que  la  réparation  de  ce  pavé  n'eft  pas  à  la  charge  du  loca- 
taire; mais  lorfque  !e  pavé  étant  bon  ,  il  le  trouve  quelques  pavés  ou  carreaux 
de  manque  ,  ou  cafTés  ou  ébranlés  ,  la  préfomption  eft  que  c'eft  par  la  faute  du 
locataire  ou  de  (es  gens ,  &  il  tenu  d'en  remettre  d'autres. 

Goupi,  en  fes  notes  fur  Defgoders  ,  excepte  de  cette  règle  les  pavés  des  gran-« 
des  cours  ou  des  écuries  qui  fe  trouvent  caflés  ;  ces  cours  étant  deftinées  à  fup- 
porter  des  chariots ,  des  charrettes  &  autres  chofes  de  grand  poids  ;  &  les  écu- 
ries étant  deftinées  à  recevoir  des  chevaux  qui  battent  du  pied.  Lorfqu'il  s'y 
trouve  des  pavés  cafles,  on  n'en  doit  pas  attribuer  la  faute  au  locataire,  mai» 
au  paveur  qui  a  employé  des  pavés  trop  minces ,  ou  qui  a  trop  épargné  le  ci- 
ment. Goupi  décharge  aufli  le  locataire  de  la  réparation  des  pavés  qui  ne  font 
pas  cafles ,  mais  feulement  ébranlés  dans  les  petites  cours  &  dans  les  cuifînes, 
parce  que  c'eft  un  effet  des  intempéries  de  l'air  dans  les  cours ,  ou  du  lavage 
qu'il  eft  néceflaire  de  faire  dans  les  cuifines. 

Le  locataire  eft  tenu  de  rem-ertre  des  lofanges  ou  carreaux  de  vitres ,  &  des 
verges  de  fer  pour  les  foutenir,  à  la  place  deldites  vitres  ou  verges  qui  fe  trou- 
vent de  manque  ou  qui  font  caflees ,  la  préfomption  étant  que  c'eft  par  la  faute 
du  locataire  ou  de  fes  gens ,  à  moins  que  les  vitres  ne'uffent  été  caflees  par  la 
grêle  ;  &  à  l'égard  des  verges  ,  à  moins  qu'on  ne  reconnût  qu'elles  ont  été  caf- 
fées  vitio  materice  ;  putà  par  quelque  paille.  Mais  la  réparation  pour  remet- 
tre les  panneaux  en  plomb  ,  n'eft  pas  à  la  charge  du  locataire;  cette  réparation 
n'étant  pas  cenfée  caufée  par  la  faute  du  locataire ,  mais  par  la  vétufté  des 
plombs.  Defgodets  &  Goupi  comprennent  auflTi  dans  les  réparations  locatives 
les  lavages  des  vitres. 

Enfin  entre  les  difi^érentes  chofes  dont  une  maifon  eft  compofée ,  telles  que  font 
les  portes  ,  croifées  ,  volets,  planches  de  cloifon  ou  de  ferm.eture  de  boutiques, 
râteliers ,  gonds ,  pentures ,  ferrures ,  targettes ,  barreaux  ,  lorfqu'il  s'en  trouve 
quelques-unes  de  manque  ,  ou  détachées  par  violence,  ou  caflees,  ou  endom- 
magées autrement  que  par  vétufté  ou  par  leur  mauvaife  qualité ,  le  locataire  eft 
obligé  de  réparer  celles  qui  peuvent  fe  réparer ,  d'en  fubftiruer  d'autres  à  la  place 
de  celles  qui  ne  peuvent  fe  réparer,  ou  qui  fe  trouvent  de  manque;  la  préfomption 
étant  que  toutes  ces  chofes  le  font  trouvées  en  bon  état  lorfque  le  locataire  eft 
entré  en  jouiflance  fans  s'en  plaindre,  &  que  c'eft  par  fa  faute  qu'elles  fe  trouvent 
de  manque  ,  ou  qu'elles  font  endommagées.  C'eft  pourquoi  c'eft  un  confeil  très- 
judicieux  que  Goupi  donne  aux  locataires  de  bien  examiner  avant  qie  d'entrer 
en  jouifTance  d'une  maifon  les  chofes  qui  y  manquent,  ou  qui  font  endomma- 
gées ,  &  de  s'en  faire  donner  une  reconnoiffance  par  le  bailleur. 

111.  Lorfqu'il  y  a  un  jardin  dans  les  maifons  qui  font  louées,  l'entretien  du 
jardin  eft  une  charge  du  locataire  qui  doit  le  mettre  en  auflî  bon  état  qu'il  étoit 
lorfqu'il  eft  entré  en  jouiflance  ;  &  lorfqu'on  ignore  en  quel  état  il  étoit  alors ,  il 
eft  prcfumé  avoir  été  en  bon  état. 


17 1  Traité  du  Contrat  de  Louage  \ 

A  l'égard  des  vafes  &pots  de  fleurs  qui  fervent  à  l'ornement  du  Jardin  ,  Se  des 
bancs  que  le  propriétaire  y  a  laillés  en  donnant  la  maifon  à  loyer,  Goupi  fait 
une  diftinétion  :  il  dit  qu'à  l'égard  des  vafes  de  fayance ,  de  fonte  ou  de  fer ,  des 
caiHes  de  bois ,  &  des  bancs  de  bois ,  lorfqu'ils  fon  t  cafles  ou  dégradés  autrement 
que  par  vétufté  ,  la  préfomption  efl:  que  c'eft  par  la  faute  du  locataire  ou  de  fes 
gens ,  &  qu'en  conféquence  ileft  tenu  de  les  réparer  ou  d'en  fubftituer  d'autres; 
mais  qu'à  l'égard  des  vafes  de  marbre  ,  de  pierre  ou  de  terre  cuite,  auffi-bien 
que  des  bancs  de  pierre ,  la  dégradation  de  ces  chofes  pouvant  venir  de  l'intem- 
périe de  l'air,  le  locataire  n'en  efi:  point  tenu  ,  à  moins  que  le  propriétaire  ne 
prouve  qu'ils  ont  été  rompus  par  violence. 

222.  Iln'ell  pasdouteux  que  le  ramonage  des  cheminées  efl:  une  charge  des 
locataires ,  &  que  fi  le  feu  prenoit  à  une  cheminée  faute  d'avoir  été  ramonée , 
&  qu'en  crevant  par  fa  violence  le  tuyau  ,  il  caufat  un  incendie,  le  locataire  fe- 
roit  tenu  de  tout  le  dommage  que  l'incendie  auroit  caufé,  à  moins  qu'il  ne  fe 
fût  trouvé  dans  le  tuyau  quelque  bois  ;  auquel  cas  ce  feroit  par  le  défaut  de  la 
conftruâiion  de  la  cheminée  que  l'incendie  feroit  arrivé  ,  &  le  locataire  n'en  fe- 
roit pas  tenu:  c'eft  ce  qu'obferve  Goupi.  Au  contraire,  il  n'eft  pas  moins  cer- 
tain que  le  curement  des  privés  eft  une  charge  du  bailleur  ,  &  non  des  locatai- 
res. A  l'égard  des  curemens  des  puits,  Defgodets  en  charge  les  locataires ,  parce 
que  ce  font  les  pierres  &  autres  chofes  que  les  locataires  ou  leurs  gens  y  laiflènt 
tomber  par  leur  faute,  qui  donnent  lieu  à  ce  curement;  maislorfque  dans  des  an- 
nées de  fécherefle  ,  les  eaux  étant  baiflees ,  il  faut  percer  le  tuf  pour  faire  ve- 
nir l'eau ,  ce  doit  être  aux  frais  du  bailleur. 

215.  Lorfque  deux  locataires  principaux  ont  chacun  par  leur  bail  la  com- 
tnunauté  d'un  efcalier  qui  conduit  à  l'appartement  de  chacun  d'eux  ,  Goupi  dé- 
cide qu'aucun  d'eux  ne  doit  être  tenu  des  réparations  locatives  de  cet  efcalier , 
dont  feroit  tenu  celui  qui  feroit  feul  locataire  ,  telles  que  celles  des  vitres  &  des 
carreaux  cafles.  Goupi  fonde  fon  avis  fur  ce  moyen  :  la  raifon  ,  dit-il ,  qui  fait 
charger  les  locataires  des  réparations  locatives ,  étant  la  préfomption  qu'elles 
proviennent  de  leur  faute,  ils  ne  doivent  pas  en  être  chargés  dans  cette  efpece, 
parce  qu'y  ayant  deux  locataires  principaux  de  l'efcalier ,  &  n'y  ayant  pas  de 
raifon  de  préfumer  que  ces  réparations  proviennent  de  la  faute  de  l'un  plutôt 
que  de  l'autre ,  on  ne  peut  pas  préfumer  qu'elles  proviennent  de  la  faute  d'aucun 
d'eux.  Je  ne  fuis  pas  de  l'avis  de  Goupi  :1a  réponfe  au  raifonnement  fur  lequel  il 
fe  fonde  eft,  que  la  préfomption  que  les  réparations  locativos  viennent  delà 
faute  du  locataire,  n'eft  pas  la  caufe  prochaine  qui  oblige  le  locataire  aies  faire. 
Cette  préfomption  a  pu  donner  lieu  à  l'ufage  qui  l'y  a  aflujetti ,  mais  l'ufage  une 
fois  établi  ,  la  caufe  prochaine  de  l'obligation  que  tous  les  locataires  contrac- 
tent de  faire  ces  réparations  eft  que ,  fuivant  la  règle ,  in  contraclibus  tacite  veniunt 
ea.  quœfunt  moris  &  confuetudinis  ,  les  locataires  fe  font  tacitement  foumis  à  la 
charge  des  réparations  qu'il  eft  d'ufage  que  les  locataires  fupportent. 

224.  Les  fermiers  des  héritages  de  campagne,  à  l'égard  des  bâtimens  qu'ils 
occupent,  font  tenus  des  menues  réparations  dont  nous  avons  dit  qu'étoient  te- 
nus les  locataires  des  maifons.  Defgodets  les  charge  des  entretiens  des  haies  & 
du  curement  des  fofles.  Ce  qui  me  paroît  jufle,  lorfque  ce  turement  a  coutume 
de  fe  renouveller  dans  un  temps  qui  n'excède  pas  celui  de  la  durée  des  baux . 
car  en  ce  cas ,  il  im  partie  de  la  culture.  12  5 . 
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225*.  Sur  les  réparations  locatives  dont  les  fermiers  ou  locataires  àQi  différen- 
tes efpeces  d'héritages  doivent  ctre  tenus,  il  faut  s'en  rapporter  aux  différens 
ufages  des  différens  lieux. 
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QUATRIEME    PARTIE» 

De  ce  qui  concerne  U exécution  du  Contrat  de  Louage  ;  & 
&  des  droits  que  ce  Contrat  donne  au  Locateur  &  au 
Conducteur, 

CHAPITRE    PREMIER, 

Des  droits  des  Locateurs   des  maifons  &  métairies, 

226.  "^  Es  Locateurs  des  maifons  &  métairies ,  outre  ra(5lion  perfonnelle  ex 
JLi  conduclo  qui  naît  de  l'obligation  que  le  conduéleur  a  contractée  en- 
vers lui,  dont  nous  avons  traité  au  Chapitre  précédent,  ont  plufieurs  autres 
droits  qui  leur  ont  été  accordés  par  lesLoix  &les  Coutumes  :  fçavoir,  i°.  une 
efpece  de  droit  de  gage  fur  les  fruits  des  terres  louées,  &  fur  les  meubles  fervant 
à  l'exploitation  des  maifons  louées ,  dont  nous  traiterons  dans  le  premier  arti- 
cle de  cette  feétion  ;  2"^.  un  droit  de  préférence  aux  créanciers  fur  lefdits  effets  ; 
3°.  un  droit  de  fuite;  ^°.  différens  droits  ou  de  gagerie  ou  d'exécution  félon  les 
différentes  Coutumes.  Nous  traiterons  féparément  de  chacun  de  ces  droits  daus 
quatre  articles. 

C'eft  auHl  un  privilège  des  Seigneurs  d'hôtel  &  de  métairie  ,  que  le  paiement 
des  loyers  ou  fermes  qui  leur  font  dûs ,  ne  puiffe  ctre  arrêté  par  aucunes  lettres 
de  répi  ni  d'Etat  qu'auroient  obtenues  les  locateurs  ou  fermiers;  P^r/.f ,  art. 
1 1 1  ;  Orléans  ,  414.  C'efl  encore  un  droit  particulier  des  locateurs  de  tnétairies, 
que  quoique  la  dette  d'un  fermier  de  métairie  foit  en  foi  purement  civile,  elle 
n'emporte  pas  la  contrninte  par  corps,  &  que  l'Ordonnance  de  1667.  tit.  34. 
art.  7.  ait  défendu  de  ftipulcr  la  contrainte  par  corps  pour  les  dettes  civiles  qui 
ne  font  pas  de  nature  à  emporter  cette  contrainte.  Néanmoins  ladite  Ordonnance 
art.  7,  permet  aux  locateurs  de  métairie  de  flipuler  cette  contrainte  dans  les 
baux  à  ferme  des  biens  de  campagne. 

Obfervez  auff»  que  le  fermier  qui  s'y  efl  foumls  n'cfl:  pas  reçu  au  bénéfice  de 
ceflion.  Louet  ôc  Brodcau  ,  L,  c.  art.  dcrri,  en  rapportent  plufieurs  Arrêts. 

Tome  II,  Mm 
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Article     premier. 

De  Hefpece  de  droit  de  gage  quont  les  Locateurs  fur  les  fruits  &  fur 
les  meubles  qui  fervent  à  l'exploitation  des  maifons, 

§.     I. 

Quelle  efl  r origine  de  ce  droit, 

227.  Ce  droit  tire  Ton  origine  desLoix  Romaines.  Elles  accordoient  aux  lo- 
cateujs  dej  biens  de  campagne  une  hypothèque  tacite  fur  les  fruits  qui  e'toienc 
nés  durant  le  temps  du  bail,  pour  le  paiement  des  fermes  &:  des  autres  obliga- 
tions du  fermier  réfultantes  du  bail  :  Inprœdus  riijîicis  fniclus  qui  ibl  nafcuntur  ^ 
tacite  imelliguntur  pignori  ejje  domino  Jiindi  locati  ,  etiainji  nominutim  id  non  con- 
yenerw,  L.  7.  ff.  in  qiiib.  cauf.  pign. 

Les  mêmes  Loix  Romaines  accordoient  aux  locateurs  des  maifons  urie  hypo- 
thèque tacite  fur  les  meubles  que  le  locataire  y  avoir  fait  porter  ou  conduire, 
pour  le  paiement  des  loyers  &  autres  obligations  réfultantes  du  bail:  Eo  jure 
utimitr  la  qiiiB  inprcedia.  urbana  inducia  iLlatave  fiint ,  pignori  eJJe  cr&dantur  ^  quajlià 
tacite  convenerit  ;  L.  4.  fF.  d.  t. 

Elles  accordoient  ce  droit  d'hvporheque  tacite  ,  non  feulement  dans  les  baux 
des  maifons  ,  c'efl:-à-dire ,  des  édifices  loués  pour  fervir  à  l'habitation  du  loca- 
taire, mais  pareillement  dans  les  baux  des  auberges,  magafins,  cours,  bouti- 
ques &:  autres  héritages  femblabics  ;  Z.  3.  Z.  4.  §.  i.  if.  d  tir. 

Mais  elles  ne  donnoient  au  locateurs  de  métairies  aucune  hypothèque  fur  les 
meubles  qui  occupoient  les  métairies,  l'hypothèque  qu'elles  leur  accordoient 
fur  les  fruits  nés  dans  les  terres  defdites  métairies  devant  leur  fuifire  ;  d.  L.  4. 

128.  Les  Coutumes,  à  Timitation  des  Loix  Romaines,  ont  accordé  aux  loca- 
teurs d'héritages  une  efpece  de  droit  de  gage  fur  les  fruits  &  fur  les  meubles. 
Celle  de  Paris  ,  art.  171  ,  &  notre  Coutume  d'Orléans  ,  art.  41  y  &  416  ,  ont 
même  été  plus  loin;  car  elles  accordent  aux  locateurs  de  métairies  une  efpecetle 
droit  dégage  non-feulement  fur  les  fruits  qui  y  naiffent ,  mais  même  fur  les 
meubles  que  les  fermiers  ont  dans  lefdites  métairies  ,  tel  que  l'ont  les  locateurs 
des  maifons  de  ville. 

A  l'égard  des  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées,  il  fe  trouve  au  pre- 
mier Tome  du  Journal  des  Audiences  viii.  ly.  un  Arrêt  du  22  Novembre  1 6;"  5 , 
qui  a  jugé  que  les  locateurs  des  métairies  &  biens  de  campagne  n'avoient  ce  droit 
que  furies  fruits ,  conformément  aux  Loix  Romaines,  &  non  fur  les  meubles  ; 
la  Coutum*  de  Paris  qui  l'accorde  ne  devant  pas  à  cet  égard  faire  loi  hors  de 
fon  territoire,  Il  ne  paroît  pas  que  cet  Arrêt  ait  été  fuivi;  car  Bafnage  ,  en  fon 
Traité  des  hypothèques ,  attefte  que  c'eft  un  ufage  général  de  la  France  coutu- 
miere  ,  que  le  locateur  des  métairies  ait  ce  droit  fur  les  meubles  comme  fur  les 
fruits. 

229.  Il  nous  refte  à  obfervcr  une  différence  entre  notre  Droit  &  le  Droit  Ro- 
main à  l'égard  du  droit  des  locateurs  fur  les  fruits  &  fur  les  meubles.  Selon  le 
Droit  Romain ,  ce  droit  ctoit  une  hypothèque  parfaite  que  le  locateur  confer- 
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voit ,  en  quelques  mains  que  paffafTent  les  chofes  qui  y  étoient  fujetfes.  Mais 
dans  notre  Droit ,  lorfque  les  fruits  &  les  meubles  ont  été  déplacés  de  la  métai- 
rie ou  de  la  maifon  où  ils  étoient,  &  que  le  locateur  a  manqué  de  les  faifir  dans 
le  court  délai  qui  lui  eft  accordé  pour  ceja ,  &  dont  nous  parlerons  infrà  ,  art.  3  , 
fon  droit  s'évanouit. 

Cette  décifjon  a  lieu  quand  même  le  fermier  ou  locataire  demeureroit  pro- 
priétaire defdites  chofes  :  ilfuffit  qu'elles  aient  été  déplacées  de  la  maifon  ou  mé- 
tairie ,  &  que  le  locateur  ait  omis  de  les  fuivre  ,  pour  qu'il  ne  foit  plus  receva- 
ble  à  prouver  que  les  fruits  qui  fe  trouvent  dans  un  autre  lieu  ,  font  ceux  qui 
font  nés  dans  fa  métairie  ,  &  que  les  meubles  font  ceux  qui  ont  été  déplacés  de 
fa  maifon. 

Cela  a  lieu  à  bien  plus  forte  raifon  ,  lorfque  ces  chofes  ne  font  plus  en  la  pof- 
fedion  du  fermier  ou  locataire  qui  les  a  aliénées,  par  la  règle  générale  qu'en 
France  les  meubles  n'ont  pas  de  fuite  par  hypothèque, 

§.  IL 

Comment  fe  contracle  ce  droit  ;  à  qui  ejl-  il  accordé, 

230.  Ce  droit  fe  contracte  par  le  bail  à  ferme  ou  à  loyer  qui  eft  fait  de  l'héri- 
tage ,  le  bail  ne  fût- il  que  verbal. 

231.  Il  eft  accordé  aux  Seigneurs  (Thôtel  &  de  métairie  ,  non  en  leur  qua- 
lité de  Seigneurs  ou  propriétaires  de  l'hôtel  ou  de  la  métairie ,  mais  en  leur 
qualité  de  locateurs  deldits  hôtels  &  métairies  :  c'eft  à  cette  qualité  que  ce  droit 
&  les  autres  dont  nous  traiterons  dans  les  articles  fuivans,  font  attachés.  C'eft 
pourquoi  non-feulement  le  propriétaire  qui  loue  la  maifon  qui  lui  appartient, 
mais  l'ufufruitier  ou  le  poffeireur  qui  loue  la  maifon  ou  métairie  dont  il  a  l'ufu- 
fruit  ou  la  pofTedion  ,  a  ce  droit. 

Le  Seigneur  féodal  qui  a  faifi  féodalement  la  maifon  ou  métairie  de  fon 
vaffai ,  ou  qui  jouit  du  revenu  de  l'année  pour  fon  droit  de  rachat,  a  le  même 
droit .  foit  que  ce  foit  lui-même  qui  ait  fait  le  bail  ,  foit  que  ce  foit  le  vafTal. 

Il  faut  dire  \j  même  chofe  dans  notre  Coutume  d'Orléans ,  du  Seigneur  de 
cenfivc  qui  jouit  du  revenu  de  l'année  pour  le  droit  de  relevoifon  à  plaihr. 

I!  y  a  plus  :  un  iin)ple  locataire  qui  a  fous-baillé  la  maifon  ou  la  métairie 
qu'il  tenoit  à  loyer ,  a  le  même  droit  fur  les  meubles  du  fous-locataire  &  fur 
les  fruits. 

232.  Un  tiers  qui  a  payé  le  locateur  de  ce  qui  lui  ctoit  dû  par  le  locataire, 
fuccfcde  à  ce  droit  pour  la  répétition  de  tout  ce  qu'il  a  payé  pour  le  locataire  , 
&:  exerce  à  cet  égard  tous  les  droits  du  locateur. 

§.      III. 

A  quelles  chofes  s^ étend  ce  droit, 

233.  Ce  droit  s'étend,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  tous  les  fruits  de 
quelque  nature  qu'ils  folent,  qui  ont  été  recueillis  fur  les  terres  do  la  métai- 
rie ;  tels  que  font  les  bleds  &  grains  de  toute:»  cfpoccs ,  foins,  bois,  vins, 
cidres ,  &c. 
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Ces  fruits  me  font  obligés  non-feulement  lorfqu  ils  ont  été  recueillis  par  lé 
principal  locataire  :  ils  le  font  pareillement  lorfqu'ils  l'ont  été  par  fes  fous- 
locataires  ;  car  mon  fermier  principal  n'a  pas  pu,  en  fous-baillant,  me  priver 
de  ce  gage. 

234.  Les  fous-fermes  qui  font  dues  à  mon  fermier  principal ,  font  comme 
des  fruits  civils,  &  font  en  conféquence  fujettes  à  mon  droit  :  mais  je  dois  choi- 
lîr ,  ou  de  me  venger  fur  les  fruits  perçus  par  ce  fous-locataire  ,  ou  fur  la  fous- 
ferme  qu'il  doit;  car  comme  il  ne  peut  devoir  de  fous-ferme  qu'autant  qu'il 
perçoit  les  fruits  des  héritages  qui  lui  ont  été  fous-baillés ,  fi  je  lui  enlevé 
ces  fruits  en  vertu  de  mon  droit,  il  n'y  a  plus  de  fous-ferme  que  je  puiffe 
faiùr. 

235.  Ce  droit  comprend  auflî  les  meubles  qui  fervent  à  l'exploitation  des 
métairies  &  des  maifons ,  non-feulement  ceux  du  principal  locataire  ,  mais  aufli 
ceux  des  fous-locataires  ;  fiuf  que  ceux  de  chaque  fous-locataire  n'y  font  fujets 
que  jufqu'à  concurrence  du  loyer  de  la  portion  de  la  maifon  que  ce  fous- 
locataire  occupe  ;  in  eam  dumtaxat  fummam  invecla  mea  &  illata  tenebuntur 
in  quarn  (  ego  abconducior  )  cenaculum  conduxi  ;  L.  1 1  ,  ff.  5* ,  §.  de  pign.  acl. 

hd.  Coutume  de  Paris  a  fuivi  cette  difpofition  de  Droit  en  l'article  1 62  : 
»  S'il  y  a  des  fous-locatifs ,  peuvent  être  pris  leurs  biens  pour  ledit  loyer  & 
r>  charges  du  bail  ;  &  néanmoins  leur  feront  rendus  en  payant  le  loyer  pour 
T>  leur  occupation.  »  Cette  dKpofition  doit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui 
n'en  ont  point  de  contraires. 

235.  De  ce  que  le  fous-locataire  n'engage  fes  meubles  que  jufqu'à  concur- 
rence de  fon  loyer  ,  Bafnage  en  fon  Traité  des  Hypothèques  ,  en  conclut  après 
Barthole  ,  que  les  meubles  de  celui  à  qui  le  locataire  a  donné  l'habitarioii 
gratuite  d'une  partie  de  la  maifon,  ne  font  point  obligés  au  locateur,  fi  ce 
n'eft  aux  menues  réparations  de  fon  appartement,  dont  il  eft  tenu  comme  un 
fous-locataire.  Cette  décifion  ne  me  paroît  pas  bonne.  Un  Seigneur  d'hôtel 
qui  compte  pour  la  fiïreté  de  fes  loyers  fur  les  meubles  dont  il  voit  (a.  maifon 
garnie  ,  feroit  trompé  fi  la  maifon  ou  prefque  toute  la  maifon  fe  trouvoit 
occupée  par  dlfférens  particuliers  ,  qui  diroient  que  le  principal  locataire  leur 
a  accordé  une  habitation  gratuite  :  il  me  paroît  équitable  que  leurs  meubles 
foient  obligés  au  loyer  à  proportion  de  la  partie  qu'ils  occupent. 

137.  Notre  Coutume  d'Orléans  s'eft  écartée  de  la  difpofition  du  Droit  Ro- 
main :  elle  aflujettit  les  meubles  du  fous-locataire  de  partie  de  la  maifon  au 
paiement  de  tous  les  loyers,  &  non  pas  feulement  à  proportion  de  ce  qu'il 
occupe  ;  d'où  il  fuit  qu'elle  y  alTujettit  aufii  ceux  de  celui  qui  auroit  urie 
habitation  gratuite.  Voici  les  termes  de  fa  difpofition  en  l'article  408  :  »  Le 
=0  Seigneur  d'hôtel  peut  faire  exécution  fur  tous  les  meubles  qu'il  trouve  er» 
»  fon  hôtel,  pour  le  paiement  des  loyers  qui  lui  font  dûs,  encore  que  celui 
»  fur  lequel  l'exécution  fera  faite  ne  tînt  que  partie  de  la  maifon.  » 

Notre  Coutume,  par  cet  article,  donne  au  Seigneur  d'hôtel  pour  fes  loyers, 
un  droit  indéfini  fur  les  meubles  du  fous-locataire  qui  n'occupe  que  partie  de 
la  maifon  ,  &  ne  le  limite  point  à  ce  qui  efl:  dû  pour  la  portion  qu'il  occupe. 
Ce  droit  eft  exorbitant  &  particulier  à  notre  Coutume. 

2^S.  Cette  difpofition  de  notre  Coutume  donne  lieu  à  une  queftion.  Une 
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maifon  a  été  fous-baillée  par  parties  à  fix  locataires  ;  le  Seigneur  d'horel  a 
exécuté  les  meubles  de  Titius,  l'un  des  fix  fous-locataires;  Titius  a  payé  tout 
ce  qui  étoit  dû  au  Seigneur  d'hôtel  ,  &  a  été  fubrogé  à  fes  droits  ;  Titius 
pourra-t-il  exécuter  les  meubles  de  chacun  des  autres  fous-locataires  pour  le 
total  des  loyers  qu'il  a  payé,  fa  portion  feulement  confufe,  ou  feulement 
pour  un  iixieme  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  Titius  exerce  les  droits  du  Sei- 
gneur d'hôtel,  d'où  il  feaible  fuivre  que  de  même  que  le  Seigneur  d'hôtel  avoit 
le  droit  d'exécuter  les  m.eubles  de  chacun  de  ces  fous-locataires  pour  le  total 
de  fes  loyers  ,  Titius  qui  exerce  fes  droits  doit  l'avoir  de  mcme.  La  raifon 
de  décider  au  contraire  ,  eft  que  le  Seigneur  d'hôtel  n'avoit  le  droit  de  fe  ven- 
ger fur  les  meubles  de  chacun  de  ces  fous-locaraires  pour  le  total  ,  qu'à  la 
charge  de  lui  céder  tous  fes  droits.  Titius  ,  qui  eft  lubrogé  aux  droits  du 
Seigneur  d'hôtel  ,  &  qui  n'agit  que  comme  procurator  in  remfuam  du  Seigneur 
d'hôtel ,  doit  donc  auflî  les  céder  à  chacun  de  ces  fous-locataires  qui  paye- 
roit  le  total.  Mais  ce  fous-locataire  qui  aura  rembourfé  Titius  de  tout  ce 
qu'il  a  payé  au  Seigneur  d'hôtel ,  devenant  lui-mcme  fubrogé  à  tous  les  droits 
du  Seigneur  d'hôtel  ,aura  le  droit  fur  les  meubles  de  Titius  que  le  Seigneur 
d'hôtel  avoit  ;  &:  par  ce  moyen  après  avoir  payé  Titius  ,  il  obligera  à  fou 
tour  Titius  à  lui  rendre  ce  qu'il  lui  a  payé.  Pour  éviter  ce  circuit  de  droits 
&  d'actions ,  il  faut  décider  que  le  fous-locataire  qui  a  payé  le  total ,  ne 
peut  fe  venger  fur  les  meubles  de  chacun  des  fous-locataires  que  pour  la  por- 
tion de  chacun. 

Si  l'un  des  fous-locataires  n'avoit  pas  dequoi  fatisfaire  à  fa  portion  ,  cette 
caducité  devroit  fe  répartir  entre  tous  les  autres. 

239.  Obfervez  que  l'article  delà  Coutume  d'Orléans  doit  s'entendre  des 
fous-locataires  ,  mais  non  d'un  principal  locataire  à  qui  le  Seigneur  d'hôtel 
auroit  loué  féparément  une  partie  de  fa  maifon.  Il  eft  évident  que  les  meubles 
de  ce  principal  locataire  d'une  partie  de  maifon  ne  peuvent  être  afiPeftés  qu'au 
loyer  de  cette  partie  ;  car  lorfqu'un  Seigneur  d'hôtel  loue  féparément  diflé- 
renres  parties  de  fa  maifon  à  différentes  perfonnes,  ce  font  autant  de  baux 
féparés  qu'il  y  a  de  différentes  parties. 

140.  Lalande  prétend  aufTi  que  cette  difpofition  de  notre  Coutume  ne  doit 
pas  s'entendre  du  fous-locataire  ,  dont  le  fous-bail  auroit  été  expreflement 
confenti  par  le  propriétaire  ;  mais  fa  décifîon  ne  me  paroît  pas  jufte  :  per- 
fonne  n'eft  facilement  préfumé  renoncer  à  fes  droits.  Le  fait  dont  on  vou- 
droit  induire  cette  renonciation  ,  doit  ctre  tel  qu'il  ne  puiffe  pas  paroître 
avoir  été  t'élit  par  un  autre  motif.  Or  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  en  cette 
efpece  :  le  propriétaire  qui  confent  au  fous-bail ,  peut  n'y  confentir  que  pour 
déclarer  que  par  r^  confentcment  il  reconnoît  le  fous-locataire  comme  une 
perfonne  recevabîo  à  qui  le  fous-bail  a  pu  ctre  fait,  &  non  pas  pour  renoncer 
a  fon  privilège  &  au  droit  qu'il  a  fur  tout  ce  qui  exploite  fa  maifon. 

Si  le  propriétaire  avoit  exprefTément  déchargé  le  principal  locataire  du 
loyer  de  la  partie  fous-baillée ,  &  qu'il  eût  accepté  le  fous  locataire  pour  fon 
locataire,  en  ce  cas  il  ne  feroit  pas  douteux  que  les  meubles  de  ce  fous-locataire 
ne  rcpondroient  que  de  fon  loyer ,  &  non  pas  de  celui  du  premier  locataire; 
car  le  propriétaire,  p.ir  cette  décharge,  fait  de  ce  fous-locataire  un  principal 
locataire,  &  du  fous-bail  un  bail  fcparé  de  cctf'  partie  de  raaifon. 


278  Traité  du  Contrat  de  Louage  y 

24  t.  Ce  droit  que  nos  Coutumes  accordent  aux  locateurs  de  malfons  ou 
métairies ,  comprend  non-feulement  les  meubles  qui  appartiennent  aux  fer- 
miers ou  locataires  &  aux  fous -locataires  ;  il  comprend  encore  ceux  qui  ap- 
partiennent à  des  tiers  ,  lorfque  c'eft  de  leur  confentement,  ou  exprès  ou  tacite, 
qu'ils  garniffent  &  occupent  la  maifon. 

Par  exemple ,  fi  un  Tapiflier  a  donné  à  loyer  des  meubles  à  mon  locataire 
pour  meubler  la  maifon  qu'il  tient  de  moi ,  les  meubles  de  ce  Tapiflier  ,  quoi- 
qu'ils n'appartiennent  point  à  mon  locataire  ,  feront  obligés  à  mes  loyers  &  à 
toutes  les  obligations  du  bail, tout  comme  s'ils  appartenoient  à  mon  locataire; 
Ôc  en  conféquence  (i  je  lesfaifis,le  Tapidier  n'en  pourra  demander  la  recréance. 

Cette  déciHon  efl:  fondée,  1°.  fur  les  textes  de  notre  Coutume  d'Orléans. 
Il  efl:  dit ,  art.  408  ,  que  le  Seigneur  d'hôtel  peut  faire  exécution  fur  tous  Us 
meubles  qiiil  trouve  en  fan  hôtel  ^  fans  diftinguer  s'ils  appartiennent  ou  non  à  fon 
locataire;  &  en  l'article  45'6,  il  efl:  dit ,  que  Ji  un  créancier  y  ytuTRE  çue  de 
LOYER  DE  MAisox  y  arrérages  de  rentes  foncières ,  ou  moijhn,  îa'it  prendre  par 
exécution  aucuns  biens-meubles  qu'il  prétend  appartenir  à  fon  débiteur,  ôc 
qu'un  tiers  oppofant  maintienne  lefdits  biens  lui  appartenir  ,  il  y  fera  reçu. 
Donc  à  contrario  lorfque  c'eft  un  créancier  de  loyer  de  maifons  ou  ferme  qui 
faifit  les  chofes  qui  font  dans  fa  maifon  ou  métairie ,  celui  qui  s'en  prétend  le 
propriétaire  n'eft  pas  reçu  à  les  réclamer.  Donc  ils  font  obligés  aux  loyers. 

2".  Notre  décifion  eft  fondée  fur  l'ufage  conftant  qui  a  donné  cette  interpré- 
tation à  ces  di(pofitions  de  Coutumes. 

Les  Coutumes,  fuivant  qu'il  paroît  par  un  grand  nombre  de  leurs  difpofî- 
tions,  ayant  apporté  tout  le  foin  imaginable  à  procurer  la  fineté  du  paiement 
des  fermes  des  métairies  &  des  loyers  des  maifons ,  dans  lefquels  confiflent  le 
principal  revenu  des  citoyens,  &  d'où  dépend  l'ennetien  de  leurs  familles, 
il  auroit  manqué  quelque  chofe  à  leur  prévo)'ance  ,  fi  elles  n'euffent  pas  alfu- 
jetti  au  droit  des  Seigneurs  d'hôtels  &  métaiiics  tous  les  meubles  qu'ils  y  trou- 
vent ;  car  fans  cela  un  Seigneur  d'hôtel  feroit  tous  les  jours  expofé  à  perdre 
fes  loyers.  Lorfqu'il  loue  fa  maifon  ,  il  ne  connoît  pas  ordinairement  la  for- 
tune de  fon  locataire  :  il  ne  peut  compter  que  fur  les  meubles  qui  apparoiflent 
en  fa  maifon ,  &  il  ne  peut  fçavoir  s'ils  appartiennent  à  fon  locataire  ou  non. 
Il  efl:  donc  néceflaire  pour  fa  fureté  que  ces  meubles  lui  foient  obligés  ,  foit 
qu'ils  appartiennent  ou  non  à  fon  locataire. 

On  oppofera  qu'il  répugne  aux  principes  de  Droit,  &  même  à  la  nature 
des  chofes ,  que  les  meubles  qui  n'appartiennent  pas  au  locataire  foient  obli- 
gés ;  car  les  meubles  qui  exploitent  une  maifon  ne  font  obligés  que  parce  que 
le  locataire  eft  cenfé  les  avoir  tacitement  obligés  ;  mais  il  ne  peut  pas  obliger 
les  chofes  qui  ne  lui  appartiennent  pas  :  Res  aliéna pignori  dari  non potejl ^  L.  6^ 
Cod.  fi  alien,  Perfonne  ne  peut  accorder  à  un  autre  un  droit  dans  une  chofe 
dans  laquelle  il  n'a  lui-même  aucun  droit  ,  fuivant  la  règle,  nemo  plus  j mis 
ad  alium  transferre  poteji  cjuàm  ipfe  habet  ;  L.  5*4  ,  ff.  de  reg.Jur.  La  réponfe  eft 
qu'on  ne  peut  à  la  vérité  obliger  la  chofe  d'autrui  fans  le  confentement  de  celui 
à  qui  elle  appartient  ;  mais  on  le  peut  avec  fon  confentement  :^//f;2<2  res  pignori 
dari  voluntate  Domini  pote/î ;  L.  20,  de  pign.  aci.  Or  celui  qui  prcte  ou  qui 
loue  des  meubles  à  mon  locataire ,  ou  qui  pour  quelqu'autre  raifon  les  place 
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chez  lui ,  eft  cenfé ,  en  fouffrant  qu'ils  garnifient  ma  maifon ,  confentir  qu'ils 
foient  obligés  aux  loyers  ,  parce  qu'il  Içait  ou  doit  fçavoir  que  tout  ce  qui 
occupe  une  mailon  ,  répond  des  loyers  &  de  toutes  les  obligations  du  bail. 

142.  Cette  décifion  a  lieu  quand  même  celui  qui  a  prêté  ou  donné  à  loyer 
des  meubles  à  mon  locataire  ,  auroit  par  l'adte  qui  contient  ce  prêt  ou  ce 
louage ,  &  qui  eft  pafle  à  mon  infçu  ,  expreflement  protefté  qu'il  n'entendoic 
point  confentir  que  ces  meubles  me  fufTent  obligés  ;  car  cet  adc  qui  eft  palTé 
à  mon  infçu  ne  peut  me  préjudicier. 

Il  eft  vrai  que  fubtili Jure  ces  meubles  ne  me  font  pas  obligés,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  préfumer  en  ce  cas  le  confentement  du  propriétaire  ,  qui  a  expref- 
fément  déclaré  le  contraire;  mais  ce  propriétaire  m'ayant  induit  en  erreur  par 
cet  a6ce  palfé  à  mon  infçu  ,  eft  tenu  envers  moi  ac?ione  de  dolo  in  id  quanti  men 
interefi  non  ejfe  deceptum.  Or  ces  dommages  &  intérêts  confiftent  à  ce  que  je 
puifle  me  venger  fur  ces  meubles ,  tout  comme  s'ils  m'étoient  véritablement 
obligés  ,  alnfi  qu'il  m'avoit  donné  lieu  de  le  croire. 

243.  Des  principes  que  nous  avons  établis,  il  fuit  que  pour  que  les  meu- 
bles qui  n'appartiennent  pas  au  locataire  foient  obligés  aux  loyers,  il  faut  que 
ce  foit  par  la  volonté  du  propriétaire  defdits  meubles  qu'ils  aient  été  intro- 
duits dans  la  maifon  louée.  S'ils  y  ont  été  introduits  fans  la  volonté  du  pro- 
priétaire,  en  ce  cas  le  locateur  n'y  peut  prétendre  de  droit ,  n'y  ayant  en  ce 
cas  aucune  raifon  fur  laquelle  il  puifle  être  fondé.  C'eft  pourquoi  fi  par  exem- 
ple on  a  volé  des  meubles  à  quelqu'un ,  &  que  le  voleur  ou  celui  qui  les  a 
acquis  du  voleur ,  en  ait  garni  la  maifon  qu'il  tient  de  moi  à  loyer  ,  je  ne 
pourrai  en  comefter  la  recréance  au  propriétaire,  lorfqu'il  aura  juftifié  que 
ces  meubles  lui  ont  été  volés,  &  qu'il  les  aura  fait  reconnoitre  pour  lui  appar- 
tenir; car  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  par  fa  volonté  que  fes  meubles  aient 
été  introduits  dans  ma  m.aifon. 

244.  Si  une  perfonne  vend  des  meubles  à  mon  locataire  fans  jour  &  fans 
terme,  &  que  dans  l'efpérance  de  recevoir  fon  argent  comptant,  il  les  laifTe 
enlever  &  porter  en  la  maifon  que  mon  locataire  tient  de  moi ,  pourrai-je 
prétendre  qu'ils  me  font  obligés,  &  empêcher  qu'il  ne  les  revendique  peu 
après,  faute  de  paiement  ?  Je  penfe  que  non  ;  car  le  vendeur  étant  fuppofé 
avoir  vendu  fans  terme  &  au  comptant ,  &  par  conféquent  n'avoir  point  voulu 
fe  deffaifir  de  la  chofe  qu'autant  qu'on  le  payeroit ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ait  confenti  à  ce  qu'elle  fut  obligée  à  mes  loyers. 

Mais  s'il  avoit  tardé  un  temps  un  peu  confidérable  à  redemander  fa  chofe, 
faute  de  paiement,  il  en  réiulreroit  de  ce  retard  une  préfomption  qu'il  auroit 
bien  voulu  fuivre  la  foi  du  locateur ,  &:  par  conféquent  lui  en  transférer  la 
propriété  ,  auquel  cas  nul  doute  que  cette  chofe  ne  foit  obligée  à  mes  loyers, 
puifque  mon  locataire  en  eft  devenu  le  propriétaire. 

145.  Les  meubles,  pour  être  fujets  au  droit  que  la  Coutume  accorde  au 
locateur ,  doivent  exploiter  la  maifon  ou  métairie  qui  a  été  louée.  Quels  font 
les  meubles  qui  font  cenfcs  exploiter?  Ce  font  ceux  qui  paroiffcnt  )■  être  pour 
y  demeurer,  ou  pour  y  ctre  cc^nfonimcs ,  ou  pour  garnir  la  maifon.  C'eft  ce 
qui  eft  décidé  par  la  Loi  7,  §.  i  ,  ff.  in  quib.  canf.  pi^n.  tacit.  t^'iduidiim  ne 
non  omnia.  illata  vd  cond^Uayfcd  cajola  quéc  y  ut  ibijint^  lilata  Juli  int  y  /Ignori 
Jlnt?  quod ina^is  ejl. 
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Les  chofes  qui  font  dans  une  niaifon  ,  non  pour  y  refter,  ni  pour  la  garnir,- 
mais  qui  y  fonc  comme  en  paflant,  ne  peuvent  donc  point  palFer  pour  ckofes 
qui  exploitent  &  garniflent  la  maifon,  &  ne  font  point  obligées  au  locateur. 

Cela  doit  fur-tout  avoir  lieu  à  l'égard  des  chofes  qui  n'appartiennent  pas  au 
locataire.  Suivant  ces  principes ,  les  effets  des  voyageurs  qui  fe  trouvent  dans 
une  auberge  ne  font  point  obligés  aux  loyers  de  cette  auberge,  &  ne  peuvent 
être  faifis  par  le  feigneur  d'hôtel  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  exploitent 
l'auberge,  qu'ils  la  garniffent,  puifqu'ils  n'v  font  qu'en  paffant. 

Par  la  même  railon,  le  linge  que  l'on  donne  à  une  Blanchifleufe  pour  le 
blanchir;  l'étoffe  qu'on  donne  à  un  Tailleur  pour  faire  des  habits;  les  montres 
qu'on  donne  à  un  Horloger  pour  les  racommoder  ;  les  livres  qu'on  donne  à  un 
Relieur  pour  les  relier,  &  autres  chofes  femblables,  ne  font  point 'cenfées  ex- 
ploiter les  maifons  de  ces  perfonnes ,  &  ne  répondent  point  des  loyers  qu'elles 
en  doivent. 

246.  Pareillement ,  fi  quelqu'un  a  donné  à  mon  locataire  quelques  meubles 
en  dépôt  ou  en  nantiifement,  qu'il  tient  enfermés ,  &  qui  ne  font  point  en  évi- 
dence, ces  meubles  ne  doivent  pas  m'érre  obligés;  car  on  ne  peut  pas  dire 
qu'ils  (oient  dans  ma  maifon  pour  y  demeurer,  mon  locataire  étant  obligé  de 
les  rendre  à  celui  qui  les  a  dépotes ,  aufli-tot  qu'il  les  redemandera  t,  ou  à  fon 
débiteur  qui  les  lui  a  donnés  en  nantilfement  audi-tôt  qu'il  payera.  D'ailleurs 
je  n'ai  point  du  compter  pour  mes  loyers  fur  ces  effets  qui  n'étoient  point  en 
évidence,  &  que  mon  locataire  qui  n'en  avoit  que  la  garde,  &  non  Tufage, 
devoit  tenir  enfermés. 

Mais  fi  les  meubles  qui  ont  été  dépofés  ou  donnés  en  nantiffement  à  mon 
locataire,  étoient  des  meubles  de  nature  à  erre  mis  en  évidence,  &  à  garnir 
une  maifon  ,  ils  doivent  répondre  de  mes  loyers  ;  autrement  ne  fçachant  point 
à  quel  titre  mon  locataire  les  tient,  &:  comptant  fur  ces  meubles  qui  garniffent 
lua  maifon  ,  je  ferois  induit  en  erreur.  On  peut  dire  en  ce  cas,  que  celui  qui 
les  a  donnés  en  dépôt  ou  en  nantiffement  à  mon  locataire  ,  en  confentant  qu'ils 
fuffent  introduits  en  ma  maifon,  &  qu'ils  la  garniffent,  a  tacitement  &:  virtuelle- 
ment confenti  qu'ils  me  fuffent  obligés. 

247.  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  d'un  dépôt  néceffaire; 
comme  fi  dans  le  cas  d'un  incendie,  un  voifin  a  fait  porter  dans  la  maifon  de 
mon  locataire  fes  meubles  pour  les  préferver  des  flammes  ;  on  ne  peut  pas 
en  ce  cas  fuppofer  qu'il  ait  confenti  qu'ils  garniffent  ma  maifon ,  &  répondif- 
fentde  mes  loyers ,  à  moins  qu'il  ne  les  y  eût  laiffés  long-temps  après  le  péril 
paffé. 

24.8.  A  l'égard  des  meubles  qui  appartiennent  aux  locataires  ou  fous-loca- 
taires, ils  font  obligés  ,  foi:  qu'ils  foient  en  évidence  ,  foit  que  ce  foit  des  effets 
renfermés,  tels  que  des  bijoux  &  autres  chofes  femblables;  car  il  fuffit  qu'ils 
foient  dans  la  maifon  pour  y  demeurer,  c'eff-à-dire ,  qu'ils  n'y  foient  pas  en 
paffant,  &  avec  la  deftination  d'être  tranfportés  en  un  autre  lieu. 

249.  Quoique  des  marchandifes  ne  foient  pas  au  rang  des  meubles  meu- 
blans  d'une  maifon,  &  qu'étant  deftinés  à  ctre  vendues,  elles  ne  foient  pas  dans 
la  maifon  pour  y  demeurer  ,  néanmoins  elles  font  obligées  au  bail  :  car  le  droit 
ç}u  locateur  s'étend  fur  tous  les  effets  qui  garniffent  chacune  des  parties  de  fa 

maifon , 
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malfon,  fuîvant  le  genre  d'exploitation  de  chaque  partie;  par  cônfequent  le 
locateur  ayant  fait  une  boutique,  un  magafin  d'une  partie  de  la  maifon  , 
l'exploitant  comme  boutique ,  comme  magafin  ,  les  effets  qui  garniflent 
cette  partie  de  maifon  entant  que  boutique ,  entant  que  magafin ,  doivent 
être  obligés  au  locateur,  &  par  confe'quent  les  marchandifes  qui  font  le  gar- 
niffement  naturel  d'une  boutique  &  d'un  magafin. 

250.  On  a  demandé  Ci  le  locateur  pouvoit  exercer  fon  droit  de  gage  fur 
l'argent  comptant  qui  fe  trouvoit  dans  une  maifon  ?  Auzanet  décide  fort  bien 
pour  la  négative;  car  cet  argent  n'étant  pas  defliné  pour  demeurer  dans  la 
maifon,  mais  pour  être  dépenfé  au  dehors ,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit 
une  chofe  qui  exploite  la  maifon. 

251.  A  l'égard  des  créances  dont  les  cédules  &  obligations  fe  trouvent  dans 
la  maifon ,  il  eft  très-évident  qu'elles  ne  font  point  partie  des  chofes  qui  font 
dans  la  maifon,  &  qui  répondent  des  loyers  ;  car  ces  cédules  &  obligations  font 
de  finiples  inftrumens  qui  fervent  à  prouver  l'exiftence  des  créances  ,  &  ne  font 
point  les  créances  mêmes  :   les  créances  font  des  chofes  incorporelles,  çu(S  in 

folo  jure  conjijlunt  ;  &  qui  par  conféquent  ne  font  dans  aucun  lieu  ,  nullo  circum" 
Jcrlbuntur  loco  ;  on  ne  peut  donc  pas  les  compter  parmi  les>  chofes  qui  font  dans 
la  maifon ,  &  qui  répondent  des  loyers. 

Article    IL 

Du  droit  de  préférence  du  feigneur  d'hôtel  ou  de  métairie, 

252.  Les  locateurs  de  maifons  &  de  métairies  ont  le  droit  d'être  préférés 
pour  les  créances  réfultanres  du  bail  aux  autres  créanciers  de  leur  fermier  ou 
locataire  ,  fur  les  fruits  &  fur  les  meubles  qui  garniflfent  la  métairie  ou  la 
maifon. 

Ce  droit  de  préférence  a  lieu  même  dans  les  Provinces  où  les  meubles  font 
fufceptibles  d'hypoiheque  fur  les  créanciers  hypothécaires  antérieurs  au  bail, 
comme  l'attefte  Bafnage  en  fon  Traité  des  Hypothèques. 

La  raifon  eft,  que  l'hypothèque  dont  les  meubles  font  fufceptibles  en  ces 
Provinces  ,  ne  dure  que  tant  qu'ils  font  en  la  polTefllon  du  débiteur ,  iuivant 
la  règle  générale  du  Droit  François  ,  que  meubles  li  ont  point  fuite  pa.r  hypothe^yue. 
D'oii  il  fuit  qu'un  créancier  qui  les  a  en  nantififement,  eft  préféré  aux  créan- 
ciers antérieurs;  parce  que  le  nantiflement  en  a  comme  dépoffédé  le  débiteur; 
or  le  feigneur  d'hôtel  ou  de  métairie  ,  a  comme  en  nantiflement  les  meubles  qui 
font  dans  fa  maifon  dont  le  locataire  ne  peut  les  faire  fortir  à  fon  préjudice , 
&  par  conféquent  il  doit  être  préféré  aux  autres  créanciers. 

253.  Suivant  les  ades  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  des  7  Févrieri688, 
24  Mars  1701  ,  &  19  Septembre  171 C)  ,  on  fait  à  l'égard  de  cette  préférence 
une  diftinc^tion  entre  les  baux  devant  Notaires,  &ceux  qui  n'ont  été  faits  que 
fous  fignature  privée  ou  verbalement.  Lorfque  le  bailleur  a  un  bail  pafTé  devant 
Notaires  ,  il  eft  préféré  aux  créanciers  de  fon  locataire  généralement  pour  tou- 
tes les  obligations  réfulranrcs  du  bail ,  &  par  ccjnfécjuent  pour  tous  les  termes 
échus,  &  pour  tous  ceux  qui  reftent  ù  courir  du  buil:  mais  lorf([ue  le  bail  n'cft 
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que  verbal ,  ou  même  feulement  fous  fignature  privée ,  le  bailleur  n'a  de  pré- 
férence que  pour  trois  termes  échus  &  pour  le  courant. 

DeniGirc,  en  fa  note  fur  l'afte  de  notoriété  du  24  Mars  1700,  obferve  que 
lorfque  le  bail  fous  fignature  privée  a  été  reconnu  en  Juftice,  avant  la  faifie 
des  meubles  du  locataire,  faite  par  quelqu'un  de  fes  créanciers,  il  donne  au 
bailleur  la  même  préférence  que  s'il  étoit  devant  Notaires, 

Lalande  en  fon  Commentaire  fur  Win.  421  de  notre  Coutume  d'Orléans, 
avuit  fait  une  pareille  diftinétion  entre  les  baux  pafTés  devant  Notaires,  &ceux 
qui  ne  le  font  pas;  mais  cet  Auteur  étoit  peu  inftruit  de  l'ufage.  Il  eft  certain 
qu'elle  n'efl:  pas  obfervée  dans  notre  Province.  La  raifon  peut  en  être,  que 
les  baux  que  les  particuliers  font  à  Orléans  de  leurs  mailons  ,  font  tous  paffés 
fous  fignature  privée  ,  &  qu'on  n'a  pas  cru  néceffaire  de  prendre  ici  les  mêmes 
préc.iutions, contre  les  fraudes,  qu'à  Paris,  où  elles  font  beaucoup  plus  com- 
munes. Cela  a  été  jugé  par  Sentence  du  Bailliage  d'Orléans  en  1707:  on  a 
adjugé  aux  Jé(uites  ,   feigneurs  d'hôtel ,    la  préférence  pour  huit  années  de 
loyer  ,  contre  les  créanciers  du  fleur  Bonquin  ,  quoique  les  Jéfuites  n'euffent 
point  de  bail  :  elle  eft  rapportée  dans  une  note  manufcrite  de  feu  M.  de  Man- 
thelon  qui  avoit  préfidé  au  jugement.  II  ajoute  que  la  Sentence  a  été  confir- 
mée par  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1708.  Nous  voyons  tous  les  jours  ici  accor- 
der la  préférence  aux  feigneurs  d'hôtel  pour  toutes  les  années  qui  reftentà  cou- 
rir de  leur  bail,  quoiqu'il  n'ait  été  paffe  que  fous  fignature  privée;  &  jamais 
je  n'ai  vu  que  les  créanciers  fe  foient  avifés  de  révoquer  en  doute  cette  préfé- 
rence. Il  efl:  vrai  que  la  Coutume  d'Orléans  reftreint  à  trois  termes  échus  & 
deux  à  échoir  ,  le  droit  d'exécuter  qu'elle  accorde  aux  feigneurs  d'hôtel ,  &  le 
droit  de  fuite  ;  mais  fa  décifion  ne  doit  pas  s'étendre  au  droit  de  préférence 
qui  eft  un  droit  différent. 

254.   On  demande  fi  le  feigneur  de  métairie  efl:  préféré  pour  les  avances 
qu'il  a  faites  à  fon  fermier  pour  faire  valoir  la  métairie  ?  Il  faut  difiinguer  :  fi 
ces  avances  ont  été  faites  par  le  bail  même,  l'obligation  de  rendre  ces  avan- 
ces faifant  partie  des  obligations  du  bail  même,  il  n'efl:  pas  douteux  que  le 
feigneur  de  métairie  doit  être  préféré ,  fiiivant  le  principe  qui  lui  accorde  la 
préférence  pour  toutes  les  obligations  du  bail.  Il  y  a  plus  de  difficulté  fi  les 
avances  n'ont  été  faites  que  depuis  le  bail  ;  car  la  créance  de  ces  avances  naît 
d'un  contrat  de  prêt  féparé  &  diftingué  du  bail,  &  qui  n'en  fait  point  partie. 
Néanmoins  il  paroît  que  l'ufage  a  étendu  à  cette  créance  les  droits  des  feigneurs 
de  métairies,  fur-tout  lorfque  ces  avances  ont  été  faites  en  grains  ou  autres 
efpeces ,  &  qu'on  ne  peut   douter  qu'elles  ont  été  faites  pour  faire  valoir  la 
métairie;  car  le  feigneur  de  métairie  ayant  été  obligé  de  faire  cette  avance 
pour  faire  valoir  fa  métairie  ,  il  y  a  même  raifon  que  pour  le  bail. 

255*.  Cette  règle  que  le  feigneur  d'hôtel  efl  préféré  pour  tout  ce  qui  lui  efl 
dû  ,  reçoit  exception  à  l'égard  de  la  taille  ;  car  ,  fuivant  les  réglemens  pour  la 
taille.  Déclaration  du  22  Août  lyô^,  Edit  du  mois  d'Août  1669,  le  fei- 
gneur d'hôtel  n'efl  préféré  à  la  raille  due  par  fon  locataire  que  pourfix  mois 
de  loyer,  &  le  feigneur  de  métairie  n'efl:  préféré  à  la  taille  due  que  pour  une 
année  de  ferme.  Au  refte,  la  créance  du  Roi  n'exclut  le  locateur  pour  le  fur- 
plus,  que  fur  les  meubles  qui  appartiennent  au  locataire  ou  fermier  i  carie 
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Koî  n'ayant  droit  de  fe  faire  payer  que  fur  les  effets  qui  appartiennent  à  fou 
débiteur,  il  ne  peut  rien  prérendre,  ni  par  conféquent  exclure  le  locateur 
furies  autres  effets  qui,  fans  appartenir  au  locataire  ou  fermier,  exploicenc 
l'hôtel  ou  métairie. 

256.  Il  y  a  certaines  créances  qui  font  préférées  au  feigneur  d'hôtel  ou  de 
métairie.  Telle  efl:  d'abord  la  créance  des  frais  de  Juftice  qui  ont  été  faits 
pour  la  caufe  commune  de  tous  les  créanciers;  les  frais  funéraires  imrà  jiiflum 
modum,  qu'on  doit  arbitrer  eu  égard  à  la  qualité  du  défunt.  Suivant  un  atfle 
de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  du  4  Août  1652 ,  on  doit  les  réduire  à  une 
fomme  de  20  liv  ;  mais  on  n'a  pas  toujours  fuivi  cette  réduélion. 

Bafnage  en  fon  Traité  des  hypothèques,  met  la  créance  des  Médecins, 
Chirurgiens,  Apothicaires  ,  pour  la  dernière  maladie  du  dét~unt,  au  même 
rang  que  les  frais  funéraires ,  &:  par  conféquent  avant  le  maître  d'hôtel  ou  de 
métairie.  Dupleffis  fur  Paris  ,  e'dit.  de  1699  '  "^  ^^^  ^'^^  qu'après. 

Les  moiffonneurs  font  préférés  au  feigneur  de  métairie  fur  les  grains  qu'ils 
ont  coupés  à  la  dernière  récolte  ;  les  métiviers  fur  ceux  qu'ils  ont  meftivés.  A 
Orléans  les  valets  de  labour  lui  font  aufîî  préférés  fur  les  grains  ,  pour  les  fer- 
vices  qu'ils  ont  rendus  pendant  les  quatre  mois  courus  depuis  la  S.  Jean  jufqu'à 
la  TouHaint,  Icfquels  leur  font  payés  fur  le  pied  d'une  demi-année  ,  à  caufe 
de  la  force  du  travail. 

Dans  quelques  Provinces ,  comme  en  Dunois  ,  on  accorde  auffi  un  privi- 
lège fur  les  fruits  avant  le  maître  d'hôtel,  aux  Charrons  &  Maréchaux,  pour 
leurs  fournitures  de  l'année ,  comme  ayant  fervi  à  faire  valoir  la  métairie. 
Dans  notre  Province  de  fOrléanois ,  ils  n'ont  point  de  privilège. 

Celui  qui  a  vendu  des  chevaux  pour  faire  valoir  la  m.étairie  ,  &  celui  qui  a 
fourni  la  femence,  n'ont  point  de  piivilege  fur  le  feigneur  de  métairie,  s'ils 
n'ont  de  lui  un  confentement  de  préférence. 

Article    III. 

Du  droit  de  fuite  qu'a  le  Locateur  à  f  égard  des  meubles  fujets  à 

fon  hypothèque» 

lyy.  Par  le  Droit  Romain,  les  meubles  qui  avoient  été  une  fois  amenés  & 
apportés  dans  la  maifon  louée ,  confervoient  l'hypothèque  qu'ils  avoient  con- 
tractée ,  quoiqu'ils  en  fuflent  par  la  fuite  déplacés,  ou  mcme  aliénés.  Le  Pré  ■ 
teur  accordoit  au  locateur  pour  la  pourfuite  de  cette  hypothèque  une  adion 
qui  s'appelloit  V Action  Servienne.  Cette  action  ,  quoique  Prétorienne  ,  étoit  de 
la  clafTe  de  celles  qu'on  ^^^tWoir.  perpétuelles  ;  &  elle  avoit  lieu  contre  quiconque 
fe  trou  voit  avoir  en  fa  poireffion  les  chofes  fujettes  à  cette  hypothèque. 

Quoique  par  notre  Droit  François,  les  meubles  n'aient  pas  de  fuirc  par  hy- 
pothèque ,  néanmoins  on  a  confervé  aux  locateurs  de  maifons  &  de  métairies, 
le  droit  de  fuivre  les  meubles  qui  leur  font  obliges. 

Plufieurs  Coutumes  en  ont  des  difpofîtions.  Par  exemqle,  celle  d'Auxcrre, 
//'/.  5"  ;  art.  1 29 ,  dit:  «  Meubles  n'ont  pas  de  fuite  par  hypothèque,  ii  ce  n'cfl: 
»  pour  louages  de  maifons.  » 

N  n  i} 
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Mais  le  locateur  doit  exercer  ce  droit  de  fuite  dans  un  court  délai  depuis 
que  les  meubles  ont  été  tranfportés  hors  de  la  maifon  ou  métairie;  finon  le 
droit  qu'avoit  le  locateur  fur  lefdits  meubles,  eft  purgé;  &  en  cela  notre 
Droit  François  efl:  différent  du  Droit  Romain. 

Sur  le  temps  dans  lequel  le  locateur  doit  exercer  fon  droit  de  fuite  fur  les 
meubles  déplacés  de  fa  maifon  ou  métairie,  il  faut  fuivre  les  ufages  des  diffé- 
rens  lieux.  Suivant  l'ufage  de  notre  Province  ,  le  locateur  d'une  maifon  a  huit 
jours  pour  fuivre  les  meubles  qui  ont  été  enlevés;  &  le  locateur  d'une  métairie 
£n  a  quarante. 

lyS.  Ce  droit  de  fuite  peut  être  exécuté  de  deux  manières,  ou  par  la  voie 
de  faifie,  ou  par  la  voie  d'adion. 

Les  articles  41 5  &  416  de  notre  Coutume  d'Orléans  établiffent  la  première. 
L'article  4.13"  dit:  «  Le  feigneur  d'hôtel  ou  de  rente  foncière  peut  pourfuivre 
»■>  les  biens  enlevés  de  fon  hôtel ,  &  iceux  par  lui ,  fon  Procureur  ou  Commis, 
»  (un  Sergent  appelle)  prendre,  falf,r ,  &  enlever  par  exe'cuticn  pour  la  fureté 
»  de  ce  qui  lui  eft  du  pour  trois  termes  échus  &  deux  à  écheoir  pour  garniffe- 
3»  ment  dudit  hôtel. 

L'article  416  dit:  r.  Et  pour  le  regard  des  maifons ,  fermes  ,  ou  penfions 
V  d'héritage  ,  le  Seigneur  peut  pourfuivre  les  biens  enlevés  de  fon  hôtel  pour 
»>  le  paiement  des  trois  années  échues  ,  &  garniffement  d'une  année  à  écheoir. 

La  voie  d'aftion  efl  établie  par  l'art.  419  :  »  Si  le  locataire  ou  autre  que  le 
«t  Seigneur  d'hôtel ,  ou  de  rente  foncière  ,  enlevoit  les  biens  étant  en  l'hôtel 
»  baillé  à  loyer,  fans  le  confentement  du  locateur,  icelui  locateur  peut  ap- 
»  peller  ledit  locataire  ou  celui  qui  a  enlevé  lefdiis  biens  pour  les  rétablir  audit 
a>  hôtel  pour  fureté  de  trois  termes  derniers,  fi  tant  il  en  prétend  ;  &  outre  peut 
3>  contraindre  ledit  locataire  à  garnir  ladite  maifon  pour  l'année  à  venir. 

ijp.  Ces  dlfpofirions  de  notre  Coutume  ne  définiffent  point  le  temps  dans 
lequel  ce  droit  de  fuite  peut  être  exercé  ,  foit  par  la  voie  de  faifie  ,  foit  par 
la  voie  d'aétion  ;  mais  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  l'ufage  le  reflreint  à  huit  jours 
pour  les  raaifons  de  ville  ,  &  à  quarante  jours  pour  les  métairies. 

En  un  cas  néanmoins  le  locateur  peut  l'exercer  même  après  ce  temps  :  c'eft 
celui  auquel  les  efi'ets  exploitans  la  maifon  ou  métairie  en  auroient  été  enlevés 
par  un  créancier  du  locataire  qui  les  auroit  failis  (ur  lui.  En  ce  cas,  le  locateur 
efl  recevable  même  après  les  huit  jours  &  les  quarante  jours  expirés ,  à  s'op- 
pofer  à  la  faifie,  à  demander  la  main-levée  &  le  rétablilTement  en  fon  hôtel 
des  meubles  faifis  ,  fi  mieux  n'aime  le  créancier  faifilTant  fe  charger  de  toutes 
les  obligations  de  fon  bail,  lui  payer  les  loyers  ou  fermes  échues ,  &  lui  donner 
caution  pour  le  furplus.  La  raifon  de  cette  décifion  eft; ,  que  la  main  de  juftice 
fous  laquelle  font  les  effets  enlevés ,  conferve  les  droits  de  tous  les  créanciers, 
&  par  conféquent  celui  du  locateur. 

i(5o.  Le  Seigneur  d'hôtel  ou  de  métairie  peut,  fuivant  cet  article  415, 
faifir  les  meubles  enlevés  de  fon  hôrel ,  foit  qu'ils  foient  encore  en  la  poOTefllon 
du  locateur  qui  les  a  tranfportés  ailleurs,  foit  qu'ils  foient  en  celles  d'un  tiers, 
envers  qui  le  locataire  en  auroit  difpofé  ;  mais  il  lui  faut  en  ce  cas  permiftion 
du  SK\gQ  pour  les  faifir  dans  la  maifon  de  ce  tiers  où  ils  auroient  été  tranf- 
portés; car  fuivant  l'art.  4";  5 ,  aucun  ne  peut  entrer  en  la  maifon  d'autrui  pour 
faire  enlever  les  biens  étant  en  icelle  maifon ,  fans  autoriîé  de  Juftice, 
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2:5i.Le  locateur  peut ,  dans  le  temps  prefcrit,  fuivre  par  la  voîe  de  falfîe  ou 
par  Ja  voie  d'action  les  meubles  enlevés  de  fon  hôtel  &  métairie  ,  même  contre 
un  acheteur  de  bonne  foi  ,  ou  contre  un  créancier  qui  les  auroit  reçus  de 
bonne  foi ,  foit  en  paiement ,  foit  en  nantiflement  :  car  ces  meubles  ay?.nc 
contracté  une  efpece  d'hypothèque  lorfqu'ils  ont  été  introduits  dans  la  maifon 
ou  métairie ,  le  locataire  ne  les  pofTédant  dès-lors  qu'à  la  charge  de  cette 
efpece  d'hypothèque  ,  n'a  pu  les  tranfporter  à  un  autre  qu'à  cette  charge  ; 
perfonne  ne  pouvant  transférer  à  un  autre  plus  de  droit  dans  une  chofe  qu'il 
n'en  a  lui-même.  Tel  eft  l'avis  de  Dumoulin  en  fa  note  fur  l'art.  125  deBour- 
bonnois ,  etiam  emproribus  bomv  fA&i  modo  infrk  brève  tempus  j  tel  eft  l'ufage 
contre  l'avis  de  Lalande. 

161.  De-là  il  fuit  que  fi  le  locataire  d'une  maifon  à  l'expiration  du  bail, 
à  l'infçu  du  locateur  envers  qui  il  eft  redevable  des  loyers  &  autres  obligations 
de  fon  bail ,  a  tranfporté  fes  effets  dans  une  autre  maifon  qu'il  a  prife  à  loyer, 
le  premier  locateur  a  droit  de  les  fuivre  dans  cette  autre  maifon  ,  &  doit  être 
préféré  au  nouveau  locateur ,  &  non  pas  venir  avec  lui  en  concurrence  , 
comme  l'enfeigne  mal-à-propos  Lalande  ;  car  tant  que  l'hypothèque  de  ces 
meubles  contractée  envers  le  premier  locateur  n'eft  pas  purgée  ,  ils  n'ont  pu 
devenir  obligés  envers  le  fécond  locateur  au  préjudice  du  premier. 

165.  Ce  droit  de  fuite  a  lieu  même  contre  le  propriétaire  des  meubles  en- 
levés de  l'hôtel  ,  qui  les  auroit  prêtés  ou  donnés  à  loyer  ;  car  nous  avons  vu 
ci-deOus  qu'ils  étoient  obligés  au  locateur  :  d'où  il  fuit  qu'il  doit  avoir  le  droit 
de  les  fuivre ,  même  contre  le  propriétaire. 

264.  Lorfqu'il  ne  paroît  pas  que  le  détenteur  contre  qui  le  locateur  exerce 
fon  droit  de  fuite ,  ait  eu  connoillance  que  les  meubles  réclamés  par  le  locateur 
aient  occupé  fa  maifon ,  le  locateur  eft  obligé  de  l^s  faire  reconnoître  à  fes 
dépens  ,  qu'il  peut  répéter  contre  Ion  locataire. 

2(5 j".  Il  y  a  plufieurs  prefcriptions  qui  peuvent  être  oppofées  au  locateur  pai? 
les  tiers  ,  contre  la  pourfuite  qu'il  fait  des  meubles  enlevés  de  fon  hôtel  ou 
métairie. 

La  première  eft  ,  fi  le  locateur  a  donné  quelque  confentement  même  tacite 
à  l'enlèvement  ;  car  dcs-lors  il  n'eft  plus  recevable  à  les  fuivre. 

La  féconde  eft  ,  fi  le  locateur  a  laiffé  pafTer  le  temps. 

La  troifieme  ,  fi  ces  meubles  enlevés  de  l'hôtel  ont  été  depuis  vendus  eft 
foire  ou  marché  ;  car  la  faveur  du  commerce  a  fait  établir  que  ceux  qui  achètent 
en  foire  ou  marché  public  ,  acquiflent  furement ,  &:  fuffent  à  couvert  de  toutes 
recherches  de  la  part  de  tous  ceux  qui  prétendroient  quelque  droit  aux  chofes 
ainfi  vendues.  Ces  ventes  ont  à  l'égard  des  meubles  le  même  effet  que  les  ventes 
jdes  immeubles  par  décret. 

z66.  Il  faut  dire  la  môme  chofe,  à  plus  forte  raifon ,  des  ventes  judiciaires 
faites  à  l'encan  par  un  Sergent.  C'eft  pourquoi,  fi  le  créancier  de  mon  locataire 
a  faifi  les  effets  qui  étoient  dans  ma  maifon ,  &:  qu'il  les  ait  fait  vendre  fans  que 
je  m'y  fois  oppofc  ;  ou  h  après  la  mort  de  ce  locataire  ,  fes  hcri'iers  les  ont  fait 
vendre  à  l'encan  fans  que  je  m'y  fois  oppofc  ,  je  ne  pourrai  les  (uivrc  contre 
X;eux  qui  s'en  feront  rendus  adjudicataires. 

2.6-].  C'cft  à  celui  qui  allci^uc  ces  prefcriptions  à  les  jullificr,  fuivant  lu  rc£;Ie, 
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Reus  exc'ipiaidn  fit  aclor  ;  par  confcquenc ,  fi  le  locateur  d'une  maîfon  donntf 
une  demande  contre  quelqu'un  à  fin  de  rctabliflement  de  meubles  qui  e'toient 
en  fa  maifon  ;  s'il  eft  confiant  que  ces  meubles  occupoient  efteétivenient  fa 
maifon  ,  ce  fera  au  dcfenteur  qui  alléguera  quelqu'une  de  ces  prefcriptions  , 
à  jurtiher ,  ou  que  le  locateur  a  confenti  à  l'enlèvement ,  ou  que  le  temps  qui 
lui  cft  accordé  pour  les  fuivre  efl  expiré ,  ou  qu'ils  ont  été  vendus  à  l'encan  , 
ou  en  foire,  ou  au  marché  public. 

268.  Il  refte  à  oblerver  que  l'efprit  de  nos  Coutumes ,  en  accordant  le  droit 
de  fuite  au  locateur  ,  n'eft  pas  d'ôter  au  locataire  toute  difpofition  des  meubles 
qu'il  a  portés  en  la  maifon  qu'il  a  louée  ;  mais  feulement  autant  qu'elles  don- 
neroient  atteinte  à  la  fureté  du  locateur  pour  fes  loyers  5c  les  autres  obligations 
du  bail. 

C'efl  pourquoi  la  Coutume  d'Orléans ,  art.  415,  dit  que  le  Seigneur  d'hôtel 
peut  pourjitivre  les  biens  enlevés  de  fon  hôtel  pour  trois  termes  échus  ,  &  deux  à 
e'cheoir;  &  l'art.  416  dit,  que  le  Seigneur  de  métairie  peut  pourfuivre  yoowr  le 
paiement  de  trois  années  échues  &  garnijfement  dune  année  à  écheoir. 

Le  locataire  peut  donc  librement  difpofer  des  effets  qu'il  a  dans  l'hôtel  ou 
métairie  qu'il  a  pris  à  loyer ,  &  le  locateur  ne  peut  les  fuivre  ni  en  demander 
le  rétabliffement ,  pourvu  qu'il  en  refle  fufïifamment  dans  l'hôtel  ou  métairie, 
de  quoi  procurer  au  locateur  la  fureté  de  fes  loyers  ou  fermes. 

26c.  Quoique  le  locateur  ne  puifTe  pas  empêcher  fon  locataire  de  difpofer 
des  effets  qui  font  dans  fa  maifon  ,  pourvu  qu'il  en  refle  dans  la  maifon  fjffi- 
famment  de  quoi  répondre  de  trois  termes  échus  &  deux  à  écheoir  ;  cependant 
fi  un  créancier  du  locataire  faififToit  les  meubles ,  le  locateur  eft  fondé  à  s'op- 
pofer  à  l'enlèvement  &  à  demander  la  main-levée  de  la  fiin'ie  ,  d  mieux  n'aime 
le  faiflfTant  fe  charger  de  toutes  les  obligations  du  bail  tant  pour  le  paffé  que 
pour  l'avenir  ,  &  d'en  donner  caution.  Il  ne  fufîiroir  pas  au  fuifîaant  d'ofirir  de 
payer  ce  qui  eft  échu ,  &  d'offrir  de  laifTer  en  l'hôtel  de  quoi  répondre  de  deux 
termes  à  écheoir. 

ArticleIV. 

I?u  droit  d^exécudon  que  la  Coutume  d^Orléans  accorde  au  Loca* 
teur  ',   &  du  droit  de  gagerie  dans  la  Coutume  de  Paris, 

170.  L'exécution  eft  la  faifîe  que  fait  un  créancier  par  le  miniftere  d'urt 
Sergent ,  des  meubles  de  fon  débiteur ,  par  laquelle  il  les  met  fous  la  main  de 
la  Juftice  ,  en  la  garde  d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes,  pour  les  vendre  en- 
fuite  à  l'encan. 

Régulièrement  un  créancier  ne  peut  faire  cette  exécution  que  fur  le  débireutf 
qui  lui  eft  obligé  ,  ex  fiià  propria,  perfonà  ,  en  vertu  d'une  obligation  contenue 
en  un  aCte  paffé  pardevant  Notaire ,  ou  d'une  condamnation  contenue  en  unei 
Sentence  rendue  contre  lui  ,  &  qui  n'eft  pas  fufpendue  par  un  appel. 

Quoique  l'héritier  dé  mon  débiteur ,  en  acceptant  la  fuccefîîon  ,  deviemief 
lui-même  mon  débiteur  ,  néanmoins  je  ne  puis  pas  exécuter  fes  meubles  ;  parc© 
qu'il  eft  bien  mon  débiteur  ,  mais  il  ne  l'eft  pas  ex  propria  perjona  ,  fed  heredi- 
tario  nomme  :  il  ne  l'eft  pas  en  vertu  d'un  titre  exécutoire ,  c'eft-à-dire  j  d'un 
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aâ:e  parte  pardevant  Notaire  ,  par  lequel  il  fe  foit  lui-même  obligé  ,  ou  d'une 
Sentence  par  laquelle  il  ait  été  lui-même  condamné.  Il  faut  donc  pour  que  je 
puifle  avoir  droit  d'exécuter  fes  biens  ,  ou  qu'il  pafle  une  nouvelle  reconnoif- 
iance  pardevant  Notaire  de  la  dette  du  défunt  dont  il  efl:  héritier ,  ou  que 
j'obrienne  contre  lui  une  Sentence  de  condamnation. 

Ces  principes  fouffrent  exception  dans  notre  Coutume  d'Orléans ,  à  l'égard 
des  locateurs  de  maifons  ou  métairies  :  car  quoique  le  locataire  ou  fermier  ne 
foit  obligé  en  vertu  d'aucun  titre  exécutoire  ,  quoique  le  bail  ait  été  fait  par 
un  aéte  fous  feing-privé  ,  ou  même  par  une  fimple  convention  verbale  ,  notre 
Coutume  d'Orléans  donne  le  droit  au  locateur  pour  le  paiement  des  trois  derniers 
termes  à  lui  àxxs ,  d'exécuter  les  meubles  qui  font  en  la  maifon  ou  métairie 
jqu'il  a  louée. 

Ce  droit  ert  fondé  fur  l'article  406  de  notre  Coutume  :  «Un  Seigneur  d'hôtel 
»  ou  métairie  peut  audit  hôtel  ou  métairie ,  par  fes  mains ,  fon  Procureur  ou 
»  Commis ,  exécuter  ou  faire  exécuter  pour  trois  termes  précédens  &:  derniers 
*>  à  lui  dûs,  du  loyer  ou  ferme.  .  .  fans  contrat,  obligation  ,  ni  autorité  de 
30  Juftice,  appelle  avec  lui  un  Sergent  pour  le  garder  de  force,  &  faire  fignifier 
»  la  vente  des  biens  faifis ,  &c.  » 

271.  Obfervez  1°.  que  ce  que  la  Coutume  accorde  en  cet  article  au  Seigneur 
d'hôrel ,  d^it  s'entendre  pareillement  d'un  principal  locataire  qui  auroit  fous- 
baillé  la  maifon  en  tout  ou  en  partie  ;  il  a  les  mêmes  droits  que  la  Coutume 
accorde  au  Seigneur  d'hôtel  :  car  ces  droits  naiflent  du  contrat  &  de  la  qualité 
de  locateur  ,  plutôt  que  du  droit  de  propriété  &  de  la  qualité  de  propriétaire. 

172.  Obfervez  2°.  que  le  Seigneur  d'hôtel  ou  de  métairie  ne  peut  en  vertu 
de  cet  article  exécuter  que  les  effets  qui  font  en  fon  hôtel  ou  métairie  ,  &  qui 
lui  (om  ,  tant  qu'ils  y  demeurent ,  tacitement  hypothéqués.  C'eft  pourquoi  la 
Coutume  dit  ,  peut  audit  hôtel  ou  métairie  :  ces  termes  font  reftriélifs.  Pour  que 
le  locateur  puilTe  exécuter  les  biens  que  fon  locataire  a  ailleurs,  il  faut  qu'il  ait 
un  titre  exécutoire. 

275.  Obfervez  3°.  que  le  Seigneur  d'hôtel  ou  métairie  ne  peut  exécuter  en 
vertu  de  cet  article,  que  pour  trois  termes  de  loyers  ou  fermes  à  lui  dlis. 

Ces  termes  font  de  fix  mois  pour  les  loyers  de  maifon  ,  à  moins  que  le  bail 
ne  portât  qu'ils  fe  payeroient  par  chaque  année. 

Et  à  l'égard  des  fermes  des  métairies ,  les  termes  font  d'un  an  ,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  une  claufe  contraire. 

S'il  eft  dû  plus  de  trois  termes  au  locateur ,  &  qu'il  n'ait  point  de  titre  exé- 
cutoire ,  il  ne  peut  exécuter  pour  le  furplus  qui  lui  eft  dû  ,  qu'il  n'ait  obtenu 
Sentence  contre  fon  locataire  ou  fermier,  contre  qui  il  doit,  pour  l'obtenir  , 
donner  une  demande. 

En  attendant ,  il  peut  obtenir  une  permidion  du  Juge  pour  faifir  &  arrêter. 

274.  Obfervez  4°.  que  le  Seigneur  d'hôtel  ou  de  métairie  peut  lui-même  , 
néanmoins  avec  le  minidere  d'un  Sergent,  exécuter;  en  quoi  cette  exécution 
diffère  des  autres  exécutions  ;  car  à  l'égard  des  autres  exécutions  ,  le  crcaneier 
ne  peut  la  faire  lui-même  ;  il  ne  peut  y  être  préfcnt  :  c'efl:  le  Sergent  qui  la  fait 
à  (a  requête. 

Obfervez  j".  que  fuivant  un  ufage  qui  a  toujours  été  pratiqué  dans  notre 


288  Traité  du  Contrat  de  Louag^e  , 

province ,  cette  exécution  a  cela  de  particulier ,  que  le  Seigneur  d'hôtel  n'eit 
pas  obligé  de  lailTer  à  Ton  locataire  le  lit  que  l'Ordonnance  de  1667,  tit.  33  , 
crt.  14,  veut  qu'on  laifle  à  la  partie  faifie.  La  raifon  de  cet  ufage  eft  qu'une 
infinité  de  pauvres  gens  qui  prennent  à  loyer  des  chambres  dans  les  villes ,  n'ont 
pas  le  plus  fouvent  d'autres  effets  qui  puiflent  répondre  du  loyer  de  leurs 
chambres.  Cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux  Seigneurs  de  métairie ,  ni  aux 
Seigneurs  de  rente  foncière. 

Au  refte  ,  cette  exécution  a  cela  de  commun  avec  les  autres ,  i^  qu'elle  eft 
fujette  à  toutes  les  formalités  des  failles  établies  par  l'Ordonnance  de  1667. 
a''.  Que  file  débiteur  ne  s'oppofe  point,  le  locateur  faififfant  peut  huitaine 
après  faire  vendre  en  le  fignitiant  au  faifi.  3°.  Si  le  locataire  s'oppofe,  le  lo- 
cateur ne  peut  procéder  à  la  vente ,  qu'il  n'ait  été  ftatué  fur  l'oppoiition  ;  & 
pour  cela  il  doit  alTigner  le  locataire  ,  pour  voir  prononcer  la  main-levée  de 
l'oppofition.  Mais  pendant  l'oppolition  la  faifie  tient ,  &  le  locataire  n'en  peut 
avoir  main-levée  qu'en  confignant  les  termes  de  loyers  pour  lefquels  l'exécutiori 
eft  faite,  entre  les  mains  du  locateur,  qui  doit  donner  caution  de  les  rapporter, 
s'ils  ne  fe  trouvent  pas  dûs. 

275.  Obfervez  6°.  que  ce  droit  d'exécution  du  Seigneur  d'hôtel  ne  s'éteint 
point  par  la  mort  du  débiteur  comme  celui  des  autres  créanciers.  La  raifon 
de  différence  eft  que  celui  des  autres  créanciers  eft  fondé  fur  le  titre  exécutoire 
qui  ceffe  par  la  mort  de  l'obligé  ou  condamné  ;  au  lieu  que  celui  du  Seigneur 
d'hôtel  ou  de  métairie  n'eft  fondé  que  fur  fa  feule  qualité  de  locateur. 

C'eft  pourquoi  le  locateur  peut ,  en  fignifiant  au  préalable  le  bail  à  l'héritier 
de  fon  locataire  ,  procéder  par  voie  d'exécution  fur  les  meubles  qui  garniflent 
la  maifon ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  obtienne  auparavant  une  Sentence  de 
condamnation  contre  lui. 

276.  La  Coutume  de  Paris  n'eft  pas  fi  favorable  que  la  nôtre  aux  Seigneurs 
d'hôtels  ou  de  métairies  ;  elle  ne  leur  accorde  pas  le  droit  d'exécuter ,  lorfqu'ils 
n'ont  point  de  titre  exécutoire.  Elle  donne  feulement  aux  propriétaires  de 
maifons  le  droit  de  procéder  pour  les  loyers  qui  leur  font  dus  par  voie  de 
gagerie  fur  les  meubles  qui  y  font. 

Cette  voie  de  gagerie  eft  une  fimple  faifie  &  arrêt  qui  confifte  à  faifir  &  à  éta- 
blir un  gardien  auxdits  meubles  pour  fureté  de  ce  qui  eft  du  ;  mais  le  locateur 
ne  peut  les  déplacer  ,  ni  procéder  à  la  vente .  qu'il  n'ait  obtenu  Sentence. 

La  Coutume  de  Paris  n'ayant  pas  limité  le  nombre  des  termes  de  loyer  pour" 
lefquels  peut  ctre  faite  ladite  gagerie,  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'elle  peut  fe  faire 
pour  tous  ceux  qui  font  diis  au  Seigneur  d'hôtel  ,  en  quelque  nombre  qu'ils 
foient.  Il  fembleroit  aufti  que  le  Seigneur  d'hôtel  ne  devroit  pas  avoir  befoin 
d'une  permilTion  du  Juge  pour  procéder  à  cette  gagerie ,  puifque  la  Loi  çUe-: 
même  lui  en  a  accordé  la  permilTion. 

S    E    C    T   I    O    N      I   I. 

Du  droit  du   conducleur, 

277.  Le  droit  du  conduéleur  eft  le  droit  qu'il  a  vis-à-vis  du  locateur,  de  fes 
héritiers  ou  autres  fuccelTeurs  univerfels ,  de  jouir  de  la  chofe  qui  lui  a  été  Icuée, 

pendant 
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pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  le  bail ,  lequel  droit  réfulte  de  l'obligation 
que  le  locateur  a  contractée  envers  lui  de  lui  en  accorder  laiouiffance. 

Nous  avons  \\x  fuprà ,  pan.  3  ,  cr/z.  i ,  art.  4. ,  §.  i  (S"  1 ,  comment  il  en  de- 
voit  jouir. 

278.  Il  a  le  droit  de  jouir  de  toute  la  chofe  qui  lui  a  été  louée.  De-là  naît  la 
queftion  ,  fi  le  fermier  a  ledroit  de  jouir  de  la  partie  qui  pendant  le  cours-du  bail 
eft  accrue  par  alluvion  à  Théritage  qu'il  tient  à  ferme  ,  ians  augmentation  de  fa 
ferme?  Carcccius  tient  /affirmative  ;  parce  que  ce  qui  accroît  à  un  héritage  par 
alluvion,  fait  partie  de  cet  héritage ,yW(?  accejfionisy  &  que  le  fermier  de  cet 
héritage  ayant  le  droit  de  jouir  de  tout  cet  héritage  ,  doit  avoir  le  droit  de  jouit 
de  cette  accrue  qui  en  fait  partie. 

On  peut  répondre  :  le  fermier,  dites-vous,  a  droit  de  jouir  de  tout  l'héri- 
tage? Je  diftingue.  11  eft  vrai  qu'il  a  droit  de  jouir  de  tout  ce  qui  lui  a  été  loué: 
mais  il  n'a  pas  droit  de  jouir  de  ce  qui  ne  lui  a  pas  été  loué  ;  &  la  partie  qui  eft 
accrue  depuis  le  bail  n'a  pas  pu  lui  être  louée,  puifqu'elle  n'exiftoit  pas  encore. 
Il  eft  vrai  que  dans  le  contrat  de  vente  ce  qui  eft  accru  depuis  le  contrat  &  avant 
la  tradition ,  peut  être  prétendu  par  l'acheteur  ;  mais  c'eft  parce  que  depuis  le 
contrat  la  chofe  eft  aux  rifques  de  l'acheteur  ,  &  qu'il  eft  jufte  que  celui  qui  au- 
roit  fouffert  la  perte ,  fi  la  chofe  fût  périe  ou  en  total  ou  en  partie  ,  ait  le  béné- 
fice de  l'augmentation  lorfqu'il  en  furvient:  Ubi  eftpericulum,  ibi  &  lucriim.  Mais 
dans  le  contrat  de  louage  ou  bail  à  ferme  ,  la  chofe  eft  entièrement  aux  rifques  du 
locateur ,  &  non  à  ceux  du  condudeur.  Ce  n'eft  donc  pas  le  condudeur  ,  mais  le 
locateur  qui  doit  avoir  le  bénéfice  de  l'accrue  furvenue  durant  le  bail  à  l'héri- 
tage. 

Obfervez  que  les  alluvions  dans  les  rivières  navigables  devant  appartenir  au 
Roi ,  il  faut  fuppofer  dans  l'efpecedela  queftion  que  nous  venons  de  traiter  ,  ou 
que  la  rivière  qui  a  fait  l'alluvion  n'étoit  pas  une  rivière  navigable  ;  ou  que  Çv 
elle  étoit  navigable  ,  le  propriétaire  locateur  avoit  par  une  concelTion  particu- 
lière le  droit  d'alluvion  dans  la  partie  de  la  rivière  voifine  de  fon  héritage. 

179.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus ,  que  le  condudeur  avoit  le  droit  de 
jouir  de  toute  la  chofe  qui  lui  eft  louée,  fouffre  une  limitation  ,  qui  eft  que  le 
fermier  d'une  terre  où  il  y  a  logement  pour  le  maître  &  logement  pour  le  fer- 
mier ,  n'a  pas  le  droit  de  jouir  du  logis  deftiné  pour  le  maître,  ni  des  jardins 
voluptuaires ,  ni  des  bols  de  haute  futaie  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  exprefle- 
ment  exceptés  par  le  bail.  La  raifon  eft  que  le  droit  d'un  fermier  étant  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  de  la  terre  qui  lui  eft  louée,  il  ne  renferme  que  le  droit 
de  jouir  des  parties  de  cette  terre  deftinées  à  produire  &  à  loger  les  fruits,  &  au 
ménage  rufllque. 

Il  peut  néanmoins  défricher  les  terres  qui  lors  du  bail  ctolent  en  friche  &  n'a- 
voient  jamais  produit  aucuns  fruits,  &  en  percevoir  les  fruits  pendant  le  temps 
de  fon  bail  ,  après  qu'il  les  aura  défrichées  :  car  fi  lors  du  bail  c'ici  n'étoient  pas 
cultivées  &  ne  produifoient  pas  de  fruits,  ce  n'étoit  que  par  le  défaut  d'induOrie 
du  propriétaire  &  de  fcs  prédéceffeurs  ;  mais  le  vœu  &  l'intérêt  du  propriétaire 
locateur  ctoit  que  le  fermier  pût  en  les  défrichant  leur  en  f/irc  produire.  C'cft 
pourquoi  en  affermant  fa  terre  ,  il  eft  cenfé  avoir  compris  dans  le  bail  non-feuîe- 
ment  les  parties  qui  lors  du  bail  produifoient  des  fruits ,  mais  toutes  celles  qui 
Tome  II,  O  o 
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n'étant  pas  defllnées  à  d'autres  ufages ,  pourroient  par  rinduftrie  du  fermier  eni 
produire. 

280.  Le  droit  du  condutfteur  eft  un  droit  qui  pafTe  à  Ton  héritier  ,  comme 
toutes  les  autres  créances  y  pa0ent. 

Ce  droit  peut  aulTi  fe  céder  à  un  tiers ,  de  même  que  nous  avons  vu  au  titre 
du  Contrat  de  vente  ,  que  les  créances  pouvoient  fe  céder  à  des  tiers ,  pan  6 , 
ch.  3.  C'eft  pourquoi  un  locataire  ou  fermier  peut  fous-bailleren  tout  ou  en  par- 
tie à  des  tiers  ,  la  maifon  ou  les  héritages  qui  lui  ont  été  loués  :  Nemo  prohibetur 
rem  (juam  conduxitfruenddm^  alii  locare  ^JinihU  al lud  convenu;  L,  6yCod.  locat. 
Ces  fous-locataires  doivent  jouir  comme  le  principal  locataire  ou  fermier  auroit 
dû  jouir  lui-même  :  c'eft  pourquoi  fi  la  mailon  a  été  louée  comme  auberge  ,  de 
même  que  le  principal  locataire  eft  obligé  de  l'entretenir  en  auberge  ,  de  même 
il  ne  peut  la  fous- bailler  qu'à  un  Aubergifte  qui  l'entretienne  comme  auberge. 

Viceverfà  ,  fi  une  maifon  bourgeoife  a  été  louée  à  un  bourgeois ,  il  ne  peut 
pas  la  fous-bailler  à  un  Cabaretier,  à  un  Forgeron  &  autres  gens  femblables, 
parce  qu'elle  doit  être  occupée  comme  maifon  bourgeoife. 

281.  Ces  décifions  doivent-elles  avoir  lieu  s'il  étoit  porté  formellement  par  le 
bail  que  le  locataire  pourroit  fous-bailler  la  maifon  à  qui  il  luipUiroit  ?  Je  penfe 
que  cette  claufe  ne  donne  au  locataire  le  droit  que  de  fous-bailler  la  maifon  à  des 
perfonnes  qui  l'occupent  de  la  manière  dont  elle  a  coutume  d'être  occupée;  &: 
que  fi  c'eft  une  maifon  qui  a  coutume  d'être  occupée  comme  maifon  bourgeoife, 
il  ne  peut  pas  la  fous-bailler  à  un  Cabaretier  pour  en  faire  un  cabaret ,  ni  à  un 
Maréchal  ou  à  un  Serrurier  pour  y  établir  une  forge.  On  oppofera  peut-être 
que  fi  le  locataire  ne  pouvoit  la  fous-bailler  qu'à  un  Bourgeois  qui  l'occupe 
comme  maifon  bourgeoife ,  la  claufe  feroit  fuperflue  &  de  nul  effet ,  puifqu'il 
avoit  ce  droit  fans  cette  claufe.  Or  ,dira-t-on  ,  c'eft  une  règle  d'interprétation 
établie  en  notre  Traité  des  Obligations,  n,  92  ,  que  les  claufes  doivent  s'inter- 
préter plutôt  dans  un  fens  qui  leur  donne  quelque  effet ,  que  dans  un  fens  qui  ne 
leur  en  donneroit  aucun.  La  réponfe  eft  ,  que  cette  règle  a  lieu  lorfque  la  claufe 
eft  également  fufceptible  de  deux  fens.  Mais  lorfqu'elle  n'eft  fufceptible  que  de 
celui  qui  n'a  aucun  effet ,  elle  ne  laiffe  pas  de  devoir  être  entendue  en  ce  fens  , 
&  elle  eft  cenfée  avoir  été  appofée  uniquement ,  dubitationis   tollendas  caufâ. 
Or,  dans  l'efpece  propofée,  la  claufe  que  le  locataire  pourra  fous-bailler  la 
maifon  à  qui  il  lui  plaira,  ne  peut  s'entendre  qu'en  ce  fens  feul  qu'il  pourra  la 
fous-bailler  à  telles  perfonnes  qu'il  lui  plaira  ,  qui  l'occuperont  comme  elle  a 
coutume  d'être  occupée;  &  cette  claufe  eft  cenfée  n'avoir  été  appofée  que  dubi- 
tationis tollenda  caufâ ,  &  pour  affurer  davantage  au  locataire  le  droit  qu'il  avoit 
de  droit  commun  de  fous-bailler  à  de  telles  perfonnes ,  fans  que  le  locateur 
puiffe  s'y  oppofer  :  mais  elle  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  la  fous-bailler  à  d'au- 
tres qui  l'exploiteroient  autrement  qu'elle  n'a  coutume  de  l'être.  L'obligation  de 
ne  pas  faire  fervir  la  chofe  à  d'autres  ufages  qu'à  ceux  auxquels  elle  eft  defti- 
née,  étant  de  la  nature  du  Contrat  de  louage,  on  ne  prefumepas  facilement  que 
les  parties  y  aient  dérogé. 

Si  le  locateur  avoit  expreffément  permis  au  locataire  d'une  maifon  bourgeoife 
de  la  fous-bailler  pour  en  faire  un  cabaret,  il  ne  feroit  pas  cenfé  lui  avoir  pareil- 
lement permis  de  la  fous-bailler  pour  y  établir  une  forge  de  Maréchal  i  &  vice 
ver/à. 
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2S2.  Le  locataire  ou  fermier  qui  a  fous-baillé,  demeure  toujours  oblige'  en- 
vers le  locateur. 

185.  Les  baux  portent  quelquefois  la  claufe  que  le  fermier  ou  locataire  ne 
pourra  pas  fous-bailler  fans  le  confentement  par  écrit  dulocateur.  Cette  claufe  ne 
s'exécute  pas  toujours àla rigueur ,  lorfque  le  locataire  quia  fait  le  fous-bail  avec 
cette  claufe  étant  obligé  de  quitter  la  maifon ,  préfente  au  feigneur  d'hôtel  un 
fous-locataire  cequè  /dbnifumjc'eft- à-dire  ,  qui  efl:  tel ,  qu'il  eft  indifférent  au  fei- 
gneur d'hôtel  que  ce  foit  lui ,  ou  le  principal  locataire  qui  occupe  la  maifon.  En 
ce  cas ,  tout  l'effet  de  la  claufe  eft  que  le  feigneur  d'hôtel  peut  reprendre  fa  mai- 
fon ,  &  faire  prononcer  le  réfiliment  du  bail ,  faute  par  le  locataire  d'exécuter  la 
claufe  de  ne  point  fous-bailler,  fous  laquelle  il  lui  avoit  été  fait  :  mais  s'il  ne 
veut  pas  reprendre  le  bail ,  il  ne  doit  pas  être  écouté  à  empêcher  l'exécution  du 
fous-bail ,  quoique  fait  contre  la  claufe  portée  au  bail  ;  parce  qu'il  eft  fans  inté- 
rêt pour  l'empêcher;  &  qu'il  eft  de  la  nature  des  conventions  ut  ex  paclo  confe- 
qu&mur  ii  quoi  nojlm  intereji ,  non  mjïne  ullo  nojlro  commodo ,  alteri  tantùm  nO" 
ceamus. 

C'eft  une  fuite  du  grand  précepte  de  l'amour  du  prochain,  qui  eft  le  principe 
fondamental  du  Droit  naturel.  Il  eft  évident  qu'il  nous  oblige  à  confentir  à  tou- 
tes les  chofes  qui ,  fans  nous  caufer  aucun  préjudice  ,  peuvent  faire  plaifir  aa 
prochain.  L'ufage  de  notre  Châtelet  d'Orléans  eft  conforme  à  ce  que  nous  ve- 
nons de  décider  ,  &  Denifart ,  fur  les  mots  Bail  à  loyer ,  attefte  que  c'eft  auftî  ce- 
lui du  Ghâtelet  de  Paris.  Il  va  plus  loin  ,  &:  il  prétend  que  fuivant  l'ufage  du  Châ- 
telet  de  Paris ,  le  locateur  n'eft  admis  à  fe  plaindre  de  la  contravention  à  la 
claufe  ,  &  à  demander  en  conféquence  la  réfolutiondubaii ,  que  lorfque  le  loca- 
taire fous-baille  la  maifon  en  entier,  &  non  lorfque  pour  fe  décharger,  il  en 
fous-baille  feulement  une  partie  ;  ce  qui  doit  s'entendre  à  moins  que  le  bail  ne 
portât  expreffément  qu'il  ne  pourroit  fous-bailler  la  maifon, ni  en  tout  ni  en 
partie. 

284.  La  claufe  de  ne  poinc  fous-bailler  une  métairie,  doit  être  plus  fcrupuleu- 
fement  exécutée  :  car  il  n'eft  pas  également  indifférent  d'avoir  un  tel  pour  fer- 
mier, plutôt  qu'un  autre,  comme  il  l'eft  à  l'égard  d'un  locataire  d'une  maifon  ; 
tous  les  fermiers  ne  cultivant  pas  également  bien  une  terre.  Néanmoins  félon  les 
circonftances ,  putà  fi  le  fermier  ne  peut  plus  faire  valoir  la  terre,  &  en  pré- 
fenre  un  bon  à  fa  place ,  le  Seigneur  de  métairie  doit  nonobftant  la  claufe ,  le 
fouffrir  ,  fi  mieux  il  n'aime  reprendre  le  bail. 

185.  Le  droit  du  conducteur,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  don- 
née ,  n'eft  qu'un  droit  de  créance  perfonnelle  qu'a  le  conduéleur  contre  la  per- 
fonne  du  locateur  ;  c'eft  feulementyW  ad  rem.  C'eft  pourquoi  la  tradition  qui 
eft  faite  de  l'héritage  au  locataire  ou  fermier  ,  non-feulement  ne  lui  en  transfère 
pas  la  propriété  ,  Non  foLet  locatio  dnminiummutare  ;  L.  39  ,  ff.  locat.  mais  elle 
ne  lui  transfère  aucun  droit  dans  la  chofe ,  iS:  pas  même  la  poffeiïion  de  la  chofe  : 
elle  continue  d'appartenir  au  locateur. 

286.  De-là  il  fuit  que  fi  le  locateur  apportoit  quelque  trouble  à  la  jouiffance 
de  fon  fermier  ou  locataire  ,  celui-ci  ne  pourroit  pas  former  contre  lui  la  de- 
mande qu'on  appelle  en  droit  Interdicliim  uti  poffidetis  ,  &  que  nous  appelions  la 
complainte,  comme  le  décide  fort  bien  Bruneman  ad  L,  15,  Cod.  de  locat,  &  les 
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Auteurs  par  lui  cités  :  car  cette  adion  ne  peut  être  formée  que  par  un  pofl*elTeur. 
Le  fermier  ou  locataire  n'a  donc  en  ce  cas  que  l'action  perfonnelle  qui  naît  du 
contra:  de  louage,  achonem  conducli,  aux  fins  que  le  locateur  foit  tenu  de  rem- 
plir fes  engagemens ,  &  en  confcquence  de  le  laifler  jouir  fans  trouble  de  la 
choie  qu  il  lui  a  louée;  ^  qu'il  foie  condamné  aux  dommages  &  intérêts  réful- 
tans  du  trouble  qu'il  lui  a  apporté. 

287.  Si  c'efl:  un  étranger  qui  a  apporté  du  trouble  à  la  jouidance  du  loca- 
taire ou  fermier  ,  prétendant  avoir  la  pofleilion  de  la  pièce  de  terre  dans  la 
jouiffance  de  laquelle  il  a  troublé  le  fermier,  ou  y  avoir  quelque  droit  de  fervi- 
tude,  ce  fermier  n'étant  pas  poflefTeur,  ne  pourra  pas  lui  former  la  complainte  : 
il  n'aura  en  ce  cas  que  l'action  perfonnelle  contre  fon  locateur  pour  qu'il  foit  tenu 
de  le  faire  jouir  fans  trouble,  &  en  conféquence  de  faire  cefler  celui  qui  lui  eft 
apporté  par  cet  étranger. 

Si  l'étranger  qui  a  apporré  du  trouble,  ne  prétend  avoir  ni  la  polTeflion,  ni 
aucun  droit  dans  l'héritage  ,  le  fermier  a  de  fon  chef  adion  contre  lui ,  acïioncm 
injuriarum  ,  aux  fins  de  dét'enfes ,  &  de  dommages  &  intérêts,  s'il  a  foufl'ert 
quelque  préjudice. 

288.  Des  principes  que  nous  venons  d'établir ,  réfulte  une  différence  trcs*- 
grande  entre  le  droit  d'un  locataire  ou  fermier,  &  celui  d'un  ufufruitier,  d'un 
cmphitéote,  &:c.  Le  droit  de  ceux-ci  efl:  un  droit  dans  la  chofe,  qu'ils  confer- 
vent  en  quelque  main  que  paffe  la  chofe.  Au  contraire  le  loca'iaire  ou  fermier 
n'ayant  aucun  droit  dans  l'héritage  qui  lui  a  été  loué,  {\  le  locateur  a  vendu  ou 
légué  cet  héritage  à  quelqu'un  fans  le  charger  de  l'entrerien  du  bail  qu'il  en  a 
fait,  cet  acheteur ,  ce  légataire,  ne  feront  point  obligés  de  l'entretenir  ,  à  moins 
qu'ils  ne  l'aient  approuvé  au  moins  tacitement.  Cela  eft  conforme  aux  principes  de 
Droit  :  Emptorenijundi  neceffe  non  efijiare  colono  ciii prior  Donnnus  iocavit ,  nijîeâ 
lege  émit;  L.  9 ,  Cod.  locat.  La  mcme  chofe  eft  décidée  à  l'égard  du  légataire  en  la 
Loi  32,  ff.  ^.  lit.  Le  fermier  ou  locataire  n'a  en  ce  cas  qu'une  aétion  contre  le  lo- 
cateur ou  {q^  héritiers  qui  font  tenus  de  fes  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
l'inexécution  de  l'obligation  du  locateur. 

289.  Non-feulement  le  nouveau  propriétaire  qui  a  fucccdé  à  titre  fingulier 
à  l'héritage  de  celui  qui  en  a  fait  le  bail ,  fans  être  chargé  du  bail ,  pour  expul- 
fer  le  locataire  ou  fermier,  mais  un  ufufruitier  de  l'héritage  à  qui  celui  qui  a  fait 
le  bail  a  confiirué  un  droit  d'ufufruit  dans  l'héritage  hms  le  charger  du  bail ,  a  le 
même  droit.  Paul  en  la  Loi  y9,  ^.deufufrAe.  décide  en  termes  formels:  Adexem-- 
plum  venditionls potejî  iifufruciuarius  conductorem  expellere.  La  raifon  eft  que  fon 
droit  d'ufufruit  étant  un  droit  dans  l'héritage  même,  qui  confifte  à  en  percevoir 
Jes  fruits ,  il  ne  peut  être  empêché  dans  l'exercice  de  ce  droit  par  le  locataire 
ou  fermier  ,  qui  n'a  de  fa  part  aucun  droit  dans  l'héritiTge  ,  mais  feulement 
un  droit  contre  le  locateur,  réfultant  de  l'obligation  perfonnelle  que  ce  locateur 
a  contradée  envers  lui  par  le  bail,  &  dont  cet  ufufruitier  qui  n'a  pas  été  chargé 
du  bail,  n'eft  pas  tenu. 

290.  Si  pendant  le  cours  d'un  bail  fait  à  un  premier  locataire  ou  fermier,  le 
bailleur  paffe  un  pareil  bail  à  loyer  ou  à  ferme  à  un  fécond  ,  il  eft  évident  que 
ce  fécond  ne  peut  expulfer  le  premier ,  n'ayant  pas  plus  de  droit  que  lui. 

Si  le  fécond  bail  étoit  un  bail  à  vie,  le  preneur  par  ce  bail  à  vie ,  pourroit-il 
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expulfer  le  fermier?  Cela  dépend  de  fçavoir ,  fi  ce  bail  à  vie  doit  être  confidéré 
comme  un  (impie  bail  à  terme  :  en  ce  cas,  le  preneur  par  ce  bail  ne  pourroit  pas 
expulfer  le  fermier ,  n'ayant  pas  plus  de  droit  que  lui  dans  l'héritage.  C'eft  ce 
qui  paroîr  avoir  été  jugé  par  un  Arrêt  du  iS  Juillet  1714,  rapporté  par  Au- 
geard.  Si  au  contraire  ce  bail  à  vie  étoit  confidéré  comme  une  conftitution  d'ufu- 
fruit,  le  preneur  étant  un  ufufruitier,  peut  expulfer  le  fermier.  C'eft;  ce  qui  avoit 
été  jugé  auparavant  par  un  autre  Arrêt  cité  au  même  endroit.  Je  crois  cette  fc  - 
conde  opinion  la  plus  véritable. 

291.  Quoique  le  bail  à  ferme  de  l'héritage  ait  été  pafle  par  aéle  devant 
Notaire,  &  qu'en  conféquence  cet  héritage  fe  trouve  hypothéqué  à  l'obligation 
de  faire  jouir  le  fermier ,  &  aux  dommages  &  intérêts  réiultans  de  l'inexécu- 
tion de  cette  obligation,  le  nouvel  acquéreur  qui  a  acquis  l'héritage  fans  charge 
du  bail ,  n'en  doit  pas  moins  être  admis  à  expulfer  le  fermier  ;  fauf  qu'après  la 
difcuflion  des  biens  du  bailleur  pour  le  paiement  des  dommages  &  intérêts  , 
difcufTion  à  laquelle  le  nouveau  propriétaire  peut  renvoyer  le  fermier ,  fi  le 
fermier  n'en  a  pas  été  payé,  le  nouveau  propriétaire  doit  les  lui  payer  ou  le 
laifler  jouir.  Mais  le  nouveau  propriétaire  en  offrant  de  les  payer,  peut  ex- 
pulfer le  fermier  ,  qui  ne  peut  lui  oppofer  la  maxime  :  Quem  de  eviciione  tenet 
acîio  ,  eum  ageiitem  repellit  exccptlo.  Cette  maxime  ne  peut  être  oppofée  qu'à 
ceux  qui  font  perfonnellement  tenus  de  la  garantie  ,  fuivant  les  principes  éta- 
blis en  notre  Traite  du  Contrat  de  Vente ,  n.  180. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  l'héritage  auroitétépar  le  bail,  fpécia- 
lement  hypothéqué  à  l'obligation  d'entretenir  le  bail.  Quelques  Auteurs  en  ont 
fait  difficulté:  mais  il  y  a  même  raifon  à  l'égard  de  l'hypothèque  fpéciale  qu'à 
l'égard  de  l'hypothèque  générale.  L'une  &  l'autre  ne  donnent  au  conducteur 
que  le  droit  de  fe  venger  fur  l'héritage  pour  le  paiement  des  dommages  &:  inté- 
rêts réfultans  de  l'inexécution  du  bail  :  mais  elle  ne  peuvent  obliger  perfonnellc- 
ment  le  fijcceffeur  à  titre  (îngulier  à  entretenir  le  bail,  ni  par  conféquent  le 
rendre  non-reccvab!e  dans  fa  demande  contre  le  conducteur ,  pour  lui  faire 
quitter  l'occupation  de  l'héritage  ,  en  offrant  de  lui  payer  au  préalable  fes 
dommages  &  intérêts. 

2p2.  Le  principe  que  le  fucceffeur  ,  à  titre  fingulier  ,  n'eft:  pas  tenu  d'entre- 
tenir le  bail  de  l'héritage  fait  par  fon  auteur ,  reçoit  quelques  exceptions  ou 
limitations. 

La  première  eft:,  lorfque  le  fucceffeur  a  acquis  du  locateur  l'héritage  à  la 
charge  d'entretenir  le  bail.  Cette  exception  fe  trouve  dans  la  Loi  Emptorem, 
ci-deffus  citée ,  où  il  eft  dit  :  Emptnrem  neceffe  non  tflfiare  colono  ,  nijî eâ  lege  émit. 
On  ne  peut  oppofer  contre  la  validité  de  cette  convention  la  règle  de  Droit  ; 
Nec  pacifcendo ,  nec  legem  dicendo  ,  nec  ftipulando  cjuifquam  alteri  cavere  potejl  ; 
^^f^-  73  >  S-  J^'^'  ^i  R^if-  J^i^'  Car  cette  règle  n'a  lieu  que  lorfque  je  n'ai  moi- 
même  aucun  intérêt  à  la  chofe  que  je  ftipule  pour  un  autre  :  mais  lorfque  j'y  ai 
intérêt ,  la  convention  eft  valable  :  Si  Jlipuler  alii ,  ci^m  mca  interijjit ,  ait  Mar- 
cillus  ^  flipulaticntm  valere  ;  L.  38,  §.  20,  ff.  de  verb.  obi.  Or  le  locateur  qui 
vend  fon  héritage  ,  a  grand  intérêt  que  l'acheteur  entretienne  le  bail ,  puifque 
fans  cela  ,  il  feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  fermier  ou  locataire  :  il 
peut  donc  valablement  ftipulcr  de  l'acheteur  l'entretien  du  bail,  ^l'athcteur 
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s'oblige  valablement  par  cette  convention  direftement  envers  fon  vendeur  ,  & 
indiredement  envers  le  fermier  ou  locataire.  Cette  obligation  perlonnelle  qu'il 
contrade  d'entretenir  le  bail ,  le  rend  non-recevable  à  demander  que  le  fer- 
mier ou  locataire  quitte  l'occupation  de  cet  héritage. 

293.  Il  en  feroit  autrement  s'il  étoit  dit  par  le  contrat  de  vente  que  le  loca- 
teur lui  a  fait  de  l'héritage ,  qu'il  s'oblige  de  l'acquitter  des  dommages  &  inté- 
rêts qui  pourroient  être  prétendus  contre  lui  par  le  fermier  ou  locataire  en  cas 
d'expulfion.  L'acheteur  en  ce  cas  ne  feroit  point  obligé  à  l'entretien  du  bail: 
il  pourroit  expulfer  le  fermier  ou  locataire  ,  en  lui  payant  au  préalable  fes 
dommages  &  intérêts,  tels  qu'ils  feroient  réglés. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'il  a  acquis  à  la  chargg  de  rentretien  du  bail,  ou  d'ac- 
quitter le  vendeur  des  dommages  &  intérêts  réjultans  de  fon  inexécution  ;  car  l'obli- 
gation que  l'acheteur  a  contractée  ,  n'étant  point  une  obligation  précife  d'en- 
tretenir le  bail ,  mais  une  obligation  alternative ,  ou  de  l'entretien  du  bail , 
ou  des  dommages  Se  intérêts  réfultans  de  l'inexécution ,  il  a  le  choix  d'offrir  les 
dommages  &  intérêts. 

Lorfque  par  le  contrat  de  vente  ,  il  eft  dit  que  le  vendeur  cède  à  l'acqué- 
reur les  droits  des  baux  à  loyer  ou  à  ferme  des  héritages  vendus  ,  je  penfe  qu'il 
eft  cenfé,  en  lui  cédant  (es  droits  réfultans  des  baux  ,  le  charger  aulll  des  obli- 
gations qui  en  réfultent  :  l'acquéreur  ,  en  acceptant  cette  ceffion  ,  eft  cenfé 
acquérir  les  droits  du  bailleur ,  tels  que  les  avoit  le  bailleur  ;  &:  par  confé- 
quent  les  obligations  du  bail  qui  y  étoient  jointes.  J'ai  vu  néanmoins  un  Jurif- 
confulte  en  faire  difficulté. 

2^4.  La  féconde  exception  que  fouffre 'notre  principe,  concerne  celui  qui 
a  acquis  du  fifc  quelque  héritage.  Quoiqu'il  ne  foit  fuccefleur  qu'à  titre  fingu- 
lier,  &  qu'il  n'ait  pas  été  chargé  expreflément  par  le  contrat  de  vente  de  l'en- 
tretien du  bail  de  l'héritage  fait  par  le  fifc,  il  eft  néanmoius  tenu  de  l'entre- 
tenir; &  la  claufe  d'entretenir,  quoique  non  exprimée  par  le  contrat  de  ven- 
te,  y  doit  être  fous-entendue.  C'eft  un  des  privilèges  du  fifc  ,  nefifcus  colono 
teneretur  ;  1j.  fin.  ff.  dejurefifci.  Automne  fur  cette  Loi  attefte  qu'elle  a  été 
adoptée  en  France  ,  &  il  cite  une  Sentence  de  la  Chambre  du  Tréfor  de  ijSy, 
qui  a  jugé  conformément  à  cette  Loi.  Bacquet ,  Traité  des  Droits  de  Jujli- 
ce ,  ch.  xvii,  cite  aufTi  une  Sentence  du  Tréfor  de i  586.  Mafuer  ,  Tit.du  Loua- 
ge y  n.  41 ,  infin. ,  en  fait  une  maxime. 

DefpeifTes  étend  ce  privilège  à  ceux  qui  ont  acquis  à  titre  fingulier  de  l'E- 
glife  :  mais  il  ne  cite  aucunes  autorités  pour  fon  opinion,  fi  ce  n'eft  celles  de 
quelques  Dofteurs  étrangers. 

295.  Les  Arrêts  pa'oilfent  avoir  établi  une  autre  exception  dans  le  cas  d«s 
ventes  faites  fous  faculté  de  rachat  dans  un  temps  court.  Il  y  a  un  Arrêt  du 
16  Février  i66i ,  qui  a  maintenu  un  locataire  dans  la  jouifTance  d'une  maifon 
contre  un  particulier  qui  l'avoit  achetée  fous  faculté  de  rachat  pendant  cinq 
ans  ;  &  il  y  a  deux  autres  Arrêts  femblables  ,  cités  dans  les  moyens  des  par- 
ties. Ces  Arrêts  me  paroiflent  fouflVir  beaucoup  de  difficulté ,  même  dans  les 
Coutumes  où  ces  ventes  font  cenfées  renfermer  un  engagement  de  l'héritage 
plutôt  'qu'une  aliénation:  car  l'acheteur  acquiert  un  droit  dans  la  chofe  ,  le- 
quel lui  donne  le  droit  d'en  jouir,  &  par  conféquent  celui  d'expulfer  le  fermier 
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envers  qui  il  n'a  contradé  aucune  obligation.  Dans  notre  Coutume  d'Orléans, 
où  fuivant  \art.  13,  ces  ventes  font  cenfées  renfermer  une  véritable  aliéna- 
tion ,  on  peut  encore  moins  refufer  à  l'acheteur  le  droit  d'expulfer  le  fermier, 
s'il  n'a  pas  été  chargé  de  l'entretien  du  bail. 

2.^6.  Notre  principe  me  paroît  devoir  foufFrir  une  quatrième  exception  à 
l'égard  de  celui  qui  a  acquis  un  héritage  du  locateur  à  titre  de  donation  entre- 
vifs, quoiqu'on  ait  omis  par  la  donation  de  le  charger  de  l'entretien  du  bail 
fait  par  le  donateur.  Je  crois  que  la  recoiinoiffance  qu'il  lui  doit ,  l'oblige  à 
l'entretenir  pour  ne  pas  l'expofer  au  recours  du  locateur  ou  fermier  qui  lui  en 
demanderoit  la  garantie. 

Si  fuivant  les  difpoficions  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans,  l'amitié  & 
la  protection  qu'un  Seigneur  de  fief  doit  à  fon  vaflal ,  l'oblige ,  lorfqu'il  jouit 
du  fief  de  fon  vaflal  par  droit  de  faifie  féodale  ou  de  rachat,  à  entretenir  le 
bail  fait  par  fon  vaflal ,  pour  ne  pas  l'expofer  au  recours  de  garantie  ,  à  plus 
forte  raifon  la  reconnoiflance  qu'un  donataire  doit  à  fon  donateur,  l'y  doit 
obliger;  Arrêt  du  29  Novembre  IS()6  ,  rapporté  par  Chopin  fur  Paris,  liv.  2, 
tit,  2 ,  n.  20  ,  contre  un  fils  donataire  de  la  maifon  que  fon  père  avoit  louée. 

C'eft  fur  une  femblable  raifon  que  quelques  Auteurs  (  RenuflTon  ,  Traité  du 
Douaire^  xiv ,  27;  Denifart  fur  le  mot  5^//  a  loyer  ^  &c.^  décident  que  la 
douairière  ,  quoiqu'elle  ai:  renoixé  à  la  communauté,  doit  entretenir  les  baux 
des  héritages  fujets  à  fon  douaire  ,&que  fon  mari  a  faits  :  car  quoiqu'en  rigueur 
de  droit ,  elle  ne  foit  pas  plus  tenue  de  l'entretien  de  ces  baux  que  des  autres 
dettes  de  la  communauté  à  laquelle  elle  a  renoncé ,  on  peut  néanmoins  foute- 
nir  qu'elle  doit  aux  héritiers  de  fon  mari,  qui  font  fes  alliés,  ces  égards  de 
leur  éviter  les  dommages  &  intérêts  dont  ils  feroient  tenus  envers  les  fermiers 
&  locataires,  fi  elle  n'entretenoit  pas  les  baux. 

Contra  vice  versa  ,  les  propriétaires  ne  font  pas  tenus  ,  après  la  mort  de  la 
douairière  ,  d'entretenir  les  baux  faits  par  la  douairière. 

297.  Notre  principe  fouffre  une  cinquième  limitation  ,  qui  e^  que  le  fuc- 
cefleur  à  titre  fingulier  qui  n'a  pas  été  chargé  de  l'entretien  du  bail ,  doit  au 
moins  laifler  jouir  le  fermier  ou  locataire  pendant  l'année  courante,  en  fe 
contentant  de  la  ferme  ou  loyer,  &  ne  pas  l'expulfer  en  fur-terme.  D'où, 
dira-t-on ,  peut  naître  cette  obligation  du  fuccelTeur?  Il  n'y  peut  être  obligé 
ni  du  chef  de  fon  auteur  ,  puifqu'il  ne  fuccede  pas  à  fes  obligations  ;  ni  de  fon 
chef,  puifqu'il  n'eft:  intervenu  aucun  contrat  entre  lui  &  le  fermier  ou  loca- 
taire,  dont  il  puifle  réfulter  une  obligation.  La  réponfe  eft,  que  toutes  les 
obligations  ne  naiflent  pas  des  contrats  :  il  y  en  a  qui  font  formées  par  la 
feule  équité  naturelle,  comme  nous  l'avons  établi  en  notre  Traité  des  Obli- 
gations ,  &  par  la  Loi  de  la  charité  que  les  hommes  doivent  avoir  les  uns 
pour  les  autres,  laquelle  ne  permet  pas  qu'en  ufant  à  la  rigueur  de  tout  notre 
droit  ,  nous  caufions  à  un  autre  homme  un  grand  préjudice  que  nous  pouvons 
lui  éviter  7^^  nojlro  magno  difpendio.  C'efl  en  conféquence  de  cette  Loi  d'équité 
&  de  charité  qu'un  nouveau  propriétaire  ne  doit  pas  déloger  en  fur-terme  un 
fermier  ou  locataire,  lorfqu'il  n'a  pas  un  befoin  preflant  delà  maifon  pour 
lui-mcme. 

^'Jh,  Si  le  fucceflcur  à  titre  fingulier  n'cft  pas  obligé  d'entretenir  le  bail ,  le 
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fermier  ou  locataire  n'eft  pas  de  Ton  côté  obligé  envers  lui  de  l'entretenir.  Car 
de  mcme  que  ce  luccefleur  ne  fuccede  pas  aux  obligations  réfultantes  du  bail 
dont  il  n'a  pas  été  chargé,  il  ne  doit  pas  de  même  fuccéder  aux  droits  réful- 
tans  de  l'obligation  contradce  par  le  fermier ,  fi  fon  auteur  ne  les  lui  a  pas  cédés. 
Cela  efl  décidé  par  la  Loi  32 ,  ff.  locat.  où  il  eft  dit  :  Quifundum  in  plures  annos 
locaverat  dccejfu  &  fundum  legavit.  Cajfius  negavlt  pcjfe  cogi  colonuni  ut  fundum  co- 
leret  ;  tçuia.  nihil  heredis  intereffet.  C'efl:  l'avis  de  Bruneman  ad  d.  L.  qui  cite 
plufieurs  bons  Auteurs  pour  fon  fentiment.  Defpeifles  eft:  d'avis  contraire  ; 
mais  il  n'appuie  fon  fentiment  ni  d'aucune  bonne  raifon ,  ni  d'aucune  autorité. 
Il  prétend  que  la  Loi  32  ,  ci-defllis  citée,  dit  feulement  que  le  fermier  n'eft 
pas  obligé  envers  l'héritier ,  &  qu'elle  ne  dit  pas  qu'il  ne  le  foit  pas  envers 
le  légataire.  Je  réponds  que  la  Loi  ne  dit  pas ,  Caffius  negavit  poffe  cogi  colo- 
num  ab  herede:  mais  elle  dit  généralement  &  indiftindiement  negavit pofje  cogi 
colonum\  ce  qui  renferme  ,  tant  le  légataire  que  l'héritier.  Il  eft  vrai  que  le  Ju- 
rifconfulte  ne  rend  raifon  de  fa  décifion  que  par  rapport  à  l'héritier  du  loca- 
tear ,  parce  que  c'étoit  vis-à-vis  de  lui  qu'il  y  avoit  plus  de  raifon  de  douter, 
puifqu'en  fa  qualité  d'héritier,  il  fuccede  en  tous  les  droits  du  défunt ,  &  par 
confcquent  aux  droits  réfultans  du  bail  :  s'il  n'en  rend  pas  de  raifon  par  rap- 
port au  légataire ,  c'eft  parce  que  le  Jurifconfulte  a  penfé  que  fa  décifion  ne 
pouvoit  fouffrir  de  difficulté  vis-à-vis  du  légataire  qui  ne  peut  avoir  d'aéliou 
contre  le  fermier,  ni  du  chef  du  défunt,  s'il  ne  lui  a  pas  cédéfes  droits,  ni  de 
fon  chef,  puifque  le  fermier  n'a  contraété  aucune  obligation  envers  lui. 

299.  Lorfque  celui  à  qui  j'ai  fuccédé  à  titre  fingulier  à  un  héritage ,  m'a 
chargé  de  l'entretien  du  bail,  foit  par  une  claufe  expreiTc,  foit  par  une  claufe 
fous-entendue,  comme  dans  les  acquifitions  qu'on  fait  du  fifc,  il  eft  cenfé,  en 
me  chargeant  de  l'entretien  du  bail,  m'en  avoir  aufti  cédé  tous  les  droits  & 
aétions  :  &  de  mcme  que  je  fuis  obligé  envers  le  locataire  ou  fermier  à  l'entre- 
tien du  bail,  le  locataire  ou  fermier  y  eft  aulli  obligé  envers  moi. 

Il  en  eft  de  mcme,  quoique  la  claufe  par  laquelle  il  eft  dit  qu'on  charge 
l'acquéreur  de  l'entretien  des  baux,  porte  l'alternative,  fi  mieux  n'aime  s'arran- 
ger pour  les  dommages  &  intérêts ,  &  en  acquitter  le  vendeur:  car  le  vendeur 
en  le  chargeant  de  l'entretien  du  bail ,  quoique  fous  cette  alternative  ,  eft  cenfé 
lui  en  avoir  cédé  les  droits  &  adions,  s'il  vouloit  l'entretenir. 

Il  en  feroit  autrement ,  s'il  n'étoit  pas  chargé  de  l'entretien  du  bail ,  mais 
feulement  d'acquitter  le  vendeur  des  dommages  &:  intérêts  réfultans  de  l'inexé- 
cution des  baux.  N'y  ayant  en  ce  cas  rien  qui  puilTe  paroitre  renfermer  une 
ceftlon  des  baux,  le  fuccefleur  qui  voudroit  entretenir  les  baux  ne  pourroit 
pas  y  obliger  les  fermiers  &  locataires  qui  ne  le  voudroient  pas:  mais  en  ce 
cas  ,  ces  fermiers  &  locataires  ne  pourroient  pas  prétendre  de  dommages  &. 
intérêts. 

300.  Le  fucceiïeur  à  titre  fingulier  qui  n'a  pas  été  obligé  par  fon  contrat 
d'acquifition  à  l'entretien  du  bail,  peut,  par  la  fuite,  s'y  obliger  par  une  con- 
vention avec  le  locataire  ou  fermier. 

On  demande  fi  cette  convention  peut  s'inférer  de  ce  que  ce  fucceffeur,  depuis 
fon  acquifition  ,  a  laifTé  jouir  pendant  une  année  ou  deux  le  locataire  ou  fer- 
mier, &  en  a  reçu  les  loyers  on  fermes  fans  proteftation.  Defpeifles  aflure 
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qu'on  en  doit  inférer  une  approbation  du  bail  pour  tout  ce  qui  en  refte  à 
courir  ,  &  il  n'en  fait  pas  de  queftion.  Caroccius  eft  d'avis  contraire  ;  &  fon 
avis  me  paroit  préférable.  Le  fuccefTeur  ,  en  laiffant  jouir  le  locataire  ou  fer- 
mier ,  eft  biencenfé  avoir  confenti  qu'il  jouît  de  l'héritage  aux  mêmes  condi- 
tions que  celles  portées  par  le  bail  de  fon  auteur  pendant  le  temps  que  dure 
une  tacite  recondudion  ;  mais  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  néceflité  d'inférer  qu'il 
ait  confenti  qu'il  en  jouît  pendant  tout  le  temps  qui  refte  à  courir  de  ce  bail: 
je  ne  vois  pas  non  plus  que  le  défaut  de  proteftation  dans  les  quittances  qu'il 
a  données,  doive  le  faire  décheoir  du  droit  qu'il  avoit  d'expulfer  le  fermier  : 
on  n'eft  pas  cenfé  avoir  voulu  renoncer  à  un  droit ,  faute  d'avoir  protefté  qu'on 
entendoit  le  conferver.  Il  y  a  un  Arrêt  du  5  Mai  17 14,  au  cinquième  Tome 
du  Journal ,  pour  cette  opinion. 

301.  Le  fuccefleur  à  titre  fmgulier  ,  qui  n'ayant  pas  été  chargé  par  fon  con- 
trat d'acquifition  de  l'entretien  du  bail,  en  eft  depuis  convenu  avec  le  fermier, 
a-t-il  les  droits  d'hypothèques  lur  les  biens  du  fermier  réfultans  de  ce  bail  ? 
Je  ne  le  crois  pas  ;  car  cette  convention  eft  un  nouveau  bail  qu'il  a  fait  à  ce 
fermier  pour  le  temps  qui  reftoit  à  courir  de  celui  fait  par  fon  auteur  :  fon 
auteur  ne  lui  ayant  pas  cédé  fes  droits  réfultans  de  ce  bail ,  il  me  paroît  qu'il 
ne  peut  prétendre  les  droits  d'hypothèque  qui  en  faifoietit  partie. 

302.  Si  un  nouveau  propriétaire  qui  a  fuccédé  à  titre  fingulier  au  loca- 
teur, quoiqu'il  tienne  fon  droit  du  locateur  ,  n'eft  pas  obligé  à  l'entretien  du 
bail ,  ni  le  fermier  ou  locataire  envers  lui.  A  plus  forte  raifon  un  proprié- 
taire qui  ne  tient  pas  fon  droit  du  locateur,  n'en  doit  pas  être  tenu,  &  le 
fermier  ou  locataire  ne  doit  pas  être  obligé  envers  lui. 

Suivant  ce  principe  ,  fi  un  propriétaire  grevé  de  fubftitution  a  fait  un  bail 
à  ferme  ou  à  lover  d'un  héritage  ,  &  que  pendant  le  cours  du  bail  il  y  ait 
ouverture  à  la  fubftitution,  le  fubftitué,  nouveau  propriétaire,  ne  fera  point 
tenu  de  l'entretenir  pour  les  années  qui  en  reftent  à  courir ,  &  le  fermier  n'en 
fera  point  tenu  envers  lui. 

303.  Suivant  Je  même  principe  ,  le  fuccefTeur  à  un  bénéfice  n'eft  pas  obligé 
à  l'entretien  des  baux  des  biens  du  bénéfice  faits  par  fon  prédéceflTeur ,  &  le 
fermier  n'en  eft  pas  tenu  envers  lui.  Néanmoins  lorfqu'il  lui  fuccede  à  titre  de 
réfignation  en  fa  faveur  ,  la  reconnoiflTance  qu'il  doit  au  réfignant  doit  l'obli- 
ger à  les  entretenir,  pour  ne  pas  expofer  le  réfignant,  fon  bienfaiteur,  au 
recours  en  garantie  qu'auroient  contre  lui  les  fermiers ,  en  cas  d'inexécution 
de  leurs  baux. 

Quoique  cette  raifon  de  reconnoiffance  ne  milite  pas  à  l'égard  des  réfigna- 
taires  par  permutation  ;  néanmoins  l'opinion  commune  eft  que  ces  rélignataires 
doivent  entretenir  les  baux  faits  p:ir  leur  réfignant.  l^oyci  l'Auteur  des  Loix 
Ecclcfiaftiques  ^  pan.  4,  chap.  4  ,  n.  ij  &  les  Auteurs  cités  par  Brodeau  fur 
Louet ,  littre  S ,  chap.  1 1  ,  n.  3. 

L'économe  établi  pour  la  perception  des  revenus  des  bénéfices  confiftorinux 
pendant  leur  vacance ,  ne  peut  pas  non  plus  expulfer  les  fermiers,  l^^'oye^  les 
Auteurs  cités  par  Dcnlfart. 

304.  Il  femblcroit  fulvre  au(Ti  de  notre  principe,  que  le  Seigneur  qui  a 
Ciid  fcodalement  le  fief  de  fon  vufTal  ,  n'eft  point  tenu  d'entretenir  le  bail 
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fiùt  par  fon  vaflal  ;  car  ce  Seigneur  a  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits  ;  il 
en  eft  rcpuré  comme  propriétaire  tant  que  la  faifie  dure  ,  &  il  ne  tient  pas  fon 
droit  de  Ion  vaflal.  Néanmoins  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  l'obligent 
à  entretenir  le  bail  ,  lorfqu'il  eft  fait  fans  fraude.  La  raifon  eft  tirée  de  l'ami- 
tié &  proreâiion  qu'un  Seigneur  doit  àvfon  vaflal,  qui  l'obligent  à  avoir  pour 
lui  des  égards  ,  &  à  lui  épargner  les  recours  en  garantie  du  fermier  ou  loca- 
taire ,  auquel  donneroit  lieu  l'inexécution  du  bail. 

Cette  raifon  cefle  lorfque  c'eft  pour  caufe  de  défaveu  ou  de  félonie  que  le 
Seigneur  a  confifqué  le  fief  de  fon  vaflal.  Ne  lui  devant  en  ce  cas  aucuns 
égards,  il  n'eft  pas  obligé  d'entretenir  les  baux  qu'il  a  faits. 

305.  Suivant  le  même  principe,  lorfque  des  créanciers  ont  faifi  réellement 
l'héritage  de  leur  débiteur;  à  s'en  tenir  à  la  rigueur  de  ce  principe,  le  Com- 
milTaire  établi  à  la  faifie  ,  ne  devroit  pas  ctre  tenu  d'entretenir  le  bail  de  l'hé- 
ritage fait  avant  la  faifie  par  le  débiteur  faifi.  Néanmoins  lorfqu'il  a  été  faiç 
(ans  fraude  ,  fans  deniers  d'entrée  confidérables ,  &  que  la  ferme  ou  loyer 
eft  en  argent,  le  fermier  ou  locataire  eft  reçu  à  fe  conferver  la  jouiflance  de 
l'héritage ,  en  demandant  I3  converfion  de  fon  bail  en  bail  judiciaire  ,  au 
même  prix  &  aux  mêmes  conditions,  fauf  qu'il  devient  par  cette  converfion 
fujet  à  la  contrainte  par  corps.  Voy6[  notre  lutrodiiclion  au  titre  des  Criées  de 
la  Coutume  d'Orléans  y  n,  5*2. 

306.  La  femme  après  la  diflolution  du  mariage  eft  tenue  d'entretenir  les 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  fes  héritages  propres  faits  par  fon  mari.  La  Cou- 
tume de  Paris ,  art.  224 ,  en  a  une  difpofition.  La  raifon  eft  que  le  mari  n'eft 
pas  un  fimple  ufufruitier  des  biens  de  fa  femme  ,  mais  il  eft  le  légitime  admi- 
niftrateur  de  la  perfonne  de  des  biens  de  fa  femme  ;  &  c'eft  en  cette  qualité 
qu'il  eft  cenfé  faire  les  baux.  D'où  il  fuit  que  la  femme  eft  cenfée  les  faire 
elle-même  par  le  miniftere  de  fon  mari ,  &  ejus  organo ,  &  qu'elle  eft  confé- 
qucmment  tenue  de  les  entretenir  de  la  même  manière  qu'un  mineur  eft  tenu 
d'entretenir  ceux  faits  par  fon  tuteur  ,  comme  étant  cenfé  les  avoir  faits  lui- 
même  par  ion  miniftere.  Voye:^  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  74. 

307.  Lorfqu'un  homme  a  abandonné  la  poflefllon  de  fes  biens  à  fes  créan- 
ciers ,  &  qu'après  fes  dettes  acquittées  il  rentre  en  pofieflion  ,  il  doit  entretenir 
les  baux  faits  par  le  féqueftre  prépofé  par  fes  créanciers  :  car  comme  c'étoit 
pour  lui  &  en  fon  lieu  que  fes  créanciers  &  le  féqueftre  par  eux  prépofé  en 
jouiflbient  &:  les  adminiftroient ,  il  eft  cenfé  avoir  fait  lui-même  ces  baux  par 
le  miniftere  de  ce  féqueftre.  C'eft  l'avis  de  Defpeifles ,  Traité  du  Louage, fcci.  j*, 
n.  2 ,  &  des  Auteurs  par  lui  cités. 
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CINQUIEME  PARTIÈo 

De  la  réfolutlon   du  Bail  a  loyer    ou  a  ferme. 

"^  L  y  a  des  réfoludons  des  baux  à  lojier  ou  à  ferme  qui  fe  font  de  plein 
2*,  droit  :  il  y  en  a  qui  ne  fe  font  pas  de  plein  droit. 

Section     première. 

Des  réfoludons  du  bail  à  loyer  ou  ci  ferme'  ^  (^uife  font  de  plein  droit. 

Le  bail  à  ferme  ou  à  loyer  fe  réfout  de  plein  droit ,  ou  par  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  il  a  été  fait ,  ou  même  en  plufieurs  cas  avant  l'expira- 
tion de  ce  temps. 

Article      premier. 

De  la  réfoludon  du  bail  y  par  V expiration  du  temps  pour  lequel  il 

ejl  fait. 

308.  Le  bail  à  ferme  ou  à  loyer  finit  &  fe  réfout  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  eft  fait  ;  ce  qui  ne  doit  pas  s'enrendre  pour  le  temps  pafle  ;  car 
l'expiration  du  temps  du  bail  ne  libère  pas  les  parties  des  obligations  qu'elles 
ont  contractées  par  le  bail ,  fi  elles  ne  les  ont  pas  encore  acquittées.  Mais  cela 
doit  s'entendre  pour  le  temps  à  venir,  en  ce  fenr,  que  le  locateur  n'eft  pas 
obligé  d'accorder  plus  long-temps  la  jouiffance  ou  l'ufage  de  fa  chofe  au  loca- 
taire, qui  ne  peut  prétendre  aucune  préférence  fur  les  autres  perfonnes  qui  fe 
prcfenteroient  pour  la  prendre  à  loyer  ;  &  que  vice  verfâ  le  locataire  ne  peut 
être  obligé  à  continuer  le  bail. 

On  trouve  une  exception  à  cette  règle  dans  le  Droit  Romain  a  l'égard  des 
fermiers  dci  impôts  ,  lefquels  lorfqu'ils  avoient  beaucoup  gagné  pendant  le  bail 
qui  étoit  fini ,  pouvoient  être  contraints  à  le  continuer  ,  s'il  ne  fe  préfentoic 
pas  d'autres  perfonnes  qui  voulufTent  prendre  la  ferme  aux  mêmes  conditions 5 
L.  1 1  ,  §.  5" ,  fT.  ^/g  public. 

Li  Loi  4  ,  Coi.  de  locat.  preJ.  civit.  contient  une  autre  exception.  Elle 
accorde  ure  préférence  aux  fermiers  des  terres  appartenantes  aux  villes,  après 
l'expiration  du  temps  de  leur  bail ,  pour  les  avoir  aux  mêmes  conditions. 

Ces  exceptions  ne  font  pas  admifes  parmi  nous. 

Ce  n'efl  pas  une  exception  à  notre  règle  ,  que  lorfque  le  fermier  ou  loca- 
taire d'un  héritage  ,  depuis  l'expiration  du  bail ,  a  continué  d.^  jouir  fans  en  ctrc 
cmpjché  par  le  locateur  ,  le  locateur  eft  obligé  de  le  laifTcr  jouir  pendant  le 
temps  de  la  reconduction  i  &:  que  vice  yerfày  ce  fermier  cfl:  obligé  de  conti- 
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nuer  le  bail  pendant  ce  temps  ;  car  ces  obligations  refpeélivçs  ne  naiffent  pas 
du  bail  dont  le  temps  eft  expiré,  mais  d'un  nouveau  bail  tacite  qu'on  préfume 
être  intervenu  entre  les  parties  ,  &  qui  s'appelle  tacite  re'conduclion ,  dont  nous 
traiterons  au  Chapitre  fuivant. 

Article     IL 

Des  cas  auxquels  le  bail  fe  réfout  de  plein  droit  avant  rexpiration 

du    temps» 

S.    I. 

Premier  cas, 

50p.  Le  bail  fe  réfout  avant  l'expiration  du  temps  fans  le  confentement  dei 
parties ,  quand  s'eft  éteinte  la  chofe  qui  a  été  louée  ,  par  cas  fortuit  ;  comme  {« 
la  maifon  que  je  tenois  à  loyer  a  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel. 

Mais  fi  c  etoit  par  la  faute  du  locataire ,  il  ne  feroit  pas  libéré. 

§.     I  L 

Second  Cas» 

310.  Le  bail  fe  réfout  aulTi  de  plein  droit  avant  l'expiration  du  temps^ 
lorfque  le  fermier  ou  locataire  a  fuccédé  au  locateur ,  foit  à  la  propriété , 
foit  feulement  à  l'ufufruit  de  l'héritage  qu'il  tenoit  de  lui  à  ferme  ou  à  loyer  ; 
car  on  ne  peut  être  fermier  de  fa  propre  chofe ,  ni  d'une  chofe  dont  on  a 
l'ufufruit,  comme  nous  l'avons  wxfuprà. 

C'efl:  pourquoi  fi  le  locateur  a  légué  à  fon  fermier  l'ufufruit  de  l'héritage 
qu'il  tenoit  de  lui  à  ferme  ,  il  eft  évident  que  ce  fermier  ne  devra  pas  la  ferme 
pour  la  récolte  qu'il  aura  faite  depuis  fa  demande  en  faififfement  de  legs ,  ni 
celles  des  années  fuivantes  ;  car  ces  récoltes  lui  appartiennent  :  il  ne  les  a  pas 
faites  comme  fermier ,  mais  comme  ufufruitier. 

311.  Eft-il  fondé  de  prétendre  en  outre  contre  l'héritier  du  locateur  la  reftl- 
tution  des  impenfes  qu'il  a  faites  pour  faire  venir  les  fruits  ?  La  Loi  34,  §.  i , 
ff.  de  ufufr.  décide  qu'il  y  eft  fondé  :  Si  colono  tuo  ufumfruchim  fundi  Legaveris , 
ufumfruclum  vindicabit ,  &  cum  herede  tuo  aget  ex  conducto  ,  ut  neque  mercedes 
prœjîet ,  &  impenfas  guas  in  culruram  fecerat ,  recipiat.  La  raifon  eft  que  n'ayant 
pas  eu  la  récolte  en  vertu  du  bail  à  ferme  qui  lui  a  été  fiùt ,  il  n'ctoit  pas  tenu 
des  impenfes  qu'il  a  faites  pour  parvenir  à  cette  récolte  ;  en  les  faifant ,  Loca- 
toris  negotia  gerebat,  exifiimans  gererefuum  ;  &  il  en  doit  par  conféquent  avoir 
la  répétition.  On  oppofera  que  les  impenfes  qui  fe  font  pour  faire  venir  les 
fruits ,  font  une  charge  des  fruits  :  que  devant  les  recueillir  ,  comme  légataire 
de  l'ufufruit  de  l'héritage ,  il  eft  tenu  des  impenfes  qu'il  a  faites  pour  les  faire 
venir.  La  réponfe  eft  que  l'ufufruitier  n'eft  tenu  de  ces  impenfes  que  depuis 
que  fon  ufufruit  a  commencé  ,  ex  quo  dies  legati  ufusfrucîus  cejfn ,  &:  non  de 
celles  faites  auparavant  ;  car  on  lui  a  légué  l'ufufruit  &  la  jouiffance  de  l'héri- 
«age  en  i'çtat  que  s'eft  trouvé  l'héritage  ,  clim  dus  legati  cejjit. 
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§.    III. 

Troijicme    cas, 

312.  Lorfque  le  locateur  a  donné  à  bail  un  héritage  en  une  qualité  qui 
ne  lui  donnoit  qu'un  droit  réfoluble  de  jouir  ,  le  bail  fe  réfout  avant  l'expira- 
tion du  temps  par  la  réfolution  de  fon  droit  ,  furvenue  fans  Ton  fait. 

Par  exemple  ,  fi  un  ufufruitier ,  ou  un  bénéficier ,  en  fa  qualité  d'ufufruitier 
ou  de  bénéficier  ;  fi  un  propriétaire  grevé  de  fubftitution ,  en  fa  qualité  de 
grevé  de  fubftitution  ,  ont  fait  un  bail  d'une  maifon  ou  d'une  métairie  ,  &  que 
cet  ufufruitier  ou  bénéficier  vienne  à  mourir  pendant  le  cours  du  bail  ,  ou 
que  la  fubftitution  vienne  à  s'ouvrir ,  le  bail  fera  réfolu  de  plein  droit  par 
la  réfolution  du  droit  du  locateur  ;  L.  p ,  §.  i  ,  ff.  loccu. 

Le  locataire  ayant  connu  la  qualité  du  locateur ,  n'a  contrarié  avec  lui 
qu'en  cette  qualité,  il  fçavoit  que  l'ufufruitier  n'avoit  le  droit  de  jouir  de 
l'héritage,  ni  par  conféquent  d'en  accorder  la  jouilfanceà  un  autre  que  pen- 
dant fa  vie.  Pareillement  que  le  grevé  n'avoit  droit  d'en  jouir  que  jufqu'à  l'ou- 
verture de  la  fubftitution.  Il  eft  donc  cenfé  n'avoir  entendu  l'affermer  que  pen- 
dant ce  temps.  Il  y  a  une  raifon  de  plus  à  l'égard  du  bail  fait  par  un  ufufrui- 
tier en  fa  qualité  d'ufufruitier ,  qui  eft  que  c'eft  fon  droit  d'ufufruitier  qu'il  eft 
cenfé  louer  ,  plutôt  que  l'héritage  qui  ne  lui  appartient  pas.  C'eft  pourquoi 
fon  droit  qui  étoit  le  fujet  du  bail  ne  fubfiftant  plus,  le  bail  ne  peut  plus  fub- 
fîfter  :  iVon  magis  qukm  infulâ   exuftâ  tenetur  locator  j  d.^^^. 

313.  Mais  fi  la  réfolution  du  droit  du  locateur  arrivoit  par  fon  fait  ;  comme 
il  ne  peut  pas  par  fon  fait  rompre  fes  engagemens ,  il  ne  feroit  pas  libéré. 
C'eft  pourquoi  quoique  la  mort  du  bénéficier  opère  la  réfolution  des  baux 
qu'il  a  faits,  la  réfignation  du  bénéfice  ne  l'opère  pas;  car  le  bénéficier  n'a 
pas  pu  par  fon  fait ,  en  réfignant  fon  bénéfice  ,  rompre  fes  engagemens.  Le 
réfignant  demeure  donc  toujours  obligé  envers  le  locataire  à  le  faire  jouir  du 
bail  pour  le  temps  qu'il  en  refte  à  expirer. 

Sur  la  queftion  ,  fi  le  réfignataire  eft  tenu  de  tenir  le  bail;  f^oye^  fupràj 

Pareillement  lorfqu'un  ufufruitier  a  fait  un  bail  en  qualité  d'ufufruitier,  fi 
ce  n'eft  pas  par  la  mort,  mais  par  fon  fait  que  l'ufufruit  a  été  éteint, ///;à  par 
la  remife  qu'il  en  a  faite  au  propriétaire  ,  il  demeure  obligé  à  faire  jouir  le 
locataire  ou  fermier  pendant  tout  le  temps  du  bail.  Le  propriétaire  à  qui  l'ufu- 
fruit a  été  remis,  doit  l'entretenir,  fi  la  remife  lui  a  été  faite  à  titre  gratuit; 
parce  qu'il  doit  reconnoiffance  à  l'ancien  ufufruitier,  qui  a  intérêt  qu'il  foit 
entretenu.  Si  la  remile  a  été  faite  à  titre  onéreux  ,  il  n'y  eft  pas  obligé. 

31^.  Le  propriétaire  à  qui  l'ufufruit  eft  retourné,  &  le  fucecffcur  au  béné- 
fice ,  quand  même  ils  auroient  les  droits  cédés  des  héritiers  de  l'ufufruitier 
ou  du  bénéficier  ,  ne  peuvent  obliger  le  locataire  ou  fermier  à  entretenir  le 
bail  pour  les  années  reftantes  du  temps  porté  par  le  bail ,  de  mcme  que  le 
L)cataire  ne  peut  les  y  obliger.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrct  du  I9 
Juillet  iCôfj  j  Piippoitc  par  Soefve  ,  1 1 ,  'J,  38.  C'eft  une  fuite  de  autre  priii»- 
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cipe  ,  que  le  bail  fait  en  leur  qualité  d'ufufruitier  ou  de  bénéficier ,  eR  cenfé 
n'être  fiiit  que  pour  le  temps  que  devoir  durer  leur  droit;  &  n'étant  fait  que 
pour  ce  temps ,  il  ne  leur  refte  plus  après  l'expiration  de  ce  temps  aucun  droit 
qu'ils  aient  pu  céder. 

315".  Quoique  le  bail  foit  réfolu  par  la  mort  de  rufufruirier  ou  du  bénéfi- 
cier ,  néanmoins  le  fermier  ou  locataire  doit  jouir  pendant  l'année  qui  étoit 
commencée  lors  de  cette  mort,  à  la  charge  d'en  payer  la  ferme  ou  le  loyer 
fur  le  pied  du  bail;&  par  la  môme  raifon  il  peut  être  contraint  par  le  (uc- 
cefl'cur  de  continuer  l'exploitation  pendant  l'année  commencée. 

Si  depuis  l'expiration  de  l'année  commencée ,  le  locataire  ou  fermier  a 
recommencé  une  nouvelle  année  de  jouififance,  fans  en  être  empêché  par  le 
fuccefleur  au  bénéfice  ou  à  l'ufufruit ,  cette  nouvelle  jouiCfance  efl:  cenfée  être 
une  tacite  récondudion  ,  qui  ne  doit  durer  que  pendant  le  temps  que  durent 
les  tacites  reconductions  ,  pour  le  prix  &  aux  conditions  du  dernier  bail 
qui  a  été  réfolu  par  la  mort  de  l'ufufruitier  ou  du  bénéficier,  /^oyej  au  cirt" 
quieme  tome  du  Journal  un  Arrêt  du  5  Mai   1 7 1 4. 

3  16.  Lorfque  l'ufufruitier  ou  le  bénéficier  ont  fait  le  bail,  non  en  leur  qualité 
d'ufufruitier  ou  de  bénéficier ,  mais  comme  d'un  héritage  à  eux  appartenant  ; 
&  pareillement  lorfque  le  propriétaire  grevé  de  fubftitution  ne  s'ell:  point-  an- 
noncé par  le  bail  comme  grevé  de  fubftitution  ,  le  bail  n'eft  pas  réfolu  par  leur 
mort ,  ni  par  l'ouverture  de  la  fubftitution  ;  &  quoique  le  fuccefleur  au  bénéfice 
Gu  le  propriétaire  à  qui  l'ufufruit  eft  retourné ,  ou  les  fubftitués,  ne  foient  pas 
obligés  de  l'entretenir,  &  qu'ils  puiftent  expulfer  le  locataire  ou  fermier  ,  parce 
qu'ils  ne  fuccedent  pas  aux  obligations  de  celui  qui  lui  a  fait  le  bail.  Les  hé- 
ritiers de  celui  qui  lui  a  fait  le  bail ,  qui  fuccedent  à  fes  obligations,  fuccedent 
à  celle  de  faire  jouir  le  locataire  ou  fermier ,  &  ils  font  en  conféquence  tenus 
de  fes  dommages  &  intérêts  ,  s'il  eft  expulfé  ;  L.  9  ,  §.  i  ,  fl.  locat. 

Par  la  même  raifon  ,  vice  verfà ,  le  fermier  ou  locataire  doit,  nonobftant 
la  mort  du  bailleur,  continuer  d'être  obligé  à  l'entretien  du  bail  ;  &  le  fuccefteur 
au  bénéfice  ,  ou  le  propriétaire  à  qui  l'ufufruit  eft  retourné  ,  ou  le  fubftitué  , 
en  fe  faifant  céder  les  droits  du  bail  par  les  héritiers  de  l'ufufruitier  ou  du 
bénéficier ,  s'ils  veulent  bien  les  céder  ,  peuvent  obliger  le  fermier  ou  locataire 
à  la  continuation  du  bail. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  baux  faits  par  un  ufufruitier ,  ne  doit  pas  s'ap- 
pliquer à  ceux  qu'un  mari  a  faits  des  héritages  propres  de  fa  femme  ;  l^oye:^ 
la  raifon  de  différence  ,  fuprà  ,  u.  304. 

§.     I  V. 

Si  le  bail  fe  réfout  par  la  mon  de  F  une  des  parties, 

317.  Le  bail  ne  fe  réfoût  pas  par  la  mort  de  l'une  des  parties.  Mais  félon 
le  principe  commun  à  tous  les  contrats ,  les  droits  &  les  obligations  qui  réfultent 
du  bail,pafrent  en  la  perfonne  de  fes  héritiers  ,  ou  de  fa  fucceflion  vacante. 

Ce  principe  reçoit  exception  lorfque  le  locateur  a  fait  le  bail  en  la  qualité 
qu'il  avoit  d'ufufruitier  de  la  chofe  ;  car  en  ce  cas ,  le  bail  fe  réfout  par  la  mort 
du  locateur ,  comme  nous  l'avons  s^  fuprà» 
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Il  reçoit  une  féconde  exception  ,  dans  le  cas  auquel  il  n*eft  pas  fait  pour  un 
temps  déterminé ,  mais  pour  aufTi  long-temps  qu'il  plaira  au  locateur.  Un  tel 
bail  finit  par  la  mort  du  locateur  :  Locatio  precatlvè  itajacla  quoad  ïs  qui  locaOet 
vellet ,  morte  ejus  qui  locavit  tollitur  ;  L.  4  ,  ff.  local.  Par  la  même  raifon  ,  fi  le 
bail  étoit  fait  pour  tant  qu'il  plairoit  au  conducteur  d'en  jouir  ,  on  devroit  dire 
qu'il  finiroit  par  la  mort  du  condudeur. 

Mais  en  l'unô:  l'autre  cas ,  je  penfe  que  le  condudeur  ou  fes  héritiers  doivent 
achever  l'année  commencée. 

Section     IL 

J^es  réfolutlons  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  qui  ne  fe  font  pas  de. 

plein  droit, 

H  y  a  des  réfolutions  de  baux  à  ferme  ou  à  loyer  qui  ne  fe  font  pas  de  plein 
droit ,  mais  qui  peuvent  être  demandées  ,  foit  par  le  locateur  ,  foit  par  le  lo- 
cataire. Nous  rapporterons  dans  un  premier  article  les  claufes  pour  lefquelles 
cette  réfolution  peut  être  demandée  ,  foit  par  le  locateur  ,  foit  par  le  locataire. 
Nous  traiterons  dans  un  fécond  ,  du  droit  qu'a  le  propriétaire  d'une  maifon , 
de  demander  la  réfolution  du  bail  qu'il  en  a  fait,  pour  l'avenir,  lorfqu'il  veut 
l'occuper. 

Article     premier. 

Des  caufes  pour  lefquelles  la  réfolution  d'un  bail  à  ferme  ou  à  loyer 

peut  être   demandée, 

§.      I. 

Des  caufes  pour  lefquelles  elle  peut  être  demandée  par  le  Locateur, 

3 1 8.  La  première  caufe  pour  laquelle  le  locateur  peut  demander  la  réfolution 
du  bail ,  &  expulfer  le  locataire ,  eft  lorfque  le  locataire  d'une  maifon  n'a  pas 
dans  la  mai(on  une  quantité  fuffifante  de  meubles  pour  répondre  des  loyers. 
Sur  la  quantité  de  meubles  qu'il  doit  avoir,  il  faut  fuivre  les  ufages  des  differens 
lieux.  Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  417,  exige  qu'il  en  ait  de  quoi  répondre 
de  deux  termes  à  écheoir. 

Ce  feroit  aufii  une  caufe  d'expulfer  le  fermier  d'une  métairie  ,  s'il  n'avoit  pas 
les  meubles  &  befiiaux  néceffaires  pour  la  faire  valoir  :  mais  il  n'eft  pas  obligé 
d'avoir  des  meubles  de  quoi  répondre  de  deux  termes  à  écheoir  ;  le  Seigneur 
de  métairie  ayant  fa  fureté  dans  les  fruits. 

3I5>.  La  Loi  3,  CW.  loc.  ,  connue  fous  le  nom  de  Loi  Aide ,  rapporte  trois 
autres  caufes  pour  lefquelles  le  locateur  peut  réfoudre  le  bail  ,  &  faire  déloger 
le  locataire  malgré  lui  avant  l'expiration  du  temps  ;  Si  propriis  ufibus  Dominas 
mcejjanain  ejfe  probaveric  y  aut  corrigere  domum  maluerit ,  aut  fi  conduilrix  maie 
tn  rc  vtrfctur. 

La  première  de  ces  trois  caufes  ciéritant  une  explication  étendue  ,  nous  cr\ 
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traiterons  féparément  dans  l'article  fuivanc  :  les  deux  dernières  caufes  n'ont  pas 
befoin  d'une  grande  explication. 

320.  Lorfque  la  maifon  qui  a  été  louée  menace  ruine  ,  le  propriétaire  qui  a 
intérêt  d'en  prévenir  la  ruine  pour  conferver  les  matériaux,  peut,  pour  la 
rebâtir ,  donner  congé  au  locataire  avant  l'expiration  du  temps ,  quand  même 
il  feroit  allez  imprudent  pour  y  vouloir  demeurer. 

Si  le  locataire  di(convenoit  de  la  nécelTité  de  rebâtir  la  maifon ,  le  locateur 
devroit  la  conftater  par  une  vifite  ;  l^oye^  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  les 
feélions  précédentes.  Au  refte  ,  il  ne  peut  être  contraint  de  déloger ,  que  lors- 
qu'il faut  abattre  toute  la  maifon  :  s'il  y  en  a  quelque  partie  à  laquelle  on  ne 
touche  point ,  dans  laquelle  le  locataire  veuille  refter ,  on  ne  peut  l'en  em- 
pêcher. 

321.  Le  locataire  peut -il  s'oppofer  à  la  réfolution  du  bail  en  offrant  de 
fortir  de  la  maifon  ,  à  la  charge  d'y  rentrer  lorfqu'elle  aura  été  reconftruiie  ? 
Bruneman  ad  d.  L.  Cod.  locat.  eftime  que  ces  offres  du  locataire  doivent  être 
admifes.  Je  penfe  que  cette  décifion  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  le  proprié- 
taire entend  rebâtir  fa  maifon  telle  qu'elle  étoit.  Mais  fi  étant  obligé  de  la 
reconftruire ,  il  veut  bâtir  une  maifon  plus  vafte  ou  plus  belle ,  dont  le  loyer 
par  conféquent  devra  être  plus  cher ,  je  penfe  que  la  réfolution  du  bail  pour 
l'avenir  doit  être  alors  prononcée ,  fans  qu'on  doive  en  ce  cas  accorder  au  lo- 
cataire la  faculté  de  rentrer  en  la  maifon  après  qu'elle  aura  été  reconftruite. 

3ZI.  C'elT:  pareillement  une  raifon  de  donner  congé  au  locataire  avant 
l'expiration  du  bail ,  lorfqu'il  ne  jouit  pas  de  la  maifon  comme  il  doit  en  jouir  ; 
s'il  la  dégrade  &  la  détériore  ;  s'il  en  fait  un  bordel  :  fi  d'une  maifon  bour- 
geoife  ,  il  en  fait  un  cabaret ,  un  brelan  ,  une  forge  ,  5«:c.  Bien  loin  que  le 
locateur  lui  doive  en  ce  cas  des  dommages  &  intérêts ,  c'efl  le  locataire  qui 
lui  en  doit. 

323. L'une  ou  l'autre  de  ces  deux  caufes  donne  Heu  à  l'expulfion  du  locataire, 
quand  même  il  y  auroit  une  claufe  par  le  bail  que  le  locateur  ne  pourroit  l'ex- 
pulfer  pour  quelque  chofe  que  ce  foit.  Il  efl:  évident  que  cette  claufe  ne  peut 
avoir  aucune  application  à  la  première  de  ces  deux  caufes,  qui  eft  le  cas  auquel 
il  eft  néceffaire  de  rebâtir  la  maifon  qui  menace  ruine  ;  car  cette  nécefTité  de 
la  rebâtir  pour  en  prévenir  la  ruine  imminente  ,  rend  le  dclogement  du  locataire 
néceffaire  ,  &  la  continuation  de  fa  jouiffance  impollible  :  or  le  locateur  ne 
peut  par  quelque  claufe  que  ce  foit  s'obliger  à  l'impollible;  linpoffibiLium  nuUa 
ohl'igatio  efl  ;  L.  1  85*  ,  ff.  de  R.  Jiir.  Il  ne  peut  donc  en  ce  cas  être  obligé  par 
cette  claufe  à  continuer  de  faire  jouir  le  locataire. 

Cette  claufe  ne  peut  pas  plus  s'appliquer  à  l'autre  caufe  d'expulfiop,  qui  efl 
le  cas  auquel  le  locataire  méfufe  de  la  maifon  qui  lui  a  été  louée  ;  car  c'eft  une 
règle  en  fait  de  contrats  fynallagmatiques ,  que  lorfqu'une  des  parties  contre-' 
vient  à  fes  obligations  ,  elle  n'eft  pas  recevable  à  demander  que  l'autre  partie 
fatisfaffe  aux  fiennes  :  le  locataire  qui  ne  remplit  pas  fes  obligations  en  n'ufant 
pas  comme  il  le  doit  de  la  maifon  qui  lui  a  été  louée  ,  ne  doit  pas  en  vertu  de 
quelque  claufe  que  ce  foit,  demander  que  le  locateur  lui  continue  la  jouif- 
fance dont  il  méfufe. 

324.  Le  locataire  qui  eft  expulfé  en  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas  ,  ne  peut 

prétendre 
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prétendre  aucun  dédommagement ,  quand  même  il  y  auroît  une  daufe  expreflTe 
portée  par  le  bail ,  que  le  locataire,  au  cas  qu'il  fut  contraint  de  déloger,  feroit 
dédommagé  de  la  fomme  de  tant  ;  cette  claufe  de  dédommagement  ne  pouvant 
avoir  d'application  qu'au  cas  auquel  ce  feroit  par  le  fait  du  locateur ,  ou  par 
quelque  fait  dont  le  locateur  feroit  garant,  que  le  locataire  feroit  obligé  de 
déloger  ;  &  non  pas  au  cas  auquel  ce  feroit  une  nécellité  dont  le  locateur  ne 
peut  être  garant ,  ni  encore  moins  auquel  ce  feroit  par  fon  propre  fait  que  le 
locataire  auroit  été  contraint  de  déloger. 

Néanmoins  s'il  étoit  dit  expreffément  que  le  locataire  feroit  dédommagé  de 
îa  fomme  de  tant ,  dans  le  cas  où  il  feroit  néceflfaire  de  rebâtir  la  maifon  avant 
l'expiraxion  du  bail ,  la  claufe  n'ayant  rien  d'illicite  devroit  être  exécutée, 

s.    II. 

J?e  quelques  caufes  pour  lesquelles  le   locataire  peut  demander  la 

résolution   du  bail, 

315.  Le  locataire  peut  demander  la  réfolution  du  bail ,  lorfque  la  maifon 
devient  inhabitable  ,  faute  de  réparations ,  &  que  le  locateur  a  été  mis  en 
demeure  de  les  faire  faire. 

Ceft  auffi  une  caufe  pour  laquelle  un  locataire  eft  fondé  à  demander  la  réfo-* 
iution  du  bail ,  lorfqu'un  voifm  ,  en  élevant  fa  maifon  ,  lui  a  ôté  le  jour  dont 
il  avoir  befoin  :  SI  vicino  œdificante  obfcurentur  lumina  cœnaculi  ,  (juin  liceat  in- 
ouilino  relinquere  conduclionem  niilla  dubitatio  eft  ;  L.  25*  ,  §.  2  ,  ff.  locat. 

Quoique  l'élévation  de  la  maifon  l'ait  privé  d'une  partie  du  jour  qu'il  avoît 
auparavant  ;  s'il  lui  en  refte  encore  fuffifamment ,  il  ne  fera  pas  fondé  à  de- 
mander la  réfolution  du  bail  :  cela  doit  s'eftimer  arbitrio  boni  viri.  On  doit 
avoir  égard  à  la  profeflfion  qu'exerce  le  locataire  ;  s'il  exerce  un  métier  pour 
l'exercice  duquel  il  faille  beaucoup  de  jour,  on  doit  plus  facilement  lui  accorder 
la  réfolution  du  bail. 

§.  1 1 1. 

Du  cas  auquel  la  réfolution  du  bail  peut  être  demandée  par  l'une  ou 

par  Vautre  des  parties, 

316.  Cefl:  le  cas  de  la  claufe  qu'on  infère  fort  fouvent  dans  les  baux ,  par 
laquelle  il  eft  permis  à  chacune  des  parties  de  réfoudre  le  bail  au  bout  d'un 
certain  temps  ,  en  avertiflant  l'autre.  Par  exemple  ,  dans  un  bail  fait  pour 
neuf  ans ,  on  ftipule  fouvent  qu'il  fera  permis  à  chacune  des  parties  de  ré- 
foudrc  le  bail  au  bout  de  trois  ans ,  ou  de  fix  ans ,  en  avertilfant  l'autre  fix 
mois  auparavant. 

Lorfque  la  claufe  porte  un  temps  certain  dans  lequel  ravertiffement  doit  fe 
faire  ,  il  faut  à  cet  égard  fuivre  la  claufe  à  la  lettre.  Ceft  pourquoi  dans 
l'efpecc  propofée  ,  celui  qui  veut  refoudre  le  bail  au  bout  des  trois  ans ,  doit 
avertir  l'autre  partie  avant  Nocl ,  ou  du  moins  le  jour  de  Noi  1  de  la  troideme 
année  qui  a  commencé  à  la  Saint  Jean,  Il  ne  feroit  plus  à  temps  après  Noël , 
Tùmc  1 1,  Q  q 
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parce  qu'il  ne  refte  plus  un  temps  entier  de  fix  mois  avant  TexpiraTion  des 
trois  ans. 

Lorfque  la  claufe  n'a  pas  exprimé  le  temps  dans  lequel  cet  avertiffement  doit 
fe  faire,  il  doit  fe  faire  dans  un  temps  fuffirant  pour  que  l'autre  partie  puifTè 
trouver  à  louer  fa  maifon  ,  fi  c'efi:  le  locataire  qui  veut  refoudre  le  bail  ;  ou  fi 
c'eft  le  locateur  ,  dans  un  temps  fuffifant  pour  que  l'autre  partie  puiiïe  trouver 
à  fe'  pourvoir  d'une  autre  maifon ,  lequel  temps  doit  être  laififé  à  l'arbitrage 
du  Juge. 

327.  Cet  avertiffement  peut  fe  faire  verbalement ,  lorfqu'on  efl:  aiïurc  de 
la  p^irtie  à  qui  il  eft  fait ,  &  qu'elle  n'en  difconviendra  pas  ;  finon  il  faut  faire 
une  fignification  par  un  Huilîler  :  car  fi  l'avertiflement  n'ayant  été  fait  que 
verbalement ,  la  partie  à  qui  il  a  été  fait  avoit  la  mauvaife  foi  d'en  difcon- 
venir  ,  celle  qui  l'auroit  fait  ne  feroit  pas  reçue  à  le  prouver  par  témoins ,  fi  le 
loyer  des  années  qui  reftent  à  expirer  montoit  à  plus  de  cent  livres  ;  la  preuve 
par  témoins  de  toutes  chofes  dont  on  a  pu  fe  procurer  une  preuve  par  écrit , 
lorfque  l'objet  excède  cent  livres,  étant  refufée  par  l'Ordonnance. 

328.  Celui  qui  a  averti  ne  peut  plus,  après  l'avertifTement ,  changer  de 
volonté  malgré  l'autre  partie.  S'étant  dégagé  par  cet  avertiffement  envers  elle 
pour  le  refilant  du  temps  du  bail  ,  il  eft  jufle  qu'il  la  dégage  auiïi  envers  lui. 

Quoique  cette  claufe  foit  ordinairement  réciproque  dans  les  baux;  néanmoins 
fî  elle  étoit  accordée  par  le  bail  à  l'une  des  parties  ,  elle  ne  fëroic  pas  accordée 
à  l'autre  ;  &  il  n'y  auroit  que  celle  pour  qui  elle  auroit  été  ftipulée ,  qui  pourroit 
en  ufer. 

Article      II. 

Du  droit  qu'a  le  propriétaire  locateur  ,    de  réfoudre  le  bail  qu'il  a 
fait  de  fa  maifon^  lorfquil  veut  V occuper  lui-même. 

Nous  verrons  fur  ce  droit  des  propriétaires  établi  par  la  fameufe  Loi  JEde  , 
ci-deflus  rapportée;  1°.  en  quels  cas  il  a  lieu  :  2°.  quel  locateur  a  ce  droit: 
3**.  fous  quels  tempéramens  :  ^°.  fi  un  propriétaire  peut  y  renoncer  :  J*.  pour 
quels  héritages  il  a  lieu. 

§.      I. 

En  quels  cas  y  a-t-il  lieu  au  droit  qu'accorde  la  loi  au  propriétaire 
de  réfoudre  le  bail  qu'il  a  fait  de  fa  maifon  pour  la  venir  occuper 
lui  -  même, 

32p.  Selon  les  termes  de  cette  Loi ,  Sineceffarium  e^e  prohaverît  y  le  proprié- 
taire ne  devroit  pas  être  indiftinétement  admis  à  déloger  fon  locataire  ;  mais 
feulement  lorfqu'il  paroitroit  que  cette  maifon  lui  eft  néceflaire. 

C'eft  pourquoi  C\  un  propriétaire  qui  a  loué  fa  maifon  fe  trouvoit  logé  dans 

une  autre  ,  foit  à  lui  appartenante ,  foit  qu'il  tînt  à  loyer  ,  &  dont  le  bail  ne 

fut  pas  expiré  ;  à  s'en  tenir  aux  termes  de  la  Loi  ,  il  ne  devroit  pas  être  admis 

à  déloger  fon  locataire  ,  à  moins  qu'il  ne  fut  furvenu  un  changement  dans  fon 

<état  qui  lui  rendît  néceffaire  la  maifon  qu'il  a  louée  ;  celle  qu'il  occupe  fe  trou-^ 
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vant  au  moyen  de  fon  changement  d'état  trop  petite  pour  lui ,  ou  trop  éloignée 
du  quartier  où  eft  le  fiege  de  fes  affaires. 

Il  paroît  néanmoins  que  Tufage  a  prévalu  d'admettre  indiftinclement  le  fel- 
gneur  d'hôtel  à  donner  congé  à  fon  locataire  avant  l'expiration  du  bail,  toutes 
les  fois  qu'il  veut  l'occuper  en  perfonne. 

On  exige  feulement  de  lui  qu'il  affirme  par  ferment ,  s'il  en  eft  requis,  que  le 
congé  qu'il  donne  eft  dans  la  vue  de  venir  occuper  lui-même  fa  raaifon,  &: 
qu'il  y  vienne  effectivement.  Il  fuffit  même  qu'il  en  veuille  occuper  une  partie; 
mais  en  ce  cas  le  locataire  doit  avoir  le  choix  de  refter  dans  la  partie  que  le 
propriétaire  lui  laifTe,  pour  une  partie  du  loyer  proportionnée  à  cette  partie, 
ou  de  faire  réfoudre  le  bail  pour  le  total  de  la  maifon.  Il  faut  que  la  partie 
ds  la  maifon  que  le  propriétaire  veut  venir  occuper ,  foit  une  partie  confidé- 
rable  de  la  maifon  ;  le  congé  paroîtroit  frauduleux ,  s'il  ne  vouloit  en  occupée 
qu'une  très-petite  partie. 

s.    1 1. 

Quel  locateur  a  le  droit  accordé  par  la  Loi  ^de. 

330.  Il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  pulffe  ufer  de  ce  droit.  Quoiqu'un 
principal  locataire  ufe  vis-à-vis  des  fous-locataires  qui  tiennent  de  lui ,  de  tous 
les  autres  droits  d'un  propriétaire  bailleur  ,  néanmoins  il  ne  peut  ufer  de  celui-ci 
qui  n'eft  accordé  qu'au  propriétaire,  niji Dominus. 

Celui  qui  n'eft  propriétaire  qu'en  partie,  ne  peut  l'exercer;  Arrêts  du  27 
Août  1616,  &  du  11  Août  162.8  ,  rapportés  par  Brodeau  fur  la  lettre  L, 
art.  4 ,  rz.  4.  Mais  il  le  peut  lorfqu'il  a  pour  cet  effet  le  confentement  de  feg 
copropriétaires  ;  Arrêt  du  17  Mai  1619  ,  ibid. 

Lorfque  le  propriétaire  n'a  que  la  nue  propriété  de  la  maifon ,  je  penfe  qu'il 
ne  peut  exercer  ce  droit  qu'avec  le  confentement  de  l'ufufruitier,  à  qui  le  droit 
de  jouir  de  la  maifon  appartient  tant  que  l'ufufruit  dure. 

331.  C'efl  une  queftion:  fî  un  ufufruitler  peut  ufer  de  ce  droit  ?  Pour  la 
négative  ,  on  allègue  que  la  Loi  dit  :  Si  DOMINUS;  que  ce  droit  que  la 
Loi  accorde  aux  propriétaires  <r/?7i^j' yT^i^w/are ,  qui  n'eft  pas  fufceptible  d'ex- 
tenfion.  Pour  l'affirmative,  on  dit  que,  quoique  l'ufufruitier  ne  foit  pas  pro- 
prement Dominus  ,  il  a  ,  quant  au  droit  de  jouir,  tout  le  droit  du  propriétaire  ; 
il  eft  à  cet  égard  Loco  Domini.  On  trouve  fur  cette  queftion  dans  Brillon,  un 
Arrêt  qui  l'a  jugée  contre  l'ufufruitier  ;  c'ctoit  dans  l'efpece  de  l'Arrcc  un 
acquéreur  par  bail  à  vie. 

332.  Le  Titulaire  d'un  bénéfice  peut  ufer  de  ce  droit  pour  une  maifon 
dépendante  de  fon  bénéfice  ;  car  quoiqu'il  ne  foit  pas  proprement  proprié- 
taire,  néanmoins  il  le  repréfente  parfaitement. 

Je  penferois  auflTi  qu'un  Chanoine  peut  l'exercer  pour  fa  maifon  canoniale," 
quoiqu'il  ne  la  tienne  qu'à  loyer  du  Chapitre  pour  fa  vie  canoniale;  l'efprit 
de  l'Eglife  étant  que  les  Chanoines  occupent  leurs  maifons  ,  &  qu'ils  fuient  dans 
leur  Cloître  retirés  du  commerce  des  gens  du  monde  ,  pour  vacquer  à  la  prière 
&  à  l'étude. 

333.  Le  mari  peut  aufTi  exercer  le  droit  de  Ui  Loi  JLde  pour  une  maifon 

Qh  'i 
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du  propre  de  fa  femme  :  il  a  même  été  jugé  par  Arrêt  du  8  Janvier  ï6^G  , 
rapporté  par  Brodeau  fur  Louet,  à  la  lettre  L ,  art.  4,  n.  4,,  qu'une  mère, 
tutrice  légitime  d'une  fille,  demeurant  avec  elle  ,  pouvoit  exercer  ce  droit. 

334.  De  ce  que  le  privilège  de  la  Loi  JEde  n'efl  accordé  qu'au  propriétaire  , 
il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  locataire  foit  fondé  à  demander  à  celui  qui 
veut  ufer  de  ce  privilège ,  qu'il  juftilie  de  fon  droit  de  propriété  ;  il  fuffit  qu'il 
foit  pofleflfeur  de  la  maifon,  comme  s'en  portant  pour  le  propriétaire,  pour 
qu'il  foit  préfumé  l'être  jufqu'à  ce  qu  il  foit  évincé  par  le  véritable  proprié- 
taire. 

§.      I  ï  I. 

Des  Tempéramens  fous  lef quels  le  propriétaire  peut  ufer  de  la  Loi  iEde» 

Premier    Tempérament. 

335*.  Le  propriétaire  qui  veut  venir  occuper  lui-même  la  maifon  qu*il  a 
louée,  ne  peut  donner  congé  à  fon  locataire  que  pour  le  prochain  terme. 

Nous  avions  autrefois  à  Orléans  deux  termes  de  délogemens  pour  les  mai- 
fons  ,  la  S.  Jean  &:  Noël  :  il  n'y  a  plus  que  le  terme  de  S.  Jean  qui  foit  ufité. 
C'eft  pourquoi  à  Orléans  le  propriétaire  ne  peut  donner  congé  à  fon  locataire 
que  pour  le  terme  de  S.  Jean. 

Second    Tempérament. 

335.  Le  propriétaire  qui  veut  venir  occuper  la  maifon  avant  l'expiration 
du  temps  du  bail ,  doit  ordinairement  en  avertir  le  locataire  dans  un  temps 
fuffifant  avant  le  prochain  terme  ^  pour  que  le  locataire  puifle  trouver  à  fe 
pourvoir  d'une  autre  maifon. 

On  doit  à  cet  égard  fuivre  les  ufages  des  différens  lieux. 

A  Orléans,  plufieurs  prétendent  que  le  propriétaire  doit  avertir  le  locataire 
trois  mois  avant  le  terme,  faute  de  quoi  le  congé  qu'il  donne  nu  locataire  ne. 
doit  être  déclaré  valable  que  pour  l'année  fuivante.  La  Jurlfprudence  n'en  cfl 
pas  bien  confiante  ;  il  feroit  fort  équitable  de  l'admettre  ,  lorfque  le  propriétaire 
qui  a  tardé  à  avertir  le  locataire ,  a  pu  l'avertir  plutôt. 

Mais  lorfque  c'eft  par  un  accident  imprévu  &  nouvellement  furvenu  qu'il  fe 
trouve  avoir  befoin  de  la  maifon  qu'il  a  louée ,  il  efl:  recevablc  à  fignifier  le 
congé  à  fon  locataire  ,  quoique  peu  de  jours  avant  la  S.  Jean. 

Il  faut  auffi  avoir  égard  à  la  qualité  du  locataire.  S'il  efl:  d'un  état  à  ne  pas 
trouver  facilement  une  maifon  convenable  à  fon  état,  le  propriétaire  ne  peur 
le  déloger  qu*il  ne  lui  ait  lailTé  un  temps  aflez  confidérable  pour  pouvoir  fe 
pourvoir  ailleurs.  Si  c'efl:  un  bourgeois  à  qui  il  foit  indifférent  où  il  demeure  , 
il  il'a  pas  befoin  d'un  long  temps. 

Troisième      Tempérament. 

337.  Cétoit  autrefois  l'ufage  du  Châtelet  de  Paris,  que  le  propriétaire  de 
la  maifon  qui  délogeoit  fon  locataire  en  vertu  de  la  Loi  JEdc  ,  avant  l'expira- 
tion du  temps  du  bail ,  fût  tenu  de  lui  faiie,  pour  dédommagement ,  la  remife. 
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(Tune  demi-année  du  loyer.  Ceft  ce  qui  paroît  par  un  Arrêt  de  16^^  ,  confir- 
matif  d'une  Sentence  du  Châtelet  de  Paris ,  lequel  efl:  rapporté  par  Soefve, 
Cent.  II ,  ch.  ji.  Il  paroît  qu'on  s'eft  départi  à  Paris  de  cet  ufage,  &  que  l'u- 
fege  y  eft  aujourd'iiui  de  ne  plus  adjuger  au  locataire  en  ce  cas  aucun  dédom- 
magement. 

A  Orléans ,  l'ufage  d'accorder  le  dédommagement  d'une  demi-année  efîs 
conftamment  fuivi ,  lorfqu'on  fait  déloger  le  locataire ,  qui  étoit  déjà  entré  en 
jouilTance.  Mais  comme  c'eft  principalement  pour  les  frais  du  délogement  que 
ce  dédommagement  eft  accordé  ;  fi  le  propriétaire  fignifie  le  réfiliment  du  bail 
au  locataire  avant  qu'il  foie  entré  en  jouiflance  ,  on  ne  lui  adjuge  ordinaire- 
ment aucun  dédommagement. 

358.  Lorfque  l'état  du  locataire  demande  un  dédommagement  plus  fort  que 
celui  d'une  demi-année  de  loyer;  comme  fi  c'eft  un  Aubergifte  qui  a  été  obligé 
de  faire  des  provifions  qui  lui  demeurent  inutiles  lorfqu'on  lui  fait  quitter 
fon  auberge;  fi  c'efl:  un  Teinturier  qui  eft  obligé  de  placer  à  grands  frais  des 
chaudières  ;  dans  ces  cas  &  autres  femblables  on  renvoie  pardevant  des  Ex- 
perts pour  fixer  le  dédommagement. 

Quelquefois  les  parties  règlent  elles-mêmes  par  le  bail  le  dédommagement 
qui  fera  dû  au  locataire,  fi  le  propriétaire  le  fait  déloger  pour  venir  occuper 
fa  maifon  ;  elles  peuvent  le  régler  à  telle  fomme  que  bon  leur  femble. 

§.     IV. 

Si  le  propriétaire  peut  renoncer  à  la  Loi  iîlde. 

53p.  Le  propriétaire  peut  renoncer  entièrement  par  le  bail  au  droit  que  I3 
Loi  lui  donne  d'occuper  fa  maifon  ,  fi  elle  lui  étoit  néceflaire  pendant  le  course 
du  bail,  &  cette  convention  eft  valable  ;  car  on  peut,  par  des  conventions, 
déroger  aux  Loix ,  lorfquelles  n'ont  pour  objet  qu'une  utilité  particulière.- 
C'eft  fur  ce  principe  qu'Ulpien  dit:  Pacifci  contra  edicium  ^diliumomnl  modo 
licet  i  L.  3  I  ,  flf.  depaci. 

Il  n'y  a  que  le  propriétaire  ou  fon  fonde  de  procuration  fpéciale  qui  puifTe 
faire  cette  renonciation.  Celui  à  qui  j'aurois  donné  procuration  de  louer  ma 
maifon  pour  tel  prix  &  à  telles  conditions  qu'il  jugeroit  à  propos  ,  n'a  pas  pou- 
voir de  confentir  pour  moi  cette  renonciation.  La  procuration  ne  doit  s'enten- 
dre que  des  conditions  qui  font  ordinaires  dans  les  baux. 

340.  La  claufe  par  laquelle  le  locateur  promet  ne  point  contrevenir  aux 
•blignrions  du  bail ,  &  y  affecte  fpécialement  la  maifon ,  n'emporte  pas  de  renon- 
ciation au  droit  accordé  parla  Loi  Mde  aux  propriétaires  de  maifons;  car  un; 
propriétaire,  en  ufant  de  ce  droit,  ne  contrevient  point  aux  obligations  du 
bail,  qui  eft  toujours  cenfé  renfermer  tacitement  la  faculté  de  pouvoir  occu- 
per lui-même  fa  maif>n,  lorfqu'ellc  lui  fera  nécefTliire  ;  Arrêt  du  9  Avril  ^ 
cité  par  Brodcau  fur  Louet ,  lettre  L.  cliap.  4,  n.  10. 

Par  la  même  raifon ,  l'acquéreur  qui  acheté  du  locateur  la  maifon ,  à  la 
charge  de  l'entrericn  du  bail ,  n'eft  pas  ccnfc  renoncer  au  droit  de  la  Loi  JEde^ 
à  moins  que  le  bail  de  l'entretien  duquel  il  eft  chargé  ,  ne  contint  lu  claufe  de 
renonciation  à  cette  Loi. 
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34T.  Il  nous  refle  à  obferver  que  ce  droit  n'a  lieu  que  pour  des  malfons 
deftinces  principalement  pour  habiter  ,  foit  qu'elles  foient  fituéesdans  les  Villes, 
foit  même  qu'elles  foienc  fituées  à  la  campagne.  Mais  il  n'a  pas  lieu  à  l'e'gard 
des  métairies  ;  car  les  métairies  ne  font  pas  comprifes  fous  le  nom  ^Jidcs  donc 
la  Loi  parle,  &  ce  droit  établi  pour  les  maifons  étant  un  droit  exhorbitant, 
&  contraire  au  droit  commun  ,  ne  doit  pas  erre  étendu.  C'eft  pourquoi  un  pro- 
priétaire qui  a  donné  à  ferme  fa  métairie,  fut-il  lui-même  laboureur  de  pro- 
feiTion  ,  ne  peut  pas  donner  congé  avant  l'expiration  du  bail  à  fon  fermier  , 
fous  prétexte  qu'il  en  a  befoin,  &:  qu'il  veut  l'exploiter  lui-même. 

Quoiqu'il  y  ait  quelque  petit  morceau  de  terre  labourable  qui  dépende  d'une 
maifon,  fi  ce  morceau  de  terre  eft  un  objet  peu  confidérable  en  comparaifon 
«le  la  maifon  ,  cela  ne  fera  pas  pafler  la  maifon  pour  une  métairie ,  &  n'em- 
pcchera  pas  que  la  maifon  ne  doive  être  confidérée  comme  une  maifon  defli- 
née  à  habiter ,  fur  laquelle  le  propriétaire  locateur  peut  exercer  le  privilège 
de  la  Loi  JEdc* 

SIXIEME    PARTIE. 

T)e  la  tacite  réconduclion  ;  de  quelques  autres  efpeces  par- 
ticulières de  Contrats  de  louage  de  chojes  ;  des  promcjjci 
de  louer  ,  &  des  arrhes. 

Section     première. 

De  la  tacite  réconduclion. 

Mous  verrons  fur  la  tacite  reconduction,  1°.  ce  que  c'eft;  fur  quelle  rai- 
fon  elle  eft  fondée,  &:  en  quels  cas  elle  a  lieu:  2°.  pour  quel  temps: 
3°.  quelles  font  les  obligations  &  quels  font  les  droits  qui  en  réfuirent:  4.°.  li  le 
droit  de  tacite  récondudion  s'étend  à  d'autres  contrats  qu'aux  baux  à  fermo 
ou  à  loyer  d'héritages. 

Article     premier. 
Ce  que  ccfl  que  la  tacite  réconduclion  ,•  Ù  en  quels  cas  elle  a  lieu, 

342.  La  récondudion  eft  un  contrat  de  louage  d'une  chofe  ;  contrat  qu'on 
préfume  être  tacitement  intervertu  entre  le  locateur  &:  le  condudeur  ,  lorf- 
qu'aprcs  l'expiration  du  temps  d'un  précédent  bail ,  le  condudeur  a  continue 
de  jouir  de  la  chofe,  &:que  le  locateur  l'a  fouffert. 

Cette  récondudion  n'eft  donc  point  le  précédent  bail  qui  continue,  maîî 
un  nouveau  bail  formé  par  une  nouvelle  convention  tacite  des  parties,  lequel 
fucoede  au  précédent. 
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C'eft  ce  qui  réfulre  delà  Loi  14,  ff.  locat.  Qui  ad  cernim  tempus  conclux'uy 
jvnito  quocjue  tempore  colonus  ejl ;  intelligicur  en'im  D c minus  ^  quum  patitur  colo" 
num  in  jundo  ejje ,  ex  integro  locare\  L.  14,  ff.  locat. 

343.  La  tacire  reconduction  eft  iondée  fur  une  préfomprion  de  Droit, 
établie  par  cette  Loi  que  l'ufage  a  adoptée  ,  même  dans  les  Provinces  de  Droit 
coutumier ,  quoique  les  Loix  coutumieres  de  ces  Provinces  ne  s'en  foient  pas 
expliquées:  il  y  en  a  néanmoins  quelques-unes  qui  s'en  font  expliquées,  comme 
.Orléans,  art.  ^20\  Reims,  art.  388,  &c. 

Cette  préfomption  n'eft  pas  une  préfomptionywr/j  &  de  jure;  mais  c'eft  feu- 
lement une  préfomption  de  Droit ,  prœfumptiojuris, 

34.4.  Du  principe  que  nous  venons  d'établir  ,  que  cette  réconduétion  fe 
forme  par  le  confentement  préfumé  du  locateur,  qui ,  en  foufFrant  que  fora 
fermier  continue  l'exploitation  de  fa  m.étairie  ,  eft  cenfé  vouloir  la  lui  louer 
•aux  m.émes  conditions,  &  par  celui  du  fermier,  qui,  en  continuant  cette  ex- 
ploitation, eft  préfumé  vouloir  la  tenir  de  nouveau  aux  mêmes  conditions, 
dérivent  les  conféquences  fuivantes.  i°.  Il  s'enfuit  que  fi  dès  avant  l'expiration 
du  bail ,  le  locateur  avoit  donné  la  demande  contre  fon  fermier  ou  locataire 
pour  l'expulfer,  &  que  le  procès  fe  trouvât  pendant  au  temps  de  l'expiration 
du  bail, il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  tacite  réconduétion ,  quoique  le  locataire 
ou  fermier  fut  refté  quelque  peu  de  temps  en  jouiffance  depuis  l'expiration  du 
bail ,  car  on  ne  peut  pas  prcfumer  dans  le  locateur  la  volonté  de  lui  renou- 
veller  un  bail,  dans  un  temps  où  il  plaide  pour  l'expulfer. 

345.  Il  s'enfuit,  1°.  à  plus  forte  raifon  ,  que  fi  au  temps  de  l'expiration  du 
bail ,  l'une  des  parties  n'étoit  pas  capable  de  confentement ,  il  n'y  auroit  pas 
lieu  à  la  réconduction  :  Si  intérim  Dominus  jiirere  cœperit  ,  veL  decejferit ,  fierl 
non  poJ[e  Âlarcellus  ait  ut  locatio  redintegretur  ;   d.  L.  14. 

Ce  que  la  Loi  d\i ,  Ji  Jurere  caperit^  doit  s'entendre  du  cas  auquel  le  loca- 
teur fetrouveroit,  lors  de  l'expiration  du  bail  qu'il  a  fait,  privé  de  l'ufage  de 
la  raifon  ,  fans  qu'il  lui  eût  été  pourvu  de  curateur.  Il  eft  évident  qu'en  ce  cas 
il  ne  pourroit  pas  y  avoir  lieu  à  la  préfomption  d'une  tacite  réconduétion. 
Mais  fi  lors  de  l'expiration  du  bail ,  le  locateur  avoit  un  curateur  qui  eût  fouf^ 
fert  que  le  fermier  ou  locataire  continuât  de  jouir,  il  y  auroit  lieu  à  la  pré- 
fomprion d'une  tacite  réconduétion. 

346.  Il  fuit  au(îî ,  3°.  du  même  principe  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  tacite 
reconduction  dans  les  baux  judiciaires;  car  on  ne  peut  pas  dire  que  le  Com- 
miffaire  à  qui  feul  il  appartient  de  faire  les  baux  judiciaires ,  ait  loué  tacite- 
ment de  nouveau  l'héritage  faifi  au  fermier  judiciaire,  ce  Commiftairc  ne  pou- 
vant faire  qu'en  Juftice  les  baux  des  héritages  faifis. 

347.  Si  le  locateur  étoit  une  perfonne  à  qui  on  eût  donné  un  confeil  dont 
elle  fut  tenue  de  prendre  l'avis  par  écrit  pour  tous  les  adtes  qu'elle  pafferoit, 
il  ne  pourroit  y  avoir  lieu  à  la  tacite  réconduétion  qui  ne  peut  être  intervenue , 
puifque  cette  pcrfcjnne  n'efl  pas  capable  de  renouvcller  le  bail  fans  un  avis 
par  écrit  de  fon  confeil. 

348.  Ce  que  la  Loi  à\ijî  decejjerit  ^  s'entend  en  ce  fcns ,  fi  lors  de  l'expira- 
tion du  bail  il  n'y  avoit  ni  héritier  ni  curateur  à  la  fucccflion  du  locateur  ; 
car  s'il  y  en  avoit  un,  cet  héritier  fuccédant  à  la  qualité  de  locateur  &  à  la 
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propriété  de  l'héritage,  il  efl;  lui-mcme  cenfé  renouveller  tacitement  le  bail» 
en  permettant  que  le  fermier  continue  l'exploitation. 

Si  lors  de  l'expiration  du  bail  il  y  avoit  un  héritier ,  mais  qui  n'eût  pas 
encore  pris  qualité ,  y  auroit-il  lieu  à  la  tacite  récondudion  ?  Je  penfe  qu'il 
pourroit  y  avoir  lieu  ;  car  un  héritier ,  lorfqu'il  s'efl:  porté  héritier ,  eft  faci- 
lement prcfumé  avoir  eu  la  volonté  de  l'ctre  dès  avant  qu'il  l'ait  déclarée  , 
&  avoir  en  fa  qualité  d'héritier  confenti  à  la  récondudlion ,  lorfque  le  fermier 
ou  le  locataire  ont  commencé  à  jouir  de  nouveau  ;  Menoch.  prœf.  1 1 1 ,  85" ,  2(5. 

349.  Le  Droit  Romain  préfume  la  tacite  récondudion  lorfque  depuis  l'ex- 
piration du  bail ,  le  fermier  ou  locataire  efl:  demeuré  dans  l'héritage ,  fans 
fixer  ni  déterminer  le  temps  pendant  lequel  il  doit  y  demeurer. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  préfomption  ,  il  faut  qu'il  y  foit  reflé  un 
temps  fuffifant  pour  que  le  locateur  ait  pu  en  avoir  avis ,  &  le  fommer  d'ea 
fortir  s'il  ne  vouloit  pas  lui  continuer  un  nouveau  bail;  &  ce  temps  s'eftime 
fuivant  les  Coutumes  ou  l'ufage  des  lieux. 

Notre  Coutume  d'Orléans  décide  ,  art.  420  ,  qu'il  y  a  lieu  à  la  tacite  récon- 
duélion ,  lorfque  le  locataire  d'une  maifon  y  efl:  demeuré  huit  jours  depuis 
l'expiration  du  bail ,  fans  que  le  locateur  lui  ait  dénoncé  d'en  déloger. 

Il  faut  pour  cela  que  le  locataire  n'aiit  pas  commencé  à  déloger  dans  la 
huitaine  ;  car  le  fait  du  délogement  réfifl:e  à  la  préfomption  de  la  volonté  de 
la  récondudion, 

35*0.  Si  le  locateur  n'avoit  pas  à  la  vérité  dénoncé  au  locataire  de  fortir 
dans  la  huitaine  depuis  l'expiration  du  bail;  mais  qu'il  eût  dans  ce  temps, 
ou  même  dès  avant  l'expiration  du  bail ,  fait  un  bail  à  un  autre  dont  l'anté- 
riorité de  la  date  fut  confiante ,  le  locateur  feroit-il  en  ce  cas  admis  après  la 
huitaine  à  faire  fortir  l'ancien  locataire ,  pour  faire  place  à  celui  à  qui  il  a 
fait  le  nouveau  bail  ?  Pour  l'affirmative  ,  on  dira  que  le  nouveau  bail  qu'il 
a  fait  au  nouveau  locataire  ,  empêche  de  pouvoir  préfumer  que  le  locateur 
ait  voulu  renouveller  un  bail  à  l'ancien  ,  &  confentir  à  une  tacite  réconduc- 
tion ;  &  que  n'y  en  ayant  point ,  l'ancien  locataire  ne  peut  fe  défendre  de 
quitter  l'occupation  de  la  maifon  dont  le  bail  efl:  expiré.  Nonobfl:ant  ces  rai- 
fons ,  j'efl:ime  que  quoiqu'on  ne  puifle  pas  dire  qu'il  y  ait  une  tacite  recon- 
duction,  le  bail  que  le  locateur  a  fait  au  nouveau  locataire  réfiftant  à  cette 
préfomption  ,  néanmoins  on  doit  décider  que  le  locateur  doit  laifler  jouir 
l'ancien  locataire,  comme  s'il  y  avoit  effectivement  une  tacite  reconduction; 
parce  qu'en  ne  l'avertifliint  pas  daos  la  huitaine  de  fortir  ,  il  l'a  induit  en 
erreur ,  lui  a  donné  lieu  de  croire  qu'il  y  avoit  reconduction ,  &  lui  a  fait 
manquer  les  occafions  qu'il  auroit  pu  avoir  de  fe  pourvoir  d'une  autre 
maifon. 

35'i.  La  Coutume  de  Reims,  ^rr.  390,  fe  contente  d'un  temps  encore  plus 
court  que  celui  fixé  par  notre  Coutume  d'Orléans.  Pour  préfumer  la  recon- 
duction ,  il  fuffit,  fuivant  cette  Coutume,  que  le  conduCteur  ait  continué  de 
jouir  de  la  maifon,  pafle  le  jour  de  S.  Pierre  ,  qui  eft  cinq  jours  après  celui  de 
S.  Jean  ,  auquel  les  louages  de  maifons  commencent. 

35'2.  A  l'égard  des  héritages  de  campagne ,  il  y  a  lieu  à  la  tacite  reconduc- 
tion, loifque  depuis  l'expiration  du  bail  pour  les  butimens ,  le  fermier  a  con- 
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tinué  d'y  demeurer  ;  comme  aulîi  lorfqu'après  l'expiration  de  la  dernière 
année,  il  a  commencé  les  façons  &  labours  de  l'année  fuivanre.  Mais  comme 
il  pourroit  arriver  qu'il  les  fie  à  l'infçu  du  locateur  ,  le  locateur  peut  empê- 
cher la  tacite  reconduction  ,  en  faifant  défenfes  au  fermier  de  continuer ,  dans 
un  temps  fuffifant  pour  qu'il  ait  pu  avoir  avis  de  la  continuation  d'exploita- 
tion du  fermier ,  &  pour  lui  faire  ces  défenfes.  Ce  temps  doit  être  laifle  à 
l'arbitrage  du  Juge  dans  les  Coutumes  qui  ne  l'ont  pas  fixé.  Celles  de  l'Ifle  & 
de  la  Salle  de  l'Ifle  ,  donnent  au  propriétaire  jufqu'à  la  Chandeleur ,  pour 
fommer  le  fermier  ,  qui  a ,  depuis  l'expiration  du  bail ,  labouré  &  enfemencé 
les  terres,  de  ceflfer  l'exploitation ,  à  la  charge  de  lui  offrir  le  rembourfement 
des  labours  &  femences. 

3>3'  Quelques  Coutumes  font  réfulter  une  tacite  récondudion ,  non-feu- 
lement de  la  continuation  de  jouifTance  de  la  maifon  ou  autre  héritage  depuis 
l'expiration  du  bail ,  mais  de  cela  feul  qu'aucune  des  parties  n'a  dénoncé  à 
l'autre  ,  avant  l'expiration  du  bail ,  qu'elle  n'entendoit  plus  continuer  la  loca- 
tion ou  conduction.  C'efl:  la  difpofition  de  la  Coutume  du  Bourbonois,  chap.  1 3 , 
an.  124. 

Entre  ces  Coutumes ,  il  y  en  a  qui  fixent  un  temps  dans  lequel  cette  dénon- 
ciation doit  être  faite.  Saint- Flour  veut  que  ce  foit  fix  mois  avant  l'expiration 
du  bail  ;  Auxerre  fe  contente  que  ce  foit  quinze  jours  auparavant.  Il  y  en  a 
d'autres  qui  ne  fixent  aucun  temps ,  comme  Bourbonois  en  l'article  ci-delfus 
cité.  Dans  celles-ci  la  dénonciation  peut  fe  faire  le  dernier  jour  du  terme. 

354.  II  n'y  a  pas  de  tacite  réconduétion ,  lorfque  les  parties  font  exprelTé- 
ment  convenues  par  le  bail  qu'il  n'y  en  auroit  pas.  Par  exemple,  li  par  le  bail 
à  ferme  d'une  métairie,  il  avoit  été  dit  qxi'û  jiniroit  à  tel  temps ,  fans  que  le 
fermier  pût  prétendre  quil  y  eût  reconduction  ,  quand  même  depuis  ledit  temps  il 
auroit  continué  d'exploiter  la  métairie;  rien  n'empêche  qu'une  telle  claufe  ne 
foit  valable  &  ne  doive  être  exécutée.  C'eft  pourquoi  fi  après  l'expiration  du 
bail  fait  avec  cette  claufe,  le  fermier  a  labouré  &:  enfemencé  les  terres  de  la 
métairie,  le  propriétaire  ne  laiffera  pas  de  pouvoir  l'expulfer  ,  à  la  charge  de 
lui  payer  le  prix  de  fes  labours  &  femences. 

355.  Obfervez  néanmoins  que  cette  claufe  n'a  d'autre  objet  que  d'empê- 
cher les  furprifes ,  &  qu'elle  n'exclut  que  les  tacites  reconductions ,  qui  réful- 
teroient  d'une  continuation  d'exploitation  à  laquelle  le  propriétaire  n'auroit 
pas  fait  attention  ;  mais  elle  n'exclut  pas  la  tacite  reconduction  ,  lorfque  la 
volonté  de  la  tacite  reconduction  paroît  d'ailleurs;  car  les  parties  qui  ne  vou- 
loient  pas  au  temps  du  bail  qu'il  y  eut  de  reconduction,  n'ont  ni  pu  ni  voulu 
par  cette  claufe  s'interdire  la  liberté  de  changer  de  volonté.  Le  propriétaire 
doit  fur-tout  être  non-recevable  à  prétendre  fous  le  prétexte  de  cette  claufe, 
cxpulfer  le  fermier,  lorfqu'il  a  lailfé  paffer  tout  le  temps  des  rifques  fur  les 
fruits ,  &  qu'il  a  attendu  à  la  veille  d'une  récolte  abondante  à  vouloir  ex- 
pulfer  le  fermier. 

356.  Obfervez  que  cette  claufe  n'eft  cenféc  mife  qu'en  faveur  du  bailleur, 
&  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  pulffc  l'oppofer  ;  car  il  efl:  évident  que  le  fermier  , 
qui  aprcs  l'expiration  du  bail  continue  la  culture  de  la  terre  ,  ne  peut  nier 
qu'en  fiifant  cela,  il  a  \<x  volonté  de  tontifiucr  d'en  être  le  fermier. 

Tome    II,  Ri; 
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557.  Lorfque  cette  claufe  fe  trouve  dans  un  bail  à  loyer  d'une  malfon  de 
ville  ,  comme  lorfqu'il  eft  dit  fâ.ns  qu'il  puijfe  y  avoir  lieu  à  aucune  rtconduc' 
tion  dans  le  cas  auquel  le  locataire  continueroit  d^ occuper  la  mai/on  depuis  C expi- 
ration du  bail\  je  penfe  que  la  claufe  eft  cenfée  mife  tant  pour  l'une  que  pour 
l'autre  des  parties ,  &  que  le  fens  de  cette  claufe  eft  non  d'exclure  abfolu- 
ment  toute  réconduélion  ,  mais  d'exclure  celle  qui  pourroit  être  prétendue 
jufqu'au  terme  fuivant ,  &  de  la  reftreindre  au  temps  que  le  locataire  a  con- 
tinué d'occuper  la  maifon  ,  &  que  le  bailleur  l'a  fouffert. 

ArticleIL 

Pour  quel  temps  a  lieu  la  tacite  réconduclion. 

358.  Suivant  le  Droit  Romain,  la  tacite  récondudion  des  biens  de  cam- 
pagne n'avoit  lieu  que  pour  l'année  qui  fuis'oit  immédiatement  la  dernière  du 
bail  qui  étoit  expiré  ;  ceft-à-dlre,  qu'elle  donnoit  au  fermier  le  droit  de  per- 
cevoir les  fruits  de  cette  année,  pour  le  même  prix  pour  lequel  il  avoit  perçu 
ceux  de  chacune  des  années  du  bail  expiré. 

A  l'égard  ^qs  maifons  de  ville  ,  la  tacite  récondudion  n'avoit  lieu  que  pour 
autant  de  temps  que  le  locataire  avoit  occupé  la  maifon  du  confentement  du 
locateur,  inurbanis  prœdiis  contra  ut prout  quifque  hahitaverit  ita  &  obligetur y 
L.  1  3  ,  §.  1 1  ,  locat, 

35'9.  Il  en  eft  autrement  dans  notre  Droit.  Lorfque  le  locataire  d'une  mai- 
fon eft  demeuré  en  jouiflTance ,  la  tacite  réconduction  a  lieu  pour  une  année 
entière  dans  les  lieux  où  les  baux  des  maifons  n'ont  coutume  de  fe  louer  que 
pour  une  ou  plufieurs  années. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  principe  ,  que  fuivant  l'article  420  de  notre 
Coutume  d'Orléans,  le  locataire  qui  a  continué  de  jouir  de  la  maifon  qu'il 
tcnoit ,  huit  jours  après  le  jour  de  S.  Jean-Baprifte  ,  auquel  fon  bail  étoit 
expiré,  peut  être  contraint  de  tenir  ce  bail  jufqu'au  jour  de  S.  Jean  de  l'année 
fuivante ,  &  que  le  locateur  pareillement  ne  peut  l'en  faife  fortir  plutôt. 

La  raifon  eft'  que  ruf;îge  étant  de  faire  les  baux  des  maifons  pour  une  ou 
plufîeurs  années ,  les  parties  font  cenfées  avoir  fait,  fuivant  cet  ufage,  une  rc- 
condudion  pour  une  année;  &  elles  font  d'autant  plus  obligées  de  l'entre- 
tenir ,  que  fi  le  locataire  étoit  reçu  à  fe  déporter  de  la  récondudion  ,  &  à  re- 
mettre la  maifon  au  locateur  avant  la  fin  de  l'année,  il  feroit  un  tort  évident 
au  locateur  qui  ne  pourroit  pas  facilement  trouver  à  louer  fa  maifon  en  fur- 
terme  &  avant  la  S.  Jean  ;  l'ufage  étant  de  ne  faire  les  baux  des  maifons  que 
pour  en  commencer  la  jouifTance  au  jour  de  S.  Jean  ;  &  pareillement  le  loca- 
teur feroit  préjudice  au  locataire  s'il  l'obligeoit  de  déloger  avant  la  S.  Jean  , 
parce  que  le  locataire  ne  trouveroic  pas  facilement  à  fe  pourvoir  d'une  autre 
maifon  avant  ce  terme. 

Dans  les  lieux  où  l'ufage  eft  de  faire  les  baux  à  loyer  pour  fix  mois ,  &  dans 
ceux  où  l'ufage  eft  de  les  faire  pour  trois  mois  ,  comme  à  Paris,  le  temps  de 
la  tacite  réconduclion  eft  de  fix  mois  feulement ,  ou  de  trois  mois ,  fuivant 
les  dilTérens  ufages  des  lieux. 
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360.  A  l'égard  de  la  tacite  réconduûion  des  héritages  de  campagne,  il  faut 
diftinguer  lorfque  c  eft  un  héritage  dont  la  jouiflance  efl  diftribuée  en  plu- 
fieurs  portions  qu'on  appelle  yo/e^  ou  faifons  ;  le  temps  de  la  tacite  réconduc- 
tion efl:  d'autant  d'années  qu'il  y  a  de  faifons. 

Par  exemple  ,  en  Beauce  ,  en  Picardie,  en  Flandre,  où  les  terres  font  dif- 
tribuées  en  trois  portions  ou  failons ,  qui  font  tour-à-tour  chacune  enfemen- 
cées  ,  une  année  en  bled  ,  la  féconde  en  Mars  ,  &  qui  fe  repolent  la  troifieroe 
année  ,  la  tacite  recondu<flion  eft  de  trois  ans  ;  car  comme  ces  faifons  ou  por- 
tions de  terre  font  ordinairement  inégales  ,  foit  par  la  qualité ,  foit  par  la 
quantité  de  terres ,  &  que  néanmoins  le  prix  de  îa  ferme  qui  fe  paie  par 
chaque  année  eft  le  même  ,  il  eft  néceflaire  pour  l'égalité  ,  que  le  termier  qui 
jouit  par  la  tacite  reconduction  ,  jouifTe  des  trois  faifons.  Les  Coutumes  de 
rifle  &  de  la  Salle  de  l'Ifle  en  ont  une  difpofition  ;  c'éroit  l'avis  de  Barthole. 
Cela  fe  pratique  aulU  en  Allemagne  &  en  Efpagne ,  fuivant  que  nous  l'ap- 
prenons de  Bruneman  ,  adh.  16,  Cod.  de  locat.^  &  de  Molina  ,  par  lui  cité. 

Ajoutez  que  cette  tacite  récondudion  n'eft  autre  chofe  qu'un  nouveau  bail, 
qu'on  préfume  être  tacitement  intervenu  entre  les  parties ,  par  lequel  les  par- 
ties ne  fe  font  pas  expliquées  fur  le  temps  de  fa  durée.  Or ,  fuivant  les  prin- 
cipes établis yu/)ri  ^n.  28,  un  bail  de  terres  partagées  en  deux  ou  trois  faifons, 
par  lequel  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  le  temps  de  fa  durée ,  eft 
cenfé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  faifons. 

Dans  notre  Val-de-Loire  ,  où  les  terres  fe  partagent  en  deux  faifons  ^  dont 
Tune  tour-à-tour  eft  enfemencée  &:  l'autre  fe  repofe  ,  le  temps  de  la  récon- 
duélion  eft  de  deux  ans. 

La  tacite  réconduction  des  vignes,  des  prés  &  des  autres  terres  qui  ne  fe 
partagent  point  en  faifons,  a  lieu  pour  un  an. 

361.  Lorfqu'une  métairie  ,  dont  les  terres  font  partagées  en  deux  faifons, 
a  été  donnée  à  ferme  pour  le  temps  d'un  an  feulement  ,  &  qu'après  l'expira- 
tion de  ce  bail ,  le  fermier  qui  n'avoit  la  jouilTance  que  d'une  faifon  ,  com- 
mence à  labourer  &  enfemencer  les  terres  de  l'autre  faifon  ,  qui  étoient  en 
faifon  de  repos  lors  du  temps  de  fon  bail ,  y  aura-t-il  lieu  à  la  tacite  récon- 
dudion ,  fur-tout  fi  les  faifons  font  inégales,  foit  pour  la  qualité,  foit  pour 
la  quantité  des  terres  de  chaque  faifon  ? 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  vérité  à  l'efpece  de  tacite  réconduftion  dont  nous 
traitons  ,  qui  a  lieu  ,  lorfque  le  fermier  ,  après  l'expiration  de  fon  bail  , 
recommence  la  ji^uiffance  des  terres  qui  lui  avoient  été  afi'ermées  par  le  pré- 
jcédcnt  bail  qui  eft  expiré  ;  car  dans  la  préfente  efpece  on  ne  lui  avoic  aficrmé 
par  le  bail  qui  eft  expiré,  que  les  terres  d'une  faifon  ;  mais  ce  n'eft  pas  des 
terres  de  cette  faifon,  c'cft  de  celles  de  la  faifon  de  l'année  fuivante  qu'il  a 
commencé  de  jouir.  S'il  n'y  a  pas  lieu  dans  cette  efpece  à  l'efpece  de  tacite 
rccondu<!;tion  dont  nous  traitons ,  on  ne  peur  difconvenir  que  le  commence- 
ment d'exploitarion  du  laboureur  au  vu  &  fçu  du  propriétaire  ,  &  la  foulhance 
du  propriétaire  ,  ne  fiilTcnt  préfumer  un  bail  tacitement  intervenu  entre  les 
parties.  La  queftion  eft  fi  ce  bail  racire  fera  de  deux  ans  ,  ou  feulement  d'un 
an.  Ceux  qui  foutiennent  qu'il  doit  être  de  deux  ans  ,  fe  fondent  (ur  le  prin- 
cipe pofc  ci-deffus ,  que  \\x  durée  des  buux  de  terres  partagées  en  deux  ou 
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trois  falfons  eft  d'autant  d'années  qu'il  y  a  de  faifons.  Pour  Toplnion  con- 
traire ,  on  dit  que  ce  principe  a  lieu  dans  la  thèfe  générale  ;  mais  que  dans 
l'efpece  particulière  ,  ce  bail  tacite  fuccédant  au  précédent  bail  qui  n'avoit 
crc  fait  que  pour  un  an  par  les  mêmes  parties  ;  la  préfomption  eft  qu'elles 
l'ont  voulu  faire  pour  le  même  temps  pour  lequel  elles  avoient  fait  le  pre- 
mier. A  l'égard  du  prix  de  ce  nouveau  bail  ,  il  ne  fera  pas  comme  dans 
les  tacites  rccondudions  ordinaires  ,  le  même  que  celui  du  précédent  bail , 
mais  il  devra  être  réglé  par  arbitres;  car  le  prix  du  précédent  bail  n'étant  le 
prix  que  d'une  faifon  qui  peut  être  beaucoup  plus  ou  beaucoup  moins  pré- 
cieufe  que  la  jouiffance  de  l'autre  faifon  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  prix 
de  cette  faifon  fiit  le  prix  de  l'autre. 

562.Lorfquele  tempsdela  tacite  réconduélion  n'eftque  d'un  an  ,&  quele  loca- 
taire ou  fermier  ,  depuis  l'expiration  du  bail  par  écrit ,  a  joui  pendant  plufieurs 
années, il fiiutfuppoferautant de conventionsderéconduâ;ion  jautantdebauxpar 
réconduétion  qu'il  y  a  d'années:  fi  c'eftune  métairie  dont  la  réconduâiion  eft  de 
trois  ans,  il  yauraeuautantderéconduélions  qu'il  y  aura  de  jouififances  triennales, 

§.      III. 

Qiiellcs  font  les  obligations  &  quels  font  les  droits  qui  réfultent  de  la. 

tacite  réconduclion, 

363.  La  réconduétion  eO:  cenfée  faite  pour  le  même  prix  que  celui  du  précé- 
dent bail ,  &  aux  mêmes  conditions  :  les  engagemens  refpedifs  du  locateur  &  du 
conduéteur  font  les  mêmes  qu'ils  étoient  dans  le  précédent  bail. 

364.  Si  le  fermier  par  le  bail  s'étoit  foumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  les 
obligations  du  bail  ,  eft-il  cenfé  s'y  être  pareillement  foumis  par  la  réconduc- 
tion pour  les  obligations  de  la  récondudion  ?  Je  ne  le  croirois  pas  :  la  contrainte 
par  corps  eft  quelque  chofe  de  trop  dur,  pour  qu'une  perfonne  puifte  être  ré- 
putée s'y  être  foumife  ,  à  moins  qu'elle  ne  s'y  foit  foumife  expreflcment. 

Si  la  reconduction  s'étoit  faite  ,  non  avec  le  fermier,  mais  avec  l'héritier  de 
ce  firmier,  il  feroit  en  ce  cas  hors  de  doute  qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  contrainte 
par  corps  ;  car  la  foumiflion  à  la  contrainte  par  corps  eft  perfonnelle  à  la  perfonne 
qui  s'y  eft  foumife  :  &  on  ne  peut  pas  dire  que  l'héritier  du  fermier  mort  durant 
le  cours  du  bail  s'y  foit  foumis  pour  les  obligations  de  la  réconduétion  ,  puifqu'il 
n'y  étoit  pas  foumis  pour  celles  du  bail. 

365".  Si  par  le  bail  qui  eft  expiré,  il  y  avoit  un  pot-de-vîn,  on  doit  pareille- 
ment fuppofer  dans  la  tacite  réconduétion  la  convention  d'un  femblable  pot  de 
vin  proportionné  à  la  durée  de  la  réconduélion. 

Par  exemple  ,  fi  le  bail  d'une  maifon  qui  eft  expiré  étoit  de  fix  ans,  &que  le 
preneur  eût  payé  un  pot-de-vin  de  foixante  livres,  on  doit  dans  la  tacite  récon- 
duétion  d'une  année  qui  eft  la  fixieme  partie  du  temps  du  bail  expiré ,  fuppofer 
la  convention  d'un  pot  de  vin  de  la  fomme  de  dix  livres  qui  eft  la  fixieme  por- 
tion de  celui  ftipulé  par  le  bail  qui  eft  expiré  ;  &  le  bailleur  peut  incontinent  exi- 
ger ce  pDt  de  vin  du  preneur. 

366.  Le  locateur  a-t-il  les  mêmes  hypothèques  pour  les  loyers  &:  fermes  de 
la  reconduction  qu'il  avoit  pour  celles  du  précédent  bail  ? 
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La  Loi  13.  §.  1 1.  ff.  locct.  décide  que  oui,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  un  au- 
tre que  le  conducteur  qui  eût  donné  ces  gages  &  liypotheques  ;  car  la  réconduc- 
tion étant  une  nouvelle  convention  qui  ne  fe  pafle  qu'entre  le  locateur  &  le  con- 
ducteur ,  elle  ne  peut  fans  un  nouveau  confentement  du  tiers,  obliger  aux  fer- 
mes &:  loyers  de  la  reconduction  ,  les  gages  que  ce  tiers  n'a  entendu  obliger  qu'ù 
ceux  du  premier  bail  :  Qui  impleto  temvore  remanfit  in  conduclione  ,  nonJoVum  recon- 
âuxiffe  videtur ,  fed  etiàm  pignora  videntur  dur  are  obligata  ^fedhoc  ità  verum  ejîy 
Jl non  alius  pro  eo  in  priore  conduclione  tes  ohligaverat  ^  hujus  enim  novus  confmfus 
erit  necejjarius. ,  <^ _;  i.  1 3  ,  §.  1 1 . 

Par  la  même  raifon  ,  quand  même  les  chofes  hypothéquées  au  premier  bail, 
feroient  des  chofes  que  le  condudeur  y  auroit  lui-même  hypothéquées ,  &  qui 
lui  appartenoient  alors  ;  fi  depuis  elles  ont  ceffé  de  lui  appartenir  ,  elles  ne  fe- 
ront pas  hypothéquées  aux  obligations  de  la  tacite  reconduction,  le  conducteur 
ne  pouvant  pas  y  hypothéquer  des  chofes  qui  ne  lui  appartiennent  plus. 

Par  la  même  raifon  ,  il  efi:  décidé  en  la  Loi  7.  Cad.  d,  tit.  que  les  fidéjulTeurs  ■ 
qui  ont  cautionné  le  fermier  ou  locataire  pour  le  bail ,  ne  font  point  obligés  à  la 
reconduction  ,  cette  réconduàion  étant  un  nouveau  bail  auquel  ils  ne  font  point 
obligés. 

367.  Dans  notre  Droit  François ,  Ihypotheque  que  le  précédent  bail  pafle 
pardevant  Notaires,  a  donné  lieu  au  locateur  fur  les  biens  de  fon  locataire  ou 
fermier  ,  n'a  lieu  que  pour  les  obligations  de  ce  bail ,  &  non  pour  celles  de  la  re- 
conduction; car  la  reconduction  n'eft  point  une  fuite  de  ce  bail  pour  lequel  il  a 
acquis  une  hypothèque  :  c'eft  un  nouveau  bail ,  lequel  n'étant  que  tacite  ^no.  peut 
pas  produire  d'hypothèque;  parce  que  fuivant  notre  Droit  François  ,  l'hypo- 
thèque ne  peut  être  produite  que  par  les  ades  pardevant  Notaires,  par  les  Sen- 
tences ou  par  la  Loi  ;  la  convention  feule  n'efl  pas  capable  de  la  produire.  Si  par 
la  Loi  13.  ci-deflTus  citée,  les  biens  d'un  débiteur  h)'pothéqués  au  bail  demeu- 
rent hypothéqués  à  la  réconduftion  ,  c'eft  que ,  par  le  Droit  Romain  ,  la  feule 
convention  fuffifoit  pour  produire  l'hypothèque:  or  les  parties  étant  préfumées 
être  tacitement  convenues  pour  la  réconduécion  de  ce  dont  elles  étoient  conve-, 
nues  pour  le  bail ,  elles  font  cenfées  convenues  de  ces  hypothèques ,  ce  qui ,  par 
le  Droit  Romain  ,  fuffifoit  pour  produire  l'hypothèque.  Dans  notre  Droit  Fran- 
çois,  envain  les  parties  feroient-elles  cenfées  être  convenues  pour  la  reconduc- 
tion de  tout  ce  dont  elles  étoient  convenues  par  le  bail;  puifque  la  convention 
de  Ihypotheque  ne  fuffit  pas  pour  la  produire,  &  qu'elle  ne  peut  l'être  que  par 
Je  titre  authentique;  Arrêt  de  1606.  rapporte  par  Brodeau/ur  l'an.  161  de  Paris, 

Par  la  même  raifon  ,  le  droit  d'exécution  qui  réfultoit  de  l'aéte  pafl^é  devant 
Notaire  par  lequel  le  bail  a  été  fait,  n'a  pas  lieu  par  la  reconduction  ;  car, 
comme  l'obferve  Dumoulin  en  fon  aponille  fur  l'art.  124  de  Bourbonnois  , /'^r 
taciiam  rtconduclionem  cenfetur  renovari  locatio  ,  non  inftrumemum  locationis\  & 
idib  non  poteritjieri  txecutio  in  vim  iriflrumenti  ,  nijî  in  eo  ejfet  claufula  promijjflonis 
J'jlvendi y  quandiupojl  ttmpusfinitum  conduclor  maneret. 

3(;8.  Lorfqu'aprcs  plusieurs  années  de  tacite  reconduction  qui  ont  fuivi  un 
bail  pardevant  Notaires  ,  l'héritage  fe  trouve  détérioré,  le  propiicCoirc  a-t-il 
l'hypothèque  pour  ces  dctcriorations? 
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Il  ne  Ta  que  pourcelles  faites  durant  le  temps  du  premier  bail ,  &  il  doit  être 
charge  de  la  preuve  qu'elles  font  de  ce  temps  :  car  c'ert  à  lui  à  fonder  fa  demande 
pour  le  droit  d'hypothèque  qu'il  prétend  contre  les  autres  créanciers. 

569.  Lorfque  par  un  même  afte  un  héritage  a  été  vendu,  &  baillé  à  ferme  ou 
loyer  par  l'acheteur  au  vendeur  pour  un  certain  temps  ;  fi  après  l'expiration  de 
temps  il  y  a  une  tacite  reconduction  ,  il  faut  bien  difliinguer  à  l'égard  des  claufes 
contenues  dans  cet  ade  ,  celles  qui  appartiennent  au  contrat  de  vente  ,  &  celles 
qui  appartiennent  au  contrat  de  bail  à  ferme  ou  loyer  ;  il  n'y  a  que  celles-ci  qui 
foient  cenfées  répétées  dans  la  tacite  récondudion  ,  &  non  celles  qui  appar- 
tiennent au  contrat  de  vente  de  l'héritage,  plutôt  qu'au  bail  dudit  héritage. 

Par  exemple,  fi  je  vous  ai  vendu  une  métairie  de  Beauce  ,  &  que  par  le  même 
contrat,  vous  me  l'ayez  donnée  à  ferme  pour  neuf  ans,  pendant  lequel  temps 
j'aurois  la  faculté  de  rémérer  l'héritage,  &  qu'après  le  temps  de  ce  bail  expiré ,  il 
y  ait  eu  une  tacite  réconduéiion  ;  la  convention  de  réméré  ne  fera  pas  cenfée  ré- 
pétée dans  la  reconduction,  car  quoique  dans  l'afte  elle  foit  énoncée  dans  la 
même  phrafe  qui  contient  le  bail  que  vous  m'avez  fait  de  l'héritage  ;  néanmoins 
cette  convention  de  réméré  n'appartientpas  au  bail  à  ferme  que  vous  m'avez  fait 
de  l'héritage  ,  mais  plutôt  au  contrat  de  vente  que  Je  vous  en  ai  fait.  C'eft  une 
des  conditions  fous  lefquelles  je  vous  l'ai  vendu  ;  c'efl:  pourquoi  fans  attendre  l'ex- 
piration du  temps  de  trois  ans  que  doit  durer  la  reconduction  ,  je  peux  vous  af- 
figner  en  déchéance  du  réméré,  faute  par  vous  de  l'exercer  ,  la  claufe  de  ré- 
méré n'étant  point  cenlée  répétée  dans  la  reconduction. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  d'une  fimple  promefTede  vendre  :  par  exemple,  fi 
vous  m'avez  fait  un  bail  à  loyer  ou  à  ferme  d'un  héritage ,  &  que  par  le  bail  il 
foit  dit ,  que  (1  l'héritage  me  convient ,  vous  vous  engagez  de  me  le  vendre  a  la 
première  réquifition  que  je  vous  en  ferai  pendant  le  temps  du  bail,  vous  êtes  li- 
béré de  cette  obligation  à  la  fin  du  bail ,  s'il  cft:  expiré  fans  que  je  vous  aie  fait 
aucune  réquifition  de  me  le  vendre;  &  quoiqu'il  y  ait  eu  une  tacite  reconduction, 
cette  promefle  n'efl:  pas  cenfée  répétée  dans  la  reconduction  ;  car  c'eft  une  con- 
vention ,  qui  quoique  contenue  par  le  même  aCte  que  le  bail ,  n'eft  pas  cenfée 
faire  partie  des  claufes  de  ce  bail ,  à  moins  qu'il  ne  parfit  par  les  circonftances 
qu'elle  en  faifoit  effectivement  partie ,  &  que  le  locataire  n'a  confenti  au  bail 
qu'à  cette  condition  ;  Menoch.  Frœfumpt.  1 1 1 ,  8 y. 

§.     I  V. 

Si  la  tacite  réconiuclion  alleu  à  l'égard  d'autres  contrats  que  les  baux 

à  loyer  ou  à  jerme  des  héritages» 

370.  La  tacite  reconduction  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  baux  à  loyer  ou  à  fer- 
me :  elle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  baux  à  longues  années.  C'eft  pourquoi  fi 
l'emphytéote  ou  preneur  a  continué  de  jouir  de  l'héritage  après  l'expiration  du 
bail ,  il  doit  être  condamné  à  la  reftitution  des  fruits  de  l'héritage  dont  il  a  in- 
j  uftement  continué  la  jouifTance ,  &  il  ne  fera  pas  reçu  à  offrir  la  rente  telle  qu'elle 
cft  portée  par  le  bail. 

371.  Les  Loix  qui  ont  établi  la  tacite  reconduction  étant  dans  l'efpece  des 
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baux  à  ferme  ou  à  loyer  d'héritages ,  on  a  mis  en  queftion  fi  elle  avoit  lieu  dans 
les  louages  des  meubles  ?  La  Glofe  lur  la  Loi  1 5.  %■  fin.  ff.  locat.  cond.  tient  la 
négative  ,  &  dit  que  le  locataire  qui  fe  fert  defdits.meubles  après  le  temps  du  bail 
expiré ,  commet  un  vol;  à  moins  qu'il  n'ait  un  jufte  fujet  de  croire  que  le  pro- 
priétaire confent  qu'il  s'en  ferve.  Barthole  décide  au  contraire  avec  plus  de  rai- 
fon  qu'il  y  a  lieu  à  la  tacite  reconduction  des  meubles  ,  lorfque  ces  meubles  font 
des  chofes  que  le  locateur  eft  dans  l'ufage  de  louer.  Par  exemple  ,  fi  un  TapiP- 
fier  m'a  loué  des  meubles  pour  un  certain  prix  &  pour  un  certain  temps,  pour 
meubler  ma  chambre  ;  ou  fi  un  loueur  de  chevaux  m'a  loué  un  cheval  pour  un 
certain  temps  ;  il  y  a  lieu  à  la  tacite  réconduélion  ,  quand  après  le  temps  du 
louage  expiré ,  je  garde  le  cheval  &  les  meubles  fans  que  le  locateur  les  rede- 
mande. 

Pour  quelque  temps  que  le  bail  des  meubles  ait  été  fait ,  la  tacite  récondudion 
n'a  lieu  que  pour  le  temps  pendant  lequel  le  locataire  les  a  gardés ,  du  confente- 
ment  du  locateur.  C'eft  pourquoi  fi  un  Tapiflier  m'a  loué  des  meubles  à  raifon  de 
vingt-quatre  piftoles  par  an  ,  &  que  depuis  l'expiration  du  bail  je  les  ai  gardés 
pendant  quinze  jours  ;  fi  au  bout  des  quinze  jours  je  n'en  ai  plus  befoin  ,  ou  que 
j'en  trouve  à  meilleur  marché  ,  je  puis  les  lui  rendre,  en  lui  offrant  une  piftole 
pour  le  loyer  des  quinze  jours  ,  qui  efi:  le  temps  qu'a  duré  la  tacite  réconduc- 
tion ,  ce  prix  étant  dans  la  proportion  de  celui  du  bail  qui  eft  expiré  ;  &  le  lo- 
cateur ne  peut  m'obliger  de  les  garder  plus  long- temps,  yice  verfâ^  fi  le  loca- 
teur qui  m'a  laiflé  jouir  des  n')eubles  depuis  l'expiration  du  bail  par  tacite  récon- 
duction pendant  ledit  temps  de  quinze  jours  ,  ne  fe  contente  plus  du  prix  pour  le- 
quel il  les  a  loués  par  le  précédent  bail  ,  il  peut  me  les  redemander;  il  n'eft  pas 
obligé  de  m'en  laiOer  jouir  plus  long-temps. 

En  cela  la  tacite  réconduction  des  meubles  diffère  de  celle  des  maifons.  La 
raifon  de  différence  eft ,  qu'il  y  a  certains  temps  auxquels  il  eft  d'ufage  que 
commence  le  temps  des  baux  des  maifons,  &  qu'il  eft  difficile  de  trouver  à  les 
louer  en  fur-terme  ;  au  lieu  que  le  louage  des  meubles  commence  en  tou:  temps. 

372.  Il  paroît  que  la  tacite  reconduction  doit  aufli  avoir  lieu  pour  les  fer- 
vices  des  ferviteurs  ,  des  fervantes  &  des  ouvriers. 

Pour  le  temps  que  doit  durer  cette  tacite  réconduftion  de  fervices ,  il  fiiut  dif^ 
tinguer  entre  les  ferviteurs  dont  il  eft  d'ufage  que  le  temps  du  louage  commence 
&:  finiffe  à  certains  jours  de  l'année  ,  pendant  lequel  temps  il  n'eft  permis  ni 
au  maître,  ni  au  fervireur  de  fe  départir  du  contrat ,  &  entre  ceux  qui  fe  louent 
en  quelque  temps  que  ce  foit. 

A  l'égard  des  premiers  ,  tels  que  font  les  ferviteurs  &  les  fervan'-es  deftinés  aux 
ouvrages  de  la  campagne  ,  je  penfu  que  lorfqu'ils  ont  continué  de  fervir  quelque 
temps  depuis  le  terme  auquel  expire  le  temps  de  leur  louage,  le  temps  de  la 
taci'c  reconduction  doit  durer  jufqu'au  terme  fuivant.  Par  exemple  ,  (1  le  temps 
du  louage  d'un  ferviteur  de  Vigneron  eft  expiré  au  jour  de  la  Toullaint  1770  , 
qui  eft  le  jour  auquel  il  eft  d'ufage  que  commence  &:  qu'expire  le  temps  du 
louage  de  cette  efpece  de  ferviteurs  ,  &  que  ce  ferviteur ,  depuis  ce  jour  auquel 
expirolt  fon  fervice,  ait  continue  ce  fcrvice,  il  y  aura  lieu  à  une  tacite  rccon- 
àuCtvin  ,  dont  le  temps  devra  durer  jufqu'à  la  Touffiiint  «771  ,  fans  qu'il  foit 
permis  au  ferviteur  de  quitter,  ni  à  fon  maitrc  de  le  renvoyer  fans  juftc  caufe 
avant  ce  temps  expiré. 
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A  l'égard  des  autres  fervlreurs  &  fervanres  qui  fe  louent  en  quelque  temps 
que  ce  foit,  tels  que  font  ceux  des  Villes  &  les  ouvriers,  la  tacite  récondudion  de 
leurs  ferviccs  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  le  temps  qu'ils  ont  continué  de  fervir  i 
&  elle  doit  celîer  lorfque  leur  maître  jugera  à  propos  de  les  renvoyer  ,  ou  lorf- 
qu'ils  voudront  eux-mêmes  quitter.  Voyez  néanmoins  ce  qui  a  étédityw^ri,  n, 
176. 

373.  Enfin  il  y  a  des  droits  incorporels  qui  font  aufîi  fufceptibles  de  la  tacite 
réconduâiion.  Par  exemple,  fi  un  dccimareur  ou  un  Seigneur  d'un  droit  de 
champart  a  affermé  à  quelqu'un  un  droit  de  dime  ou  de  champart  ,  &  qu'après 
le  temps  du  bail  expiré ,  le  fermier  ait  encore  l'année  fuivante  levé  la  dime  ou  le 
champart  que  les  redevables  lui  ont  payé  ,  fans  faire  attention  que  le  bail  étoit 
expiré  ,  &  fans  qu'il  en  ait  été  empêché  par  le  Seigneur  de  ce  droit  de  dime  ou 
de  champart,  cette  perception  de  la  dime  ou  du  champart  avec  la  tolérance  du 
Seigneur  à  qui  le  droit  appartient,  renferme  une  tacite  reconduction  de  ce  droit. 

374.  Lorfque  la  dîme  ou  le  champart  eft  à  prendre  fur  les  terres  labourables 
d'un  certain  territoire  qui  font  partagées  en  trois  foies  ou  faifons  comme  en  Beau- 
ce;  il  y  a  lieu  de  penfer  que  la  tacite  récondudion  doit  avoir  lieu  pour  trois 
ans.  Lesraifons  que  nous  avons  rapportées y///)ri,  n.  360,  pour  la  tacite  recon- 
duction des  terres ,  militent  pour  la  tacite  reconduction  de  ces  droits  fur  ces 
terres. 

375.  Lorfqu'après  l'expiration  du  temps  d'un  bail  que  j'ai  fait  à  quelqu'un 
d'un  Office  de  Greffier  ou  de  Notaire  ,  cet  Officier  continue  d'exercer  l'Office, 
il  y  a  auIÏÏ  lieu  à  une  tacite  reconduction  pour  le  temps  que  je  le  fouffire. 

ArticleIII. 

Des  Baux  judiciaires, 

376. Les  baux  judiciaires  font  les  baux  par  lefquels  la  jouiffance  d'un  héritage 
ou  d'un  droit  incorporel  efl:  adjugée  par  le  Juge  à  titre  de  ferme  ou  de  loyer 
pour  un  certain  temps,  au  plus  offiant  &  dernier  enchérifleur. 

On  fait  des  baux  judiciaires  des  biens  du  fifc  ,  de  ceux  des  Corps  &  Commu- 
nautés ,  de  ceux  des  mineurs ,  ou  dans  lefquels  les  mineurs  ont  quelque  por- 
tion ,  &c. 

Quoique  les  baux  judiciaires  foient  les  plus  réguliers ,  néanmoins  les  tuteurs 
&  autres  adminiftrateurs  en  font  fouvent  de  gré  à  gré  ,  &  ils  doivent  paffer  lors- 
qu'il n'y  paroît  pas  de  fraude  ,  &  que  la  vilité  du  prix  du  loyer  ou  de  la  ferme 
ne  les  rend  pas  fufpeéts. 

377.  Les  baux  judiciaires  qui  font  le  plus  d'ufage  font  ceux  des  biens  faifis 
réellement ,  qui  fe  font  fur  la  pourfuite  du  Commiffaire  aux  faifies  réelles  dont 
nous  avons  traité  en  notre  Introduâiion  au  Tit.  21  de  U  Coutume  et  Orléans  ,^ 
§.  8.      _ 

Les  biens  falfis  réellement  étant  mis  fous  la  main  de  Juflice,  le  Commif- 
faire aux  faifies  réelles,  qui  eft  un  Officier  prépofé  par  la  Juftice  pour  la  régie 
des  biens  qui  font  fous  fa  main  ,  doit  jufqu'à  l'adjudication  du  décret  en  avoir 
l'adminiftration  ,  Ôc  en  percevoir  les  revenus ,  pour  les  diftribuer  en  acquit  du 

débiteur 
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débiteur  partie  faifîe ,  aux  créanciers  faififlans  &  oppofans  ,  fuivant  l'ordre  de 
leurs  hypothèques. 

Cette  adminiftration  des  héritages  faifis  réellement  qu'a  le  CommifTaire  , 
l'oblige  à  en  pourfuivre  le  bail  à  loyer  ou  à  ferme ,  qu'il  doit  après  des  publi- 
cations faire  adjuger  par  le  Juge  à  l'Audience  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
rifTeur. 

Ce  bail  qui  eft  ainfi  adjugé  eft  un  vrai  bail  à  loyer  ou  à  ferme ,  fait  pour 
le  prix  pour  lequel  il  eft  adjugé,  pour  le  temps  &  aux  conditions  portées  par 
l'affiche  ;  dans  lequel  bail ,  le  CommifTaire  ,  en  fa  qualité  de  CommifTaire ,  eft 
le  locateur ,  &  l'adjudicataire  eft  le  locataire  ou  fermier.  Il  eft  appelle  bail 
judiciaire ,  parce  qu'il  eft  confirmé  par  l'autorité  du  Juge  &  par  la  Sentence 
d'adjudication. 

378.  Si  lors  de  la  faifie  réelle  ,  l'héritage  fe  trouvoit  loué  ou  affermé  à  prix 
d'argent ,  fans  fraude  &  fans  deniers  d'entrée  confidérables ,  le  fermier  ou  loca- 
taire pourroit  avant  l'adjudication  intervenir  &  demander  que  le  bail  conven- 
tionnel qui  lui  a  été  fait  par  la  partie  faifie  ,  fût  converti  en  bail  judiciaire. 
La  Sentence  qui  prononce  cette  converlion  renferme  pareillement  un  bail  jur 
diciaire  qui  eft  fait  par  le  Commiffaire  à  ce  fermier  ou  locataire. 

379.  Les  baux  judiciaires  font  de  vrais  contrats  de  louage  qui  ne  différent 
des  baux  à  fermes  ou  à  loyer  ordinaires  qu'en  ce  que  les  obligations  qui  naiffent 
de  ceux-ci  ne  font  formées  que  par  le  confentement  des  parties  contractantes  ; 
au  lieu  que  dans  les  baux  judiciaires ,  les  obligations  que  contrade  l'adjudica- 
taire ,  outre  qu'elles  font  formées  par  le  confentement  des  parties  contradantes, 
font  confirmées  &  corroborées  par  l'autorité  de  la  Juftice  &  de  la  Sentence 
d'adjudication. 

De-là  naît  cette  différence  :  dans  les  baux  ordinaires  l'inexécution  des  obli- 
gations du  locataire  ou  fermier  n'étant  qu'un  violement  de  la  foi  qu'il  a  en- 
gagée par  le  contrat ,  eft  une  dette  purement  civile  qui  n'eft  pas  fujette  à  la 
contrainte  par  corps ,  Ç\  ce  n'eft  que  le  fermier  s'y  fût  exprefTément  foumis  ;  ce 
qui  ne  peut ,  fuivant  l'Ordonnance  de  1667  ,  fe  ftipuler  que  dans  les  baux  des 
biens  de  campagne  :  au  lieu  que  dans  les  baux  judiciaires,  l'inexécution  des 
obligations  de  l'adjudicataire  étant  non-feulement  un  violement  de  la  foi  qu'il 
a  engagée,  mais  un  violement  de  l'autorité  de  la  Juftice  qui  a  confirmé  fes  obli- 
gations ,  il  eft  fujet  à  la  contrainte  par  corps ,  fans  aucune  diftinftion  entre  les 
baux  des  maifons  de  ville  &  ceux  des  biens  de  campagne  ,  &  quoique  cela  ne 
foit  pas  exprimé  ni  par  l'affiche  ,  ni  par  la  Sentence  d'adjudication. 

380.  C'eft  en  confcquence  de  cela  que  ceux  qui  par  leur  qualité  ne  font 
pas  fujets  à  la  contrainte  par  corps ,  tels  que  font  les  Eccléfiaftiques ,  les  femmes 
te  les  feptuagénaires ,  ne  doivent  pas  être  admis  à  fe  rendre  adjudicataires  des 
baux  judiciaires. 

A  plus  forte  raifon  ,  les  mineurs  n'y  font  pas  admis  ,  fuivant  le  Règlement 
du  11  Juillet  1690  ,  parce  quils  font  reftituables  contre  leurs  obligations. 

381.  Par  une  autre  raifon,  l'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  132,  défend  aux 
Juges  &  Avocats  de  fe  rendre  adjudicataires  des  baux  judiciaires  dans  leurs 
Jurifdlitions ,  de  peur  que  leur  crédit  n'ccajte  les  enchcrifTeurs. 

C'c-ft  par  une  femblable  raifon  &  dans  la  crainte  de  munccuvres ,  que  le 
Tome  1 1,  Ss 
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Règlement  de  1721  défend  aux  CommilTaires  &  à  leurs  Commis,  aux  Pro- 
cureurs &  à  leurs  Clercs ,  &  aux  Huiflîers,  de  fe  rendre  adjudicataires  des  baux 
judiciaires  dans  les  Jurifdidions  où  ils  font  établis  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuffent 
oppofans  en  leur  nom  ,  pour  créances  antérieures  à  l'enrégiftrement  de  la  faifie 
réelle ,  ou  qui  leur  foient  échues  depuis  par  fucceflion  ou  par  donation. 

38z.  Le  môme  Règlement  défend  d'adjuger  les  baux  judiciaires  aux  parties 
faifies ,  ou  à  des  perfonnes  par  elles  interpofées  ;  de  peur  que  la  jouifTance  en 
laquelle  elles  refteroient  des  biens  failis  ne  les  portât  à  arrêter  par  des  incidens 
&  des  chicanes  le  cours  de  la  faifie  ,  &  à  en  retarder  la  concluiion. 

383.  L'autorité  de  la  Juftice  qui  confirme  les  obligations  de  l'adjudicataire 
dans  les  baux  judiciaires  ,  l'oblige  auffi,  pour  en  aflurer  l'exécution  ,  à  donner 
bonne  &  fuffifante  caution.  Faute  de  la  donner  ,  le  bail  doit  être  recrié  à  fa 
folle-enchere. 

384.  Les  baux  judiciaires  étant  faits  par  le  CommifTaire  ,  en  fa  qualité  de 
Commiffaire  établi  à  la  faifie  réelle  de  l'héritage,  fi  avant  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  le  bail  a  été  fait,  la  faifie  réelle  finit,  foit  par  la  main-levée  qui 
en  feroit  donnée  ,  foit  par  l'adjudication  ,  la  qualité  de  CommifTaire  à  la  faifie 
réelle  de  l'héritage  ,  en  laquelle  il  en  a  fait  le  bail  étant  par-là  finie  ,  le  bail 
judiciaire  fe  réfout  pour  l'avenir ,  fans  que  le  fermier  puiffe  prétendre  aucuns 
dommages  &  intérêts  :  de  même  qu'un  bail  fait  par  un  ufufruitier,  en  fa  qualité 
d'ufufruitier  ,  fe  réfout  par  l'extindion  du  droit  d'ufufruit  ,fuprk  ,  n.  312. 

C'eft  la  difpofition  du  Règlement  de  1664  ,  auquel  néanmoins  l'ufage  a 
apporté  cette  limitation  ,  que  le  cas  de  cette  réfolution  arrivant  ,  le  fermier 
jndiciaire  doit  jouir  durant  l'année  commencée. 

385.  Par  la  même  raifon  ,  fi  avant  l'expiration  du  temps  du  bail  Judiciaire, 
quelque  partie  des  héritages  compris  en  la  faifie  réelle  &  au  bail  judiciaire  efl 
diflraite  de  la  faifie  fur  une  oppofition  à  fin  de  diflraire ,  la  faifie  réelle ,  & 
la  qualité  de  Commifi'aire  établi  à  la  faifie  ,  en  laquelle  le  bail  a  été  fait , 
venant  à  fe  réfoudre  pour  cette  partie  qui  a  été  diflrnite  de  la  faifie  ,  c'eft  une 
conféquence  que  le  bail  judiciaire  fe  réfout  pareillement  pour  l'avenir  pour 
cette  partie;  en  conféquence  on  doit  faire  au  fermier  judiciaire,  par  venti- 
lation fur  le  prix  total  de  la  ferme  judiciaire  ,  une  diminution  pour  le  temps 
qu'il  cefTera  de  jouir  de  la  partie  qui  a  été  diftraite  de  la  faifie  &  du  bail. 

386.  Si  pendant  le  cours  du  bail  judiciaire  le  Commiffaire  qui  l'a  fait,  vient 
à  mourir  ou  à  réfigner  fon  office ,  le  bail  continue  de  fubfifter ,  &  les  obligations 
du  fermier  judiciaire  continuent  envers  le  fucceffeur  à  l'office,  en  la  perfonne 
de  qui  pafTent  la  qualité  de  CommifTaire ,  en  laquelle  le  bail  a  été  fait ,  &  tous 
les  droits  attachés  à  cette  qualité. 

Voyez  fur  les  baux  judiciaires  notre  Introdu(5tion  au  Th.  11  de  la  Coutumt 
£  Orléans ,  §.8, 

Section    IL 

De  la  licitatLon  à  loyer  ou  à  ferme, 

387.  La  llcltation  à  loyer  ou  à  ferme  eft  une  efpece  de  bail  à  ferme  ou  à 
loyer  d'un  héritage  ou  d'une  autre  chofe  que  des  copropriétaires  de  ladite  chofe 
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font  pour  le  temps  porté  par  l'ade  de  licitation  ,  chacun  pour  la  portion  qu'il 
y  a  ,  à  celui  d'entre  eux  qui  en  oftre  le  plus  de  ferme  ou  de  loyer. 

Cette  licitation  à  loyer  eft  bien  différente  de  la  licitation  qui  eft  faite  de  la 
chofe  même ,  pour  le  fond  &  la  propriété.  Celle-ci  faifant  celTer  l'indivis ,  eft 
regardée  comme  un  acte  qui  tient  lieu  de  partage ,  &  non  comme  un  contrat 
de  vente  ,  l'adjudicataire  n'eft  pas  cenfé  rien  acheter  ni  rien  tenir  de  fes  co- 
licitans ,  Traite  du  Contrat  de  Vente ,  part.  7  ,  art.  7  :  au  contraire  la  licitatioa 
à  loyer  ne  faifant  pas  celTer  l'indivis  &c  la  communauté  pour  le  fond  entre  les 
copropriétaires  ,  n'eft  &  ne  peut  pafler  pour  autre  chofe  que  pour  un  véritable 
bail  à  loyer  que  les  copropriétaires  font  chacun  de  leur  portion  à  celui  d'entre 
eux  qui  s'en  rend  adjudicataire. 

Une  féconde  différence  eft ,  que  la  licitation  d'un  héritage  pour  le  fond  ne 
peut  être  demandée  par  un  mineur  ,  ni  par  fon  tuteur  pour  lui.  La  raifon  eft  , 
que  cette  demande  feroit  une  difpofition  volontaire  que  ce  mineur  ou  fon  tuteur 
feroit  du  droit  indivis  qu'il  a  à  cet  héritage  :  or  les  Loix  défendent  aux  mineurs 
&  à  leurs  tuteurs  d'aliéner  ou  de  difpofer  pour  le  fond  par  des  ades  volontaires  , 
de  leurs  héritages  &  droits  immobiliers  :  au  contraire ,  la  licitation  à  loyers 
peut  être  demandée  par  un  tuteur  de  mineurs  &  par  un  mineur  émancipé  , 
parce  que  cette  licitation  ne  touche  pas  au  fond. 

388.  Quoique  la  licitation  à  loyers  foit  un  vrai  bail  à  loyer  que  les  licitans 
font  à  celui  d'entre  eux  qui  eft  adjudicataire  ,  &  que  cet  adjudicataire  contrade 
envers  fes  colicitans  qui  font  les  locateurs,  toutes  les  obligations  d'un  locataire  , 
qui  naiffent  d'un  bail  à  loyer ,  il  y  a  néanmoins  une  différence  à  l'égard  de  celles 
que  les  licitans  contractent  par  la  licitation  envers  l'adjudicataire  ,  &  celles 
que  contradent  les  locateur?  par  les  baux  ordinaires.  Cette  différence  eft  que 
dans  les  baux  ordinaires ,  le  locateur  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  lo- 
cataire ou  fermier  qui  eft  empêché  de  jouir  ou  troublé  dans  fa  jouiffance  , 
non-feulement  lorfque  c'eft  par  le  fait  du  locateur,  mais  pareillement  lorfque 
c'eft  par  le  fait  d'un  tiers  :  pourvu  que  l'empêchement  ou  le  trouble  eût  une  caufe 
exiftante  des  le  temps  du  bail ,  c'eft-à-dire ,  pourvu  que  dès  le  temps  du  bail 
le  demandeur  eût  eu  déjà  le  droit  ou  le  germe  du  droit  en  vertu  duquel  il  a 
donné  la  demande  ,  quoique  ce  droit ,  lors  du  bail ,  ne  fut  encore  qu'un  droit 
informe,  &  n'ait  été  ouvert  que  depuis.  Au  contraire  ,  dans  les  licitations  à 
loyer  ou  à  ferme  ,  le  trouble  ou  l'empêchement  que  l'adjudicataire  fouffre  dans 
fa  jouiffance ,  lorfqu'il  ne  provient  pas  du  fait  perfonnel  de  fes  colicitans  ,  ne 
donne  lieu  qu'à  une  remife  de  la  ferme  ou  loyer  pour  le  défaut  de  jouiffance , 
&:  non  à  aucuns  dommages  &  intérêts. 

On  peut  apporter  pour  raifon  de  cette  différence  une  raifon  femblable  à  celle 
que  Dumoulin  rapporte  en  fon  Traité  ,  de  eo  quod  interejl  ^  n.  145  ,  entre  le 
contrat  de  vente  &  les  partages  :  fçavoir ,  que  dans  les  baux  ordinaires ,  comme 
c'eft  le  locateur  qui  induit  en  erreur  le  locataire  ,  en  lui  donnant  à  loyer  ou  a 
ferme ,  comme  à  lui  appartenant  ,  un  héritage  qui  ne  lui  appartient  p.is  ,  le  lo- 
cataire peut  fe  plaindre  que  le  locateur  le  lui  ait  donné  à  ferme  ou  à  loyer.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  A^%  licitations  à  loyer  ou  à  ferme  :  ceUii  qui  s'cft  rendu 
adjudicataire  ayant  lui-même  licite  à  loyer  ou  à  ferme  conjointement  avec  fes 
colicitans  ,  s'il  a  été  induit  en  erreur ,  «  n'eft  pas  plus  pur  fus  colicitans  que  par 
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lui-même  qu'il  y  a  été  induit  :  s'ils  ont  licite  un  héritage  qui  ne  leur  appartenoi^ 
pas ,  ce  n'eft  pas  plus  la  faute  de  fes  colicitans  que  la  fienne  :  &  pour  me  fervir 
des  termes  de  Dumoulin  ,  neuter  magis  afferit  ,  neuter  magis  deciplt  quant  alter  ^ 
imb  dicitur  res  evincifaÛo  yel  culpâ  ccmmuni ,  <5*  nec  ulla  débet  ejje  inter  eos  obli- 
gatio  in  id  quod  interejï, 

389.  Cette  licitation  à  loyer  ou  à  ferme  de  la  jouiflance  de  l'héritage  n'em- 
pêche pas  avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  faite ,  de  le  liciter 
au  fond.  Mais  celui  des  propriétaires  qui  fe  rendra  adjudicataire  du  fond ,  doit 
lailTer  celui  qui  s'efl:  rendu  adjudicataire  de  la  jouilTance  par  la  licitation  à  loyer, 
jouir  pendant  ce  qui  refte  du  temps  porté  par  cette  licitation  :  car  cet  adjudica- 
taire du  fond  doit  être  cenfé  locateur  du  total  de  l'héritage  ;  la  part  indéterminée 
qu'il  avoit  lors  de  la  licitation  à  loyer  &  qu'il  a  louée  par  cette  licitation  , 
s'étant  déterminée  au  total  de  l'héritage  par  la  licitation  du  fond. 

Section    II  L 

Des  promejfes  de  donner  &  de  prendre  à  loyer  ;  &  des  arrhes, 

590.  Nous  avons  vu  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  , part. 6,  ck,ï  , 
qu'il  y  avoit  des  promelTes  de  vendre  &  des  promefles  d'acheter  qui  ne  font 
pas  le  contrat  de  vente  :  il  peut  y  avoir  pareillement  des  promefles  de  louer, 
&  des  promeflTes  de  prendre  à  loyer ,  qui  ne  foient  pas  encore  un  contrat  de 
louage.  Prefque  tout  ce  que  nous  avons  dit  audit  Chapitre  des  promefles  de 
vendre  &  d'acheter  ,  foit  fur  l'attention  qu'on  doit  avoir  pour  juger  (i  un  dif- 
cours  renferme  véritablement  une  véritable  promefle  de  vendre  ou  d'acheter, 
foit  fur  les  différences  entre  ces  promefles  &  le  contrat  de  vente ,  foit  fur  les 
diflerentes  manières  dont  elles  peuvent  fe  faire  ,  foit  fur  les  effets  qu'elles  doivent 
avoir,  peut  recevoir  application  aux  promeffes  de  louer  &  de  prendre  à  loyer: 
nous  y  renvoyons. 

391.  Il  intervient  auflfi  quelquefois  des  arrhes  dans  le  contrat  de  vente  ,  foit 
avant ,  foit  depuis  la  conclufion  du  marché  ;  tout  ce  que  nous  en  avons  dit  dans 
notre  Traité  du  Contrat  de  Vente , /j^r/.  6,  cA.  i  ,  an.  3  ,  reçoit  pareillement 
ici  application. 

C'eft  une  queftion  particulière  au  contrat  de  louage  ,  fi  ayant  reçu  des  arrhes 
pour  fureté  du  bail ,  ou  de  la  promeffe  que  je  vous  ai  faite  de  vous  paffer  bail 
de  ma  maifon  ,  je  fuis  tenu  de  vous  les  rendre  au  double  ,  lorfque  je  refufe  de 
le  paflTer  pour  aller  occuper  la  maifon  moi-même  ?  Pour  l'affirmative ,  on  dira 
qu'il  eft  de  la  nature  du  contrat  d'arrhes  d'obliger  la  partie  qui  les  a  reçues  à 
les  rendre  au  double  ^  lorfqu'elle  refufe  d'exécuter  le  contrat ,  pour  l'exécution 
duquel  elles  ont  été  données  ;  d'où  on  conclut  que  dans  cette  efpece ,  étant 
refufant  d'exécuter  le  bail ,  je  ne  puis  éviter  la  reftitution  des  arrhes  au  double. 
On  peut  répondre  pour  la  négative ,  que  le  bail  que  le  propriétaire  fait  de  la 
maifon  ,  comprend  toujours  tacitement  la  faculté  de  réfoudre  le  bail ,  lorfqu'il 
voudra  occuper  la  maifon  lui-même  ;  la  promeffe  d'en  faire  bail  doit  pareille- 
ment être  cenfée  renfermer  tacitement  cette  condition.  De-là  il  fuit  qu'en  venant 
occuper  la  maifon  moi-même ,  je  ne  contreviens  point  à  la  promeiTe  que  je 
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Vous  ai  faîte  de  vous  pafler  bail.  N'étant  donc  point  en  contravention  à  ma 
promefle  ,  je  ne  dois  point  être  fujet  à  la  peine  de  reftitution  du  double  de  vos 
arrhes  :  je  fuis  feulement  tenu  de  vous  les  rendre ,  comme  dans  le  cas  auquel  la 
convention  n'eft  pas  exécutée  fans  le  fait  ni  la  faute  d'aucune  des  parties. 

SEPTIEME   PARTXE. 

Du  louage  d'Ouvrage» 

3pi.  ^  E  contrat  de  louage  d*ouvrage  eft  un  contrat  par  lequel  lune  des 
JLi parties  contradanres  donne  un  certain  ouvrage  à  faire  à  l'autre,  qui 
s'oblige  envers  elle  de  le  faire  pour  le  prix  convenu  entr'elles,  que  celle  qui  lui 
a  donné  l'ouvrage  a  faire ,  s'oblige  de  fon  côté  de  lui  payer. 

La  partie  qui  donne  à  l'autre  l'ouvrage  à  faire  s'appelle  le  locateur ,  locator 
cptris fac'undl  ;  celle  qui  fe  charge  de  le  faire  , s'appelle  le conduôeur  ,  conduc- 
tor  operis. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Chapitre  quelle  eft  la  nature  de  ce  contrat, 
te  qu'elles  font  les  trois  chofes  néceflaires  pour  le  former.  Nous  traiterons  dans 
le  fécond  Chapitre  des  obligations  du  locateur  ,  de  celles  du  conduâieur  &des 
actions  qui  en  naiffent.  Nous  ^verrons  dans  un  troifieme  Chapitre,  aux  rifques 
de  qui  eft  l'ouvrage  avant  qu'il  ait  été  reçu  ou  même  parachevé.  Nous  traite- 
rons dans  le  quatrième  Chapitre ,  de  la  réfolution  de  ce  contrat. 

t\        <='  ^^^^^^  >■- 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  nature  du  Contrat   de  louage  d'ouvrage  ,  &  des  trois  chofes 

nécejjaires  pour  le  former» 

Article     premier. 

De  la  nature  du  Contrat  de  louage  dt ouvrage, 

3P3'  ^  E  contrat  de  louage  d'ouvrage  diffère  principalement  du  contr.nt  de 
JL<  louage  de  chofe,  en  ce  que  c'eft  l'ufage  d'une  chofe  accordée  pour 
un  certain  prix  au  conducteur  qui  fait  la  matière  de  celui-ci,  &  que  c'eft  un 
ouvrage  donné  à  faire  qui  fait  la  matière  de  celui-là.  Dans  l'un,  res  utenda. 
datur ;  dans  l'autre  ,  res  facienda  datur  :  dans  le  louage  des  chofes,  c'eft  le  con- 
ducteur qui  s'oblige  de  payer  le  prix  du  louage  au  locateur  ;  contra^  dans  le 
louage  d'ouvrage,  c'eft  le  locateur  qui  s'oblige  de  payer  le  prix  du  louage  au 
conduéteur. 

Au  furplus ,  ces  contrats  conviennent  en  bien  des  chofes.  Le  louage  d'où- 
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Vrage  eft,  de  même  que  lejlouage  de  chofe ,  un  contrat  du  droit  des  gens  ;  c'efl:- 
à-dirc,  qui  n'eft  afTujetti  à  aucune  forme  par  le  Droit  civil ,  &  qui  fe  régit  par 
les  feules  règles  du  Droit  naturel. 

II  eft  de  même  un  contrat  confenfueL  qui  fe  forme  par  le  feul  confentement 
des  parties. 

Il  eft  de  même  un  contrat  Jynallagman^ue  qui  forme  des  obligations  récipro- 
ques. 

Il  eft  pareillement  un  contrat  commutatif  ;  chacune  des  parties  entend  rece» 
voir  autant  qu'elle  donne;  le  locateur  reçoit  l'ouvrage,  &  donne  autant  qu'il 
reçoit  en  donnant  au  condaéleur  le  prix  comme  l'équivalent  de  l'ouvrage. 

394..  Ce  contrat  a  aufll  beaucoup  d'analogie  avec  le  contrat  de  vente.  Jufti- 
nien  en  fes  Influâtes  au  fit.  de  loc.  coud. ,  dit  qu'on  doute  à  l'égard  de  certains 
contrats,  s'ils  font  contrats  de  vente  ou  contrats  de  louage  ,  &  il  donne  cette 
règle  pour  les  difcerner.  :  lorfque  c'eft  l'ouvrier  qui  fournit  la  matière ,  c'eft: 
un  contrat  de  vente:  au  contraire ,  lorfque  c'eft  moi  qui  fournis  à  l'ouvrier  la 
matière  de  l'ouvrage  que  je  lui  fais  faire  ,  le  contrat  eft  un  contrat  de  louage. 
Par  exemple  ,  fi  j'ai  fait  marché  avec  un  Orfèvre  pour  qu'il  me  faffe  une  paire 
de  flambeaux  d'argent ,  &  qu'il  fourniffe  la  matière  ,  c'eft  un  contrat  de  vente 
que  cet  Orfèvre  me  fait  de  la  paire  de  flambeaux  qu'il  fe  charge  de  faire  ; 
mais  fi  je  lui  ai  fourni  un  lingot  d'argent ,  pour  qu'il  m'en  fit  une  paire  de 
flambeaux ,  c'eft  un  contrat  de  louage. 

Obfervez  que  pour  qu'un  contrat  folt  un  contrat  de  louage ,  il  fuffit  que  je 
fourniffe  à  l'ouvrier  la  principale  matière  qui  doit  entrer  dans  la  compofition 
de  l'ouvrage  ;  quoique  l'ouvrier  fourniffe  le  furplus ,  le  contrat  n'en  eft  pas 
moins  un  contrat  de  louage. 

On  peut  apporter  plufieurs  exemples  de  ce  principe.  Lorfque  j'envoie  chez 
mon  tailleur  de  l'étoffe  pour  me  faire  un  habit  ;  quoique  le  Tailleur  ,  outre  fa 
façon  ,  fourniffe  les  boutons,  le  fil,  même  les  doublures  &  les  galons,  notre 
marché  n'en  fera  pas  moins  un  contrat  de  louage  ;  parce  que  l'étoffe  que  je 
fournis  eft  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  un  habit. 

Pareillement ,  le  Jmarché  que  j'ai  fait  avec  un  Entrepreneur  pour  qu'il  me 
conftruife  une  maifon  ,  ne  laifle  pas  d'être  un  contrat  de  louage,  quoique  par 
notre  marché  il  doive  fournir  les  matériaux;  parce  que  le  terrein  que  je  fournis 
pour  y  conftruire  la  maifon,  eft  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  une  maifon, 
c'um œdïJUium foLo  cedat, 

ArticleII. 

Des  trois  chofes  requifes  pour  former  le  contrat  dt  louage  (T ouvrage» 

Nous  avons  vu  fuprk ,  Pan.  1 ,  qu'il  y  avoit  trois  chofes  qui  étoient  de  la 
fubftance  du  contrat  de  louage  de  chofes ,  fans  lefquelles  on  ne  pouvoit  former 
ni  même  concevoir  ce  contrat.  Il  y  a  pareillement  trois  chofes  néceffaires  pour 
former  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  ;  fçavoir ,  i**.  un  ouvrage  à  faire  ;  z°,  ua 
prix;  3^  le  confentement  des  parties  contrariantes. 
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§.    I. 

De  Couvrage, 

595".  Il  eft  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  louage  fans  un  ouvrage  que  le 
locateur  donne  à  faire  au  conducteur  qui  fe  charge  de  le  faire. 

Il  faut  que  ce  foit  un  ouvrage  à  faire.  Il  eft  évident  qu'un  ouvrage  qui  eflr 
déjà  fait,  ne  peut  être  la  matière  de  ce  contrat. 

Il  faut  que  cet  ouvrage  foit  poflible;  car  ce  qui  n'eft  pas  poflTible  ne  peut  être 
la  matière  d'aucune  obligation  ,  ni  par  conféquent  d'aucun  contrat  :  ImpoJJibi^ 
lium  nulla  obligatio  efl  ;  L.  1 8  5  ,  ff.  de  R.  J. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  fait  marché  avec  quelqu'un ,  pour  qu'il  tranfportât  d'un 
lieu  en  un  autre  un  bâtiment  fans  le  démolir  ,  ce  marché  eft  un  marché  de  fou 
qui  eft  nul,  &  ne  produit  de  part  ni  d'autre  aucune  obligation  ;  cet  ouvrage 
étant  quelque  chofe  d'impoflible. 

Mais  pourvu  que  l'ouvrage  que  j'ai  donné  à  faire ,  fût  quelque  chofe  de  pof- 
fîble ,  quoiqu'il  fut  impoûTible  à  celui  qui  a  entrepris  de  le  faire  ,  le  contrat  de 
louage  eft  valable ,  &  oblige  celui  qui  a  entrepris  de  le  faire,  aux  dommages  & 
intérêts  du  locateur,  réfultans  de  l'inexécution  du  contrat.  Ceft  la  faute  de 
l'Entrepreneur  de  n'avoir  pas  confulté  fes  forces ,  &  d'avoir  entrepris  un  ou- 
vrage qui  les  furpa  (Toit:  le  locateur  n'étoit  pas  obligé  de  connoître  les  forces 
de  l'Entrepreneur:  il  fuffit  que  l'ouvrage  fût  poflible  en  foi,  pour  qu'il  fût  en 
droit  de  compter  fur  la  promefle  que  lui  a  faite  l'Entrepreneur  de  ie  faire. 
Cela  eft  conforme  aux  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations, 
71.  136. 

396.  Il  faut  encore  que  l'ouvrage  ne  foit  pas  contraire  aux  loix.  Par  exem- 
ple ,  fi  dans  une  ville  oii  il  y  auroit  une  loi  de  Police  qui  défendroit  d'exhauffer 
les  maifons  au-delà  d'une  certaine  hauteur,  j'ai  fait  marché  avec  un  Maçon 
pour  l'exhauffer  au-delà  de  la  hauteur  prefcrite  par  la  Loi,  ce  marché  eft 
nul,  &  ne  produit  de  part  ni  d'autre  aucune  obligation. 

Néanmoins  s'il  étoit  juftifié  que  l'une  des  parties  fçavoit  la  Loi ,  &  que  l'au- 
tre l'ignoroit  ;  celle  des  parties  qui  fçavoit  la  Loi  feroit  tenue  acîione  de  dolo, 
des  dommages  &;  intérêts  réfultans  de  l'erreur  en  laquelle  elle  auroit  induit  l'au- 
tre partie. 

Enfin,  il  faut  que  l'ouvrage  ne  foit  pas  contraire  aux  bonnes  moeurs.  Par 
exemple,  fi  j'avois  fait  marché  avec  un  Peintre  pour  faire  un  tableau  fatyri- 
que  qui  offençût  l'honneur  de  quelqu'un  ,  le  contrat  feroit  nul ,  &  ne  produi- 
roit  de  part  ni  d'autre  aucune  obligation;  &  fi  le  Peintre,  après  l'avoir  fini, 
m'en  demandoit  le  prix ,  le  Juge  devroit  mettre  les  parties  hors  de  Cour  fur 
la  demande  ,  &  ordonner  que  le  Tableau  feroit  brûlé. 

§.  II. 

Du  prix» 

397.  Il  eft  de  la  fubftance  du  contrat  de  louage  ,  qu'il  y  ait  un  prix  que 
celui  qui  donne  l'ouvrage  à  faire,  s'oblige  de  payer  à  celui  qui  s'eft  chargé  de 
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le  faire;  autrement,  ce  ne  feroit  pas  un  contrat  de  louage,  maïs  un  mandat, 
comme  nous  l'avons  vu  ci-deflus.  Il  n'eft  pas  néanmoins  néceffaire  que  les 
parties  s'en  foient  expliquées  expreflement  par  le  contrat  ;  il  fuffit  qu'elles  en 
foient  tacitement  convenues.  Par  exemple ,  lorfque  j'envoie  de  l'étotte  chez  un 
Tailleur  pour  me  faire  un  habit ,  &  qu'il  la  reçoit  &  fe  charge  de  le  faire,  le 
contrat  eft  parfait,  quoique  nous  ne  nous  foyons  pas  expliqués  fur  le  prix  que 
je  m'oblige  de  lui  payer  pour  fa  façon  :  nous  (ommes  en  ce  cas  cenfés  être  taci- 
tement convenus  ciu  prix  qu'il  eft  d'ufage  de  payer  dans  le  lieu  pour  les  façons 
d'habit. 

Si  l'ouvrage  n'a  pas  un  prix  courant  &  ordinaire ,  comme  eft  la  façon  d'un 
habit  ;/>wrà,  fi  je  fuis  convenu  avec  un  Entrepreneur  de  me  bâtir  une  maifon 
fuivant  un  certain  devis,  nous  fommes  cenfés  tacitement  convenus  du  prix  que 
l'ouvrage  fera  eftimé  lorfqu'il  fera  fait. 

398.  Ce  prix  qui  eft  de  l'effence  du  contrat,  doit  être  un  prix  qui  ne  foit 
pas  feulement  énoncé  dlcis  causa  ;  mais  un  prix  que  le  locateur  fe  foit  vérita- 
blement obligé  de  payer  à  celui  à  qui  il  a  donné  l'ouvrage  à  faire  :  c'eft  ce  qui 
réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  ce  contrat.  C'eft  pourquoi, 
(i  le  contrat  énonçoit  un  prix ,  &  qu'il  fût  dit  par  ce  même  contrat  que  le  con- 
iluéleur  en  a  bien  voulu  faire  remife  au  locateur,  ce  contrat  ne  feroit  pas  un 
contrat  de  louage,  mais  un  mandat. 

395>.  Il  faut  auffi  que  ce  prix  foit  d'une  certaine  confidération,  eu  égard  à 
la  valeur  de  l'ouvrage,  &  qu'il  puiffe  être  confidéré  comme  le  prix  auquel  les 
parties  contrariantes  ont  eftimé  l'ouvrage  entr'elles  :  autrement  ce  n'eft  pas 
un  contrat  de  louage,  mais  un  mandat.  Par  exemple,  fi  je  vous  ai  donné  à 
faire  un  ouvrage  de  valeur  de  deux  ou  trois  cents  livres ,  &  que  vous  vous 
foyez  chargé  de  le  faire  pour  le  prix  d'un  écu  feulement  que  je  donneroispour 
vous  à  la  bourfe  des  pauvres  de  notre  Paroifte,  il  eft  évident  que  ce  contrat 
n'eft  pas  un  contrat  de  louage,  mais  un  mandat. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  néceftaire  que  le  prix  convenu  entre  les  parties  foit 
précifément  le  jufte  prix  de  l'ouvrage  :  quoiqu'il  foit  au-deffus  ou  au-defTous 
du  jufte  prix  ,  le  contrat  ne  laifle  pas  d'être  valable.  Il  y  a  feulement  iniquité 
dans  le  prix,  qui  oblige  dans  le  for  de  la  confcience  ou  le  locateur  à  fup- 
pléer  ce  qui  manque  au  jufte  prix ,  ou  le  condudeur  à  reftituer  ce  qu'il  y 
a  d'exceftif. 

400.  Le  prix  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  doit  confifter  dans  une  cer- 
taire  fomme  d'argent.  Si  je  donne  un  ouvrage  à  faire  à  quelqu'un  qui  fe 
charge  de  le  faire ,  à  la  charge  que  je  lui  donnerai  une  certaine  chofe ,  autre 
que  de  l'argent ,  ou  à  la  charge  que  je  ferai  de  mon  côté  quelque  chofe  pour 
lui ,  ces  contrats  ne  font  pas  des  contrats  de  louage ,  mais  des  contrats  innom-* 
mes ,  facto  ut  des ,  faclo  ut  facias, 

401.  Il  n'eft  pas  néceftaire  que  la  fomme  d'argent  dans  laquelle  doit  con- 
fifter le  prix  ,  foit  déterminée  dès  le  temps  du  contrat  ;  il  fuffit  qu'elle  doive 
le  devenir  par  l'eftimation  qui  en  fera  faite. 

Lorfque  par  le  contrat  nous  fommes  convenus  d'une  certaine  perfonne  pout 
eftimer  l'ouvrage  que  je  vous  donnois  à  faire ,  &  que  cette  perfonne  eft  morte 
avant  que  d'avoir  fait  cette  eftimationj  ou  n'a  pas  voulu  la  faire  ^  fi  l'ouvrage 
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n'efl  pas  commencé  ,  on  peut  dire  que  le  contrat  ell  nul,  comme  l'ayant  tait 
dépendre  de  l'eftimation  de  cette  perfonne  ,  &  que  l'une  des  parties  ne  peut  être 
obligée  par  l'autre  à  convenir  d'autres  eftimateurs ,  ayant  pu  n'avoir  con- 
fiance qu'en  la  perfonne  convenue.  On  peut  tirer  pour  cette  décifion  argu- 
ment de  la  hoijîn.  Cod.  de  contr.  empt.  &  de  ce  que  nous  avons  dit  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente ,  n.  24.  Mais  G  je  vous  ai  laifTé  commencer  l'ou- 
vrage, on  doit  dire  que  nous  nous  fommes  déliftés  de  cette  condition  ,  &  que 
le  marché  doit  avoir  lieu  pour  le  prix  qui  fera  réglé  par  des  Experts  dont 
nous  fommes  obligés  de  convenir ,  à  défaut  de  l'eftimation  de  la  perfonne 
convenue. 

s.    III. 

Du  confentement  des  Parties  contractantes, 

403.  Dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  comme  dans  tous  les  autres 
contrats,  le  confentement  des  parties  contractantes  doit  intervenir  fur  leschofes 
qui  font  la  fubftance  du  contrat  :  il  doit  donc  intervenir  fur  l'ouvrvage  qui 
doit  faire  la  matière  du  contrat ,  fur  la  qualité  de  cet  ouvrage,  fur  le  prix,  Se 
enfin  fur  le  genre  du  contrat  qu'elles  entendent  faire  entr'elles.  C'eft  pourquoi, 
fî  n'ayant  pas  bien  compris  quel  étoit  l'ouvrage  &  la  qualité  de  l'ouvrage  que 
vous  me  donniez  à  faire,  j'ai  entendu  me  charger  d'un  autre  ouvrage,  ou 
d'un  ouvrage  d'une  autre  qualité  que  celui  que  vous  avez  voulu  me  donner  à 
faire  ;  ou  fi  j'ai  entendu  m'en  charger  pour  un  prix  plus  fort  que  celui  que 
vous  avez  voulu  me  donner  ;  ou  fi  vous  croyez  contracter  avec  moi  un  con- 
trat de  mandat,  &  que  je  me  chargerois  gratuitement  de  l'ouvrage  que  vous 
me  donniez  à  faire  ;  que  j'entendifTe  au  contraire  faire  avec  vous  un  contrat  de 
louage ,  &  être  payé  du  prix  de  cet  ouvrage  ;  dans  tous  ces  cas ,  il  n'y  a  point 
de  contrat,  faute  de  confentement. 

Au  refte  ,  le  confentement  peut  intervenir  dans  ce  contrat ,  de  même  que  dans 
le  louage  des  chofes,  aufli-bien  entre  abfens  qu'entre  préfens,  par  lettres  ou 
entremetteurs. 
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C  H  A  P  ï  T  R  E    ï  ï. 

Des  différentes  obligations  tant  du  Locateur  que  du  Conducteur^ 

Section     première. 

Des  obligations  du  Locateur, 

404.  f^^  Es  obligations ,  de  même  que  dans  les  autres  contrats  ,  naiffent  ou  de 
^i.*/  la  nature  du  contrat ,  ou  de  la  bonne  foi ,  ou  des  claufcs  particulière! 

du  contrat. 
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Article    premier." 

Z)es  obligations  du  Locateur  qui  naijfcnt  de  la  nature  du  Contrat 

de   Louage. 

Les  obligations  du  locateur  qui  naiflent  de  la  nature  du  contrat  de  louage  ,' 
font  celles,  i°.  de  payer  le  prix  du  marché;  2°.  de  payer  celui  des  augmenta- 
tions; 3°.  de  faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  mettre  le  conducteur  en  pouvoiï 
d'exécuter  le  marché. 

§.     I. 

De  l'obligation  de  payer  le  prix  du  marché, 

40y.  La  principale  obligation  du  locateur  qui  naît  du  contrat  de  louage 
Confifte  à  payer  au  conduâ:eur  la  fomme  convenue  pour  le  prix  de  Tou- 
vrage.  ' 

De  cette  obligation  naît  l'adion  perfonnelle  ex  conduâo  qu'a  le  condudeur 
contre  le  locateur  pour  être  payé  du  prix  de  l'ouvrage. 

Cette  aélion  comme  toutes  les  aâiions  qui  naiifent  des  contrats,  eft  une  aélion 
perfonnelle  :  elle  eft  divifible. 

Elle  paiïe  aux  héritiers  du  condudeur  &  contre  les  héritiers  du  locateur  pour 
la  part  pour  laquelle  ils  font  héritiers. 

406.  Le  conducteur  n'eft  ordinairement  reçu  à  cette  action  ,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire ,  ou  expreffe  ou  préfumée  ,  qu'après  qu'il  a  fait  l'ouvrage  &: 
qu'il  l'a  fait  recevoir,  ou  qu'il  a  mis  le  locateur  en  demeure  de  le  recevoir;  car 
dans  les  contrats  fynallagmatiques,  s'il  y  a  convention  au  contraire,  l'un  des 
contraétans  qui  ne  s'efl:  pas  encore  acquitté  ,  ou  qui  n'eft  pas  prêt  à  s'acquitter 
de  l'obligation  qu'il  a  contraélée ,  n'eil:  pas  reçu  à  demander  que  l'autre  s'ac- 
quitte de  la  (îenne.  Par  exemple,  un  vendeur  n'eft  pas  reçu  à  demander  à  l'a- 
cheteur le  paiement  du  prix ,  fi  de  fon  côté  il  ne  lui  a  pas  encore  délivré ,  ou  s'il 
n'eft  pas  prêt  à  lui  délivrer  en  même-temps  la  chofe  vendue.  Par  la  même  raifon 
leconduéteur  ne  doit  pas  être  reçu  à  demander  que  le  locateur  s'acquitte  envers 
lui  de  l'obligation  de  payer  le  prix  ,  s'il  ne  s'eft  acquitté  lui-mcme  de  celle  qu'il 
a  contractée  de  faire  l'ouvrage. 

§.      I  I. 

Du  prix  des  augmentations, 

407.  Outre  le  prix  porté  par  le  marché ,  le  locateur  doit  payer  auflî  celui  des 
augmentations  d'ouvrages  qu'il  a  été  néceffaire  de  faire ,  &  qui  n'ayant  pas  été 
prévues  lors  du  marché  ,  n'en  font  pas  partie.  Par  exemple  ,  fi  dans  quelque  en- 
droit du  lieu  où  dévoient  fe  faire  les  fondemens  d'un  bâtiment  que  l'Entrepre- 
neur s'eft  chargé  de  conftruire,&:  qu'on  croyoit  un  terrain  folide,il  s'eft  trouvé 
d'anciennes  fouilles  qui  ont  donné  lieu  à  une  augmentation  d'ouvrage  ,  le  loca- 
teur doit  payer  le  prix  de  cette  augmentation. 

Lorfque  le  locateur  foutient  que  les  augmentations  qui  ont  été  faites  n'étoient 
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pas  néceffaires ,  &  qu'elles  n'ont  pas  dû  être  faites;  ou  lorfque  les  parties  ne  font 
pas  d'accord  fur  le  prix,  le  Juge  renvoie  devant  des  experts  pour  de'clarer  fi  elles 
étoient  néceflaires,  &  pour  en  régler  le  prix. 

Si  les  augmentations,  quoique  néceflaires  pour  la  conftrudion  de  l'ouvrage, 
étoient  afîez  confidérables,  pour  qu'elles  euffent  pu  porter  le  locateur  à  aban- 
donner l'ouvrage,  s'il  en  eut  eu  connoifTance;  l'ouvrier  doit ,  avant  que  de  les 
faire ,  confulter  le  locateur;  &  le  locateur  peut  en  réfufer  le  paiement ,  fi  elles 
ont  été  faites  à  fon  infçu. 

408.  Si  les  augmentations  n'étoient  pas  à  la  vérité  néceflaires  ,  mais  que  le 
conducteur  foutienne  qu'elles  ont  été  faites  de  l'ordre  ,  ou  du  moins  du  con- 
fentement  du  locateur  intervenu  depuis  le  marché ,  la  preuve  par  témoins  en 
peut  être  admife,  pourvu  que  la  fomme  demandée  pour  ces  augmentations  n'ex- 
cède pas  la  fomme  de  cent  livres.  On  ne  peut  pour  l'empêcher,  oppofer  que  lors- 
qu'il y  a  un  marché  par  écrit ,  l'Ordonnance  défend  la  preuve  par  témoins  con- 
te  &  outre  ce  qui  y  eft  contenu  ;  car  l'Ordonnance  par  cette  dilpofition  défend 
bien  la  preuve  par  témoins  des  conventions  qu'on  prétendroit  faire  partie  du 
marché ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  exprimées  dans  l'aéte  qui  en  a  été  fait  ;  mais 
elle  ne  défend  pas  la  preuve  des  nouvelles  conventions  qu'on  prétend  être  inter- 
venues depuis  le  marché  ,  &  contenir  des  augmentations  de  ce  marché. 

40p.  Lorfqu'une  femme  à  Pontichery  a  fait  marché  avec  le  Patron  d'un  na- 
vire pour  la  paffer  en  France  où  le  navire  retournoit,  &  qu'elle  eft  accouchée 
dans  le  navire  ;  le  Patron  peut-il  demander  une  augmentation  de  prix  pour  le 
paflage  de  l'enfant ,  fur-tout  fi  le  Patron  ne  la  fçavoit  pas  grofle  ?  Ulpien  en  la 
Loi  19  }  §.  7  ,  ff.  locat.  décide  pour  la  négative.  La  raifon  eft  que  l'enfant  tient 
peu  de  place  dans  le  navire  &  ne  dépenfe  rien  des  vivres  deftinés  pour  les  palTa- 
gers  :  Probandum  pro  infante  nihil  deberi  cum  nec  vcciura  ejus  magnajit,  neque  his 
omnibus  utatur  (jux  ad  navigantium  ujumparantur. 

Il  y  auroit  encore  moins  de  difficulté  fi  le  Patron  avolt  eu  connoifTance  de  la 
groflefle  de  cette  femme  lors  du  marché. 

§.      I    I  I. 

De  l^ obligation  du  Locateur  de  faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  mettre 
le  Conducteur  en  pouvoir  d'exécuter  le  marché, 

410.  L'autre  obligation  du  locateur  qui  a  donné  un  ouvrage  à  faire  ,  eft  de 
faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  mettre  le  conducteur  en  pouvoir  de  faire  cet  ou- 
vrage. 

Par  exemple,  i*.  fi  vous  avez  fait  marche  avec  un  Charpentier  pour  vous 
faire  un  auvent  de  boutique  qui  ait  faillie  fur  la  rue,  cet  ouvrage  ne  pouvant  être 
fait  fans  une  permidion  des  Tréforiers  de  France  ,  vous  ctes  obli^^c  de  lui  re- 
mettre à  vos  frais  cette  perminion  ,  pour  qu'il  puilTe  faire  cet  ouvrage. 

1**.  Si  vous  avez  fait  marché  avec  un  Entrepreneur  pour  vous  conltruire  un  b.!- 
timent  dans  un  certain  lieu  ,  vous  devez  fournir  paffageà  lui  &:  à  fcs  ouvriers , 
pour  aller  &  venir  au  lieu  ou  doivent  fe  faire  les  bûtiaiens,  &  pour  y  conduire 
les  matériaux  nccefl*aircs  pour  la  conflruàion, 
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3°.  Vous  devez  y  faire  mener  à  temps  les  matériaux  que  vous  vous  êtes  obligé 
par  le  marché  de  fournir  &  de  faire  conduire  à  vos  frais. 

Faute  par  le  locateur  de  fatistaire  à  cette  obligation,  fi  le  conduâieu^en  a 
fouffert,  il  peut,  acîione  ex  condiiclo ,  faire  condamner  le  locateur  en  (es  dom- 
mages &  intérêts ,  &  même  faire  ordonner  la  réfolution  du  marché  ,  faute  par 
le  locateur  de  fatisfaire  dans  le  temps  qui  lui  feralimiré  parle  Juge. 

ArticleII. 

Des  ohllgailons  du  Locateur  qui  naijfent  de  la  honne  foii  ou  des 

claufes  particulières  du  Contrat, 

De  celles  qui  naijjcnt  de  la  bonne  fol, 

411.  La  bonne  foi  oblige  le  locateur  de  ne  rien  cacher  ou  diffîmuler  au  con- 
ducteur de  l'étendue  de  l'ouvrage  qu'il  lui  donne  à  faire  ,  pour  en  avoir  meilleur 
marché;  s'il  le  fait,  le  locateur  efi:  obligé  ,  au  moins  dans  le  for  delà  confcience, 
à  lui  payer  ce  qu'il  auroit  exigé  de  plus,  s'il  en  eût  connu  toute  l'étendue:  il  peut 
même  y  être  obligé  dans  le  for  extérieur,  lorfque  le  conduéleur  peut  juflifier  la 
fraude  du  locateur. 

412.  La  bonne  foi  oblige  auflî  le  locateur  mais  feulement  dans  le  for  de  la 
confcience ,  à  ne  pas  proHier  de  l'erreur  du  conducteur  qui  n'ayant  pas  bien 
fupputéà  quoi  l'ouvrage  qu'il  entreprenoit  l'engageoit ,  s'eft  contenté  d'un  prix 
rrop  modique. 

Il  y  a  iniquité  dans  le  prix,  non-feulement  lorfque  le  prix  porté  par  le  mar- 
ché efl:  tel  que  l'entrepreneur  ne  puiife  pas  le  faire  fans  y  mettre  du  ficn  ,  mais 
aulfi  lorfque  l'Entrepreneur  ne  tire  pas  du  prix  porté  au  marché  un  profit  con- 
venable qui  foit  un  jufte  équivalent  de  fon  travail. 

41^.  Le  locateur  qui  a  connoiflance  de  l'iniquité  du  prix  ,  pendant  que  la 
choie  efc  encore  entière,  c'eft-à-dire  ,  avant  que  l'ouvrage  foit  commencé,  eft 
obligé  dans  le  for  de  la  confcience  ou  de  fuppléer  ce  qui  manque  au  juftc  prix  , 
ou  au  moins  de  donner  connoiffance  au  conducteur ,  de  la  lélion  qu'il  fouffre  par 
le  marché,  &  de  lui  en  propoler  la  réfolution. 

Si  l'Entrepreneur  avoit  fait  quelques  dépenfes  pour  l'exécution  du  marché, 
pendant  que  le  locateur  ,  qui  avoit  connoiffance  de  l'iniquité  du  prix  ,  étoit  en 
retard  de  l'en  avertir  ,  il  ne  fultîroit  pas  en  ce  cas  au  locateur  ,  pour  accomplir 
route  juftice,  d'offrir  à  TEntrepreneur  la  réfolution  du  marché  ;  il  doit  l'indem- 
riifer  de  fes  dépenfes. 

414.  Lorfque  le  locateur  n'a  eu  connoiffance  de  l'iniquité  du  prixqu'aprcs 
l'ouvrage  parfait,  ou  fort  avancé  ,  il  y  a  en  ce  cas  une  diflinCtion  à  faire  :  fî 
l'ouvrage  étoit  un  ouvrage  néceffaire  qu'il  ne  pût  fe  difpenfer  de  faire  faire,  le 
locateur  efl:  obligé  à  fuppléer  ce  qui  manque  au  jufte  prix. 

Il  en  efl'  de  même ,  quoique  l'ouvrage  ne  fut  pas  néceffaire  ,  fi  le  locateur 
étoit  dans  cette  difpofirion  de  volonté  de  le  faire,  même  pour  la  fomme  à  la- 
quelle monte  le  jufte  prix  ,  s'il  n'eu:  pas  pu  le  faire  faire  à  moindre  prix. 
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Mais  fi  le  locateur  n'eut  pas  voulu  faire  faire  l'ouvrage ,  s'il  eut  cru  qu'il  gl 
coûter  plus  que  le  prix  porté  au  marché,  de  l'iniquité  duquel  il  n'a  eu  connoit- 
fance  que  depuis  l'ouvrage  fini  ou  fort  avancé  ;  il  n'ell:  pas  en  ce  cas  ,  même 
dans  le  for  de  la  confcience ,  obligé  de  fuppléer  ce  qui  manque  au  jufle  prix  :  car 
il  ne  doit  pas  fouffrir  de  l'erreur  dans  laquelle  efl:  tombé  l'Entrepreneur  pour 
faire  plus  de  dépenfe  qu'il  n'a  voulu  faire  ;  cette  erreur  qui  vient  de  la  faute  de 
l'Entrepreneur,  doit  plutôt  nuire  à  l'Entrepreneur  qui  a  fait  la  faute,  qu'au  lo- 
cateur. Tout  ce  à  quoi  le  locateur  pourroit  être  obligé  en  ce  cas  dans  le  for  de 
la  confcience, ce  feroit  de  permettre  à  l'ouvrier  d'emporter  fon  ouvrage,  s'il 
écoit  de  nature  à  pouvoir  s'emporter  fans  caufer  de  dommage. 

S.     II. 

Des  ohligatlons  du  Locateur  c^ul  naijjent  des  claufes  particulières 

du  Contrat, 

41  y.  Lorfque  le  locateur  s'efi:  obligé  à  quelque  chofe  envers  le  condudeur  par 
quelque  claufe  particulière  du  contrat ,  il  doit  exécuter  ce  qui  efl:  porté  par  cette 
claufe. 

Le  conduéteur  a  contre  lui  pour  l'y  obliger  l'aétion  ex  eonducio  \  czr  les  clau- 
fes font  cenfées  faire  partie  du  contrat  de  louage  intervenu  entre  les  parties,  foit 
qu'elles  aient  été  appofées  au  contrat ,  foit  qu'elles  ne  foient  intervenues  que  de- 
puis, &  ex  intervallo  ;  nous  ne  fuivons  pas  à  cet  égard  les  diftinécions  du  Droit 
Komain  rapportées  in  Pand.  Jujîin.  tit.  depact.  n.  34 ,  &feç. 

Le  conducteur  peut  par  cette  action  demander  les  dommages  &  intérêts  réful- 
tans  de  l'inexécution  de  l'obligation  du  locateur,  &  môme  quelquefois  fuivant 
les  circonftances ,  conclure  à  la  réfolution  du  contrat. 

41(5.  On  peut  imaginer  une  infinité  d'exemples  de  claufes  particulières  qui 
interviennent  dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrages. 

Par  exemple ,  une  perfonne  fait  marché  avec  des  Maçons  Limoufins  de  lui 
conftruire  un  bâtiment  fur  fon  héritage  :  ces  Maçons  n'ayant  pas  de  crédit  fur 
le  lieu  où  ils  ne  font  pas  connus,  &  n'ayant  pas  d'argent,  le  locateur  convient  de 
répondre  pour  eux  au  Boulanger  du  lieu,  du  pain  qu'il  leur  fournira.  Si  le  lo- 
cateur ,  après  en  être  convenu,  refufoit  de  répondre  pour  eux,  il  n'efl:  pas  dou- 
teux q'jeces  Maçons  auxquels  le  Boulanger  refufcroit  de  faire  crédit ,  faute  de 
caution  ,  auroient  contre  le  locateur  l'action  ex  conducîo ,  pour  qu'il  fut  con- 
damné à  exécuter  la  convention;  &:  que  faute  par  lui  de  le  faire,  le  marché  fut 
déclaré  rcfolu  ,  &le  locateur  condamne  aux  dommages  &  intérêts  réfultans  do 
fon  inexécution. 

Si  le  Boulanger  vouloit  bien  leur  faire  crédit  fans  la  caution  du  locateur  ,  les 
Maçons  n'ayant  pas  en  ce  cas  d'intérêt  à  l'exécution  de  la  convention ,  n'au- 
roient  pas  d'adtion  contre  le  locateur. 

417.  C'ert  une  claufe  qu'on  met  quelquefois  dans  les  marches  d'ouvrage  à  la 
journée  ,  que  le  locateur,  après  la  perfection  de  l'ouvrage  ,  donnera  au  con- 
ducteur,  outre  le  prix  des  journées,  une  certaine  fonime  de  gratification,/// 
tftconcenc  de  Couvra'^c.Qc'iii:rmcZjJi je Juis  cornent  de  Couyra^e  ,  ne  doivent  pas 
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être  entendus  en  ce  fens  que  le  locateur  puifle  être  admis  indiftlndlement  à  dire 
qu'il  n'eft  pas  content  de  l'ouvrage ,  pour  fe  difpenfer  de  payer  la  gratification 
promife ,  ce  qui  rendroit  cette  claufe  nulle  &  illufoire  :  il  faut  qu'il  juftifie  par 
la  vifite  qui  fera  faite  de  l'ouvrage  ,  que  l'ouvrage  a  quelque  défaut  confidérable 
qui  lui  donne  fujet  d'en  être  mécontent.  Cette  condition  dans  un  marché  ,Jl  je 
fuis  content  ^  eft  analogue  à  celle  ci  ^Jîprobaverit  hères ,  fous  laquelle  un  tefta- 
teur  auroit  chargé  fon  héritier  d'un  legs  ;  or  la  Loi  yy  ,  ff.  de  Leg.  i".  décide  que 
par  ces  termes  legatum  quajiviro  hono  ei  commif[um  ejly  non  in  meram  heredis  volun-. 
tatem  collatum. 

Section     II. 

Des  obligations  du  ConduSeur, 

418.  Les  obligations  du  conduéteur,  de  mcme  que  celles  du  locateur,  naïf- 
fent  ou  de  la  nature  du  contrat,  ou  de  la  bonne  foi,  ou  des  claufes  particulières 
du  contrat. 

Article      premier. 

Des  obligations  du  Conducteur  qui  naijjent  de  la  nature  du  Contrat, 

419.  Les  obligations  du  condudeur  qui  naiflent  de  la  nature  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  font  1°.  celles  de  faire  l'ouvrage  qu'il  s'eft  chargé  de  faire  : 
a°.  de  le  faire  à  temps  :  3°.  de  le  bien  faire  :  4°.  de  bien  employer  les  chofes 
qui  lui  ont  été  fournies  par  le  locateur  pour  la  confection  de  l'ouvrage ,  & 
d'apporter  le  foin  convenable  à  leur  confervation. 

§.      I. 

De  C obligation  de  faire  l'ouvrage, 

410.  La  principale  obligation  que  contrade  le  conducteur,  efl  celle  de 
faire  l'ouvrage  qu'il  s'efl:  chargé  de  faire. 

Il  n'eft  pas  ordinairement  tenu  de  faire  par  lui-même  cet  ouvrage ,  il  peut 
le  faire  faire  à  fa  décharge  par  un  autre  à  qui  il  fous-baillera  cet  ouvrage  à 
faire.  S'il  trouve  à  le  fous-bailler  à  un  prix  moindre  ,  il  en  profitera  ,  &  le 
locateur  n'en  fera  pas  moins  tenu  de  lui  payer  le  prix  entier  convenu  par  le 
premier  marché;  vice  versa  s'il  a  fous-baillé  pour  un  prix  plus  fort,  c'eft  une 
perte  qu'il  foulfrira  ,  le  locateur  n'étant  obligé  de  lui  payer  que  le  prix  convenu 
par  le  premier  marché  fait  entr'eux. 

421.  Le  principe  que  le  conducteur  peut  faire  faire  l'ouvrage  par  un  autre, 
reçoit  exception  à  l'égard  des  ouvrages  de  génie  dans  lefquels  on  confidere 
le  talent  perfonnel  de  celui  à  qui  on  le  donne  à  faire;  comme  lorfque  j'ai  fait 
marché  avec  un  Peintre  pour  peindre  un  plafond  ,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de 
le  faire  faire  par  un  autre  fans  mon  confentcment. 

412.  De  cette  obligation  que  le  condufteur  contrade  de  faire  l'ouvrage 
dont  il  s'eft  chargé ,  naît  l'aCtion  ex  conduclo  ,  qu'a  le  locateur  contre  lui  pour 
le  faire  condamner  à  le  faire  dans  un  temps  qui  lui  fera  fixé  par  le  Juge  3 
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finen  en  fes  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  de  l'obligation. 

On  fait  afîez  fouvent  ordonner  que  faute  par  le  condudeur  de  faire  com- 
mencer dans  un  tel  temps  l'ouvrage ,  &  de  le  parachever  dans  un  tel  temps , 
le  locateur  fera  autorifé  à  faire  marché  avec  un  autre  pour  faire  l'ouvrage  , 
ou  ce  qui  en  refte,  en  appellant  le  conducteur  au  marché;  &  on  condamne 
le  premier  condufteur  à  payer  par  forme  de  dommages  &  intérêts ,  ce  qu'il 
en  coûtera  de  plus  par  le  fécond  marché ,  que  le  prix  convenu  par  le  premier, 

413.  Cette  aètion  qu'aie  locateur  contre  le  condudeur  pour  lui  faire  faire 
l'ouvrage  dont  il  s'efl:  chargé ,  eft  une  action  indivifible  ;  la  conftruftion  d'un 
ouvrage  étant  quelque  chofe  d'indivifible  ,  fuivant  les  principes  établis  en 
notre  Traité  des  Obligations. 

C'efr  pourquoi  fi  le  condudeur  qui  a  contraire  cette  obligation  ,  lailTe  plu- 
Ceurs  héritiers ,  chacun  des  héritiers  peut  être  afligné  à  faire  tout  l'ouvrage  ; 
mais  il  peut  demander  délai  pour  mettre  fes  cohéritiers  en  caufe  :&  étant  tous 
en  caufe  ,  faute  par  eux  de  remplir  leur  obligation  ,  chacun  d'eux  ne  fera 
condamné  que  pour  fa  part  aux  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution 
de  l'obligation  primitive.  Cela  eft  conforme  aux  principes  que  nous  avons 
établis  en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  ^^^&  333. 

§.     I   I. 

De  robligation  de  faire  l'ouvrage  à  temps, 

414.  Il  ne  fuffit  pas  au  conducteur  de  faire  l'ouvrage  dont  il  eft  chargé, 
pour  remplir  entièrement  fon  obligation.  Il  doit  le  faire  &  l'achever  dans  le 
temps  porté  par  le  marché  ;  s'il  ne  l'a  pas  achevé  dans  ce  temps,  il  eft  tenu 
des  dommages  &  intérêts  que  le  locateur  a  foufferts  du  retard. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  fait  marché  avec  un  Entrepreneur  de  me  conflruire 
une  maifon,  &  de  la  rendre  parfaire  &  en  état  d'être  habitée  à  la  S.  Jean  1773, 
cet  Entrepreneur  qui  n'a  pas  achevé  ma  maifon  dans  ledit  temps ,  quoiqu'il 
l'ait  achevée  depuis,  eft  tenu  de  m'indemnifer  du  loyer  que  j'aurois  pu  avoir 
de  cette  maifon  ,  &  que  je  n'ai  pu  louer ,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  achevée  au 
temps  convenu  ;  &  fi  je  Tavois  louée  pour  le  terme  de  la  S.  Jean  ,  dans  la 
confiance  qu'elle  feroit  alors  achevée  ,  &:  que  n'ayant  pu  remplir  mon  obli- 
gation ,  j'aie  été  condamné  en  des  dommages  &  intérêts  envers  le  locataire , 
l'Ent-repreneur ,  par  le  retard  duquel  je  n'ai  pu  la  remplir,  eft  en  outre  tenu 
de  m'en  acquitter. 

Quoique  le  temps  dans  lequel  l'ouvrage  doit  être  fait  ne  foit  pas  exprimé 
par  le  contrat  ,  il  y  eft  quelquefois  fous-entendu  par  les  circonftances.  Par 
exemple ,  fi  aux  approches  du  temps  de  la  Foire  ,  un  Marchand  a  fait  mar- 
ché avec  un  ouvrier  pour  raccommoder  une  loge  ou  eftal  qu'il  a  dans  la 
place  de  la  Foire  ;  quoique  le  temps  dans  lequel  cet  ouvrage  doit  être  fait  ne 
foit  pas  exprimé  par  le  marché  ,  il  eft  évident  que  les  parties  ont  entendu 
qu'il  feroir  fait  avant  la  Foire  ,  pour  que  la  loge  ou  eftal  fut  en  état  de 
fervlr  lorfque  la  Foire  commcnceroit  :  c'cft  pourquoi  l'ouvrier,  faute  d'avoir 
fait  l'ouvrage  dans  ce  temps ,  doit  être  tenu  des  dommages  &  intérêts  que  le 
locateur  u  fou^TertSr 
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§.     I  I  I. 

De  rohllgation  de  faire  bien  l'ouvrage, 

425'.  Il  y  a  lieu  à  l'adion  ex  locato  contre  le  condudeur,  non-feulemenc 
lorlqu'il  n'a  pas  fait  l'ouvrage  qu'il  s'ell:  chargé  de  faire ,  mais  auiîi  lorfque 
l'ouvrage  eft  défedueux  &  mauvais ,  foit  que  le  vice  vienne  des  mauvais 
matériaux  que  l'Entrepreneur  a  employés ,  foit  qu'il  vienne  de  la  façon  & 
de  l'impéritie  de  l'Entrepreneur  ou  des  ouvriers  qu'il  a  employés  ;  car  qui- 
conque fe  charge  d'un  ouvrage ,  s'oblige  de  le  faire  bien  &  félon  les  règles  de 
l'art  ifpondet  perltiam  artis  ;  &  c'effc  de  fa  part  une  faute  de  fe  charger  d'une 
chofc  qui  furpaffe  Ces  forces ,  &  d'employer  de  mauvais  ouvriers  ;  c'eft  le  ' 
cas  de  cette  règle  de  Droit  ,  Imperiûa  culpce  annumeratur  ^  L.  132  ,  ff.  «fe 
reb.  jud. 

/^i6.  Lorfque  le  condudeur  ne  convient  pas  des  défeéluofités  de  fon  ou- 
vrage dont  le  locateur  fe  plaint ,  &c  foutient  au  contraire  qu'il  eft  recevable^ 
le  Juge  en  ordonne  la  vifite  ;  &  s'il  eft  trouvé  défectueux ,  il  condamne  l'En- 
trepreneur à  en  réparer  les  défe6luofités  ;  &:  faute  par  lui  de  le  faire  dans  un 
certain  temps  qu'il  lui  prefcrit ,  il  autorife  le  locateur  à  le  faire  faire  par  qui 
bon  lui  femblera,  aux  dépens  de  cet  Entrepreneur. 

L'Entrepreneur  eft  en  outre  tenu  des  dommages  que  le  vice  de  fon  ouvrage 
a  caufés  au  locateur.  Par  exemple ,  fi  j'ai  fait  marché  avec  un  ouvrier  pour 
me  conftruire  ou  pour  me  réparer  une  maifon  ,  &  que  par  le  vice  de  la 
conftrudion  ou  des  matériaux  qu'il  a  employés ,  la  maifon  fe  foit  écroulée  , 
il  fera  tenu  de  la  perte  que  j'ai  foufFerte  des  meubles  qui  ont  été  rompus  par 
la  chute  de  la  maifon ,  &  qu'on  n'a  pu  fauver. 

Il  faut  néanmoins  à  cet  égard  fuivre  les  tempéramens  que  nous  avons  ap-; 
portés  en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  16^, 

§.     I  V. 

De  F  obligation  du  Conducteur  par  rapport  aux  chofes  que  le  Locateut 
lui  a  fournies  pour  ^ouvrage  quil  lui  a  donné  àjaire, 

417.  La  principale  obligation  que  contrade  le  conducteur  par  rapport  aux 
chofes  que  le  locateur  lui  fournit  pour  l'ouvrage  qu'il  lui  donne  à  faire ,  eft 
de  les  bien  employer. 

S'il  ne  les  a  pas  bien  employées  ,  &  que  par  fon  impéritie  il  les  ait  gâtées 
&  mifes  hors  d'état  de  pouvoir  fervir  à  l'ouvrage  ,  il  doit  ou  en  fournir  à  fcS  I 

dépens  d'autres  de  pareille  qualité,  ou  en  payer  la  valeur  au  locateur  ,  à  1 

la  charge  par  le  locateur  de  lailler  à  ce  condudieur  celles  qu'il  a  gâtées,  pour 
en  faire  ce  que  bon  lui  femblera.  j 

Par  exemple ,  fi  j'ai  fait  marché  avec  un  Entrepreneur  pour  me  conftruire  ' 

une  maifon  avec  les  matériaux  que  je  lui  fournirai ,  8.:  qu'il  ait  mal  taillé  les 
bois  qui  dévoient  fervir  pour  l'efcalier  ,  de  manière  qu'ils  n'y  puiflent  plus 
fervir,  il  eft  obligé  de  les  prendre  pour  fon  compte  ,  &  de  m'en  fournir 
d'autres  de  pareille  qualité ,  ou  de  m'en  payer  la  valeur. 

Pareillement 
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Pareillement  fî  j'ai  donné  de  l'étofife  à  un  Tailleur  pour  me  faire  un  habit» 
&  qu'il  m'en  ait  fait  un  qui  ne  foit  pas  recevable  ,  il  eft  obligé  de  garde^ 
l'habit  pour  fon  compte  ,  &  de  me  payer  le  prix  de  rétoffe. 

42S.  L^^  conducteur,  de  même  que  dans  le  cas  du  paragraphe  précédent , 
eft  à  cet  égard  tenu  non-feulement  de  fa  propre  faute  ,  mais  de  celle  des  fous^ 
condudeurs  à  qui  l'ouvrage  auroit  été  fous-baillé  à  faire ,  foit  pour  le  tout , 
foit  pour  partie  ,  &  de  celle  des  ouvriers  que  lui  ou  les  fous-condudeurs  au- 
roient  employés. 

Si  ce  n'ell:  pas  par  la  faute  ou  l'impéritie  du  conduélieur ,  ni  par  celle  des 
perfonnes  dont  il  ell  refponlable  ,  que  les  chofes  qui  lui  ont  été  fournies  ont 
été  gâtées  en  les  employant,  mais  que  cela  foit  arrivé  par  un  vice  de  cette 
chofe  qui  n'a  pas  été  prévu  ,  le  conduifteur  ne  fera  pas  tenu  de  cette  perte ,  à 
moins  que  par  une  claufe  particulière  du  marché,  il  ne  fe  tut  expreiTéraent 
chargé  du  rifque  de  ce  cas  fortuit.  Ceft  ce  qui  eft  décidé  en  la  Loi  13  ,  §.  5 , 
fF.  locat.  Si  gemma  includenda.  aut  in/culpenda  data,  fit ,  eaque  fraclajit  ;Jï quidan 
vulo  materix  faclunijlt,  non  erit  ex  locato  aclio  ;Jiimperitiàfacientis,  erit  j  & 
il  ajoute,  niji  pericuLum  in  fe  artifex  receperit ,  tune  enim,  etji  vitio  materiœ  id 
evenit ,  tenebitur. 

42p.  Le  condudeur  contrade  encore  une  autre  obligation  à  l'égard  des 
chofes  que  le  locateur  lui  fournit  pour  l'ouvrage  qu'il  lui  donne  à  faire  ;  c'eft 
d'apporter  à  leur  confervation  le  foin  d'un  diligent  père  de  famille  depuis 
qu'elles  lui  ont  été  remifes. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  donné  à  un  Tailleur  des  galons  pour  un  habit  que  je 
lui  avois  donné  à  faire  ,  &  qu'on  les  lui  ait  dérobés ,  il  en  eft  refponfable  ; 
car  c'eft  fa  faute  de  les  avoir  laifle  dérober ,  &  de  ne  les  avoir  pas  mis  en  lieu 
fur  ,  &  fous  la  clef. 

Le  locateur  a  contre  le  conduéteur  en  ce  cas  l'aétion  ex  locato ,  pour  le  faire 
condamner  à  lui  rendre  le  prix  de  fa  chofe  ,  faute  de  pouvoir  la  repféfenter  , 
i\  mieux  il  n'aime  en  fournir  une  autre  de  pareille  qualité. 

Ce  prix  fe  règle  fur  ce  qu'elle  paroit  avoir  coûté  au  locateur  par  la  quit- 
tance que  lui  en  a  donnée  le  Marchand,  à  moins  que  le  prix  de  ces  chofes  ne 
fut  augmenté  depuis  ;  car  le  conducteur  doit  rendre  la  valeur  préfente. 

430.  Le  locateur  qui  eft  rembourfé  par  le  conducteur  doit  fubroger  le 
conducteur  en  tous  fes  droits  &:  aétions,  pour  la  répétition  de  la  chofe  ,  tant 
contre  le  voleur  que  contre  tous  ceux  en  la  pofleirion  defquels  la  chofe  fc 
trouverolt.  Le  conducteur  peut  même  ,  félon  nos  ufages ,  les  exercer ,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  été  expreffément  fubrogé  ;  il  eft  cenfé  l'être  tacitement  par  la 
quittance  du  prix  que  le  locateur  lui  a  donné. 

431.  Si  depuis  que  le  conducteur  a  été  condamné  de  payer  le  prix  de  la 
chofe  qui  lui  a  été  dérobée  ,  cette  chofe  fe  retrouve  ,  je  penfe  qu'il  doit  ctrc 
reçu  à  la  reprcfenter ,  n'ayant  été  condamné  à  payer  le  prix  ,  que  faute  de 
repréfcntcr  la  chofe. 

Je  pcnfc  ncannioinc  qu'il  faut  pour  cela  que  les  chofes  foient  entières  ;  car 

fi  dans  l'cfpecc  ci-dcffus  propofée,  le  locateur  envers  qui  le  Tailleur  a  été 

condamné  de  payer  le  prix  des  galons  dérobca ,  en  avoit  aclieré  d'autres ,  le 

Tailleur  ne  pourroit  plus  ctre  abfous  de  la  condamuation  d'en  payer  le  prix , 
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en  repréfentant  les  galons  qu'il  auroit  recouvrés.  Les  cliofes  en  ce  cas  ne  font 
plus  entières ,  &:  le  locateur  n'a  plus  befoin  de  ceux  qui  lui  font  repréfemés  ; 
il  efl  fondé  à  les  refufer  ,  &  à  les  laifTer  au  Tailleur  pour  fon  compte. 

A  plus  forte  raifon  ,  li  après  que  le  condudeur  a  payé  au  locateur  le  prix 
de  la  chofe  dérobée,  le  conducteur  recouvre  la  chofe  ;  il  ne  doit  pas  être 
admis  en  offrant  de  la  repréfenter  ,  à  répéter  le  prix  qu'il  a  payé ,  lorfquô 
Jes  chofes  ne  font  plus  entières ,  &  que  le  locateur  a  dépenfé  ce  prix. 

Article    IL 

Des  ohligatLons  du  Conducieur  qui  naiffent  de  la  bonne  foi  &  des 

ciaufes  appojées  au  Contrat, 

432.  La  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  le  contrat  de  louage,  de  même 
que  dans  les  autres  contrats,  oblige  le  conducteur  à  n'ufer  d'aucun  menfonge, 
ni  d'aucun  autre  artifice ,  pour  faire  paroitre  l'ouvrage  qu'on  lui  donne  à 
faire ,  plus  confidérable  qu'il  n'eft  en  effet ,  afin  d'en  tirer  un  plus  grand 
prix. 

Ce  n'eft  pas  tout  :  la  bonne  foi  l'oblige  à  ne  pas  demander  un  prix  qui  foit 
au-delà  du  jufte  prix  ;  &:  il  eft  obligé ,  dans  le  tor  de  la  confcicnce  ,  à  refti- 
tuer  au  locateur  qui  ignoroit  le  jufte  prix,  ce  qu'il  en  a  reçu  de  plus.  Cela 
eft  fondé  dans  la  nature  des  contrats  commutatifs ,  où  chacune  des  parties 
doit  recevoir  le  jufte  équivalent  de  ce  qu'elle  donne. 

433.  Enfin  le  condudeur  eft  tenu  de  remplir  toutes  les  obligations  qui 
naiffent  des  ciaufes  particulières  appofées  au  contrat  de  louage. 

Par  exemple ,  fi  le  conduifleur  qui  a  entrepris  de  conftruire  un  bâtiment , 
a  par  une  claufe  particulière  du  contrat,  garanti  le  locateur  qu'il  n'y  auroit 
de  dix  ans  aucunes  réparations  à  y  faire ,  &  s'eft  obligé  à  faire  toutes  celles 
qui  furvicndroient  pour  un  écu  par  chaque  année  ,  le  conducteur  eft  obligé 
de  remplir  cette  obligation  ;  &  fi  dans  le  temps  des  dix  années  il  furvient  quel- 
que réparation ,  le  locateur  peut  acllone  ex  locato  l'obliger  à  les  faire  pour 
le  prix  convenu  d'un  écu. 

Au  refte  cette  convention  ne  s'étend  pas  à  celles  auxquelles  un  tremble- 
ment de  terre  ou  un  violent  ouragan  auroient  donné  lieu  ,  ces  cas  étant  cenfés 
n'avoir  pas  été    prévus. 

CHAPITRE     ïïïo 

Aux  rifques  de  qui  ejl  Couvrap^e  avant  qu'il  foit  reçu  ou  même 

parachevé, 

"W  'ouvrage  qui  fait  l'objet  du  contrat  de  louage  ,  même  avant  qu'il  foît 
-jLi  reçu ,&  même  avant  qu'il  foit  fini,  eft  aux  rifques  du  locateur  ,  en  ce 
fens  que  s'il   périt  par  une  force  majeure  ,  la  perte  en  doit  tomber  entière^  ' 
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ment  fur  le  locateur ,  &  non  fur  le  conducteur  qui  doit  ctre  payé ,  non  du 
total  du  prix  fi  l'ouvrage  eft  péri  avant  qu'il  ait  été  parachevé,  mais  du  prix 
de  ce  qui  en  avoit  été  fait. 

C'eft  ce  qui  efc  décidé  en  la  Loi  yp ,  fF.  locat.  oii  il  efl:  dit  :  Marcius  domum  fa- 
cundatn  à  Fiacco  conduxerat  ^  deindc  operis parte  effeclà  terres  motu  concujjum  erat , 
œdificium  ,  HïaJJurius  Sabinus  Ji  vi  naturaLl ,  velutl  terres  motu ,  hoc  acciderit , 
FLacci  ejfepericulum. 

La  raifon  efl: ,  que  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  étant  un  contrat  commu- 
tatif,  de  laclaffe  des  contrats,  dont  facias  ;  L.  ^  ,$.  2,  ff.prœ/cr.  verb.  dans  le- 
quel le  conducteur  donne  au  locateur  fon  travail ,  pour  la  fomme  d'argent  con- 
venue pour  le  prix,  il  eft  jufte  que  quoiqu'il  ait  été  empêché  par  une  force  ma- 
jeure de  parachever  fon  travail ,  il  reçoive  néanmoins  une  partie  du  prix  ,  à  pro- 
portion de  la  partie  de  ce  travail  qu'il  a  faite  pour  le  compte  du  locateur. 

Ajoutez,  qu'à  me  fur  e  que  le  conducteur  travaille  fur  une  choie  principale, 
fur  laquelle  !e  locateur  lui  a  donné  un  ouvrage  à  faire ,  tout  ce  qui  réfulte  du 
travail  de  l'ouvrier  ,  même  les  matériaux  qu'il  fournit,  accèdent  à  la  chofe  prin- 
cipale fur  laquelle  il  travaille  ,  &  en  deviennent  un  accefloire. 

Par  exemple,  lorfque  j'ai  fait  marché  avec  un  architedie  pour  qu'il  me  conf- 
truife,  fur  mon  terrein  ,  un  bâtiment  dont  il  me  fournira  les  matériaux  ;  à  me- 
fure  que  le  bâtiment  s'élève  ,  il  devient  un  accelfoire  de  mon  terrein  fur  lequel 
il  eft  conftruit,  fuivant  la  règle  de  Droit  :  JEdificiumfolo  cedit:  tout  ce  qui  réfulte 
du  travail  de  l'Architecte  ,  les  matériaux  qu'il  a  fournis  ,  &  le  commencement 
de  forme  qui  leur  eft  donné  ,  m'eft  acquis yz/r^  accejfionis,  C'eft  pourquoi  Ul- 
pien  en  la  Loi  39,  'à,  de  rei  vend,  dit ,  Redemptores  qui  fuis  cœmeiitis  xdificant  fta- 
LÏm  cxmentumfaciunt  eorum  in  quorum  foLo  œdificant.  Ce  commencement  de  bâti- 
ment à  mefure  qu'il  s'élève  doit  donc  être  aux  rifquesdu  locateur,  fur  le  terrein 
duquel  il  eft  conftruit  ;  &  s'il  vient  à  périr  par  quelque  force  majeure,  comme 
par  un  tremblement  de  terre,  c'eft  lui  qui  en  doit  porter  la  perte  ,  fuivant  la  rè- 
gle Res périt  Domino. 

Il  en  feroit  autrement  fi  j'avois  eu  convention  avec  un  Architcéle ,  qu'il  me 
bâtiroit  une  maifon  fur  fon  propre  terrein  ,  fuivant  un  devis  ,  dont  il  me  mettroic 
en  poflTeffion  pour  un  certain  prix  lorfqu'elle  feroit  bâtie  ,  l'Archireéte  dans  cette 
efpecebâtiffant  la  maifon  fur  fon  propre  terrein,  cette  convention  ne  feroit  pas 
un  contrat  de  louage ,  mais  un  contrat  de  vente  que  cet  Architecte  me  feroit  de 
la  maifon  lorfqu'elle  feroit  bâtie.  Il  n'y  a  pas  encore  de  chofe  vendue,  c'eft  veu" 
ditio  rei  juturœ  ;  c'eft  pourquoi  il  n'y  a  encore  rien  qui  puilfe  être  aux  rifques  de 
l'acheteur  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  maifon  parachevée  :  tant  qu'elle  ne  l'eft  pas  , 
le  bâtiment  à  mefure  qu'il  s'élève  eft  aux  rifques  de  l'Architede  ,  à  qui  il  appar- 
tient comme  faifant  partie  de  fon  terrein  ;&:  s'il  vient  à  périr  par  un  tremblemenc 
de  terre,  ou  par  quelqu'autre  accident,  c'eft  pour  le  compte  de  l'Architetfte  qu'il 
périt. 

Le  principe  que  l'ouvrage  eft  aux  rifques  du  locateur  ,  même  avant  qu'il 
ait  été  reçu  ,  Ôc  même  avant  qu'il  altéré  parachevé  ,  n'a  lieu  que  loi  (que  c'eft  par 
un  accident  &  une  force  majeure  que  l'ouvrage  commencé  a  pci  i  ,  foit  en  total , 
foit  en  patrie  ;  L.  36,  A.  5*9  ;  ff.  locat.  cond. 

434..  Même  en  ce  Cv;sla  perte  ne  tomberoit  pa«  fur  le  locateur,  fi  l'ouvrage 
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quiefl péri ,  quoique  par  une  force  majeure,  étoit  un  ouvrage  défedueux  & 
non  recevable.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Javolenus  en  la  Loi  37  ,  ft".  locat.  cond.  S\ 
priiijquàm  Locatori  opus  probaretur  vi  uliqul  confumptum  (fi^  deirimentum  ad  locato- 
rem  pertinetji  taie  opus  fuit  ut  probari  de  béret. 

Mais  en  ce  cas,  c'cft  au  locateur  qui  rcfufedepnver  leprix',à  judifier  que  l'ou- 
vrage qui  eftpéri  par  un  ouragan  ,  un  tremblement  de  terre  ou  autre  force  ma- 
jeure ,  étoit  un  ouvrage  défectueux^  non  recevable. 

Si  !e  locateur  prouve  que  l'ouvrage  étoit  totalement  défedueux  ,  &  tel  qu'il 
eut  fallu  le  détruire  entièrement  dans  le  cas  auquel  l'accident  ne  feroit  pas 
arrivé  ,  l' Arcliitede  ne  peut  rien  demander  du  prix  de  l'ouvrage. 

S'il  prouvoit  feulement  que  l'ouvrage  avoit  certaines  défcétuofités  qui  pou- 
voient  fe  féparer  fans  détruire  l'ouvrage,  le  locateur  doit  payer  le  prix  fous  la 
déduétion  de  ce  qu'il  en  eût  coûté  pour  réparer  lefdites  défeétuofitcs. 

43  5.  Lorfqu'il  n'eft  ni  avoué  entre  les  parties  ,  ni  juflifié  qu'il  foit  arrivé  quel- 
que accident  ou  force  majeure  qui  ait  pu  donner  lieu  à  la  ruine  de  l'ouvrage  , 
l'ouvrage  qui  vient  à  périr  en  tout  ou  partie  avant  qu'il  ait  été  parachevé ,  8c 
même  après  qu'il  a  été  parachevé  ,  mais  avant  qu'il  ait  été  reçu  ,  efl:  préfumé 
être  péri  parle  défaut  de  l'ouvrage  ,  &  par  conféquent  par  la  faute  de  l'ouvrier, 
qui  enconféquence  ne  fera  pas  reçu  à  demander  le  prix  de  cet  ouvrage  qui  eft 
péri.  C'ell  en  ce  fens  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Florentinus  en  la  Loi  36  ,  ff, 
locat.  Opus  quodaverjîone  locatum  eft,  donec  adprobetur ,  conducloris pcriculum  eft, 

4^6.  Cette  Loi  obferve  une  différence  remarquable  entre  un  marché  d'ou- 
vrage fait  averfone ,  c'eft-à-dire  ,  par  lequel  l'Entrepreneur  fe  charge  de  faire  tout 
l'ouvrage  &  le  rendre  parfait,  &  un  marché  fait  à  la  toife,  par  lequel  on  con- 
vient feulemenravecl'ouvrier  qu'il  travaillera  à  l'ouvrage  à  raifon  de  tant  par  cha- 
que toife  qu'il  en  aura  fait.  Lorfque  le  marché  efl:  fait  averjione ,  l'Entrepreneur 
ne  peut  faire  recevoir  l'ouvrage  ,  qu'il  ne  foit  entièrement  parachevé  ;  &']ufqu'àce 
temps  il  elt  \x(ùs  rifques.  Au  contraire,  lorfque  le  marché  eft  fiit  à  la  toife, 
l'Entrepreneur  n'efi:  pas  obligé  d'attendre  que  l'ouvrage  foit  eniiérement  para- 
chevé. A  mefure  qu'il  avance  ,  il  peut  demander  que  ce  qu'il  a  fait  foit  toifé,  & 
que  le  locateur  le  reçoive  ,  s'il  ne  s'y  trouve  rien  de  défectueux  ;  &:  lorfque  ce 
qu'il  a  fait  aura  été  toité  ti  reçu ,  il  ceflera  pour  cette  partie  d'ctre  à  fes  rif- 
ques :  Opus  quod  avcrjione  locatum  eft  donec  adprobetur ,  conducloris pcricvlutn  eft  :  quod  fl 
yero  ita  condu&umjit  ,ut  inpedes  menfurasveprceftatur  ,  eateniis  conducloris periculo  ■ 
jf/?,  gvateniis  aimenfumncnfit.  D,  L. 

Apres  que  l'ouvrage  a  été  parachevé,  ou  après  qu'il  a  été  toifé  ,  lorfqu'il  a 
€rc  fait  à  la  toife,  le  locateur  doit  le  recevoir,  c'eft- ;;-dire,  l'approuver  ,  s'il 
n'y  trouve  pfls  de  défaut;  s'il  en  trouve,  &  qu'en  conféquence  il  refufe  de  le  re- 
cevoir ,  le  Juge  en  doit  ordonner  la  vifite  par  experts,  dont  les  parties  doivent 
convenir;  comme  nous  l'avons  vuftiprà  ,  chap.  i,ftcf.  2  ,  art.  i  ,  §•  3. 

437.  L'ouvrage  eft  ccnfc  tacitement  reçu  lorfque  le  locateur  a  lailfé  paHer  un 
temps  un  peu  confidérable  fiUis  s'en  plaindre;  fur-tout  s'il  en  a  p^iyé  le  prix  fans 
proteftation, 


Partie  V 1 1  ^  Chapitre  IV.  341 

^V  I  .1  ip— —  -JAi^SSr^JmJAiAt       II -m     I  11      fc.      Il »    fa•»u»^'it  / 

tj-^ , __ ZZ^ . , ./.*«••  / 

C  H  A  F  ï  T  E.  E    ï  V, 

De  la  réfolunon  du  Contrat  de  louage  d' ouvra o-e, 

ij.38.  "^    E  contrat  de  louage  d'ouvrage  peut)  de  même  que  les  autres  contrats, 
JLi  fe  réfoudre  par  le  confentement  des  parties  ;  quelquefois  par'  la  vo- 
lonté d'une  feule  partie  ,  quelquefois  par  la  mort  de  l'une  des  parties ,  quelque-, 
fois  par  une  force  majeure  qui  en  empêche  l'exécution. 

§.      I. 

De  la  rcfoluîion  du  Contrat  de  louage  par  le  confentement  des  parties^ 

339.  Cette  réfoiution ,  lorfqu'elle  intervient  avant  que  l'ouvrage  ait  été  com- 
mencé ,  ne  donne  lieu  à  aucuns  dommages  &  intérêts  ,  à  moins  qu'il  n'en  eût  été 
convenu  autrement  entre  les  parties  en  cas  que  le  contrat  fût  réfolu. 

Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  peut  fe  réfoudre  par  le  confentement  mutuel 
despanies,  même  depuis  que  l'ouvrage  a  été  commencé;  mais  le  locateur  en 
ce  cas  doit  payer  au  conducteur  ou  entrepreneur  1«  prix  de  ce  qui  a  été  fait^  k 
moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire. 

§.     IL 

Si  le  Contrat  de  louage  d^ ouvrage  peut  fe  réfoudre  par  la  volonté  de 

l'une  des  parties, 

440.  Il  faut  examiner  la  queflion  à  l'égard  du  locateur  &:  à  l'égard  du  con- 
ducteur. 

A  l'égard  du  locateur,  s'il  ne  juge  plus  à  propos  de  faire  faire  l'ouvrage  qu'il 
a  donné  à  faire  ,  il  peut  réfoudre  le  marché  en  avertiflant  le  conducteur  &  en 
l'indcmnifant. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  fait  marché  avec  un  entrepreneur  pour  la  conftruécion 
d'un  bâtiment,  &  que  depuis  le  marché  conclu  &  arrêté  entre  nous,  je  lui  dé- 
clare que  je  ne  veux  plus  bâtir  ,  5c  que  je  demande  en  conféquence  la  réfoiution 
du  marché,  l'entrepreneur  ne  peut  pass'oppofer  abfolument  à  la  réfoiution  du 
marché  ,  &:  prétendre  que  je  doive  lui  paver  le  prix  entier  du  marché  ,  aux  of- 
fres qu'il  fut  de  remplir  de  fa  part  fon  obligation  ,  &  de  conftruire  le  bâtiment 
porté  au  devis  ;  car  il  a  pu  me  furvenir  depuis  la  conclufionde  notre  marché  de 
bonnes  raifons  pour  ne  pas  bâtir ,  dont  je  ne  fuis  pas  obligé  de  rendre  compte  j 
il  a  pu  me  furvenir  des  pertes  dans  mes  biens  qui  me  mettent  horsd'ét.it  de  faire 
la  dcccnfe  que  jem'étoib  prc;pofce.  Mais  h  je  dois  être  rcc^u  àdcmandcr  la  réfoiu- 
tion du  marché,  ce  ne  peut  ctre  qu'à  la  charge  de  dcdoium:igcr  rcnireprencur  , 
s'il  fouffre  quelque  dommage  de  fon  inexécution  ;  pi"à  ,  (i  avant  que  je  lui  culfc 
déclare  mon  changement  de  volonté,  il  avoit  déju  fait  emplette  de  quelques 
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matériaux  qu'il  fera  obligé  de  revendre  à  perte  ;  s'il  avoit  déjà  loué  des  ouvriers 
qui  lui  deviennent  inutiles.  On  doit  aulÏÏ  comprendre  dans  les  dommages  &:  in- 
térêts de  l'entrepreneur,  le  profit  qu'il  auroit  pu  faire  fur  d'autres  marchés  que 
celui  dont  on  demande  la  rélokition  lui  a  fiiit  refufer. 

441.  Le  locateur  peut  demander  la  rcfolution  du  contrat ,  quand  même  l'ou- 
vrage auroit  déjà  été  commencé  ;  &  du  jour  qu'il  afîgnifié  à  l'entrepreneur  qu'il 
n'entendoit  plus  que  l'ouvrage  fut  continué,  l'entrepreneur  doit  le  difcontinuer. 
Le  locateur  eft  feulement  tenu  en  ce  cas  de  lui  payer  le  prix  de  ce  qu'il  a  fait  par 
eftimation  &  ventilation,  enfemble  fes  dommages  &  intérêts  ,  s'il  en  fouffre  de 
l'inexécution  du  marché ,  comme  il  a  été  dit  ci-delTus.  * 

4.4.2.  Si  le  locateur  avoit  pavé  entièrement  le  prix  du  marché  ,  pourroit-il 
demander  la  réfolution  du  marché  ,  &.  répéter  le  prix  qu'il  a  payé  fous  la  déduc- 
tion des  dommages  &:  intérêts  que  l'entrepreneur  a  fouiïerts  de  l'inexécution  du 
marché  ,  &:  du  prix  de  ce  qui  a  été  fait ,  li  l'ouvrage  étoit  déjà  commencé  ?  La 
raifon  de  douter  efl:  que  la  fomme  qui  a  été  payée  à  l'entrepreneur  lui  étoit  due  , 
lorfqu'elle  lui  a  été  payée  ,  puifque  le  locateur  s'étoit  obligé  par  le  contrat  in- 
tervenu entr'eux  de  la  lui  payer  pour  le  prix  de  l'ouvrage:  or  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  la  repétition  d'une  fomme  qui  a  été  payée  que  lorfqu'elle  n'étoit  pas  due. 
La  réponfe  efl:  que  cette  (omme  n'étoit  pas  diie  à  l'entrepreneur  qu'autant  qu'il 
feroit  &  paraclieveroit  l'ouvrage  dont  elle  étoit  le  prix:  le  locateur  étant  toujours 
le  maître  ,  comme  nous  venons  de  le  voir  ,  d'empêcher  la  confection  ou  la  con- 
tinuation de  l'ouvrage ,  en  offrant  les  dommages  &  intérêts  que  l'entrepreneur 
louffre  de  l'inexécution  du  marché  ;  l'ouvrage  ne  devant  plus  fe  fiiire  ,  la  fomme 
qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  cet  ouvrage  fe  trouve  n'avoir  pas  été  due ,  &  il 
y  a  lieu  à  la  répétition  de  cette  fomme  par  l'aêtion  qu'on  appelle  en  Droit  condi- 
tiojîne  caiifà ,  qui  a  lieu  non-feulement  lorfqu'une  fomme  a  été  promifeou  payée 
fans  caufe  ;  mais  lorfque  la  caufe  pour  laquelle  elle  a  été  promife  ou  payée  n'a 
pas  eu  lieu  ;  Jîvc  ab  inltiojlne  caufà promiffum.  eft ,  Jive  fuit  caiifa promittcndl ,  qu(Z 
fiiitaeft  y  velfecutu  non  ejt,  dicendum  ejl  coiidiclioni  LocUmfore  _,•  L.  i  ,  §.  2  ,  fF.  aî'e 
condicl.Jine  caujâ.  , 

Obfervez  que  non-feulement  on  doit  permettre  à  l'entrepreneur  de  déduire  & 
retenir  fur  cette  fomme  celle  à  laquelle  on  évaluera  les  dommages  &  intérêts  qu'il 
a  foufrerts  de  l'inexécution  du  marché  ;  mais  s'il  allègue  qu'il  n'a  plus  l'argent 
qu'il  a  reçu  ,  tk  qu'il  l'a  dépenfé ,  on  doit  lui  accorder  des  termes  de  paiement 
pour  la  rertitution  de  ce  qu'il  doit  rendre  ,  de  manière  qu'il  ne  foit  point  incom-^ 
mode  de  cette  reflitution. 

443.  A  l'égard  du  conduéteur,  lorfque  le  marché  a  été  conclu,  il  ne  peut 
plus  fe  difpenfer  de  l'exécuter.  ;  s'il  efl:  en  demeure  de  l'exécuter  ,  le  locateur  peut 
le  faire  condan^ner  à  faire  l'ouvrage  qu'il  s'eft  chargé  de  faire ,  &  faire  ordonner 
que  faute  par  lui  de  le  commencer  dans  un  temps  qui  lui  fera  prefcritpar  le  Juge, 
le  locateur  fera  autorilé  à  faire  marché  avec  ujtl  autre  ouvrier  pour  faire  l'on-] 
vrage  aux  rifques  &c  aux  dépens  de  ee  conducteur  ,  en  appellant  le  conducteur 
au  marché. 
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§.    1 1  I. 

Si  U  Contrat  de  louage  d'ouvrage  fe  réfout  par  la  mort  du  Locateur, 

444.  La  mort  du  locateur  ne  réfout  pas  le  contrac  de  louage  d'ouvrage;  fon 
îiéritier  lui  fuccede  aux  droits  &  acftions  qui  réfuitent  de  ce  contrat ,  &  il  peut , 
de  même  que  l'auroit  pu  le  défunt,  faire  condamner  le  conduéteur  à  l'exécuter, 
s'il  eft  en  retard  de  le  faire. 

Mais  fi  l'héritier  ne  juge  pas  à  propos  que  le  marché  folt  exécuté ,  il  peut  en 
réfoudre  le  marché  comme  l'auroit  pu  fciire  le  défunt  locateur  ,  en  avertifl'ant  le 
conducteur  &  en  l'indemniiant.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  paragraphe 
précédent. 
;  445.  Tant  qu'il  ne  fait  pas  cette  déclaration  ,  le  marché  fubfifte  ,&  le  con- 
ducteur eft  en  conféquence  tonde  à  l'exécuter  ;  en  cela  le  louage  diffère  du  man- 
dat qui  fe  réfout  de  plein  droit  par  la  mort  du  mandant. 

446.  Lorfque  le  locateur  laiffe  pîufîeurs  héritiers,  ils  doivent  convenir  entre 
eux  (ion  exécutera  le  marché  ou  non.  Si  avant  que  d'en  être  convenu  ,  l'un  d'eux 
dénonçoit  au  conduéteur  qu'il  n'entend  pas  qu'on  fade  l'ouvrage  ;  ou  s'il  étoit 
commencé ,  qu'il  n'entend  pas  qu'on  le  continue  ,  le  condufteur  devroit  l'adigner 
pour  faire  ordonner  qu'il  ieroit  tenu  de  fe  régler  avec  fes  cohéritiers  dans  un 
temps  qui  feroit  imparti  par  le  Juge  ;  &  que  faute  de  fe  régler ,  ledit  temps  pafie , 
le  conducteur  feroit  autorité  à  commencer  ou  à  continuer  l'ouvrage  ,  fous  la  ré- 
ferve  des  dommages  &  intérêts  dudit  condudeur,  (1  aucuns  il  a  foufferts  de  l'i- 
nexécution ou  du  retard  apporté  par  ladite  dénonciation  à  l'exécution  du  marché. 
Si  les  héritiers  font  de  difrérens  avis,  les  uns  voulant  l'exécution  du  marché,  les 
autres  ne  la  voulant  pas ,  ils  doivent  faire  décider  la  queftion  par  le  Juge  ,  qui  la 
décidera  parle  ejuidiitilins ^  &  nommera  pour  cet  eifet  des  arbitres  ,  lefquels  fur 
l'exa-nen  qu'ils  feront  du  marché  &  des  fonds  de  la  fuccefîion  ,  déclareront  quel 
eft  le  parti  qu'ils  eftiment  être  le  plus  avantageux. 

447.  Lorfqn.e  l'ouvrage  qui  fait  l'objet  du  marché  eft  à  faire  fur  un  héritage 
prr)pre  d'une  certaine  ligne,  &  que  le  locateur  eft  mort  laiflant  un  héritier 
aux  propres  de  cette  ligne,  &  un  autre  héritier  à  fes  meubles  Se  acquêts,  lequel 
de  ces  deux  héritiers  fuccédera-t-il  aux  droits  réfultans  du  contrat  de  louage  , 
&  à  l'action  qu'avoit  le  locateur  pour  faire  condamner  le  conducteur  à  le  faire? 
Il  femb!e  que  Thcritier  aux  propres  n'y  puiffe  pas  fuccéder  ;  car  l'obligation 
du  conducteur  d'où  naiiTcnt  le  droit  &  l'udrion  que  le  locateur  défunt  avoit 
contre  lui ,  étant  une  obligation  qui  confifte  à  faire  quelque  chofe,  &  qui  faute 
par  le  débiteur  de  l'avoir  tait ,  fe  réfout  en  dommages  &  intérêts  qui  contiftent 
dans  la  fomme  d'argent  à  laquelle  ils  feront  liquidés  ;  cette  obligation  eft  une 
obligation  mobiliaire  ,  &  par  conféfjucnt  le  droit  &  l'at^tion  qui  ont  rélulté 
de  cette  obligation  du  conducî^teur  au  profit  du  locateur ,  envers  qui  elle  a  été 
contraétée ,  font  droits  mobiliers  qui  paroilfent  taire  partie  de  la  lucceHion 
mobiliaire  du  locateur  ,  à  laquelle  cet  héritier  aux  propres  n'eft  pas  appelle. 

D'un  autre  côté,  inutilement  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  fucccderoit-il 
aux  droits  &  actions  réfultans  de  ce  contrat  de  louage  ,  puifquc  l'ouvrage  qui 
en  fait  l'objet  étant  un  ouvrage  à  fiiire  fur  un  héritage  auquel  il  ne  fuccede 
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point,  il  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  qu'il  foit  fait;  &  par conféquent inutilement 
luccédcroit-il  à  l'adion  du  locateur  pour  obliger  le  condudeur  à  le  faire.  Ceft 
pourquoi  je  penfe  que  l'hcritier  aux  propres  qui  fuccede  à  l'héritage  où  l'ou- 
vrage doit  fe  î-àne.  ,  doit  aulîi  fuccéder  à  Taclion  qu'avoit  le  locateur  défunt 
contre  le  condudeur  pour  l'obliger  à  le  faire  ;  car  quoique  cette  adion  en  elle- 
même  foit  une  action  mobiliaire  ,  &  qui  ne  fait  pas  proprement  partie  de  l'hé- 
ritage, ùla  fuccellîon  duquel  cet  héritier  eft  appelle,  néanmoins  c'eft  une  aétion 
par  rapport  à  cet  héritage ,  &  qui  en  ce  fens  peut  être  confidérée  comme  en 
étant  une  appartenance  ou  dépendance  ;  &  il  y  a  lieu  de  foutenir  que  la  Loi 
qui  appelle  les  lignagers  à  la  fucceflion  des  héritages  propres  du  défunt ,  les 
appelle  aufîi  à  la  fuccelTion  de  tous  les  droits  &  adions  que  le  défunt  avoit  par 
rapport  auxdits  héritages ,  comme  à  une  dépendance  de  cette  fuccelfion ,  fur- 
tout  lorfqu'il  n'y  a  que  ceux  qui  fuccedent  à  l'héritage  qui  y  puifl'ent  utilement 
fuccéder.  C'eft  ce  qui  paroîtra  par  l'exemple  des  droits  rélultans  des  baux  à 
ferme  ou  à  loyer,  Lorfque  quelqu'un  a  fait  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  de  fon 
Jiéritage  propre  d'une  certaine  ligne  ,  &  qu'il  laifle  un  héritier  aux  propres  qui 
fuccede  à  cet  héritage  ,  &  un  autre  héritier  aux  meubles  &  acquêts  ;  quoique 
l'adion  qu'avoit  le  défunt  contre  le  locataire  ou  fermier  foit  une  aftion  mobi- 
liaire ,  néanmoins  il  n'eft  pas  douteux  dans  l'ufage  que  l'héritier  aux  propres 
qui  fuccede  à  cet  héritage  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  en  même  temps  héritier  au 
mobilier  9  fuccede  à  cette  aétion,  &  qu'il  peut  en  vertu  de  cette  aftion  obli- 
ger le  locataire  ou  fermier  à  entretenir  le  bail  pendant  tout  le  temps  pour 
lequel  il  a  été  fait  ;  &  la  raifon  en  efl: ,  que  cette  aâion  efl:  une  adion  que  le 
défunt  avoit  par  rapport  à  cet  héritage  ,  qui  en  eft  comme  une  efpece  de  dé- 
pendance ,  &  qui  ne  peut  être  utile  qu'à  celui  qui  fuccede  à  cet  héritage  :  or  il 
V  a  entière  parité  de  raifon  pour  décider  la  même  chofe  dans  notre  efpece  à 
l'égard  de  l'aclion  qui  réfulte  d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

Je  fçais  qu'il  y  a  des  Jurifconfulres  François  qui  prétendent  fe  tirer  d'une 
autre  manière  de  cette  difficulté  ,  en  difantque  l'héritier  au  mobilier  fuccede 
véritablement  aux  droits  &  adions  que  le  défunt  avoit  contre  l'entrepreneur  , 
réfultans  du  marché  pour  l'ouvrage  à  faire  fur  fon  héritage  propre ,  ces  droits 
étant  des  droits  mobiliers  ;  mais  que  l'héritier  au  mobilier  qui  y  fuccede  eft  tenu 
judicio  familiœ  ercifcnndcz  de  les  céder  à  l'héritier  aux  propres  à  qui  feul  ils 
peuvent  être  utiles.  Cela  ne  me  paroît  pas  fatisfaifant  ;  car  ces  héritiers  fuccé- 
dant  à  différens  biens  &  n'ayant  rien  entre  eux  de  commun  ,  il  n'y  a  aucun 
partage  à  faire  entre  eux  ;  il  n'y  a  à  faire  entre  eux  qu'un  fimple  aéle  de  con- 
tribution pour  la  part  dont  chacun  eft  tenu  du  pallif  de  la  fucceifion  ,  n'y  ayant 
aucun  partage  à  faire  entre  eux  ,  ni  par  conféquent  ait  judichun  familice  ercif- 
cnndcz y  comment  peut-on  dire  que  l'héritier  au  mobilier  eft  tenu  de  céder  les 
droits  &  aérions  réfultans  du  marché  à  l'héritier  aux  propres  ?  D'ailleurs  fi 
c'étoit  l'héritier  au  mobilier  qui  y  fuccédât  véritablement ,  pourquoi  n'en  pour- 
roit-il  pas  difpofer  comme  bon  lui  fembleroit,  &  en  Hùre  remife  au  débiteur? 
Qiio  jure  l'héritier  aux  propres  qui  n'en  feroit  pas  l'héritier,  auroit-il  néanmoins 
le  droit  de  lui  demander  qu'il  lui  fit  une  ceflion  de  ces  droits  ?  Il  me  femble  qu'il 
eft  bien  plus  fimple  ,  fans  avoir  recours  à  cette  cefTion  ,  de  dire  ,  comme  nous 
le  difons,  que  la  Loi  qui  défçre  ù  l'héritier  aux  propres  la  fucceflion  aux  propres 
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la  fucceflîon  aux  propres  du  défunt ,  lui  défère  auiîi  les  allons  que  le  défunt 
avoit  pour  les  ouvrages  à  faire  fur  ce  propre  ,  comme  ne  pouvanc  être  utiles 
qu'à  lui  ,  &  comme  étant  en  conféquence  une  efpece  de  dépendance  de  la 
fuccefiion  aux  propres  qu'elle  lui  défère. 

448.  A  l'égard  de  l'obligation  que  le  locateur  défunt  a  contraétée  envers  le 
conducteur  pour  un  ouvrage  à  faire  fur  un  de  fes  héritages  propres  ,  cette  obli- 
gation eft  une  dette  de  fa  fucceffion  ,  dont  tous  (es  héritiers  ,  ceux  au  mobilier, 
aulTi  bien  que  ceux  aux  propres ,  font  tenus  chacun  pour  leur  part  héréditaire. 
Il  faut  néanmoins  diicinguer  plufieurs  cas.    Le  premier  cas  eft  lorfque  le 
locateur  eft  mort  après  Touvrage  achevé.  Il  n'eft  pas  douteux  en  ce  cas  que 
ce  qui  étoit  du  par  le  locateur  lors  de  tam^rt  pour  le  prix  dudit  ouvrage,  eft 
du  par  tous  fes  héritiers  ;  que  l'héritier  aux  acquêts  ,  quoiqu'il  ne  profite  en 
rien  de  cet  ouvrage  ,  en  eft  tenu  pour  fa  part  héréditaire ,  &:  que  l'héritier 
aux  propres,  quoiqu'il  en  profite  feul ,  n'efi  tenu  de  cette  dette  que  pour  fa 
part  ;  de  même  que  lorfqu'un  héritier  aux  acquêts  fuccede  à  un  héritage  acquis 
par  le  défunt  qui  en  devoit  le  prix  ,  l'héritier  aux  propres  qui  ne  profite  en 
rien  de  l'acquifition  ne  lalffe  pas  de  devoir  fa  part  du  prix.    La  railon  eft  que 
(  comme  nous  l'avons  établi  au  long  en  notre  Introduction  fur  le  titre  des 
fucceiuons  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  n.  i\6  &  fuivans^  dans  la  diftribution 
des  dettes  du  défjnt  entre  les  héritiers ,  on  ne  confidere  ni  l'origine  ni  la  caufe 
de  la  dette  ;  &  que  chacun  des  héritiers  étant  pour  fa  part  fuccefleur  à  la  per- 
fonne  civile  du  défunt ,  doit  fuccéder  pour  la  part  à  fes  obligations. 
,    449.  Le  fécond  cas  eft  celui  auquel  l'ouvrage  n'a  été  commencé  que  depuis 
la  mort  du  locateur.  En  ce  cas  le  prix  du  marché  de  cet  ouvrage  qui  étoit  dû 
lors  de  la  mort  du  défunt ,  doit  être  payé  en  entier  par  le  feu!  héritier  qui  a 
fuccédé  à  l'héritage  fur  lequel  l'ouvrage  devoit  être  fait  :   car  cet  héritier  a 
fuccédé  à  cet  héritage  tel  qu'il  s'eft  trouvé  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceflîon  : 
l'ouvrage  qui  a  été  Fait  fur  cet  héritage,  &  qu'on  n'a  commencé  que  depuis 
l'ouverture  de  la  fucceffion  ,  eft  une  augmentation  qu'il  a  fait  faire  fur  fon 
héritage  en  vertu  du  droit  réfultant  du  marché  fait  par  le  défunt,  auquel  il  a 
feul  fuccédé  &  dont  il  profite  feul  :  puifque  c'eft  lui  qui  a  fait  faire  l'ouvrage  , 
c'eft  à  lui  feul  à  le  payer.  Il  ne  peut  y  faire  contribuer  l'héritier  aux  meubles  & 
acquêts ,  fous  le  prétexte  que  cet  héritier  fuccede  pour  fa  part  héréditaire  aux 
obligations  que  le  défunt  avoit  contractées  par  ce  marché  ;   car  il  n'en  peut 
être  tenu  que  comme  le  défunt  l'étoit  :  or  le  défunt  pouvoit  fe  décharger  de 
l'obligation  de  payer  le  prix  de  l'ouvrage  ,  en  ne  le  faifant  pas  faire  ;  &  il  n'eût 
été  tenu  en  ce  cas  que  des  dommages  &:  intérêts  qu'auroit  pu  fouftrir  le  conduc- 
teur de  l'inexécution  du  marche.   Par  la  même  raifon  ,  l'héritier  aux  meubles 
n'ayant  pas  fait  faire  l'ouvrage  ,    mais  cet  ouvrage  étant  cenfé  fait  de  l'ordre 
du  feul  héritier  aux  propres,  qui  .a  feul   fuccédé  au  droit  de  le  faire  faire, 
l'hérlrier  aux  acquêts  n'v  doit  contribuer  en  rien. 

450.  Obfcrvez  que  fi  le  défunt ,  de  fon  vivant ,  en  avoit  payé  &  avancé  le  prix 

au  conduéfeur  ,  l'héritier  aux  propres  en  prohturuit ,  &  l'héritier  aux  acquêts 

n'auroit  pas  droit  de  répéter  contre  lui  la  fonimc  payée  par  le  défunt  pour  cet 

ouvrage  :  car  le  défunt  en  la  payant  n'a  pas  pu  acquérir  aucun  droit  contre 
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lui-même,  &  il  n'en  eft  pafle  par  conféquent  aucun  dans  fafuccenîon  moblliaîrç 
à  Ton  héritier  aux  acquêts. 

45"  I.  Le  troifieme  cas ,  eft  celui  auquel  l'ouvrage  fe  ferolt  trouvé  commencé 
lors  de  l'ouverture  de  la  fucceflîon  du  locateur  ,  &  fe  feroit  continué  &  para- 
chevé depuis.  Il  faut,  par  les  mêmes  raifons,  décider  que  l'héiitier  aux  meubles 
&  acquêts  ne  doit  contribuer  avec  Thériàer  aux  propres  qu'au  prix  de  ce  qu'il  y 
avoit  d'ouvrage  de  fait  lors  de  l'ouverture  de  la  (uccelTion  ;  &  que  le  prix  de 
tout  ce  qui  s'eft  fait  depuis  ,  doit  être  payé  par  l'héritier  feul  qui  fuccede  d, 
l'héritage. 

Si  le  défunt  avoit  payé  une  partie  du  prix  de  fon  vivant  ;  ce  qu'il  auroit 
payé  devroit  s'imputer  d'abord  fur  le  prix  de  l'ouvrage  qui  auroit  été  fait  de 
fon  vivant. 

452.  Le  quatrième  cas ,  eft  celui  auquel  le  marché  n'a  pas  été  exécuté  ;  l'hé- 
ritier aux  propres  qui  a  fuccédé  à  l'héritage  fur  lequel  l'ouvrage  devoit  être 
fait ,  n'ayant  pas  voulu  qu'on  le  fît ,  ou  n'ayant  pas  voulu  qu'on  le  continuât , 
s'il  avoit  déjà  été  commencé  du  vivant  du  locateur  ;  on  demande  en  ce  cas  fi 
l'héritier  aux  propres  eft  fondé  à  demander  que  l'autre  héritier  contribue  aux 
dommages  &  intérêts  dus  au  conducteur  pour  l'inexécution  du  marché  ?  Pour 
l'affirmative  on  dira,  que  c'eft  le  marché  que  le  défunt  a  fait  avec  le  conduâieur, 
qui  donne  Heu  à  ces  dommages  &  intérêts.  La  dette  de  ces  dommages  &  intérêts 
réfulte  d'une  obligation  que  le  défunt  a  contraftée  par  ce  marché  :  or  les 
obligations  que  le  défunt  a  contractées  par  le  marché,  doivent  de  même  que 
toutes  Tes  autres  obligations,  pafler  à  tous  fes  héritiers. 

L'héritier  aux  meubles  &:  acquêts  peut  répondre  à  ce  raifonnement  :   on 
convient  que  les  obligations  qui  nailTent  immédiatement  du  marché  paflent  à 
tous  les  héritiers  du  locateur ,  telle  qu'eft  l'obligation  de  payer  le  prix  des 
ouvrages  portés  audit  marché  ,  qui  auroient  été  faits  en  tout  ou  en  partie  du 
vivant  du  locateur  ;    l'héritier  aux  meubles  ,  quoiqu'il  ni  profite   pas  defdirs 
ouvrages  ,  &:  que  l'héritier  aux  propres  en  profite  feul  ,  doit  contribuer  à  cette 
dette ,  parce  qu'elle  naît  du  marché  immédiatement  &  comme  de  fa  caufe 
prochaine.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  dommages  &  intérêts  dûs  dans  le  cas 
propofé  pour  l'inexécution  du  marché  ;  la  dette  de  ces  dommages  &  intérêts  a 
bien  fon  origine  dans  le  marché  intervenu  entre  le  défunt  &  le  conducteur  ; 
elle  naît  en  quelque  façon  de  ce  marché  ,  mais  elle  n'en  naît  que  comme  d'une 
caufe  éloignée  ;  la  caufe  prochaine  d'où  elle  naît  eft  l'empêchement  que  l'héritier 
aux  propres  apporte  à  l'exécution  du  marché  :   comme  c'eft  lui  feul  que  ce 
marché  concerne  ,  &  que  c'eft  lui  feul  qui  fuccedç  aux  droits  aétifs  réfultans 
de  ce  marché  ,  c'eft  lui  feul  qui  peut ,  ou  en  confentir ,  ou  en  empêcher  l'exé- 
cution.  Cet  empêchement  étant  le  fait  de  lui  feul ,  la  dette  des  dommages  & 
intérêts  qui  naît  de  l'inexécution  du  marché ,  naît  du  fait  de  lui  feul ,  &  doit  être 
porté  par  lui  feul  ;  ou  du  m.oins  fi  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  en  eft  tenu 
pour  fa  part ,  je  penfe  qu'il  en  doit  être  indemnifé  par  l'héritier  aux  propres 
qui ,  par  fon  ftùt  &  fon  refus  d'exécuter  le  marché ,  a  donné  lieu  à  ces  dom- 
mages &  intérêts. 
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§.    IV. 

Si  le  Contrat  de  louage  d'ouvrage  fe  réfout  par  la  mort  du  Conducteur, 

45"  3.  On  doit  fur  cette  queftion  diftinguer  deux  efpeces  de  cas  :  la  première 
efpece  de  cas  eft  lorfque  l'ouvrage  qui  fait  l'objet  du  marché ,  eft  un  ouvrage 
que  le  conduclieur  pouvoit  faire  par  d'autres ,  auflî-bien  que  par  lui-même  ; 
comme  lorfque  j'ai  fait  marché  avec  un  Vigneron  pour  cultiver  ma  vigne  pendant 
une  ou  plufieurs  années;  ou  lorfque  j'ai  fait  marché  avec  un  Architecte  pour 
qu'il  me  bâtît  une  maifon  ,  ou  lorfque  j'ai  fait  marché  avec  un  Menuifier  pour 
qu'il  me  fit  un  bureau  dont  je  fournirois  la  matière.  Dans  tous  ces  cas  &  dans 
tous  les  autres  cas  de  cette  efpece ,  la  mort  du  condudeur  ne  réfout  pas  le  contrat; 
fes  héritiers  font  obligés  à  faire  faire  l'ouvrage  que  le  condudeur  s'étoit  obligé 
de  faire  ,  de  la  même  manière  que  le  conducteur  y  étoit  obligé  lui-même  ;  s'ils 
ne  le  font  pas  faire ,  l'obligation  de  faire  un  ouvrage  étant  une  obligation  in- 
divifible  ,  le  demandeur  peut  demander  conrre  chacun  d'eux  qu'il  faffe  faire 
l'ouvrage  pour  le  rotai.  Mais  cet  héritier  ailigné  doit  avoir  délai  pour  mettre 
fes  cohéritiers  en  caufe  ;  &  y  étant  mis ,  faute  par  eux  d'exécuter  le  marché  , 
il  ne  peut  faire  condamner  chacun  d'eux  en  fes  dommages  &  intérêts  que  pour 
la  part  pour  laquelle  il  eft  héritier.  C'eft  ce  que  nous  avons  établi  en  notre 
Xraité  des  Obligations ,  cA.  4,  fecl.  1 ,  art.  3  ,  §.  3. 

^.y^.  Quoique  les  héritiers  du  conduéteur  fuccedent  à  l'obligation  qu'il  a 
contractée  de  faire  l'ouvrage  ;  néanmoins ,  faute  par  eux  de  le  faire  faire  ,  on 
peut  quelquefois  ne  les  pas  condamner  aufli  rigoureufement  que  l'auroit  été  le 
condudeur ,  qui  pouvant  faire  l'ouvrage  qu'il  s'eft  obligé  de  faire  ,  feroit  en 
demeure  de  le  faire  ,  par  mauvaife  foi  &:  dans  la  vue  de  gagner  davantage  fur 
d'autres  ouvrages  que  d'autres  lui  auroient  donné  à  faire. 

Le  Juge  doit  même  être  facile  à  les  abfoudre  de  leur  obligation  ,  lorfque 
les  chofes  font  entières ,  &  que  l'ouvrage  n'ayant  pas  encore  été  commencé , 
le  locateur  eft  à  portée  de  trouver  à  le  faire  faire  par  d'autres  aux  mêmes 
conditions. 

^.yy.  La  féconde  efpece  de  cas  eft  lorfque  l'ouvrage  qui  fait  l'objet  du  marché 
eft  un  ouvrage  à  l'égard  duquel  on  a  coniidéré  l'induftrie  &  les  talens  perfonnels 
de  l'Artifte  avec  qui  le  marché  a  été  fait ,  &  qui  ne  devoit  être  tait  que  par  lui. 
Il  n'eft  pas  douteux  en  ce  cas  que  la  mort  du  conducteur  arrivée  avant  qu'il  ait 
été  en  demeure  de  remplir  fon  obligation  ,  réfout  le  marché  ;  l'obligation  du 
conducteur  étant  en  ce  cas  l'obligation  d'un  fait  perfonnel  à  ce  condudeur  , 
elle  eft  éteinte  par  fa  mort,  puifque  ce  qui  en  faifoit  l'objet ,  a  par  fa  mort  celfé 
de  fubfifter. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  condu6leur  avoit  été  en  demeure  de  faire  l'ou- 
vrage ;  car  en  ce  cas,  fes  héritiers  qui  n'ont  pas  fuccédé  à  l'obligation  primitive, 
qui  par  fa  nature  non  eft  ad  heredem  tranfitoria  ,  fuccedent  à  l'obligation  fecon* 
daire  des  dommages  &  intérêts  que  le  conducteur  a  contractée  ,  par  la  demeure^ 
celle-ci  étant  ad  heredes  tranfitoria. 

45*6.  La  mort  du  conducteur  qui  éteint  l'obligation  du  condudtcur  ,  cteint- 
cWe  auflTi  celle  du  locateur?  Il  n'eft  pas  doutgux  qu'elle  l'ctcint  lurlqu'ellc  arrive- 
avant  que  l'ouvrage  ait  été  commenté. 
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^)iiid,  fî  le  condudeur  eft  mort  après  avoir  commencé  l'ouvrage,  le  loca- 
teur fera-t-il  obligé  de  payer  aux  héritiers  du  conducteur  le  prix  de  ce  qu'on 
eftimera  que  vaut  ce  qui  a  été  fait? 

Le  locateur,  pour  s'en  défendre,  emploie  cet  argument:  l'ouvrage  qui  a 
fait  l'objet  du  contrat  étant  quelque  chofe  d'indivifible ,  l'obligation  de  faire 
cet  ouvrage  eu  une  obligation  indivifible ,  qui  n'cft  pas  fufceptible  de  parties. 
Le  condudeur  ne  peut  donc  pcr  reriim  naturam,  tant  qu'il  n'a  pas  fait  l'ouvrage 
en  entier  ,  être  cenfé  s'ctre  acquitté  aucunement  &:  pour  partie  de  fon  obliga- 
tion, puifqu'elle  n'eft  pas  fufceptible  de  parties;  d'où  on  conclut  que  ni  lui  ni 
fes  héritiers  ne  peuvent  exiger  aucune  partie  du  prix ,  du  locateur  qui  n'eft 
tenu  de  fon  obligation  qu'autant  que  le  conducteur  remplit  la  fienne. 

Ce  railonnement  eft  plus  fubtil  qu'équitable.  Pour  y  répondre,  obfervez 
que  lorfquc  je  donne  à  un  ouvrier  un  ouvrage  à  faire,  ce  contrat  renferme 
deux  louages,  le  louage  de  l'ouvrage  qu'on  donne  à  faire  à  l'ouvrier,  qui 
eft  le  principal  objet  du  contrat ,  6i  le  louage  que  l'ouvrier  condudeur  de  l'ou- 
vrage que  je  lui  donne  à  faire,  me  fait  de  fon  coté  de  fon  travail  pour  la  con- 
fection de  l'ouvrage.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  Loi  21 ,  §.  2  ,  ff.  tocat.  Quam 
loco  injulam  jaciendam  ,  artijex  conduclor  operis  jaciendi ,  locat  operam  Juam. 

L'ouvrage  qu'il  a  entrepris  eft,  à  la  vérité,  quelque  chofe  d'indivifible  ;  mais 
fon  travail  qu'il  m'a  loué  pour  faire  cet  ouvrage  eft  quelque  chofe  de  divihble  : 
ayant  commencé  l'ouvrage  qu'il  n'a  pu  fans  fa  faute  parachever,  ayant  été 
prévenu  par  la  mort,  il  m'a  fourni  une  partie  de  fon  travail,  il  doit  donc 
recevoir  le  prix  de  cette  partie. 

§.    V. 

De  la  réfoluilon  du  Contrat  de  louage  d'ouvrage  ,  lorfquune  force 

majeure  en  empêche  V exécution, 

477.  Il  eft  évident  que  le  contrat  de  louage  d'un  ouvrage  fe  réfout  lorf- 
qu'il  lurvient  une  force  majeure  qui  en  empêche  l'exécution  ,  &  que  l'entrepre- 
neur ne  peut  en  ce  cas  prétendre  aucuns  dommages  &  intérêts. 

Par  exemple  ,  (i  j'ai  fait  marché  avec  un  Entrepreneur  de  me  conftruire  au 
printemps  prochain  un  édifice  fur  un  certain  terrein  ,  Se  que  peu  après  j'aie  été 
contraint  par  des  Lettres-patentes  de  vendre  ce  terrein  pour  fervir  d'emplace- 
ment à  une  place  publique ,  il  eft  évident  que  le  marché  ne  pouvant  plus  en 
ce  cas  s'exécuter,  il  fe  réfout  &  eft  annullé.  L'Entrepreneur  ne  peut  en  ce 
cas  prétendre  aucuns  dommages  Ôc  intérêts  contre  le  locateur  ,  puifque  ce  n'eft 
pas  par  fon  fait  que  le  marcIié  ne  s'exécute  pas ,  mais  par  une  force  majeure 
dont  il  ne  peut  être  refponfable.  Mais  au  moins  fi  l'Entrepreneur  avoit  fait 
quelque  dépenfe  pour  l'approche  des  matériaux,  ne  feroit-il  pas  fondé  à  de- 
mander au  locateur  qu'il  l'en  indemnisât?  Je  le  penfe  ;  car  ayant  fait  ces  frais 
pour  l'affaire  du  locateur  &:  de  fon  ordre,  &  tanqnain  ejus  ne^otium  gerens  j  il 
paroît  jufte  qu'il  en  foie  rembourfé. 


/j 
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AU   TRAITÉ    DU   CONTRAT  DE    LOUAGE. 

De  quelques  efpeces  de  Contrats  rejfemblans  au  Contrat  de  Louage, 
Article     premier. 
Première  efpece. 


4^8.  Ceft  un  contrat  de  la  clafTe  des  contrats  do  m  des ^  lorfque  l'une  des 
parties  contractantes  s'oblige  de  donner  à  l'autre  l'ufage  d'une  certaine  chofe, 
pour  Tufage  d'une  autre  choie  que  l'autre  partie  s'oblige  réciproquement  en- 
vers eile  de  lui  accorder. 

Cette  efpece  de  contrat  intervient  aflez  fouvent  entre  des  gens  de  campa- 
gne. Par  exemple,  deux  pauvres  Laboureurs  voifins  qui  n'ont  chacun  qu'un 
cheval ,  ne  pouvant  labourer  leur  champ  avec  un  feul  cheval ,  conviennent 
entr'eux  que  tour-à-tour,  l'un  d'eux  accordera  à  l'autre  pendant  un  jour,  ou 
pendant  un  certain  nombre  de  jours  ,  l'ufage  de  fon  cheval,  à  la  charge  que 
l'autre  lui  accordera  enluite ,  pendant  un  pareil  nombre  de  jours,  l'ufage  du 
flen. 

Nous  verrons ,  i*.  à  quelle  efpece  de  contrat  ce  contrat  doit  fe  rapporter; 
2°.  quelles  chofes  conftituent  fon  efTence  ;  3°.  nous  traiterons  du  temps  pour 
lequel  chacune  des  parties  accorde  l'ufage  de  fa  chofe  à  l'autre  ;  4°.  des  obli- 
gations que  ce  contrat  renferme  ,  &  des  actions  qui  en  naillent  ;  5°.  des  droits 
que  chacune  des  parties  a  par  rapport  à  la  chofe  dont  elle  a  accorde  la  jouif- 
fance  à  l'autre  ,&  par  rapport  à  celle  dont  la  jouiflance  lui  a  été  accordée; 
6°.  à^ï.  manières  dont  fe  réfout  ce  contrat  ;  7°.  de  l'efpece  de  tacite  réconduc- 
tion qui  a  lieu  lorfque  les  parties  continuent  de  jouir  réciproquement  après 
l'expiration  du  temps  pour  lequel   elles  s'étoient   accordé  la  jouilFance. 

§.      I. 

A  quelle  efpece  de  Contrat  ce  Contrat  doit-il  fe  rapporter. 

45p.  Ce  contrat  n'eft  pas  un  contrat  de  foclété  :  car  ,  comme  nous  le  verrons 
dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Société ,  il  eft  de  l'eflence  de  ce  contrat  que 
chacune  des  parties  mette  ou  s'oblige  démettre  en  commun  quelque  chofe,  ou 
Tufage  de  quelque  chofe,  &  qu'elles  fe  propofent  de  faire  un  profit  en  commun. 
Mais  dans  l'efpece  de  contrat  qui  intervient  entre  ces  deux  Laboureurs ,  cha- 
cune des  parties  ne  met  ni  ne  s'oblige  de  mettre  en  commun  aucune  chofe  ni 
l'ufage  d'aucune  chofe  ;  chacune  des  parties  ne  fe  fait  accorder  l'ufage  de  la 
clv>fe  de  l'aurro,  que  pour  s'en  fervir  pour  fes  affaires  particulières,  &  non 
pour  aucune  affjire  commune  ;  les  parties  ne  fc  propofent  point  de  fjire  aucun 
profit  cri  commun. 

Ce  contrat  n'eft  pas  non  plus  un  contrat  Aq  prêt  à  tifjge:  car  le  contrat  de 
prêt  ù  ufage  cft  du  nonibre  des  contrats  bienfaifans ,  t-c  il  eft  de  Ion  edcncc  que 
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l'ufage  que  l'une  des  parties  accorde  de  fa  chofe  à  l'autre ,  lui  foie  accordé  gra- 
tuitement. Au  contraire,  ce  contrat  efl:  du  nombre  à^s  contrats  commutatife : 
chacune  des  parties  entend  recevoir  autant  qu'elle  donne;  l'ufage  de  fa  chofe 
que  chacune  des  parties  accorde  à  l'autre ,  n'eft  pas  accordé  gratuitement;  cha- 
cune des  parties  n'accorde  l'ufage  de  fa  chofe  à  l'autre ,  qu'à  la  charge  que 
l'autre  lui  accordera  réciproquement  l'ufage  de  la  fienne. 

460.  Ce  contrat ,  quoique  reffembiant  beaucoup  plus  au  contrat  de  louage 
qu'à  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  n'eft  pas  non  plus  un  vrai  contrat  de 
louage  ;  car  il  eft  de  l'eflence  du  contrat  de  louage  qu'il  y  ait  un  loyer  qui 
conlifte  en  une  ou  plufieurs  fommes  d'argent  que  celui  des  contradans  à  qui 
l'autre  accorde  l'ufage  ou  la  jouiflTance  d'une  certaine  chofe  ,  s'oblige  de  lui 
payer  comme  le  prix  de  cette  jouilfance.  Cela  ne  fe  trouve  pas  dans  ce  contrat: 
aucune  des  parties  ne  s'oblige  de  payer  à  l'autre  aucune  fomme  d'argent  pour 
le  loyer  de  l'ufage  de  la  chofe  qu'il  lui  accorde;  c'eft  l'ufage  de  la  fienne  qu'il 
lui  accorde  réciproquement,  qui  tient  lieu  de  ce  loyer. 

D'ailleurs  dans  le  contrat  de  louage  ,  on  diftingue  entre  les  chofes  qui  en 
font  l'objet ,  laquelle  eil:  la  chofe  louée  ,  &  laquelle  efl  le  loyer.  La  chofe 
louée  efl:  celle  dont  l'une  des  parties  accorde  l'ulage  ou  la  jouiffance  à  l'autre: 
le  loyer  eft  la  fomme  d'argent  que  l'autre  partie  s'oblige  de  payer.  On  diftingue 
aulfi  entre  les  contraflans  lequel  eft  le  locateur ,  lequel  eft  le  conducteur  :  au 
contraire ,  dans  ce  contrat  on  ne  peut  diftinguer  entre  les  chofes  qui  en  font 
l'objet,  laquelle  eft  la  chofe  louée, &  laquelle  eft  le  loyer.  Chacune  des  chofes 
dont  chacun  des  contraûans  s'oblige  réciproquement  d'accorder  l'ufage  à  l'au- 
tre, eft  tout-à-la-fois  Se  la  chofe  louée,  &  le  loyer  de  l'autre.  Pareillement, 
on  ne  peut  diftinguer  entre  les  contraftans  lequel  eft  le  locateur,  &  lequel  eft 
le  condudeur;  chacun  eft  tout-à-la-fois  en  quelque  façon,  Scie  locateur  de 
la  chofe  dont  il  accorde  l'ufage  à  Tautre ,  &  le  conducteur  de  celle  dont  l'autre 
réciproquement  lui  accorde  l'ufage. 

Suivant  les  principes  du  Droit  Romain ,  il  y  avoit  une  autre  grande  diffé- 
rence, en  ce  que  ce  contrat,  de  même  que  les  autres  contrats  innomcs ,  ne 
devenoit  contrat  que  lorfque  la  convention  avoit  été  mife  à  exécution  de  la 
part  de  l'une  des  parties,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat 
de  Vente,  ii.  611  ,  au  fujet  du  centrât  d'échange.  Mais  ces  principes  n'ont  pas 
été  reçus  dans  notre  Droit  ;  &  ce  contrat ,  de  même  que  le  contrat  de  louage 
proprement  dit ,  reçoit  fa  perfection  par  le  feul  confentement  des  parties. 

461.  Si  ce  contrat  n'eft  pas  le  véritable  contrat  de  louage,  à  caufe  des 
diftérences  ci-defl'us  obfervées ,  au  moins  il  eft  trcs-reflemblant  au  contrat  de 
louage  ;  il  fe  régit  par  les  mêmes  principes ,  il  produit  les  mêmes  obligations. 
Les  aCtions  qui  en  naiffent  (ont  appellées  aâio  utilis  ex  locato,  &  a3io  utilis 
ex  conducîo,  parce  qu'elles  naiffent  d'obligations  femblables  à  celles  du  vérita- 
ble contrat  de  louage.  C'eft  pourquoi  on  peut  dire  qu'il  renferme  un  double 
contrat  de  louage  improprement  dit,  par  lequel  chacun  des  contraCtans  loue 
à  l'autre  fa  chofe ,  pour  avoir  l'ufage  de  la  chofe  de  l'autre ,  lequel  ufage  lui 
tient  lieu  de  loyer  de  la  fenne. 

Sa  refl'emblance  avec  le  contrat  de  louage  paroîtra  de  plus  en  plus  par  le 
détail  de  comparaifon  dans  lequel  nous  entrejrons  par  la  fuite. 
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S.    IL 

Des  chofes  qui  font  de  Fejfence  de  ce  Contrat, 

461.  Nous  avons  vu  que  trois  chofes  étoient  de  l'efTence  du  véritable  con- 
trat de  louages  une  chofe  dont  l'une  des  parties  s'oblige  d'accorder  la  jouifTance 
ou  l'ufage  à  l'autre  ;  un  loyer  convenu  que  l'autre  s'oblige  de  payer  pour  le 
prix  de  cet  ufage  ou  jouiflance  ,  &  enfin  le  confentement  des  parties.  Pareille- 
ment ,  trois  chofes  font  de  l'eflence  du  contrat  dont  nous  traitons  ;  une  chofe 
dont  je  m'oblige  de  vous  accorder  la  jouiflance  ou  l'ufage  ;  une  autre  chofe 
dont  vous  vous  obligez  réciproquement  de  m'accorder  la  jouiflance  ou  l'ufa- 
ge ,  pour  me  tenir  lieu  du  loyer  de  la  mienne  ;  comme  l'ufage  ou  la  jouiflance 
que  je  vous  accorde  de  la  mienne,  vous  tient  lieu  du  loyer  de  la  vôtre,  & 
enfin  le  confentement  des  parties.  C'efl  pourquoi  h  les  parties  ont  fait  c» 
contrat  dans  l'ignorance  que  l'une  des  deux  chofes  qui  en  doivent  faire  la 
matière  ,  &  dont  l'une  des  parties  accordoit  l'ufage  à  l'autre,  n'exiftoit  plus, 
le  contrat  eft  nul,  &  ne  produit,  ni  de  part  ni  d'autre,  aucune  obligation. 

463.  Toutes  les  chofes,  tant  mobiliairesqu'immobiliaires,  qui  font  fufcep- 
tibles  du  contrat  de  louage ,  le  font  aufli  de  ce  contrat.  Je  puis  vous  donner  la 
jouifTance  d'une  certaine  maifon  pour  un  certain  temps,  pour  la  jouiflance  que 
vous  me  donnerez  de  votre  côté  pendant  ledit  temps  ou  pendant  un  temps 
différent,  d'une  autre  chofe  \putà,  d'une  autre  maifon,  d'une  certaine  métai- 
rie, d'un  pré  ,  d'un  troupeau  ,  ou  de  quelqu'autre  chofe.  Par  exemple  ,  je  puis 
donner  à  bail  à  un  Tapiflier  une  maifon  ou  un  magafin  pour  un  certain  temps, 
à  la  charge  que  pendant  ce  temps  ou  pendant  un  temps  différent,  il  me  four- 
nira de  meubles  pour  garnir  la  maifon  que  j'occupe. 

yice  versa j  les  chofes  qui  ne  font  pas  fufceptibles  du  contrat  de  louage,  ne 
le  font  pas  de  ce  contrat;  &  fi  l'une  des  deux  chofes  qui  en  doivent  faire  la 
matière ,  ned  pas  fufceptible  du  contrat  de  louage,  le  contrat  efl:  nul.  Par 
exemple  ,  fî  Pierre  eft  convenu  avec  Paul  de  prêter  à  Paul  deux  muids  de  bled 
jufqu'à  la  récolte,  à  la  charge  que  Paul,  de  fon  côté,  accorderoit  à  Pierre  pen- 
dant certain  temps  l'ufage  de  fon  cheval ,  le  contrat  eft  nul  &  ufuraire,  parce 
que  le  bled  efl:  une  chofe  qui  fe  confomme  par  l'ufage  ,  &  qui  n'efl  pas  fufcep- 
tible du  contrat  de  louage. 

Pareillement ,  fi  dans  l'ignorance  où  nous  étions  qu'une  chofe  qui  étoit  par- 
devers  vous  m'appartenoit  en  pleine  propriété  ,  nous  fommes  convenus  que 
vous  m'en  accorderiez  l'ufage ,  à  la  charge  que  je  vous  accorderois  récipro- 
quement l'ufage  d'une  autre  chofe,  le  contrat  e\\  nul,  &  ne  produit,  ni  de 
part  ni  d'autre,  aucune  obligation,  ciim  rel  fuœ  conducllo  ejjt  nonpojfit. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage  , 
Tart.  I ,  chap.  2  ,  art.  i ,  fur  les  chofes  qui  font  fufceptibles  ou  non  du  contrat 
de  louage  ,  reçoit  application  au  contrat  dont  nous  traitons. 

464.  Ce  contrat  étant  une  efpcce  de  double  contrat  de  louage  ;  de  même 
qu'il  efl  de  l'effcnce  du  contrat  de  louage  qu'il  y  ait  un  loyer,  i!  cfl  de  mcrae 
de  l'efTence  de  ce  contrat  qu'il  y  ait  quelque  chofe  qui  tienne  lieu  de  loyer: 
c'cfl  pourquoi  il  faut  que  l'intention  de  chacune  des  parties ,  en  atcordani  à 
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l'autre  Tufage  d'une  certaine  chofe  ,  foit  de  lui  accorder  ,  pour  lui  tenir  lieu 
du  loyer,  celle  dont  l'autre  partie  lui  accorde  réciproquement  l'ufage.  Il 
faut  que  l'ufage  de  chacune  des  chofes  foit  à  peu  près  l'équivalent ,  &  foit 
donné  comme  l'équivalent  de  l'ufage  de  l'autre. 

Si  les  parties  n'ont  pas  eu  cette  intention  ;  fi  chacune  d'elles  s'eft  portée  à 
accorder  l'ufage  de  la  chofe  à  l'autre,  pour  lui  faire  plaifir  plutôt  que  pour 
avoir  l'ufage  de  la  fienne,  ce  n'efl:  plus  en  ce  cas  le  contrat  dont  nous  traitons 
qui  efl:  une  eipece  de  double  contrat  de  louage  &  un  contrat  commutatif; 
mais  c'eft  un  prêt  à  ufage  que  chacune  des  parties  fe  fait ,  lequel  prêt  à  ufage 
efl  de  la  clafTe  des  contrats  de  bienfaifance. 

Nous  avons  obfervé  quelque  chofe  de  femblable  à  l'égard  du  contrat  d'é- 
change ,  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  n.  6i8. 

465".  Enfin ,  à  l'égard  du  confentement  qui  eft  de  l'efTence  de  ce  contrat , 
prefque  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard ,  fur  celui  qui  doit  intervenir 
dans  le  contrat  de  louage  ,  chap,  1 1  ,y^c?.  3  ,  art,  11^  peut  recevoir  ici  appli- 
cation. 

§.  ni. 

Du  temps  pour  lequel  ^  par  ce  contrat  ,  chacune  des  parties  accorde 

l'ujage  de  Ja  chofe  à  l'autre, 

466.  Chacune  des  parties,  par  ce  contrat,  accorde  à  l'autre  l'ufage  de  fa 
chofe  pouvuntemps.il  n'efl  pas  abfolumentnccefTaire  que  ce  foie  pour  le  mCme 
temps  :  car  fi  la  jouiffance  annuelle  de  la  mienne ,  eft  de  valeur  du  double  de 
celle  de  la  jouiffance  annuelle  de  la  vôtre ,  pour  que  la  jouiffance  que  vous  m'ac- 
cordez foit  un  prix  équivalent  de  la  jouiffaoce  de  la  mienne  que  je  vous  accorde 
fans  aucune  foulte,  il  faut  que  vous  me  l'accordiez  pour  le  double  du  temps 
pour  lequel  je  vous  accorde  celle  de  la  mienne. 

467.  Lorfque  le  contrar  exprime  le  temps  pour  lequel  je  vous  ai  accordé  l'u- 
fage ou  la  jouiffance  de  ma  chofe  ,  fans  exprimer  celui  pour  lequel  vous  m'ac- 
cordez f ufage  ou  la  jouiffance  de  la  vôtre,  vous  êtes  cenfé  me  l'avoir  accordé 
pour  le  même  temps. 

Néanmoins  fi  la  chofe  dont  vous  m'avez  accordé  la  jouiffance  ,  étoit  une  terre 
dont  les  fruits  ne  fe  recueillent  que  dans  un  certain  temps  de  l'année  ,  vous  êtes 
cenfé  m'en  avoir  accordé  la  jouiffance  au  moins  d'une  année,  quoique  le  temps 
exprimé  au  contrat,  pour  lequel  je  vous  ai  accordé  la  jouiffance  ou  l'ufagedela 
mienne,  foit  un  temps  moindre.  Par  exemple,  fi, vers  la  fin  de  Novembre,  ua 
Laboureur  donne  à  un  Roulier  fufage  d'un  de  (es  chevaux  jufqu'au  mois  de 
Mars ,  pour  s'en  fervir  à  faire  des  voitures  fur  le  chemin  de  Paris  ;  &  que  pour 
tenir  lieu  à  ce  Laboureur  du  loyer  de  fon  cheval ,  le  Roulier  lui  donne  la  jouif- 
fance d'un  certain  quartier  de  vigne  ,  il  fera  cenfé  avoir  accordé  la  jouiffance 
d'une  année  de  ce  quartier  de  vigne. 

468.  Lorfqu'on  n'a  pas  exprimé  par  le  contrat  ni  d'une  part  ni  de  l'autre ,  le 
temps  pour  lequel  chacune  des  deux  parties  accordoit  à  l'autre  l'ufage  de  fa 
chofe  ;  fi  l'une  de  ces  chofes  eft:  de  celles  à  l'égard  defquelles  il  efl:  d'ufage  de fous- 
entendre  un  certain  temps ,  lorfqu'on  les  baille  à  loyer  ou  à  ferme  fans  expref- 
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(Ton  du  temps;  comme  lorfque  l'une  de  ces  chofes  efl:  une  métairie  dont  les  terres 
fontdiftrlbuées  en  trois  faifons ,  &  dont  en  conféquence  le  bail  ou  ferme  eft  cenfé 
fait  pour  trois  ans ,  lorfque  le  temps  n'eft  pas  exprimé  ;  en  ce  cas,  l'ufage  que 
cJiacune  des  parties  s  eft  réciproquement  accordé  par  ce  contrat  fans  aucune  ex- 
prellîon  de  temps ,  eft  cenfé  accordé  de  part  &  d'autre  pour  ledit  temps  de  trois 
ans. 

4(59.  Lorfque  les  chofes  ne  font  ni  l'une  ni  l'autre  de  celles  pour  le  louage 
defquelles  l'ufage  ait  déterminé  un  certain  temps ,  quand  il  n'eft  pas  exprimé  ; 
en  ce  cas,  lorfqu'il  n'y  a  aucun  temps  exprimé  par  le  contrat  dont  nous  traitons, 
les  parties  font  cenfées  ne  s'en  être  accordé  réciproquement  l'ufage ,  que  jufqu'à 
ce  qu'il  plaife  à  l'une  d'elles  de  redemander  fa  chofe. 

Elle  ne  peut  néanmoins  la  redemander  que  tempore  congruo.  Par  exemple,  fi  je 
vous  avois  accordé  l'ufage  d'un  métier  à  broder ,  pour  l'ufage  d'une  autre 
chofe  ,  &  que  vous  euffiez  commencé  un  ouvrage  fur  ce  métier ,  je  ne  ferois  pas 
recevable  à  demander  que  vous  me  rendifliez  incontinent  ce  métier,  quoique 
î'offrifle  de  vous  rendrela  chofe  dont  vous  m'avez,  de  votre  côté,  accordé  l'ufage; 
je  ferois  obligé  d'attendre  le  temps  qui  vous  eft  néceflaire  pour  achever  cet  ou-: 


vrage. 


§.     I  V. 

Des  obligations  que  renferme  ce  contrat  ;  &  des  actions  qui  en  Jiaijfent, 

470.  Ce  contrat  étant  une  efpece  de  double  contrat  de  louage,  dans  lequel 
chacune  des  parties  eft  tout-à-la-fois  &  le  locateur  de  la  chofe  dont  il  accorde  l'u- 
fage à  l'autre,  &  le  conducteur  de  celle  dont  on  lui  accorde  l'ufage;  chacun  des 
contraétans  contracte  ,  par  rapport  à  la  chofe  dont  il  s'oblige  d'accorder  l'ufage 
à  l'autre,  toutes  les  mêmes  obligations  que  contracte  un  locateur  par  le  contrat 
de  louage  ;  &  il  contracte  en  même  temps  par  rapporta  la  chofe  dont  l'ufage  lui 
eft  accordé,  les  mêmes  obligations  que  contracte  un  conduéleur  par  le  contrat 
de  louage. 

Chacun  des  contraélans ,  comme  locateur  de  la  chofe  dont  il  s'eft  obligé  de 
donner  à  l'autre  l'ufage  ou  la  jouiffance ,  eft  donc  obligé  ,  i*'.  de  délivrer  à  l'au- 
tre la  chofe  dont  il  eft  obligé  de  lui  accorder  l'ufage  ou  la  jouiffance  ;  z".  de  n'ap- 
porter aucun  trouble  à  cette  jouiffance ,  &  de  le  garantir  de  ceux  qui  pourroient 
y  être  apportes  par  d'autres  ;  3°.  d'entretenir  la  chofe  de  telle  manière  que  l'au- 
tre contractant  en  puiffe  jouir  ;  4°.  de  le  garantir  qu'elle  n'a  point  certains  dé- 
fauts qui  l'empécheroient  d'en  jouir  ;  j".  de  le  garantir  des  charges  réelles  dont 
on  ne  l'a  pas  chargé  par  le  contrat.  L'autre  partie  a  pour  tout  cela  contre  lui 
l'action  utilis  exconducto.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  féconde  Partie  du 
Traité  du  Contrat  de  Louage  ,  chap.  i  ,  fur  ces  obligations  &:  fur  l'action  qui 
en  naît  ,  reçoit  ici  une  entière  application. 

Ce  n'eft  pas  feulemnt  en  fa  qualité  de  locateur  que  chacun  d.?3  contmclans  eft 
oblige  à  tout  ce  que  nous  venons  dédire  ,  par  rapport  à  la  ch  )fe  dont  il  s'engage 
d'accorder  à  l'autre  l'ufage  ou  la  jouiffance.  Comme  cette  joullfance  tient  lieu  du 
loyer  de  celle  dont  la  jouiffance  lui  eft  réciproquement  accordée  par  l'autre 
contractant ,  il  eft  tenu  non-feulement  en  fa  qualité  de  locateur  de  fa  chofe  , 
Tome  I U  Y  y 
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mais  encore  en  fa  qualité  de  condudeur  de  celle  dont  la  jouiÛance  lui  efl:  accor- 
dée ,  à  faire  jouir  de  la  fienne  l'autre  partie  ,  &  à  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  ;  il  en  eft  tenu  duplici  jure  &  utràque,  acllone  ^  tàm  ex  locato  quam  ex  con- 
ducio. 

47 1 .  Outre  cela ,  chacun  des  contradans  eft  encore  en  fa  qualité  de  conduAeur 
de  la  chofedonton  lui  a  accorde  l'ufageoula  jouifTance  ,  tenu  de  toutes  les  obli- 
gations dont  un  condudeur  eft  tenu  par  rapport  à  la  chofe  qui  lui  eft  louée; 
fçavoir ,  d'en  jouir  en  bon  père  de  famille,  &  de  ne  la  f\ùre  fervir  qu'aux  ufa- 
ges  pour  lefquels  elle  lui  a  été  accordée  ;  d'apporter  à  fa  confervation  le  foin 
convenable  ,  &  de  la  rendre  en  bon  état.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet 
égard  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage ,  P.  3  ,  chap.  1  ,  art.  4 ,  fur  les 
obligations  du  conducteur  ,  peut  s'appliquer  à  ce  contrat. 

472.  Enfin  par  ce  contrat  chacune  des  parties  contrade  les  mêmes  obliga- 
tions que  la  bonne  foi  impofe  au  locateur  &  aucondudeur  dans  le  contrat  de 
louage  ,  part,  z  ,  ch.  z  \part.  3  ,  ch.2,art.  i. 

473.  Celui  qui  par  ce  contrat  a  la  jouiflance  d'une  maifon  ou  d'un  bien  de 
campagne  ,  eft  tenu  par  rapport  à  cette  chofe  des  mêmes  charges  dont  font  tenus 
les  locataires  des  maifons  &.  les  fermiers  des  biens  de  campagne ,  fuivant  ce  qui  ea 
en  a  été  dit ,  part.  3  ,  c/î.  2 ,  art.  3 . 

474.  Dans  tous  les  contrats  fynallagmatiques,  l'une  des  parties  ne  devant  pas 
être  reçue  à  demander  à  l'autre  l'exécution  de  fon  engagement,  fi  elle  n'eft  prête 
d'accomplir  le  fien  ;  je  ne  dois  pas  dans  l'efpece  de  ce  contrat  être  reçu  à  vous 
demander  la  chofe  dont  vous  vous  êtes  obligé  de  m'accorder  l'ufage  ou  la  jouif- 
lance ,  qu'aux  oftres  que  je  dois  vous  faire  de  vous  faire  jouir  de  la  mienne.  Par 
exemple ,  (ï  nous  fommes  convenus  que  je  vous  donnerai  pendant  un  certain 
temps  la  jouiffance  de  ma  cave,  &  que  vous  me  donnerez  celle  de  votre  grenier  ; 
li  en  confequence  je  vous  fais  fommation  de  me  donner  la  clef  de  votre  grenier  y 
&  de  m'en  laifferla  libre  jouiffance  ,  je  dois,  par  la  fommation  que  je  vous  fe- 
rai, vous  offrir  la  clef  de  ma  cave,  &  vous  en  laifler  la  libre  jouiflance.  Cela 
fouffre  exception  dans  le  cas  auquel  par  la  Loi  du  contrat ,  vous  devriez  entrer 
en  jouiflance  de  ma  chofe  plus  tard  que  moi  de  la  vôtre. 

475.  Lorfque  l'ufage  que  nous  nous  fommes  réciproquement  accordé,  eft  tel 
que  nous  ne  pouvons  pas  avoir  cet  ufageenméme  temps,  mais  feulement  tour- à- 
tour  j'  comme  lorfque  n'ayant  chacun  qu'un  cheval ,  nous  nous  fommes  accordé 
réciproquement  l'ufage  pour  nous  en  fervir  tour-à- tour  pendant  un  ou  plufieurs 
jours  pour  labourer;  s'il  eft  porté  parla  convention  que  c'eft  moi  qui  dois  jouir 
le  premier ,  je  puis  vous  demander  votre  cheval  pour  m'en  fervir  pendant  le 
nombre  de  jours  convenus ,  aux  ofires  que  je  ferai  de  vous  donner  après  ce 
temps  pendant  un  égal  nombre  de  jours  l'ufage  du  mien. 

Si  je  ne  demandois  pas  l'exécution  de  la  convention  ;  vous  qui  avez  intérêt 
qu'elle  foit  exécutée  ,  vous  pourriez  m'offrir  l'ufage  de  votre  cheval ,  &  me 
mettre  en  demeurede  m'en  fervir  ;&;  après  l'expiration  du  temps  que  je  devois  en 
avoir  le  premier  l'ufage,  à  compter  du  jour  que  vous  m'avez  mis  en  demeure, 
vous  pouvez  exiger  de  moi  que  je  vous  donne  l'ufage  du  mien, 

476.  Si  dans  cette  efpece  de  convention  il  n'étoit  pas  dit  lequel  de  nous  deux 
auroit  l'ufage  du  premier,  je  crois  que  celafe  devroit  décider  par  le  fort ,  6c 
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qu'en  conféquence  chacune  des  parties  peut  aflîgner  l'autre  devant  le  Juge  pour 
donner  allîgnation  aux  parties  à  certain  jour  &  heure  au  Greffe  ou  devant  un 
Notaire  ,  afin  d'être  entre  les  parties  tiré  au  fort  laquelle  des  deux  jouira  la  pre- 
mière ,  &  en  êtredrefle  Procès- verbal  :  auquel  fort  il  fera  procédé ,  même  en  cas 
d'abfence  de  l'une  des  parties  qui  feroit  défaillante. 

Ce  n'efl  pas  une  chofe  inufitée  dans  la  pratique  du  droit,  que  certaines  affaires 
fe  terminent  par  le  fort  :  chacun  de  ceux  entre  qui  des  biens  font  à  partager ,  peut 
après  que  les  lors  des  biens  qui  font  à  partager  ont  été  faits,  obliger  fes  coparta- 
geans  à  les  tirer  avec  lui  au  fort. 

477.  Dans  le  contrat  dont  nous  traitons  ,  la  jouiflance  ou  l'ufage  de  la  chofe 
que  je  m'oblige  de  vous  donner,  tenant  lieu  du  loyer  de  celle  dont  vous  vous 
obligez  de  me  donner  l'ufage  ;  fi  par  une  force  majeure  vous  ceflez  de  pouvoir 
m'en  faire  jouir  ,  je  cefle  dés-lors  de  vous  devoir  l'ufage  ou  la  jouifl'ance  de  la 
mienne.  Par  exemple ,  fi  vous  m'avez  accordé  pour  trois  ans  l'ufage  de  votre  ma- 
gafinpour  l'ufage  d'un  métier  à  faire  des  bas ,  lequel  métier  je  vousavois  accordé 
pour  pareil  temps,  &  qu'au  bout  d'un  certain  temps  votre  magafin  foit  incendié 
par  le  feu  du  ciel ,  je  cefle  dès-lors  de  vous  devoir  l'ufage  de  mon  métier,  &  je 
puis  vous  le  redemander.  La  raifon  eft  que  ce  contrat  étant  comme  nous  l'avons 
à^ïifuprà^  une  efpece  de  double  contrat  de  louage  ,  il  renferme  les  mêmes  obli- 
gations &  il  fe  régit  par  les  mêmes  principes  que  le  véritable  contrat  de  lousge: 
or  c'eft  un  principe  à  l'égard  du  contrat  de  louage ,  que  le  locateur  qui  ne  peut 
faire  jouir  le  conducteur  de  la  chofe  qu'il  lui  a  louée ,  quoique  ce  foit  par  une 
force  majeure  &  fans  fa  faute  ,  n'en  peut  exiger  le  loyer  ,  &  eft  obligé  de  lui  en 
faire  remife,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  louage  , 
7i.  1 39  ,  &  140.  Donc  dans  notre  efpece  ,  dès  que  vous  ne  pouvez  plus  me  faire 
jouir  de  votre  magafin  ,  vous  ne  pouvez  plus  prétendre  la  jouiflance  de  mon  mé- 
tier ,  qui  tenoit  lieu  du  loyer  que  je  vous  devois  pour  ce  magafin. 

Si  lorfque  je  vous  redemande  mon  métier  ,  il  fe  trouvoit  un  ouvrage  monte 
fur  ce  métier  ,  l'équité  veut  que  je  vous  le  laifle  pendant  le  temps  néceflaire  pour 
finir  l'ouvrage  ,  &  je  ne  dois  pas  être  reçu  en  ce  cas  à  en  exiger  plutôt  la  refl:i- 
tution  :  tout  ce  que  je  puis  en  ce  cas  exiger  à  la  rigueur,  c'efl:  que  vous  en 
payiez  pendant  ledit  temps  le  loyer  ,  fuivant  ce  qu'il  efl:  d'ufage  de  payer  dans 
le  lieu  par  chacun  jour  pour  l'ufage  de  ces  métiers. 

Pareillement  fi  c'ctoit  une  maifon  dont  vous  m'aviez  accordé  la  jouiflance 
pour  celle  de  mon  magafin  ;  quoique  je  n'aie  plus  droit  de  jouir  de  votre  mai- 
fon depuis  que  j'ai  cefle  de  vous  faire  jouir  de  mon  magalin  ,  néanmoins  l'hu- 
manité veut  que  vous  ne  foyez  pas  reçu  à  me  déloger  avant  le  prochain  terme , 
îi  la  charge  par  moi  de  vous  payer  le  loyer  pour  le  temps  qui  fe  fera  écoulé  de- 
puis que  vous  avez  ceffé  de  jouir  de  mon  magafin. 

478.  Mais  11  vous  m'aviez  donné  la  jouiflance  d'une  maifon  pour  la  jouiflance 
d'une  autre  que  je  vous  aurois  donnée  ;  (i  votre  aiailon  vient  à  ctrc  brûlée  par 
le  feu  du  ciel  ,  me  trouvant  fans  maifon ,  il  me  paroît  que  je  dois  être  reçu  , 
quoiqu'en  fur-terme,  à  vous  déloger  de  la  mienne,  dont  vous  n'avez  plus  droit 
de  jouir  ,  puifque  vous  ne  me  faites  plus  jouir  de  la  vôtre. 

Ce  cas-ci  eft  différent  de  celui  d'un  véritable  bail  à  loyer.  Lorfque  je  vous  ai 
donné  ma  maifon  à  loyer,  s'il  arrive  que  pendant  le  cours  du  bail ,  le  feu  du  ciel 
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ait  incendié  la  maifon  que  j'occupe;  quoique  je  me  trouve  fans  malfon,  je  ne 
puis  vous  déloger  en  fur-terme.  La  raifon  de  différence  eft  que  dans  ce  cas  ci 
l'incendie  n'a  pas  détruis  l'obligation  que  j'ai  contraélée  envers  vous  de  vous  en 
faire  jouir.  Si  la  Loi  JLde  me  permet  néanmoins  en  ce  cas  de  vous  en  déloger 
pour  la  venir  occuper  ,  ce  n'eft:  que  par  une  raifon  de  faveur  tirée  du  befoin  que 
j'en  ai  ,  &  je  ne  puis  ufer  de  cette  faveur  qu'avec  ménagement  envers  vous, 
qui  avez  pardevers  vous  le  droit  étroit;  c'eft  pourquoi  je  ne  puis  pas  vous  dé- 
loger en  fur-ttrme.  Mais  dans  le  cas  du  contrat  dont  nous  traitons,  il  en  eft  bien 
autrement  :  l'incendie  de  la  mailon  dont  vous  m'aviez  accordé  l'ufage  ou  la 
joui  (Tance,  fait  de  plein  droit  ceiTer  l'obligation  que  j'ai  contractée  envers  vous 
de  vous  taire  jouir  de  la  mienne  ;  car  je  ne  vous  devois  la  jouiflance  de  la  mienne 
que  pour  vous  tenir  lieu  du  loyer  de  la  vôtre  :  des  que  par  l'incendie  de  la  vô- 
tre vous  ceflez  de  pouvoir  m'en  faire  jouir,  je  ne  vous  en  dois  plus  de  loyer,  ^ 
par  conféquent  je  ne  vous  dois  plus  la  jouiiîance  de  la  mienne.  Si  dans  le  cas  au- 
quel je  me  trouverois  logé  ailleurs,  je  dois  attendre  le  terme  pour  vous  déloger  , 
ce  n'efi  que  par  une  raifon  de  faveur  ,  parce  que  je  puis  vous  accorder  cela  Jîne 
meo  danvio.  Mais  lorlque  je  me  trouve  moi-mcme  fans  maifon  ,  &  que  vous  n'a- 
vez plus  aucun  droit  de  jouir  de  la  mienne,  je  ne  dois  plus  être  tenu  d'attendre 
le  terme  pour  vous  en  déloger.  Tout  ce  qu'on  pourroit  en  ce  cas  vous  accorder, 
c'eft  que  (i  la  maifon  étoit  alfez  fpacieufe  ,  on  pourroit  vous  y  laifier  un  appar- 
tement jufqu'au  prochain  terme  ,  dont  vous  payeriez  le  loyer. 

479.  Lorfque  pour  la  jouiOance  d'une  maifon  ,  je  vous  ai  donné  la  jouiffancc 
d'un  bien  de  campagne  ;  fi  au  bout  de  trois  mois  cette  maifon  eil:  incendiée  par 
le  feu  du  ciel ,  je  dois  vous  laiffer  la  jouilTance  de  ce  bien  de  campagne  jufqu'à 
la  récolte  :  mais  n'ayant  eu  la  jouiflance  de  votre  maifon  que  pendant  le  quart 
d'une  année ,  vous  n'aurez  que  le  quart  de  cette  récolte,  les  frais  defemences  de 
labour  &  de  récolte  prélevés. 

480.  Lorfque  la  jouiffance  de  ma  chofe  étant  d'un  plus  grand  prix  que 
celle  de  la  vôtre ,  le  temps  réglé  par  le  contrat  ,  pendant  lequel  je  devois 
jouir  de  la  vôtre  ,  eft  plus  long  que  celui  pendant  lequel  vous  deviez  jouir  de 
la  mienne  ;  fi  par  une  force  majeure  je  cefle  de  vous  en  faire  jouir  au  bout 
d'un  certain  temps ,  vous  ne  devez  pas  répéter  de  moi  incontinent  la  chofe 
dont  vous  m'avez  accordé  la  jouiflance  :  vous  devez  me  la  laifler  pendant  un 
temps  qui  foit  équivalent  à  la  jouiffance  que  vous  avez  eue  de  la  mienne. 
Par  exemple  ,  fi  notre  convention  étoit  que  j'aurois  pendant  fix  ans  la  jouif- 
i^mce  de  votre  métier  à  fiiire  des  bas  ,  pour  trois  années  que  vous  auriez  de 
jouiOance  de  mon  magafin ,  &  qu'après  avoir  joui  l'un  &  l'autre  chacun  une 
annie  ,  j'aie  ceffé  par  une  force  majeure  de  pouvoir  vous  faire  jouir  de  mon 
magafin  ,  je  devrai  encore  jouir  pendant  un  an  de  votre  métier  ;  parce  que 
par  notre  traité  ,  trois  ans  de  jouiffance  du  magafin  ayant  été  convenus  pour 
l'équivalent  de  fix  i\m  de  jcaùlTance  du  métier ,  il  me  faut  ,  fuivant  la  même 
proportion ,  àe\:.x  ans  de  jouiflance  de  votre  métier ,  pour  avoir  l'équivalent 
de  l'année  de  jouiflance  que  vous  avez  eue  de  mon  magafin. 

481.  Ç)uid ,  dans  le  cas  inverfe  ?  Par  le  traité  je  ne  devois  avoir  que  pen- 
dant trois  ans  la  jouiflance  de  votre  métier ,  pour  fix  ans  de  jouiflance  que  je 
.VOUS  accordois  de  mon  magafin.  Apres  Avoir  joui  chacun  pendant  un  an ,  j'ai 
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Ceffi  par  une  force  majeure  de  pouvoir  vous  faire  jouir  du  magafîn  :  dans  cette 
efpece ,  étes-vous  fondé  à  répéter  de  moi  le  prix  d'une  partie  de  la  jouifîance 
que  j'ai  eue  de  votre  magafin  ?  Pour  la  négative  ,  on  dira  que  je  n'ai  pas 
joui  induement  de  votre  métier  ,  puifque  vous  m'avez  accordé  cette  jouiffance  : 
qu'il  eft  vrai  que  je  m'étois  obligé  de  mon  côté  de  vous  donner  la  jouiflance 
de  mon  magafin  ;  mais  ce  magafm  ayant  péri  par  une  force  majeure,  j'ai  été 
libéré  de  cette  obligation  ,  fuivant  ce  principe  de  Droit ,  que  toutes  les  obli- 
gations d'un  corps   certain  s'éteignent ,   lorfque  la  chofe  due  périt  par   une 
force  majeure  ,  fans  la  faute  du  débiteur.  Cet  argument  prouve  trop  ;  car  s'il 
étoit  vrai  que  la  jouiflance  que  j'ai  eue  pendant  un  an  de  votre  métier  m'eut 
été  entièrement  due  ,  parce  que  vous  me  l'aviez  accordée  par  le  contrat  :  par 
la  même  raifon  ,  celle  des  deux  autres  années  qui  reftent  à  courir  du  temps 
pour  lequel  vous  me  l'avez  accordée  par  ce  contrat ,  me  feroit  pareillement 
due.  Mais  il  eft  faux  que  même   Tannée  de  jouiflance  que  j'ai  eue  me  fut 
entièrement  due;  car  vous  ne  me  l'aviez  accordée  que  pour  me  tenir  lieu  du 
loyer  de  la  jouiflance  que  vous  comptiez  avoir  de  mon  magafin  ;  en  me  laif- 
far)t  jouir  pendant  un  an  de  votre  métier  ,  vous  m'avez  payé  d'avance  le  loyer 
de  deux  années  de  mon  magafin.  N'ayant  pu  vous  en  faire  jouir  que  pen- 
dant un  an  ,  il  ne  m'étoit  du  pour  le  loyer  de  cette  année  qu'une  jouiflance 
de  fix  mois  de  votre  métier  ;  en  ayant  joui  un  an ,  j'ai  eu  une  jouiflance  de  fix 
mois  qui  ne  m'étoit  pas  due ,  &  que  vous  avez  droit  de  répéter.  Cela  eft  con- 
forme aux  principes  que  nous  avons  établis  fur  le  contrat  de  louage  ^/uprà , 
n.  i35>  &  140,  que  le  conducteur  qui  eft  empêché   de  jouir,  quoique  par 
force  majeure ,  ne  doit  pas  le  loyer  pour  le  temps  qu'il  n'a  pas  joui. 

Par  la  même  raifon,  lorfqu'on  eft  convenu  que  chacune  des  parties  tour-à-» 
tour  donneroit  à  l'autre  l'ufage  de  fon  cheval  ;  fi  après  m'être  fervi  le  premier 
de  votre  cheval  ,  je  n'ai  pu  vous  donner  l'ufage  du  mien,  qui  eft  mort,  vous 
pouvez  en  exiger  de  moi  le  loyer  ;  car  m'ayant  accordé  l'ufage  de  votre 
cheval  pour  me  tenir  lieu  du  loyer  du  mien  ,  dont  vous  comptiez  avoir  à 
votre  tour  l'ufage;  dcs-lors  que  je  n'ai  pu  vous  le  donner,  vous  ne  m'en 
deviez  pas  le  loyer  ;  ôc  par  conféquent  l'ufage  que  j'ai  eu  du  vôtre  ne  ri-i'étoit 
pas  du. 

Il  faut  au  refte  bien  examiner  quelle  a  été  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes. Notre  déclfion  n'a  lieu  que  lorfque  leur  intention  a  été  de  faire  enfem- 
ble  le  contrat  commutatif  dont  nous  traitons.  Il  en  feroit  autrement  fi  elles 
n'avoient  eu  d'autre  intention  que  de  fe  faire  plaifir  &:  de  fe  faire  un  prêt 
réciproque. 

§.    V. 

Des  droits  que  chacune  des  parties  contractantes  a  par  rapport  ût/x 
chojcs  dont  elle  a  accorde  la  jouijfance  à  l'autre  partie  ,  ou  dont  la 
jouiflance  lui  a  été  accordée, 

482.  Quoique  celui  qui  par  ce  contrat  ,  a  accorde  la  jouifllincc  d'une. 
Tnaifon  ou  d'une  métairie  ,  pour  la  jouifl"ance  d'une  autre  chofe  qui  lui  a  ctc 
Te'ciproquement  accordée,  (oit  comme  le  locateur  de  cette  maifon  ou  de  cette 
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métairie  ;  néanmoins  comme  il  n'a  ni  loyers ,  ni  fermes  à  en  recevoir ,  la 
jouifTIince  de  l'autre  chofe  qu'il  a  à  la  place  de  celle  qu'il  a  accordée  lui  ea 
tenant  lieu  ,  il  ne  peut  avoir  les  droits  que  les  Coutumes  n'accordent  aux 
locateurs  de  maifons  &  de  métairies  que  pour  leurs  loyers  ou  fermes  :  c'efl: 
pourquoi  il  ne  doit  pas  avoir  le  droit  qu'ont  les  feigneurs  d'hôtel  de  faire 
garnir  l'hôtel  de  meubles  fuffifans  pour  répondre  d'un  certain  nombre  de 
termes  de  loyer,  ni  le  droit  de  les  fuivre  lorfqu'iis  font  déplacés,  ni  le  droit 
d'exécuter  fans  titre  exécutoire  que  la  Coutume  d'Orléans  accorde  pour  trois 
termes  de  loyer  ou  de  ferme.  A  l'égard  du  droit  de  préférence  aux  autres 
créanciers  du  fermier  ou  locataire  (ur  les  meubles  qui  fe  trouvent  dans  la 
maifon  ou  dans  la  métairie  ,  &  fur  les  fruits  qui  y  ont  été  recueillis  ,  les  loca- 
teurs d'hôtel  ou  de  métairie  ayant  ce  droit  ,  non-feulement  pour  les  fermes 
ou  loyers ,  mais  pour  toutes  les  obligations  qui  réfultent  du  bail  ;  celui  qui 
par  ce  contrat  a  donné  la  jouiflance  d'une  maifon  ou  d'une  métairie  en  étant 
comme  le  locateur,  doit  avoir  le  même  droit  de  préférence  pour  les  obliga- 
tions qui  en  réfultent, /ît^ri  pour  les  dommages  &  intérêts  qui  lui  feroient  dus 
pour  les  dégradations  taites  à  fa  métairie;  Voye^  notre  Traité, part.  4jch.  i  , 
art.  2. 

483.  A  l'égard  de  la  chofe  dont  la  jouiflance  a  été  accordée  par  ce  con-» 
trat  à  chacun  des  contraélans ,  chacun  d'eux  en  étant  comme  le  condudeur  , 
le  droit  par  rapport  à  cette  chofe  eft  le  même  que  celui  d'un  condudeur.  Par 
exemple  ,  fi  c'eft  une  maifon  ou  une  métairie  dont  la  jouifl'ance  m'a  été  accor- 
dée par  ce  contrat ,  mon  droit  par  rapport  à  cette  maifon  ou  métairie ,  efl: 
le  même  que  celui  d'un  locataire  ou  fermier  ;  il  ne  confifte  pareillement  que 
dans  une  créance  &  une  adion  perfonnelle  que  j'ai  contre  l'autre  contradant 
pour  qu'il  m'en  fafle  jouir  :  je  n'ai  aucun  droit  dans  la  chofe ,  &  je  puis  être 
expulfé  par  un  tiers  ,  qui  depuis  l'auroic  acquife  à  titre  fingulier ,  fans  qu'oa 
l'ait  chargé  de  l'exécution  du  contrat ,  de  même  que  le  peut  être  un  fermier 
ou  locataire.  Ce  que  nous  avons  dit  à  cet  é^ciïd ,  part.  4,/ecï.  2,  reçoit  ici 
application. 

'^  s.   v  I. 

Des  manières  dont  fe  réfout  ce  contrat. 

484.  Le  contrat  dont  il  s'agit  ici ,  de  même  que  le  contrat  de  louage  fe 
rcfout  de  plein  droit  pour  l'avenir  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  les 
parties  fe  font  réciproquement  accordé  l'ufage  des  chofes  qui  en  font  l'objet. 

Il  fe  réfout  de  plein  droit,  même  avant  l'expiration  du  temps,  par  l'ex- 
tindion  de  la  chofe  dont  l'une  des  parties  avoit  accordé  la  jouilTance  à  l'au- 
tre ,  lorfque  c'efl:  pour  le  môme  temps,  ou  pour  un  temps  plus  court  que  la 
jouiflance  de  l'autre  chofe  lui  avoit  été  réciproquement  accordée  ;  car  comip.e 
nous  l'avons  vu  fuprà ,  n.  477,  des  que  vous  ne  pouvez  plus  me  faire  jouir  de 
la  chofe  dont  vous  m'avez  accordé  la  jouiflTance ,  je  cefle  d'être  tenu  de  vous 
faire  jouir  de  la  mienne.  Il  faut  décider  la  même  chofe  ,  non-feulement  dans 
fe.  cas  où  c'efl:  par  la  defl:rudion  de  votre  chofe  que  vous  ne  pouvez  m'en 
faire  jouir  ,  mais  dans  tous  les  cas  où  vous  ne  le  pouvez  de  quelque  manière 
que  ce  foit. 
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4S5.  De  même  que  le  locateur  peut  en  plufieurs  cas  demander  la  réfolu- 
tion  du  bail  à  loyer  ,  pareillement  dans  ce  contrat  l'une  des  parties  peut  en 
certains  cas  en  demander    la  rélolution  pour  l'avenir  ;  putk   fi  vous   ayant 
donné  pour  un  certain  temps   la  jouiflance  d'une  maifon  pour  la  jouiflance 
d'une  autre  chofe  que  vous  m*auriez  réciproquement  accordée  ,  fétois  obligé 
avant  l'expiration  du  temps ,  de  la  rebâtir  pour  en  prévenir  la  ruine  immi- 
nente ;  ou  dans  le  cas  auquel  vous  en  méluferiez  ,  putà  fi  vous  en  faifiez  un 
mauvais  lieu  ,  &  même  je  puis  en  ce  cas  demander  des  dommages  &  intérêts, 
486.  Vous  ayant  donné  la  jouiflance  de  ma  maifon  pour  un  certain  temps 
pour  la  jouiflance  de  la  vôtre  ,  ou  de  quelqu'autre  chofe  que  vous  m'avez 
donnée  réciproquement  pour  ledit  temps,  pourrois-je  avant  l'expiration  de  ce 
tem.ps  ,   demander   la  réfolution  du  contrat  pour    venir  occuper  moi-même 
cette  maifon  dont  je  fuis  le  propriétaire  ?  La  queftion  fouffre  difficulté.  D'un 
côté  on  dira  pour  le  propriétaire ,  que  la  même  raifon  pour  laquelle  la  Loi 
^de  permet  au  propriétaire ,  dans  le  cas  d'un  fimple  bail  à  loyer ,  de  déloger 
fon  locataire   avant  l'expiration  du  bail ,  paroît    fe  rencontrer  pareillement 
dans  le  cas  du  contrat  dont  nous  traitons.  Cette  raifon  eft  fondée  fur  le  be- 
foin  qu'a  de  la  maifon  le  propriétaire  pour  l'occuper  par  lui-même ,  fur  ce 
qu'on  doit  préfumer  qu'il  n'eut  pas  voulu  la  louer  s'il   eut  prévu  ce  befoin , 
&  qu'en   conféquence  on  doit  fous-entendre  dans  le  bail  à  loyer  qu'il  en   a 
fait,  une  condition  par  laquelle  il  s'eft  tacitement  réfervé  la  faculté  de  réfoudre 
le  bail  en  indemnifant  le  locataire,  s'il  venoit  à  avoir  befoin  de  fa  maifon 
pour  l'occuper  par  lui-même.  Or,  dira-t-on ,  ces  raifons  paroifl^ent  fe  rencon- 
trer pareillement  dans  le  contrat  dont  nous  traitons.  D'un  autre  côté  on  dira 
que  dans  l'efpece  du  contrat  dont  nous  traitons ,  lorfque  je  vous  ai  baillé  la 
jouifTance  de  ma  maifon  pour  un  certain  temps ,  pour  celle  de  la  vôtre  que 
vous  m'avez  baillée  pendant  ledit  temps ,  j'ai  contrafté  envers  vous ,  comme 
nous  l'avons  obfervé  y^/^rû ,  n.  470,  une  double  obligation  de  vous  faire  jouir 
de  ma  maifon  :  j'y  fuis  obligé  en  la  qualité  que  j'ai  de  locateur  de  ma  mai- 
fon ,  &  j'y  fuis  encore  obligé  en  l'autre  qualité  que  j'ai  de  conduiïteur  de  la 
vôtre. La  jouifTance  de  ma  maifon  étant  le  loyer  que  je  vous  dois  pour  la 
jouifTance  de  la  vôtre,  je  ne  me  trouve  donc  pas  dans  les  termes  de  la  Loi 
£de.  Cette  Loi  permet  bien  au  propriétaire  qui  a  befoin  de  fa  maifon  pour 
l'occuper  lui-même,  de  réfoudre  fon  obligation  qui  réfulte  du  louage  qu'il  en 
a  fait  :  mais  outre  l'obligation  dont  je  fuis  tenu  envers  vous ,  qui  réfulte  du 
louage  que  je  vous  ai  fait  de  ma  maifon  ,  &  que  la  Loi  £de  permet  de  ré- 
foudre ,  il  y  a  encore  une  autre  obligation ,  par  laquelle  je  fuis  tenu  de  vous 
faire  jouir  de  ma  maifon;  c'cft  celle  qui  réfulte  du  louage   que  vous  m'avez 
fait  de  la  votre,  par  laquelle  en  qualité  de  conducteur  ou  locataire  de  votre 
maifon ,  je  fui;  tenu  de  vous  laiffer  la  jouifTance  de  la  mienne  que  je  me  fuis 
obligé  de  vous  donner  pour  le  loyer  de  la  vôtre.  Si  la  Loi  JEde  a  permis 
au  propriétaire  qui  a  befoin  de  fa  maifon  pour  l'occuper  ,  de  refoudre  l'obli- 
f^arion  dont  il  t[\  tenu  en  qualité  de  locateur  ,  on  ne  peut  pas  dire  de  même 
qu'elle  lui   ait  permis  de  refoudre  celle-ci.  Cette  Loi  qui  eft  dans  l'efpece 
d'un  fîmple  bail  a  loyer,  n'a  pas  prévu  le  cas  d'un  double  contrat  de  louage,. 
là  par  confcqucnt  le  cas  de  cette  obligation.  On  dira  peut  être  que  fi  la  Loi 
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JEàe  n'a  pas  prévu  le  cas  de  ce  double  contrat ,  elle  y  doit  être  étendue.  Je 
réponds  que  cette  extenfion  ne  doit  pas  être  admife ,  i°.  parce  que  la  déci- 
fîon  de  la  Loi  JE.de  eft  une  décifion  qui  n'efl:  pas  fondée  fur  la  raifon  natu- 
relle ,  &:  qui  eft  purement  arbitraire  &  contraire  aux  principes  généraux: 
ç:Q{\.jusJîngulare,  èc  par  conféquent  non  fufceptible  d'extenfion  :  2°.  parce  que 
les  extenfions  d'un  cas  à  un  autre  ne  fe  font  que  par  des  argumens  par  les- 
quels on  conclut  à  majori  ad  minus  y  ou  du  moins  à  pari.  Un  argument  par 
lequel  on  conclut  à  minori  ad  majus  n'eft  pas  bon.  Mais  fi  de  ce  que  la  Loi 
^de  permet  au  propriétaire  ,  qui  veut  occuper  fa  maifon  ,  d'en  déloger  le 
locataire ,  dans  le  cas  du  fimple  bail  à  loyer  par  lequel  il  a  contradé  une 
fimple  obligation  de  l'en  faire  jouir  ,  on  vouloit  en  conclure  qu'elle  me  le  per- 
■  met  pareillement  dans  le  cas  du  double  contrat  de  louage  par  lequel  j'ai  con- 
traélé  envers  vous ,  non  pas  feulement  une  fimple,  mais  une  double  obligation 
de  vous  faire  jouir  de  ma  maifon ,  il  eft  évident  que  ce  feroit  conclure  à  mi-^ 
nori  ad  majus  ;  ce  qui  eft  un  mauvais  argument. 

§.    VIL 

De  Fefpece  de  tacite  rèconduclion  qui  a  lieu  lorjque  les  parties  ont 
continué  de  jouir  des  chofes  après  H expiration  du  temps  pour 
lequel  elles  s'en  étaient^  par  ce  contrat ,  réciproquement  accordé  la 
jouijpince». 

487.  De  même  que  dans  le  contrat  de  louage ,  lorfqu'après  l'expiration  du 
temps  du  bail  le  condufteur  au  vu  &  fçu  du  locateur  continue  de  jouir  de  la 
chofe  qui  lui  a  été  louée,  on  préfume  qu'il  eft  tacitement  intervenu  entre  les 
parties  un  nouveau  contrat ,  qu'on  appelle  tacite  reconduction  ;  de  même  dans 
ce  contrat-ci  lorfqu'après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  les  parties ,  par 
ce  contrat  ,  s'étoient  accordé  réciproquement  l'ufage  de  certaines  chofes , 
elles  continuent  de  part  &  d'autre  d'en  jouir,  on  doit  pareillement  préfumer 
une  nouvelle  convention  tacitement  intervenue  entr'elles ,  par  laquelle  elles 
fe  font  de  nouveau  réciproquement  accordé  Tufage  defdites  chofes  ;  &  cette 
nouvelle  convention  préfumée  ,  eft  une  efpece  de  double  récondudion  tacite. 

488.  Pour  quel  temps  doit  être  préfumée  faite  cette  double  tacite  récon- 
dudion  ?  Lorfque  l'une  &  l'autre  des  chofes  dont  les  parties  fe  font  récipro- 
quement accordé  la  jouiffance  ,  font  de  celles  pour  le  louage  defquelles  l'ufage 
n'a  déterminé  aucun  temps ,  tels  que  font  les  meubles  ;  la  tacite  réconduétion , 
n'eft  cenféc  faite  que  pour  autant  de  temps  que  les  deux  parties  voudront 
qu'elle  dure,  par  les  raifons  que  nous  avons  apportées  au  Traité  du  Contrat 
de  Louage  ,  n.  371.  C'eft  pourquoi  chacune  des  parties ,  peut  quand  elle  le 
voudra  ,  faire  cefter  cette  tacite  reconduction  ,  &  répéter  fa  chofe  en  oftrant 
de  rendre  celle  dont  elle  jouit  ;  fauf  que  lorfque  ce  font  des  chofes  dont  nous  ne 
jouilTi^ns  que  tour-à-tour ,  je  ne  puis  faire  ceffer  la  tacite  reconduction  ,  que 
je  ne  vous  aie  laiHé  jouir  de  ma  chofe  autant  de  temps  que  j'ai  joui  de  la 
vôtre. 

Lorfque  l'une  des  chofes ,  dont  nous  nous  fommes  par  ce  contrat  récipro- 
quement 
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^uement  accordé  la  jouiiïance  ,  efl  de  celles  pour  le  louage  defquelîes  Tufagc 
a  déterminé  un  certain  temps  ;  comme  fi  à  Orléans  j'ai  loué  pour  fix  ans  ma 
maifon  à  un  TapiiTier ,  à  la  charge  que  pour  me  tenir  lieu  du  loyer ,  il  me 
fourniroit  de  meubles  pendant  ledit  temps  pour  meubler  celle  que  j'occupe. 
Si  après  l'expiration  des  fix  années  nous  avons  continué  de  jouir ,  lui  de  ma 
maifon  &  moi  de  fes  meubles,  on  préfume  qu'il  eft  intervenu  entre  nous  'ne 
double  tacite  reconduction  ,  dont  le  temps  fera  d'un  an ,  non-feulement  pour  la 
maifon  ,  mais  même  pour  les  meubles;  car  il  eft:  de  la  nature  de  la  réconduc- 
tion qu'elle  foit  cenfée  faite  pour  le  même  loyer  qui  eft  porté  au  premier  con- 
trat :  la  jouiffance  des  meubles  de  ce  Tapiflier  qu'il  m'avoit  accordée  pen- 
dant le  temps  qu'il  jouiroit  de  ma  maifon  ,  étoit  ce  qui  me  tenoit  lieu  du 
loyer  de  ma  mailon  par  le  premier  contrat.  Nous  devons  donc  être  cenfés 
tacitement  convenus  par  la  reconduction  de  ma  maifon  pour  le  temps  d'un  an, 
qu'il  me  laiiTeroit  pendant  ledit  temps  la  jouiffance  de  fes  meubles  ,  qui  rae 
tiendroit  lieu  du  loyer  de  ma  mailon  ,  comme  la  jouiflance  de  ma  mailon  lui 
tiendroit  lieu  du  loyer  de  fes  meubles.  C'eft  pourquoi  il  ne  peut  pas  pendant 
Tannée  que  doit  durer  cette  réconduétion  ,  me  demander  que  je  lui  rende  fes 
meubles ,  en  offrant  de  me  rendre  ma  maifon  ;  comme  je  ne  puis  de  mon 
coté ,  en  offrant  de  lui  rendre  fes  meubles ,  ni  le  déloger  avant  l'expiration  de 
l'année ,  ni  même  demander  qu'il  me  paie  en  argent  le  loyer  pour  le  reftant 
de  l'année  ;  car  ne  s'étant  obligé  de  me  donner  d'autre  loyer  que  la  jouiffance 
de  fes  meubles  ;  en  me  les  laiffant ,  il  ne  peut  être  obligé  à  autre  chofe. 

Lorfque  je  vous  ai  donné  pour  un  certain  temps ,  putà  de  neuf  ans  ,  la 
jouiflance  d'une  métairie  diftribuée  en  trois  faifons ,  pour  la  jouiffance  de 
quelqu'aurre  chofe  que  vous  m'avez  réciproquement  accordée  pour  le  même 
temps;  fi  après  l'expiration  dudit  temps  nous  avons  continué  de  part  S:  d'au- 
tre de  jouir ,  &  qu'il  y  ait  par  conféquent  une  double  tacite  réconduélion  ,  le 
temps  de  la  tacite  réconduction  des  métairies  diftribuées  en  trois  faifons, 
étant  de  trois  ans ,  il  faut ,  par  les  raifons  ci-deflus  déduites ,  décider  que  la 
tacite  réconduélion  aura  lieu  pour  trois  ans  ,  tant  à  l'égard  de  la  métairie  qu'à 
l'égard  des  chofes  dont  la  jouiffance  m'a  été  donnée  pour  me  tenir  lieu  de  la 
jouiffance  de  la  métairie. 

^^,89.  Lorfqu'aprcs  l'expiration  du  temps  pour  lequel  je  vous  avois  par  ce 
contrat  accordé  la  jouiflance  de  ma  chofe,  pour  la  jouiffance  d'une  autre 
chofe  ,  je  vous  ai  rendu  celle  dont  vous  m'avez  accordé  la  jouiffance  ,  & 
vous  avez  continué  de  jouir  de  la  mienne;  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  en  ce  cas  à  la  double  tacite  reconduction,  puifque  je  n'ai  pas  continué  de 
jouir:  mais  on  doit  en  ce  cas  fuppofer  un  bail  tacite  que  je  vous  ai  tait  de 
ma  chofe  pour  le  prix  qui  fera  réglé  par  Experts  ,  fuivant  les  principes  éta- 
blis, n.  37  ,  fur  la.foi\  &  ce  bail  tacite  fera,  fuivant  la  nature  de  la  chofe  , 
cenfé  fait ,  ou  pour  trois  ans,  fi  c'eft  une  métairie  diftribuée  en  trois  faifons, 
ou  pour  un  autre  temps;  ou  fi  c'eft  un  meuble  ,  pour  autant  do  temps  que  }^ 
vous  en  laiflerai  jouir,  &  que  vous  en  voudrez  jouir. 

490.  Lorf'jue  par  le  contrat  vous  m'avez  accordé  pour  le  temps  de  (ix  ans 
la  j(juiffance  de  votre  maifon  ,  pour  la  jouiffance  de  la  mienne  que  je  vous  ai 
aLcordée  pour  le  temps  de  trois  uns,  parte  que  la  jouiflance  de  la  mienn» 
J\)inc    il,  Zl. 
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ctoit  de  valeur  du  double  de  celle  de  la  vôtre.  Si  après  l'expiration  du  temps 
de  trois  ans  pour  lequel  je  vous  ai  accordé  la  jouiflance  de  ma  maifon ,  voua 
avez  continue  d'en  jouir  à  mon  vu  &  fçu,  y  a-t-il  lieu  à  une  double  tacite 
réconduftion  de  nos  maifons  ?  Non;  car  la  tacite  récondu<5tion  étant  formée 
par  la  continuation  de  jouiflance  après  l'expiration  du  temps  de  celle  d'un  pré- 
cédent bail  ,  pour  qu'il  y  ait  double  tacite  reconduction  de  nos  maifons  refpec- 
rives ,  il  faut  qu'il  y  ait  double  continuation  de  jouiflance  refpedive  ;  il  flîut 
que  chacun  de  nous  ait  continué  de  jouir  de  la  maifon  après  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  la  jouiflance  lui  en  avoit  été  donnée;  ce  qui  ne  fe  trouve 
pas  ici  :  car  fi  vous  avez  continué  de  jouir  de  ma  maifon  après  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  je  vous  en  avois  baillé  la  jouiflance  ,  on  ne  peut  pas  dire  de 
même  que  j'aie  continué  de  jouir  de  la  votre  après  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  vous  m'en  avez  baillé  la  jouiflance  ,  puifque  ce  temps  n'eft  pas  encore 
fini. 

Je  conviens  qu'ayant  joui  de  ma  maifon  à  mon  vu  &  fçu  depuis  l'expira- 
tion du  temps  de  trois  ans  pour  lequel  je  vous  en  avois  baillé  la  jouiflance  ,  il 
y  a  lieu  à  une  tacite  récondu6lion   de  ma  maifon  pour  un  an.  Mais  quel  en 
fera  le  loyer?  fera-ce  une  fomme  d'argent  telle  qu'elle  fera  réglée  par  Experts? 
fera-ce  une  jouiflance  de  deux  années  de  votre  maifon  que  j'aurai  après  l'expi- 
ration Aqs  trois  années  qui  me  reftent  encore  à  en  jouir?  J'ai  trouvé  les  avis 
partagés  fur  cette  queftion.  Pour  le  fécond  fentiment ,  on  difoit  que  les  tacites 
réconduélions  font  préfumées  faites  pour  le  même  loyer ,  &  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  premier  contrat  :  or ,  ce  qui  me  tenoit  lieu  du  loyer  de  ma  maifon 
par  le  premier  contrat  que  nous  avons  fait  enfemble ,   étant  la  jouiflance  de 
la  vôtre  pendant  le  double  du  temps  que  vous  jouiriez  de  la  mienne,  on  doit 
préfumer  que  nous  fommes  pareillement  convenus  tacitement  par  la  tacite 
reconduction  de  ma  maifon,  que  pour  le  loyer  de  l'année  de  cette  tacite  ré- 
condudion  de  ma  maifon  ,  vous  me  baillerez  ,  pendant  deux  ans ,  la  jouillance 
de  la  vôtre.  Ma  réponfe  efl:  je  conviens  de  ce  principe  que  la  tacite  réconduc- 
tion efi:  préfumée  faire  pour  le  mcme  loyer  &  aux  mêmes  conditions  ,  lorfque 
cela  eft  pofllble  ;  mais  dans  l'efpece  préfente  il  ne  me  paroît  pas  poflible  que 
la  tacite  réconduction  de  ma  maifon  puiflîe  fe  faire  aux  mêmes  conditions.  La 
jouiflimce  de  votre  maifon  qui,  parle  premier  contrat ,  me  tenoit  lieu  du  loyer 
de  la  mienne,  étoit  une  jouiflance  dont  j'entrois  en  pofleflion,  en  même-temps 
que  vous  entriez  en  jouiflance  de  la  mienne.  Au  contraire ,  vous  ne  pouvez 
nie  faire  entrer  en  pofleflion  de  la  jouiflance  de  votre  maifon  ,  que  vous  me 
donneriez  pour  le  loyer  de  la  tacite  réconduélion  de  la  mienne,  qu'après  l'expi- 
ration des  trois  années,  pendant  lefquelles  j'ai  droit  d'en  jouir  en  vertu  du  pre- 
mier contrat.  Mais  peut-on  dire  en  ce  cas  que  les  conditions  de  la  tacite  ré- 
condu(5lion  feroient  les  mêmes  que  celles  du  premier  contrat  :  la  jouiflance  de 
votre  maifon  que  vous  m'avez  donnée  par  le  premier  contrat ,  pour  me  tenir 
lieu  du  loyer  de  la  mienne,  étoit  un  loyer  que  je  commençois  de  percevoir 
des  le  commencement  du  contrat ,  'èc  que  je  continuois  de  percevoir  à  mefure 
que  vous  jouifliez  de  ma  maifon  ;  au  lieu  que  le  loyer  de  la  tacite  reconduction 
feroit  un  loyer  que  je  ne  pourrois  commencer    de   percevoir  que  plufieurs 
années  après  l'expiration  du  temps  de  cette  récondudion.  La  tacite  réconduc- 
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tlon  ne  peut  donc  en  ce  cas  fe  faire  aux  mêmes  conditions  :  îl  eftdonc  nécef- 
faire  d'en  régler  le  loyer  par  eftimation ,  comme  dans  les  cas  auxquels  les 
parties  ne  fe  font  pas  expliquées  du  prix. 

ArticleII. 

Seconde  efpece  de  contrat, 

45)1.  C'efl  une  efpece  de  contrat  de  la  claffe  des  contrats  do  ut  des  y  lorfque 
l'un  des  contraétans  donne  ou  s'oblige  de  donner  une  chofe  à  l'autre  contrac- 
tant, pour  tenir  lieu  de  loyer  d'une  autre  chofe  que  l'autre  contractant  s'o- 
blige de  fon  côré  de  lui  donner  pour  un  certain  temps  ;  comme  lorfque  nous 
convenons  enfemble  que  vous  vous  obligez  de  me  donner  un  petit  héritage , 
pour  me  tenir  lieu  du  loyer  de  ma  maifon ,  dont  je  m'oblige  de  mon  côté  de 
vous  faire  jouir  pendant  fix  ans. 

Ce  contrat  en  renferme  deux:  i**.  11  renferme  un  contrat  par  lequel  vous 
me  vendez ,  en  quelque  façon ,  votre  héritage;  je  dis  en  quelque  façon  ,  car  ce 
contrat  n'etl  pas  pr^iprement  un  contrat  de  vente  ,  é'Jint  de  l'eflence  du  contrat 
de  vente  que  le  prix  conf  i1:e  dans  une  fomme  d'argent  ;  au  lieu  que  par  ce 
contrat,  le  prix  ne  confifte  pas  dans  une  fomme  d'argent ,  mais  dans  la  jouif- 
fance  de  ma  maifon  dont  je  m'oblige  de  vous  faire  jouir  pour  vous  tenir  lieu 
du  vôtre.  Mais  quoique  ce  contrat  ne  foit  pas  proprement  contrat  de  vente,  il 
eft  fort  reffemblant  à  ce  contrat  :  vous  me  vendez  ,  en  quelque  façon  ,  votre 
héritage  ;  vous  contractez  envers  moi ,  par  rapport  à  cet  héritage ,  les  mêmes 
obligations  que  contracte  un  vendeur.  Il  naît  de  ces  actions  l'aétion  luilis  ex 
empto  que  j'ai  contre  vous  pour  que  vous  m'en  falTiez  la  tradition  ,  &  pour  que 
vous  me  le  garantiffiez.  De  mon  côté  ,  je  vous  acheté,  en  quelque  façon, 
votre  héritage  ;  la  jouiflance  de  ma  maifon ,  pendant  le  temps  convenu ,  de- 
vant vous  tenir  lieu  du  prix,  je  fuis  obligé  utili  aSione  ex  vendito ,  à  vous  faire 
avoir  cette  jouifTance. 

2°.  Ce  contrat  renferme  une  "efpece  de  contrat  de  louage  ou  bail  à  loyer 
que  je  vous  fais  de  ma  maifon  pour  le  temps  convenu  :  ce  n'efi:  pas  le  vérita- 
ble contrat  de  louage  ou  bail  à  loyer  ,  étant  de  l'elTence  du  contrat  de  louage 
ou  bail  à  loyer ,  que  le  loyer  confifte  en  deniers  ;  au  lieu  que  par  ce  con- 
trat ,  c'eft  votre  héritage  qui  me  tient  lieu  du  loyer  de  ma  maifon.  Mais  fi  ce 
contrat  n'eft  pas  le  véritable  contrat  de  louage  ou  de  bail  à  loyer ,  il  lui  eft 
très-reflemblant;  je  fuis  vis-à-vis  de  vous  comme  le  locateur  de  ma  maifon; 
je  contracte  envers  vous  les  mêmes  obligations  que  contracte  un  locateur  ou 
bailleur  :  vous  avez  contre  moi  l'aCtion  utilis  ex  conduclo  pour  que  je  vous  en 
faffe  jouir,  femblable  à  celle  qu'a  un  locataire  contre  fon  bailleur;  &:  cette 
action  concourt  avec  l'aCtion  utilis  ex  vendito  que  vous  avez  contre  moi  aux 
mêmes  fins,  comme  il  a  été  dit  ci-dcffus.  De  votre  côté  ,  vous  ctes  vis-à-vis  de 
moi  par  rapport  à  ma  maifon  comme  un  locataire  ;  vous  contractez  par  ce 
contrat,  par  rapport  à  ma  maifon,  les  mêmes  obligations  que  contracte  un 
locataire ,  telles  que  celles  d'en  jouir  en  bon  père  de  famille  ,  de  veiller  à  fa 
confervation;  j'ai  contre  voui  à  cet  égard  l'aCtion  utilis  ex  co«</wt7o ,  aufll-bicn 
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que  pour  vous  obliger  à  me  faire  la  tradition  de  votre  héritage  &  a  me  le  ga- 
rantir, cet  héritage  devant  par  ce  contrat  me  tenir  lieu  du  loyer  du  mien} 
l'adion  ex  conduclo  que  j'ai  pour  me  le  faire  livrer  ou  garantir  ,  concourt  avec 
l'aftion  ex  empto  que  j'ai  contre  vous  aux  mêmes  fins,  comme  il  a  été  dit  ci- 
defTus. 

4<;2.  Ce  contrat ,  fuivant  les  principes  du  Droit  Romain  que  nous  avons  rap- 
Tponés/uprà,n.  460,  in  fin.  étoit  un  contrat  réel ,  qui  ne  devenoit  contrat  que 
par  l'exécution  de  la  part  de  l'une  des  parties.  Mais  ces  principes,  comme 
nous  l'avons  obfervé  à  l'endroit  ciré,  n'étant  pas  reçus  dans  notre  Droit  Fran- 
çois ,  ce  contrat ,  dans  notre  Droit  François ,  eft  de  même  que  les  contrats 
de  vente  &  de  louage,  un  contrat  confenfuel,  qui  reçoit  fon  entière  perfec- 
tion par  le  feul  confentement  des  parties  ,  &  produit  dès-lors  toutes  les  obli- 
gations que  nous  venons  d'expliquer. 

493.  Si  dans  refpece  de  ce  contrat,  votre  héritage  que  vous  m''avez  pro- 
mis de  me  donner  pour  me  tenir  lieu  des  loyers  de  ma  maifon,  efl:  péri  depuis 
le  contrat,  avant  que  je  vous  en  aie  mis  en  poffeflion  ^  putà  fi  dans  une  inon- 
dation il  a  été  emporté  par  la  rivière  dont  il  étoit  voifin,  ou  s'il  a  été  englouti 
dans  un  tremblement  de  terre,  fur  qui  tombera  la  perte?  Serez-vous,  no- 
nobftant  cela  ,  fondé  à  jouir  de  ma  maifon  pendant  le  temps  convenu. 

Le  contrat  dont  nous  traitons,  renfermant,  comme  nous  Tavons  dit,  une 
efpece  de  contrat  de  vente  que  vous  me  faites  de  votre  héritage ,  la  queftion 
doit  fe  décider  fuivant  les  principes  du  contrat  de  vente.  Or  fuivant  ces  prin- 
cipes que  nous  avons  rapportés  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente,  Part.  4, 
auili  tôt  que  le  contrat  eft  parfait  par  le  confentement  d^s  parties,  la  chofe 
vendue  devient  aux  rifques  de  l'acheteur;  &  fi  par  quelque  force  majeure  elle 
périt  quoiqu'avant  la  tradition  ,  l'acheteur  en  (ounre  la  perte ,  &:  n'eft  pas 
pour  cela  déchargé  du  prix:  donc  dans  cette  efpece  ,  la  perte  de  votre  héritage 
qui  eft  arrivée  depuis  le  contrat ,  par  force  majeure,  doit  tomber  fur  moi  qui 
en  fuis  comme  l'acheteur,  &  je  ne  fuis  pas  pour  cela  déchargé  de  l'obligation 
de  vous  donner ,  pendant  le  temps  convenu  ,  la  jouilfance  du  mien  ,  cette 
jouiiTance  en  étant  comme  le  prix. 

Nec  ohjlat ^  que  vous  étiez,  débiteur  envers  moi  de  votre  héritage,  non- 
feulement  (^//^  ex  vendito,  mais  quaji ex  conduclo^  puifque  cet  héritage,  par 
le  contrat  que  nous  avons  fait  enfemble  ,  me  tient  lieu  du  loyer  de  ma  maifon 
dont  je  dois  vous  faire  jouir  ;  car  le  principe  que  le  débiteur  d'un  corps  certain 
eft  déchargé  de  fon  obligation,  par  la  perte  de  la  chofe  qui  arrive  par  force 
majeure ,  eft  un  principe  qui  n'eft  pas  particulier  au  contrat  de  vente ,  mais 
qui  eft  général  &:  commun  à  toutes  les  obligations  d'un  corps  certain,  de  quel- 
que contrat,  &  de  quelque  caufe  que  ce  foit  qu'elles  naiflent. 

Il  eft  vrai  qae  dans  le  véritable  contrat  de  louage  ou  de  bail  à  loyer,  fe 
conduétcur  ou  preneur  ne  peut  pas  être  libéré  de  fon  obligation  de  cette  ma- 
nière. La  raifon  eft,  que  dans  ce  contrat  le  lover  confifte  dans  une  certaine 
fomme  d'argent  ou  dans  une  certaine  quantité  de  fruits,  &  non  dans  un  corps  /j« 

certain  &  déterminé.  Or,  le  principe  que  l'obligation  s'éteint  par  la  perte  dé  J' 

la  chofe  due ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  obligations  de  corps  certains ,  &  non  à 
l'égard  des  obligations  d'une  fomme  d'argent,  ou  de  quelque  quantité, comme 
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iî'e  vîn ,  de  bled  ,  8:c. ,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obliga- 
tions, n.  262.  Mais  dans  le  contrat  dont  il  efl  ici  queftion  ,  c'eft  un  corps  cer- 
tain ,  c'eft  votre  héritage  qui  tient  lieu  du  loyer  que  vous  me  devez  pour  la 
joullfance  de  ma  maifon  ;  d'où  il  luit  que  vous  pouvez  être  libéré  de  ce  loyer 
par  la  perte  de  votre  héritage,  arrivée  depuis  le  contrat  par  force  majeure: 
en  cela  ce  contrat  diffère  du  véritable  contrat  de  louage  ou  bail  à  loyer. 

On  m'a  oppofé  ,  contre  cette  décifion,  la  1jO\  fin,  ff,  de  conducl.  caufdat,  où 
il  eft  dit ,  que  fi  je  vous  ai  donné  de  l'argent  ut  rnihi  Jiichum  dares  ;  l'efclave 
étant  mort,  je  puis  répéter  l'argent  que  je  vous  ai  donné.  La  réponfe  eft,  que 
l'efpece  de  cette  loi ,  comme  l'ont  obfervé  les  Interprètes ,  eft  trts-dilFérente 
de  celle  d'un  contrat  de  vente ,  &  par  conféquent  de  celle  de  notre  contrat , 
qui  eft,  par  rapport  à  votre  héritage,  un  contrat  reflemblant  au  contrat  de 
de  vente.  Dans  refpece  de  la  loi  oppofée,  je  ne  vous  avois  donné  mon  argent 
que  fous  la  condition  que  vous  me  donneriez  T^^'cAw/n  :  j'avois  appofé  cette 
condition  à  l'aliénation  que  j'avois  faite  de  mon  argent,  &  par  conféquent 
cette  condition  étant  défaillie  par  la  mort  dejlichus ,  j'ai  droit  de  répéter 
Jtichum.  Mais  dans  le  contrat  de  vente ,  &  dans  ceux  qui  reffemblent  au  con- 
trat de  vente,  il  en  doit  être  autremeat,  comme  en  convient  le  Jurifconfulte 
lui-même  en  la  loi  oppofée  ;  les  obligations  que  les  parties  contrarient  par 
ces  contrats,  étant  des  obligations,  qui,  quoique  réciproques,  font  pures  &: 
(impies ,  &:  dont  l'une  ne  dépend  point  de  l'exécution  de  l'autre  comme  d'une 
condition. 

493.  Paflbns  à  un  autre  cas  auquel  ce  n'eft  pas  votre  héritage  ;  mais  c'eft  ma 
maifon  dont  je  m'étois  obligé  de  vous  faire  jouir  pendant  fix  ans ,  qui  a  été 
détruite  par  une  force  majeure  peu  après  le  contrat  :  ne  pouvant  plus  vous 
en  faire  jouir  ,  ferez-vous  débiteur  envers  moi  de  votre  héritage  que  vous 
deviez  me  donner  pour  le  loyer  de  ma  maifon  ?  Cette  queftion  fe  décide  fur 
des  principes  différens  de  ceux  par  lefquels  nous  avons  décidé  la  précédente. 
Le  contrat  que  nous  avons  fait  enfemble ,  qui,  par  rapport  à  votre  héritage, 
eft  une  efpece  de  contrat  de  vente ,  eft  par  rapport  à  ma  maifon  dont  je  me 
fuis  obligé  de  vous  faire  jouir  ,  une  efpece  de  contrat  de  louage  ou  de  bail  à 
loyer.  La  queftion  doit  donc  fe  décider  fuivant  les  principes  du  contrat  de  louage 
ou  bail  à  loyer  ,  que  nous  avons  établis  n.  i  39.  Or  fuivant  ces  principes  ,  le 
loyer  n'eft  pas  du  au  locateur  ,  lorfque  le  locataire  a  été  empêché  de  jouir  , 
quoique  par  force  majeure  ;  &  le  locataire  qui  l'auroit  payé  en  auroit  la  ré- 
pétition. Donc  dans  notre  efpece  ,  non-feulement  vous  ne  me  devez  pas  votre 
héritage  ,  mais  fi  vous  me  l'aviez  déjà  donné,  vous  en  devriez  avoir  la  répé- 
tition :  car  cet  héritage  ,  fuivant  le  contrat  que  nous  avons  fait  enfemble  , 
devoiî  me  tenir  lieu  du  loyer  de  ma  maifon  ;  &  n'en  ayant  pas  joui ,  vous 
n'en  devez  pas  de  loyer. 

tn  cela  ,  les  principes  du  contrat  de  louage  ou  bail  à  loyer,  font  différens 
de  ceux  du  contrat  de  vente.  Dans  celui-ci  ,  comme  c'eft  la  chofe  vendue  qui 
eft  l'objet  du  contrat,  il  fuffit  qu'elle  ait  exiftc  lors  du  contrat,  quoique  pae 
force  majeure  elle  ait  ccffc  depuis  d'exifter  même  avant  la  tradition  ,  pour 
que  le  contrat  ait  reçu  toute  fa  perfc(îtion  ,  &  pour  qu'il  ait  produit  toutes  les 
obligations  qui  en  naiffcnt ,  &  par  conféquent  celle  qui  oblige  l'iicheteui  à  en 
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payer  le  prix.  Mais  dans  le  contrat  de  bail  à  loyer  ,  ce  n'eft  pas  la  chofe  ^ 
mais  c'ell:  une  jouifl'ance  fucceffive  de  cette  chofe  jufqu'à  la  fin  du  bail ,  qui 
fait  l'objet  du  contrat  :  donc  ,  lorfque  le  conducteur  eft  par  une  force  majeure 
empêché  de  jouir ,  la  jouiflance  dont  on  efpéroit  la  future  exiflence  ,  qui  devoit 
être  l'objet  du  contrat ,  venant  à  ne  pas  exifter  ,  le  contrat  comme  deftitué  ou 
pour  le  total  ou  pour  partie  de  la  chofe  qui  en  devoit  faire  l'objet,  eft  nul,  ou 
pour  le  total  lorfque  le  locataire  a  été  privé  de  toute  la  jouiflance  ,  ou  pour 
la  partie  de  la  jouiflance  dont  il  a  été  privé  ;  &:  il  ne  peut  par  conféquent 
produire  dans  le  locataire  l'obligation  de  payer  le  loyer  de  la  jouifl!ance  ou 
de  la  partie  de  jouiflance  que  le  locateur  n'a  pu  lui  procurer. 

494,.  Si  dans  l'efpece  propofée,  l'accident  qui  a  détruit  ma  maifon  ,  &  qui 
m'a  empêché  de  continuer  à  vous  en  faire  jouir ,  n'eft  arrivé  qu'au  bout  d'un 
certain  temps  pendant  lequel  vous  en  avez  joui ,  vous  me  devez  le  loyer  pour 
Je  temps  que  vous  en  avez  joui  ;  mais  vous  ne  devez  pas  être  reçu  à  m'offrir 
pour  ce  loyer  une  partie  de  votre  héritage  ,  parce  que  je  n'eufle  pas  voulu  l'ac- 
quérir pour  partie  ;  vous  devez  en  ce  cas  me  payer  en  argent  une  patrie  de  fa 
valeur.  Par  exemple  ,  fi  vous  avez  joui  de  ma  maifon  pendant  le  temps  de  fix 
mois  feulement ,  qui  eft  la  douzième  partie  de  fix  années  dont  votre  héritage 
devoit  être  le  loyer ,  &  que  votre  héritage  foit  de  valeur  de  douze  cens  livres , 
vous  me  devez  payer  cent  livres  pour  le  loyer  de  fix  mois  de  votre  ^ouifl'ance. 
Pareillement ,  je  ne  ferois  pas  fondé  à  vouloir  retenir  la  douzième  partie  de 
votre  héritage  pour  le  loyer  de  fix  mois  de  votre  jouiflance  ;  je  dois  me  con- 
tenter que  vous  m'en  payiez  le  loyer  en  deniers ,  car  vous  n'eufl!iez  pas  voulu 
me  le  vendre  pour  partie. 

Article     III. 

Troijieme  efpece, 

4.95".  C'eft  une  efpece  de  contrat  de  la  clafle  des  contrats  y^c/o  ut  faclas  , 
par  lequel  chacun  des  contradans  donne  à  l'autre  un  ouvrage  à  faire  ,  &  fe 
charge  réciproquement  d'en  faire  un  autre  pour  lui. 

Par  exemple  ,  un  Maçon  a  entrepris  la  conftructlon  d'une  maifon  ;  un 
Charpentier  a  entrepris  celle  d'une  autre  maifon  ;  ils  conviennent  enfemble 
que  le  Charpentier  fera  à  la  décharge  du  Maçon  toute  la  charpente  de  la 
maifon  dont  le  Maçon  a  entrepris  la  conftruéHon  ;  &  que  réciproquement  le 
Maçon  fera  à  la  décharge  du  Charpentier  toute  la  maçonnerie  de  la  maifon  dont 
le  Charpentier  a  entrepris  la  conftruélion. 

Ce  cantrat  diff^ere  du  véritable  contrat  de  louage  d'ouvrage  ,  en  ce  que  dans 
celui-ci  le  prix  doit  confifter  dans  une  fomme  de  deniers  ;  au  lieu  que  dans  le 
contrat  dont  nous  traitons ,  le  prix  de  l'ouvrage  que  vous  m'avez  donné  à  faire 
ne  confifte  pas  dans  une  fomme  de  deniers  ;  mais  c'eft  un  autre  ouvrage  que 
vous  vous  chargez  de  faire  pour  moi ,  qui  me  tient  lieu  du  prix  qui  m'eft  dû 
pour  celui  que  vous  m'avez  donné  à  faire. 
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496.  Il  efl  de  l'efTence  de  ce  contrat ,  qu'il  y  ait  deux  ouvrages  à  faire  qui 
en  foient  l'objet  :  l'un  que  je  vous  donne  à  faire  ,  &  que  vous  vous  chargez  d© 
faire  ;  &  l'autre  que  vous  me  donnez  réciproquement  à  faire ,  &  que  je  me 
charge  de  faire. 

Il  faut  que  chacun  defdits  ouvrages,  de  même  que  dans  le  contrat  de  louage, 
"•  395"  ^  35)5,  foit  un  ouvrage  à  faire ,  poOTible  &  licite.  Il  faut  pareillement 
que  chacun  defdits  ouvrages  foit  un  ouvrage  dont  celui  qui  le  donne  à  faire 
fournifle  à  l'autre  la  principale  matière  :  comme  dans  l'efpece  ci-deflus  pro- 
pofe'e  ,  le  Maçon  qui  a  donné  au  Charpentier  à  faire  la  charpente  de  la  maifon 
qu'il  a  entrepris  de  conftruire  ,  lui  fournira  le  terrein  6c  les  murs  fur  lefquels 
il  doit  travailler  ,  &  vice  verfâ. 

Mais  fi  un  Orfèvre  avoir  convention  avec  un  Archite<5i:e  ,  que  l'Architede 
lui  conftruiroit  un  certain  bâtiment;  &  que  pour  tenir  lieu  du  prix  ,  l'Orfèvre 
feroit  à  l'Archiredce  certaine  vaiflelle  d'argent  ,  dont  l'Orfèvre  fournira  la 
matière  :  ce  ne  feroit  pas  le  contrat  dont  nous  traitons ,  mais  un  autre  contrat 
delà  claflTeyic/o  ut  des ,  qui,  par  rapport  au  bâtiment  qu'on  a  donné  à  conf- 
truire  à  TArchitecte ,  tient  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  ;  mais  qui ,  par 
rapport  à  la  vaiflelle  que  l'Orfèvre  s'oblige  de  faire  &  de  donner ,  tient  du 
contrat  de  vente  ,  fuprà  ,  n.  3^4. 

497.  Le  contrat  dont  nous  traitons ,  contient  en  quelque  façon  un  double 
contrat  de  louage  d'ouvrage  ;  chacun  des  contradtans  eft  tout-à-la-fois  &  le 
locateur  de  l'ouvrage  qu'il  donne  à  faire  ,  &  le  condufteur  de  celui  qu'il  fe 
charge  de  faire. 

498.  Chacun  d'eux  en  fa  qualité  de  locateur  de  l'ouvrage  qu'il  a  donné  à 
faire,  s'oblige  par  le  contrat  envers  l'autre  contractant,  non  à  lui  payer  comme 
dans  le  contrat  de  louage  aucune  fomme  de  deniers  pour  le  prix  de  l'ouvrage  , 
mais  à  faire  l'ouvrage  qu'il  s'eft  chargé  de  faire ,  qui ,  par  ce  contrat ,  tient 
lieu  du  loyer  de  celui  qu'il  a  donné  à  faire. 

Si  l'autre  contractant  avoit  fait  des  augmentations  a  Touvrage  qu'il  lui  a 
donné  à  faire ,  il  feroit  tenu  ,  fuivant  les  difl:in(ftions  que  nous  avons  faites 
n.  407  &  408  ,  à  lui  en  payer  le  prix  tel  qu'il  feroit  réglé  par  des  arbitres. 

Chacun  des  contractans  en  fa  qualité  de  locateur  de  l'ouvrage  qu'il  a  donné 
à  faire ,  eft  tenu  de  faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  mettre  l'autre  contraâiant 
en  état  de  le  faire  ,  fuprà  ,  n.  410  ;  &  fi  l'ouvrage  que  je  vous  ai  donné  par  ce 
contrat  à  faire ,  ètoit  un  ouvrage  que  j'avois  moi-même  entrepris  pour  une  autre 
perfonne  qui  me  l'avoit  donné  à  faire  ,  &  que  cela  dépendît  de  cette  perfgnne, 
je  fuis  obligé  de  faire  faire  par  cette  perfonne  ce  qui  dépend  d'elle  pour  vous 
mettre  en  état  de  faire  l'ouvrage  que  je  vous  ai  fous-baillé  ;  &  faute  par  elle  de 
le  faire,  je  fuis  tenu  envers  vous  de  vos  dommages  &  intérêts ,  fauf  mon  recourt 
contre  cette  perfonne. 

499.  Chacun  des  contraélans  en  même  temps  qu'il  efi  le  locateur  de  l'ouvrage 
qu'il  a  donné  à  faire ,  étant  aufli  le  conducteur  de  celui  qu'il  s'eft  charge  de 
faire  ,  il  contracte  par  rapport  à  cet  ouvrage  les  mêmes  obligations  que  con- 
tracte un  condu(iteur  d'ouvrage  pur  le  contrat  de  louage  d'ouvrage.   Tour  ce 
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que  nous  avons  dit  à  cet  égard  ,  ptut,  y ,  ch,  z  ,  fiel,  2  ,  reçoit  par  rapport  à  lui 
une  entière  application. 

500.  Chacun  des  ouvrages  qui  font  Tobjet  de  ce  contrat ,  eft  même  avant  qu'il 
foit  fini ,  aux  rifques  de  celui  qui  Ta  donné  à  faire  ,  fuivant  les  diftinctions  que 
nous  avons  faites  ibidem  y  ch,  3  ,  par  rapport  au  contrat  de  louage. 

Sur  les  manières  dont  ce  contrat  peut  fe  réfoudre,  voyez  ce  que  nous  avons 
dit  ibicUruy  ch,  4 ,  à  l'égard  du  contrat  de  louage  d'ouvrage. 
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SUPPLÉMENT 

y4l/     TRAITÉ 

DU   CONTRAT  DE  LOUAGEo 


:^2?S= 


Des  Contrats   de  Louage  Maritimes, 


Ors  QUE  nous  avons  donné  au  Public  notre  Traité  du  Contrat 
de  Louage,  nous  avons  omis  de  traiter. des  Louages  Maritimes. 
Ces  Contrats  étant  peu  en  ufage  dans  les  Provinces  du  cœur  du 
Royaume ,  nous  n'y  avons  pas  penfé  ;  mais  ayant  depuis  fait  at- 
tention que  notre  Traité  feroit  incomplet ,  fi  nous  ne  difions  rien 
de  ces  Contrats  fur  lefquels  nous  avons  plufieurs  belles  Loix  dans 
l'Ordonnance  de  la  Marine ,  nous  avons  jugé  à  propos  d'en  traiter  fommairement 
par  forme  de  Supplément  à  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage. 

La  principale  efpece  de  Louage  Maritime  efi:  le  Louage  des  navires  qu'on 
appelle  fur  les  côtes  de  l'Océan ,  Charte-Partie ,  ou  Affrètement^  &  fur  celles  de 
la  Méditerranée ,  Naulls, 

Elle  fera  l'objet  de  la  première  Partie  de  ce  Supplément.  Comme  c'efi:  par  les 
aftionsquinaiffent  du  Contrat  de  Charte-Partie,  que  fe  fait  en  cas  de  jet,  ou  au- 
tres efpeces  femblables  d'avaries  communes ,  la  contribution  de  la  perte  fouf- 
fertepour  le  falut  commun  ,  entre  le  Propriétaire  du  navire  &  tous  ceux  qui  y 
ont  chargé  des  marchandifes ,  nous  parlerons  de  cette  contribution  dans  use  fé- 
conde Partie.  Nous  traiterons  dans  une  troifieme  Partie  ,  d'une  autre  efpece  de 
Contrat  de  Louage  ;  f^avoir ,  du  Louage  des  Matelots  &  autres  gens  de  Mer. 

PREMIERE    FARTïEo 

Du  Contrat  de  Charte-Partie  y  autrement  Affrètement  ou  Naulis, 
Article      p  r  é  l  i  m  i  n  a  i  r  i:. 

1 .  "W   E  Contrat  de  Charte-Partie  cft  ]c  contrat  de  louage  des  navires  Ik  bâtlmens 

JLjI  de  mer. 

Bocrius,  Prcfidcnt  du  Parlement  de  Bordeaux,  dans  le  fcizicme  fieclc  ,' 
nous  apprend  l'étymologic  de  ce  tgrme  de  Clurtc-Parùe.  Il  dit , /^ecZ/T  105  , 
Tome  IL  A  a  a 
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iV.  7  (S*  8 ,  qu'il  étoit  autrefois  d'ufage  dans  l'Aquitaine  &  dans  l'Angleterre  de 
rédiger  par  écrit  les  conventions  fur  une  charte  qu'on  coupoit  du  haut  au  bas  , 
en  deux  parts ,  dont  on  donneit  une  part  à  chacune  des  parties  contrariantes , 
lefquelies  les  reprcfentoient  &  les  raflembloient  lorfqu'il  étoit  queftion  entr'elles 
de  connoître  ce  dont  on  étoit  convenu.  En  s'affurant  par  le  rapport  que  chacune 
des  parts  devoit  avoir  avec  l'autre,  qu'elles  étoient  le  véritable  original  fur  lequel 
la  convention  avoit  été  écrite  ,  on  prévenoit  les  artifices  des  fauflaires. 

Ce  Contrat  fe  nomme  aulVi  Ajfretement,  Cq  terme  vient  du  moi  fret ,  qui 
fîgnifie  le  loyer  dont  on  convient  pour  le  louage  d'un  navire  ;  Affréteur^  efl  celui 
qui  prend  à  loyer  un  navire  pour  y  faire  tranfporter  fes  marchandifes  dans  un 
certain  lieu. 

Sur  les  côtes  de  la  Méditerranée ,  on  appelle  ce  Contrat  Naidis,  ou  Naullf- 
Jèment ,  du  mot  Naulum ,  qui  fîgnifie  le  loyer  dont  on  convient  pour  fon  paflage  , 
ou  pour  rranfport  de  marchandifes  fur  un  navire,  dans  un  certain  lieu. 

2.  Les  navires  &  bàtimens  de  mer  peuvent  fe  louer  pour  différens  ufages.  On 
peut  louer  des  barques  à  des  Pécheurs  pour  la  poche  ;  on  peut  en  temps  de 
guerre  louer  un  vailfeau  à  un  Corfaire  ,  pour  s'en  fervir  en  courfe  :  on  loue  une 
place  dans  un  navire  à  un  Paiïager,  pour  lepafTer  d'un  lieu  à  un  autre. 

L'ufage  le  plus  ordinaire  pour  lequel  on  loue  les  navires ,  efl:  le  tranfport  des 
marchandifes.  Le  locateur  du  navire  fe  charge  ordinairement  par  ce  contrat 
envers  le  Marchand  de  faire  ce  tranfport» 

C'eft  de  cette  cfpcce  de  contrat  dont  nous  nous  propofons  de  traiter  ici. 

3.  On  peut  le  définir;  un  contrat  par  lequel  quelqu'un  loue  un  navire  en 
entier  ou  pour  partie  ,  à  un  Marchand  ,  pour  le  tranfport  de  fes  marchandifes , 
&:  s'oblige  envers  lui  de  les  tranfporter  fur  ce  navire  au  lieu  de  leur  deftinationy 
pour  une  certaine  fomme  que  le  Marchand  s'oblige  réciproquement  de  payex 
au  locateur  pour  le  fret ,  c'eft-à-dire  ,  pour  le  loyer  du  navire. 

4.  Ce  louage  eft,  ou  du  navire  entier,  ou  d'une  partie. 
Le  louage  du  navire  pour  partie  fe  fait,  ou  au  quintal ,  ou  au  tonneau. 
Le  (juïnt&l  efl:  un  cent  de  pefanteur.  Louer  un  vaiffeau  au  quintal,  c'efl:  le 

louer  pour  y  charger  &  tranfporter  tant  de  cents  pefant  d'une  certaine  marchan-  .. 

dife.  \ 

Le  tonneau  de  mer  efl:  une  efpacede  :28  pieds  cubes  ;  Tltr.  des  Navires ,  art.  j'.r 
Louer  un  vaiffeau  au  tonneau  ,  c'efl:  louer  à  un  marchand  la  place  de  tant  de  J 

îoiineaux  dans  un  navire  pour  y  placer  &  y  tranfporter  les  marchandifes.  ' 

Le  louage  des  navires  qui  fe  fiiit ,  foit  au  quintal ,  foit  au  tonneau  ,  peut  fe 
faire  de  deux  manières  ,  ou  purement  &  fimplement,  ou  fous  la  condition  que  le 
locateur  trouvera  dans  un  certain  temps  d'autres  affréteurs  pour  achever  de 
remplir  fon  navire  ;  c'efl:  ce  qu'on  appelle  louer  à  la  cueillette, 

M*"'.  Vaflin,  fur  l'Article  premier  ,  nous  apprend  que  la  condition  eft  cenfée 
accomplie,  lorfque  le  maître  a  trouve  de  quoi  remplir  fon  vaiffeau  aux  trois 
quarts. 

Au  contraire  ,  (i  dans  le  temps  convenu  il  n'a  pas  trouvé  de  quoi  le  remplir  au 
moins  aux  trois  quarts ,  les  contrats  qu'il  a  faits  à  la  cueillette  deviennent  nuls ,  de- 
fcclu  conditionis  ;  &  le  maître  en  conféquence  n'eft  pas  tenu  de  recevoir  fur  fon 
vaifleau  les  marchandifes  des  a0re't€urs ,  lef(jueis ,  de  leur  coté,  peuvent  fe  pour-:  -j' 

voir  ailleurs,  '     1; 
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On  peut  encore  diftinguer  deux  différentes  manières  dont  fe  font  les  Chartes- 
parties  ou  louages  de  navire;  fçavoir  ,  on  au  -voyage  ,  ou  au  mois. 

Un  vaiffeau  e[\  loué  au  voyage  y  lorfquQ  le  fret  dont  on  convient  eft  une  certaine 
fomme  pour  tout  le  voyage. 

Un  vaiffeau  efl:  loué  au  mois  ,  lorfqu  il  eft  loué  â  raifon  de  tant  par  chacun 
mois  que  durera  le  voyage. 

Le  temps  ne  commence  à  fe  compter  que  du  jour  que  le  vaiffeau  a  mis  à  la 
voile  ,  fi  les  parties  ne  s'en  font  pas  expliquées  autrement  ;  Titr,  des  Chanes-Par^ 
lies ,  art.  y. 

j".  Ce  contrat  de  quelque  manière  qu'il  fe  faffe  ,  étant  un  véritable  contrat 
de  louage,  tous  les  principes  généraux  que  nous  avons  établis  fur  le  contrat  de 
louage  ,  auront  leur  application  dans  le  cours  de  ce  Traité  ;  &  nous  expolerons 
les  règles  propres  au  contrat  de  Charte-partie,  qui  fe  trouvent  dans  l'Ordonnance 
de  la  Marine. 

Pour  procéder  avec  méthode ,  nous  partagerons  ce  Traité  en  quatre  Sec- 
tiens. 

Nous  traiterons  dans  la  première  ,  de  ce  qui  concerne  la  fubftance  &  la  forme 
de  ce  Contrat. 

La  féconde  aura  pour  objet  les  obligations  que  contra-élent  les  locateurs,  & 
l'aftion  qui  en  naît.  Dans  la  troifieme  ,  on  parlera  du  droit  de  rafîréceur,à  l'é- 
gard du  navire  qui  lui  eft  loué  ',  &de  fes  obligations.  Dans  la  quatrième  ,  de  la 
léfolution  du  contrat. 

Section     première. 

De  ce  qui  concerne  la  fubjlance  &  la  forme  du  contrat  de  Charte-partie, 
Article      premier. 

De  la  fubjlance   de  ce  Contrat, 

6.  Nous  avons  établi  pour  principe  général  dans  notre  Traité  du  Contrat  de 
Louage,  Chapitre  II,  que  trois  chofes  formoient  la  fubftance  du  contrat  de 
louage  ;  i*^.  une  chofe  qui  foit  louée  ,  &  un  ufage  de  cette  chofe  pour  lequel  elle 
foit  louée;  2*.  un  loyer  ;  3°.  le  confentement  des  parties  contractantes  fur  la 
chofe  louée  ;  fur  l'ufage  pour  lequel  elle  eft  louée ,  &  fur  le  loyer. 

Suivant  ce  contrat,  trois  chofes  forment  la  fubftance  de  ce  contrat.  1".  Un 
navire  qui  foit  loué  à  l'affréteur  ,  &  un  tranfport  à  faire  fur  ce  navire  ,  des  mar- 
chandises de  l'affréteur,  dan$  un  certain  lieu,  qui  eft  l'ufage  pour  lequel  le  na- 
vire eft  loué. 

z".  Un  fret ,  c'eft-à-dire,  un  loyer  du  navire  convenu  entre  les  parties.  ^°.  Le 
conH^-ntement  des  parties ,  tant  fur  le  navire  ôc  l'ufage  pour  lequel  il  eft  loué ,  que 
fur  le  fret. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  fur  la  première  des  chofes  qui  forment  la  fubftance 
de  ce  contrat  ;  les  deux  autres  feront  traitées  foramairenicnt. 

Aaa  ij 
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S.    I. 

Du  Fret, 

7.  Nul  contrat  de  louage  fans  loyer.  Nous  avons  établi  cette  règle  dans  notre- 
Traité  du  Louage  ,  part.  I  ,  ch.  z  ,fecl.  2.  Il  s'enfuit  que  le  contrat  de  Charte-par- 
tie ,  qui  eft  un  contrat  de  louage  d'un  navire  ,  ne  peut  être  fans  un  fret  que  l'af- 
fréteur s'oblige  de  payer.  Si  un  Armateur  fe  chargeoit  de  tranfporter  fur  fon  na- 
vire un  chargement  de  marchandifes  de  fon  ami ,  dans  un  certain  lieu,  fans  exi- 
ger pour  cela  de  lui  aucun  fret  ;  ce  ne  feroit  pas  un  contrat  de  louage,  ni  pao 
conféquent  un  contrat  de  Charte-partie;  ce  feroit  un  contrat  de  mandat. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  Seftion  ci-deffus  citée,  fur  le  prix  du  louage 
ou  loyer  ,  s'applique  naturellement  au  fret. 

8.  Quoique  les  parties  s'expliquent  ordinairement  fur  la  fomme  dont  elles 
conviennent  pour  le  fret,  néanmoins  fi  un  maichand  avoit  chargé  fes  marchan- 
difes au  vu  &  au  fçu  du  Maître  ,  fans  que  les  parties  fe  fuffent  expliquées  fur  le 
fret ,  le  contrat  ne  laifferoit  pas  d'être  valable  ,  &  elles  feroient  cenfées  être  con- 

'    venues  tacitement  pour  le  fret ,  du  prix  ufité  pour  marchandifes  de  pareille  qua- 
lité au  temps  &  dans  le  Heu  du  contrat». 

S'il  y  avoit  variété  dans  le  prix,  ce  devroit  être  le  prix  mitoyen  ;  5c  nonle- 
moindre  ,  comme  quelques  Auteurs  l'ont  penfé;  Voyti^  notre  Traité  de  la  vente  ^, 
N.  28. 

9.  11  y  a  un  cas  auquel  le  fret ,  lorfqu'on  ne  s'en  eft  pas  expliqué  ,  fe  règle  au 
plus  haut  prix;  c'eft  celui  auquel  les  marchandifes  ont  été  chargées  à  l'infçu  du 
maître  ;  comme  il  pouvoit  alors  les  décharger  à  terre  avant  fon  départ,  s'il  veut 
bien  les  tranfporter  au  lieu  de  leur  deftination,  il  peut  en  exiger  le  fret  auplus^ 
haut  prix.  C'eft  la  décifion  de  l'Art.  7  du  Titre  3  du  Fret 

§.     I   I. 

Du  Confentcmenu 

10.  Il  eft  évident  que  fe  confentement  des  Parties  contrariantes  eft  une  deâ" 
chofes  qui  font  l'eflence  &  la  fubftance  de  ce  contrat,  de  même  que  de  tous  les 
autres  contrats. 

Ce  confentement  doit  intervenir  fur  le  navire,  fur  les  marchandifes  qui  doi- 
vent y  être  chargées  ,  fur  le  lieu  oii  elles  doivent  y  être  tranfportées  ,  &  fur  le 
prix  du  fret. 

N'étant  pas  intervenu,  lorfque  le  marchand  a  chargé  fes  marchandifes  fur  un 
navire  à  l'infçu  du  maître,  il  n'y  a  pas  de  contrat  faute  de  confentement ,  &  il 
ne  naît  par  conféquent  aucune  obligation  de  parmi  d'autre  ;  c'eft  pourquoi  le 
maître  ,  qui  trouve  des  marchandifes  fur  fon  navire,  n'ayant  point  confenti  de 
le  louer  pour  lefdites  marchandifes  ,  peut  les  décharger  à  terre;  art."]. 

Cela  doit  avoir  lieu  quand  même  le  navire  ne  fe  trouveroit  pas  trop  chargé  paf 
les  marchandifes  ;  car  il  doit  être  au  pouvoir  du  maître  de  n'y  mettre  que  telle 
charge  ou  telles  marchandifes  qu'il  juge  à  propos ,  &  de  ne  le  louer  qu'aux  pef-. 
ibnnes  auxquelles  il  juge  à  propos  de  le  louer. 


SeBion  7,   Article  Ti  '375 

L'Article  ne  dit  pas  aux  frais  de  qui  fera  le  déchargeffient  que  le  maître  du  na- 
vire fera  defdites  marchandifes  ;  mais  il  eft  évident  que  c'eft  aux  dépens  du  Mar- 
chand qui  les  y  a  fait  charger  à  fon  infçu ,  contre  lequel  il  a  droit  de  répéter  les 
frais  du  déchargement. 

Par  la  même  raifon  îe  maître  peut  en  ce  cas  réfufer  de  figner  le  connoiflemént 
qu'on  lui  préfenteroit  pour  s'en  charger. 

11.  Lorfque  le  maître  après  s'être  apperçu  que  ces  marchandifes  avoient 
été  à  fon  infçu  chargées  fur  fon  navire  ,  a  mis  à  la  voile  fans  les  décharger 
à  terre,  il  eft,  par  la  rétention  qu'il  en  a  faite  fciemment ,  cenfé  avoir  confenti  à 
louer  fon  navire  pour  le  tranfport  defdites  marchandifes  pour  un  fret  au  plus  haut 
prix  de  celui  des  marchandifes  de  pareille  qualité;  de  le  marchand,  de  fon  côté, 
eft  cenfé  avoir  confenti  à  ce  fret ,  en  chargeant  fes  marchandifes  à  l'infcu  du  maî- 
tre. Ce  confentement  tacite  qui  intervient  de  part  &  d'autre  ,  eft  fuffifant  pour 
former  en  ce  cas  le  contrat  de  Charte-partie. 

12.  Quid}  Si  le  maitre  n'a  apperçu  lefdites  marchandifes  que  depuis  qu'il  a 
mis  à  la  voile  ,  peut-il  les  décharger  à  terre  dans  le  premier  Port  où  il  relâchera  ? 
Al^.  Vaflin  dans  fon  Commentaire  fur  cet  article ,  fait  à  cet  égard  une  diftinc-* 
tion.  Si  les  marchandifes  furchargent  le  navire  ,  il  peut ,  après  avoir  pris  fur  cela 
l'avis  des  perfonnes  de  fon  équipage,  les  y  décharger ,  à  la  charge  de  les  laifler 
en  dépôt  chez  une  perfonne  folvable  ,  Ôc  d'en  donner  avis  au  marchand  à  qui 
elles  appartiennent. 

Mais  files  marchandifes  ne  furchargent  pas  le  navire,  M^  Vadin  eftime  que 
le  maître  ne  peut  plus  les  décharger  en  chemin. 

Il  eut  bien  pu,  avant  le  départ,  les  décharger  à  terre  ,  parce  que  la  chofe 
étoit  alors  entière ,  &   qu'il  mettoit  le  marchand  qui  les  avoir  chargées,  ûms 
fon  aveu ,  en  même  état  qu'il  étoit  avant  qu'il  les  eût  chargées.  Mais  loi'f^ 
que  les  marchandifes  font  parties ,  la  chofe  n'étant  plus  entière ,  le  maître  efl 
obligé  de  les  conduire  jufq'au  terme  du  voyage.  Cette  obligation  ne  naît  pas  en 
ce  cas  du  contrat  de  Charte-partie,  puifque  le  maître  ayant  ignoré,  lorfqu'il  a 
mis  àla  voile  ,  que  les  marchandifcg  fufTent  fur  fon  navire  ,  il  ne  peut  pas  être 
cenfé  avoir  confenti  à  louer  fon  navire  pour  le  tranfport  defdites  marchandifes  ; 
&  par  conféquent  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  contrat.  Mais  cette  obligation  naît  de 
la  Loi  naturelle,  qui ,  en  nous  commandant  de  nous  aimer  ,  &  par  conféquent 
de  nous  entr'aider  les  uns  les  autres  ,   ne  nous  permet  pas    de   faire    une 
chofe  qui ,  quoique  permife  en  foi ,  cauferoit  une  perte  confidérabîe  à  un  au- 
tre, fans  qu'il  nous  en  revînt  aucun  avantage  confidérable.  Ainfi,  quoique  le  dé- 
chargement que  le  maitre  feroit  en  chemin  desmarchandifès  qui  fe  trouvent  fans 
fon  aveu  fur  fon  navire,  &  qu'il  ignoroit  y  avoir  été  chargées,  fût  une  chofe 
permife  en  foi ,  puifqu'il  ne  s'eft  point  engage  d'en  faire  le  tranfport  ;  néanmoins 
il  ne  doit  pas  faire  ce  déchargement ,  qui  ne  lui  procure  aucun  avantage  confia' 
dérable  ,  puifqu'on  fuppofe  qu'elles  ne  furchargent  pas  le  navire,  &  qu'il  feroit 
un  dommage  confîdcrable  à  celui  à  qui  les  marchandifes  appartiennent ,  qui  peut 
n'être  pas  à  portée  de  trouver  en  ce  lieu  à  les  faire  charger  fur  un  autre  navire  , 
pour  le  lieu  de  leur  deftination.  D'ailleurs  fî  c'eft  le  marchand  qui  eft  principale- 
ment en  faufepour  avoir  chargé  fes  marchandifes,  fans  l'aveu  du  maître,  le  maî- 
tre n'cft  pas  de  fon  côtéentiérement  exempt  de  faute,  pour  n'avoir  pas  examine, 
avant  que  de  mettre  à  la  voile,  les  marchandifes  qui  fe  trouvoientfur  fon  navirer 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  ,  a  lieu  lorfque  le  vaiffeau  a  été  loucà  plufieurs 
marchands,  au  tonneau  ou  au  quintal  ;  mais  lorfqu'il  a  été  loué  en  entier  à  ua 
affréteur,  le  maître  peut  avoir  une  jufte  caufe  pour  décharger  à  terre  au  pre- 
mier port  dans  lequel  il  relâchera,  les  marchandifes  qui  ont  été  chargées  par 
un  autre  à  Ton  infçu,  quoiqu'il  ne  s'en  foit  apperçu  que  depuis  le  départ ,  &: 
quoiqu'elles  ne  furchargent  pas  le  vaifleau:  car  fi  ce  font  des  marchandifes, 
qui  étant  portées  avec  celles  de  l'affréteur  au  lieu  de  la  deftination  du  navire, 
pourroient  nuire  au  débit  de  celles  de  l'affréteur  ,  le  maître  a  intérêt  en  ce, 
cas  de  les  décharger  à  terre  ;  parce  qu'en  les  portant  fur  le  navire  loué  en 
entier  à  l'affréteur  jufqu'au  lieu  de  la  deflination ,  fans  fon  confentement,  il 
s'expoferoit  à  être  tenu  envers  lui  des  dommages  6c  intérêts  qu'il  ea  fouf- 
fiiroit. 

Article     IL 

De  la  forme  du  contrat  de  Charte-partie, 

13.  Ce  que  l'Ordonnance  prefcrit  pour  la  forme  du  contrat  de  charte- 
partie,  ne  concerne  que  la  preuve  de  ce  contrat,  &  n'appartient  pas  à  fa 
fubftance  ;  il  reçoit  fa  perfeâiion  &  elf  valable  en  (bi  par  le  feul  confentement 
des  parties  contractantes  :  quoiqu'il  n'ait  pas  été  rédigé  par  écrit  ,  elles  ne 
contradent  pas  moins  dans  le  for  intérieur  les  obligations  qui  en  naiffent ,  & 
même  chacune  peut  dans  le  for  extérieur  ,  à  défaut  de  preuve  ,  déférer  le 
ferment  décifoire  à  l'autre ,  fur  le  contrat  &  les  conditions  qu'il  renferme. 

14..  L'Ordonnance  veut  en  premier  lieu  ,  Titre  des  Chartes-parties  ,  art.  i  ^ 
qu'il  foit  dreffé  un  a(5le  par  écrit  des  chartes-parties.  Elle  exclut  par-là  la 
preuve  teftimoniale  ;  mais  par  ces  termes  ,fera  rédigé  par  écrit ,  elle  laiffe  aux 
parties  contractantes  le  choix  de  faire  cet  aéle  pardevant  Notaire ,  ou  fous 
fig nature  privée. 

M.  Vaflin,  fur  cet  article  premier  ,  dit  que  les  parties  peuvent  fe  paffer  de 
Notaire,  quoique  le  maître  du  navire  ,  qui  eft  l'une  des  parties  principales,  ne 
fçache  pas  figner  ;  le  courtier ,  par  l'entremife  duquel  fe  fait  le  marché  ,  pou- 
vant valablement  figner  en  ce  cas  pour  lui.  Quoique  ces  courtiers  ne  foient  pas 
proprement  Officiers  publics  ,  néanmoins  comme  ils  ont  commifîion  de  l'Ami- 
ral, &  ferment  à  Juftice,  la  faveur  du  commerce  &  l'ufage  ont  établi,  félon 
lui ,  que  leur  fignature  fuppléât  à  celle  des  parties  qui  ne  fçavoient  pas  figner  , 
&  fît  foi. 

Je  fuis  étonné  que  M.  Vaflin  fuppofe  en  cet  endroit  qu'il  y  ait  des  maîtres 
qui  ne  fçavent  pas  figner  ;  au  contraire  ,  l'article  premier  du  titre  premier  du 
Livre  2  ,  qui  porte  que  nul  ne  pourra  être  maître  qu'il  n'ait  fubi  un  examen; 
&  l'article  10,  qui  veut  que  le  maître  tienne  un  regifbe ,  fuppofent  que  tous 
les  maîtres  fçavent  figner  ;  &  M.  Vaflin  lui-même  le  dit  ailleurs. 

Le  même  Auteur  nous  apprend  que  les  louages  de  petits  bltimens  qui  vont 
d'un  lieu  à  un  autre,  fur-tout  dans  le  reffort  d'une  même  Amirauté,  ne  fe 
rédigent  gueres  par  un  écrit,  &  qu'on  fe  contente  de  remettre  au  patron  une 
faélure  ou  lettre  de  voiture ,  qui  contient  la  note  des  marchandifes ,  &  la 
lomme  qui  doit  être  payée  pour  le  fret ,  laquelle  eft  adrefl'ée  à  la  perfonne  4. 
qui  les  marchandifes  font  «nvoyées. 
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Î5.  L'Article  3  fait  l'énumération  des  chofes  que  retiferme  l'aâe  de  la 
cliarte-partie.  Il  y  eft  dit  :  ^^  La  charte -partie  contiendra  le  nom  &  le  port  du 
»  vaifleau  ;  le  nom  du  maître  &  celui  de  l'affréteur  ;  le  lieu  &  le  temps  de 
39  la  charge  &  de'charge  ;  le  prix  du  fret  ou  naulis  ,  avec  les  intérêts  des  retar- 
»  démens  &  féjours  ;  &  il  fera  loifible  aux  parties  d'y  ajouter  les  autres  con- 
ao  ditions  dont  elles  feront  convenues.  » 

Quoiqu'il  foit  à  propos  d'énoncer  toutes  les  chofes  mentionnées  en  cet  arti- 
cle ,  néanmoins  l'omilTion  de  quelqu'une  de  ces  chofes  n'empêche  pas  l'ade 
d'être  valable  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  fuivant,  qui  fuppofe  valable 
un  ade  de  charte-partie ,  dans  lequel  on  n'a  pas  fait  mention  du  temps  de  la 
charge  &:  décharge. 

16.  En  exécution  du  contrat  de  charte-partie,  11  doit  auflî  être  drefle  un 
acte  de  connoiffement  ;  c'eft-à-dire ,  une  reconnoiflance  que  le  maître  du  na- 
vire donne  des  marchandifes  que  l'affréteur  a  chargées  fur  le  navire  ,  &  du 
tranfport  defquelles  le  maître  fe  charge. 

Ces  ades  s'appellent  fur  les  côtes  de  la  Méditerranée  ,  polices  de  char- 
gement. 

L'Ordonnance  ,  Titre  des  Connoijfemens ,  art.  i ,  veut  qu'ils  foient  fîgnés  par 
le  maître  ou  par  l'écrivain. 

La  fignature  de  l'écrivain  ,  lorfqu'il  y  en  a  un  ,  engage  le  maître  ;  l'écri- 
vain étant  fon  prépofé  à  cet  égard.  Elle  engage  auffi  les  propriétaires  du  vaif- 
feau ,  de  même  que  fi  c'étoit  le  maître  qui  eût  fîgné. 

Lorfquele  maître  a  chargé  lui-même  pour  fon  compte  des  marchandifes; 
comme  il  ne  peut  pas  fe  donner  à  lui-même  un  connoiffement ,  il  doit  s'en 
faire  donner  un  qui  foit  fignc  par  l'écrivain  &  le  pilote  ,  fuivant  l'article  62  du 
titre  des  A.fî*urances. 

17,  Le  connoiffement  que  le  maître  doit  donner  aux  affréteurs  qui  ont 
chargé  leurs  marchandifes  fur  le  navire  ,  doit,  fuivant  l'article  1  du  titre  des 
Connoiffemens  ,  contenir  la  qualité  ^  quantité  &  marque  des  marchandifes. 

Ce  qui  eft  dit  de  la  qualité  y  s'entend  de  la  qualité  générique  &  extérieure. 
Par  exemple  ,  tant  de  ballots  de  toile ,  tant  de  caiffes  d'indigo  ;  mais  il  n'efl 
pas  néceffaire  de  dire  que  l'indigo  eft  fec  &  bien  conditionné,  que  les  toiles 
font  de  telle  ou  telle  efpece  ;  &  quand  même  cela  feroit  dit ,  le  maître  feroic 
quitte  de  fon  obligation  ,  en  repréfentant  le  nombre  de  caiffes  d'indigo  &  de 
ballots  de  toile  marqués  à  la  marque  de  l'affréteur ,  fans  que  l'aflréteur  fiic 
écouté  à  oppofer  que  ce  n'eft  pas  de  l'indigo  ou  des  toiles  de  la  qualité  men- 
tionnée  au  connoiffement ,  le  maître  n'étant  pas  oblige  de  s'y  connoître. 

Quantité  ;  putà  tant  de  caiffes  ,  tant  de  ballots,  &c.  On  ajoute  auffi  quel- 
quefois le  poids  des  caiffes  ou  des  ballots.  Mais  lorfque  le  maître  n'a  pas  vé- 
rifié le  poids  ,  il  ajoute  à  la  fîgnature  du  connoiffement  ces  termes  ,fans  ap~ 
prouver',  ou  ceux-ci  ,qut  dit  être;  &  l'affréteur  ne  peut  s'oppofcr  à  cette  rcf- 
triction  ,  &  exiger  une  fignature  pure  &  fimple  ,  a  moins  qu'il  n'offre  de  vé- 
rifier à  fes  frais  le  poids  en  prcfence  du  maître. 

Obfcrvez  que  H  le  maître  n'cft  pas  obligé  prccifémcnt  de  rendre  le  poids 
énoncé  au  connoiffement  ,  il  cfl  au  moins  obligé  de  rendre  les  emballages  & 
caiffes  pleines  &  bien  conditionnées ,  fous  peine  d'ctj:«  tenu  des  dommages  5c 
intérêts  du  marchand» 
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Et  marque  des  marchandifes  ;  cette  mention  fe  fait  pour  s'aflurer ,  lorfqu'ort 
décharge  les  caifTes  ou  ballots  au  lieu  de  leur  deftination  ,  que  ce  font  les 
lîjcmcs  qui  ont  été  chargés ,  &  qu'on  n'en  a  pas  fubftitué  d'autres. 

Le  nom  du  chargeur ,  (  c'eft-à-dire ,  de  l'affréteur  qui  les  a  fait  charger  )  &  de 
celui  auquel  elles  doivent  être  conjigne'es  ;  c'eft-à-dire ,  de  celui  à  qui  elles  font 
envoyées  au  lieu  de  leur  deftination. 

Quand  même  il  y  auroit  quelque  erreur  dans  ces  noms  ,  elle  ne  feroit  d'au'^ 
cune  importance ,  pourvu  que  les  perfonnes  fuflent  d'ailleurs  fuffifamment: 
cjéflgnées. 

Les  lieux  du  départ  &  de  la  décharge ,  le  nom  du  maUre  &  celui  du  vaijfeau. 

Avec  le  prix  du  fret  ;  la  mention  du  prix  du  fret  n'eft  utile  dans  le  connoiflTe-' 
ment',  qu'autant  qu'on  n'auroit  pas  l'ade  de  charte-partie  dans  lequel  il  eft 
exprimé.  Lorfqu'il  ne  fe  trouve  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre ,  il  fe  règle  comme 
nous  l'avons  an  fuprà  ,  n.  8. 

Suivant  l'article  3  ,  ce  connoiffement  doit  être  fait  triple ,  dont  l'un  demeure 
au  chargeur,  l'autre  cft  envoyé  à  celui  à  qui  les  marchandifes  font  adreflTées, 
&  le  troifîeme  eft  remis  entre  les  mains  du  maître  &  de  l'écrivain  du  vaiflTeau^ 

Sur  la  foi  que  font  ces  connoiifemens  ,  t^oye^  infrà. 

Section     IL 

De  rohligatioii  que  contracie  le  Locateur  du  navire  par  le  contrat  d^ 
Charte-partie  ,  &  de  l'aclion  qui  en  naît, 

18.  L'obligation  principale  que  contracte  un  locateur  par  le  contrat  de 
louage ,  &:  qui  naît  de  la  nature  de  ce  contrat,  eft  celle  de  faire  jouir  le  loca- 
taire de  la  chofc ,  quant  à  l'ufage  pour  lequel  elle  lui  eft  louée  ;  comme  nous 
l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage. 

Suivant  ce  principe ,  le  locateur  d'un  navire  contrafte  l'obligation  de  fairô 
jouir  l'affréteur  du  navire  pour  le  tranfport  de  fes  marchandifes  au  lieu  de 
leur  deftination,  qui  eft  Tufage  pour  lequel  il  le  lui  a  loué. 

19.  Le  maître  du  navire  étant  prépofé  par  ceux  qui  en  font  les  proprié- 
taires,  pour  faire  les  contrats  qui  concernent  le  navire,  c'eft  ordinairement 
lui  qui  en  eft  le  locateur ,  &  qui  contradc  cette  obligation  envers  l'affréteur. 

Il  y  a,  à  l'égard  de  cette  obligation  ,  une  différence  entre  le  cas  auquel  le 
navire  eft  loué  en  entier,  &  celui  auquel  il  eft  loué  au  quintal  ou  au  tonneau.' 
Nous  traiterons  de  cette  différence  dans  un  premier  article.  Nous  expoferons 
dans  un  fécond  article  les  diflérens  chqfs  d'obligations  que  le  maître  contraéle 
de  quelque  manière  qu'il  ait  loué  le  navire.  Nous  traiterons  dans  un  troifieme, 
de  l'aétion  ex  conduclo^  contre  le  maître  du  navire  ;  &  de  l'aétion  exercitoire  ^ 
f^ui  a  lieu  contre  (es  commettans. 


Article 
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Article    premier. 

ZPé  /a  différence  fur  Cobligation  du  Locateur  d'un  navire  $  entre  le  cas 
auquel  le  navire  a  été  loué  en  entier  ,  6*  celui  auquel  il  a  été  loué 
au  quintal  ou  au  tonneau. 


20.  Lorfque  le  navire  a  été  loué  en  entier,  le  maître  contrade  l'obligation 
envers  l'atlïéceur  de  le  faire  jouir  du  navire  entier ,  privativement  à  tous  autres 
pendant  le  temps  du  voyage. 

Ainfi,  dans  le  cas  auquel  l'affréteur  n'auroit  pas,.par  fes  marchandlfes, 
rempli  toute  la  charge  que  le  navire  peut  porter ,  le  maître  ne  pourroit  ac- 
corder à  d'autres  ce  qui  refte  de  place  fans  le  confentement  de  l'affréteur.  C'eft 
ce  qui  eft  décidé  par  l'article  2,  titre  du  fret.  L'affréteur  devant  jouir  du  na- 
vire entier ,  puifqu'il  lui  a  été  loué  en  entier  ,  il  doit  être  en  fon  pouvoir  de 
ne  lui  faire  porter  que  la  charge  que  Bon  lui  femble  ;  &  le  maître  n'a  rien  à 
dire ,  pourvu  qu'il  y  ait  affez  de  marchandifes  pour  répondre  du  fret. 

21.  Quand  même,  depuis  le  contrat ,  l'affréteur  auroit  permis  au  maître  da 
prendre  àiÇ^  marchandifes  d'autres  perfonnes  pour  achever  de  remplir  le  na- 
vire ,  cette  permiflîon  devroit  être  cenfée  n'avoir  été  accordée  qu'à  la  charge 
que  le  maître  lui  tiendra  compte  du  fret  de  ces  marchandifes;  car  tout  le 
fruit  du  navire  doit  appartenir  à  f  affréteur  à  qui  il  a  été  loué  en  entier ,  & 
par  conféquent  le  fret  defdites  marchandifes. 

C'eft  le  fens  de  l'article  2  ,  oii  il  eft  dit  :  »  Si  le  vaiffeau  eft  loué  en  entier, 
»  &  que  l'affréteur  ne  lui  donne  pas  toute  fa  charge  ,  le  maître  ne  peut,  fans 
^  fon  confentement,  prendre  d'autres  marchandifes  pour  l'achever,  ni  fans  lui 
«o  tenir  compte  du  fret.  » 

Ces  derniers  termes  de  l'article,  ni  fans  lui  tenir  compte  du  fret ,  concernent 
le  cas  auquel  l'affréteur  a  permis  au  maître  de  prendre  fur  le  navire  d'autres 
marchandifes  pour  en  achever  la  charge.  Mais  fi  l'affréteur  ne  l'a  pas  permis , 
le  maître  ne  peut  prendre  fur  le  navire  aucunes  marchandifes  d'autres  per- 
fonnes ;  &  s'il  en  avoit  pris ,  l'affréteur  pourroit  l'obliger  à  les  décharger. 
D'ailleurs  le  maître,  en  prenant  des  marchandifes  d'autres  marchands  à  l'infçu 
de  l'affréteur ,  s'cxpofe  à  être  tenu  envers  lui  de  feS  dommages  &  intérêts ,  fî 
ces  marchandifes  nuifent  au  débit  des  fiennes. 

22.  Non-feulement  le  maître  ne  doit  pas  achever  de  remplir  le  navire  de 
marchandifes  appartenantes  à  d'autres  particuliers  fans  le  confentement  de 
l'affréteur  à  qui  le  navire  a  été  loué  en  entier  ;  il  ne  lui  eft  pas  même  permis 
d'y  charger  des  marchandifes  pour  fon  propre  compte  fans  fon  confentement. 

Lorfque  l'affréteur  le  lui  a  permis  fans  s'expliquer  fi  c'ctoit  à  la  charge 
d'en  payer  le  fret ,  eft-il  obligé  de  le  payer  ?  M.  Vaflin  fur  cet  article  ,  tient  la 
négative,  quoiqu'il  convienne  qu'on  doive  faire  raifon  à  l'affréteur  du  fret  des 
marchandifes  qu'il  a  permis  au  maître  de  prendre  des  tiers ,  fans  s'expliquer 
fur  le  fret.  Néanmoins  les  mêmes  raifons  paroiffent  militer  pour  obliger  le 
maitrc  à  faire  raifon  du  fret  des  fiennes.  C'eft  pourquoi  je  ne  crois  pas  que 
cette  décifion  de  M.  Vaftrn  doive  être  fuivie;  &  on  m'a  affurc  que  l'ufa^e 
^toit  contraire. 

Tome   IL  Bbl^ 
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2.3.  LoiTque  les  mar-chandifes  de  l'afTiéteur  à  qui  le  vaiiTeau  a  été  loué  en 
entier,  le  remplilTent ,  il  efl:  encore  bien  plus  défendu  au  maître  de  le  fur- 
charger  d'autres  marchandifes ,  foit  pour  le  compte  c^iutrcs  particuliers ,  Toit 
pour  le  (ien  ;  &  s'il  le  fait,  il  doit  être  tenu  très  rigoureufement  des  dom- 
mages &  intérêts  qu'en  pourroit  (ouffrir  l'affréteur. 

2.4.  L'affréteur  à  qui  le  navire  a  été  affrété  en  entier  ,  devant  en  avoir  toute 
Ja  jouiflance  &  tout  le  profit ,  ç'eft  une  confcquence  que  le  maiti  e  du  navire  doit 
lui  tenir  compte  ,  même  du  fret  des  malles  des  paHagers  qu'il  y  reçoit;  mais  il 
n'a  pas  befoin  de  demander  le  confentement  de  l'afiréteur  pour  les  y  recevoir; 
ce  confentement  efl:  fuffifamment  préfumé ,  étant  de  l'intéict  de  l'affréteur  d'avoir 
fur  le  navire  qui  lui  a  été  loué  ,  des  paffagers  qui  peuvent ,  en  cas  d'accident, 
contribuer  à  fa  défenfe. 

25*.  Lorfque  le  navire  n'a  pas  été  loué  en  entier ,  mais  au  quintal  ou  au 
tonneau  ,  il  en  efl  autrement.  Il  fufîii:  au  maître  de  recevoir  dans  fon  navire  la 
quantité  de  marchandifes  qu'il  s'eft  obligé  d'y  recevoir  loifqu'il  a  loué  au 
quintal  ;  ou  de  donner  à  l'affréteur,  pour  placer  fes  marchandifes ,  la  place 
qu'il  s'elf  obligé  de  lui  donner.  Il  peut ,  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  difpofer  du 
furplus  de  fon  navire  ,  &  l'affréter  à  d'autres  affréteurs ,  comme  bon  lui 
femb'era. 

A    R   T  I    C    L   E      I  I. 

Des  différetis  chefs  d^ obligations  que  contracic  le  Locateur  du  navire j^ 

dt' quelque  manière  qu'il  fait  loué, 

26,  De  quelque  manière  qu'ait  été  fait  le  contrat ,  foit  que  le  navire  ait  été 
loué  en  entier  ,  foit  qu'il  ait  été  loué  au  quintal  ou  au  tonneau  ,  l'obligation 
que  le  maître  contracte  envers  les  aflréteurs  de  les  faire  jouir  du  navire  pour  le 
tranfport  de  leurs  marchandifes  ,  comprend  fcpt  chefs  d'obligations  qui  naiffeni 
de  la  nature  du  contrat,  outre  ceux  qui  peuvent  naître  des  claufes  particulières. 

§.      I. 

Premier  chef  d'obligation, 

27.  Le  maître  qui  a  loué  le  vàifleau ,  de  quelque  manière  qu'il  Tait  loue  ^ 
s^oblige  à  n'apporter  aucun  empêchement  au  chargement  des  marchandifes 
de  i'aiîrctcur. 

Non-feulement  il  n'y  peut  apporter  de  fa  part  aucun  empêchement ,  mais  il 
eft  obligé  de  défendre  l'afiréteur  àcs  empêchemens  qui  feroient  apportés ,  foit 
au  chargement ,  foie  au  tranfport  de  fes  marchandifes,  par  les  propriétaires  du 
valff.r.u,  ou  par  ceux  qui  fe  difant  teîs,prétendroient  que  lemaître  n'a  pas  eu  le 
pouvoir  de  le  louer;  Voye^  les  principes  fur  cette  obligation  du  locateur,  dans 
notre  Traité  du  Contrat  de  Louage  ,  p-  i  ,  ch.  i ,  fdi.  z, 

§.     I  L 

Second  chef  d'obligation, 
18.  2",  Après  que  les  marchandifes  de  J.'^iéccur  ont  été  chargées  fur  Id 
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oavlre ,  le  maître  doit  les  prendre  en  fa  garde  &  s'en  charger  envers  TafFréreur^ 
par  un  ade  qu'on  appelle  connoijfemcut  y  dont  nous  avons  parléy?//irtf  ^  b,  i^ 

§.  III. 

Troljleme  chef  d'obligation, 

2Ç.  3*'.  Comme  il  s'efl:  engagé  à  les  tranfporter  au  lieu  de  leur  deftînatîon  ^ 
il  eft  tenu  pour  cela  de  mettre  à  la  voile  dans  le  temps  convenu  par  le  contrat. 
Les  Juges  néanmoins  font  faciles  à  lui  accorder ,  après  l'expiration  de  ce  temps , 
une  prorogation  modique  ,  s'il  a  encore  quelques  marchandiles  à  prendre  fur 
fon  navire.  Ceft  ce  que  nous  apprenons  de  M.  Vaflin  ,  fur  l'art.  4  du  titre  des 
Charte-parties ,  qui  cite  une  Sentence  de  Marfeille  du  20  Décembre  174p. 

Lorfque  le  temps  n'elt  pas  réglé  par  le  contrat ,  il  doit  être  laifTi  à  l'iirbitragQ 
du  Juge  ,  qui  doit  à  cet  égard  fuivre  l'ufage. 

§.    IV. 

Quatrième   chef  d'obligation, 

30.  4*.  Le  maître  eft  garant  des  vices  de  fon  vaiflTeau,  lefquels,  lorfqu'il  a 
misa  la  voile  ,  le  rcndoient  incapable  de  tranfporter  les  marchandifes  au  lieu 
de  leur  deftination  ;  &  fi  quelqu'un  de  ces  vices  en  a  empêché ,  ou  même  en 
a  feulement  retarde  un  peu  notablement  le  tranfport ,  il  eft  tenu  des  dommages 
&  intérêts  de  l'affréteur. 

Ceft  la  difpofition  de  l'article  12  du  titre  du  fut.  II  y  eft  dit  :  a  Si  le  mar- 
»  chand  prouvoit  que  lorfque  le  vaiffeau  a  fait  voile  ,  il  étoic  incapable  de 
»  naviguer ,  le  maître  perdra  foa  fret ,  &:  répondra  des  dommages  &  intérêts 
•»  du  marchand.  :>' 

Il  en  eft  tenu  quand  même  il  allégueroit  avoir  ignoré  le  vice  ;  car  fa  pro- 
felTion  l'oblige  à  s'y  connaître  &  à  s'en  informer.  Tout  ceci  eft  conforme  aux 
principes  que  nous  avons  établis  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage,/?.  2, 
ch.  I  yfecl.  4,  fur  la  garantie  des  vices  de  la  chofe  louée,  qui  en  empêchent 
l'ufage. 

II  y  a  fur-tout  lieu  à  cette  obligation  de  garantie  ,  lorfque  le  navire  eft  parti 
fans  avoir  été  vifité  :  car  quoique  dans  les  ports  il  y  ait  des  Charpentiers  & 
Calfats  ,  commis  pour  vificer  les  navires  qui  doivent  en  fortir  pour  quelque 
voyage;  néanmoins  on  nous  a  aifuré  que  ces  vifîtes  étoient  fouveot  négligées 
fur  les  côtes  de  l'Océan  ,  &  qu'un  grand  nombre  de  navires  partoient  fans 
avoir  é:é  vifitcs. 

M,  Vaflin  ,  en  fon  Commentaire  fur  l'article  i  5  ,  prétend  ,  que  même  dans 
le  cas  auquel  le  navire  auroit  été  vifité  avant  fon  départ  ,  &:  qu'il  feroit  établi 
par  le  proccs-vcibal  de  vifité  ,  qu'il  n'avoit  aucun  vice  extérieur,  il  pouvoic 
encore  y  avoir  lieu  à  cette  garantie  ,  fi  l'affréteur  pouvoit  juftificr  que  le  vaif- 
feau ,  avant  fon  départ  ,  avult  quelque  vice  intérieur  if^  caché  qui  le  rendoit 
incapciblede  faire  le  voyage  ,  &  qui  n'avoit  pu  être  apperc^u  par  la  vifire  ,  qui 
ne  (e  fait  que  des  parties  extérieures  du  naviic.  Je  tonvicnii  uvcw  M.  Vallin  ^ 
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que  fi  Cô  vice  étoït  connu  ou  avoit  pu  être  connu  du  maître ,  il  y  auroit  lieu  à 
cette  garantie  dans  toute  Ton  étendue ,  &  que  le  maître  feroit  tenu  des  dom- 
mages &  intérêts  de  l'affréteur  ;  mais  s'il  étoit  tel  qu'il  n'ait  pu  être  connu  , 
l'affréteur  ne  pourroit  prétendre  de  dommages  &  intérêts ,  mais  feulement  la 
décharge  du  fret.  Cela  eft  conforme  aux  principes  fur  le  contrat  de  louage  , 
que  nous  avons  établi  dans  notre  Traité  ,  au  lieu  ci-deflus  cité. 

§.     V. 

Cinquième  chej  d'obligation, 

31.  3*°.  Le  Maître  eft  obligé  d'apporter  ,  tant  avant  le  départ  que  durant  lé 
voyage ,  le  foin  convenable  pour  la  conCervation  des  marchandifes  chargées 
fur  fon  navire. 

Il  eft  tenu  à  cet  égard  de  la  faute  légère ,  fuivant  la  nature  du  contrat  de 
louage. 

Il  doit  fur-tout  avoir  foin  d'avoir  dans  fon  vaifleau  la  charte-partie  &  les 
autres  pièces  juftificatives  de  fon  chargement.  C'eft  ce  qui  lui  eft  expreffément 
enjoint  par  l'art.  10  du  Tit.  des  Charte-parùes. 

Si  en  temps  de  guerre  ,  faute  de  pouvoir  la  repréfenter  ,  fon  navire  avoit 
été  déclaré  de  bonne  prife  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  leroit  tenu  des  dommages 
&  intérêts  des  affréteurs  ;  &  en  général  il  eft  tenu  de  tous  les  autres  dommages 
qu'auroient  pu  fouffrir  les  affréteurs  par  le  défaut  d'exhibition  defdites  pièces. 

32.  Quoique  le  maître  foit  obligé  de  conferver  les  marchandifes  des  affréteurs 
chargées  fur  fon  vaiffeau  ,  néanmoins  comme  la  néceflîté  fait  cefler  toutes  les 
obligations,  &  qu'elle  n'eft  fujette  à  aucune  loi ,  lorfqu'il  eft  néceffaire  d'alléger 
le  vaiffeau  pour  le  fauver ,  comme  dans  le  cas  d'une  tempête  ,  ou  lorfqu'il  eft 
pourfuivi  par  les  pirates  ou  corfaires;  le  maître  peut ,  après  avoir  pris  l'avis 
de  l'équipage  &  des  perfonnes  intéreffées  qui  fe  trouvent  lur  !e  vaiffeau  ,  jetter 
à  la  mer  ce  qu'on  jugera  à  propos  de  jetter  des  marchandifes  des  affréteurs  , 
fauf  à  faire  indemnifer  celui  à  qui  elles  appartiennent  ,  par  une  contribution 
à  laquelle  le  maître  doit  appeller  tous  les  intéreffés  à  la  confervation  du 
vaiffeau. 

Nous  traiterons  de  cette  matière  dans  la  féconde  Partie. 

33.  Par  la  même  raifon  de  néceffité  ,  l'Ordonnance,  tlt.  du  CûpJtnnie  ^ 
art.  15»  _;  &  tit.  du  fret ,  art.  14,  permet  au  maître  de  vendre  des  marchandifes 
des  affréteurs  durant  le  cours  du  voyage ,  pour  acheter  des  vivres  ,  pour  faire 
radouber  fon  vaiffeau  ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  de  néceffité  preffante  , 
jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qui  fera  néceffaire. 

Obfervez  ,  i*.  que  le  maître  doit  pour  cela  prendre  l'avis  des  Contre-MaUres 
bi  P ilotes ,  qui  attefteront  la  néceffité  de  l'emprunt  ou  de  la  vente,  &  la  qualité 
de  l'emploi. 

2*.  II.  ne  doit  venir  à  la  vente  des  marchandifes  des  affréteurs  qu'à  défaut 
d'autres  moyens.  Il  doit  plutôt  emprunter  de  l'argent  fur  le  vaiffeau  ,  s'il  en 
trouve  à  emprunter  ;  &  s'il  n'en  trouve  pas  ,  &  que  le  propriétaire  du  vaiffeau 
y  ait  des  marchandifes  qui  puiffent  être  facilement  vendues ,  il  doit  plutôt  les 
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vendre  que  celles  des  affréteurs ,  étant  plus  naturel  de  vendre  les  marchandifes 
du  propriétaire  du  vaifTeau  ,  pour  Tes  affaires  »  que  celles  des  affréteurs. 

3^.  Lorfque  le  niaitre  aura  été  contraint  de  vendre  les  marchandifes  des 
affréteurs ,  il  doit  leur  en  payer  le  prix  fur  le  pied  que  le  refte  fera  vendu  au 
lieu  où  le  navire  doit  décharger. 

3^.  Les  articles  ci-deffus  cités  font  dans  le  cas  auquel  le  vaiffeau  eft  arrivé 
à  bon  port. 

Quid?  Si  depuis  que  le  maître  a  vendu  des  marchandifes  de  l'affréteur  pour 
fubvenir  aux  néceffités  preffantes  du  vaiffeau  ,  ce  vaiffeau  étoit,  durant  le 
voyage  ,  péri  avec  toute  fa  cargaifon,  ou  pris  par  les  ennemis ,  le  maître  efl-il 
tenu  en  ce  cas  de  payer  le  prix  des  marchandifes  à  l'affréteur  à  qui  elles  appar- 
tenoient  ?  Les  anciennes  loix  maritimes  décident  pour  l'affirmative. 

L'article  G%  des  Ordonnances  de  Wisbury  ,  dit  :  «  En  cas  de  néceliité ,  Iq 
»  maître  pourra  vendre  partie  djs  marchandifes  pour  faire  argent ,  s'il  en  a 
3>  befoin  pour  le  navire  ;  &  le  navire  venant  après  à  fe  perdre,  fera  néanmoins 
»  tenu  de  payer  au  marchand  leldites  marchandifes.  33  M.  Vailin  ,  fur  l'art,  i^ 
du  titre  du  fret,  eflime  que  cette  décifion  eft  jufîe  ,  &  qu'elle  doit  être  fuivie. 
Néanmoins  des  perfonnes  expérimentées  dans^la  Jurifprudence  maritime,  que 
j'ai  confultées  fur  mon  Traité  ,  ont  décidé  que  les  propriétaires  des  marchan-r 
difes  vendues  pour  les  befoins  du  navire  ,  ne  pouvoient  rien  exiger  lorfque 
depuis  le  navire  étoit  péri.  Elles  fe  fondent  apparemment  fur  ce  que  dans  le 
cas  du  jet ,  celui  dont  les  marchandifes  ont  été  jettées  à  la  mer  pour  le  faluc 
commun  ,  n'en  peut  prétendre  l'indemnité  contre  les  intéreffés  à  la  confer- 
vation  du  vaiffeau  ,  lorfque  pour  l'événement  ils  n'en  ont  pas  profité ,  &  que 
le  vaiffeau  eft  depuis  péri  :  J'aurois  de  la  peine  à  me  rendre  à  cette  décifion, 
&  je  trouve  plus  juridique  celle  à^^  Ordonnances  de  Wisbury  &  de  M.  Vaflin. 

Il  me  paroît  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  cas  du  jet  &  celui-ci. 
Dans  le  cas  du  jet  ,  les  intéreffés  à  la  confervation  du  navire  n'ont  pas  reçu 
le  prix  des  marchandifes  jettées  à  la  mer  ;  ils  ne  font  obligés  d'indemnifer  celui 
dont  les  marchandifes  ont  été  jettées  à  la  mer  ,  que  par  cette  règle  d'équité  ; 
Nemo  débet  alterius  jacturâ  locupletari.  Leur  obligation  n'ayant  pas  d'autre  fon- 
dement ,  elle  ceffe  lorfque  par  l'événement  ils  fe  trouvent  n'avoir  pas  profité 
du  jet.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  ce  cas-ci  :  l'obligation  que  le  maître  contrarie 
envers  le  propriétaire  des  marchandifes  vendues  pour  les  befoins  preflans  du 
navire,  a  un  autre  fondement;  le  maître  a  reçu  le  prix  des  marchandifes;  ce 
prix  appartenoit  au  propriétaire  ;  car  le  prix  d'une  chofe  doit  appartenir  à  celui 
a  qui  la  chofe  appartient  ;  il  doit  donc  le  lui  rendre.  C'cft  comme  une  efpece 
de  prêt  forcé  que  le  propriétaire  des  marchandifes  vendues  a  fait  au  maîtte 
pour  les  befoins  du  navire  ,  d'une  fomrne  de  deniers  à  lui  appartenante,  comme 
ctaiit  provenue  du  prix  de  fes  marcliandifes.  De  ce  prêt  nait  une  obligation  que 
le  maure  conrraéle  envers  lui ,  de  lui  rendre  la  fomme  prêtée  :  quoique  par 
révénemcnt  il  n'ait  pas  profité  de  cette  fomme  ,  il  n'eft  pas  pour  cela  quitte  de 
l'obligation  qu'il  a  contractée  de  la  rendre. 

Le  propriétaire  des  marchandifes  vendues  a-t-il  aufîl  action  contre  les  pro- 
priétaires du  vaiffeau  ,  pour  la  répétition  du  prix  de  fcs  marchandifes  ?  Je  le 
penfe  :  les  propriétaires  du  navire  ne  peuvent  pas,  pour  s'en  dcfuudrc ,  oppofei 
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l'article  2  du  titre  des  propriétaires  ,  qui  porte  que  les  propriétaires  font  ref- 
ponfables  des  faits  du  maître;  mais  qu'ils  en  font  déchargés  en  abandonnant 
leur  bâtiment  &  le  fret  ;  car  cette  difpofirion  n'a  d'application  ,  qu'aux  obliga- 
tions du  maître  pour  lefquelles  il  n'auroit  pas  de  recours  contre  les  propriétaires 
du  navire  ,  pour  en  être  par  eux  indemnil'é.    Par  exemple  ,  lorfque  le  maître  ,• 
par  l'a  faute  ,  a  caufé  quelque  dommage  aux  marchandifes  des  affréteurs  ,  c'eft 
un  fait  du  maître  dont  les  propriétaires  du  navire  font  refponfables;  mais  ils 
ne  le  font  que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  &  du  fret  :  c'eft  pour- 
quoi la  perte  qu'ils  ont  faite  de  leur  navire  &  de  leur  fret  les  en  décharge  ;  mais 
cette  perte  ne  détruit  pas  le  contrat  de  mandat  intervenu  entre  eux  &:  le  maître, 
ni  les  obligations  qui  en  defcendent.  Suivant  les  principes  du  contrat  de  mandat, 
la  mauvaife  réuflTite  de  l'affaire  qui  en  a  fait  l'objet ,  lorfqu'elle  ne  procède  pas 
de  la  faute  du  mandataire ,  ne  difpenfe  pas  le  mandant  de  l'indemnifer  des  dé- 
pcnfes  qu'il  a  faites ,  &  des  obligations  qu'il  a  contractées  pour  l'exécution  du 
mandat  ;  L.  y6  ,  §.  ij. ,  ff.  Mand,  ;  L.  4 ,  Cod.  d.  tit.    Par  confcquent  la  perte 
du  navire  ne  doit  pas  difpenfer  les  propriétaires  du  navire  d'indemnifer  le 
maître  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  envers  les  propriétaires  des  marchan-» 
difes  vendues,  cette  obligation  étant  une  obligation  que  le  maître  a  été  tenu 
de  contracter  pour  les  befoins  preffans  du  navire ,  &  par  conféquent  ex  caiifà 
tnandati ;  le  propriétaire  des  marchandifes  vendues  peut  donc,  comme  exerçant 
les  droits  du  maître  fon  débiteur  du  prix,  s'adreffer  aux  propriétaires  du  navire, 
celeritate  conjungcndarum  aciiomim  ,  pour  demander  ce  prix. 

Obfervez  que  le  maître  contracte  envers  le  propriétaire  des  marchandifes 
vendues ,  deux  efpeces  d'obligations ,  l'une  de  lui  en  rendre  le  prix  ,  l'autre 
de  l'indemniser  du  gain  qu'il  auroit  pu  faire,  (i  elles  euffent  été  portées  au  lieu 
de  leur  deftination.  Il  eft  évident  que  lorfque  le  vaiffeau  a  péri  depuis ,  la 
féconde  obligation  ceffe  ,  puifque  bien  loin  que  la  vente  de  fes  marchandifes 
l'ait  privé  d'aucun  gain  ,  elle  lui  a  au  contraire  fauve  le  prix  :  mais  la  première 
obligation  d'en  rendre  le  prix  fubfifte  ;  car  à  cet  égard  il  fuffit  que  le  maître 
l'ait  touché  ,  pour  qu'il  foit  obligé  de  le  rendre. 

§.    V  I. 

Sixième   chef  cT obligation, 

55*.  6".  Le  maître,  lorfqu'il  eft  arrivé  au  lieu  de  la  deftination  des  mar- 
chandifes, doit  les  décharger  &  les  remettre  au  Correfpondant  de  l'affréteur 
à  qui  elles  font  adreflécs. 

Il  doit  remettre  tout  ce  qui  eft  compris  dans  le  connoiffement  par  lequel  îl 
s'en  eft  chargé.  Si  quelques  chofes  manquoient ,  il  en  feroit  refponfable  ,  à 
moins  qu'il  ne  iuftifult  que  c'eft  par  quelqu'accident  de  force  majeure  qu'elles 
ne  fe  troussent  plus. 

Lorfque  ce  n'cft  pas  par  quelqu'accident  de  force  majeure,  le  maître  eft 
tenu  à  cet  égard  envers  l'affréteur  ,  in  id  quanti  ipjîus  interejl  ;  &  comme  cet 
id  quajui  interejl  comprend  non  fol um  quantum  ahefl^fed  quantum  hier ari  potuit , 
L.  1 3  ,  ff.  r(U.  rem  hab, ,  le  maître  eft  tenu  envers  l'affréteur  pour  le  défaut 
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ide  repréfentatîon  de  ces  chofes,  non-feulement  de  ce  qu'elles  ont  coûté  à  l'Af- 
fréteur: mais  du  profit  qu'il  eût  pu  y  faire  ;  il  doit  donc  en  payer  le  prix  fui- 
le  pied  que  l'aflréteur  eût  pu  les  revendre  ,  c'efc-à-dire  ,  fur  le  pied  que  dçs 
marchandifes  de  paieilîe  qualité  valent  dans  le  lieu  de  leur  deftination. 

30.  Le  maure  peut  déduire  fur  cette  eftimation  le  prix  du  fret  que  l'affré- 
teur eût  dû  pour  les  marchandifes,  enlemble  les  droits  &:  menus  frais  auxquels 
elles  auroient  été  fujettes  ;  car  fi  elles  fe  trouvoient  encore  furie  vaifieau  , 
raffréreur,ne  profireroit  du  prix  de  la  revente  qu'il  en  tercit,  que  fous  cette 
dédudion  ;  fes  dommages  &  intérêts  ne  doivent  donc  s'eftimer  que  fous  cette 
déduction. 

37.  Si  le  correfpondant  de  l'affréteur  à  qui  les  marchandifes  font  adreffees, 
prérendoit  que  celles  qui  lui  font  repréfentées ,  ne  font  pas  compriles  au  con- 
lîoiffement  qu'il  a  pardevers  lui ,  ou  qu'il  en  manque  quelque  chofe  ;  &  que 
le  maître  foutint  au  contraire  qu'il  repréfente  tout  ce  qui  eu.  compris  dans  le 
connoiffement  dont  il  eft  porteur ,  &  qu'il  fe  trouvât  en  effet  de  la  diverfité 
dax^s  les  deux  connoiffemens  ;  lequel  des  deux  feroit  foi  ?  Par  exemple,  li  le 
connoiffement  qui  ell:  pardevers  le  correfpondant  ,  porte  que  le  maître  s'eft 
chargé  de  trente-deux  caiffes,  &  que  celui  du  maître  porte  qu'il  s'ert  chargé 
de  trente  caiffes ,  fuffira-t-il  au  maître  de  repréfenter  trente  caiffes?  L'article 
du  titre  des  connoiffemens  fait  à  cet  égard  une  diftindion  trcsjudicieufe: 
lorfque  le  marchand  affréteur ,  ou  fon  commlfiionnaire ,  ont  écrit  de  leur 
main  le  connoiffement ,  c'eft  le  connoiffement,  rempli  delà  main  du  mar-' 
chand  affréteur  ou  de  fon  commiffionnaire,  dont  le  maître  efl  porteur,  qui 
fait  la  loi  du  maître  :  il  n'eft  oblige  de  repréfenter  que  ce  qui  efl  porté  par  ce 
connoiffement,  &  il  eft  reçu  à  alléguer  que  s'il  a  figné  celui  qui  cfi:  entre  les 
mains  du  correfpondant ,  &  qui  en  contenoit  davantage  ,  c'eft  fans  y  prendre 
garde  &  par  furprife,  qu'il  l'a  figné,  fe  fiant  fur  ce  que  portoit  celui  qui  refloit 
pardevers  lui. 

Au  contraire  ,  fi  le  maître  a  écrit  &  rempli  de  fa  main  le  connoiffement 
qui  eff  entre  les  mains  du  marchand  correfpondant,  c'efi:  ce  connoiffement 
qui  doit  faire  foi  ;  le  maître  ne  peut  pas  le  reprocher,  l'ayant  écrit  en  entier 
de  fa  main  ,  &:  il  doit  repréfenter  tout  ce  qu'il  porte;  fi  celui  qui  eft  entre  fes 
mains  porte  moins ,  cela  ne  peut  paffer  que  pour  une  omiffion. 

38.  Non-feulement  le  maître  doit  repréfenter  toutes  les  marchandifes  dont 
il  eft  chargé  par  le  connoiffement,  il  doit  encore  les  repréfenter  dans  le  même 
état  qu'il  les  a  reçues;  à  moins  qu'elles  n'cuffent  été  depuis  endommagées  par 
des  accidensde  force  majeure  dont  il  n'cft  pas  lefponfable.  Mais  fi  c'eft  par  le 
fait  ou  par  la  négligence  du  maître  ou  de  (es  gens  qu'elles  ont  été  endomma- 
gées ,  il  eft  obligé  d'indemnifer  l'affréteur  de  ce  qu'elles  valent  de  moins  :  celui 
à  qui  elles  font  adreffées,  peut  même  en  ce  cas  refufer  de  les  recevoir,  les 
laificr  au  maître  pour  fon  compte  ;  &  dans  ce  cas  celui-ci  eft  tenu  envers 
l'affréteur  aux  mêmes  dommages  &  intérêts  auxquels  il  eft  tenu  à  défaut 
de  rcprcfenrcr  les  marchandifes  ,  lorfque  par  fa  faute  elles  ne  le  trouvent 
plus. 

Si  celui  a  qui  les  marchandifes  ont  été  adreffées,  les  n  reçues  fans  fe  plain- 
dre de  l'état  dans  lequel  elles  ctoient,  on  ne  peut  plus  alléguer  qu'elles  font 
endommagées. 
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39.  Lorfque  la  coflteftation ,  fur  l'état  des  rnarchandlfes  (Jiie  celui  à  qui 
elles  font  adreflees ,  foutient  être  endommagées  par  la  faute  du  maître ,  ne 
peut  pas  fe  décider  promptement ,  le  maître  peut  demander  à  être  payé  par 
provilion  du  fret,  ou  en  donnant  caution,  ou  même  fans  donner  caution, 
luivant  que  la  conteftation  aura  l'apparence  d'être  bien  ou  mal  fondée. 

Il  ne  manque  pas  aufli  de  protefter  en  ce  cas  de  rendre  le  correfpondant 
qui  fait  la  conteftation  ,  refponfable  de  fes  frais  de  retardement  &  féjour,  & 
généralement  de  tous  fes  dommages  &  intérêts  ,  fi  en  définitif  cette  contefta- 
tion fe  trouve  mal  fondée. 

40.  Si  ce  n'eft  pas  pour  une  caufe  qui  concerne  le  maître  ,  que  celui  à  qui 
les  marchandifes  ont  été  adreflées ,  refuie  de  les  recevoir ,  mais  pour  une  autre 
caufe  ;  putà  parce  qu'il  dit  ne  pas  approuver  l'envoi  qu'il  lui  en  a  été  fait  ; 
en  ce  cas ,  après  que  le  maître  l'aura  aflîgné  pour  dire  les  caufes  de  fon  re- 
fus, foit  qu'il  donne  cette  caufe  ou  quelqu'autre  également  étrangère  au  maî- 
tre, foit  qu'il  n'en  donne  aucune  &  qu'il  fafle  défaut,  le  maître  obtiendra  fen- 
tence  qui  lui  permettra  de  vendre  des  marchandifes  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qui  lui  eft  dû  pour  le  fret  ,  &  de  dépofer  le  furplus  de  ces  marchandifes 
dans  un  magafin ,  aux  rifques  de  qui  il  appartiendra. 

§.     V  l  I. 

Septième  chef  d'obligation, 

4 1.7?, Lorfque  le  maître,  dans  le  cas  d'une  tempête  ou  de  quelqu'autre  acci- 
dent ,  a  été  contraint,  pour  le  falut  commun,  de  faire  jetter  à  la  mer  les  mar- 
chandifes de  l'affréteur  ou  partie,  il  eft  obligé  aUlone  ex  conduclo ,  envers  l'af- 
fréteur, de  l'en  faire  récompenfer  par  une  contribution  à  laquelle  le  maître 
doit  appeller  tous  ceux  qui  en  font  tenus  ;  L.  2,  &,  ad  l,  Rhod,  Nous  traite- 
rons de  cette  obligation  dans  la  féconde  Partie. 

§.    V  I  I  L 

Autres  efpeces  d'obligations  réfultantes  des  çlaufes  particulières, 

41. 8**.  Outre  tous  ces  chefs  d'obligations  qui  naiffent  d«  la  nature  du  contrat, 
3e  maître  contraéle  encore  des  obligations  qui  naiffent  des  claufes  particulières. 
Par  exemple,  fuivant  \'arc.  4  du  titre  du  fret ,  lorfqu'il  a  déclaré  par  le  con- 
trat que  fon  vaiffeau  eft  d'un  plus  grand  port  qu'il  n'eft  effedivcment ,  il  eft 
tenu  des  dommages  &  intérêts  de  l'affréteur,  réfultans  du  défaut  de  contenan- 
ce; de  même  que  lorfque  par  un  bail  à  ferme  d'une  métairie  ,  le  locateur  a 
déclaré  une  plus  grande  quantité  de  terre,  il  eft  tenu  envers  le  fermier  du 
défaut  de  continance. 

Pour  que  le  maître  foit  cenfc  avoir  fait  une  fauffe  déclaration  fur  le  port 
du  vaiffeau  ,  &  qu'il  foit  en  conféquence  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  l'af- 
fréteur ,  il  faut  que  ce  qui  manque  de  la  contenance  déclarée ,  foit  un  peu  confi- 
dérable.  ^Ja.rt.  ç  ,  Tit,  du  jtet  ^  décide  qu'il  faut  qu'elle  excède  la  quarantième 
partie.  Par  exemple,  fi  le  maître  a  déclaré  que  fon  vaiffeau  eft  du  port  de  cent 

vingt 
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vingt  tonneaux",  Il  ne  pourra  être  recherché  pour  défaut  de  conrinance,  qu'au 
cas  auquel  il  ne  feroit  que  du  port  de  cent  feize  tonneaux,  ou  de  moins. 

43.  Les  dommages  &  intérêts  réfultans  du  défaut  de  la  quantité  qui  a  été 
déclarée  du  port  du  vaifleau ,  ne  confident  pas  feulement  à  retrancher  une 
portion  du  fret  qxl  prorata  de,  ce  qui  en  manque  ;  on  doit  aufli  entrer  en  confi- 
dération  de  ce  que  fouiFre  laftréteur ,  de  n'avoir  pu  tranfporter  autant  de 
raarchandifes  qu'il  fe  propofoit  d'en  tranfporter. 

44.  Dans  le  cas  inverfe,  lorfque  le  maître  a  déclaré  fon  vaifleau  être  d'un 
moindre  port  que  celui  dont  il  eft  effedivement  ;  (i  le  fret  a  été  réglé  pour 
tout  le  vaifleau  à  une  certaine  fomme  ,  il  n'eft  pas  fondé  à  prétendre  une 
augmentation  du  fret,  pour  raifon  du  plus  de  contenance;  car  il  a  loué  fon 
vaifleau  en  entier  fans  en  rien  réferver  pour  le  prix  porté  au  contrat.  Mais  fi 
le  fret  étoit  réglé  à  tant  du  tonneau,  l'affréteur  devroit  autant  de  fret  qu'il 
occuperoit  de  tonneaux  par  fes  marchandifes  j  f^oye:^  notre  Traite  du  Contrat  d^ 
Vente ,  n.  2^4  «S*  255. 

Article     III. 

I?e  racllon  ex  condufto  contre  le  Maître  locateuf  du  navire  -,    &  di 
t action  exercitoria  contre  fes  commettans, 

■45".  Des  obligations  que  le  locateur  contraéle  par  le  contrat  de  louage  du 
navire,  &  dont  nous  avons  fait  le  détail  en  l'article  précédent,  naît  l'adion  ex 
condu&o ;  action  perfonnelle  que  l'affréteur,  qui  eft  le  çonduéteur  du  navire, 
a  contre  le  maître  qui  en  eft  le  locateur ,  pour  le  faire  condamner  à  remplie 
fes  obligations,  ou  faute  par  lui  de  les  remplir,  aux  dommages  &  intérêts  ré- 
fultans de  leur  inexécution. 

46.  Outre  cette  aétion  ex  condiiclo ,  l'affréteur  a  encore  contre  ceux  qui 
ont  prépofé  le  maître  ,  l'aélion  exercitoria  aux  mêmes  fins  que  celle  qu'il  a 
contre  le  maître. 

Il  n'importe  à  cet  égard  que  ceux  qui  ont  prépofé  le  maître  au  gouverne- 
ment du  navire  ,  foient  les  propriétaires  du  navire,  ou  qu'ils  n'en  foient  que 
les  principaux  locataires  ,qui  ont  droit  d'en  percevoir  les  revenus  en  les  fous- 
baillant  par  parties:  Exercitorem  ewn  dicimus  ad quem  obvcntiones  ,&  reditus 
cmnes  perveniunt ,  Jïve  is  dominus  navisjît  ,Jive  à  domino  navemper  averjionem  con~ 
duxit  yVel  ad  tcmpus  ,vel  inperpetuum  ;  L.  I ,  §.  ly. 

47-  Cette  action  exercitoria ,  que  l'affréteur  a  contre  ceux  qui  ont  prépofé 
le  maitre ,  eft  une  extenfion  de  l'action  ex  conduclo  qu'il  a  contre  le  maître. 
Elle  eft  fondée  fur  les  principes  que  nous  avons  établis  dans  notre  Traité  des 
Obligations,  Part.  2  ,  chap.  6  , /ècl.  8,  art.  z  ,  qui  font  que  les  commettans  , 
en  prépofant  le  maure  au  gouvernement  de  leur  navire,  font  cenfcs  avoir  con- 
fcnti  d'avance  aux  contrats  qu'il  feroit  pour  faire  valoir  le  navire  ,  i<  avoir 
accédé  d'avance  à  toutes  les  obligations  qu'il  contractcroit  en  iaifaiit  ces  con- 
trats. 

48.  Il  n'eft  pas  douteux  que  lemaîtrc  engage  fes  commettant  par  le  louage 
qu'D  fait  du  navire  à  leur  infî^u,  fôit  en  entier,  foit  autumicau  ou  au  quintal, 
'lome  IL  C  c  c 
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lorfqu'il  fait  ces  contrats  en  leur  abfence ,  2c  que  les  affréteurs  ont  en  ce  cas 
l'action  exercltoria  contre  fes  commettans  ;  les  engage-t-il  de  même  ,  lorfqu'ils 
étoient  fur  le  lieu?  Peut-il  même,  en  ce  cas,  les  engager  à  leur  inlçu  ,  &  fans 
les  confuker  ?  Pour  l'affirmative  ,  on  dira  que  la  Loi  i ,  §.  5 ,  ff.  dt  excrc.  acl. 
dit  en  général  que  ceux  qui  ont  prépofé  le  maître  à  la  conduite  du  vaiffeau  , 
font  tenus  de  tous  fes  faits,  omnia  facla.  Alagijlri  débet  prctjiare  qui  eum  pr^po" 
/uit,  fans  diftinguer  fi  le  maître  a  contracté  hors  le  lieu  ou  dans  le  lieu  de 
leur  demeure;  que  ceux  qui  contractent  avec  le  maître  ,  pouvant  ne  pas  con- 
iToître  ceux  qui  l'ont  prépofé  ,  &  ne  pas  fçavoir  s'ils  demeurent  fur  le  lieu, 
feroient  trompés,  fi  le  maître  ,  faute  d'avoir  confulté  fes  commettans ,  ne  pou- 
voit  les  obliger,  ni  obliger  le  navire;  &  que  fi  l'Ordonnance,  Tit.  des  Charte- 
parties ,  art.  2,  dit  que  le  Maître  fera  tenu  de  fu ivre  l'avis  des  Propriétaires  du 
l^aijfeau  quand  il  V affrétera  dans  le  lieu  de  leur  demeure  ;  cela  ne  doit  pas  s*en- 
tendre  en  ce  fens ,  qu'en  l'affrétant  alors  fans  avoir  pris  leurs  avis,  il  ne  les 
oblige  pas  envers  l'aifréteur  ;  mais  feulement  en  ce  fens  que  le  maître  eft  tenu 
des  dommages  &  intérêts  des  propriétaires  dont  il  n'a  pas  pris  l'avis. 

Au  contraire,  pour  la  négative,  on  dira  que  cette  maxime:  Omnia  facia 
JlJagiflri  débet prœjl are  qui  eum prœpcfuit ^  s'entend  des  faits  relatifs  aux  affaires 
auxquelles  le  propriétaire  du  navire  l'a  prépofé  \  qu'il  efl:  cenfé  ne  le  propofer 
qu'à  celles  qu'il  n'eft  pas  à  portée  de  faire  par  lui-même.  Les  propriétaires  ne 
font  donc  cenlés  lui  avoir  donné  le  pouvoir  de  louer  le  vaifieau  qu'en  leur 
abfence,  &  non  lorfque  le  lieu  où  fe  pafife  le  contrat  cfi  le  lieu  de  leur  de- 
rneure  ;  parce  que  les  propriétaires  peuvent  en  ce  cas  faire  par  eux-mêmes  ce 
contrat.  Envain  l'Ordonnance  lui  auroit-elle  ordonné  comme  elle  a  fait ,  de 
prendre  Oc  de  fuivre  en  ce  cas  favis  des  propriétaires,  s'il  étoit  en  fon  pou- 
voir de  les  obliger ,  en  louant  le  navire  à  leur  infçu  ,  nonobflant  la  difpofi- 
tlon  de  cet  article.  Ceux  qui  ont  contracté  avec  lui,  doivent  s'imputer  de  ne 
s'être  pas  adrelfés  aux  propriétaires  :  il  eft  facile  de  connoître  quels  font  les 
propriétaires  du  navire  ,  lorfqu'ils  demeurent  fur  le  lieu.  C'efc  l'avis  de  V'afliii 
fur  ledit  article  2. 

Le  louage  du  navire  que  le  maître  a  fait  dans  le  lieu  de  la  demeure  des 
propriétaires,  à  leur  infçu,  n'oblige  pas ,  à  la  vérité,  les  propriétaires  ;  mais 
il  ne  laiffe  pas  d'être  valable  entre  le  maître  &:  ceux  à  qui  il  l'a  loué,  &  d'obli- 
ger le  maître  à  leurs  dommages  &  intérêts,  s'il  ne  pouvoit  remplir  fon  obliga- 
tion ;  de  même  qu'a  Pégard  de  tous  les  autres  contrats  de  louage,  le  contrat  ne 
laiiTe  pas  d'être  valable  ,  quoique  le  locateur  ait  loué  une  chofe  qoi  ne  lui  ap- 
partenoit  pas ,  &  qu'il  n'avoit  pas  droit  de  louer. 

49.  Lorfque  ce  n'eH:  pas  le  maître  du  navire  ,  mais  celui  qu'il  s'étoit  fubfti- 
tué  à  l'infçu  des  propriétaires  pour  faire  les  marchés  à  fa  place ,  qui  a  loué 
le  navire  en  tout  ou  en  partie  ;  ce  contrat  oblige-t-il  les  propriétaires  du  na- 
vire, qui  n'avoient  pas  donné  au  maître  leur  prépofé,  le  pouvoir  d'en  fubfii- 
tuer  un  autre  à  fa  place  ?  &  les  affréteurs  ont-ils  contr'eux  l'adion  exercitoire  ? 
La  raifon  pour  la  négative  fe  tire  d'une  règle  générale  ,  qu'un  Procureur  n'a 
pas  le  pouvoir  de  fe  fubfUruer  quelqu'un  pour  les  affaires  dont  on  l'a  charge, 
fi  ce  pouvoir  ne  lui  eft  exprelfément  accordé  par  la  procuration,  fans  quoi 
celui  qui  a  donné  la  procuration  n'efl  pas  tenu  des  faits  du  fubftitué.  Néanmoins 
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la  Loi  1  ,^,  ^  ,ff.  de  exerc.  acl.  décide  contre  cette  règle  générale  par  une  raifon 
tirée  de  la  faveur  particulière  que  mérite  la  navigation  ,  que  ceux  qui  ont 
contraâé  avec  le  fubfticut  du  maître ,  ont  Taétion  exercitoire  contre  les  pro- 
priétaires du  navire ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  confenti  exprefîement  à  cette  fubfti- 
tution.  La  Loi  va  même  jufqu'à  décider  que  le  fubftitut  oblige  le  propriétaire 
du  navire  ,  même  dans  le  cas  où  celui-ci  auroit  exprelFément  défendu  au 
maître  fon  prépofé  ,  de  fubftituer  d'autres  à  fa  place  ;  car  après  avoir  dit  :  M(L' 
gijîrumaccipimusnonfolum  qucm  exercitor  prcBpoJuit  ,Jed  &  eum  quetn  M  a  gifler  ; 
<S'  hoc  Julianiis  in  ignorante  exercitore  refpondit  ;  la  Loi  ajoute  :  Quid  tamtn  Jijic 
Aiagiflrum  prœpofuit\  ne  alium  ei  liceret  prœponere  ,  an  adhuc  Jidiani  fentemiant 
admiuamus  videndum  efl:finge  &  nominatim  prohibuijje  ne  Titio  Magiflro  utaris  y 
dicendum  tamen  efl,  eo  iifque producendam  unlitatem.  navi^antium  ;  d.  L.  i  ,§.  5. 

50.  Lorfque  le  maître  du  navire  a  été  prépofé  par  plufieurs ,  chacun  de  ceux 
qui  l'ont  prépofé  eft  tenu  folidairement  de  l'action  exercitoire;  L.  1  ,  $'fln.  L, 
Zi^.  de  exerc.  Cette  obligation  folidaire  a  encore  un  autre  fondement  parmi 
nous,  fçavoir  l'Ordonnance  de  1673  ,  qui  déclare  les  affociés  de  commerce 
obligés  folidairement  à  toutes  les  dettes  de  leur  fociété. 

5"i.  Il  y  a  une  chofe  particulière  aux  propriétaires  d'un  navire.  Tous  les 
autres  commettans  font  tenus  indéfiniment  de  toutes  les  obligations  que  leuc 
prépofé  a  contractées  pour  les  affaires  auxquelles  ils  l'ont  prépofé;  au  lieu 
que  les  propriétaires  de  navire  ne  font  tenus  des  obligations  du  maître, que 
jufqu'à  concurrence  de  l'intérêt  qu'ils  ont  au  navire.  C'efl:  la  décifion  de  Vart. 
2  du  rit.  des  Propriétaires ,  où  il  eft  dit  :  «  Les  Propriétaires  des  navires  fe- 
a  ront  refponfables  des  faits  du  maître;  mais  ils  en  demeureront  déchargés 
«  en  abandonnant  leur  bâtiment  &  le  fret.  <= 

52.  Il  nous  refte  à  obferver  que  furvant  Vart.  1 1  ,  du  Tit.  des  Chartes-par' 
lies,  les  navires,  fes  agrets  &  apparaux  font  afféétcs  par  privilège  à  toutes 
les  créances  des  affréteurs ,  procédantes  du  louage  qui  leur  a  été  fait  du  na- 
vire ,  foit  par  les  propriétaires ,  foit  par  le  maître  leur  prépofé. 

Mais  leur  privilège  ne  va  qu'après  d'autres  privilèges.  On  préfère  les  matelots 
&  autres  gens  de  l'équipage  pour  leurs  loyers,  &  ceux  qui  ont  prêté  de  l'argent 
pour  équiper  le  navire  ou  pour  les  ncceflîtés  du  voyage;  yoycil'art,  16  du  Tic, 
de  lafaifie  des  l^aijjeaux. 

Section    III. 

Du  droit  dt  r Affréteur  à  l'égard  du  navire  qui  lui   ejl  loué  i  &  de, 

Jes    obligations. 

Article     premier. 

Du  droit  de  l'Affréteur. 

53.  Suivant  les  principes  du  contrat  de  louage  ,  lecondu^ftcur  ou  locataire,  a 
vis-à-vis  du  locateur,  le  droit  de  jouir  de  la  cliofe  qui  lui  a  été  louée ,  & 
de  s'en  fervir  aux  ufiiges  pour  ierquelb  elle  a  été  louée, 

Ceci; 
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Nous  avons  déjà  vufuprà  ^  fecl.  i,art.  i  ,  que  fuivnnt  Ce  principe  ,  raffré- 
teur  à  qui  un  navire  avoir  été  loué  en  entier,  en  devoit  avoir  toute  la  jouififance 
pendant  le  temps  du  voyage  pour  lequel  il  lui  avoir  été  loué  ;  &  qu'en  confé- 
quence  le  maître  du  navire  n'y  peut  recevoir  fans  fon  confentemenr ,  aucunes 
marchandifes  pour  ce  qui  refte  de  place  à  remplir  ,  &  qu'il  doit  compter  à  l'af- 
fréteur, du  fret  qu'il  auroit  reçu  pour  ces  marchandifes ,  ou  des  Paflagers. 

Il  y  a  néanmoins  cela  de  particulier  à  l'égard  du  droit  des  affréteurs,  qu'il  leur 
efl:  défendu  de  fous-fréter  le  navire  pour  un  plus  haut  prix  que  celui  pour  lequel 
il  leur  a  été  loué ,  quoiqu'il  foit  permis  aux  locataires  des  autreschofesdelesfous- 
bailler  pour  un  plus  haut  prix  que  celui  pour  lequel  elles  leur  ont  été  louées. 

C'eft  la  difpofition  de  ïart.  27  ,  du  Tic.  du  fret ,  oii  il  eft  dit  :  ce  Faifons  défen- 
a  fes  à  tous  courtiers  &  autres  de  fous-fréter  les  navires  à  plus  haut  prix  que  ce- 
ce  lui  porté  par  le  premier  contrat;  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  &  déplus 
a  grande  puition,  s'il  y  échet  «. 

Ce  que  l'Ordonnance  dit  à  tous  Courtiers ,  doit  s'entendre  des  courtiers  qui  au- 
roient  pris  à  titre  d'affrètement  un  navire  pour  un  marchand ,  &rauroient  fous- 
frété  au  nom  de  ce  même  marchand;  car  fuivant  l'art.  1  5  dur/V.  des  Interprètes  & 
Courtiers  ,  ôJc.  les  courtiers  n'en  peuvent  prendre  pour  leur  propre  compte. 

L'Ordonnance  ajoute,  &  autres^  c eft- à-dire ,  &  généralement  à  tous  affré* 
teurs. 

Cette  défenfe  comprend  tous  les  affréteurs,  foit  que  le  navire  leur  ait  été  af- 
frété pour  partie  ,  foit  qu'il  leur  ait  été  affrété  en  entier  ;  car  l'Ordonnance  ne 
diftinguepas. 

Le  motif  de  cette  difpofition  a  été  d'empêcher  les  monopoles  que  des  perfon- 
nespourroient  faire ,  en  s'emparant  de  tous  les  navires ,  pour  rançonner  enfuite 
les  marchands  qui  en  auroient  befoin  pour  le  tranfport  de  leurs  marchan- 
difes. 

54.  L'Ordonnance  à\tfous-freter  à  plus  haut  prix  :  il  eft  donc  permis  de  fous- 
frétér  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  à  plus  haut  prix. 

Il  eft  permis  auffi  à  l'affréteur  du  navire  entier  d'en  fous-fréter  une  partie  pour 
achever  la  charge  du  navire  ;  art,  28.  Car  il  n'y  a  en  ce  cas  aucun  foupçon  det 
fraude. 

5*5.  Suivant  les  principes  du  contrat  de  louage  ,  ce  n'eft  que  vis-à-vis  du  lo- 
cateur &  des  héritiers  du  locateur  ,  que  le  locataire  a  droit  de  jouir  de  la 
chofe  qui  lui  a  été  louée.  Celui  qui  a  acquis  la  chofe  à  titre  fingulier ,  n'eft 
point  obligé  à  entretenir  le  louage  qui  en  a  été  fait ,  s'il  n'en  a  pas  été  chargé 
lors  de  fon  acquifition  :  Emptornon  teneturjlare  colono  nijîtà  lege  emit;  L.  p,  Cod, 
loc  ;  Voyez  notre  Traité  du  louage  77.288  &:yz//v<înj'. 

De-là  il  fuit  que  fi  après  le  contrat  de  Charte-partie  ,  le  propriétaire  vend  à 
quelqu'un  fon  navire ,  lans  le  charger  de  l'entretien  de  la  Charte-partie,  l'a- 
cheteur n'eft  point  tenu  de  l'entretenir  ,  &  qu'il  peut  empêcher  l'affréteur  d'y 
charger  fes  marchandifes  ,  fauf  à  cet  affréteur  fon  aâion  en  dommages  ôcinté- 
lêts  contre  l'ancien  propriétaire  fon  locateur. 

Quid  ;  Si  l'affréteur  avoir  déjà  chargé  fes  marchandifes  fur  le  v\^\\vq}  Secu/z- 
dumjuris  firicli  rationem ,  il  paroîtroit  que  l'acheteur  du  navire  pourroit  contrai  f7« 
dr«  rviifréteur  à  les  retirer  j  d^  memeq^ue  l'acheteur  d'une  maifon  ,  qui  a  acheté^ 
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fans  la  charge  du  bail ,  peut  déloger  le  locataire.  Néanmoins  je  penferois  qu'en 
ce  cas  l'intérêt  public  du  commerce  devroit  obliger  l'acheteur  à  entretenir  l'af- 
frètement ,  fur-tout  fî  cet  acheteur  n'avoit  donné  connoiflance  de  fon  aequifi- 
dpn ,  qL^'à  la  veille  du  temps  auquel  le  vaifTeau  devoit  mettre  à  la  voile. 

Article      IL 

Des  obligations  de  l'Affréteur, 

$6.  La  principale  obligation  que  l'affréteur  contrafte  par  le  contrat  d© 
Gharte-partie  ,  eft  celle  de  payer  le  fret. 

S'il  avoir  chargé  une  plus  grande  quantité  de  marchandifes  que  celle  portée 
par  la  Charte-partie,  pour  le  tranfport  de  laquelle  le  navire  lui  a  été  loué,  il  de- 
vroit une  augmentation  de  fret  à  proportion  de  ce  furplus. 

57.  Le  fret  comprend  non-feulement  la  fomme  principalement  convenue  pour 
le  fret ,  mais  audî  celle  promife  pour  vin  de  marché ,  ou  chapeau ,  ou  chaujjfes  du 
maître.  Clairat,  des  Contrats  maritimes,  tir,  j" ,  n.  1 8,  nous  apprend  ce  qu'on  en- 
tendoit  de  fon  temps,  par  vin  du  marché  ou  chauffes  du  maître  :  chaujes  ou  pot- 
de-vin  du  maître  ,  «  C'eft  5  (  nous  dit-il ,  )  le  préfent  que  le  marchand  fréteur 
a  fait  au  maître  ,  &:  pardeffus  le  fret  ;  lequel  préfent  il  prend  à  foi  fan&en  fair« 
a  part  au  Bourgeois,  (  c'eft-à-dire  ,  aux  propriétaires  du  navire  &  à  fon  équi- 
«  page  ;  )  d'ordinaire  c'eft  autant  que  le  fret  d'un  tonneau,  ce 

L'ufage  a  changé  depuis  Clairat  :  ce  préfent  ne  fe  fait  plus ,  s'il  n'a  été  flipulé 
par  le  contrat  de  Charte-partie  ;  &  on  m'a  alfuré  que  ,  fuivant  l'ufage ,  le  maî- 
tre en  doit  compter  aux  propriétaires  du  navire,  de  même  que  du  fret ,  s'il  n'y 
a  pas  une  convention  expreife ,  par  laquelle  les  propriétaires  le  lui  aient  aban-. 
donné. 

Quelquefois  l'affréteur  promet  cette  fomme  ,  fous  la  condition  ,  ///  ejî  con- 
tent. Cette  condition  eft  cenfée  accomplie,  lorfque  l'affréteur  ne  peut  juftifier 
d'aucune  jufte  caufe  de  mécontentement  ;  arg.  L.jfy,  ff.  de  légat,  lo.- 

yS.  Le  fret  eft  dû  lorfque  les  marchandifes  pour  le  tranfport  defquelles  le  n^ 
vire  a  été  loué ,  font  parvenues  au  lieu  de  leur  deftination ,  &  y  ont  été  déchar- 
gées à  terre,  C'eft  le  premier  cas  dont  nous  parlerons  dans  le  premier  para- 
graphe. 

Lorfqu'elles  n'y  font  pas  parvenues,  quelquefois  il  n'eft  dû  aucun  fret,  quel- 
quefois le  fret  eft  dû  en  partie ,  ou  même  en  entier  comme  fi  elles  y  étoient  par- 
venues. Nous  traiterons  de  ces  différens  cas  dans  les  trois  paragraphes  fuivans; 
dans  un  cinquième ,  du  cas  auquel  l'arrivée  des  marchandifes  n'a  été  que  retar- 
dée. 

Nous  verrons  dans  un  fîxleme  §.  quand  le  fret  peut  être  démandé,  &  quelles 
voles  a  le  locateur  du  navire  pour  s'en  faire  payer.  Enfin,  dans  un  feptiçme  ^ 
nous  traitcfOD5  de  quelques  autres  obligations  de  l';-iil"réteur.- 
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§.     I. 

Du  cas  auquel  Us  marchandlfcs  font  parvenues  au  lieu  de  leur 

dejlination, 

5*9.  Lorfque  les  marcliandifes  de  l'affréteur  font  parvenues  au  lieu  de  leur 
deftination ,  le  fret  en  eft  dû  en  entier ,  quelqu  endommagées  qu'elles  fe  trou- 
vent par  quelque  accident  de  force  majeure;  &  quand  même  elles  ne  vaudroient 
pas  leur  fret ,  l'afiréteur  ne  feroit  pas  reçu  à  les  abandonner  pour  le  fret,  fuU 
vant  l'art.  2  5  ,  </«  tit,  du  fret* 

Cette  décifion  ,  quoiqu'en  dife  M.  Vaflin  ,  eft  jufte  &  très-conforme  aux  prin- 
cipes du  contrat  de  louage.  Il  fuffit ,  fuivant  ces  principes ,  pour  que  le  loyer  foit 
du  en  entier  au  locateur,  qu'il  ait  rempli  entièrement  l'obligation  qu'il  a  con- 
tractée, de  faire  jouir  le  locataire  de  la  chofe  qu'il  lui  a  louée  :  or  le  maître 
ayant  tranfporté  les  marchandifes  au  lieu  de  leur  deftination  ,  il  eft  vrai  dédire 
qu'il  a  rempli  entièrement  fon  obligation  ,  &  qu'il  a  fait  jouir  l'affr éteur du  vaif- 
feau  ,  pour  l'ufage  pour  lequel  il  le  lui  avoit  été  loué  ,  puifque  ce  tranfport  étoit 
l'unique  ufage  dont  ils  étoient  convenus.  Si  les  marchandifes  fe  trouvent  très-en-, 
dommagées  &  de  nulle  valeur  ,  c'eft  une  chofe  qui  ne  concerne  pas  le  maître  , 
puifque  c'eft  par  une  force  majeure  dont  il  n'eft  pas  garant ,  qu'elles  ont  été 
mifes  en  cet  état. 

L'objeétion  de  M.  Vaflin  confifte  à  dire  ,  que  c'eft  même  chofe  pour  l'affréteur,' 
que  fes  marchandifes  foient  tellement  endommagées  qu'elles  foient  de  nulle  va- 
leur ,  ou  qu'elles  foient  péries  :  de  même  donc  qu'on  ne  doit  pas  lui  en  demander 
le  fret  lorfqu^elles  font  péries  ;  on  ne  doit  pas  non  plus  le  lui  demander  lorfqu'el- 
les  font  endommagées ,  &  qu'il  offre  de  les  abandonner  pour  le  fret.  La  réponfc 
eft,  que  c'eft  du  côté  du  maître  à  qui  le  fret  eft  dû  ,  qu'on  doit  confidérer, 
fi c'eft  même  chofe,  que  les  marchandifes  foient  péries,  &  n'aient  pu  parvenir 
au  lieu  de  leur  deftination  ,  ou  qu'elles  s'y  trouvent  très-endommagées.  Or  il  eft 
évident  que  ce  n'eft  pas  même  chofe  pour  le  maître  ;  car  lorfque  les  marchandi- 
fes font  péries  en  chemin,  n'ayant  pu  les  tranfporter  au  lieu  de  leur  deftination , 
il  n'a  pas  rempli  l'objet  de  fon  obligation  :  Munere  vehendi  functus  non  eft\  &  c'eft 
pour  cela  que  le  fret  ne  lui  en  eft  pas  dû  ;  mais  lorfqu'il  les  y  a  tranfportées 
quelque  endommagées  qu'elles  fe  trouvent,  il  a  rempli  l'objet  de  fon  obligation; 
Munere  vehendlfimclus  efl ,  &  par  conféquent  le  fret  lui  en  eft  dû. 

60.  Ceci  n'eft  pas  non  plus  contraire  à  l'art.  26 ,  comme  M.  Vaftin  fe  l'ima- 
gine. Il  y  eft  dit  :  "  fi  toutefois  les  marchandifes  mifes  en  futailles ,  comme  vin  , 
«  huile  ,  miel  &  autres  liqueurs  ont  tellement  coulé  que  les  futailles  foient  vui- 
•  des  ou  prefque  vuides ,  les  marchands-chargeurs  les  pourront  abandonner 
f>  pour  le  fret.  «  Dans  cette  efpece  les  marchandifes ,  pour  le  tranfport  def- 
quelles  le  navire  a  été  loué,  étoient  principalement  ce  qui  étoit  contenu  dans 
les  futailles,  qui  n'en  étoient  que  fenveloppe  &  faccefloire  :  les  futailles  fe  trou- 
vant vuides  ou  prefque  vuides ,  ces  marchandifes  n'exiftent  plus  ;  &  fi  elles 
n'exiftent  plus ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  maître  les  ait  tranfportées  au  lieu  de 
leur  deftination.  Il  n'a  donc  pas  en  ce  cas  rempli  l'objet  de  fon  obligation  j  l'af- 
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fréteur  doit  donc  être  déchargé  du  fret  des  barriques  vuides  ou  prefque  vuides  , 
en  abandonnant  les  barriques  avec  ce  qui  refte  dedans.  Au  contraire  dans  !'ef- 
pece  de  l'art,  précédent ,  les  marchandiles  quelqu'endommagées  qu'elles  foient, 
exiftent  :  le  maître  les  a  véritablement  tranfportées  au  lieu  de  leur  deftination  ;  il 
a  par  conléquent  rempli  entièrement  fon  obligation  ;  c'eft  pourquoi  le  fret  lui 
eft  du. 

Lorfque  dans  une  partie  de  marchandlfes ,  pour  le  fret  de  laquelle  on  eft  con- 
venu d'une  certaine  fomme,  il  y  a  quelques  barriques  qui  font  vuides,  d'autres 
qui  ne  le  font  pas  ,  fuffit-il  à  l'affréteur  ,  pour  être  déchargé  du  fret  pour  raifon 
des  barriques  vuides ,  de  les  abandonner;  ou  s'il  eft  tenu  d'abandonner  toute  la 
partie  des  marchandifes  ?  Ayant  fait  confulter  cette  queftion  dans  un  Port  de  l'O- 
céan, on  a  répondu  que  l'ancienne  Jurifprudencede  l'Amirauté  étoit,  qui!  fal- 
loit  abandonner  toute  la  partie  des  marchandifes;  mais  qu'elle  avoit  changé  de- 
puis quelque  temps  ,  &  qu'il  fuffifoit  d*abandonner  les  barriques  vuides  pour 
être  déchargé  de  la  partie  du  fret  dû  pour  lefdites  barriques.  Cette  dernière  Ju- 
rifprudence  me  paroit  plus  régulière.  Quoiqu'on  foit  convenu  d'une  fomme  uni- 
que pour  le  fret  de  toute  la  partie  des  marchandifes ,  néanmoins  ce  fret  étant 
quelque  chofe  de  divifible  ,  il  fe  répartit  fur  chacune  des  barriques  qui  com- 
polent  la  partie  des  marchandifes  :  chacune  des  barriques  doit  donc  fa  part  du 
fret  ;  &  lorfqu'elle  eft  périe ,  l'affréteur  doit  être  déchargé  de  la  part  qu'elle  doit  ; 
cria  bariqueeft  réputée  périe  lorfqu'elle  efl  vuide  ou  prefque  vuide  ;  l'affréteur 
en  l'abandonnant,  &  le  peu  qui  en  refte  ,  doit  donc  erre  quitte  du  fret  pour  la 
part  qu'elle  en  devoir,  fans  être  obligé  d'abandonner  le  furplusde  la  partie  des 
marchandifes. 

Cet  article  26  a  lieu  ,  lorfque  c'eft  par  quelqu'accident  de  force  majeure  que  le 
coulage  des  marchandifes  eft  arrivé. 

Si  c'était  par  le  fait  du  maître  ou  de  (q^  gens,  faute  d'avoir  apporté  le  foin 
qu'il  efi  tenu  d'apporter  à  la  confervation  de  ces  marchandifes  ,fuprà  n.  3  i  ,  il  ed 
évident  que  non-ieulement  il  ne  lui  feroit  pas  du  de  fret ,  mais  qu'il  feroit  tenu 
encore  des  dommages  &  intérêts  de  l'affréteur  ,  réfultans  de  la  perte  de  fes  mar- 
chandifes. 

Quid  ?  Si  le  coulage  n'étoir  arrivé  ni  par  la  faute  du  maître ,  ni  par  accident 
de  force  majeure  ,  mais  par  le  vice  des  futailles ,  la  difpofition  de  cet  article  :ni- 
loit-elle  lieu  ,  &  l'af^réceur  feroit- il  quitte  du  fret ,  en  abandonnant  ce  qui  refte 
(le  fes  marchandifes  ?  M.  Vaflin  tient  l'affirmative,  parce  que,  dit-il,  le  cas  du 
dommage  arrivé  par  le  vice  des  marchandifes ,  ou  de  leurs  futailles ,  &  le  cas  du 
dommage  arrivé  par  force  majeure,  étant  l'un  &  l'autre  exprimés  dans  l'article 
précédent ,  ils  doivent  être  l'un  &  l'autre  fous-entendus  dans  celui-ci ,  qui  a  re- 
lation avec  le  précédent  ,  &  qui  en  eft  l'exception.  Cette  opinion  de  M.  Vaflin, 
me  paroit  contraire  aux  principes.  C'eft  la  faute  de  l'afiréteur  ,  s'il  amis  fes 
marcliandifes  dans  de  mauvaifes  futailles;  c'eft  fa  faute  fi  elles  ont  coulé  ,  &:  Ci 
elles  n'ont  pu  parvenir  au  lieu  de  leur  deftination  :  il  en  doit  donc  le  fret  ;  car 
félon  les  principes  du  contrat  de  louage,  le  locataire  ,  qui  par  fon  fait  ou  par  fa 
faute  n'a  pas  joui  de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée  ,  en  doit  le  lo)er  comme  s'il  en 
avoit  joui.  Si  le  locateur,  qui  n'a  pu  louer  à  d'autres  la  place  de  Ton  vaifïèau 
qu'occupoienr  les  mauvaifes  futaille:,  n'étoir  pas  payé  du  het  ,  il  foulfriroit d^ 
Id  faute  de  l'affréteur  ;  ce  qui  ne  feroit  pas  jufte. 
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§.     IL 

Du  cas  auquel  il  nejl  dû  aucun  fret  pour  les  marchandlfes  qui  ne 
font  pas  parvenues  au  lieu  de  leur  dejlination, 

6\.  Il  efl  évident  qu'il  n'eft  dû  aucun  fret  lorfque  c'efl  parle  fait,  ou  la 
faute  du  maître  que  les  marchandifes  de  raflréteur  ne  font  pas  parvenues  au 
lieu  de  leur  deftination  où  le  maître  s'étoit  obligé  de  les  tranfporter  ;  c'eft 
au  contraire  le  maître  qui  doit  en  ce  cas  des  dommages  &:  intérêts  à  l'affréteur. 

62.  Quoique  ce  ne  foit  pas  par  le  fait  du  maître,  mais  par  un  accident  de 
force  majeure ,  qu'elles  n'y  font  pas  parvenues ,  putà  par  une  interdidion  de 
commerce  avec  le  pays  où  elles  dévoient  être  tranfportées  ;  fi  cet  accident  efl 
arrivé  avant  le  départ  du  vailfeau  ,  '&  a  rompu  le  voyage  avant  qu'il  fût 
commencé,  il  n'eft  encore  dû  en  ce  cas  aucun  Ïïqz'j  Titre  des  chartes-parties , 
arc.  7, 

63.  Lorfque  les  marchandifes  ont  péri  en  chemin,  ou  lorfqu'elles  ont  été 
prifes  ou  pillées ,  l'affréteur  eft-il  aulTi  entièrement  déchargé  du  fret ,  ou  en 
doit-il  une  partie  ?  La  raifon  de  douter  eft  que ,  fuivant  les  principes  du 
contrat  de  louage ,  lorfqu'un  locataire  eft  empêché  par  une  force  majeure  de 
jouir  de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée ,  il  eft  à  la  vérité  déchargé  du  loyer 
pour  l'avenir ,  mais  il  le  doit  pour  le  temps  qu'il  a  joui  jufqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  empêché.  Or ,  dira-t-on  ,  l'affréteur  dont  les  marchandifes  ont  péri 
par  un  naufrage  ou  autre  pareil  accident  de  force  majeure  durant  le  voyage, 
a,  pendant  une  partie  du  voyage,  joui  du  navire  qu'il  occupoit  par  fes  mar- 
chandifes ;  il  doit  donc  le  fret  jufqu'à  ce  temps  ;  il  en  doit  donc  une  partie, 

C'étoit  l'avis  de  Scracha  ,  en  fon  Traité  de  navibus ,  p.  ^ ,  n.  2<j.  Cet  Au- 
tour penfe  que  c'eft  en  ce  fens  qu'on  doit  entendre  la  Loi  i y  ,  §.  6 ,  ff.  locat, 
où  il  eft  dit  :  Quum  guidant  nave  amijjâ  vecluram  quant  pro  mutuâ  acceperat  repe~ 
teretur  ,  refcriptum  eji  ab  ^monino  Augujlo  F rocuratorem  Ccefaris  ab  eo  vechram. 
répéter e  ,  ciint  vehendi  munere  funclusnonjit  :  Quod  in  omnibus  fimiliter  obfervan- 
duin  eji.  Cet  Auteur  dit  que  cela  doit  s'entendre  en  ce  fens ,  qu'il  y  a  lieu  à  la 
répétition  du  fret  pour  la  partie  qui  reftoit  à  faire  du  voyage  :  Cijm  vehendi 
munere  non  fit  funclus  pour  cette  partie  ,  Oc  que  le  fret  étoit  acquis  pour  la 
partie  du  voyage  qu'avoit  fait  le  navire. 

Quel  que  foit  le  fens  de  cette  Loi ,  l'Ordonnance  qui  eft  notre  Loi ,  décide 
que  l'affréteur ,  dans  ce  cas  ,  ne  doit  aucune  partie  du  fret ,  &  qu'il  en  eft  en- 
tièrement décharge.  Il  y  eft  dit ,  Titre  du  fret ,  art.  1 8  :  »  Il  n'eft  dû  AUCUN 
»  FRET  des  marchandifes  perdues  par  naufrage  ou  échouement ,  pillées  par 
M  les  pirates  ou  prifes  par  les  ennemis  ;  &  fera  tenu  le  maître  en  ce  cas  reftituer 
»  ce  qui  lui  en  aura  été  avancé,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  »>  La  raifon 
eft  que  affiiclo  non  débet  addi  affliciio.  L'affréteur  ayant  eu  le  malheur  de  per- 
dre fa  marchandife  ,  il  y  auroit  de  la  dureté  à  lui  en  faire  payer  le  fret.  S'il 
a  eu  la  jouiffance  du  navire  pendant  le  temps  qu'il  a  été  occupé  par  fes  mar- 
chandifes ,  c^eft  une  jouiffance  qui  par  la  perte  qui  eft  arrivée,  lui  eft  deve- 
nue entièrement  inutile ,  &  qui  ne  l'auroit  piîs  été  moins  à  d'autres  qu'à  lui. 
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^4.  La  difpofirlon  de  l'Ordonnance  alieu,foit  que  le  navire  ait  été  loué 
à  raffréteur ,  au  tonneau  ou  au  quintal ,  foit  qu'il  lui  ait  été  loué  en  entier  ;  il  y 
a  même  raifon.  M.  Vaflin  cite  une  Sentence  de  Marfeille  du  30  Juillet  1748, 
qui  l'a  ainfi  jugé. 

Pareillement  la  décifion  de  cet  article  doit  avoir  lieu  ,  foit  que  raffrérement 
ait  été  fait  au  voyage ,  foit  qu'il  ait  été  fait  au  mois  :  car  l'article  n'ayant  fait 
aucune  diftindion ,  fa  décifion  eft  générale ,  &  doit  avoir  lieu  dans  toutes  \qs 
efpeces  d'affrètement.  On  peut  auflî  tirer  argument  de  ce  qu'il  n'eft  dû  aucuns 
loyers  aux  matelots  en  cas  de  naufrage  ,  foit  qu'ils  fe  foient  loués  au  voyage  , 
foit  qu'ils  fe  foient  loués  au  mois. 

65.  L'Ordonnance  dit,  ///  ny  a  convention  au  contraire.  On  peut  donc  vala- 
blement convenir  que  le  fret  fera  dû  à  tout  événement. 

Des  cas  auxquels  le  fret  efl  dû  en  partie» 

66.  Lorfque  l'affréteur  n'a  perdu  qu'une  partie  de  fes  marchandifes ,  il  n'efl 
déchargé  du  fret  que  pour  celles  qui  font  péries ,  ou  qui  ont  été  prifes.  Il  doit 
le  fret  de  celles  qui  ont  été  fauvées,  ou  en  entier  fi  depuis  l'accident  le  maître 
les  a  conduites  au  lieu  de  fa  deftination  ,  ou  du  moins  à  proportion  de  ce  que 
le  voyage  étoit  avancé  lors  de  l'accident ,  fi  n'ayant  pas  trouvé  de  vaiffeau 
pour  les  conduire  au  lieu  de  leur  deftination ,  il  les  a  laiffées  au  lieu  ou  elles 
ont  été  faUvées.  C'eft  la  difpofition  des  articles  21  &  22  du  fret. 

67.  Il  en  eft  de  même  des  marchandifes ,  qui  après  avoir  été  prifes  avec 
le  vaiffeau  ,  ont  été  rachetées.  L'article  19  dit  :  »  Si  le  navire  &  les  marchan- 
•»  difes  font  rachetées,  le  maître  fera  payé  de  fon  fret  jufqu'au  lieu  de  la  prife; 
»  même  de  fon  fret  entier ,  s'il  les  conduit  au  lieu  de  leur  deftination  ,  en 
»  contribuant  au  rachapt.  » 

Il  faut  fuppofer  pour  le  cas  auquel  le  fret  eft  dùju/çuau  lieu  de  la  prife , 
qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  maître  de  les  conduire  plus  loin  ;  putà  parce 
que  la  prife  avoit  été  précédée  d'un  combat,  pendant  lequel  le  vaiffeau  avoit 
été  endommagé  &  mis  hors  d'état  de  continuer  -fa  route  :  car  fi  c'ctoit  par  le 
fait  du  maître  que  les  marchandifes  n'euflent  pas  été  conduites  au  lieu  de  leur 
d<;ftination  ,  il  ne  feroit  du  aucun  fret. 

68.  En  général  l'affrcreur  n'eft  déchargé  entièrement  du  fret ,  que  pour  les 
marchandifes  prifes  ou  péries  Lorfqu'elles  font  extantes ,  quoiqu'elles  n'aient 
pu  être  conduites  jufqu'au  lieu  de  ieur  deftination,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas 
par  le  fait  du  maître ,  le  fret  en  eft  dû  ,  non  pas  à  la  vérité  en  entier ,  mais  à 
proportion  de  ce  que  le  voyage  croit  avancé  au  lieu  où  elles  font  reftccs. 

C'eft  ce  que  décide  encore  l'Ordonnance  ,  art.  1 1  ,  Titre  du  fret.  Il  y  eft  dit  : 
j>  Si  le  mairre  eft  contraint  de  fiirc  radouber  fon  vaifleau  pendant  le  voyage, 
»  le  chargeur  fera  tenu  d'attendre  ou  de  payer  le  fret  entier  ;  &  en  cas  que 
3»  le  vaiffeau  ne  puiffe  être  raccommodé ,  le  maître  fera  tenu  d'en  louer  in- 
y>  ceffamment  un  autre;  &  s  il  n'en  peut  trouver,  il  fera  feulement  payé  de 
«  (nn  fret  à  proportion  de  ce  que  le  voyage  fera  avancé.  >► 

Obfervcz  ,  1".  que  cet  article  eft  dans  l'cfpege  d'un  vaiffcnu  qui  a  été  en- 
Tome  II.  D  d  d 
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dommage  clans  une  tempête,  un  échouement  ou  un  combat.  Comme  i^ans  ce? 
cas  ce  n'eit  pas  par  le  fait  du  maître ,  mais  par  une  force  majeure  ,  dont  le 
locateur  n'cfl:  pas  garant, que  le  vailTeau  ne  peut  poner  les  marchandifes  juf- 
qu'au  lieu  de  la  deflination,  le  fret  eft  dû  à  proportion  de  la  partie  du  voyage' 
qui  a  été  faite.  Mais  li  c'éroit  par  le  fait  du  maître, que  le  vailTeau  n'eût  pu 
porter  les  marchandifes  jufqu'au  lieu  de  leur  deftination  ;  comme  dans  le  cas 
auquel  le  marchand  afiréteur  prouveroit  que  lorfque  le  vaifl'eau  a  fait  voile, 
il  étoit  incapable  ds  naviger  jufques-là;  non-feuJement-il  ne  fera  dû  aucun 
fret ,  mais  le  maître  fera  tenu  des  dommages  '6l  intérêts  de  l'affréteur ,  fuivanc 
l'article  I2  ,  &  luivant  ce  que  nous  avons  déjà  wxfuprà^  n.  30. 

Obfervez ,  2°.  que  ces  termes  de  l'article  1 1  que  nous  venons  de  rapporter, 
Jèra  tenu  d'in  louer  inccjfamment  un  autre ,  doivent  s'entendre  en  ce  fens ,  fera  tenu^ 
s'il  veut  gagner  en  entier  Ton  fret;  &  non  pas  en  ce  fens,  qu'il  y  foit  tenu  pré- 
cifément  ô:  ab.'olument  :  car  par  le  contrat  de  louage  qu'il  a  fait  de  fon  vaif- 
feau  ,  il  ne  s'eft  obligé  r^u'à  fournir  fon  vaiiTeau  ,  il  ne  s'eft  pas  obligé  d'en 
fournir  un  autre;  &  lorfque  par  une  force  majeure,  dont  il  n'eft  pas  garant ,  il 
ne  peut  plus  le  fournir,  il  n'eft ,  félon  les  principes  du  contrat  de  louage, 
obligé  à  autre  chofe  qu'à  décharger  l'affréteur  ou  locataire  du  fret  pour  ce  qui 
reftoit  à  faire  du  voyage,  lequel  en  ce  cas  doit  lui  être  payé  feulement  pour 
te  qui  en  a  été  fait. 

Voyez  infrà  un  autre  cas  auquel  le  fret  efl  dû  pour  la  partie  du  voyage^ 
qui  a  éré  faite. 

69,  Lorfque  par  une  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  qui  devoit 
être  le  terme  du  voyage,  furvenue  depuis  le  départ  du  vaideau  ,  les  marchan- 
difes de  l'affréteur  n'ont  pu  parvenir  au  lieu  de  leur  deftination  ,  &  lui  ont  été 
ramenées  au  lieu  d'où  elles  écoient  parties,  l'aOréteur  ne  doit  pas  en  ce  cas 
ctre  entièrement  déchargé  du  fret;  car  ce  n'eflique  dans  le  cas  auquel  les  mar- 
chandifes ont  péri  ou  ont  éré  prifes ,  qu'il  en  ell;  entièrement  déchargé.  Mais 
dans  ce  cas-ci  on  lui  rend  fes  marchandifes  faines  &  fauves ,  &  il  a  Joui  du 
navire  que  fes  marchandifes  ont  occJpé  pendant  la  navigation  faite ,  tant 
pour  les  conduire  vers  le  lieu  de  leur  deflination  ,  ou  l'interdiâiion  de  com- 
merce ,  qui  efî:  un  accident  de  force  majeure,  dont  le  maître  n'ed:  pas  garant, 
les  a  empoché  de  parvenir  ,  que  pour  les  ramener.  L'affréteur  ne  doit  pas  non 
plus  en  ce  cas  être  tenu  de  payer  tout  le  fret  ,  n'ayant  pu  jouir  du  navire  , 
ni  tranfporter  fes  marchandifes  jufqu'au  lieu  de  leur  deflination.  C'eft.pour 
cela  que  l'Ordonnance  a  pris  un  parti  mitoyen  en  l'article  15.  Il  y  efl:  dit: 
»  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  bquel  le  vaiffeau 
»  efl:  en  route,  &  qu'il  foit  obligé  de  revenir  avec  fon  chargement ,  il  ne  fera 
>'  dû  au  maître  que  le  fret  de  l'aller,  quand  même  le  navire  auroit  été  afirété 
>)  allant  &  venant.  ♦> 

Suivant  cet  article  ,  lorfque  le  vaiffeau  n'a  été  affrété  que  pour  l'aller ,  le 
maître  doit  fe  con'-entcr  du  fret  convenu  pour  faîler ,  fans  pouvoir  rien  de- 
mander pour  le  retour ,  quoiqu'il  ait  ramené  les  marchandifes  fur  fon  vaif- 
feau ;  (k.  fi  le  fret  a  été  convenu  pour  l'aller  &  pour  le  retour,  il  ne  lui  en 
fera  dii  que  la   moitié  ,  ne  lui  étant  dû  que  pour  l'aller. 

Si  c'étoit  avant  le  départ  que  l'interdidtion  fût  arrivée ,  il  ne  feroit  dû  au- 
cun fietj  l'affréteur  n'ayant  pas  joui, 
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Cet  article  n'efl:  que  dan?  le  cas  d'une  interdidion  de  commerce  avec  le 
îieu  de  la  deftinarlon  du  navire.  Une  interdiction  de  commerce  avec  d'autres 
Jisux ,  ne  dirpenfe  pas  le  maître  de  conduire  le  navire  au  lieu  de  fa  defti- 
nation. 

§.     I  V. 

J^u  cas  auquel  le  fret  ejl  dû  en   entier  ,  quoique  les  marchandifes  m 
foient  pas  parvenues  au  lieu  de  leur  dejlinatlon. 

70.  Il  y  a  quelques  cas  auxquels  le  fret  efl  du  en  entier,  quoique  les  mar- 
chandifes n'aient  pu  parvenir  à  leur  deftination. 

Le  premier  cas  eft  celui  auquel  elles  ont  été  jettées  s  la  mer  pour  le  falut 
commun.  L'affréteur  à  qui  ces  marchandifes  appartiennent ,  devant  être  en 
ce  cas  indemnifi  de  la  perte  defdites  marchandifes  par  tous  les  intéreffés  à  la 
confervation  du  navire,  il  en  doit  le  fret. Ceft  ce  qui^efi:  décidé  par  l'article  15. 
S'il  n'eft  pas  jufte  que  le  jet  ayant  été  fait  pour  le  falut  commun ,  il  porte 
feul  la  perte  de  ces  marchandifes ,  par  la  même  railon ,  il  n'efi:  pas  jufte  que 
le  locateur  du  navire  en  perde  le  fret. 

Au  refte  le  locateur  du  navire  à  qui  le  fret  efl:  dû ,  contribue,  à  raifon  de 
ce  fret ,  à  l'indemnité  de  la  perte  des  marchandifes;  art.  13. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contribution  ,  le  navire  étant ,  depuis  le  jer,  péri 
durant  le  voyage  par  queîqu'autre  accident,  il  efl:  évident  que  l'affréteur  ne 
doit  pas  en  ce  cas  le  fret  de  fes  marchandifes  jettées  à  la  mer. 

71.  Un  fécond  cas  efl:  celui  de  l'article  14,  dont  refpece  reOemble  aflez 
à  la  précédente.  Il  y  efl:  dit  :  »  Le  fret  fera  pareillement  dû  pour  les  mar- 
»  chandifes  que  le  maître  aura  été  contraint  de  vendre  pour  vituailles,  radoub 
»  &  autres  nc-cefïîtés  preffantes ,  en  tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur  au 
r>  prix  que  le  refte  fera  vendu  au  lieu  de  leur  déchart^e.  » 

Il  eft  jufl;e  que  l'affréteur  paie  dans  ce  cas  le  fret  de  ces  marchandifes  en 
entier  ,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  parvenues  au  lieu  de  leur  defHnarion  ,  puif- 
qu'il  efl:  mis  au  même  état  que  fi  elles  y  ctoicnt  parvenues ,  &:  qu'on  les  lui 
paie  au  prix  qu'il  les  y  aurait  vendues ,  &  qu'il  a  vendu  celles  qui  y  font 
parvenues. 

71.  Lorfque  le  vaiffeau  n'efl:  pas  arrivé  au  lieu  de  fa  deflinntlon  ,  étant 
péri  dans  le  cours  du  voyage  depuis  la  vente  des  marcliandifes  ,  le  fret  de  ces 
marchandifes  eft-il  dû  ?  Cette  queflion  dépend  de  celle  que  nous  avons  a,i!;itée 
Jiiprà^n.  34,  qui  étoit  d»  fçavoir  fi  le  propricraire  des  marchandifes  vendues 
pour  les  bcfoins  du  vaiffeau  ,  pouvoit  en  demander  le  prix,  lorfque  le  vait- 
feau  étoit  depuis  péri  dans  le  cours  du  voyage.  Dans  le  fentiment  de  ceux 
qui  penfent  qu'en  ce  cas  le  propriétaire  des  marchandifes  ne  peut  en  demander 
le  prix  ,  c'efl  une  confcquence  qu'il  n'en  doit  pas  le  fret.  Dans  le  fentiment 
contraire  doit-on  décider  que  le  propriétaire  des  marchnnciifos  vendues,  a 
qui  on  en  rembjurfetle  prix  ,  doive  faire  raifon  &  déduction  du  fret  ?  L'ar- 
ticle 68  des  Ordonnances  de  Wiâbury  que  nous  avons  q\x6  fi'prn ^n.  34,  porte: 
M  Le  navire  venant  à  fe  perdre  ,  le  maître  fera  néanmoins  tenu  (jf  payer  lef- 
p  dites  mnrthandifes,  funs  pouvoir  prétendre  aucun  fret.»  M.  V-iflin  obferve 

1;  d  d  ij 
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trcs-judicieufement  que  la  fin  de  cet  article  n'eft:  pas  équitable ,  te  ne  doit  pa* 
être  fulvi.  A  la  bonne  heure,  que  le  propriétaire  des  marchandifes  vendues, 
ne  foit  pas  tenu  en  ce  cas  de  payer  le  fret  en  entier  qui  auroit  été  dû  ,fi  elles 
croient  parvenues  au  lieu  de  leur  deftination  >  parce  que  le  maître  ne  lui  rem- 
bourfant  en  ce  cas  que  le  prix  qu'elles  ont  été  vendues ,  le  Marchand ,  privé 
du  gain  qu'il  cfpéroit  y  faire ,  n'efl:  pas  mis  au  même  état  que  (i  elles  fuflent 
parvenues  au  lieu  de  leur  deftination  ;  mais  au  moins  il  eft  équitable  que  ce 
marchand  ,  qui  eft  rembourfé  du  prix  qu'elles  ont  été  vendues,  paie  une  par' 
tie  du  fret ,  à  proportion  de  ce  que  le  voyage  ctoit  avancé  au  lieu  où  elles  ont 
été   vendues.  C'eft  l'avis  de  M.  Vaflin  fur  cet  article  ,  &  on  peut  pour  cet 
avis  tirer  argument  de  ce  qui  eft  décidé  par  l'article  22  du  Titre  du  fret,  n.  66, 
que  lorfque  des  marchandifes  ont  été  fauvées  d'un  naufrage,  &  que  le  maître 
ne  les  a  pas  conduites  jufqu'au  lieu  de  leur  deftination  ,  le  fret  en  eft  dû  à 
proportion  de  ce  que  le  voyage  étolt  avancé  au  lieu  où  elles  ont  été  fauvées  ; 
car  on  peut  dire  que  des  marchandifes  vendues  ,  &  dont  l'affréteur  doit  re- 
cevoir le  prix  ,  font,  par  la  vente  qui  en  a  été  faite,  fauvées  pour  cet  affréteur. 
73 .  Le  troifieme  cas  auquel  l'affréteur  doit  le  fret  entier  de  fes  marchan- 
difes ,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  parvenues  juqu'au  lieu  de  leur  deftination  , 
c'eft  lorfque  par  fon  fait  elles  n'y  font  pas  parvenues.  Cela  eft  conforme  aux 
principes  du  contrat  de  louage ,  fuivant  lefquels  le  loyer  eft  dû  ,  lorfqu'il  n'a 
ten  j  qu'au  locataire  de  jouir  de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée  ;  (  Traité  du  Contrat 
de  Louage  ,  n.  142.  ) 

Suivant  ce  principe  ,  l'art.  3  du  Tit.  du  fret  décide  ,  ce  que  le  marchand  qui 
»  n'aura  pas  chargé  la  quantité  des  marchandifes  portées  par  la  charte-partie  , 
53  ne  laifTera  pas  d'en  payer  le  fret ,  comme  fi  le  tout  avoit  été  chargé.  » 

Car  s'il  n'a  pas  joui  du  navire  pour  toute  la  marchandife  portée  par  la  charte- 
partie  ,  c'eft  par  fon  fait  qu'il  n'en  a  pas  joui  i  c'eft  par  fon  fait  qu'il  ne  l'a  pas 
toute  chargée. 

Obfervez  néanmoins  que  pour  que  l'affréteur  doive ,  fuivant  cet  article , 
le  fret  entier  ,  il  faut  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  charger  ce  qui  lui  reftoit  à 
charger  ,  par  une  demande  que  le  maître  doit  donner  contre  lui ,  fur  laquelle 
il  obtiendra  fentence, portant  que  faute  par  l'affréteur  de  charger,  dans  un  court 
délai  fixé  par  le  Juge ,  ce  qui  lui  refte  à  charger ,  il  fera  permis  au  maître  de 
faire  voile. 

Si  le  maître  avoit  fait  voile  fans  mettre  l'affréteur  en  demeure  ;  bien  loin  qu'il 
pût  prétendre  le  total  du  fret  ,  il  feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts  de 
l'affréteur. 

74.  L'article  8  nous  fournit  un  autre  exemple  de  notre  principe  ,  &  décide 
*  que  le  marchand  qui  retirera  fes  marchandifes  durant  le  voyage ,  ne  laiffera 
y>  pas  d'en  payer  le  fret  entier. 

Cet  article  ajoute  ,  pcurvu  quil  ne  les  retire  point  par  le  fait  du  maître  ;  puta  fi 
l'affréteur  avoit  été  obligé  de  les  retirer  à  caufe  du  mauvais  état  du  navire, 
qui  le  rendoit  incapable  de  les  tranfporter  ,  ou  parce  que  le  maître  apportoir 
trop  de  retardement  à  fon  vovage  ,  par  des  efcales  dont  il  n'avoir  pas  prévenu 
l'affréteur.  Pans  ces  cas  &  autres  femblables ,  c'eft  plutôt  par  le  tait  du  maître, 
que  par  le  fien,  que  l'affréteur  n'a  pas  joui  :  ainfi,bien  loin  qu'il  puiffe  demander 
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îe  fret,  c'eft  l'affréteur  qui  eft  fondé  à  lui  demander  des  dommages  &  intérêts. 

75".  L'article  9  contient  un  autre  exemple  du  principe  ,  que  l'affréteur  doit 
le  fret  entier  lorfqu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  jouir.  Il  y  eft  dit:  «  Si  le  navire  eft 
»  arrêté  pendant  fa  route  ,  ou  au  lieu  de  fa  décharge  par  le  fait  du  marchand 
»  affréteur  ,  ou  fi  le  vaifleau  ayant  été  affrété  allant  &  venant ,  il  eft  contraint 
»  de  faire  fon  retour  lege ,  (  c'eft-à-dire ,  fans  marchandifes  chargées  en  retour , 
après  que  l'affréteur  a  été  mis  en  demeure  de  charger  )  ,  »  l'intérêt  du  retar- 
^  dément  &  le  fret  entier  feront  dûs  au  maître.  ^ 

'j6.  Obfervez  que  fi  dans  le  cas  de  ces  deux  articles ,  le  maître  avoit  loué 
à  d'autres  la  place  ou  partie  de  la  place  qu'eufTent  occupées  dans  le  navire  les 
marchandifes  de  l'affréteur  ,  s'il  ne  les  en  eût  pas  retirées,  ou  s'il  en  eût  chargé 
en  retour  ,  le  fret  que  le  maître  en  aura  retiré  doit  venir  en  déduftion  de  celui 
qui  eft  dû  par  cet  affréteur. 

C'eft  ce  que  l'équité  dide  ,  8c  ce  que  font  d'ailleurs  entendre  ces  termes  de 
l'article  9  ,  //'/  ejl  contraint  de  revenir  lege  :  donc  ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  le 
maître  revient  lege ,  qu'il  peut  demander  le  fret  entier  du  retour  ,  au  marchand 
affréteur  qui  n'a  pas  chargé  en  retour.  S'il  ne  revient  pas  lege ,  &  qu'il  ait  trouvé 
à  louer  à  d'autres  la  place  qu'euflent  occupé  les  marchandifes  de  cet  affréteur  , 
il  ne  peut  l'exiger  de  lui  que  fous  la  déduction  de  ce  qu'il  retirera  des  autres. 

77.  L'article  6  apporte  une  exception  à  notre  principe  ,  que  l'affréteur  doit 
le  fret  entier  ,  lorfque  c'eft  par  fon  fait  que  les  marchandifes  n'ont  pas  été 
tranfportées  fur  le  navire  jufqu'au  lieu  où  elles  dévoient  l'être. 

Cet  article  dit  ,  «x  fi  le  vaiffeau  eft  chargé  à  cueillette  ,  au  quintal  ou  au 
3î  tonneau  ,  le  marchand  qui  voudra  retirer  fes  n-iarchandifes  avant  le  départ 
33  du  vaiffeau,  pourra  les  faire  décharger  à  fes  frais,  en  payant  la  moitié 
»  du  fret.  y> 

C'eft  une  grâce  que  l'Ordonnance  fait  à  l'affréteur  ,  lorfqu'elle  lui  permet 
de  rompre  fon  engagement ,  en  retirant  fes  marchandifes ,  &  en  payant  feu- 
lement la  moitié  du  fret  qu'il  devoit  en  entier  ,  fuivant  la  rigueur  des  principes. 

Cette  grâce  eft  fondée  fup  ce  qu'on  préfume  qu'il  fera  facile  au  maître  de 
trouver  à  louer  à  d'autres  avant  le  départ  du  vaifleau. 

78.  La  moitié  du  fret  que  l'affréteur  paie  en  ce  cas ,  étant  le  prix  du  rifque 
que  courra  le  maître  ,  de  ne  pas  trouver  à  louer  à  d'autres  la  place  que  les  mar- 
chandifes de  cet  affréteur  dévoient  occuper  dans  fon  vaifleau ,  ou  de  n'en  pas 
trouver  un  fret  aufTi  confidérable  ,  il  doit  profiter  de  cette  moitié  du  fret ,  &  la 
retenir ,  quand  même  il  auroit  trouvé  à  louer  cette  place  pour  un  fret  égal,  ou 
même  plus  confidérable  ;  car  ayant  couru  le  rifque  de  perdre  le  fret  de  cette 
place,  s'iln'eûtpas  trouvé  à  la  louer ,  il  doit  en  avoir  le  profit.  Le  maître ,  par 
la  remife  que  la  loi  l'oblige  de  faire  à  l'affréteur  de  la  rtjoirié  du  fret ,  acquiert 
le  droit  de  difpofer  à  fon  profit  de  la  place  qu'il  lui  avoit  louée. 

79.  Si  l'affréteur  qui  avoit  déjà  chargé,  peut  avant  le  départ  du  vaifïtau 
rompre  fon  engagement ,  en  payant  la  moitié  du  fret ,  par  la  mcme  raifon  , 
&  à  plus  forte  raifon  ,  celui  qui  n'a  pas  encore  charge  fes  marchandifes  ,  peut 
pareillement  rompre  le  ficn  ,  en  faifnnt  fignifier  au  maître  qu'il  n'entend  pas 
charger  des  marclîandifcs  fur  fon  vaifleau  ,  Ôc  en  lui  offrant  pour  dcdonima-: 
gcmcnt  la  moitié  du  fret, 
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80.  Pour  que  l'affréteur  puiiTe  ,  en  payant  la  moirlé  du  fret ,  fc  délivrer  de 
fon  obligation  ,  il  faut  qu'il  retire  fes  marchandifes  ;  ou  que  s'il  ne  les  a  pas 
encore  cnargces ,  il  àJclaire  qu'il  n'entend  pas  les  charger  ,  avant  le  départ  du 
vaiiTeau  ,  de  manière  que  le  maître  puifie  avoir  quelque  petit  intervalle  de 
temps  pour  pouvoir  louer  à  d'autres  la  place  que  dévoient  occuper  les  mar- 
chandises de  cet  affréteur.  Mais  s'il  attend  à  les  retirer,  ou  à  déclarer  qu'il 
n'entend  plus  en  charger  jufqu'au  dernier  moment  auquel  le  vaifleau  étoit  prêt 
à  mettre  à  la  voile  ,  je  penfe  qu'en  ce  cas  le  fret  entier  ett  dû ,  le  maître  n'ayant 
pas  eu  le  temps  de  pouvoir  louer  la  place  à  d'autres  ;  &  que  c'eft  en  ce  fens 
qu'on  doit  interpréter  ces  termes  de  l'article  6,  avant  U  départ ,  fuivant  l'efprit 
de  cet  article. 

81.  L'affréteur  qui  a  déjà  chargé  une  partie  de  fes  marchandifes,  peut-il 
en  fignitîant  avant  le  départ  du  vaiffeau  ,  qu'il  n'entend  pas  en  charger  davan- 
tage ,  &  en  offrant  la  moitié  du  fret  pour  ce  qui  reftoit  à  charger,  éviter  de 
payer  le  total  du  fret  de  cette  partie?  Il  femble  qu'il  le  peut,  parlaraifon, 
C[\XLdemjuris  ejfe  débet  in  parte,  quod  in  toto  ,  pourvu  néanmoins  que  la  place 
qu'auroit  dû  occuper  ce  qui  reftoit  à  charger ,  fût  un  objet  affez  confidérable 
pour  que  le  maître  put  trouver  facilement  à  la  louer  à  d'autres.  On  ne  man- 
quera pas  d'oppofer  l'article  5  ,  ci-deffus  rapporté,  qui  dit ,  que  le  marchand 
qui  n'a  chargé  qu'en  partie  ,  doit  tout  le  fret ,  comme  s'il  eût  tout  chargé.  Mais 
on  peut  répondre  que  cet  article  3  ,  doit  être  reflreint  au  cas  auquel  l'affréteur 
a  laiffé  partir  le  navire,  fans  figniHer  qu'il  n'entendoit  pa:i  charger  ce  qji  rcfloit 
à  charger.  C'eft  l'avis  de  Al.  Vaflin  fur  l'article  6. 

82.  La  grâce  que  fait  l'Ordonnance  à  l'affréteur  qui  retire  fes  marchandifes 
avant  le  départ  du  vaiffeau  ,  de  ne  payer  que  la  moitié  du  fret ,  eft  dans  le 
cas  d'un  affrètement  fait  au  quintal  ou  au  tonneau.  Il  y  eft  dit  :  Si  le  vaijjeau  ejl 
chargé  à  cueillette  ,  au  quintal  ou  au  tonneau.  Cette  grâce  ne  doit  donc  avoir  lieu 
que  dans  ce  cas,  &  non  dans  celui  d'un  affrètement  du  navire  en  entier.  La 
raifon  de  différence  eft  ,  qu'il  n'eft  pas  fl  facile  au  maître  de  trouver  prompte- 
ment  à  faire  un  autre  affrètement  en  entier  ,  que  de  trouver  un  autre  affrétçuç 
au  tonneau  ou  au  quintal, 

§.     V. 

Du  cas  auquel  L'arrivée  du  navire  a  été  retardée, 

83.  Lorfque  l'arrivée  du  navire  a  été  retardée  ;  fî  le  retardement  procédoit 
du  fait  de  l'affréteur  ,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  pas  s'en  plaindre  ,  &  que  non- 
ieulement  il  doit  le  fret  entier  ,  mais  encore  ^intérêt  du  retardement.  C'eft  la 
dccifion  de  l'article  9  du  Tit.  du  Jret. 

Vice  verfâ.  Il  n'eft  pas  moins  évident  que  (î  c'eft  par  le  fait  du  maître  que 
le  vaiffeau  eft  arrêté  foit  au  lieu  de  fa  décharge  ,  ou  pendant  fa  route  ,  il  eft 
tenu  des  dommages  &  intérêts  de  l'affréteur  ,  au  dire  de  gens  à  ce  connoiffans, 
art.  10,  ibidc/n;  &  l'affréteur  peut ,  lorfqu'ils  ont  été  liquidés,  en  faire  déduélioa 
fur  le  fret  qu'il  doit. 

84.  Lorfque  ce  retardement  arrive  par  une  force  majeure  ;  comme  lorfque 
le  vaijftau  efi  arrêté  par  ordre  fouvcrain  dans  le  cours  de  fon  voyage  ,  TOrdonnancç 
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«îifîingue  en  ce  cas  deux  efpeces  d'affrètement ,  celui  qui  efl  fait  au  voyage , 
&  celui  qui  e!l  tait  au  mois. 

Si  raffrécement  a  été  fait  au  voyage  ,  c'eflr-à-dire  ,  fi  l'on  eft  convenu  d'une 
certaine  fomme  d'argent  pour  le  fret  pour  tout  le  voyage  ;  en  ce  cas  le  fret  eft 
du  tel  qu'il  a  été  convenu  ,  &  il  ne  doit ,  fous  prétexte  de  ce  retardement , 
recevoir  aucune  aug-nentation  ni  aucune  diminution  :  car  ce  retardement  étant 
uns  force  majeure,  dont  perfonne  n'efl  garant;  Cafus  fonniîl  i  mniiiie pri-sfiaiitur, 
le  maître  &  l'affréreur  ne  peuvent  avoir  rien  à  prérendre  l'un  contre  l'autre. 

Sy.  Lorfque  l'afÏTécement  eft  fait  au  mois  ,  c'eft-à-dire  ,  à  raifon  de  tant  par 
chaque  mois  ;  en  ce  cas ,  on  ne  compte  pas  le  temps  qu'a  duré  la  détention  du 
vaifleau  ,  &  il  n'eft  pas  dû  de  fret  pour  ce  temps.  La  raifon  eft ,  que  lorfqu'on 
convient  d'une  fomme  par  chaque  mois,  elle  eft  cenfée  convenue  pour  chaque 
mois  de  navigation  :  îe  temps  qu'a  duré  la  détention  ,  n'eJl:  pas  un  temps  de 
navigation,  c'eft  un  temps  qu'on  n'a  pas  prévu ,  &  pour  lequel  on  n'a  riea 
promis. 

C'eft  la  difpofirion  de  l'article  i6  ,  où  il  eft  dit,  «  fi  le  vaifleau  eft  arrêté 
y>  par  ordre  Souverain  dans  le  cours  du  voyage  ,  il  ne  fera  dû  ni  fret  pour  le 
»  temps  de  fa  détention  ,  s'il  eft  affrété  au  mois  ,  ni  augmentation  de  fret ,  s'il 
»  eft  loué  au  voyage  ;  mais  la  nourriture  6:  les  loyers  des  matelots  pendant 
3»  le  temps  de  la  détention  ,  feront  réputés  avaries.  » 

La  fin  de  cet  article  s'explique  par  l'article  7  du  Titre  des  avaries ,  où  il  eft 
dit  :  a  La  nourriture  &  les  loyers  des  matelots  d'un  navire  arrêté  en  voyage 
»  pai-  ordre  du  Souverain  ,  feront  réputés  avaries  groffes ,  fi  le  vaifleau  eft 
»  loué  par  mois  ;  &  s'il  eft  loué  au  voyage  ,  ils  feront  portés  par  le  vaifl^eau 
3»  feul ,  comme  avaries  fimples.  ^ 

La  raifon  de  cette  diflerence  me  paroît  fenfible.  Le  prix  des  fervices  que 
rendent  les  matelots  pour  la  garde  &  la  confervation"!!^  marchandifes  des 
eflréteurs ,  étant  une  des  chofes  qui  font  renfermées  dans  le  fret  ;  lorfque  l'af- 
frètement a  été  fait  au  voyage  ,  le  maître  qui  reçoit  le  fret  pour  tout  le 
voyage ,  dont  le  temps  de  la  détention  du  vaifleau  fait  partie  ,  doit  fournir 
le  fervice  de  Tes  matelots  pour  tout  le  temps  du  voyage  ,  dont  celui  de  la 
détention  fait  partie. 

Le  maître  devant  le  fervice  de  fes  matelots  à  l'affréteur ,  pendant  le  temps 
de  la  détention  du  vaifleau ,  aufli  bien  que  pendant  le  refte  du  temps  du  voyage, 
il  doit  nourrir  &  payer  fes  matelots  à  fes  propres  dépens  pendant  ce  temps ,  & 
pendant  le  refte  du  temps  du  voyage  ;  l'affréteur  ne  doit  donc  y  contribuer  en 
rien. 

Au  contraire  ,  lorfque  l'affrètement  eft  fait  au  mois ,  le  maître  ne  recavant 
pas  de  fret  pendaot  le  temps  de  la  détention  du  vaifleau  ,  il  ne  doit  pas  à  l'af- 
fréteur le  (crvice  de  fes  matelots  ;  l'affréteur  doit  donc  contribuer  pendant  ce 
temps  aux  loyers  3i  nourritures  des  matelots  pour  le  fervice  qu'il  en  reçoit. 
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§.    V  I. 

Q^u  and  le  fret  peut-Il  être  demandé-,  &  des  voles  pour  s'en  faire  payer^ 

86.  Régulièrement  le  fret  ne  peut  être  demandé  que  lorfque  le  navire  eft 
arrivé  à  fa  deftination  ;  à  moins  qu'on  ne  foit  convenu  qu'il  feroit  payé  d'avance. 
Si  le  navire  a  fait  naufrage  en  chemin  ,  ôc  que  le  maître  ne  voulût  pas  fe 
charger  de  conduire  fur  un  autre  navire  les  marchandifes  fauvées ,  au  lieu  de 
leur  deftination ,  il  auroit  dès-lors  une  action  ouverte  pour  demander  le  fret 
dû  pour  les  marchandifes  fauvées ,  à  proportion  de  ce  que  le  voyage  ctoic 
avancé. 

Pareillement ,  lorfque  l'affréteur  a  retiré  fes  marchandifes  en  chemin  ,  ou 
avant  le  départ ,  l'aétion  pour  le  paiement  du  fret  eft  ouverte  du  jour  qu'il  les 
a  retirées. 

87.  Le  locateur  a ,  pour  en  être  payé ,  la  voie  d'adion  :  quelquefois  il  n'^ 
que  la  voie  d'exception  ou  de  déduélion. 

Cette  aétion  eft  faélion  ex  locato  ,  qui  naît  de  l'obligation  de  payer  le  fret , 
que  l'affréteur,  condudeur  du  navire  pour  le  tout  ou  partie,  a contradée par 
le  contrat  de  charte-partie. 

^'è.  Lorfque  c'eft  le  maître  du  navire  qui  l'a  loué  à  l'affréteur  ;  quoique  ce 
foit  pour  le  compte  &  au  profit  du  propriétaire  du  navire  fon  commettant 
qu'il  l'ait  loué ,  &  qu'il  lui  doive  tenir  compte  du  fret ,  l'affréteur  n'ayant  con- 
tracté qu'avec  le  maître  ,  ne  s'étant  obligé  qu'envers  lui  ,  c'eft  proprement  au 
maître  à  qui  le  fret  eft  dû  ;  c'eft  en  fa  perfonne  que  l'adion ,  pour  en  être  payé, 
jéflde  ;  &  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  a  le  droit  de  l'intenter ,  &  que  le  paiement 
qui  lui  eft  fait ,  eft  valable. 

Néanmoins ,  comrne  le  maître  doit  compter  du  fret  au  propriétaire  du  navire, 
ce  propriétaire  peut  ceUritatt  conjimgmdarum  aclionum ,  le  demander  à  l'affréteui: 
&  l'exiger  de  lui  ,  en  le  faifant  ordonner  avec  le  maître. 

Lorfque  c'eft  le  propriétaire  du  navire  qui  l'a  lui-même  loué  à  l'affréteur  i 
Taélion  pour  le  paiement  du  fret  ne  peut  ctvc  intentée  qu'au  nom  de  ce  pro- 
priétaire ;  mais  en  ce  cas  même  le  paiement  peut  être  fait  au  maître  ,  comme 
prépofé  pour  toutes  les  affaires  qui  concernent  le  navire. 

89.  Cette  adion  eft  privilégiée  ;  &  le  maître  ou  le  propriétaire  ont  privi- 
lège pour  le  fret ,  fur  les  marchandifes  tranfportées  dans  le  navire  ,  avant  les 
créanciers  de  l'aftrétcur. 

Ils  l'ont  même  avant  le  vendeur  des  marchandifes ,  à  qui  le  prix  en  feroift 
dû;  foit  qu'il  les  ait  vendues  à  terme  ,  ou  fans  terme. 

Ils  l'ont  même  contre  le  propriétaire  defdites  marchandifes  qui  les  réclame- 
roit,  comme  lui  ayant  été  volées  avant  que  l'affréteur  les  eût  chargées  fur  le 
navire:  car  le  maître  ayant  fait  l'avantage  du  propriétaire  de  ces  marchandi- 
fes, en  les  tranfportant  dans  un  lieu  où  elles  font  d'un  plus  grand  prix  qu'elles 
ne  fétoient  au  lieu  d'où  elles  font  parties,  le  propriétaire  ne  peut  le  priver  du 
fret,  qui  eft  le  prix  de  ce  tranfport;  autrement  il  s'enrichiroit  à  fes  dépens  ,  ce 
que  l'équité  ne  permet  pas. 

90.  Ce  privilège  ne  dure  pas  toujours,  C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  l'ar- 

ticle 
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ticîe  14  du  Titre  du  fret,  où  il  eft  dit:  <x  le  m:ûiïQ  fera  préfère  pour  fon  fret  fur 
•>  Us  marchandlfes  tant  quelles  feront  fur  le  vaiffeau ,  fur  des  gabarres  (ceft-à- 
»  dire  ,  fur  des  barques  où  on  les  a  déchargées  pour  les  porter  à  terre)  ou  fur 
*>  le  quai  (  du  lieu  du  débarquement  )  ,  «S*  même-  pendant  quinzaine  après  la  deïi- 

•  vranax  {  qui  en  a  été  faite  à  celui  à  qui  elles  étoient  adreflees.  ) 

Li' Article  a]Oute ,  pourvu  quelles  n  aient  point  paffc  entr^  les  mains  d'un  tiers.  Si 
c31es  avoient  été  vendues  à  des  tiers,  quoiqu'avant  la  quinzaine,  le  maître  ne 
pourroit  plus  exercer  fon  privilège  ;  car  c'eft  un  principe  général,  que  tous  les 
privilèges  que  nous  avons  fur  des  chofes  mobiliaires ,  n'ont  lieu  que  tant 
qu'elles  appartiennent  ï  notre  débiteur  :  Meubles  ri  ont  pas  de  fuite  étant  en 
tierce  msin. 

Le  maître  peut  conferver  fon  privilège  par  lafaifie  des  marchandifes.  Cette 
faifie  empêche  la  prefcription  de  quinzaine  ;  elle  empêche  qu'elles  ne  puifTent 
être  vendues  à  fon  préjudice. 

Le  maître  ne  peut  faire  cette  faifîe  tant  que  ces  marchandifes  font  encore 
fur  fon  vaiffcau.  Il  faut  qu'elles  aient  été  débarquées ,  afin  qu'on  puifle  exami- 
ner avant  que  de  lui  payer  le  fret ,  s'il  n'y  a  rien  de  manque ,  &  fi  elles  font  en 
bon  état,  &  n'ont  pas  été  endommagées  par  fa  faute  ;  ce  qu'on  ne  peut  voir 
qu'après  qu'elles  ont  été  débarquées.  C'eft  ce  que  nous  apprend  l'art,  i^  du 
Tir.  du  fret ,  où  il  eft  dit:  «le  maître  ne  pourra  retenir  la  marchandife  dans  fon 
■>  vaiflTeau  ,  faute  de  paiement  de  fon  fret;  mais  il  pourra,  dans  le  temps  de 
»  de  fa  décharge,  s'oppofer  autranfport,  ou  la  faire  faifir  dans  les  allèges 

•  ou  gabarres.  i> 

5)1.  Il  ne  faut  pas,  dans  tout  ceci,  confondre  le  privilège  furies  marchandi- 
fes, attaché  à  l'aftion  (fjc /oc<7ro,.  avec  l'action  même  que  le  maître  a  contre 
l'affréteur;  lerfqu'il  n'a  pas  laifi  les  marchandifes  dans  la  quinzaine  de  la  déli- 
yrance  qui  en  a  été  faite  ,  il  perd  bien  le  privilège  qu'il  avoit  fur  les  marchan- 
difes ,  mais  il  conferve  l'attion  ex  locato. 

S'il  manque  d'exercer  fon  aélion  ,  dans  l'année  après  le  voyage  fini,  il  y 
aura  prefcription  contre  cette  a(ftion;  Traite  des  Prefcriptions  ^  art.  2. 

91.  Lorfque  le  maître  eft  débiteur  envers  l'afifréreur  d'une  foname  égale, 
ou  plus  grande  que  le  (rtt ,  putà  pour  prix  des  m.archandifes  de  l'affréteur, 
qu'il  a  vendues  en  chemin  pour  les  néceiîitcs  du  navire ,  ou  parce  que  les 
marchandifes  ont  été  endommagées  par  fa  faute,  le  fret  ne  gît  en  ce  cas  qu'en 
exception  ,  ou  plutôt  en  déduction  que  le  maître  peut  oppofer  jufqu'à  due  con- 
currence contre  la  demande  de  l'affréteur  ;  &  il  ne  peut  être  par  aucune  pref- 
cription de  temps,  exclus  d'oppofer  cette  dcdudion  ,  fuivant  la  maxinae  quas 
temporalia  fuiu  ad  agaidum , perpétua  funt  ad  excipiendum, 

S-    VII. 

De  ijuelques  autres  obligations  de  T Affréteur, 

95.  L'affréteur  cfl,  obligé  de  charger  fes  marchandifes  dans  le  temps  con« 
venu  par  fa  Charte-partie,  ou  qui  lui  a  été  limité  par  le  Juge;  à  peine,  lorl^ 
qu'il  a  été  mis  en  demeure,  d'être  icnu  de^  dommages  2c  intcrcts  que  le  mnitrc 
a  foufferts  de  fon  retiirdcment. 

Tome    11,  E  C  e 


401  Charte  -  Partie  , 

94.  Pareillement,  vingt-quatre  heures  après  que  les  marchandifes  auront 
é:é chargées,  les  affréteurs  doivent  préfenter  au  maître  les  connoifTemens  pour 
les  figner,  &i!s  doivent  lui  remettre  les  acquits  de  leurs  marchandifes ,  &  au- 
tres pièces  qui  lui  font  néceffaires  ;  à  peine  d'être  tenus  des  dommages  &  inte'- 
rcrs  du  retardement;  Titre  des  connoijjermns  ,  an.  4.  Bien  entendu  ,  (i  aucun  il  a 
fouftert,  &  que  le  retardement  des  aflfi-éreurs  ai:  été  la  feule  caufe  qui  l'ait 
empêché  de  partir. 

5>5.  Une  autre  efpece  d'obligation  que  raHréte^r  contraifte  envers  le  maître, 
conGfte  en  ce  que  fi  le  maître  a  fait,  dans  le  cours  du  voyage,  quelque  dépenfe 
extraordinaire  pour  les  marchandifes  ,  l'a  (fréteur  efi:  tenu  de  l'en  indemni- 
fer  ;  pourvu  que  ce  ne  foit  pns  la  faute  du  maître  qui  ait  donné  lieu  à  cette 
dépenfe. 

Telles  font  les  dépenfes  qu'il  auroit  faites  peur  fauver  les  marchandifes  de 
l'aflréteur,  dans  le  cas  d'un  naufrage. 

Les  droits  &  impolirions  qui  {e  paient  pour  les  marchandifes ,  tels  que  les 
droits  de  fortie  &  d'entrée,  font  aufli  des  frais  à  la  charge  de  l'affréteur,  qui 
eft  obligé  d'en  remhourfer  le  maître,  lorfque  celui-ci  les  a  payés. 

f)6.  Enfin  ,  l'affréteur  contra(5i;e  l'obligation  de  contribuer  aux  avaries 
communes,  pour  raifon  des  marchandifes  qu'il  a  chargées  fur  le  navire. 

Nous  traiterons  de  cette  contribution  dans  la  iecohde  Partie  de  ce  Sup- 
plément. 

S    E   C    T    I    O    N      I   V. 

De  la  réfoluûon  de  la  Charte-partie, 

$»7.  Régulièrement  le  contrat  de  Charte-partie,  de  mcme  que  tous  fes  au- 
;ires  contrats,  ne  fe  réfout  que  par  le  confentcment  des  parties  :  Qiix  confenfa 
contrahuntur  ,  contrario  confenfu  difjolvuntur. 

98.  Néanmoins,  fi  avant  le  départ  du  vaifîeau  ,  fans  le  fait,  ni  la  faute  de 
l'une  ni  de  l'autre  des  parties  ,  mais  par  queîqu'accidcnt  de  force  majeure,  le 
contrat  ne  pouvoit  plus  s'exécuter,  il  feroit  réfolu  de  plein  droit,  fans  qu'il  fût 
befoin  qu'il  intervint  aucun  confentcment  des  parties. 

L'Article  7  du  du  Titre  des  Chartes-parties  ^  en  contient  un  exemple.  Il  y  cfl: 
dit  ,  oc  fi  avant  le  défîart  du  vaiffeau  il  arrive  interdiction  de  commerce, 
M  guerre  ,  répréfliilles  ou  autrement,  avec  le  pays  pour  lequel  il  étoitdeftiné  , 
y>  la  Charte-partie  fera  réfolue  fans  dommages  &  intérêts,  de  part  ni  d'autre.» 

L'équité  de  cette  difpofition  efl:  évidente.  Cette  interdiction  de  commerce  avec' 
le  pc.vspour  lequel  le  navire  ctoi^  dtfl:iné,  empêche  que  la  Charte-partie  ne 
puilTe  être  exécutée  ,  &  par  conféquent  cet  accident  doit  la  réfoudre  de  plein 
droit.  Aucune  des  parties  ne  peut  prétendre  contre  l'aurre ,  des  dommages 
&:  intérêts  pour  finexécurion  du  contrat  ;  cette  inexécXition  ne  pouvant  être 
imputée  à  aucune  des  Parties. 

L'Article  ajoute  :  Et  payera  le  marchand  les  frais  de  la  charge  &  décharge  de 
Jes  marchandifes. 

C'efl  une  conféquence  de  ce  qui  eft  dit,  qu'il  n'y  a  pas  de  dommages  &  in- 
térêts, de  part  ni  d'autre.  Le  maître  n'étant  tenu  d'aucune  dommages  &inté- 


Partie  /,   Secllon  IV,  '  405 

rets  envers  l'affréteur ,   il  n'eft  pas  obligé  de  riademnifer  des  frais  qu'il  a  faits 
pour  charger  Tes  marchandiles. 

99.  L'Article  ajoure  encore  :  Maisfi  cejl  avec  autres  pays ,  la  Charte-partie 
fubjijlera  en  fon  entier. 

Lorfque  Tinterdiction  de  commerce  n'eft  pas  avec  le  pays  pour  lequel  1© 
navire  eft  deftiné  ,  mais  avec  d'autres  pays  ,  elle  n'empêche  pas  que  le  vaif- 
feau  ne  puifle  aller  au  lieu  pour  lequel  il  efl:  deftiné  par  la  Charte  partie,  & 
par  conféquent  elle  n'empêche  pas  l'exécution  de  la  Charte-partie  :  elle  la  rend 
feulement  plus  périlleufe,  le  navire  pouvant  être  attaqué  en  chemin  par  les 
vaifleaux  des  Puiflances  avec  lefquelles  il  eft  furvenu  une  rupture.  Mais  la 
furvenance  d'une  guerre  ,  &  les  dangers  auxquels  elle  expofe,  étant  un  cas  qui 
malheureufement  n'eft  pas  infolite,  &  que  les  parties  onc  pu  prévoir,  elle  ne 
les  décharge  pas  de  leurs  obligations  refpedives. 

C'eft  pourquoi  le  maître  ne  peut  en  ce  cas  rompre  fon  voyage,  fans  être 
tenu  des  dommages  &  intérêts  des  affréteurs  :  &:  vice  versa  ,  l'affréteur  qui  ne 
voudroit  plus  exécuter  le  contrat,  encourroic,  envers  le  maître,  la  peine  dont 
nous  avons  parlé  yZ-z^rà ,  n.  73  &  77. 

L'Article  dit  que  la  Charte-partie  fubfiftera  ^n  yo/z  en//<;r  ,•  aucune  des  par- 
ties ne  peut  donc  prétendre  qu'il  foit  fait  aucun  changement  dans  la  Charte- 
partie  ;  le  maître  ne  peut  pas  prétendre  une  augmentation  du  fret  ,  fous  le 
prétexte  que  le  voyage  eft  devenu  plus  périlleux. 

100.  Il  n'y  a  que  les  accidens  qui  empêchent  abfolument  l'exécution  de  la 
Charte-partie  ,  tel  qu'eft  le  cas  d'une  interdiction  de  commerce  ,  qui  en  opère 
la  réfulution.  Il  en  eft  autrement  de  ceux  qui  ne  font  qu'en  retarder  l'exécu- 
tion ;  les  parties  en  ce  cas  font  obligées  d'attendre  le  temps  auquel  elle  pourra 
s'exécuter.  C'eft  ce  que  nous  apprend  l'art.  8  du  même  Tit.  où  il  eft  dit:  te  fi 
»  les  Ports  font  fermés,  ou  les  vaifteaux  arrêtés  par  force  majeure,  la  Charte- 
»  partie  fubfîftera  auflî  en  fon  entier,  &  le  maître  &  le  marchand  feront  réci- 
»  proquement  tenus  d'atterîdre  l'ouverture  des  Ports,  &  la  liberté  des  vaif- 
»  féaux,  fans  dommages  &  intérêts  de  part  ni  d'autre.  33 

lOi.  L'Article  9  ajoute  :  a  pourra  néanmoins  le  marchand,  pendant  le 
»  temps  de  la  fermeture  des  Ports  ou  de  l'arrêt,  faire  décharger  fa  marchan- 
»  dife  à  fes  frais ,  à  condition  de  la  recharger ,  ou  d'indemnifer  le  maître.  » 

La  difpofition  de  cet  Article  eft  trcs-équitable.  Le  marchand  peut  avoir  in- 
térêt de  décharger  fes  marchandifes  ,  putà  dans  la  crainte  qu'elles  ne  fe  gâtaf- 
fent,  en  reftant  trop  long-temps  fur  l'eau  (î  l'arrêt  duroit  long-temps:  le  maî- 
tre n'a  pas  d'intérêt  de  s'y  oppofer,  la  décharge  fe  faifant  aux  frais  du  mar- 
chand ;  &  le  marchand  étant  obligé  de  les  recharger  ,  lorfque  l'arrêt  aura  été 
levé  ,  &  que  le  maître  voudra  mettre  à  la  voile. 

Cette  obligation  impoféç  au  marchand  de  recharger  ,  ou  d'indemnifer  le 
maître  ,  conHfte  en  ce  que  le  marchand  qui  ne  rechargeroit  pas,  ne  lailferoit 
pas  de  devoir  le  fret,  de  même  que  s'il  eut  rechargé;  ou  du  moins  la  moitié 
du  fret,  fuivant  les  diftinctions  expliquées  fuprà^  n.  74  &  77. 

101.  Il  y  a  un  cas  auquel  M.  Vaflin  obferve  que  le  marchand  eft  abfolu- 
ment difpenfcde  recharger,  fans  être  teitu  d'indemnifer  le  maître,  &  fansquç 
le  maître  puifle  prétendre  autuii  fret,  C'eft  lorfque  les  marchandiles  étoicnt 
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de  nature  à  ne  pouvoir  être  confervées  pendant  un  auffi  long-temps  qu'a  durd 
l'arrêt,  &  à  ne  pouvoir  être  facilement  remplacées  en  autres  marchandifes  de 
la  même  efpece. 

Cette  obfervation  de  M.  Vaflinefl:  jufle.  L'arrêt  en  ce  cas  n'a  pas  feulement 
retardé  ,  mais  a  empêché  abfolument  le  tranfport  de  cette  efpece  de  mar- 
chandife  ,  &  l'exécution  de  la  Charte-partie  ;  ce  qui ,  fuivant  notre  principe, 
doit  opérer  une  réfolution  abfolue  de  la  Charte-partie,  fans  dommages  &  in-: 
téréts  de  part  ni  d'autre  \fuprk ,  n.  98. 

Section    V. 

D'uni  autre  vue  fous  laquelle  peut  être  conjidéré  le  Centrât  de 

Charte- partie, 

103.  Nous  avons  confidéré  jufqu'à  préfent  le  contrat  de  Charte-partie 
■Gomme  un  contrat  de  Louage  de  chofe  ,  par  lequel  le  propriétaire  de  navire, 
ou  le  maître  ,  fon  prépofé,  loue  fon  navire  au  marchand  pour  fervir  au  tranf- 
port de  fes  marchandifes,  &:  loue  en  mcme-temps  les  fervices  du  maître  pour 
faire  ce  tranfport  ;  c'eft  Locatio  navis  &  optraruin  magljlri  ad  trojifvehendas 
merces. 

Le  contrat  de  Charte-partie  peut  être  confidéré  fous  une  autre  vue,  comme 
un  louage  d'ouvrage,  locatio  operis ,  par  lequel  le  marchand  loue  l'ouvrage 
du  tranfport  qui  eft  à  faire  de  fes  marchandifes  ,  au  maître  qui  fe  charge  de 
faire  ce  tranfport  pour  le  prix  convenu  ;  c'eft  locatio  operis  tranfvehendaruin 
mercium. 

Cette  différence  n'eft  que  dans  la  fpcculation  ;  &  le  contrat ,  fous  l'une  ou 
fous  l'autre  de  ces  vues  ,  produit  dans  la  perfonne  du  maître  &  dans  celle  du 
marchand,  les  mêmes  obligations. 

En  confidérant  la  Charte-partie  comme  un  louage  de  chofe ,  le  marchand 
contratle  l'obligation  de  payer  le  fret  &  les  autres  obligatioHS ,  en  qualité  de 
condudeur  du  navire,  &:il  en  eft  tenu  actione  ex  Locato  envers  le  maître  qui 
en  eft  le  locateur.  Au  contraire ,  en  la  confidérant  comme  un  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  le  marchand  contrarie,  à  la  vérité,  pareillement  l'obligation  de 
payer  le  fret  &  les  autres  obligations  ;  mais  il  les  contrade  en  qualité  de  Locator 
cperis  tranfvehendariim  mercium  ;  &  il  en  eft  tenu  acîione  ex  conducio  envers  le 
maître ,  lequel  eft  tonduclor  hujiis  operis. 

Il  en  eft  de  même  du  maître.  Le  contrat  confidéré ,  foit  comme  louage  de 
chofe  ,  foit  comme  louage  et  ouvrage ,  lui  impofe  les  mêmes  obligations.  Dans  le 
premier  cas  il  eft  tenu  ,  comme  locateur  du  navire  ,  envers  le  marchand  qui 
en  eft  le  condudeur  aclione  ex  conducio  ;  au  lieu  qu'en  confidérant  le  contrat 
comme  louage  d'ouvrage ,  il  en  eft  tenu  tanqnam  conducior  operis  envers  1« 
marchand  qui  en  eft  locator  operis  ,  aciione  ex  Locato. 

Ces  différens  noms  d'aétions  n'étant  d'aucun  ufage  dans  notre  Pratique  Fran»- 
çoife ,  il  eft  indiflérent  in  praxi ,  que  la  Charte-partie  foit  confidérée  comme 
louage  d'ouvrage^  ou  QomaiQ  louage  de  chofe. 
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SECONDE    PARTIE. 

Z)e  la  contribution  aux  Avaries  communes^ 
Article     prelIxMinaire, 

104.  "'TVyous  avons  vu  dans  la  Parrie  précédente,  en  traitant  du  Contrat 
Jj^  de  Charce-Partie ,  que  le  marchand  qui  chargeoit  des  marchan- 
difes  fur  un  navire ,  s'obligeoit  par  ce  contrat  envers  le  maître  ,  de  contri- 
buer aux  avaries  communes  qui  pourroient  furvenir  pendant  le  cours  du 
voyage  ;  &  que  le  maître  ,  vice  versa,  s'obligeoit  par  ce  contrat  envers  chacun 
des  marchands-chargeurs ,  dans  le  cas  auquel  quelqu'un  d'eux  fouitriroit  dans 
fes  marchandifes  quelqu'avarie  pour  le  fal ut  commun  ,  de  les  en  faire  indem- 
nifer ,  tant  par  les  "propriétaires  du  navire  que  par  les  autres  marchands ,  paç 
une  contribution, 

La  matière  de  cette  contribution  eft  donc  une  dépendance  du  Contrat  de 
Charte- Partie,  dont  nous  devons  par  conféquent  traiter  à  la  fin  de  ce  Contrat. 

10).  On  appelle  avaries  ,  en  termes  de  marine,  les  pertes  &  dommages 
foufferts  pendant  le  cours  d'une  navigation. 

C'eft  la  définition  qu'en  donne  l'article  premier  au  titre  des  Avaries  : 
»  Toute  dépenfe  extraordinaire  qui  fe  fera  pour  les  navires  &:  marchandifes, 
»  conjointement  ou  féparément ,  &  tout  dom.mage  qui  leur  arrivera  depuis 
55  leur  charge  ^  dépôt ,  jufqu'à  leur  retour  &:  décharge  ,  feront  réputés- 
3»  avaries.  » 

106.  On  diftingue  les  avaries,  en  avaries  communes ,  qu'on  appelle  aulïï 
grojfes  avaries  ,  &  en  avaries  fimples. 

Les  communes  font  celles  qui  ont  été  fouffertes  pour  le  falut  commun  :  tou» 
tes  les  autres  font  avaries  limples. 

C'eft  la  définition  qu'en  donne  l'article  2  :  y  Les  dépenfes  extraordinaires 
X  pour  le  bâtiment  feul ,  ou  pour  les  marchandifes  feulement,  &  le  dommage 
»  qui  leur  arrive  en  particulier  ,  font  avaries  fimples  &  particulières  ;  &  les 
3>  dépenfes  extraordinaires  fiiites ,  &  le  dommage  fouifert  pour  le  bien  & 
»  falut  commun  des  marchandifes  &  du  vailTeau  ,  font  avaries  grofles  &  com- 
»  munes.  -^ 

Il  n'y  a  que  les  avaries  communes  qui  donnent  lieu  à  la  contribution  :  les 
fimples  doivent  être  fupportces  en  entier  par  ceux-là  feulement  à  '^ui  'ppar-- 
tiennent  les  chofes  dans  Icfquelles  le  dommage  a  été  fouficrt,  ou  pour  lef- 
quelles  les  dépenfes  ont  été  faites,  fuivant  le  principe,  que  les  chofes  font  aux 
rifques  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent. 

C'eft  ce  qui  cft  4ccidc  par  l'ûrticle  3  :  r>  Les  avaries  fïmple«;  feront  ^jp- 
«  portées  &  payées  par  la  chofe  qui  aura  (oufleri  le  dommage  ,  ou  caulc 
»  la  dépenfe  ;  &:  les  groftcs  ou  c(jmmunes  tomberont ,  tant  ^ur  le  vai/Teau' 
»  que  fur  les  marchandifes  ,&  feront  réglées  fur  le  tout  au  (bl  la  livre,  j» 
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107.  Le  Jet  des  marchandifes  à  la  mer  pour  alléger  le  vaîfTeau  dans  le  cas 
d'une  tempère  ,  ou  d'une  chafle  du  vaifleau  par  des  pirates  ,  ou  par  des  cnne* 
mis ,  eft  une  des  principales  efpeces  d'avarie  commune ,  auflî-bien  que  le  dom- 
mage caufé  par  le  jet  à  d'autres  marchandifes.  Nous  parlerons  de  ces  efpeces 
d'avaries  dans  une  première  Sedion  ;  &  de  la  contribution  à  laquelle  elles  don- 
nent lieu.  Nous  rapporterons  dans  une  féconde  Sedion  ,  les  autres  efpeces  les 
plus  ordinaires  d'avaries  communes ,  qui  donnent  lieu  à  la  contribution  ;  ôc 
celles  q^ui  ne  font  qu'avaries  iimples  ,  &:  qui  n'y  donnent  pas  lieu. 

Section     première. 

£)u  jet  j  du  dommage  caufé  par  le  jet  ;  &  de  la  contribution  à  laquell& 

ces   avaries  donnent  lieu, 

108.  Il  eft  quelquefois  néceffaire  dans  le  cours  d'un  voyage  d'alléger  un 
vaifleau ,  en  jettant  à  la  mer  une  partie  des  marchandifes  dont  il  eft  chargé^ 
pour  conferver  le  vaifleau  &c  le  refte  de  fa  charge. 

Cela  peut  arriver  dans  le  cas  d'une  violente  tempête  ,  pour  que  le  vaifleau 
puifle  lui  réfifter  ;  ou  lorfque  le  vaifleau  eft  pourfuivi  par  des  ennemis ,  ou 
des  pirates  fupérieurs  en  force  ;  afin  qu'étant  allégé  par  le  jet  de  plufieurs 
marchandifes  ,  il  puilfe  fuir  plus  promptsment ,  &  leur  échapper. 

Rien  n'eft  li  équitable  que  le  jet.  Ayant  dans  ces  cas  procuré  la  conferva- 
tion  du  vaifleau  &  des  marchandifes  qui  y  font  reftées ,  les  propriétaires  du 
vaifleau  &  ceux  des  marchandifes  confervées ,  contribuent  à  la  réparation  de 
la  perte  des  marchandifes  jettées  à  la  mer  pour  le  falut  commun. 

Les  Loix  des  Rhodiens ,  qui  font  les  plus  anciennes  Loix  maritimes  que 
nous  connoiflions  ,  &  que  les  Romains  avoient  adoptées  à  caufe  de  la  fagefle 
de  leurs  difpofitions  ,  avoient  reconnu  cette  équité  ;  Lege  Rhodiâ  cavetur  ut  Ji 
levandiS  navis  gratiâ  Jaclus  mcrcium  factus  ejl ,  omnium  contribuùone  farclatur 
^uod  pro  omnibus  datum  ejl  _;  L.  I  ,  fi\  ad  L.  Rhod. 

Nous  verrons,  i*.  en  quel  cas  ie  jet  des  marchandifes  donne  lieu  à  la  con- 
tribution ;  2!^.  quel  dommage,  en  cas  de  jet,  doit  être  réparé  par  la  contribu- 
tion ;  3°.  qui  font  ceux  qui  y  doivent  contribuer ,  &  pour  raifon  de  quelles 
chofes  ;  4*.  quelle  adion  ont  les  propriétaires  des  marchandifes  jettées  à  la 
mer  ou  endommagées  par  le  jet,  pour  s'en  faire  indemnifer  par  la  contribution  ; 
5°,  Nous  traiterons  du  cas  auquel  les  marchandifes  jettées  à  la  mer  auroienç 
depuis  été  recouvrées. 

Article     premier» 

En  quels  cas  le  jet  donne-t-il  lieu  à  la  contribution, 

109.  Le  jet  ne  donne  lieu  à  la  contribution  que  lorfqu'il  a  procuré  la 
confervation  du  navire  &  des  marchandifes  qui  y  font  reftées. 

Il  f:iur  pour  ce'a  que  deux  ch3fes  concourent  ;  1°.  qu'il  ait  été  à  propos  de 
faire  le  jet  ;  2°,  que  le  jet  ait  eflectivement  préfervé  le  navire  du  naufrage  ou 
du  pillage. 
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1"*.  Il  faut  qu'il  ait  été  à  propos  de  faire  le  jet  :  car  fi  un  maître  trop  peu- 
reux,  meticul'./us  rem  nulIamfruJirÀ  r/'/rzc/îj- ,  avoit  fait  jetter  à  la  mer  des  mar- 
chandifes  fur  une  faude  alarme  &  fans  qu'il  en  fût  befoin  ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  jet  ait  procuré  la  confervation  du  vaifieau  &  des  marchandifes  qui  y 
font  reftées ,  puifqu'il  pouvoit  fans  cela  les  conferver.  Le  jet  ne  doit  donc  pas 
en  ce  cas  donner  lieu  à  la  contribution  :  le  maître  &  fes  ccmmettans  font  feuls 
en  ce  cas  tenus  a'dione  ex  conducio  de  la  perte  des  marchandifes  jettées  maî-è- 
propos  à  la  mer ^  envers  celui  à  qui  elles  appartiennent.  Au  refte,  ce  cas  n'ar- 
rive jamais. 

1 10.  Pour  que  le  maître  foit  cenfé  avoir  eu  un  jufte  fujet  de  faire  le  jet ,  il 
faut  qu'il  fe  foit  conformé  à  ce  que  prefcrit  l'Ordonnance  au  titre  du  jet.  Il 
eft  dit  ,  art.  I  :  «  Si  par  tempête  ou  par  chaffe  d'ennemis  &  de  pirates ,  le 
»  maître  fe  croit  obligé  de  jetter  en  mer  partie  de  fon  chargement ,  il  en  pren- 
»  dra  l'avis  des  marchands  &  des  principaux  de  l'équipage.  » 

Les  marchands ,  dont  l'Ordonnance  veut  que  le  maître  prenne  l'avis  ,  font 
les  propriétaires  des  marchandifes  chargées  fur  le  navire  fur  lequel  ils  fe  font 
eux-mêmes  embarques. 

Les  principaux  de  fe'juipage  font  non-feulement  les  Officiers  -  Mariniers  , 
re!s  que  les  Pilotes ,  Nochers  ou  Contre  Maîtres,  &e.  mais  même  les  anciens 
Matelots ,  que  l'expérience  qu'ils  ont  acquife  met  en  état  de  donner  leur  avis. 
Par  ces  termes  les  principaux ,  l'Ordonnance  n'exclut  que  les  novices  &  les 
inouffes:  c'efl  l'avis  de  M.  V^aflin  fur  ledit  article. 

L'article  2  du  micme  titre  ,  dit  :  ^^  S'il  y  a  diverfité  d'avis ,  celui  du  maître 
ï»  &  de  l'équipage  fera  fuivi.  » 

La  raifon  eft  que  le  maître  &  les  principaux  de  l'équipage  étant  par  ctat 
gens  de  mer,  font  préfumés  avoir  plus  d'expérience  que  les  marchands  qui  fe 
trouvent  fur  le  navire.  M.  Vaflin  ,  fur  cet  article,  dit  que  cela  doit  avoir  lieu 
quand  même  les  marchands  feroient  en  plus  grand  nombre. 

^e  même  Auteur  ajoute,  qu'en  cas  de  partage  d'avis  entre  les  gens  de  l'é- 
quipage ,  le  maître  doit  avoir  la  voix  prépondérante. 

111.  Le  m^tre  doit  confuîrer  l'équipage  ,  non-feulement  pour  fçavoir  s'il 
eft  néceffaire  d'alléger  le  vaifTeau  &  de  jetter  des  marchandifes  à  la  mer,  mais 
encore  pour  fçavoir  quelles  font  ceiles  qui  doivent  être  jettées  ;  &  on  doit  à 
cet  égar(j  fuivre  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  3  ,  qui  dit  :  3^  Les  ufttnciles 
»  du  vaiHeau  &  autres  chofes  les  moins  néceffaires ,  les  plus  pefan^es  &  de 
■"  moindre  prix  ,  feront  jettées  les  premières  ;  &  enfuite  les  marchandifes  du 
-^  premier  pont  ;  le  tout  néanmoins  au  choix  du  Capitaine  &  par  l'avis  de 
7'  l'équipage.  ■" 

ÎI  eft  évident  que  le  choix  déféré  par  cet  article ,  au  Maître  ou  Capitaine, 
n'cft  pas  mcrum  arbitrium  ,  mais  arbitrium  boni  viri. 

112.  Pour  que  le  maître  foit  en  état  de  juftificr  qu'il  s'cft  conforme  à  ce 
ijuc  prefcrit  POrdonnance  ,  &  pour  qu'il  foit  en  conféquencc  déchargé  envers 
les  propriétaires  des  marchandifes  jettées  à  la  mer ,  &:  reçu  à  faire  contribuer 
les  autres ,  il  faut  qu'il  ait  obfervé  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articics  4  î^  5. 

L'article  4 ,  dit  ;  r>  L'écrivain  ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions ,  écrira  fur 
■»  fon  rcgiftrc  ,  le  plutôt  qu'il  fera  poflibie  ,  la  délibération  ;  la  fera  (igncr  à 
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»  ceux  qui  auront  opiné ,  finon  fera  mention  de  la  raifon  pour  laquelle  ils 
•3  n'auront  pas  figné ,  &  tiendra  mémoire  autant  que  faire  fe  pourra ,  des 
»  chofcs  jettées  &  endommagées.  » 

II  n'y  a  pas  ordinairement  d'écrivain  en  titre  fur  les  navires  marchands  ; 
c'eft  pourquoi  il  eft  dit ,  ou  celui  qui  en  fera  les  fondions. 

L'article  $  ajoute  :  jj  Au  premier  port  où  le  navire  abordera  ,  le  maîtrô 
K>  déclarera  devant  le  Juge  de  l'Amirauté  ,  s'il  y  en  a ,  finon  devant  le  Juge 
«B  ordinaire ,  la  caufe  pour  laquelle  il  a  fait  le  jet. ...  Si  c'eft  en  pays  étran- 
w  ger ,  devant  le  Conful  de  la  Nation  Françoife.  » 

Quoique  le  maître  ait,  conformément  à  l'article  ^,  fait  faire  regiftre  du  jeC 
&;  des  chofes  jettces  &  endommagées ,  il  ne  laifie  pas  d'être  obligé  ,  fulvant 
cet  article  5  ,  à  confirmer  par  une  déclaration  judiciaire^  le  contenu  au  proccst 
verbal  qu'il  en  a  fait  faire  fur  fon  bord. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  d'Amirauté  au  lieu  où  eft  abordé  le  navire ,  il  doit 
faire  cette  déclaration  devant  le  Juge  ordinaire  ;  &  il  n'Importe  que  le  Juge 
de  ce  lieu  fqit  un  Juge  lubalterne  ou  un  Juge  royal ,  l'Ordonnance  n'en  ayant 
lait  aucune  diftinCtion. 

Il  doit  la  faire  en  arrivant,  &  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures, 
qui  eft  le  temps  prefcric  en  général  pour  les  rapports ,  fuivant  l'article  4  da 
titre  des  congés  &  rapports. 

Les  difpofitions  de  cet  article  font  faites  pour  prévenir  les  fraudes,  Centre 
outres  celles  que  pourroient  commettre  le  maître  &  les  gens  de  l'équipage , 
en  mettant  fecretement  à  terre  certains  effets  qu'ils  diroient  enfuite  avoir  fait 
|)artie  de  ceux  jettes  à  la  mer. 

113.  Il  ne  fuffit  pas  que  le  jet  ait  été  fait  pour  un  jufte  fujet  pour  empê- 
cher le  naufrage  ou  le  pillage  du  vaifleau  dans  le  cas  d'une  tempête  ou  d'une 
chaffe  du  vaifiTeau  ,  il  faut  en  fécond  lieu  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  qu'il  ait 
cffedivement  empêché  le  naufrage  ou  le  pillage  du  vaifleau.  C'eft  pourquoi  , 
(î  dans  le  cas  d'une  violente  tempête  ou  d'une  chafle  du  vaifleau  par  des  enne- 
mis ou  par  des  pirates ,  on  a  jette  à  la  mer  des  marchandlfes  pour  tâcher'de 
-^  fauver  le  vaifleau ,  &;  que  nonobftant  le  jet ,  le  vaifleau  ait  piri  dans  cette 
tempête,  ou  ait  été  pris  dans  cette  chafle  ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  contribu- 
tion. Ceux  qui  auront  eu  le  bonheur  de  fauver  quelques  eflets  du  naufrage 
ou  du  pillage  ,  ne  feront  pas  obligés  de  contribuer  à  la  perte  des  eff*ets  jettes  à 
la  mer  ;  car  ce  jet  n'ayant  pu  empêcher  le  naufrage  ou  la  prife  du  vaifleau  ,  il 
n'a  pas  procuré  la  confervation  des  effets  qui  ont  été  fauves.  C'eft  la  décifîott 
de  l'article  1 5  ,  qui  dit  :  3-)  Si  le  jet  ne  fauve  le  navire ,  il  n'y  aura  lieu  à  au- 
3>  cune  contribution ,  &  les  marchandlfes  qui  pourront  être  fauvées  du  nau- 
tf^  frage ,  ne  feront  pas  tenues  du  paiement  ni  dédommagement  de  celles  qui 
=0  auront  été  jettées  ou  endommagées,  » 

Le  jufte  fujet  qu'a  eu  le  maître  de  faire  le  jet ,  fuffit  bien  pour  le  décharger 
envers  les  propriétaires  des  marchandlfes  jettées  à  la  mer  ,  de  l'obligation  de  les 
repréfenter  ;  mais  il  ne  fuffit  pas ,  fuivant  cet  article ,  pour  donner  lieu  à  la 
contribution  ,  fi  le  jet  n'a  pas  empêché  le  vailTeau  de  périr  dans  la  tempête  ; 
car  en  ce  cas  ,  ce  n'eft  pas  au  jet  que  les  marchandlfes  fauvées  du  naufrage 
doivent  Içur  confervation.  Cela  «ft  conforme  à  cette  naaxime  tirée  de  la  Loi  4 , 
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§.  I  ,  ff.  5f/  X.  Rhod;merces  non pojjunt  videri  levandce  nav's  cmfàjaîlce  ejje , 
qux  ptrïit. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  jet ,  dans  le  cas  d'une  chafle  du  navire  par 
àiti  ennemis  ou  par  des  pirates ,  n'a  pas  empêché  le  vaiiTeau  d'être  pris  :  il 
n'y  aura  pas  lieu  à  la  contribution ,  quoique  depuis  la  prile  les  gens  du  vaif- 
feau  ,  foit  par  bravoure  ,  foit  par  induftrie ,  aient  trouvé  le  moyen  de  délivrer 
le  navire  ù.  les  marchandifes  reftées  ;  car  ce  n'eft  pas  le  jet  qui  en  a  procuré 
la  confervation. 

114.  Mais  lorfque  le  jet  a  efifedivement  empêché  le  valfleau  de  périr  ou 
d'être  pris  dans  la  tempête  ou  dans  la  chafle  pour  lefquelles  le  jet  a  été  fait, 
quoique  depuis  dans  le  cours  de  la  même  navigation  il  foit  furvenu  un  autre 
accident  qui  ait  fait  périr  le  navire,  ou  qui  l'ait  fait  prendre  ,  les  eifers  échap- 
pés à  ce  fécond  accident  feront  tenus  de  contribuer  à  la  perte  du  jet  fait  lors 
du  premier  accident  ;  car  c'eft  le  jet  qui  les  a  alors  confervés.  C'eft  ce  qui  eft 
décidé  par  l'article  i6  :  x)  Mais  fi  le  navire  ayant  été  fauve  par  le  jet ,  &  con- 
»  tinuant  fa  route  vient  à  fe  perdre  ,  les   effets  fauves  du  naufrage  contri- 
35  bueront  au  jet  fur  le  pied  de  leur  valeur,  en  l'état  qu'ils  fe  trouvent,  déduc- 
30  tion  faite  des  frais  du  fauvement.  y^ 

Cette  décifion  eft  conforme  à  celle  de  la  Loi  4,  §.  i  ,  ff.  ad  L.  Rhod.  SI 

navis  qux  in  tempejiatejaclu  mercium  unius  mercatoris  levata  ejl ,  in  alio  locofub- 

jntrfa  ejl ,  &  aliquorum  mercatorum  merces  per  iirinatores  extraclx  funt  data  mer- 

cede  ,  rationem  haberi  debtre  ejus  cujus  merces  in  navigatione  levandis  navis  causa 

jacfce  Junt  ab  his  qui  pojieà  Jlias  per  urinatores  fervaverunt ,  Sabinus  rejpondit. 

Il  importe  donc  beaucoup  de  fçavoir  fi  c'eft  dans  la  même  tempête  pour 
laquelle  le  jet  a  été  fait ,  que  le  navire  a  péri ,  ou  fi  c'eft  dans  une  autre  tem- 
pête. Si  après  le  jet  il  y  avoit  eu  quelqu'interruption  ,  &  que  peu  après  la 
tempête  eût  recommencé  avec  plus  de  violence  ,  &  eût  fait  périr  le  vaifîeau  , 
ce  feroit  la  même  tempête,  &  il  n'y  auroit  lieu  à  aucune  contribution j  Vallin^ 
fur  ledit  article. 

Article     IL 

t^ucl  dommage  ^  en  cas  de  jet ,  doit  être  réparé  par  la  contribution, 

115.  Toute,  la  perte  &  tout  le  dommage  caufé  par  le  jet  qui  a  été  fait  pour  le 
falut  commun  ,  doit  être  réparé  par  la  contribution. 

On  doit  réparer  non-feulement  la  perte  des  marchandifes  qui  ont  été  jettccs  à 

la  mer ,  mais  encore  le  dommage  de  celles  qiic  le  jet  a  endommagées  :  Quid 

tnim  tnurefljaclatas res  ratas  ainiferim  an  nudatas  (l)  détériores  kabere  coeperimi  N am 

Jlcut  ei  qui  perdident  fubvenitur  ,  ità  &  ei  fubveniri  oportet  qui  détériores  proptcr 

jaclum  rcs  habere  cœperit  ;  L.  4  ,  §.  2  ,  in  fine  ,  ff.  ad  L.  Rliod. 

Parei!!eraent  fi  le  jet  a  occafionné  quelque  dommage  au  navire,  il  doit  être 
répare  par  la  contribution. 

C'eft  pourquoi  l'article  14  ,  après  avoir  dit  :  quil  ne  fera  fait  aucune  contribu- 
tion pour  raif-n  du  dommage  cr/ive  au  butiment ,  ajoute  :  s"  il  na  c'tcjuit  exprès  pour 

■  -  -  ■  — 

(  I  )    y1  !i ./ 1  in  /<  nddlJ  s. 
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faciliter  lejet.  Il  fuffit  même  ,  comme  robferve  fort  bien  M.  Vaflîn  ,  que  le  dom- 
mage ait  été  occafionné  par  le  jet,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  fait  proprement  exprès. 
Par  exemple,  (î  en  jettant  à  la  mer  des  canons  ou  autres  effets  de  grand  poids , 
les  bordages  du  navire  ont  été  endommagés  ,  nul  doute  que  ce  domimage  fait 
partie  de  celui  qui  doit  être  réparé  par  la  contribution. 

116.  Quoique  des  chofes  n'euffent  pas  été  fujettes  à  la  contribution  pour  le 
jet  qui  auroit  été  fait  d'autres  chofes  ,  elles  ne  laiifcnt  pas  de  donner  lieu  à  la  con- 
tribution ,  lorfque  ce  font  elles  qui  ont  été  jettées. 

Par  exemple ,  quoique  les  munitions  de  guerre  &  de  bouche  ne  contribuent  pas 
à  la  perte  qu'a  caulé  le  jet ,  comme  nous  le  verrons  en  l'article  fuivant;  néan- 
moins fi  quelques  unes  de  ces  choies  ont  été  jettées  à  la  mer  peur  le  falut commun, 
la  perte  en  doit  être  réparée  par  la  contribution  ;  art.  1 1 . 

117.  Le  principe,  que  toutes  les  pertes  caufées  parle  jet  fait  pour  le  falut  com- 
mun ,  doivent  être  réparées  par  la  contribution  ,  reçoit  quelques  exceptions. 

La  première  fe  trouve  dans  l'article  12  ,  oii  il  efl:  dit  :  «  Les  effets ,  dont  il 
«  n'y  aura  pas  de  connoiffement,  ne  feront  pas  payés  ,  s'ils  font  jettes.  « 

La  raifon  e(l ,  que  le  défaut  de  rapport  d'un  connoiffement,  par  lequel  le 
maître  fe  foit  chargé  de  ces  effets,  fait  préfumer  qu'ils  ont  été  chargés  fur  le  na- 
vire à  l'infçu  du  maître.  Le  maître  en  ce  cas  ne  s'en  étant  pas  chargé  ,  n'efl  pas 
refponfable.  N'étant  pas  tenu  lui-même  de  la  perte  de  ces  effets ,  à  l'égard  def- 
quelles  il  n'a  contraélé  aucune  obligation  ,  il  ne  peut  être  recevable  à  faire  con- 
tribuer à  cette  perte,  les  autres  parties  intéreffées  à  la  confervation  du  vaif- 
feau. 

M.  Vaflin  obferve  fort  judicieufement  fur  cet  article ,  qu'il  ne  doit  avoir  lieu  , 
que  lorfque  le  maître  ne  s'eR  pas  chargé  par  quelqu'autre  acte  de  ces  effets  pour 
lefquels  on  ne  rapporte  pas  de  connoiffement  ;  car  s'il  s'en  étoit  chargé  fur  fon  li- 
vre de  bord,  cela  fuppléeroit  au  connoiffement,  &  lui  donneroit  également  le 
droit  de  faire  contribuer  à  la  pertede  ces  effets ,  tous  ceux  qui  font  contribuables 
aux  pertes  caufées  par  le  jet. 

1 1 8.  L'Article  i  y  contient  une  féconde  exception  à  notre  principe  ;  il  efl:  dit  : 
•c  ne  pourra  auffi  être  demandé  contribution  pour  le  paiement  des  effets  qui 
a  étoient  fur  le  tillac  ,  s'ils  font  jettes  ou  endommagés  par  ie  jet;  fauf  au  pro- 
ie priétaire  fon  recours  contre  le  maître. 

La  raifon  efl  que  ces  effets  fe  font  trouvés  furie  tillac  ,  ou  parce  que  le  navire 
avoit  déjà  toute  (a  charge  ,  ^'  qu'il  n'y  avoit  plus  de  place  lorfque  le  maître.les  a 
reçus;  ou  parce  qu'il  a  négligé  de  les  y  placer  d'une  manière  convenable.  En 
l'un  &  l'autre  cas  il  cO:  en  faute:  c'eft  une  fiuite  d'avoir ,  en  recevant  ces  effets» 
furchargé  fon  navire  plus  qu'il  ne  le  devoit  être  ;  le  jet  qu'il  a  fallu  faire  de  ces 
effets,  provenant  de  cette  faute,  il  en  doit  feul  fupporter  la  perte.  Pareillement 
dans  le  cas  auquel  on  auroit  pu  trouver  une  place  convenable  dans  le  navire , 
c'efl  Irv  faute  du  maître  de  les  avoir  laiffés  fur  le  tillac  ,  au  lieu  de  les  placer  ;  & 
par  ccnféquent  le  jetqui  en  aété  fait ,  &  qu'on  préfume  avoir  été  fait  ,  parce 
qu'ils  embarraffoient  la  manœuvre,  efl  une  perte  qui  provient  de  la  faute  du 
maître  ,  ik  qu'il  doit  feul  fupporter. 
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Article     II  L 

Qui  font  csux  qui  doivent  contribuer  ;  &  pour  raifon  de  quelles  chofes, 

iip.  I®.  Les  propriétaires  du  navire  qui  a  été  fauve  par  le  jet,  contribuent  à 
la  perte  caufée  par  le  jet  :  Dominum.  etiàm  jiavis pro portione  obllgatum  ejfe;  L.  2  , 
§.  2  ,  ^^  L.  Rhod. 

Ils  y  contribuent ,  &:  pour  leur  navire  que  le  jet  leur  a  confervé  ,  &  pour  le 
fret  qui  leur  eft  du  pour  les  marchandifes  qui  ont  été  chargées  fur  le  navire  ;  car 
c'eft  le  jet  qui  leur  a  aulfi  confervé  le  fret ,  qui  ne  leur  auroit  pas  été  du ,  fi  le  na-. 
vire  eut  fait  naufrage  ,  &  que  les  marchandifes  y  euflent  péri  \fupra,  "•  T]' 

Néanmoins ,  comme  le  fret  ne  leur  eft  du  qu'à  caufe  de  leur  navire  ,  &  que 
c  eft  une  efpece  de  remplacement  de  ce  que  le  navire  perd  de  fa  valeur  dans  le 
voyage  ,  oc  des  dcpenfes  qu'il  faut  faire  ,  on  a  trouvé  que  ce  feroit  un  double  em- 
ploi que  de  les  faire  contribuer  tout-à-la-fois  ,  &  pour  la  valeur  entière  du  na- 
vire, &  pour  tout  le  fret.  Cefl:  pourquoi  les  anciennes  Loix  maritimes  ne  les 
faifoient  contribuer  que  pour  l'un  ou  pour  l'autre,  ou  pour  le  navire  ou  pour  le 
fret  ;  les  jugemens  d'Oleron,  art.  8  ,  leur  en  donnoient  le  choix  ;  l'Ordonnance 
de  Wisbury ,  art.  40  ,  donnoit  ce  choix  aux  marchands.  Notre  Ordonnance  au 
Titre  du  jet ,  art.  7 ,  a  pris  un  autre  tempérament  ;  elle  fait  contribuer  à  la 
vérité  les  propriétaires  du  navire,  tout-à-la- fois  pour  le  navire  5c  pour  le  fret  ; 
mais  elle  ne  les  fait  contribuer  que  pour  la  moitié  de  la  valeur  du  navire  ,  &  pour 
la  moitié  du  fret. 

Lorfque  les  propriétaires  ont  fur  leur  navire  des  marchandifes  pour  leur  com- 
pte, il  n'eft  pas  douteux,  qu'outre  la  contribution  qu'ils  doivent  pour  leur 
fret  ,  ils  doivent  aufli  contribuer  pour  la  valeur  entière  de  leurs  marchan- 
difes. 

120.  Mais  ils  ne  contribuent  point  pour  les  munitions  de  guerre  ou  de  bou* 
che  ,  qui  font  reftées  dans  le  navire  ;  ûrf.  11. 

Cela  eft  conforme  à  la  Loi  z,  §.  2  ,  qui  excepte  de  la  contribution  les  provi^ 
vidons  de  bouche  que  chacun  peut  avoir  dans  le  vaiffeau  ,  pour  être  confom- 
més  dans  le  voyage  :  Si  qua.  confumendi  caufâ  impojîta  forent  quo  in  numéro  ejjcnt  ci" 
baria  ;  eo  mugis  qiiodjî quandh  ea  deficerem  in  navigatione  ,  quod  quijjue  haberet  in 
commune  coiijerret. 

I II.  2°.  Les  propriétaires  des  marchandifes  reftées  dans  le  navire  ,  doivent 
aufll  contribuer  à  la  réparation  de  la  perte  caufée  par  le  jet ,  qui  procure  la  con- 
fervation  de  ces  marchandifes  :  ils  y  contribuent  au  prorata  de  leur  valeur,  eu 
égard  à  l'état  auquel  elles  fe  trouvent  lors  de  la  contribution ,  en  faifant  déduc- 
tion du  fret  qui  eft  du  pour  lefdites  marchandifes. 

Obfcrvez,  1°.  que  quoique  le  marchand  qui  a  retiré  fes  marchandifes  du 
navire  durant  le  voyage,  en  doive  le  fret  entier,  de  mcmc  que  h  elles  y 
fuffcnt  toujours  reftées  ,  comme  nous  l'avons  vu  Juprà  ,  n.  74  ,  néanmoins  (I 
l'accident  qui  a  donné  lieu  au  jet ,  n'eft  arrivé  que  depuis  qu'elles  ont  ctc 
retirées  du  navire  ,  le  marchand  n'eft  pas  obligé  de  contribuer  à  la  perte  ; 
car  on  ne  peut  pas  dire  que  le  jet  air  fauve  (es  marchandifes  ,  puifqu'elles 
ii'cioient  plus  dans  le  navire,  La  raifon  de  diflércntc  à  cet  égard  entre  la 

Fffij 
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dette  du  fret  entier  ,  te  celle  de  la  contribution  aux  avaries  ,  efl:  évidente; 
La  caufe  de  la  dette  du  fret  entier  ,  eft  l'obligation  que  le  marchand  affré- 
teur a  contradée  par  le  contrat  de  charts-partie  ,  par  lequel  il  s'eft  obligé 
de  le  payer  ;  obligation  ,  dont  il  n'a  pu  par  fon  fait  fe  décharger  en  reti- 
rant fes  marchandiles.  Mais  la  dette  pour  la  contribution  aux  avaries ,  n'a 
d'autre  caufe  que  le  falut  des  effets  des  contribuables  que  l'avarie  a  pro- 
curé: or  il  eft  évident  que  cette  caufe  ne  peut  exifter  à  l'égard  de  ceux 
qui  lors  de  l'avarie   n'avoient  plus  leurs  marchandifes  fur  le  navire. 

122.  Obfervez,  2".  que  les  propriétaires  des  marchandifes  fauvées  par  le 
jet ,  de  même  que  les  propriétaires  du  navire,  ne  laiffent  pas  d'être  tenus  de 
contribuer,  quoiqu'il  aient  eux-mêmes  fouffert  par  le  jet  quelque  dommage 
dans  leurs  effets  pour  le  falut  commun  ;  mais  ils  ne  contiibuent  que  fous 
la  déduétion  de  ce  qui  leur  eft  dû  à  la  contribution  pour  ce  dommage  j  De- 
du&o  hoc  qiiod  dainiuim  pajfiis  efl,  reliqviim  conjerre  débet;  L.  4,  §.  2» 

123.  3".  Les  propriétaires  des  marchandifes  jettées  à  la  mer  pour  le  fa- 
lut commun ,  qui  doivent  être  rerabourfés  du  prix  defdites  marchandifes  par 
la  contribution  ,  doivent  aulfi  entrer  dans  cette  contribution,  &  faire  con- 
fufion  fur  la  fomme  qui  doit  leur  ctre  rembourfée  ,  de  la  part  qu'ils  doi- 
vent porter  dans  la  perte  ,  eu  égard  à  la  valeur  des  marchandifes  qui  leur 
eft  rembourfée  ,  déduétion  du  fret  qu'ils  doivent.  S'il  en  étoit  autrement ,  la 
condition  des  marchands,  dont  les  marchandifes  ont  été  jettées  à  la  mer ,  fe- 
roit  meilleure  qi\c  celle  de  ceux  dont  les  marchandifes  font  reftées  dans  le 
navire,  ce  qui  ne  doit  pas  être :1a  juftice  de  la  contribution  exige  que  la 
condition  de  tous  foit  égale. 

124.  Je  dois  à  la  vérité  contribuer  au  rembourfement  qui  eft  dû,  foit  à 
moi,  foit  à  d'autres  dont  les  effets  ont  été  pareillement  jettes  ou  endomma- 
gés lors  du  jet  qui  a  été  fait  de  mes  marchandifes.  Mais  fi  depuis  le  jet  il 
eft  furvenu  quelqu'autre  accident ,  qui  ait  caufé  du  dommage  aux  marchan- 
difes qui  avoient  été  fauvées  par  le  jet  des  miennes  ,  je  ne  ferai  pas  tenu  d'y 
contribuer.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  l'article  17,  où  il  eft  dit:  «  les  ef- 
«c  fets  jettes  ne  contribueront  en  aucun  cas  au  paiement  des  dommages  ar- 
ec rivé?  depuis  le  jet  aux  marchandifes  fauvées  ,  ni  les  marchandifes  au  paie» 
a  ment  du  vailTeau  perdu  ou  brifé.  « 

Il  faut  fuppofer  dans  l'efpece  de  cet  article ,  qu'après  que  le  jet  a  fauve 
le  navire  &  les  marchandifes  qui  y  étoient  reftées,  ce  navire,  en  conti- 
nuant fa  route,  par  un  autre  accident  furvenu  a  fait  naufrage,  ou  eft  échoué  , 
dans  cette  cfpece  cet  «rticle  décide  que  quoique  les  débris  du  vaiffeau  ,  ^ 
les  marchandifes  qui  ont  échappé  au  dernier  accident ,  doivent  contribuer  ù, 
la  perte  des  marchandifes  jettées  à  la  mer  lors  du  premier  accident,  contra 
vice  verfâ  ,'ces  marchandifes  jettées  à  la  mer,  en  aucun  cas  ,  c'eft-à-dire  , 
foit  dans  le  cas  auquel  elles  n'auroient  pas  été  retirées  de  la  mer ,  foit  mcme 
dans  le  cas  auquel  elles  en  auroient  été  retirées ,  ne  doivent  pas  contribuer 
à  la  perte  ,  ni  au  dommage  caufé  par  le  naufrage  ou  l'échouement  ,foit  au 
vaiffeau  ,  foit  aux  marchandifes  qui  y  étoient  reftées. 

Cette  décifion  de  l'article  17  ,  eft  tirée  de  la  Loi  4  ,  §.  1  ^  if.  ad  L.  Rliod; 
&  la  raifon  de  dilfcrence  eft ,  que  le  jet  lors  du  premier  accident  eft  une  perte- 
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faite  pour  le  falut  commun ,  &  qui  a  effecHvement  procuré  pour  lors  la  con- 
fervation  du  navire  &  des  marchandifes  qui  y  étoient  reftées;  6i  par  con- 
féquent  une  avarie  commune  qui  doit  être  foufferte  en  commun  ;  au  con- 
traire la  perte  &  le  dommage  arrivés  lors  du  fécond  accident  par  le  nau- 
frage ou  l'échouement  du  navire ,  étant  une  perte  qui  n'a  pas  été  foufferte 
pour  le  falut  commun ,  n'eft  qu'une  avarie  (impie  qui  ne  doit  être  fuppor- 
tée  que  par  les  propriétaires  des  effets  péris  ou  endommagés  ,  aux  rifques 
defquels  ils  étoient. 

lij.  4".  Les  paffagers  doivent  aufîl  contribuer  pour  leurs  hardes  &  leurs 
bijoux ,  quoique  ces  chofes  ne  chargent  pas  le  navire  :  An  etihm  veftimento- 
rurn  ciijufjue  &  annidonim  œjl'unanoriem  fieri  oporteat  ?  &  omnium  vlfum  efl  ;  L. 
2 ,  §.  2.  La  raifon  eft,  que  c'eft  le  jet  qui  les  leur  a  confervés. 

Il  eft  évident  qu'ils  ne  contribuent  pas  pour  leur  propre  perfonne.  La 
Loi  en  rapporte  cette  raifon  :  Corporum  liberorum  csjlimaùoncm  nullamjîcri  pojfe*, 

'^'   ^'   -• 

Ils  ne  contribuent  pas  non  plus  pour  les  vivres  qu'ils  auroient  pour  leur 

provifion. 

116.  A  l'égard  des  matelots,  ils  font  par  l'article  ii  ,  difpenfés  de  con- 
tribuer pour  leurs  loyers  &  pour  leurs  hardes  ;  quoique  le  jet ,  en  fauvar.c 
le  navire  ,  leur  en  ait  procuré  la  confervation,  leurs  loyers  ne  leur  étant  dus 
qu'en  cas  d'heureufe  arrivée. 

La  raifon  eft,  qu'avant  payé  de  leurs  perfonnes,  par  les  fervices  extraor- 
dinaires qu'ils  ont  rendus  dans  l'accident  qui  a  donné  lieu  au  jet ,  il  eft  jufte 
qu'il  aient  cette  prérogative. 

Sècus  dans  le  cas  du  rachat,  comme  nous  le  verrons  Infra  k.  140. 

ArticleIV. 

Quelle  aclloii  ont  les  propriétaires  des  marchandifes  jettées  à  la  mer^ 
ou  endommagées  par  le  jet  ,  pour  s'en  faire  indemnijer  par  la, 
contribution  ;    &  comment  fc  fait  cette  contribution, 

127.  Nous  avons  \n  fuprà  n.  104.,  qu'une  des  obligations  que  contrac- 
toit  le  maitre  envers  les  marchands  affréteurs,  étoit  de  les  faire  indemnifer 
par  une  contribution,  dans  le  cas  auquel  leurs  marchandifes  auroient  été  pour 
le  falut  commun ,  ou  jettées  à  la  mer ,  ou  endommagées  par  le  jet  ;  &  que 
les  marchands  ,  de  leur  coté,  contractoient  l'obHgation  de  contribuer  à  cette 
avarie  ,  de  même  qu'à  toutes  les  autres  communes. 

De  cette  oblig.ition  que  contracte  le  maître ,  naît  l'adlon  ex  Locato  ,  que 
les  propriétaires  des  marchandifes  jettées  ou  endommagées  ,  peuvent  former 
contre  lui  pour  qu'il  les  faffe  indemnifer  par  une  contribution  à  laquelle 
il  doit  appcller  les  marchands  propriétaires  des  marchandifes  fauvécs ,  &  il 
a  pour  les  y  appellcr  fadtion  tx  conducio  ,  qui  naît  de  l'obligation  qu'ils  ont 
Lontrattce  de  ccjnrribuer. 

CTcft  ce  qui  rcfultc  de  la  Loi  fcconde  ,  fT.  ad  L.  Rhod.  SI  Inboramc  nave 
jadus  jaclus  tjl  ^  amijfarum  nurçium  Domlni  ^jfi  mcrccs  ydieiidas  Ivcavcnuic  tx 
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locato  {i^  cum  magifiro  navis  agcre  debent  ;  is  deindc  cùm  relicjuls  quorum  merces 
Jalvx  Jimt  ^  ex  conduâo  ,  ut  darimmtum  pro  portione  communicctur  agere  pocejl, 

128.  Pour  parvenir  à  la  contribution  ,  il  faut  drefler  deux  maffes;  l'une  du 
montant  des  pertes,  fouftertes  pour  le  falut  commun,  dont  l'indemnité  fait 
l'objet  de  'a  contribution  ;  ôc  l'autre  du  montant  des  effets  fauves,  fujets  à  la 
contribution. 

Pour  drefier  la  malTe  du  montant  des  pertes  ,  il  faut  faire  une  eflimation  de 
]a  valeur  des  effets  qui  ont  été  jettes  à  la  mer,  &  une  eftimation  du  dommago 
caufé  à  ceux  que  le  jet  a  feulement  endommagés. 

Cette  eftimation  ,  fuivant  Van.  6  du  Tit.  du  Jet,  doit  fe  faire  au  prix  cou- 
rant du  lieu  de  la  décharge  ;  c'eft-à-dire,  au  prix  auquel  d'autres  marchandifes 
de  la  même  qualité  que  celles  qui  ont  été  jettées  à  la  mer ,  ont  coutume  de  fe 
vendre  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment ,  &  au  temps  auquel  on  y  règle 
la  contribution. 

Le  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment ,  eft  ou  celui  de  la  deftination,  lorfqu'il 
y  eft  heureufement  arrivé;  ou  celui  où  il  a  été  obligé  d'aborder  &  de  déchar- 
ger, lorfque  par  un  nouvel  accident  furvenu  depuis  le  jet,  il  a  été  tellement 
maltraité,  qu'il  n'a  pu  aller  plus  loin. 

1 19.  Les  marchandifes  jettées  ,  devant  s'eftimer  au  prix  que  valent  celles  de 
pareille  qualité,  il  eft  néceffaire  ,  pour  en  faire  l'eftimation,  de  connoître  la 
qualité  dont  elles  étoient. 

C'eft  ordinairement  par  les  connoiflfemens  &  les  fadures  de  ces  marchandifes 
qu'on  peut  avoir  cette  connoiffance  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  dit  par  l'Article  8  , 
a  pour  juger  de  la  qualité  des  effets  jettes  à  la  mer,  les  connoiffemens  feront 
V  repréfentés,  même  les  factures  s'il  y  en  a.  33 

Si  le  Marchand,  à  qui  elles  appartiennent,  prétendoit  en  avoir  déguifé  la 
valeur  par  le  connoiffement ,  &  qu'elles  étoient  d'une  plus  grande  valeur  ,  il 
ne  feroit  pas  reçu  à  le  prouver;  perfonne  ne  devant  être  reçu  à  alléguer  fa 
fraude  ;  &  les  marchandifes  ne  feroient  eftimées  &  payées  que  fur  le  pied  de 
la  qualité  portée  au  connoiffement  ;  art.  9. 

Contra  vice  versa.  Si  les  contribuables  mcttoient  en  fait ,  que  les  marchandi- 
fes jettées  étoient  d'une  qualité  inférieure  à  celle  exprimée  par  le  connoiffe- 
ment ,  &  qu'ils  le  juftifiaffènt ,  les  marchandifes  ne  devroient  être  eftimées  que 
fur  le  pied  de  leur  qualité  &  de  leur  valeur  effective ,  &  non  lur  le  pied  du 
connoiffement;  art.  lO, 

130.  Il  nous  refte  à  obferver ,  touchant  la  manière  de  drefler  la  maffe  des 
pertes  ,  que  l'Ordonnance  s'eft  en  ce  point  écartée  du  Droit  Romain.  La  Loi  i , 
§.  4,  ff.  ad  L.  Rhod.  fe  contente  de  faire  rembourfer  aux  propriétaires  des 
marchandifes  jettées  pour  le  falut  commun  ,  ce  qu'elles  leur  ont  cou^é  ,  quoi- 
qu'elles euffenr  pu  valoir  davantage  ,  fi  elles  fuffent  arrivées  au  lieu  de  leur 
deftination;  Nec ad  rem pertincbit  y  eft-il  à\x  y  Ji  hcs  qua  amijjce  funt plnris  ve~ 
uirepoteranty  quon'iam  detrimenti  non  lucri  fit  prœjlatio.  Au  contraire   l'Ordon- 

(1)  Le  Contrat  eft  confidéré  dans  cette  Loi ,  fous  le  point  de  vue  fous  lequel  nous  avons 
dit  en  la  cinquième  SeiVion  At  la  prem'ere  P  rtie  ,  qu'il  pouvoir  être  coniidéré comme  un 
louage  d'ouvrage  j  locaùo  operis  tranfvehendurum  mercium. 
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•liance  qui  veut  qu'elles  foient  eftimées  fur  le  pied  du  prix  du  lîeu  de  la  dé- 
charge du  bâciment,  indemnife  les  propriétaires  des  marchandifes  jettces,  du 
■gain  qu'i's  auroient  fait ,  fi  leurs  marchandifes  y  fuffent  parvenues. 

Cette  difpolïrion  me  paroîtplus  jufte  que  celle  du  Droit  Romain.  La  condition 
des  propriétaires  des  marchandiles  jettées  à  la  mer  pour  le  falut  commun  ,  doit 
être  rendue  égale  à  celle  des  propriétaires ,  dont  les  marchandifes  ont  été  con- 
fervées  par  le  jet;  par  conféquent  ceux-ci  ayant  le  gain  qu'il  y  a  à  faire  fur 
leurs  marchandifes  au  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment,  ceux-là  doivent  aufîl 
être  indemnifés  du  gain  qu'ils  eufl'ent  fait  fur  leurs  marchandifes ,  fi  elles  y 
fuffent  pareillement  arrivées. 

131.  Après  avoir  fait  l'état  des  pertes,  on  établit  la  féconde  maffe,  qui 
doit  contenir  le  montant  de  tous  les  effets  fujets  à  la  contribution.  Nous  avons 
vu  dans  l'article  précédent ,  quels  étoient  les  effets  qui  doivent  y  être  compris. 

Les  marchandifes  fauvées  par  le  jet,  qui  entrent  dans  cette  maffe,  doivent, 
fuivant  l'art.  6,  de  même  que  celles  qui  ont  été  jettées,  y  être  eflimées  au  prix 
courant  que  valent  alors  les  marchandifes  de  leur  qualité ,  au  lieu  de  la  dé- 
charge du  bâtiment. 

Si  par  le  connoiffement  les  marchandifes  fauvées  avoient  été  déclarées 
d'une  qualité  inférieure  à  leur  véritable  qualité  ,  les  propriétaires  de  ces  mar- 
chandifes ne  feroient  pas  écoutés  à  ne  les  efl"imer  que  comme  marchandifes 
de  la  qualité  déclarée  par  le  connoiffement;  elles  devroient  l'être  fuivant  la 
véritable  qualité,  dont  les  eftimateurs  les  auroient  reconnues  être,  par  la 
vifire  qu'ils  en  auroient  faite ,  en  procédant  à  l'eftimation  &  confeélion  de  la 
ma  fie. 

Contra  vice  versa.  Si  les  marchandifes  fauvées  avoient  été  déclarées  par  le 
connoiffement,  d'une  qualité  fupérieure,  le  propriétaire  ne  feroit  pas  écouté 
à  dire  qu'elles  ne  font  pas  de  la  qualité  qu'il  a  déclarée ,  mais  d'une  qualité 
inférieure  ;  car  on  n'eft  jamais  recevable  à  alléguer  fa  fraude.  C'efl  pourquoi 
elles  devroient  être  eftimées  fur  le  pied  de  la  qualité  déclarée. 

132.  Les  marchandifes  fauvées  par  le  jet,  qui,  par  quelque  nouvel  accident 
furvenu  depuis  ,  ont  été  détériorées,  ne  contribuent  &  ne  font  eflimées  dans 
ccte  maffe,  qu'eu  égard  à  l'état  dans  lequel  elles  fe  trouvent. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  de  celles  qui  ont  été  endommagées  par  le  jet;  elles 
doivent  être  employées  dans  cette  maffe  fur  le  pied  qu'elles  vaudroient ,  fî 
elles  n'eu ffent  pas  été  endommagées:  car  au  moyen  de 'ce  qu'on  indcmnile 
ceux  à  qui  elles  appartiennent,  du  dommage  que  le  jet  leur  a  caufé  ,  ces  mar- 
chandifes leur  valent  autant  que  celles  qui  n'ont  pas  été  endommagées  ;  ils 
doivent  donc  contribuer  pour  autant. 

133.  Les  deux  maffes  ayant  été  dreffées  de  la  manière  dont  nous  venons  de 
l'expofcr  ,  le  montant  de  la  première  maffe  ,  qui  eft  la  maffe  des  pertes  & 
dommages ,  doit  fe  répartir  fur  chacun  des  effets  compris  dans  la  féconde 
maffe  ,  au  marc  la  livre  de  leur  valeur;  art.  7. 

Par  exemple,  la  maffe  des  pertes  cft  compofce ,  1°.  d'une  fomme  de 
lyooo  liv.  ,  valeur  des  mnrchanaifcs  de  Pierre  jettées  à  la  mer  peur  le  faluc 
commun  ,  déduction  faite  du  fret  qu'il  doit  pour  lefdites  marchandifes  ,  &  des 
droits  &: menus  frais,  auxquels cc3 marchandifes  étoient  fujettcs:  2",  de  50CO  liv. 
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valeur  du  dommage  caufé  aux  marchandifes  de  Paul  ,  par  le  jet:  total  des 
pertes  &  dommages ,  2OO0O  liv.  La  maiTe  des  effets  fujets  à  contribution  eft 
compofée,  i".  de  60000  liv. ,  pour  laque'lle  fommc  le  propriécaire  du  navire 
eft  employé,  tant  pour  la  moitié  de  la  valeur  de  Ton  navire  ,  en  l'état  qu'il  fe 
trouve,  que  pour  la  moitié  du  fret  qui  lui  eft  du.  {P^oyeifupra ,  n.  119:) 
2.°.  2ÛOOO  liv. ,  valeur  des  marchandifes  que  ledit  propriécaire  du  navire  y  a 
pour  fon  compte  :  3".  30000  liv. ,  valeur  des  marchandifes  de  Jacques,  en  l'état 
«qu'elles  fe  trouvent,  déduction  faite  du  fret:  4°.  50000  liv.,  valeur  des  mar- 
chandifes de  Nicolas ,  en  l'état  qu'elles  fe  trouvent ,  déduction  faite  du  fret  : 
^'\  yooo  liv.  pour  les  hardes  &  la  pacotille  d'un  paffager  ,  déduétion  faite 
du  fret:  6"^.  lyooo  liv.  pour  la  valeur  des  marchandifes  de  Pierre  jettées  à 
la  mer,  dont  on  lui  fait  bon,  eftiméesaufli,  déduétion  faite  du  fret:  7°.  20000  liv, 
pour  les  marchandifes  de  Paul,  qui,  quoiqu'elles  ne  valent  plus  que  1  5000  liv. 
au  moyen  de  ce  qu'elles  ont  été  dépréciées  de  yooo  liv.  parle  jet,  font  néan- 
moins couchées  pour  20000  liv. ,  au  moyen  de  ce  qu'on  doit  f^iire  bon  à 
Paul  de  ce  dommage,  lelquelles  font  aufli  efbimées  (ous  la  dédut^tion  du  fret. 
Le  montant  de  cette  mafle,  qui  eft  de  zooooo  liv.  ,  étant  décuple  de  celle 
des  pertes ,  qui  ne  monte  qu'à  20000  liv.  ;  chacun  de  ceux  qui  y  font  em- 
ployés contribuera  de  dix  pour  cent  des  fommes  pour  lefquelles  il  eft  em- 
ployé. En  conféquence  le  propriécaire  du   navire,  employé  pour 

80000  liv. ,  contribuera  de 8gco  liv. 

Jacques  de 3000 

Nicolas  de yooo 

Le  paffager  de yoo 

Pierre  contribuera,  &  fera  ccnfufion  fur  lui  de  ...  c 1500 

Paul  contribuera  de    2000  liv. ,    qui  lui  feront  déduites  fur   les 

5000  liv,,  qui   lui  font  dues,  ci 2000 

Total  .  .  .  .  20000  liv. 


Tous  Icfquels  Articles  font  la  fomme  de  vingt  mille  livres ,  montant  des  per- 
tes, fur  laquelle  fjmme  Pierre  qui  a  fait  une  perte  de  lyooo  liv. ,  s'en  rem- 
plira par  les  lyoo  liv. ,  dont  il  doit  contribuer,  &  dont  il  fera  confi.fîon  fur 
lui,  &  par  1 35*00  liv.  qu'il  prendra  fur  les  contributions  des  autres;  &:  Paul 
fera  pareillement  fur  les  5000  liv  qui  lui  font  dues,  confufion  des  2000  liv. 
dont  il  doit  contribuer  ,  2c  prendra  les  3000  liv.  fur  les  contributions  des 
autres. 

134.  Cette  contribution  ayant  été  réglée,  l'art.  21  perte:  «  que  fî  aucuns 
»  des  contribuables  refufcnt  de  payer  leur  part,  le  maître  pourra,  pour  fureté 
5>  de  la  contribution,  retenir  ,  &  nacme  faire  vendre  ,  par  autorité  de  Jaftice, 
3>  dés  marchandilcs,  jufqu'à  concurrence  de  leur  portion,  jj 

Cet  article  doit  s'interpréter  par  l'art.  23  <///  Tit,  du  fret,  que  nous  avons 
raonorté  ci-deflus ,  n.  90,  &  qui  dit  que /^  maître  ne  peut  retenir\'â.m.'à\ôi\'â.x\àiv{Q 
dans  fon  va'ffcau ,  faute  du  paiement  de  fon  fret,  mais  quil  pourra  feulement ,  dans  h 
temps  de  la  dccharge  ,  lafûrefaijir  dans  les  allèges.  Si ,  fuivant  cet  article ,  le  maître 
ne  peut  pas  retenir  fur  fon  vaiffeau  les  marchandifes,  &  fe  difpenfer  de  les  li- 
vrer ,  faute  de  paiement  de  fon  fret ,  par  la  même  raifon,  il  ne  peut  pas  , 

faute 
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Faute  par  le  marchand  de  payer  fa  contribution  aux  avaries ,  fe  dlfpenfer  de 
livrer  les  marchandifes  &:  les  retenir  fur  fon  navire.  La  contribution  aux  ava- 
ries ne  doit  pas  avoir  plus  de  privilège  que  le  fret.  Ce  qui  eft  dit  ici  en  l'ar- 
ticle zi  duTit.  du  jet  ^  que  le  maître  peut,  pour  fureté  de  la.  contribution,  rete- 
nir ,  &c. ,  doit  donc  s'entendre  en  ce  fens,  non  qu'il  puifiTe  retenir  les  mar- 
chandifes dans  fon  vaifleau  ,  &  fe  difpenfer  de  les  livrer  ;  mais  feulement  qu'il 
peut,  après  les  avoir  livrées,  les  faifir  fur  les  allèges,  fur  le  quai  ou  dans  les 
Hiagafins. 

M.  Vaflin  obferve  ,  que  quoique  fuivant  cet  article  ,  le  maître  puifTe  faire 
cette  faifie,  &  que  fi  elle  étoit  faite,  celui  à  qui  appartiennent  les  marchandi- 
fes ,  n'en  pourroit  obtenir  main-levée  fans  donner  caution  ,  néanmoins  il  n'eft 
pas  d'ufage  de  faire  ces  faifies,  à  moins  que  la  folvabilité  des  perfonnes,  à  qui 
les  marchandifes  appartiennent,  ne  fut  fufpeâ:  ;  &  qu'en  conféquence  le  maître, 
qui  n'a  pas  fait  ces  faifies ,  &  qui  a  laiflTé  les  marchands  enlever  &  difpofer  de 
leurs  marchandifes,  n'eft  fujet  à  aucune  recherche  en  cas  d'infolvabilité  da 
quelques-uns  d'eux,  à  moins  que  les  intérefles,  dans  la  répartition,  ne  les 
culfent  faifies  entre  fes  mains. 

Article    V.  ^ 

Du  cas  auquel  les  effets  jettes  à  la  mer  font  recouvrés, 

135.  Le  propriétaire  des  marchandifes  jettées  à  la  mer  pour  la  confervation 
(du  vaiffeau ,  quelque  confentement  qu'il  donne  à  ce  fujet ,  n'eft  pas  cenfc  abdi- 
quer le  domaine  defdites  marchandifes  :  Qucniam ,  dit  Javolenus  ,  non  potejî 
yideri  idpro  dereiic^o  habitum ,  quodfalutis  causa  intérim  dimijfum  ejl  ^  L.  zi^ 
§.  1 ,  ^.  de  acquir.  poffejf, 

Ceft  pourquoi  fi  ces  effets  jettes  à  la  mer  en  dtoient  par  la  fuite  retirés  ,  foit 
par  des  plongeurs ,  foit  par  des  pécheurs ,  il  n'eft  pas  douteux  que  les  proprié- 
taires pourroient  les  réclamer,  &  les  recouvrer  en  payant  les  frais  faits  pour 
les  tirer  de  la  mer. 

136.  Si  lorfque  le  propriétaire  des  effets  jettes  à  la  mer  les  a  recouvrés ,  la 
contribution  n'étoit  pas  encore  faite  ,  il  eft  évident  que  lorfqu'elle  fe  fera  ,  il 
ne  pourra  pas  fe  faire  employer  dans  l'état  des  pertes  pour  le  prix  entier  def- 
dits  effets,  mais  feulement  pour  la  fomme  dont  on  eftimera  qu'ils  auroient  été 
dépréciés,  &:  pour  les  frais  faits  pour  les  recouvrer. 

S'il  ne  les  a  recouvrés  que  depuis,  c'cft  le  cas  de  l'art,  ii,  qui  dit:  «fi  les 
»  effets  jettes  font  recouvrés  par  les  propriétaires  depuis  la  répartition  ,  ils  fc- 
»  ront  tenus  de  rapporter  au  maître  &  aux  autres  iiitéreOcs,  ce  qu'ils  auront 
»  reçu  dans  la  contribution  ,  déduction  faite  du  dommage  qui  leur  a  été  caufc 
»  par  le  jet,  &  des  frais  de  recouvrement.  » 

Obferve/.  que  le  propriétaire,  à  qui  par  la  contribution  on  a  fait  bon  du 
prix  entier  des  effets  jettes  ,  y  ayant  lui-mcme  contribué,  &:  fait  confufion  fur 
lui  d'une  part  de  ce  prix  ,  il  doit  aulFi  avoir  fa  part  dans  la  fomme  qu'il  doit 
rapporter. 

Par  exemple  ,  fi  Pierre,  îi  qui  dapj  I3  contribution  on  a  fiit  bon  d'une 
Tome  IL  ^  ij  S 
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fomme  de  quinze  mille  livres ,  pour  laquelle  il  croit  employé  d:îns  l'e'tat  des 
perres,&qui  étoit  le  prix  entier  de  fes  effets;  &  que  dédu<ftion  faite  de  ce 
dont  ils  (ont  dépréciés,  &  des  frais  faits  pour  les  retirer  de  la  mer,  ils  valent 
«ncore  dix  mille  livres  ;  c'eft  une  lomme  de  dix  mille  livres  qu'il  fera  obligé 
de  rappoi  ter  à  la  malle  de  la  contribution.  Sappofons  que  cette  mafle  monte  à 
la  fomme  de  looooo  liv.,  celle  de  loooo  liv.  qui  doit  y  être  rapportée,  en  fera 
la  vingtième.  Ainli  chacun  de  ceux  qui  font  compris  dans  cette  fomme,  doit 
prendre  dans  celle  de  dix  mille  livres  ,  cinq  pour  cent  qui  font  le  vingtième  de 
celle  pour  laquelle  il  eft  employé  dans  la  m-.ifle  de  contribution.  Pierre  y 
étant  employé  pour  la  fomme  de  quinze  mille  livres,  &  ayant  contribué  au 
prorara  de  cette  fomme  par  la  confufion  qu'il  a  faite  fur  lui  ,  il  doit  retenir 
dans  la  fomme  de  dix  mille  livres  qu'il  eil:  tenu  de  rapporter  ,  celle  de  pyo  liv. , 
&  le  furpîus  montant  à  pi  50  liv. ,  doit  être  réparti  dans  la  mcme  proportion  , 
à  chacun  de  ceux  qui  font  employés  dans  cette  mafle. 

Section      II. 

J)es   autres  efpeces  d'avaries  communes  qui  donnent  Heu  à  la 

contribution, 

157.  L'article  6  du  Titre  des  Avaries  ,  fait  Tcnumcration  des  avaries  cortl- 
înunes,  qui  arrivent  le  plus  ordinairement. 

Première  espèce:  J^es  chofes  données  par  compojition  aux  pirates  pour  le 
^rachat  du  navire  &  des  marchandifes. 

Il  eft  évident  que  cette  perte  des  chofes  qui  font  données  à  des  pirates  par 
compofition,  pour  qu'ils  laiOent  aller  le  navire,  étant  une  perte  (oufFerte  pour 
empêcher  que  le  navire  ne  tombât,  avec  toutes  les  marchandifes,  entre  les 
mains  de  ces  pirates,  c'eli:  une  avarie  commune^  dont  ceux  à  qui  ces  chofes  ap- 
partenoient,  &  qui  en  ont  fou'fert  la  perte  pour  le  falut  commun,  doivent  être 
indemnifis  par  une  contribution  ,  qui  doit  fe  faire  de  la  mcme  manière  que 
celle  qui  fe  fait  en  cas  de  jet. 

Quoique  des  corfaires  ennemis ,  qui  en  temps  de  guerre  ont  commiflion  pour 
aller  en  courfe  ,  ne  foient  pas  proprement  des  pirates ,  néanmoins  ce  qui  efl:  dit 
en  cet  article  des  chofes  données  par  compofition  à  des  pirates  ,  doit  s'étendre 
à  ce  qui  feroit  donné  par  compolition  à  ces  corfaires  :  il  y  a  une  entière  parité 
de  raifon. 

138.  L'Ordonnance  dit ,  données  par  compojition.  Pour  que  ce  qui  a  été  donné 
à  un  pirate  ou  corfaire ,  (oit  cenlé  donné  pour  le  falut  commun  ,  &  foit  une 
avarie  commune  qui  doive  être  fou(Terte  en  commun  par  une  contribution  ,  il 
faut  que  cela  ait  été  Aouné  par  compojition  ;  c'eft  à-dire,  qu'il  faut  que  ces  chofes 
aient  été  offertes  au  corfaire  pour  qu'il  laiffàt  a'ier  le  navire  ,  &  que  le  corfaire 
ayant  accepté  les  offres  ,  &  reçu  les  choies  ofîertes  ,  ait  effedtivement  laKfé  le 
navire  continuer  fa  route.  Mais  s'il  s'étolt  rendu  maître  du  navire  ,  &  fans 
compofition  ,  s'éroit  fait  donner  les  eilets  les  plus  précieux  qu'il  auroit  cholfis  , 
&  qui  lui  convenoient  le  mieux  ,  ik  nvoit  enfuite  laiffé  aller  le  navire  avec  le 
Turplus ,  la  perte  des  effets  dont  il  s'eft  empare  ne  leroit  qu'une  avarie  fimple  , 
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qui  devroit  être  fupportée  en  entier  par  ceux  à  qui  ils  appartiennent  ;  car  le 
corfaire  s'étant  emparé  par  force  de  ces  effets ,  parce  que  c'étoit  ceux  qui  lui 
convenoient  le  mieux,  ou  ne  peut  pas  dire  qu'ils  lui  ont  été  donnés  pour  le  falut 
commun  ,  &  que  ce  foit  une  perte  qui  ait  été  faite  dans  la  vue  de  fauver  le 
navire  &  le  furplus  des  marchandifes.  C'efl:  ce  que  nous  apprenons  de  la  Loi  2 , 
§.  3  ,  S.  ad  L.  Rhcd.  Si  iiavis  à  piratis  redemptajit  ^  Servius  Ofùius  ,  Labeo  , 
omnes  confcrre  debcre  aiunt  j  quod  verb  prœdonej  abfiukrint ,  eiim  perdcre  ciijiis 
fuerit» 

Pareillement  ce  que  quelqu'un  auroit  promis  de  donner ,  non  pour  le  falut 
commun  ,  mais  pour  le  rachat  particulier  de  Tes  marchandifes ,  &  qu'il  auroit 
été  enfuite  obligé  de  donner ,  puta  pour  délivrer  les  perfonnes  qu'il  avoit  laiflees 
pour  otages  au  corfaire  ,  n'eft  qu'une  avarie  fimple  qui  ne  donne  pas  lieu  à  la 
contribution  c'efl  pourquoi  la  loi  ajoute  ,  ncc  confcrtndum  ei  qui  mer  ces  fu  as 
ledimerit. 

155).  Quoique  ce  qui  a  été  donné  au  corfaire  ,  ait  été  donné  par  compofitioa 
pour  le  rachat  du  vaifleau  ,  &:  pour  qu'il  le  laifsât  aller  ,  néanmoins  fi  centre 
la  foi  de  la  compofition ,  il  s'étoit  emparé  du  vaifleau ,  &  feiit  pillé ,  il  n'y 
auroit  pas  lieu  à  la  contribution  ,  &  ceux  à  qui  apparrenoient  les  chofes  données 
par  cette  compofirion  ,  qui  n'a  pas  eu  d'effet ,  ne  peuvent  rien  demander  à  ceux 
qui  ont  fauve  leurs  efiets  de  ce  pillage  ;  de  même  que  dans  le  cas  du  jet ,  lors- 
qu'il n'a  pas  empêché  le  vaifTeau  de  périr  par  la  tempête  ,  pour  laquelle  il  a 
été  fait ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  aucune  contribution  contre  ceux  qui  auroient  fauve 
leurs  effets  du  naufrage  ,  fuprà  ,n.  113  :  car  pour  qu'une  perte  ,  quoique  faite 
dans  la  vue  du  falut  commun  ,  donne  lieu  à  la  contribution  ,  il  fimt  qu'elle  ait 
pour-lors  procuré  la  confervation  du  vailfeau. 

Mais  fi  le  corfaire ,  en  exécutant  la  com.pofltion  ,  a  laifTé  aller  le  vaifTeau  , 
quoique  depuis  par  un  autre  accident  furvenu  durant  le  cours  du  voyage ,  le 
vaiffeau  foit  tombé  entre  les  mains  des  ennemis ,  il  ne  laiffera  pas  d'y  avoir 
lieu  à  la  contribution  ;  &  ceux  qui  ont  fauve  leurs  effets  du  pillage  dans  le 
fécond  accident ,  contribueront  à  la  perte  des  effets  donnés  lors  du  premier , 
pour  la  compofirion  qui  a  fîiuvé  alors  le  navire  &:  les  effets  qui  y  étoient  , 
ainfî  que  nous  l'avons  décidé  fuprà  ^  n.  114,  par  l'autorité  des  loix  à  l'égard 
du  jet. 

140.  L'article  20  au  Titre  du  fret ,  règle  la  contribution  ,  à  laquelle  le  rachat 
donne  lieu.  Il  y  eft  dit  :  «  La  contribution  fur  le  rachat  fe  fera  fur  le  prix 
»  courant  des  marchandifes  ,  au  lieu  de  leur  décharge  ,  déduction  faire  des 
»  frais,  "  c'efl-ii-dire,  des  frais  de  décharge  &  du  fret  qui  efi:  du  pour  ces 
marchandifes  ;  car  le  marchand  ne  profite  de  la  confervation  de  (qs  marchan- 
difes ,  que  fous  la  dédutlion  de  ces  frais. 

L'article  ajoute  ,  «  &  fur  le  total  des  marchandifes  te  du  fret,  dcduétion  faite 
»  dcz  vituailles  confommces ,  ^  des  avances  faites  aux  matelots,  j» 

C'efl  une  première  différence  entre  cette  contribution  ,  &:  celles  qui  fe  f<mt 
dans  le  cas  du  jet  te  des  autrej  avaries  communes ,  dans  lefquellcs  le  propriétaire 
du  navire  ne  contribue  que  pour  la  moitié  de  la  valeur  du  navire  ,  &  pour  la 
moitié  du  fret,  comme  nous  l'avons  \u  fuprà  ,  n.  115;  ;  au  Heu  que  dans  le  cas 
du  rachat  il  toniibue  pour  le  lotai  du  nuviic  Ce  du  ficc.  Au  refle,  dans  la  raalTt; 
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pour  la  contribution  ,  le  fret  n'efl:  employé  que  fons  la  dédudlon  des  vituaillcS 
confommc'es ,  &:  des  avances  faites  aux  matelots  ;  car  le  fret  n' eft  un  profit 
pour  les  propriétaires  du  navire  ,  que  fous  cette  dédudion. 

141.  L'article  ajoute:  «  lefquels  (  matelots)  contribueront  auffi  à  la  dé-: 
»  charge  du  fret ,  à  proportion  de  ce  qui  leur  reftera  dû  de  leurs  loyers.  » 

C'eft  une  féconde  différence  entre  cette  contribution  &  celles  qui  fe  font 

dans  le  cas  des  autres  avaries.  Elle  eft  répétée  en  l'art.  20  au  Titre  du  Loyer  des 

matelots  ,  011  il  eft  dit  :   Les  loyers  des  matelots  ne  contribueront  à  aucunes  avaries  y 

Jî  ce  jiejî  pour  le  rachat  du  navire.  La  raifon  de  différence  eft  le  .qrand  avantage 

que  ce  rachat  procure  aux  matelots  ,  auxquels  il  conferve  la  liberté. 

Obfervez  ce  qui  eft  dit  :  contribueront  à  La  décharge  du  fret.  Il  n'y  a  donc  que 
le  propriétaire  du  navire  qui  doit  profiter  de  cette  contribution  des  matelots. 
Les  marchands  n'en  doivent  pas  profiter;  ils  font  afTez  avantagés  de  ce  que  le 
propriétaire  du  navire  contribue  au  rachat  du  navire,  pour  le  total  &:  du  navir© 
&  du  fret.  On  ne  doit  donc  pas  comprendre  les  loyers  dûs  aux  matelots  dans  la 
mafle  qui  fe  fait  des  effets  contribuables  pour  régler  la  contribution  entre  le 
propriétaire  du  navire  &  les  marchands.  Mais  après  le  règlement  de  cette 
contribution  ,  la  fomme  que  le  propriétaire  du  navire  doit  porter  par  cette 
contribution ,  doit  fe  répartir  &  être  fupportée  en  commun  ,  &  par  le  propriétaire 
du  navire  viw prorata  du  fret,  &  par  les  matelots  au  prorata  de  ce  qui  leur  eft  du 
pour  leurs  loyers. 

Par  exemple,  je  fuppofe  que  le  propriétaire  du  navire  pour  fon  fret,  montant, 
toute  déduélion  faite,  à  une  fomme  de  14000  livres  ,  ait  été  impofé  dans  la 
contribution  à  une  fomme  de  7000  liv. ,  &  qu'il  refte  dû  aux  matelots  4000  liv.  ; 
la  fomme  de  7000  livres ,  à  laquelle  le  propriétaire  du  navire  a  été  impofé 
pour  fon  fret ,  doit  fe  répartir  ;xw prorata  entre  ledit  propriétaire  &  les  matelots; 
la  fomme  de  24.000  livres ,  montant  du  fret ,  étant  fextuple  de  celle  de  4000  I, 
duc  aux  matelots ,  le  propriétaire  doit  porter  fix  fepriemes  de  la  fomme  de 
7000  liv. ,  &  les  matelots  un  feptieme  ,  montant  à  la  fomme  de  lOOo  liv.,  dont 
le  maître  pour  le  propriétaire  du  navire  leur  fera  diminution  fur  les  4000  liv. 
qui  leur  étoient  dûs. 

142.  Seconde  espèce.  L'article  ajoute:  Celles  je^tecs  dans  la  mer.  C'eft  l'efpece. 
d'avarie  commune  ,  dont  nous  avons  parlé  dans  la  Section  précédente. 

Troisième  espèce  :  I^es  cables  ou  mâts  rompus  ou  coupés  ,  Les  ancres  &  autres 
effets  abandonnés  pour  lefalut  commun. 

Pour  que  ce  dommage  foit  cenfé  fait  pour  le  falut  commun  ,  &  foit  une 
avarie  commune,  il  faut  de  même  que  pour  le  jet,  qu'il  ait  été  fait  par  l'avis: 
des  marchands  qui  étoient  fur  le  navire  ,  &  des  principaux  de  l'équipage  (  7/>. 
du  jet ,  art.  \  &  i)  dans  le  cas  d'une  violente  tempête ,  ou  d'une  chafle  du 
vaifTeau  par  des  pirates  ou  par  des  ennemis ,  &  que  cela  ait  pour-lors  procuré 
la  confervation  du  vaifTeau. 

Lorfque  ce  dommage  n'a  pas  été  fait  à  deffein  de  procurer  la  confervation- 
du  vaifTeau  ,  mais  qu'il  eft  furvenu  par  quelque  coup  de  vent ,  ce  n'eft  qu'une 
avarie  fimple  ,  qui  ne  donne  pas  lieu  à  la  contribution,  &  qui  doit  être  fouf- 
ferte  en  entier  par  les  propriétaires  du  navire.  C'eft  ce  que  décide  l'Ordon- 
nance ,  Titr,  des  avaries ,  art.  4  ;  «  La  perte  des  cables.,  ancres ,  voiles ,  ma» 
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»  &  cordages ,  caufée  par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer ,  font  avaric~ï 
3»  fimples.  y> 

Cette  avarie  étant  une  avarie  fimple  ,  les  propriétaires  des  marchandifes  ne 
font  obligés  de  contribuer  en  rien  aux  frais  qu'il  aura  fallu  faire  pour  remettre 
le  navire  en  état  de  continuer  fa  route  ,  &  de  conduire  les  marchandifes  au  liea 
de  leur  deftination;  L.  6  ,  ff.  ad L.  Rhod.  ;  de  même  que  je  ne  ferois  tenu  de 
lien  ,  {î  un  Serrurier  avoit  rompu  fon  marteau  ou  fon  enclume  en  travaillant  à 
l'ouvrage  que  je  lui  ai  donné  à  faire  ;  L.  2  ,  §.  i. 

143.  Quatrième  espèce  :  Le  dommage  fait  aux  marchandifes  refîées  dans  le 
navire  ,  en  faifant  le  jet. 

Nous  en  avons  parlé  dans  la  Seélion  précédente. 

Cinquième  espèce  :  Les  panfemens  &  nourritures  du  matelot  bkffe,  en  défendant 
le  navire. 

Cela  doit  s'entendre  du  cas  d'un  combat  foutenu  pour  empêcher  la  prlfe 
du  navire  attaqué  par  un  corfaire  :  le  matelot  ayant  expofe  la  perfonne  pour  le 
falut  commun  ,  ayant  été  bleflé  pour  le  falut  commun.  Les  frais  de  nourriture 
&  de  panfemens ,  auxquels  fes  bleflures  ont  donné  lieu  ,  doivent  être  fupportés 
en  commun  ,  &  être  réputés  avaries  communes. 

Il  n'importe  à  cet  égard  qu'il  ait  été  blefle  en  combattant  les  armes  à  la 
main ,  ou  en  faifant  la  manœuvre  pendant  le  combat  :  en  l'un  &  l'autre  cas  , 
il  travailloit  pour  le  falut  commun. 

Ce  qui  eft  dit  du  matelot ,  me  paroît  devoir  s'étendre  à  tous  les  gens  de 
l'équipage  ,  &  même  au  m.aitre.  Si  en  combattant ,  ou  en  manœuvrant  durant 
le  combat ,  on  en  donnant  des  ordres  ,  ils  ont  été  bleffés.  L'ayant  été  pour  le 
falut  commun  ,  les  frais  de  leurs  nourritures  &  panfemens  font  une  avarie 
commune. 

Je  penfe  même  qu'on  en  doit  dire  autant  des  palTagers ,  qui  dans  un  combat 
ont ,  à  la  requifition  du  maître  ,  pris  les  armes.  S'ils  ont  été  bleffés ,  les  frais  de 
leur  nourriture  &  panfemens  m.e  paroiffent  pareillement  devoir  être  une  avarie 
commune. 

Si  ce  n'eft:  pas  dans  un  combat ,  mais  en  faifant  le  (ervice  ordinaire  qu'un 
matelot  a  été  blelTé  ,  ce  n'eft  pas  une  avarie  commune.  Cette  diftinélion  fe 
trouve  au  Titre  des  matelots  ,  art.  il,  où  il  eft  dit  :  «  Le  matelot  qui  fera  bleffé 
35  au  fervice  du  navire  ,  ou  qui  tombera  malade  pendant  le  voyage  ,  fera  payé 
»  de  fes  loyers  ,  &  panfé  aux  dépens  du  navire  (  feulement)  ;  &  s'il  eft  bleflé 
7»  en  combattant  contre  les  ennemis  ou  les  pirates ,  il  fera  panfé  aux  dépens  du 
»  navire  &  de  la  cargaifon.  » 

Par  la  même  raifon  que  les  frais  de  nourritures  &  panfemens  de  matelots^ 
bleflcs  en  combattant ,  font  une  avarie  grofle  ,  qui  doit  être  fupportée  en  com- 
mun ;  ce  qui  ,  fuivant  C article  i^  du  Titre  des  loyers  des  matelots  ,  doit  être 
payé  aux  héritiers  d'un  matelot  tué  en  combattant ,  de  plus  qu'il  ne  leur  leroic 
payé  ,  s'il  étoit  mort  de  maladie  ,  &:  qui  confillc  dans  les  loyers  de  ce  matelot 
courus  depuis  fa  mort  jufqu'a  la  fm  du  voyage  ,  doit  être  aufll  réputé  avarie 
groffe  &  commune  ,  comme  l'a  tort  bien  remarqué  M.  Vaflln  fur  le  même 
article  ly  ,  qui  eft  explicjué /n/rà ,  n.  15^4.  J'ai  néanmoins  entendu  faire  à  cet 
égurd  une  diftindtion  cotre  le  cas  auquel  le  maître  a  loué  d'autics  matelots  pouc 
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remplacer  ceu:«  qui  ont  éré  tués  ,  &  le  cas  auquel  il  ne  les  a  pas  remplacés» 
Lorique  le  maître  a  loué  d'autres  matelots  pour  remplacer  ceux  qui  ont  été 
tués,  le  paiement  qu'il  eft  tenu  de  faire  aux  héritiers  des  matelots  tués,  des 
loyers  courus  depuis  la  mort  de  ces  matelots  jufqu'à  la  fin  du  voyage ,  eft  pour 
lui ,  en  tant  qu'il  eft  également  obligé  de  payer  les  loyers  de  ceux  qu'il  a  loués 
pour  les  remplacer,   une  double  dépenfe  ,  &   une  dépenfe  extraordinaire, 
laquelle  étant  caufée  par  la  mort  des  matelots  tués  en  combattant  pour  le  falut 
commun  ,  eft  une  avarie  commune  :  les  marchands  doivent  donc  y  contribuer. 
Mais  lorfque  le  matelot  tué  en  combattant  n'a  pas  été  remplacé  ,  le  paiement 
des  loyers  que  fait  le  maître  aux  héritiers  du  matelot ,  ue  paroît  pas  être  une 
dépenle  extraordinaire  ,  ni  par  conléquent  une  avarie  commune  :  car  le  maître 
ne  paie  pas  plus  dans  le  cas  de  la  mort  du  matelot  ,  qu'il  eut  payé  s'il  ne  fùc 
pas  mort  ;  puifqu'il  auroir  alors  payé  au  matelot  la  même  fomme  qu'il  paie  à 
fês  héritiers.   Cette  diftlnftion  paroît  afl'ez  plaufible. 

14^.  Les  nourritures  &c  les  panfemens  des  matelots  blefles  dans  un  combat 
foutenu  pour  la  défenfe  du  navire  ,  étant  des  avaries  communes ,  on  doit  aufU 
décider  que  le  dommage  fouffert  par  le  vailTeau  dans  ce  combat,  eft  pareille- 
ment une  avarie  commune  ,  à  laquelle  doivent  contribuer  les  marchandifes 
chargées  fur  le  vaiffeau.  Ce  dommage  eft  bien  différent  de  celui  qui  lui  eft 
caufé  par  une  tempête ,  &  qui  n'eft  qu'une  avarie  fimple ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
fouflfert  pour  le  falut  commun.  Le  combat  au  contraire  ,  étant  foutenu  pour 
la  défenfe  des  marchandifes ,  aulTi  bien  que  du  navire ,  le  dommage  que  le 
vaiffeau  en  reçoit ,  eft  fouffert  pour  le  falut  commun  ,  &  par  conféquent  eft 
une  avarie  commune. 

145".  Sixième  espèce  :  Les  frais  de  la  décharge  ,  pour  entrer  dans  un  havre  ou 
dans  une  rivière  ,  ou  pour  remettre  à  flot  un  vai[feau. 

Cela  ne  doit  s'entendre  ,  comme  l'obferve  Vaflin  ,  que  dans  le  cas  d'une 
tempête  ou  d'une  chaffe  de  vaiifeau  ,  ou  autre  accident.  Si  pour  empêcher  le 
naufrage  ou  la  prife  du  vaiffeau  on  eft  obligé  de  le  faire  entrer  dans  un  havre , 
qui  n'eft  pas  le  lieu  de  fa  deftination  ,  6c  qu'il  ne  puiffe  y  entrer  fans  ctre  déchargé 
d'une  partie  de  fa  cargaifon  ,  qu'on  décharge  alors  dans  des  bateaux  ou  allèges, 
ce  font  des  frais  e?itraordinaires  faits  pour  le  ialut  commun,  pour  la  confervation 
du  navire  &  des  marchandifes  ,  &  par  conféquent  une  avarie  commune  qui  doit 
être  fupportée  en  commun  par  une  contribution. 

I!  en  eft  de  même  des  frais  qu'on  fera  en  ce  cas  pour  remettre  a  flot  le  vaiffeau^ 
c'eft-à-dire  ,  pour  le  forcir  du  lieu  où  il  s'étoit  réfugié ,  ôc  le  mettre  en  état  de 
continuer  fa  route  avec  fa  cargaifon. 

Mais  les  frais  de  la  décharge  des  marchandifes  qui  fe  fait  au  lieu  de  leur 
deftination  ,  lorfque  le  havre  de  ce  lieu  eft  tel  que  le  vaiffeau  n'y  peut  entrer 
fans  être  déchargé,  font  des  frais  ordinaires  qui  doivent  être  portés  par  ceux 
à  qui  appartiennent  les  marchandifes.  C'eft  ce  qu'enfeigne  M.  Vaflin  fur  ledit 
article. 

146.  L'article  19  dutit.  du  jet  ^  rapporte  une  feptieme  efpece  d'avarie  com- 
mune. Ceft  dans  le  cas  auquel  un  navire  ne  pouvant  entrer  fans  danger  dans 
un  havre  ou  dans  une  rivière  avec  toute  fa  charge  ,  on  en  décharge  une  partie 
dans  les  bateaux  qu'on  appelle  allèges»  L'art,  i^  dit  :  «  Ln  cas  de  perte  des 
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3^  marchandires  mifes  dans  des  barques  pour  alléger  le  vaiffeau  entrp.nr  en 
»  quelque  port  ou  rivière,  la  réparation  i'en  fera  fur  le  navire  &  fon  cltar- 
39  genrient  entier.  » 

L'article  20  ajoute  :  «.Mais  fi  le  vaifleau  pérît  avec  le  reO^e  de  fon  charge- 
a>  ment ,  il  n'en  fera  fiùt  aucune  répartition  fur  les  marchandées  mifes  dans  les 
w  allèges,  quoiqu'elles  arrivent  à  bon  port.  ^ 

La  raifon  de  différence  efl:  que  la  décharge  des  marchandifes  dans  les  allèges" 
s'étant  faite  pour  la  confervation  du  navire  &  des  marchandifes  qui  y  lonc 
refiées ,  afin  que  le  navire  pût  entrer  plus  facilement  dans  le  port ,  la  perte  dé 
ces  marchandiles  qui  ont  péri  avec  les  allèges  oii  on  les  avoit  déchargées,  a  été 
foufferte  pour  la  confervation  du  navire  2c  des  marchandifes  qui  y  font  reftées; 
&  par  conféquent  doit  être  foufferte  en  commun.  Mais  lorfque  ceù.  le  vaiffeau 
qui  périt ,  &  que  les  allèges  font  arrivées  heureufement ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  perte  du  vaifleau  ait  été  foufferte  pour  la  confervation  des  allèges. 

Ces  décifions  des  articles  ip  ôc  20,  font  tirées  de  la  Loi  4. ,  ff.  aci  L.  RJiod, 
Navis  onufix  levandx  causa  quœ  intrare  Jliimen  vel  portum  non  poterat  ciim  onere  , 
Ji  quxdam  merces  in  fcapham  trajet  ce  funt  ^  eaque  fcapha  fuhmcrfa  ejl^  ratio  haberl 
débet  inter  eos  qui  in  nave  mer  ce  s  f ah  as  habent,  cum  his  qui  infcnphâperdiderunt, 
tanquamjî  jaclura  fa^a  ejfet  :  contra  Jifcapha  cum  parte  mercium  falva  eji ,  navis 
fer  Ht  ,  ratio  l.abcri  non  débet  eorum  qui  in  nave  perdiderunt  ;  quia  jaclus  (i)  i« 
tributum  falvâ  nave  venir. 

Il  n'y  a  lieu  à  la  décifion  de  l'article  19,  que  lorfque  la  décharge  des  mar- 
chandiles dans  des  barques ,  s'eft:  faite  dans  la  vue  d'alléger  le  navire  ,  &  de  lui 
faciliter  l'entrée  dans  le  port ,  foit  que  ce  foit  celui  de  fa  deftination  ou  un 
autre.  Mais  fi  le  marchand  n'a  fait  décharger  fes  marchandifes  que  pour  les 
faire  arriver  plus  promptement  à  terre,  pendant  que  le  vaifleau  refloit  en  rade, 
la  décharge  en  ce  cas  ne  s'étant  pas  faire  pour  le  falut  du  navire  &  des  mar- 
chandifes qui  y  font  reflées ,  la  perte  des  marchandifes  déchargées  ne  feroit 
pas  une  avarie  commune  ,  &;  ne  devroit  être  fupportée  que  par  ceux  à  qui 
eMes  appartiennent. 

J'ai  entendu  faire  une  autre  difiinftion  à  l'égard  de  la  dirpofition  de  l'ar- 
ticle 19.  Lorfque  c'efl:  pour  entrer  dans  un  port  oti  un  accident  a  obligé  de 
relâcher,  qu'il  a  fallu  alléger  le  navire,  il  y  a  toujours  lieu  à  la  difpofifion  de 
cet  article  ;  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  en  ce  cas  aucune  faute  du  maître  ,  qui 
ne  pouvoit  pas  deviner,  lorfqu'il  a  chargé  fon  navire  ,  qu'il  leroît  obligé  d'en- 
trer dans  ce  port.  Mais  lorfque  c'efl  pour  entrer  le  navire  dans  le  port  de  fa 
dcflinafion  ,  qu'il  a  été  néceffaire  de  l'alléger  ,  le  maître ,  qui  connoiflToit  ou 
devoit  conncjltre  la  portée  du  port  oii  il  conduifoit  fon  navire,  t(ï  en  faute  d'y 
avoir  mis  une  plus  grande  charge.  Ccft  donc  en  ce  cas  par  la  faute  du  maître 
qu'il  a  fallu  décharger  une  partie  des  marchandifes  ,  &  que  les  marchandifes 
déchargée}»  dans  des  allèges ,  ont  été  expofces  aux  rifques  qu'elles  ont  couru 
dans  ces  barques,  &:  quelles  n'auroicnt  pas  couru  dans  le  vaiffeau.  C'efl  donc 
le  maître  feul  qui  doit  être  en  ce  cas  rcfponfable  de  l'accident  i  &  il  ne  peut  pas 
en  fdire  une  avarie  commune. 
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(\)  Il  ejl  is  dtmum  jaHiis  1.1  dtmum  jaiîura  vcnit  in  tributum  qu<t  fid fulvandam  n,rvcfli 
falla  tjl ,  V  pcr  quam  nJvis  fulva  filla  tjî. 
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147.  L'article  8  du  Titre  des  avaries  y  nous  en  mpporte  une  huitième  efpece* 
ïly  eftdit:  «Les  lamanages ,  touages,  pilotages,  pour  entrer  dans  les  havres 
»  ou  rivières ,  ou  pour  en  fortir  ,  font  menues  avaries  qui  fe  payeront  un  tiers 
»  par  le  navire ,  &  les  deux  autres  tiers  par  les  marchandifes.  » 

Larnanage  ,  efl:  ce  qui  fe  paie  aux  lamaneurs ,  c'eft-à-dire,  à  ceux  qui  vien- 
nent au  devant  des  navires  dans  des  barques ,  avec  des  inftrumens  propres  à 
haler  le  navire  &  à  diriger  fa  courfe  ,  pour  lui  faire  éviter  les  dangers  qui  font 
fur  fa  route  ;  Guidon  de  la  mer ,  chap.  1 4. 

Touage ,  eft  ce  qui  fe  paie  pour  haler  les  navires  dans  les  rivières  ;  ibîd» 
chap.  16. 

Pilotage ,  efl:  ce  que  le  maître  donne  à  des  pilotes  du  lieu  où  le  vaifiTeau 
aborde  ,  ou  d'où  il  fort ,  pour  conduire  le  navire  en  entrant  &  en  fortant,  6r 
lui  faire  éviter  les  endroits  dangereux  ,  dont  ces  pilotes  du  lieu  ont  la  con*- 
noiflance. 

Cette  efpece  d'avarie  commune  a  deux  chofes  qui  lui  font  particulières.  La 
première  eft  ,  que  quoique  les  avaries  communes  foient  appelles  greffes  avaries 
en  l'article  2  du  titre  des  avaries ,  celle-ci ,  à  caufe  de  fa  modicité ,  eft  appellée 
menue  avarie. 

La  féconde  eft,  qu'au  lieu  que  pour  la  contribution  aux  autres  avaries ,  on 
fait  une  eftimation  du  navire  pour  régler  la  part  qu'il  doit  fupporter  ;  au  con- 
traire ,  pour  la  contribution  à  cette  avarie,  on  ne  fait  aucune  eftimation  du 
navire ,  mais  on  fait  porter  le  tiers  au  navire  ,  &  les  deux  tiers  aux  mar- 
chandifes. 

La  raifon  eft ,  que  ces  frais  étant  peu  confidérables ,  ils  ne  méritent  pas  qu'on 
faffe  une  eftimation  du  navire. 

148.  Obfervez  que  ces  frais  de  lamanage ,  rouage  &  pilotage  ,  ne  font  pro- 
prement avaries  ,  que  lorlqu'ils  font  faits  à  l'occafion  de  quelqu'accident  de 
tempête  ou  de  chafi'e,  pour  entrer  le  navire  dans  un  port ,  qui  n'eft  pas  celui 
de  fa  deftination  ,  &  pour  en  fortir;  car  ce  n'eft  que  dans  ce  cas  que  ces  frais 
font  dépenfes  extraordinaires  :  or,  félon  la  définition  ci-deffus  rapportée,  & 
que  donne  l'article  premier  ,  les  avaries  font  des  dc'penfes  extraordinaires. 

Quoique  ces  frais  de  lamanage ,  &c.  lorfqu'ils  font  faits  pour  entrer  le  na- 
vire dans  le  port  de  fa  deftination  ,  foient  des  frais  ordinaires  ,  &  ne  foient  point 
proprement  des  avaries ,  &  qu'en  conféquence  les  afllireurs  n'en  foient  pas 
tenus ,  néanmoins  ils  font  mcme  en  ce  cas  portés  en  commun  par  le  navire 
pour  un  tiers  ,  &  pour  les  marchandifes  un  tiers,  &  font  afiimilés  aux  avaries. 

C'cft  l'interprétation  que  M.  Vaftin  donne  à  cet  article  8,  &  elle  eft  con- 
firmée par  la  relation  qu'il  a  avec  l'article  9  qui  fuit ,  où  il  eft  dit  :  »  Les  droits 
»  de  congé  ,  vifire ,  rapport ,  bali(es  &  ancrages  ne  feront  réputés  avaries  , 
»  mais  feront  acquittés  par  les  maîtres.  » 

Il  eft  certain  que  cet  article  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  auquel  le  paie- 
ment de  ces  dioiis  eft  rne  dépenfe  ordinaire  ;  c'eft-à-dire  ,  du  cas  auquel  ils 
font  payés  au  lieu  du  dépnrt  du  vaifieau  ,  &  au  lieu  de  fa  deftination  :  car  lorf- 
que  ces  droits  font  payés  pour  entrer  ou  fortir  d'un  port ,  où  quelqu'accident 
de  tempête  ou  de  chaHc  a  obligé  le  vaifieau  de  relâcher,  le  paiement  de  ces 
droits  étant  en  ce  cas  une  dépenfe  extraordinaire  caufée  par  ua  accident ,  eft 
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ime  âvane ,  Bc  une  avarie  commune ,  puifqu'elle  q^  faite  pour  le  falut  commun. 
Cet  article  p  étant  donc  dans  le  cas  de  dépenles  ordinaires ,  &  étant  mis  en 
oppoficion  avec  le  précédent ,  il  s'enfuit  que  le  précédent  doit  aulli  s'entendre 
du  cas  auquel  les  lamanages,  &c.  fontdépenfes  ordinaires. 

149.  Les  droits  de  congé,  dont  parle  cet  article,  font  ceux  que  le  maître 
paie  à  l'Amirauté  du  lieu  de  fon  départ,  pour  avoir  un  congé  ou  pafTeport  pour 
fbn  voyage. 

Ceux  de  vijîte ,  font  ceux  qui  font  attribués  aux  Officiers  de  l'Amirauté 
pour  la  vifite  des  navires. 

Ceux  de  rapport ,  font  ceux  dus  pour  la  déclaration  que  le  maître  doit  faire 
à  l'Amirauté  du  lieu  de  fon  arrivée ,  ou  des  lieux  oii  il  relâche. 

Les  tonnes ,  font  des  tonneaux  vuides ,  placés  au  deffus  des  rochers  &:  bancs 
de  fable  ,  qui  furnagent,  pour  lervir  de  fignal  afin  de  les  éviter. 

Baiifes ,  eH:  un  terme  plus  général  qui  comprend  tout  ce  qui  fert  en  mer  à 
indiquer  le  chemin  :  c'efl  pourquoi  les  droits  de  tonne  &  de  balife  paroiffent 
être  de  petits  droits  qu'on  fait  payer  aux  vaiffeaux  qui  entrent  dans  les  ports, 
pour  l'entretien  de  ces  tonnes  &  baiifes. 

Les  droits  d'ancrages  ,  font  les  droits  dus  à  l'Amirauté  pour  la  permifîion  de 
mettre  le  navire  à  l'ancre. 

1^0.  Outre  les  différentes  efpeces  d'avaries  communes  dont  l'Ordonnance 
a  fait  menrioa  ,  &  que  nous  venons  de  rapporter  ,  il  y  en  a  encore  d'autres. 
Par  exemple ,  lorfqu'un  navire  étant  pourfuivi,  le  maître,  pour  en  empêcher 
la  prife ,  le  fait  échouer  fur  une  cote ,  le  dommage  caufé  par  l'échouement ,  foit 
au  navire  ,  foit  aux  marchandifes ,  eft  une  avarie  commune ,  l'échouement 
ayant  été  fait  pour  le  falut  commun. 

151.  C'efl:  aulli  avec  raifon  que  M.  Vaflin  met  au  nombre  des  avaries  com- 
munes, les  frais  faits  pendant  le  féjour  d'un  navire,  qui  s'eft  réfugié  dans  un 
port ,  ou  fous  une  citadelle  ,  en  fuyant  des  vailfeaux  ennemis  qui  le  pourfui- 
voient ,  &  qui  y  refte  jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foient  retirés:  car  ce  font  des  dépenfts 
extraordinaires  faites  pour  le  falut  commun,  &  par  confcquent  avaries  com- 
munes; c'eft  pour  le  falut  commun  que  le  maître  y  a  réfugié  fon  navire ,  &: 
y  eft  refté. 

En  cela  ce  cas  eft  différent  de  celui  d'un  arrct  de  Prince.  On  ne  peut  pas 
dire  que  la  dépenfe  extraordinaire  qu'a  caufé  l'arrct  de  Prince  pour  les  loyers 
te  nourriture  des  matelots  ,  ait  été  faite  pour  le  falut  commun.  Cet  arrct  eft 
une  force  majeure  involontaire  ,  dont  les  marchands  ne  font  pas  garants  en- 
vers le  maitre  ,  &  dont  le  maître  n'eft  pas  garant  envers  eux.  Aufti  l'article  7 
décide-t-il,  que  lorfque  le  vaiffeau  eft  loué  au  voyage,  ces  frais  doivent  être 
porté?  par  le  vaiffeau  feul  ,  comme  avaries  (impies. 

Si  lorf  jue  le  vaifleau  eft  loué  au  mois  ,  ces  frais  font  réputés  avaries  groffes, 
c'eft  par  une  raifon  particulière  que  nous  avons  déjà  indiquée  ////(ni  ,  «  85  , 
qui  eft  que  le  maître  ne  recevant  en  ce  cas  aucun  fret  du  marchand  pendant  le 
temps  que  l'arrêt  dure  ,  il  n'cft  pas  obli^^é  de  fournir  pour  rien  au  marchand 
(es  matelots  pour  la  garde  6c  la  confcrvation  des  marchandifes. 

152.  Apres  avoir  explique  quelles  font  les  avaries  communes,  il  eft  facile 
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de  connoître  quelles  font  les  avaries  fimples  :  ce  font  toutes  celles  qui  n'ont 
pas  été  foufferres  pour  le  falut  commun. 

C'eft  pourquoi  il  eft  dit  par  Tarricle  5  ,  au  Titre  des  avaries  :  »  Les  dom-» 
ï>  mages  arrivés  aux  marchandifes  par  leur  vice  propre,  par  tempête,  prife  , 
7>  naufrage  ou  échouement ,  les  frais  faits  pour  les  fauver  ,  &  les  droits  ,  im- 
»  pofitions  &  coutumes  ,  font  avaries  fimples  pour  le  compte  des  proprié- 
»  taires.  » 

1^3.  Quoique  le  dommage  ait  été  caufé  aux  marchandifes  par  la  faute  du 
maître  ou  de  fes  gens ,  ce  n'en  eft  pas  moins  une  avarie  {impîe  j  qui  ne  donne 
pas  lieu  à  la  contribution  :  mais  le  propriétaire  des  marchandifes  a  en  ce  cas  , 
pour  en  être  indemnifc  ,  aélion  contre  le  maître  &  les  propriétaires  du  navire 
qui  l'ont  prépofé.  C'eft  ce  qui  eft  dit  en  l'article  4  :  »  Le  dommage  arrivé  aux 
=0  marchandiies  par  la  faute  du  maître  ou  de  l'équipage,  pour  n'avoir  pas  bien 
»  fermé  les  écoutilles ,  amarré  le  vailfeau  ,  fourni  de  bons  guindages  ou  cor-' 
»  dagcs  ,  ou  autrement ,  font  avaries  fimples  qui  tomberont  fur  le  maître ,  Iç 
»  navire  &  le  fret.  » 

L'article  dit  qu'elles  tomberont  for  le  maître,  parce  que  le  marchand  a  con- 
tre le  maître  ,  pour  en  être  indemnifé  ,  l'aétion  ex  condu'do  ,  comme  nous  l'a- 
vons vu  fiiprà ,  n.  45*. 

L'article  ajoute,  le  navire  &  le  fret  ^  parce  que  le  marchand  a  contre  les 
propriétaires  du  navire  qui  ont  prépofé  le  maître  ,  l'adion  exercitoire  pour 
laquelle  ils  peuvent  abandonner  leur  navire  &  le  fret  qui  leur  eft  du  ,  fauf  au 
marchand,  fi  cela  ne  futfit  pas  pour  rindemnifer,de  fe  venger  pour  le  reftant 
fur  les  biens  du  maître. 

iy4.  Pareillement  tous  les  dommages  foulferts  par  le  navire,  lorfqu'ils  nd 
l'ont  pas  été  pour  le  falut  commun  ,  font  avaries  fimples  qui  doivent  être 
fupportées  en  entier  par  les  propriétaires  du  navire;  fauf  dans  le  cas  auquel 
la  faute  du  maître  ou  de  fes  gens  y  auroit  donné  lieu  ,  leur  recours  contre 
le  maî»-rc. 

C'eft  pourquoi  l'article  14  ,  ^w  Titre  du  jet ,  dit  :  »  Ne  fera  fait  aucune  con- 
»  tribution  pour  raifon  du  dommage  arrivé  au  bâtiment,  s'il  n'a  été  fait  pour 
»  faciliter  le  jet.  :« 

Ajourez ,  ou  de  quel^ii  autre  manière  pour  le  falut  commun  *  comme  feroit 
le  dommage  caufé  dans  un  combat  foutenu  pour  la  défenfe  du  navire  ,  ainfi  qug 
nous  l'avons  vu  fuprà. 

155.  Il  y  a  une  efpcce  d'avarie  à  l'égard  de  laqiielleon  voit  une  décifiori 
fînguliere  dans  fOrdonnance  ,  Titre  des  avaries  ,  art.  lO  :  c'eft  l'avarie  ou  dom" 
mage  que  fouffre  un  navire  par  It  heurt  ou  abordage  d'un  autre  navire,  fana 
qu'il  paroifle  que  ce  foit  par  la  fau'-e  du  maître  ni  des  gens  de  l'équipage  du 
navire  qui  a  caufé  le  dommage  en  heurtant  l'autre. 

Suivant  les  principes  du  Droit  naturel ,  &  ceux  du  Droit  Romain  en  la 
Loi  29 ,  §.  2  èc  4  ,  ff  ad  L.  A'].  ,  lorfqu'il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  de  la  faute 
du  maître  ni  des  gens  de  l'équipage  du  navire,  qui  a  caufé  le  dommage  à 
l'autre  en  le  heurtan»-  ou  l'abordant,  cet  ab  )rdage  é^ant  regardé  comme  un 
cas  fortuit  qui  à  nemine  prœflatur  ^\e,  propriétaire  du  navire  qui  a  fouifçrt  lô 
dommage  ,  n'a  aucune  aétion  pour  en  avoir  la  réparation* 
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Néanmoins  conime  il  peut  arriver  fouvenc  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  inairre 
ou  des  gens  de  l'équipage  du  navire  qui  a  caulé  le  dommage,  fans  qu'on  puilFe 
le  juftiher ,  l'Ordonnance ,  dans  l'incertitude  ,  n'a  pas  voulu  faire  porter  tout 
le  dommage  au  navire,  com.me  fi  la  faute  étoit  juftifiée.  Elle  n'a  pas  voulu  non 
plus  en  décharger  le  navire  en  entier  ,  comme  s'il  étoit  indubitable  que  le  maî- 
tre n'eft  coupable  d'aucune  faute  ;  mais  elle  a  jugé  à  propos  de  couper  le  dif- 
férend par  la  moitié,  en  faifant  porter  le  dom.mage  également ,  &  par  le  navire 
qui  Ta  caufé ,  &  par  celui  qui  l'a  foulfert. 

C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  l'article  lO  ,  oii  il  eft  dit:  »  En  cas  d'abordage 
»  de  vaiiTeau ,  le  dommage  fera  payé  également  par  les  navires  qui  l'auront 
»  fait  &  fouffert ,  foit  en  route,  en  rade,  ou  au  port.» 

Ces  efpeces  de  décifions  par  lefquelles  on  coupe  le  différend  par  la  moitié, 
&  que  la  glofe  appellejudicium  rujîicorum ,  ne  font  pas  infolites  en  Droit.  Il  y 
en  a  un  exemple  aux  Inftitutes  ,  au  Titre  de  l''ulg.  fubjl.  §  fin. 

Cel.-e-ci  eft  fondée  fur  une  raifon  d'intérêt  public,  afin  de  rendre  les  maîtres 
des  navires  plus  foigneux  à  prendre  toutes  les  précautions  poflibles  pour  évi- 
ter cet  abordage. 

15(5.  L'article  <X\r.'.ferû.  payé  également.  Par  ce  terme  également,  l'Ordon- 
nance entend  que  le  navire  qui  a  caufé  le  dommage ,  6c  celui  qui  l'a  fouf- 
fert ,  le  porteront  chacun  par  moitié  ,  comme  le  déclare  expreifémenc  l'ar- 
ticle 14  des  Jugemens  d'Oléron. 

Ce  n'efl:  donc  point  à  proportion  de  la  valeur  de  chacun  de  ces  navires  que 
le  dommage  efl:  porté.  Si  en  fe  heurtant  ils  s'en  étoient  refpe6tivement  caufé, 
chacun  porteroit  la  moitié  des  dommages  faits  tant  à  l'un  qu'à  l'autre  navire. 

lyy.  Il  eft  à.'ii, par  les  nav/r^x ,  c'eft-à-dire ,  par  les  propriétaires  des  na- 
vires. Lorfqu'on  ne  peut  juftifier  d'aucune  faute  de  la  part  du  maître  du 
navire  qui  a  caufé  le  dommage  ,  ou  des  gens  de  l'équipage ,  le  maître  n'en 
eft  pas  tenu  ,  fi  ce  n'eft  pour  la  part  pour  laquelle  il  feroit  lui-même  proprié- 
taire du  navire.  Ce  n'eft  pas  une  chofe  infolite  en  Droit ,  que  les  propriétaires 
foient  quelquefois  tenus  du  dommage  caufé  par  la  chofe  qui  leur  appartient  5 
L.  7,  §.   J  ,  ff.  damn.  inf. 

Les  marchandifes  qui  étoîent  dans  le  navire  qui  a  caufé  le  dommage  par 
l'abordage,  ne  font  pas  tenues  d'y  contribuer;  car  l'Ordonnance  dit,  parles 
navires.  Ce  dommage  n'eft  pas  un  dommage  (ouffert  pour  le  falut  commun  , 
ni  par  conféquent  une  avarie  commune  à  laquelle  les  marchandifes  doivent 
contribuer. 

lyS.  Lorfqu'un  navire,  en  heurtant  un  autre  navire  par  un  cas  fortuit, 
non-feuîement  lui  a  caufé  du  dommage,  mais  en  a  caufé  aulTi  aux  marchan- 
difes ,  les  propriétaires  de  ces  marchandifes  n'ont  aucune  action  pour  s'en  faire 
indcmnifer  :  car  cet  article  ne  parle  (jue  du  dommage  caufé  au  navire  ;  & 
comme  il  renferme  uru;  décifion  contraire  à  la  raifon  de  droit ,  il  ne  doit  pas 
être  étendu  hors  fon  cas  :  Quod  contra  rationemjuris  introdu&um ,  ejî  non  débet  trahi 
êA  confujuentias. 

159.  L'article  lO,  &  tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'ù  prt-fent  pour  fon 
interprétation,  eft  dans  le  cas  auquel  il  n'v  a  aucune  faute.  Mais  fuivnnt  l'arti- 
cle i  i  ,  u  fi  l'abordage  avoit  été  fait  par  la  faute  de  l'un  des  maîtres,  ledom- 
3»  mage  fera  réparé  pur  celui  qui  i'uuiu  tviufé,  * 
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C'efl:  le  maître  qui,  par  fa  faute  ou  par  celle  de  fes  gens,  a  donne  lîeu  aii- 
dommage,  qui  efl:  tenu  de  réparer,  tant  celui  fait  au  navire,  que  celui  fait 
aux  marchandifes  qu'il  portoit. 

]\l.  Vaflin  rapporte  plufieurs  exemples ,  dans  lefquels  c'eft  par  la  faute  du 
maître  d'un  navire  que  s'eft  fait  l'abordage. 

1°.  C'eft  la  faute  du  maître  lorfque  fon  navire  n'ayant  pas  été  bien  amarré, 
s'efl:  détaché ,  &  en  a  heurté  un  autre. 

2°.  C'eft  pareillement  la  faute  du  maître  ,  lorfque  fon  navire  étant  à  l'ancrs 
dans  un  Port  ,  il  n'a  pas  attaché  une  bouée  ou  gaviteau,  qui  eft  un  morceau 
de  liège  qui  flotte  fur  l'eau  au  lieu  où  font  les  ancres.  Faute  de  cette  précaution  , 
il  efl:  refponlable  du  dommage  caufé  aux  navires  qui  fe  feroient  heurtés  à  fes 
ancres. 

TROISIEME  PARTIE» 

Du  Louage  des  Matelots  &  autres  gens  de  Mer, 

l6o.  "^  'Ordonnance   de  la  Marine  an  Titre   des  loyers  des  Matelots^, 
JLlart.  i^  rapporte  quatre  différentes  manières  d'engager  les  matelots,- 
i''.  Au  voyage.  2^  Au  mois.  3^  Au  profit.  4".  Au  fret. 

L'engagement  des  matelots  au  voyage  eft  un  véritable  contrat  de  louage., 
par  lequel  un  matelot  loue  à  un  maître  de  navire  fes  fervices  pour  un  voyage, 
pour  ime  certaine  fomme  unique  que  le  m-aître  de  fon  côté  s'oblige  de  lui  payer 
pour  le  loyer  de  tout  le  voyage. 

L'engagement  au  mois  efl  aulfi  un  véritable  contrat  de  louage,  par  lequel 
im  matelot  loue  à  un  maître  de  navire  fes  fervices  pour  un  voyage  ,  pour  une 
fomme  que  le  maître  de  fon  côté  s'oblige  de  lui  payer  pour  chaque  mois  qu'aura 
duré  le  voyage. 

Ces  contrats  différent  en  ce  que  dans  le  précédent  le  loyer  confifte  dans  une  : 
fomme  unique  pour  les  fervices  de  tout  le  voyage  ,  quelque  longue  ou  courte 
qu'en  foit  la  durée  ;  au  lieu  que  dans  celui-ci  le  loyer  confîfle  en  autant  de 
fommes  que  le  voyage  durera  de  mois. 

161,  L'engagement  au  profit  ^  ou  à  la  part ,  efl  un  contrat  par  lequel  un  ma»- 
telot  s'oblige  de  fervir  le  maître  du  navire  pendant  un  certain  temps,  ou  pen- 
dant un  certain  voyage ,  pour  une  certaine  part  que  le  maître  de  fon  côté 
s'oblige  de  lui  donner  dans  les  profits  qu'il  efpere  faire. 

C'efl:  un  marché  que  font  quelquefois  avec  des  matelots  ,  les  maîtres  des  na- 
vires corfaires  qui  vont  en  courfe  en  temps  de  guerre  ,  &  les  maîtres  de  navi^- 
resqui  vont  à  la  pêche. 

L'engagement  ^«  yr(?/ eft  un  contrat  par  lequel  un  matelot  s'oblige  de  fervir 
le  maître  d'un  navire  pendant  un  certain  voyage,  pour  une  certaine  piirr  que- 
le  maître  de  fon  côté  s'oblige  de  lui  donner  dans  le  fret  qu'il  doit  recevoir  des 
jaaarchands  auxquels  il  a  affrété  fon  navire,- 
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Ces  deux  dernières  efpeces  d'engageniens  font  des  efpeces  de  contrats  de 
fociété. 

162.  C'eft  principalement  des  deux  premières  efpeces  d'engagement,  c'eft- 
à-dire ,  du  louage  des  matelots,  fait  au  voyage,  &:  de  celui  qui  eft  fait  au 
mois,  que  nous  nous  propofons  de  traiter. 

Nous  traiterons  dans  une  première  fection  ,  des  perfonnes  entre  lefquelles 
ce  contrat  intervient,  de  fa  forme  &des  obligations  que  le  matelot  contracte: 
dans  la  féconde,  des  obligations  du  maître  envers  le  matelot. 

Nous  obferverons ,  avant  que  d'entrer  en  matière ,  que  tout  ce  qui  eft  dit 
dans  les  difiérentes  difpofitions  du  titre  du  loyer  des  matelots ,  que  nous  rappor- 
terons ,  a  lieu  pareillement  à  l'égard  de  tous  les  gens  de  l'équipage  :  car  par 
Vart.  21,  qui  eft  le  dernier  de  ce  titre,  il  efi:  dit:  «  ce  qui  eft  ordonné  par  le 
30  préfent  titre,  touchant  les  loyers,  panfement  &  rachat  des  matelots,  aura 
»  lieu  pour  les  Officiers  &  aurres  gens  de  l'équipage.  » 

Cela  même  s'étend  aux  obligations  refpeétives  du  maître  ^envers  le  proprie-- 
taire  du  navire,  &:  des  propriétaire  envers  le  maître. 

Section     première. 

Des  perfonnes  entre  lefquelles  ce  Contrat  intervient  ,•  de  fa  forme  ,  &' 

des  obligations  du  Matelot, 

S.    r. 

Des  perfonnes  entre  lefquelles  ce  contrat  intervient, 

163.  Le  maître  d'un  navire  étant  celui  à  qui  les  propriétaires  en  ont  confié' 
le  gouvernement  &  l'adminiftraiion  ,  il  doit  avoir  le  pouvoir  de  faire  tous  les 
contrats  qui  concernent  le  gouvernement  &  l'adminiftration  du  navire,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu  au  Chapitre  premier. 

Il  eft  donc  fur-tout  autorifé  à  contra6:«r  avec  les  matelots  &  autres  gens 
de  mer,  pour  les  prendre  au  fervice  du  navire  ,  &  en  compofer  fon  équipage: 
car  ces  gens  devant  être  fes  coopérateurs  pour  la  conduite  du  navire ,  &  étant 
refponft.ble  de  leurs  délits  ou  quafi-délits,  il  eft  jufte  que  ce  foit  lui  qui  les 
choifilTe. 

C'eP:  pourquoi  l'article  5  du  Titre  des  Capitaines,  dit  ;  a  appartiendra  au- 
»  maître  de  faire  l'équipage  du  vaiifeau,  de  choifîr  &  louer  les  pilotes  ,  contre- 
"  maître,  raarelors  &  compagnons.» 

On  appelle  Pilote ,  celui  à  qui  eft  confiée  la  diredion  de  la  route  du  navire; 
P'^oye^  le  Titre  du  Pilote. 

Le  Contre-maître  eft  celui  qui  eft  chargé  de  faire  exécuter  la  manœuvre  or- 
donnée par  le  maître  ,  &:  qui  commande  dans  le  navire  en  cas  de  maladie  du 
maître;  l^oye^  le  Titre  du  Contre- M aUre. 

Compagnons  eft  un  terme  gcnéxal ,  qui  comprend  toutes  les  perfonnes  dont 
réquip.igc  eft  compofé. 

Lorfque  les  propriétaires  dji  navire  ne  font  pas  fur  le  lieu  ,  le  maître  n'étant 
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pas  à  portée  de  les  confulter  ,  a  un  pouvaîr  abfolu  fur  le  choix  des  perfonnes 
qu'il  prend  au  fervice  du  navire  ,  Hi  fur  les  conditions  du  marche  qu'il  fine  avec 
eux;  6c  il  oblige  les  propriétaires  du  navire  Tes  commettans,  qui ,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  été  confultés,  ne  peuvent  pas  critiquer  le  marché  ni  s  en  plaindre, 
pourvu  qu'il  ait  été  fait  à  des  conditions  ordinaires  &:  raifonnables. 

164.  Il  n'en  efl:  pas  de  même  lorfque  les  propriétaires  font  fur  le  lieu:  c'efl 
pourquoi  ledit  article  y  ajoute  :  rc  ce  qu'il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les 
»  propriétaires  lorfqu'il  fera  dans  le  lieu  de  leur  demeure.  » 

Le  maître  doit  en  ce  cas  les  confulter ,  &  fur  les  perfonnes  qu'il  entend  pren- 
dre au  fervice  du  navire,  ne  devant  pas  en  prendre  qui  leur  foient  défagréa- 
blés  ;  &  fur  le  prix  du  loyer. 

Si  le  maître  avoit  manqué  de  confulter  le  propriétaires,  le  contrat  ne  laifle- 
roit  pas  d'être  valable  entre  lui  &  ceux  avec  qui  il  auroit  contradé,  &  il  ne 
pourrolt  leur  refufer  le  prix  convenu  :  mais  les  propriétaires  pourroient  cri-« 
tiquer  ce  prix  ,  &  en  demander  la  réduction  pour  peu  qu'il  parût  cher. 

lôj*.  Toutes  les  perfonnes  qui  font  profelîion  d'être  matelots,  doivent  fe 
faire  enclafler,  c'efl:-à-dire ,  fe  faire  enrôler  dans  les  clafles  des  matelots  de 
quelqu'un  des  départemens  de  la  Marine.  Ces  matelots  doivent  par  tour  leurs 
fervices  fur  les  vaifleaux  du  Roi,  de  trois  années  une.  Pendant  les  deux  autres 
années  ,  ils  peuvent  fe  louer  à  des  maîtres  de  vaifleaux  marchands  ;  &  ceux-ci 
ne  peuvent  pas  en  prendre  d'autres  pour  le  fervice  de  leurs  vaifleaux,  s'ils  ne 
font  étrangers,  Anglois ,  Hollandois,  Italiens,  ou  de  quelqu'autre  nation; 
pourvu  que  le  nombî-e  de  ces  matelots  étrangers  n'excède  pas  le  tiers  de  ceux 
dont  efl:  compofé  leur  équipage;  t^oye:^  les  Réglemens  rapportés  par  M.  V^U. 
lin  3  dans  fon  Commentaire  fur  l'Ordonnance  de  la  Marine, 

§.     I  I. 

De  la  forme  de  ces  contrats, 

j66.  L'Ordonnance  ,  Titre  du  loyer  des  Matelots ,  art.  1 ,  veut  que  ces  con- 
trats foient  rédigés  par  écrit.  Il  y  efl:  dit  :  «  les  conventions  des  maîtres  avec 
35  les  gens  de  leur  équipage  feront  rédigées  par  écrit ,  6<:en  contiendront  toutes 
»  les  conditions ,  foit  qu'ils  s'engagent  au  mois  ou  au  voyage  ,  foit  au  profic 
3»  ou  au  fret;  flnon  les  matelots  en  feront  crus  à  leur  ferment.  >» 

Cette  forme  que  l'Ordonnance  exige,  ne  concerne  que  la  preuve  du  con-* 
trat,  &non  la  fubfl:ance.  En  efi^et,  le  contrat  par  lequel  un  matelot  a  loué  fes 
fervices  à  un  maître  de  navire,  pour  un  certain  voyage,  quoiqu'il  n'ait  pas 
été  rédigé  par  écrit  ,  ne  laifle  pas  d'ctre  valable  en  foi,  &  d'obliger  les  parties 
dans  le  for  de  la  confcience  ,  tk  même  dans  le  for  extérieur  lorfque  les  parties 
n'en  difconviennent  pas  :  cet  article  de  l'Ordonnance  ne  concerne  donc  que  la 
preuve  du  contrat  ;  elle  exclut  la  preuve  teflimoniale,  &:  elle  veut  que  le  ma- 
telot en  foit  cru  à  fon  lerment. 

167.  Les  chofe^i  fur  lefquelles  le  maître  &:  le  matelot  peuvent  être  en  conref- 
tation,font,  ou  fur  la  qualité  du  contrat,  ou  fur  quelque  condition  qui  n'cfl: 
pas  ordinaire ,  &  de  la  ri:iture  du  contrat ,  que  l'une  des  parties  prctendroit 
avoir  été  appofée;  ou  fur  la  quantité  du  prix  du  loyer. 
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Lorfque  la  conreflation  eft:  fur  la  qualité  du  contrat,  M.  Vaflin  obfervefor 
bien  que  la  difpofition  de  rOrdonnance  qui  défère  le  ferment  au  matelot,  ne 
doit  avoir  lieu  ,  que  lorfque  la  qualité  du  contrat  que  le  maître  dit  être  inter- 
venu entre  les  parties ,  n'eft  pas  celle  qui  eft  la  plus  ufitée  :  comme  fi  dans  un 
lieu  où  l'ufage  eft,  que  les  matelots  fe  louent  au  voyage  ,  le  maître  pritendoit 
que  le  contrat  a  été  fait  au  fret  ou  au  mois  :  le  matelot  qui  prétend  au  con- 
traire avoir  loué  fes  fervices  au  voyage,  félon  Tufage  du  lieu  le  plus  com- 
mun ,  doit  être  cru  à  fon  ferment. 

Au  contraire ,  fi  le  matelot  prétendoit  s'être  loué  au  mois  ,  le  maître  qui 
diroit  que  le  louage  s'eft  fait  fuivant  l'ufage  du  lieu,  au  voyage ,  en  devroit 
être  cru;  la  préfomption  étant  pour  l'ufage,  fuivant  la  règle.  Sinon  apparet 
(juoi  a&um  ejl  ^  erit  confejuens  ut  id  fcquamur  quod  in  regione  in  qiia  acium.  ejl 
frtquentatur  \  L.  34,  ft,  de  Reg.  Jur.  Le  matelot  qui  en  dilconvient,  ne  peut 
que  déférer  le  ferment  au  maître. 

168.  Lorfque  la  conteftation  eft  fur  quelque  condition  que  le  maître  pré* 
tend  avoir  été  appofée  au  marché,  &  que  cette  condition  n'eft  pas  de  la  na- 
ture du  contrat;  comme  c'eft  en  ce  cas  au  maître  à  la  juftifier,  fuivant  la  ré- 
gie Ei  incumbit  cnus probandi ,  qui  dicit  ;  faute  par  lui  de  s'en  être  procuré  la 
preuve  ,  en  faifant  rédiger  par  écrit  le  marche  ;  le  matelot  qui  difconvient  de 
cette  condition  ,  en  doit  être  cru  à  fon  ferment. 

7\lais  fi  c'étoit  une  condition  que  le  matelot  prétendît  avoir  été  appofée  à  fon 
avantage ,  &  qui  ne  fut  pas  de  la  nature  du  contrat  ;  comme  c'eft  alors  à  lui 
à  en  juftifier ,  il  doit ,  fi  le  maître  en  difconvient ,  s'en  rapporter  au  ferment  du 
niHirre. 

169.  I^orfque  les  parties  conviennent  fur  la  qualité  du  marché  ,  &:  que  la 
conteftation  eft  fur  le  plus  ou  le  moins  de  la  femme  pour  laquelle  il  a  été  fait, 
il  fembleroit  que  le  ferment  devroit  être  fur  cela  déféré  au  maître  tan-jvàm  di- 
gniori.  Néanmoins  il  paroîtque  l'Ordonnance,  dans  l'art,  ci-deflus  cité ,  le  défère 
£ux  matelots  :  c'eft  une  peine  contre  le  maître,  qui  a  manqué  d'obferver  f^ 
di.pofition,  en  ne  faifant  pas  rédiger  par  écrit  le  marché.  Au  refte  le  matelot 
r,c  doit  être  cru  du  prix  à  fon  ferment ,  que  jufqu'à  concurrence  du  prix  des 
autres  marchés  femblabîes  qui  fc  font  faits  fur  le-lieu.  M.  Vaflin  nous  apprend 
qu'aujourd'hui  c'eft  le  Commiffaire  aux  claffes  qui  règle  ^en  ce  cas  le  prix  du 
marche, 

s.  in. 

Des  obligations  des  MatelotSé 

i*]0.  Lorfqu'un  matelot  a  loué  fes  fervices  au  maître  d'un  navire  pour  ufî 
certain  voyage ,  les  fervices  qu'il  s'eft  obligé  de  rendre,  commencent  dès  avant 
le  départ  du  vaiffeau.  L'article  premier  du  Titre  des  Matelots ,  dit  :  «  les  mate-* 
»  lots  feront  tenus  de  fe  rendre  aux  jours  &:  lieux  aftîgnés,  pour  charger  les 
s»  vivres  ,  cquipper   la  navire  ,  &  faire  voile.  •» 

Quoique  cet  article  de  l'Ordonnance  ne  parle  que  du  chargement  des  vivres, 
néanmoins  M.  VaHin  femble  fuppofer  que  l'ufage  elt  aujourd'hui  de  regarder 
celui  des  oaar^handifvs ,  tomiiic  compris  d^ns  Iw  fcrvicc  que  doivtnt  les  msr 
telors. 
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Cela  a  lieu,  félon  lui,  non-feulement  pour  les  marchandlfes  des  proprîétaî- 
res  du  navire,  mais  même  pour  celles  des  marchands,  qui  ne  font  obliges  de 
faire  amener  leurs  marchandifes  que  jufqu'au  quai ,  lorfque  le  vaiffeau  eO: 
amarré,  ou  jufqu'au  bord  du  vaiflTeau  lorfqu'il  ell  en  rade,  d'oii  elles  doivent 
être  chargées  par  les  matelots. 

A  l'égard  du  foin  de  les  arranger,  il  ne  regarde  pas  les  matelots ,  mais 
des  gens  qu'on  appelle  arrumeurs. 

Cet  ufage  d'obliger  les  matelots  à  charger  les  marchandifes  fur  le  navire, 
n'efl:  pas  univerfel.  J'apprends  que  dans  la  plupart  des  ports  de  Normandie, 
l'ufage  eft  au  contraire,  que  l'engagement  des  matelots  ne  les  oblige  qu'à 
s'embarquer  fur  le  navire  lorfqu'on  le  haie  pour  partir  ;  que  l'article  de 
l'Ordonnance  que  nous  avons  ci-deffus  rapporté,  n'y  eft  pas  obfervé;  &  qu'ils 
ne  vont  travailler  à  bord  avant  le  départ  du  vaiffeau  qu'autant  qu'ils  le  veu- 
lent bien ,  &  pour  un  filaire  qui  ne  fait  pas  partie  de  celui  de  leur  enga- 
gement: Les  ulages  étant  diffcrens  dans  les  dilférens  lieux  _,  les  matelots  font 
cenfés  s'être  obliges  à  ce  qui  eft:  ufité  dans  le  pays  où  ils  ont  contracté  leur 
engagement,  fuivant  cette  règle:  In  contractibus  venlunt  ea  quce  funt  moris  & 
conjuetuiinis  in  re^ione  in  quà  contrahiintur. 

171.  Les  matelots  qui  ont  loué  leurs  fervices  pour  un  voyage,  n'achè- 
vent d'accomplir  leur  obligation  ,  que  lorfque  le  vaiffeau  eft;  arrivé  au  lieu 
de  fa  deftination  &  décharge.  C'eft  ce  qui  eft  dit  par  l'art.  2  du  Titre  des  Ma- 
telots: «  Le  matelot  engagé  pour  un  voyage  ne  pourra  quitter ,  fans  un  congé 
«  par  écrit ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  achevé  ,  &  que  le  vaiffeau  foit  amarré  au 
xc  quai,  &  entièrement  déchargé.  » 

Si ,  ce  qui  arrive  fouvent ,  le  matelot  avoit  loué  fes  fervices  pour  l'aller 
&  le  retour  du  navire,  il  ne  pourroit  quitter  qu'après  que  le  vaifleau  fe- 
roit  de  retour  au  lieu  d'où  il  eft  parti,  &  y  auroit  été  déchargé. 

172.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  a  lieu  ,  non-feulement  lorfque  le 
matelot  s'eft  loué  au  voyage ,  mais  encore  dans  le  cas  auquel  il  fe  feroit 
loué  au  mois  pour  un  certain  voyage.  Il  ne  lui  eft  pas  permis  alors  de  quit- 
ter fon  fervice  au  bout  de. chaque  mois:  il  ne  peut  le  quitter  qu'après  que 
le  vaiffeau  eft  arrivé  au  lieu  de  fa  deftination  ;  &  même ,  (uivant  l'ufage 
de  quelques  ports ,  qu'après  qu'il  y  a  été  déchargé.  La  feule  différence  qu'il 
y  a  entre  ces  deux  efpeces  de   louage ,  comme  nous   l'avons  déjà  obfervé 

Juprà  n.  160,  eft  que  lorfque  le  voyage  eft  fait  au  mois,  le  loyer  confifte 
en  autant  de  fommes  que  le  voyage  a  duré  de  mois  ;  au  lieu  que  lorfqu'il 
eft  fait  au  voyage ,  il  confifte  dans  une  fomme  unique  telle  qu'elle  a  été 
convenus,  foit  que  le  voyage  ait  été  plus  ou  moins  long. 

IJ5.  Quoique  ce  foit  un  principe  à  l'égard  des  obligations  qui  confîftent 
il  faire  quelque  chofe  ,  que  celui  qui  s'eft  obligé  ne  puiffe  être  contraint  pré- 
cifément  à  faire  ce  qu'il  a  promis,  fuivant  la  règle  nemo  cogi  potcfl  ad  fac- 
tum  ,  6c  que  l'inexécution  de  fon  obligation  ne  donne  lieu  qu'à  des  domma- 
ges &  intérêts,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations  n. 
152  ,  néanmoins  par  une  exception  à  ce  principe,  les  matelots  qui  ont  loué 
„icurs  fervices  pour  un  navire,  peuvent  être  contraints  précifément  à  les  rendre. 
C'eft  ce  qui  paroît  par  l'art,   3  du  Titre  des  Matelots ,  où  il  eft  dit  :  «  ^\ 

y  le 
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«  le  matelot  quitte  îe  maître  fans  congé  par  écrit  avant  le  voyage  com- 
^  mencé,  il  pourra  être  pris  &  arrêté  en  quelque  lieu  quilKoit  trouvé,  & 
oc  contraint  par  corps  de  rendre  ce  qu'il  aura  reçu  ,  &  de  fervir  autant  de 
oc  temps  qu'il  s'y  écoit  obligé,  fans  tirer  récompenfe  :  &  s'il  quitte  après  le 
œ  %'oyage  commencé  ,  il  fera  puni  corporellement.  » 

La  peine  inffigée  par  cet  article  au  matelot  déferteur ,  de  la  privation 
de  fon  loyer  ,  tournoit  autrefois  au  profit  du  propriétaire  du  vaiffeau ,  qui 
en  demeuroit  d'autant  déchargé.  Mais  aujourd'hui  ,  fuivant  les  réglemens 
du  Confeil  rapportés  par  M.  Vaflin  ,  ces  loyers  font  confifqués  au  profit 
du  Roi. 

La  peine  corporelle ,  prononcée  par  le  même  article  contre  les  matelots 
qui  ont  quitté  le  fervice  du  maître  depuis  le  voyage  commencé,  doit  s'en- 
tendre de  la  peine  du  fouet ,  qui  avoit  déjà  lieu ,  fuivant  l'Ordonnance  du 
mois  de  Mars  1584.,  art.  6-j, 

La  Déclaration  du  Roi  du  22  Septembre  i^P9,  prononce  la  peine  de 
trois  €RS  de  galères  ,  contre  tous  Officiers,  mariniers  &  matelots  qui  aban- 
donnent en  mer  le  vaifleau,  pour  le  fervice  duquel  ils  fe  font  loués. 

J'apprends  que  cette  Loi,  pour  la  peine  des  galères  ,  ne  s'obferve  pas  à 
la  rigueur  à  l'égard  des  matelots  déferteurs  des  vaiffeaux  marchands.  On 
eft  plus  févere  envers  ceux  qui  défertent  des  vaiiïeaux  du  Roi  ;  &  il  y  a 
plufieurs  exemples  de  la  peine  des  galères  ,  prononcée  contr'eux  conformé- 
ment à  la  même  Déclaration. 

174.  Il  eft  évident  que  le  matelot  n'eft  fujet  à  aucunes  peines ,  lorfque  par 
un  accident  de  force  majeure ,  tel  qu'une  maladie ,  il  eft  empêché  de  rem- 
plir fon  obligation ,  &  de  partir  avec  le  navire  pour  le  fervice  duquel  il  s'é- 
toit  loué  ;  le  maître  ne  peut  en  ce  cas  prétendre  autre  chofe  ,  que  d'être 
déchargé  du  loyer  du  fervice  qu'il  n'a  pu  rendre  ,  &  la  reftitution  de  ce  qu'il 
lui  auroit  avancé. 

Quid}  Si  le  matelot  n'avoit  pu  partir ,  parce  qu'il  étoit  tenu  prifonnier," 
en  vertu  d'un  décret  de  prife- de-corps  pour  un  crime  dont  il  étoit  accufé, 
ou  s'il  avoit  été  arrêté  durant  le  voyage  en  vertu  de  ce  décret?  En  ce  cas, 
Ti  par  l'événement  du  procès  il  n'étoit  pas  déclaré  convaincu ,  l'emprifonne- 
ment  feroit  pareillement  réputé  un  accident  de  force  majeure ,  &  il  n'y  au- 
roit lieu  à  aucuns  dommages  &:  intérêts.  Mais  s'il  étoit  déclaré  convaincu  du 
crime  ,  il  ne  feroit  pas  à  la  vérité  fujet  aux  peines  portées  par  l'article  3  , 
fa  défertion  n'ayant  pas  été  volontaire  :  mais  comme  ce  feroit  par  fon  fait 
te  par  fa  faute  qu'il  auroit  été  fait  prifonnier,  &  qu'il  n'auroit  pas  rempli 
fon  obligation  ,  il  devroit  des  dommages  &  intérêts  ;  putà ,  ce  que  le  maître 
auroit  été  obligé  de  donner  de  plus  à  un  autre  à  fa  place.  Cela  eft  conforme 
aux  principes  que  nous  avons  établis  en  notre  Traité  du  Contrat  de  louage, 
n.    172. 

175.  Suivant  d'anciennes  Loix  maritimes,  le  matelot  ou  pHotc  qui  s'étoit 
loué  pour  le  fervice  d'un  navire,  étoit  difpenfc  en  trois  cas  de  remplir  fon  obli- 
gation ,  en  rendant  ce  qui  lui  avoit  été  avancé;  fçavoir,  i".  loifque  depuis 
fon  engagement  il  achetait  un  navire;  2°.  lorfqu'il ccoit fuit  maître;  3".  s'il  fc 
marioit;  Ordr)nnance  de  "Wibbury ,  art,  63. 
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M.  Vaflin  obferve  fort  bien,  que  parmi  nous  le  mariage  qu'a  contradé 
le   matelot  ou  le  pilote ,  ne  le  difpenfe  aucunement  de  fon  obligation. 

A  l'égard  des  deux  autres  caufes  d'excufe ,  il  penfe  qu'elles  pourroient  être 
admifes.  Je  croirois  que  ce  ne  devroit  ctre  qu'à  la  charge  de  donner  un  au- 
tre matelot  ou  pilote  à  fa  place  ,  &  de  dédommager  de  ce  qu'il  en  coûte- 
roit  de  plus,  s'il  étoit  loué  plus    cher  qu'il  ne  l'avoit  été. 

176.  On  a  demandé  fi  un  matelot  ou  autre  marinier  qui  s'étoit  loué  au 
maître  d'un  navire,  étoit  obligé  de  fervir  fous  un  autre  maître,  que  les  pro- 
priétaires du  navire  avoient  prépofé  en  fa  place  ?  La  raifon  de  douter  eft, 
que  la  confidération  de  la  perfonne  du  maître  a  pu  entrer  dans  le  contrat 
par  lequel  le  matelot  s'eft  engagé  :  néanmoins  M.  Vaflin  décide  après  Ruri- 
cKe,  que  le  matelot  eft  obligé  de  fervir  fous  le  maître  prépofé  à  la  place 
de  celui  auquel  il  s'étoit  loué.  La  raifon  eft ,  que  lorfque  des  matelots  fer 
louent  à  un  maître  pour  le  fervice  du  navire  auquel  il  eft  prépofé,  ce  n'eft 
pas  tant  envers  la  perfonne  du  maître  qu'ils  s'obligent ,  qu'envers  le  navire, 
c'eft-à-dire  ,  envers  le  propriétaire  du  navire,  lequel ,  de  fon  côté,  s'oblige 
envers  eux  au  paiement  de  leurs  loyers  :  d'ailleurs  l'intérêt  du  commerce  ik: 
de  la  navigation  paroît  exiger  cette  décifîon. 

Quid}  Si  on  avoit  fubftitué  un  autre  navire  à  la  place  de  celui  pour.  le 
fervice  duquel  le  matelot  s'étoit  loué?  M.  Vaflin  décide  que  le  matelot  n'eft 
point  encore  en  ce  cas  difpenfe  de  fon  obligation ,  &  qu'il  doit  fervir  fur  cet 
autre  navire.  Il  cite  un  Statut  de  Marfeille  ;  ce  qui  me  paroît  jufte,  fur-tour 
fi  quelqu'accident  arrivé  au  navire,  a  contraint  d'en  fubftituer  un  autre. 

177.  Si  le  voyage  pour  lequel  le  matelot  a  loué  fes  fervices,  était  changé  , 
je  ne  penfe  pas  que  les  ayant  loués  pour  un  certain  voyage ,  il  pût  être 
obligé  à  en  faire  un  autre.  Le  voyage  pour  lequel  il  a  loué  fes  fervices 
eft  le  principal  objet  du  contrat  ;  c'cft  exiger  de  lui  autre  chofe  que  ce  qu'^ 
a  promis,  que  d'exiger  qu'il  fafle  un  autre  voyage.  On  peut  tirer  argument 
de  ce  que  l'Ordonnance  décide  en  l'art.  4  du  même  tit,  où  il  eft  dit  :  «  Si 
«  après  l'arrivée  du  vaifleau  au  lieu  de  fa  deftination,  le  maître  ou  Patron 
«  au  lieu  de  faire  fon  retour  (  pour  lequel  le  matelot  devoir  fon  fervice  ) 
«  le  frète  ou  charge  pour  aller  ailleurs,  le  matelot  pourra  quitter,  fi  bon 
^  lui  femble,  s'il  n'eft  autrement  porté  par  fon  engagement.  « 

Section     IL 

Des   obligations  du  Maître  envers  le  Matelot, 

178.  La  principale  obligation  que  contraéle  le  maître  du  navire  envers  le 
matelot,  eft  celle  de  lui  payer  le  loyer  convenu. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  maître  doit  en  entier  ce  loyer  au  matelot  , 
«îul  a  rendu  pendant  tout  le  temps  du  voyage,  les  fervices  qu'il  s'étoit ,  par 
le  contrat,  obligé  de  rendre. 

Voyez  néanmoins y////-<ï  n,  173.  une  exception  à  l'égard  des  matelots  dc- 
ferteurs. 

Au  contraire ,  lorfque  le  matelot  par  fa  faute  a  manqué  de  remplir  fon 
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obligation ,  il  n'efl  pas  douteux  que  le  maître  ne  lui  doit  pas  le  loyer  de» 
fervices  qu'il  ne   lui  a  pas  rendus. 

Lorfqu'iî  n'a  pas  tenu  au  matelot  de  les  rendre,  le  maître  eft  il  déchargé 
en  tout  ou  en  partie  du  loyer  ?  Il  faut  à  cet  égard  diftinguer  le  cas  auquel 
c'eft  par  quelqu'accident  de  force  majeure  que  le  matelot  qui  avoit  loué  fes 
fervices ,  ne  les  a  pas  rendus ,  &  le  cas  auquel  c'eft  par  le  fait  du  maître 
ou  du  propriétaire  du  navire  qui  eft  répréienté  par  le  maître.  Nous  traite- 
rons de  ces  deux  cas  dans  des  paragraphes  féparés. 

Nous  verrons  dans  un  tfoifieme  §.  où  &  comment  les  loyers  doivent 
être  payés  aux  matelots  ;  dans  un  quatrième ,  quelles  font  les  autres  obli- 
gations du  maître  &  du  propriétaire  du  navire  envers  les  matelots  ;  enfin 
dans  un  cinquième  on  parlera  des  ad:ions  qu'ont  les  matelots,  &  autres  gens 
de  l'équipage  contre  les  maîtres  &  les  propriétaires  du  navire;  du  privilège 
&  de  la  prefcription  de  ces  actions. 

S.    I. 

Du  cas  auquel  cejl  par  force  majeure  que  le  Matelot  na  pas  rendu 
les  Jervices  qu'il  s'éioit  obligé  ^  par  le  contrat ,  de  rendre, 

17p.  Suivant  les  principes  généraux  du  contrat  de  louage,  le  conducteur 
eft  entièrement  déchargé  du  loyer  ,  lorfque  par  quelque  accident  de  force 
majeure  le  locateur  n'a  pu  le  faire  jouir  delà  chofe  qu'il  lui  a  louée  ;  &  lors- 
que par  quelque  accident  de  cette  nature,  il  n'a  pu  en  faire  jouir  le  con- 
ducteur pour  une  partie  du  temps  pour  lequel  il  en  devoit  jouir ,  le  conduc- 
teur eft  déchargé  d'une  paitie  du  loyer  au  prorata  du  temps  qu'il  n'a  pas 
joui;  Voyez  notre  Traité  du  contrat  de  louage,/?.  3  ,  ch.   i  ,  arc.  2  ,  §.  r. 

Par  une  conféquence  de  ces  principes  généraux,  dans  les  louages  de  fer- 
vices ,  lorfque  celui  qui  a  loué  fes  fervices  a  été  par  quelque  force  majeurs 
empêché  de  les  rendre ,  celui  à  qui  il  les  avoit  loués  ,  eft  déchargé  du  loyer, 
ou  entièrement  s'il  ne  lui  en  a  été  rendu  aucuns,  ou  pour  partie,  &  au  pro- 
rata du  temps  que  le  locateur  a  été  empêché  de  les  rendre  ;  Voyez  le  même 
Traité  ,  n.  165"  ,  &   166. 

Ces  principes  reçoivent  leur  application  dans  le  louage  des  matelots ,  comme 
dans  les  autres  louages:  ils  fouffrent  néanmoins  quelques  exceptions  qui  font 
particulières  à  cette  efpece  de  louage.  Nous  les  remarquerons  en  parcourant 
les  difrcrens  cas  de  force  majeure  ,  par  lefqucls  un  matelot  peut  être  em- 
p'j.hc  de  rendre  fes  fervices,  ou  de  les  rendre  pendant  une  partie  du  temps 
pour  lequel  il  les  a  loués. 

Ces  différens  cas,  font  l'inferdidion  du  commerce  avec  le  lieu  qui  eft  le 
terme  du  voyage  pour  lequel  le  matelot  s'eft  loué  ;  l'arrct  du  Prince  ;  le 
naufrage,  rcthouemeni  ou  la  prife  du  vaiffcau;  la  maladie  ou  la  mort  da 
jniitclot. 

I.  •    .. 
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Premier      Cas. 
De  r interdiction  de   Commerce» 

iSo.  Ce  que  l'Ordonnance  ,  Titre  de  rengagement  des  matelots',  art.  ^  J 
décide  dans  le  cas  de  l'interdidion  du  commerce ,  efl:  conforme  aux  prin- 
cipes des  contrats  de  louage  que  nous  venons  de  rapporter.  Il  y  eft  dit  ; 
«  en  cas  d'interdidion  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  deftination  du  vaif- 
«  feau  avant  le  voyage  commencé  ,  il  ne  fera  du  aucun  loyer  aux  matelots 
a  engagés  au  vovage  ou  au  mois.  » 

Cette  interdiftion  de  commerce  étant  un  accident  de  force  majeure  qui 
rompt  le  voyage,  le  matelot  qui  n'a  pu  rendre  fes  fervices,  n'en  peut  pré- 
tendre le  loyer. 

Larricle  ajoute  :  »  ils  feront  feulement  payés  des  journées  par  eux  em-' 
«  ployées  à  équiper  le  bâtiment.  » 

Quand  même  ce  travail  deviendroit  inutile  fi  on  dcfarmoit  le  navire,  il 
fuffit  qu'ils  l'aient  fait  de  l'ordre  du  maître  ,  pour  qu'ils  doivent  en  être  payés. 

L'article  ajoute  encore  :  a  fi  c'eft  pendant  le  voyage, ils  feront  payés  à 
«  proportion  du  temps  qu'ils  auront  fervi.  y^ 

Cela  efl:  encore  conforme  aux  principes  généraux  du  contrat  de  louagej 
Voyez  notre  Traité,  n,  140,  «S*  \66» 

Second    Cas. 
De  l'arrêt  de  Prince, 

181.  Quoiqne  l'Arrêt  du  Prince  ne  rompe  pas,  mais  retarde  feulement 
le  voyage  ,  néanmoins  fuivant  l'art.  5"  du  même  tit.  il  eft  dit  :  «  fi  le 
«  vailTeau  eft  arrêté  par  ordre  fouverain  avant  le  voyage  commencé  ,  il 
«  ne  fera  aufli  dû  aux  matelots  que  les  journées  employées  à  équiper  le  na- 
«  vire.  » 

En  cela  ce  contrat  de  louage  des  matelots  eft  différent  de  celui  de  charte- 
partie  ,  dont  le  fimple  arrêt  de  Prince  n'opère  pas  la  réfolution ,  comme  nous 
l'avons  vu  fuprà  ,p.  i  ,  n.  loo. 

182.  L'article  ajoute:"  Mais  fi  c'eft  pendant  le  cours  du  voyage,  le 
«  loyer  des  matelots  engagés  au  mois,  courra  pour  moitié  pendant  le  temps 
»  de  l'arrêt  ;  &  celui  des  matelots  engagés  au  voyage ,  fera  payé  aux  ter-: 
«  mes  de  l'engagement,  yy 

Lorfque  le  matelot  s'eft  loué  au  voyage  pour  une  fomme  unique ,  cette 
fomme  lui  eft  due  pour  le  voyage  ,  foit  que  la  durée  en  ait  été  plus  ou 
moins  longue  ;  &:  quoique  le  temps  qu'a  duré  l'arrêt  l'ait  prolongée  ,  il  ne 
peut  prétendre  que  la  iomme  portée  au  marché ,  la  feule  qui  lui  foit  due 
pour  le  fervice  de  tout  le  voyage ,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée.  L'arrêt  du 
Prince  qui  a  prolongé  le  temps  du  voyage ,  &  par  conféquent  le  temps  de 
fon  fervice,  étant  une  force  majeure ,  le  maître  n'en  doit  pas  être  garant  3 
fuivant  la  règle,  C&fus  fonuiti  à  nemine  pmjlamur.  Il  ne  peut  donc  lui  demaii- 


Partie   III  ^  Seclion  II.  457 

îder  un  dédommagement  réfultant  de  ce  que  cet  arrêt  a  augmenté  le  temps 
de  fon  fervice  :  s'il  fouffre  de  ce  retardement ,  le  maître  ôc  les  propriétai- 
res du  navire  en  foufFrent  auffi. 

Lorfque  le  matelot  s'eft  loué  au  mois  ,  le  fervice  du  navire ,  pendant  le  temps 
de  fa  détention ,  étant  beaucoup  moindre  que  pendant  le  temps  du  voyage  ,  il 
n'ell:  pas  jufte  qu'il  foit  payé  autant  pour  les  mois  de  la  détention  ,  que  pour  les 
mois  du  voyage  ;  autrement  il  profiteroit  du  malheur  du  maître  ,  qui  n'a  aucun 
fret  pour  le  temps  de  la  détention  ,  quoiqu'obligé  à  beaucoup  de  frais  &  de 
dépeafes.  La  difpofition  de  l'Ordonnance,  qui  réduit  à  moitié  les  loyers  pour 
le  temps  de  l'Arrêt ,  eft  donc  très-équitable. 

Ce  que  décide  l'article  4 ,  que  le  matelot  qui  s'eft  loué  au  voyage ,  ne  peut 
prétendre  que  le  loyer  convenu  par  le  contrat ,  quoique  l'arrêt  de  Prince  en  ait 
prolongé  la  durée  ,  paroît  contraire  à  ce  qui  eft  dit  en  l'article  6  :  «x  En  cas  que 
»  le  voyage  foit  prolongé ,  les  loyers  des  matelots  loués  au  voyage  ,  feront 
»  augmentes  à  proportion.  ^  Il  eft  facile  de  concilier  ces  deux  difpofiticns. 
Celle  de  l'article  4 ,  eft  dans  le  cas  d'une  prolongation  qui  ne  tombe  pas  fur  le 
voyage  même ,  le  vaiiTeau  n'étant  pas  allé  au-delà  du  lieu  qui  en  devoit  être 
le  terme  ;  mais  fur  la  durée  du  temps  pour  y  arriver.  Le  matelot  ne  peut  dans 
cette  efpece  prétendre  aucune  augmentation  de  loyer ,  parce  qu'il  n'a  fait  que 
le  voyage  pour  lequel  il  a  loué  fes  fervices  ,  quelle  qu'en  dût  être  la  durée. 
Au  contraire  l'article  6  eft  dans  le  cas  auquel  la  prolongation  tombe  fur  le 
voyage  même  ,  le  vaifleau  ayant  pafTé  le  lieu  qui  en  devoit  être  le  terme  :  or 
le  voyage  au-delà  du  terme  n'eft  pas  renfermé  dans  le  marché;  le  matelot  doit 
donc  recevoir  une  augmentation  de  loyer  pour  fes  fervices  pendant  cette 
prorogation. 

183.  Ce  que  nous  avons  dit  fur  le  premier  &  le  fécond  cas,  ne  concerne 
que  les  m.atelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  :  «  Quant  aux  matelots  &  autres 
35  gens  de  l'équipage  allant  au  profit  ou  au  fret ,  ils  ne  pourront  prérendre 
3î  journées  ni  dédommagement  en  cas  que  le  voyage  foit  rompu  ,  retardé  ou 
»  prolongé  par  force  majeure ,  foit  avant  ou  depuis  le  départ  du  vaifleau  ;  » 
article  7. 

La  raifon  eft  ,  que  ces  efpeces  d'engagemens  renfermant  un  contrat  de  fo- 
ciété ,  ceux  qui  font  engagés  de  cette  manière,  doivent,  conformément  au 
contrat  de  fociété  ,  prendre  part  à  la  mauvaife  fortune  ,  comme  à  la  bonne , 
&  perdre  leurs  fervices  qu'ils  ont  apportés  à  la  fociété ,  lorfque  le  navire  n'a 
produit  aucun  fret  ni  aucun  profit,  dont  l'efpérance  avoit  été  conférée  par  le 
maître. 

Les  journées  dont  parle  cet  article  ,  font  celles  employées  à  l'équipement  du 
navire.  Il  en  eft  autrement  de  celles  dont  parle  l'article  9  ;  yoyei  infrà,  n,  iSjj 
la  raifon  de  différence. 

Troisième     Cas. 

De  la  prife  ,  bris  ou  naujrage  du  vaijfcau. 

184.  L'article  8  ,  dit  :  «  En  cas  de  prife  ,  bris  &:  naufrage  avec  perte  entière 
»  du  vuifleau  Ôc  des  murthandifcs ,  les  matelots  ne  pourront  prctcndrc  aucun 
»  lover,  » 


^.  5  8  Louage  des  Matelots  , 

Cet  article  conrîent  une  exception  aux  principes  généraux  du  contrat  de 
louage ,  que  nous  avons  ci-deflus  rapporf^és  ,  fuivant  lefquels  le  maître  ne 
devroit  être  déchargé  que  d'une  partie  du  loyer  au  prorata  de  ce  qui  reftoità 
faire  du  voyage  ;  &  les  matelots  devroient  être  payés  pour  la  partie  du  voyage , 
faite  jufqu'au  temps  de  l'accident  ,  puifqu'ils  ont  fervi  le  navire  jufqu'à  ce 
temps. 

Si  l'Ordonnance  a  voulu  que  les  matelots  ne  pufTenc  être  payés  que  fur  le 
navire  &  fur  le  fret ,  &  qu'ils  ne  purent  rien  prétendre  lorfque  par  un  accident 
de  force  majeure  le  propriétaire  auroit  perdu  entièrement  fon  navire,  &  auroit 
par  la  perte  des  marchandifes ,  perdu  aufli  fon  fret ,  c'eft  par  une  raifon  de 
politique  ;  afin  que  le  fort  des  matelots  pour  leurs  loyers  dépendant  du  fort  du 
navire  &  des  marchandifes,  le  motif  de  leur  propre  intérêt  les  portât  à  faire 
dans  les  accidens  tous  leurs  efforts  pour  conferver  le  navire  &  les  marchandifes. 

L'article  ajoute  :  «  Et  ne  feront  néanmoins  tenus  de  reftituer  ce  qui  leuc 
»  aura  été  avancé.  » 

Si  l'accident  étoit  arrivé  peu  après  le  voyage  commencé  ,  tellement  que 
l'avance  excédât  ce  qui  étoit  alors  échu  de  leurs  loyers,  feroient-ils  tenus  de 
rendre  cet  excédent  ?  M.  Vaflin  décide  pour  la  négative.  Cet  article  de  l'Or- 
donnance les  décharge  indiftindtement  de  la  reftitution  de  leurs  avances.  Si 
jufqu'au  temps  de  l'accident ,  le  prix  de  leurs  fervices  eût  monté  à  plus  que  leurs 
avances,  ils  auroient  perdu  l'excédent  ;  ils  doivent  donc,  lorfque  leurs  avances 
montent  à  p'us  que  leurs  fervices ,  profiter  de  l'excédent  par  une  compenfatioa 
conforme  à  l'équité  naturelle. 

iSy.  L'article  9  porte:  «Si  quelque  partie  du  vaifleau  efl:  fauvée  ,  les 
»  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois ,  feront  payés  de  leurs  loyers  échus, 
»  fur  les  débris  qu'ils  auront  fauves.  » 

L'article  dit:  Engagés  au  voyage  ou  au  mois.  Il  efl:  évident  qu'il  n'y  a  quo 
ceux  engagés  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  manières ,  qui  puitfent  demander 
à  être  payés  fur  les  débris  du  vaiffeau  ;  car  ceux  qui  fe  font  engagés  pour  une 
part  au  fret ,  ne  peuvent ,  fuivant  leur  marché  ,  prétendre  autre  chofe  pour 
leurs  loyers ,  que  leur  part  dans  le  fret  efpéré.  Lorfque  par  la  perte  des  mar- 
chandifes il  n'y  a  aucun  fret ,  ils  n'ont  aucuns  loyers  à  demander  ;  &  pareille- 
ment ceux  qui  fe  font  loués  pour  une  part  au  profit,  n'ont  aucun  loyer  à  pré- 
tendre ,  lorfqu'il  n'y  a  aucun  profit. 

L'article  dit  :  De  leurs  loyers  échus  ;  car  ils  n'en  peuvent  prétendre  pour  ce 
qui  reftoit  à  faire  du  voyage. 

186.  L'article  ajoute  :  «  Et  s'il  y  a  des  marchandifes  fauvées ,  les  matelots, 
»  même  ceux  engagés  au  fret,  feront  payés  de  leurs  loyers  par  le  maître  à  pro* 
35  portion  du  fret  qu'il  recevra.  » 

Lorfqu'il  y  a  des  marchandifes  fauvées ,  il  efl  dû  au  propriétaire  du  navire 
une  partie  du  fret ,  au  prorata  de  la  partie  du  voyage  qui  avoit  déjà  été  faite 
lors  de  l'accident;  comme  nous  l'avons  vnjitprà  ,  part,  i  ,  n.  65. 

Les  matelots  ,  tant  ceux  qui  fe  font  loués  au  voyage  ,  que  ceux  qui  fe  font 
loués  au  mois  ,  peuvent  fe  venger  fur  ce  fret  de  leurs  loyers  échus  ,  &  ils  peu- 
vent épuiler  entièrement  ce  fret  pour  le  paiement  defdits  loyers.  A  l'égard  de 
ceux  qui  fe  font  loués  au  fret ,  ils  ne  peuvent  demander  dans  ce  fret,  que  I3 
part  qu'ils  doivent  avoir ,  telle  qu'elle  eft  réglée  par  leur  marché. 
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137.  Enfin  l'article  dit:  «  De  quelque  manière  qu'ils  foient  loués  (au  voyage, 
»  au  mois ,  au  fret  ou  au  profit  )  ils  feront  en  outre  payés  des  journées  par 
3>  eux  employées  à  fauver  les  débris  &  les  effets  naufragés.  » 

Par  l'accident  de  force  majeure  qui  empêche  la  continuation  du  voyage  ,  les 
parties  font  dégagées  pour  l'avenir  de  leurs  engagemens.  Les  matelots  ne  doivent 
plus  pour  l'avenir  leurs  fe'rvices  :  il  faut  donc  leur  payer  les  journées  qu'ils 
emploient  depuis ,  foit  pour  fauver  les  débris  du  vaifTeau ,  foir  pour  fauver 
-les  marchandifes. 

En  cela  ces  journées  font  différentes  de  celles  employées  à  l'équipement  du 
navire  ,  dont  les  matelots  engagés  au  fret  ou  au  profit ,  ne  peuvent  demander 
le  paiement,  comme  nous  l'avons  sufuprà  ,  n.  183.  La  raifon  de  différence 
eft ,  qu'ils  doivent  ces  journées  à  la  fociété;  elles  faifoient  partie  de  ce  qu'ils 
y  avoient  apporté  :  au  lieu  que  dans  l'efpece  de  l'article  9 ,  le  naufrage  du 
vaiffeau  ayant  mis  fin  à  la  fociété ,  les  journées  qu'ils  ont  faites  pour  fauver 
les  débris  du  vaiffeau  &  les  marchandifes ,  étant  des  journées  faites  depuis  la 
diflolution  de  la  fociété  ,  ils  en  doivent  être  payés. 

Ceux  des  matelots  qui  ont  travaillé  à  fauver  quelques  effets,  ont  un  privilège 
avant  tous  les  autres  fur  les  effets  qu'ils  ont  fauves. 

Quatrième    Cas. 
De  U  maladie  &  de  la  mon  des  Matelots, 

188.  La  mort  &:  la  maladie  du  matelot  font  des  accidens  de  force  majeure, 
qui  l'empêchent  de  fsire  jouir  le  maître  des  fervices  qu'il  lui  a  loués. 

C'ef^  pourquoi  fi  le  matelot  meurt  avant  le  départ  du  vaiffeau  ,  ou  fi  lors  du 
départ  du  vaiffeau ,  il  efl:  retenu  par  une  maladie  qui  l'empêché  de  partir ,  le 
jTiaitre ,  conformément  aux  principes  du  contrat  de  louage  ,  eft  déchargé  en- 
tièrement du  loyer  ,  n'ayant  pas  joui  de  fes  fervices  :  il  lui  doit  feulement ,  ou 
à  fes  héritiers ,  le  prix  de  fes  journées ,  s'il  en  a  fait  quelques  unes  pour  le  fervice 
du  navire. 

1 89.  Lorfque  depuis  le  départ  du  vaiffeau  ,  8:  pendant  le  cours  du  voyage  , 
le  matelot  efl  tombé  malade  au  fervice  du  navire  ,  quoique  félon  les  principes 
généraux  du  contrat  de  louage  ci-deffus  rapportés,  tous  condudeurs  foient 
déchargés  du  loyer  ,  pour  le  temps  pendant  lequel  le  locateur  ,  par  une  force 
majeure  ,  n'a  pu  le  faire  jouir  de  la  chofe  qu'il  lui  a  louée  ,  &  que  par  une  con- 
fcquence  de  ces  principes  un  maître  foit  déchargé  envers  fon  ferviteur  du  loyer 
de  fes  fervices ,  pour  le  temps  pendant  lequel  le  ferviteur  a  été  empêché  de  les 
lui  rendre  ,  par  une  maladie  qui  a  duré  un  temps  un  peu  confidérablc  ,  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage ,  n.  168  ;  néanmoins 
par  une  exception  à  ces  principes ,  l'Ordonnance  conferve  aux  matelots  leurs 
loyers  pendant  le  temps  de  leur  maladie  ,  lorfqu'étant  au  fervice  du  navire  ils 
font  tombes  malades  pendant  le  cours  du  voyage.  Voici  comme  elle  s'en  ex- 
plique en  l'article  11:  u  Le  matelot  qui  fera  bicffc  au  fervice  du  navire,  ou 
«  qui  tombera  malade  pendant  le  voyage  ,  fera  payé  de  ia^  loyers,  &  panfw 
»  aux  dépens  du  navire.  » 
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Dans  les  autres  louages  de  fervices ,  quoique  les  maîtres  foîent  fondés  à 
diminuer  à  leurs  ferviteurs  fur  le  loyer  de  leurs  iervices  ,  le  temps  de  leur 
maladie,  néanmoins  les  maîtres  généreux  n'ont  pas  coutume  d'ufer  de  ce  droit , 
&  de  faire  à  leurs  ferviteurs  cette  diminution.  L'Ordonnance  a  voulu  que  ce 
qui  n'étoit  pour  les  maîtres  ,  dans  les  autres  louages  de  fervices ,  qu'une  gé- 
nérofiîé  de  bienféance  ,  fiit  une  obligation  dans  cette  efpece  particulière  de 
louage  des  matelots  :  fon  but  a  été  d'encourager  par-là  les  matelots ,  &  de 
porter  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes  à  embrafler  cette  profellion.  D'ail- 
leurs ,  dans  cette  efpece  de  contrat  les  matelots  courant  le  rilque  de  n'être  pas 
payés ,  même  des  fervices  qu'ils  ont  rendus,  en  cas  de  per^  entière  du  vaiffeau 
&  des  marchandifes  par  naufrage  ou  autre  accident ,  il  étoit  jufte  qu'en  récom- 
penfe  de  ce  rifque ,  ils  fuffent  payés  même  de  ceux  qu'ils  n'ont  pas  rendus  , 
îorfque  la  maladie  ,  qui  eft  une  torce  majeure  ,  les  a  empêché  de  les  rendre. 

Le  matelot  tombé  malade  ou  bleffé  au  fervice  du  navire ,  gagne  en  entiei: 
fon  loyer  ,  non-feulement  lorfqu'il  efl:  refté  dans  le  navire  ,  mais  même  dans  le 
cas  auquel  ayant  été  mis  à  terre ,  dans  un  port  où  le  navire  a  relâche  »  il  y 
auroit  été  laiifé ,  s'étant  trouvé  hors  d'état  d'être  rembarqué  Iorfque  le  navire 
en  eft  reparti. 

Obfervez  que  dans  ce  cas  le  maître  qui  laifle  à  terre  fon  matelot  malade  ou 
blefle ,  doit  pourvoir  aux  frais  de  fa  maladie  ,  &  lui  fournir  de  quoi  s'en  re- 
tourner chez  lui  après  qu'il  aura  été  guéri.  Pour  cet  effet,  il  doit  dépofer  une 
fomme  ou  donner  une  caution  folvable  pour  en  répondre.  C'eft  ce  qui  efl:  port» 
par  l'article  3  du  Règlement  du  premier  Août  174.3. 

icO.  L'article  dit  :  Le  matelot  çul fera  blejfé  ^u  service  du  navire.  TI 
faut  donc  que  le  matelot  ait  été  blefle  au  lervice  du  navire ,  pour  qu'il  puillè 
demander  les  loyers  du  temps  pendant  lequel  fa  bleffure  l'a  empêché  de  faire 
fon  fervice.  Si  ce  n'étoit  pas  au  fervice  du  navire  qu'il  eût  été  blefle  ,  mais 
étant  ivre  ou  dans  une  querelle  avec  un  autre  matelot ,  il  ne  devroit  pas  jouir 
de  cet  avantage. 

Il  doit  fur-tout  en  être  exclus  dans  le  cas  de  l'article  12,  où  il  efl:  dit: 
a  Mais  s'il  eft  blefle  à  terre  y  étant  defcendu  fans  congé  ,  il  ne  fera  point  panfé 
»  aux  dépens  du  navire ,  ni  des  marchandifes ,  &  il  pourra  être  congédié  fans 
3»  pouvoir  prétendre  que  fes  loyers  à  proportion  du  temps  qu'il  aura  fervi.  » 

\\  fulfit  qu'il  foit  en  faute  d'être  allé  à  terre  fans  permiflion  (  ce  qui  eft  ex- 
preÛTément  défendu  aux  matelots  ,  Titre  des  matelots ,  art.  5.  )  La  bleflure  qu'il 
a  reçue  à  terre  eft  cenfce  par  cela  feul  lui  être  arrivée  par  fa  faute,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'examiner  comment  &  en  quelles  circonftances. 

Ce  que  l'article  dit  :  On  qui  tombera  malade  ,  doit  s'entendre  des  maladies 
qui  furviennent  naturellement.  Si  c'étoit  une  débauche  qui  eût  caufé  quelque 
maladie  au  matelot ,  il  feroit  indigne  de  jouir  de  l'avantage  accordé  par  cet 
article  ,  fuivant  la  remarque  de  M.  Vaflin. 

191.  L'article  1 1  ajoute  :  «  Et  s'il  eft  blefle  en  combattant  contre  les  ennemis 
so  ou  les  pirates ,  il  fera  panfé  aux  dépens  du  navire  &:  de  la  cargaifon.  » 
Laraifon  eft  que  c'eft  une  avarie  commune  ,  comme  nous  l'avons  wxfuprà, 
n-  143. 

Obfervez  que  les  marchands  ne  font  tenus  de  cette  contribution  que  Iorfque 
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le  combat  dans  lequel  le  matelot  a  été  blelTé ,  a  procuré  la  confervatlon  des 
marchandifes  ;  ils  n'en  feroient  pas  tenus ,  (i  le  vaifleau  avoit  été  pris.  Cela  eft 
conforme  aux  principes  fur  les  avaries  communes ,  que  nous  avons  expofés  dans 
la  Partie  précédente. 

ip2.  PafTons  au  cas  auquel  le  matelot  efl:  mort  pendant  le  voyage.  Il  faut 
à  cet  égard  diftinguer  les  différentes  manières  dont  les  matelots  s'engagent. 
Lorfque  le  louage  a  été  fait  au  mois  ,  farticle  13  dit  :  «  Les  héritiers  du  matelot 
»  engagé  par  mois  qui  décédera  pendant  le  voyage  ,  feront  payés  des  loyers 
»  julqu'au  jour  de  fon  décès  ;  »  &  par  conféquent  de  ceux  échus  même  pendant 
tout  le  temps  qu'aura  duré  la  maladie.  La  difpofition  de  cet  article  n'efl 
qu'une  conféquence  exaâ:e  de  l'article  11. 

Lorfque  le  louage  eft  au  voyage  ,  les  héritiers  font  traités  bien  plus  favo- 
rablement. L'article  14  dit  :  «  La  moitié  des  loyers  du  matelot  engagé  par 
»  voyage  ,  fera  due  ,  s'il  meurt  en  allant  ;  &  le  total ,  fi  c'eft  au  retour.  » 

Cet  article  fuppofe  que  le  matelot  s'efl:  loué  pour  l'aller  &  pour  le  retour, 
pour  une  fomme  unique  convenue  pour  le  loyer,  tant  de  l'aller  que  du  re- 
tour. La  moitié  de  cette  fomme  adjugée  aux  héritiers  du  matelot  mort  ea 
allant ,  fait  le  total  du  loyer  pour  l'aller. 

Lorfque  le  matelot  ne  s'eft  loué  que  pour  une  traverfée,  &  qu'il  meurt  pen- 
dant la  traverfée ,  le  total  du  loyer  eft  dû  ,  fuivant  l'efprit  de  cet  article  ,  à  fes 
héritiers.  M.  Vaflin  rapporte  une  Sentence  de  Marfeille  du  3 1  Juillet  17^3  > 
qui  l'a  ainfi  jugé. 

Quelle  eft  la  raifon  de  différence  entre  l'efpece  de  cet  article  14,  Si  celle 
de  l'article  1 3  ,  qui ,  lorfque  le  voyage  a  été  fait  au  mois ,  ne  donne  aux  héri- 
tiers du  matelot  que  les  loyers  courus  jufqu'au  temps  de  fon  décès?  Je  crois 
qu'on  peut  dire  ,  que  dans,  l'efpece  de  l'article  13  ,  le  matelot ,  qui  eft  loué  au 
mois,  ne  court  point  les  rifques  des  calmes ,  des  vents  contraires  &  autres  acci- 
dens  qui  peuvent  rendre  la  durée  du  voyage  beaucoup  plus  longue  qu'on  ne 
s'attendoit.  Au  contraire  ,  dans  l'efpece  de  l'article  14,  où  le  louage  eft  fait 
au  voyage  ,  le  matelot  court  tous  ces  rifques.  C'eft  pourquoi  l'Ordonnance  a 
voulu  qu'en  récompenfe  du  rifque  qu'il  a  couru  de  ne  recevoir  que  cette  fomme 
pour  fes  fervices ,  quoique  la  durée  en  eût  été  beaucoup  prolongée ,  fes  héri- 
tiers foient  payés  en  entier  de  cette  môme  fomme ,  quoique  fa  mort ,  qui  eft 
un  accident  de  force  majeure,  en  ait  abrégé  la  durée. 

Cet  article  a  lieu ,  quand  même  la  mort  du  matelot  feroit  arrivée  peu  de 
jours  après ,  ou  mcme  le  jour  que  le  navire  a  mis  à  la  voile. 

193.  Les  héritiers  du  matelot  font  encore  traités  plus  favorablement,  lorf- 
que l'engagement  a  été  fait  au  fret  ou  au  profit. 

L'article  14,  après  avoir  parlé  du  cas  de  l'engagement  au  voyage,  dit: 
«  &  s'il  navigeoit  au  fret  ou  au  profit,  fa  part  entière  (  qui  lui  a  été  aflignée 
par  le  marché  dans  le  fret  ou  dans  le  profit)  fera  acquife  à  fes  héritiers, 
»  pourvu  que  le  voyage  foit  commencé. 

Lft-il  juftc,  dira-t  on,  que  le  matelot,  qui  étant  mort  peu  après  le  départ 
du  navire,  a  rendu  trcs  peu  de  fervices,  ait  acquis  la  même  part  dans  le  fret 
ou  dans  le  profit  qu'il  eut  eu ,  s'il  eut  fcrvi  pendant  tout  le  temps  du 
voyage  ? 
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A  cela ,  on  peut  répondre  comme  dans  l'efpece  précédente ,  qu'il  n'auroît 
reçu  que  cette  part  dans  le  fret,  ou  le  profit  pour  toute  récompenfe  de  fes 
fervices ,  fi  des  accidens  avoient  prolongé  la  durée  du  voyage  pendant  ur» 
temps  très-long,  quoique  cette  récompenfe  eut  été  alors  beaucoup  inférieure 
au  jufbe  prix  de  fes  fervices  ;  qu'il  doit  par  cette  raiion  avoir  la  mcme  parc 
entière,  lorfque  le  temps  de  fes  fervices  a  été  abrégé  par  fa  mort.  Il  eft  jufte 
en  effet ,  qu'ayant  couru  le  rifque  de  recevoir  une  récompenfe  de  fes  fervices , 
beaucoup  inférieure  à  leur  jufte  prix,  dans  le  cas  auquel ,  par  des  accidens  de 
force  majeure  ,  la  durée  auroit  été  beaucoup  prolongée,  il  puifl'e  dans  le  cas 
contraire  auquel ,  par  une  force  majeure  ,  la  durée  de  fes  fervices  feroit  abré- 
gée ,  en  recevoir  une  récompenfe  fupérieure  à  leur  jufte  prix. 

15)4..  Les  articles  13  &  14,  que  n»us  venons  de  rapporter,  concernent  l'ac- 
cident ordinaire  de  la  mort  du  matelot,  arrivée  pendant  le  voyage.  L'article  i  5 
eft  pour  le  cas  particulier  auquel  le  matelot  a  été  tué  en  défendant  le  navire. 
Il  y  eft  dit  :  a  les  loyers  du  matelot  tué ,  en  défendant  le  navire  ,  feront  entiére- 
»  ment  payés  comme  s'il  avoit  fervi  tont  le  voyage ,  pourvu  que  le  navir« 
»  arrive  à  bon  port. 

Un  matelot  eft  dans  le  cas  de  cet  article  ly,  fort  qu'il  ait  été  tué  en  com- 
battant ou  en  manœuvrant  pendant  le  combat.  Il  n'importe  qu'il  ait  été  tué 
par  un  boulet  de  canon,  tiré  par  l'ennemi,  ou  qu'il  foit  tombé  en  manœu- 
vrant pendant  le  combat  avec  trop  de  précipitation ,  &  qu'il  foit  mort  de  la 
bleffure  qu'il  s'eft  faite  :  dans  tous  ces  cas  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  a  été  tué  en 
défendant  le  navire. 

Si  ce  n'étoit  pas  pendant  un  combat  qu*un  matelot  fût  tombé  en  manocu^ 
Vrant,  &  fe  fut  tué,  il  ne  feroit  pas  dans  le  cas  de  cet  article  1$ ,  mais  dans 
celui  de  l'article  13  ,  ou  de  l'article  14. 

Les  héritiers  du  matelot  rué  en  défendant  le  navire,  doivent,  de  quelque 
fnaniere  qu'il  fe  foit  loué,  ctre  tmièreinem  payés  des  loyers. 

Par  exemple,  s'il  s'eft  loué  au  mois,  les  héritiers  ne  feront  pas  feulement, 
comme  dans  le  cas  de  l'article  15^,  payés  des  loyers  pour  le  temps  couru  jufqu'à 
Ton  détès  ;  mais  ils  feront  encore  payés  pour  tout  le  temps  qui  courra  depuis 
fon  décès  jufqu'à  la  fin  du    voyage.    Pareillement ,  s'il  s'eft  loué  au  voyaga 
pour  l'aller  &:  le  retour,  &  qu'il  ait  été  tué  en  défendant  le  navire  en  allant , 
les  héritiers  ne  feront  pas  ,  comme  dans  le  cas  de  l'article  14  ,  payés  feulement 
de  la  moitié  du  loyer,  mais  ils  feront  payés  du  total,  comme  fi  le  matelot 
eût  fervi  pendant  tout  le  temps,  &  de  l'aller  &  du  retour.  Enfin  s'il  s'eft  loué 
à  la  part  fur  un  vaiffeau  armé  en  courfe,  on  doit  faire  raifon  à  fes  héritiers, 
non-fculemeflt  de  fa  part  dans  les  prifes  faites  avant  fa  mort ,  mais  même  de 
celles  qu'il  auroit  eu ,  s'il  eût  vécu,  dans  les  prifes  faites  depuis  fa  mort,  pen- 
dant le  temps  que  devoit  durer  fon  engagement;  Voye^  ce  que  nous  en  avons 
^ïljiiprà,  n.  143  ,  in  Jine. 

La  raifon  eft,  que  le  matelot  ayant  été  tué  en  défendant  le  vaiffeau  ,  ayant 
contribué  à  fa  confervation  ,  fa  mort  eft  une  avarie  commune ,  dont  fa  fuc- 
ceffion  doit  être  indemnifée. 

Il  fuit  aufli  delà  que  ce  qui  a  été  payé  aux  héritiers  du  matelot  dans  le  caJ 
de  cet  article,  de  plus  qu'il  n'eût  été  dû  dans  les  cas  ordinaires  des  articles  13 
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©u  14,  étant  une  avarie  commune,  ce  furpîus,  comme  l'a  fort  bien  remarqué 
M.  Vaflin  ,  doit  écre  à  la  charge,  tant  des  marchands  affréteurs  que  du  pro- 
priétaire du  navire,  &  qu'il  fe  doit  faire  pour  cela  entr'eux  une  contribution  , 
tomme  dans  le  cas  du  jet  8c  des  autres  avaries  communes. 

195.  Ce  qui  ert  ajouté  à  la  fin  de  l'article  1 5 ,  pourvu  que  le  navire  arrive  à 
bon  port  y  peut  s'appliquer  non-feulement  à  la  difpofition  de  cet  article,  mais 
encore  aux  deux  précédens  ;  que  le  matelot  foit  mort  de  fa  mort  naturelle  , 
comme  dans  le  cas  des  articles  13  &:  14,  ;  ou  qu'il  ait  été  tué  en  défendant  le 
navire,  comme  dans  celui  de  l'article  15  ,  avant  que  le  navire  foit  arrivé  aa 
lieu  de  fa  deftination.  S'il  eft  furvenu  depuis  fa  m.ort  quelqu'accldent  qui  ait 
caufé  la  perte  entière  du  navire  Se  de  la  cargaifon,  de  manière  qu'il  n'en  refte 
rien  ,  les  héritiers  ne  peuvent  rien  prétendre.   Dans  le  cas  des  articles  1 3  Sc 
14  ,  les  loyers  dus  aux  héritiers  du  matelot  mort  de  maladie  pendant  le  cours 
du  voyage,  de  même  que  ceux  qui  font  dus  aux  autres  matelots  reftés  dans  le 
navire ,  ne  doivent  être  payés  par  le  maître  ou  le  propriétaire  ,  que  fur  le  na- 
vire ou  fur  les  débris,  &  fur  le  fret  du  pour  les  marchandifes.  C'eft  pourquoi 
s'il  ne  refte  rien  ,  ni  du  navire,  ni  des  marchandifes ,  il  n'y  u  rien  fur  quoi  les 
héritiers  du  matelot  puiffent  être  payés  des  loyers. 

Pareillement  dans  le  cas  de  l'article  ly  ,  les  héritiers  du  matelot  tué  en  dé- 
fendant le  navire  ,  ne  peuvent  être  payés  s'il  ne  refte  rien  du  navire,  ni  des 
marchandifes  ;  car  les  marchands  ne  font  obligés  de  contribuer  aux  avaries 
communes  que  fur  les  marchandifes  qui  leur  font  reftées  ;  de  même  que  le 
propriétaire  du  navire  n'eft  obligé  d'y  contribuer  que  fur  fon  navire,  ou  fur 
ce  qui  en  eft  refté. 

196.  Lorfqu'il  y  a  des  marchandifes  fauvées  ,  les  héritiers  du  matelot , 
dans  le  cas  de  l'article  13  ou  de  l'article  14,  de  même  que  les  autres  mate- 
lots reftés  dans  le  navire  ,  n'ayant  pour  feuls  débiteurs  de  leurs  loyers  que  le 
maître  &les  propriétaires  du  navire,  ne  peuvent  fe  venger  fur  les  marchandi- 
fes, mais  feulement  fur  le  fret  qui  eft  dû  pour  lefdites  marchandifes.  Ils  ne  peu- 
vent qu'arrêter  le  fret  fur  les  marchands  à  qui  elles  appartiennent. 

Mais  les  héritiers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  ,  dans  le  cas  de 
l'article  ly,  peuvent  fe  venger  fur  les  marchandifes  fauvées,  aufli  bien  que 
fur  lesdcbris  du  navire;  l'indemnité  qui  leur  eft  due  étant  une  avarie  commune 
à  laquelle  les  marchands  doivent  contribuer. 

197.  Obfervez  que  ce  n'eft  que  dans  le  cas  auquel  le  combat  auroit  empê- 
ché le  navire  de  tomber  entre  les  mains  des  ennemis  ou  des  Pirates,  qu'il  y  a 
lieu  à  la  contribution  ;  car  fi  le  vaifleau  avoir  été  pris ,  quoique  depuis  il  eût 
trouve  le  moyen  de  fe  fauver  ,  les  dommages  foufferts  dans  le  combat  ne  fe- 
roient  point  avaries  communes,  n'y  ayant  d'avaries  communes ,  &:  qui  don- 
nent lieu  à  la  contribution,  que  celles  qui  ont  effeélivement  procuré  la  confer- 
vation  du  navire  &  des  marchandifes ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà,  ;/.  1 1 3.  Et 
parla  même  raifon  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  difpofition  de  cet  article  i^: 
ainfi  les  héritiers  du  matelot  tué  dans  ce  combat,  ne  devroient  pas  être  payés  , 
fuivantla  difpofition  de  l'ui-tiglc  ly,  mais  fuivant  celle  de  l'article  13,  ou  de 
l'artigld  14. 

K  k  k  il 
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§.    I  I. 

Du  cas  auquel  le  Maître  n  a  pas  joui,  par  fon  fait  ^  des  fervlces  que 

le  Matelot  lui  a  loués, 

198.  Suivant  les  principes  généraux  du  contrat  de  louage,  le  conduéleur 
qui  n'a  pas  joui  de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée,  pendant  une  partie  du  temps 
pour  lequel  elle  lui  avoit  été  louée ,  ou  même  qui  n'en  a  pas  joui  du  tout, 
n'efl:  aucunement  déchargé  du  loyer,  lorfque  c'efl  par  fon  fait  qu'il  n'en  a  pas 
joui. 

Cela  a  lieu  quand  même  il  auroit  été  empêché  d'en  jouir  ,  lorfque  l'empê- 
chement vient  de  fa  part  ;  Traite  du  Contrat  de  Louage ^  n.   142. 

On  ne  fuit  pas  toujours  à  la  rigueur  ce  principe  ;  car  dans  le  louage  des 
fervices ,  un  maître  qui ,  fans  aucune  jufte  caufe  ,  congédie  fon  ferviteur  avanc 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  s'efl:  loué,  quoique  ce  foit  par  fon  fait 
qu'il  ne  jouit  pas  des  fervices  qui  lui  ont  été  loués ,  ne  doit  pas  néanmoins  le 
loyer  entier  ,  mais  feulement  fous  la  déduûion  de  ce  que  ce  ferviteur  peut 
vraifemblablement  gagner  en  fe  louant  ailleurs;  mêmeTraite\n.  17.3. 

A  l'égard  de  notre  efpece  particulière  de  louage  des  matelots ,  il  faut  diftln- 
guer  les  ditférens  cas  dans  lefquels  le  maître  ,  par  fon  fait  ou  par  celui  de  fea 
commettans,  n'a  pas  joui  des  fervices  que  le  matelot  lui  avoit  loués. 

Ces  cas  font  la  rupture  du  voyage  par  le  fait  des  propriétaires  du  navire 
avant  le  départ;  celle  furvenue  depuis  ;  le  congé  donné  fans  jufte  caufe  aumay 
telot  avan  t  ou  depuis  le  départ. 

Premier    Cas» 

De  la  rupture  du  voyage  avant  le  départ, 

ip9.  L'article  3  dit  :«  fï  le  voyage  eft  rompu  par  le  fait  des  propriétaires  ^ 
^  maîtres  ou  marchands,  avant  le  départ  du  vaifleau,  les  matelots  loués  au 
»  voyage  ,  feront  payés  des  journées  par  eux  employées  à  équiper  le  navire  , 
»  &  d'un  quart  de  leur  loyer.  » 

La  difpofition  de  cet  article  eft  très-équitable.  Quoique  ce  foit  par  fon  fait, 
ou  celui  de  fes  commettans  que  le  maître  ne  jouifle  pas  des  fervices  des  mate- 
lots ,  néanmoins  ceux-ci  pouvant  trouver  facilement  à  louer  leurs  fervices  à 
d'autres ,  il  ne  feroit  pas  équitable  qu'ils  fe  fiflent  payer  en  entier  du  loyer  de 
leurs  fervices.  Il  ne  feroit  pas  jufte  non  plus  que  le  maître  en  fut  entièrement, 
déchargé;  parcequ'il  peut  arriver  que  les  matelots  ne  trouvent  à  fe  louer  à  d'au- 
tres ,  qu'au  bout  d'un  certain  temps ,  &  que  le  marché  qu'ils  feront  pour  un 
autre  voyage  avec  d'autres ,  ne  leur  foit  pas  aufll  avantageux  que  celui  qu'ils 
avoient  fait  pour  le  voyage  qui  a  été  rompu.  Sur  cela  l'Ordonnance  a  pris 
un  parti  mitoyen,  en  accordant  aux  matelots,  outre  le  prix  de  leurs  journées 
qu'on  ne  peut  leur  refufer ,  puifqu'ils  les  ont  faites,  le  quart  du  loyer  du  voya- 
ge qui  a  été  rompu. 

2Q0.  Si  le  roatelôt  n'avoit  rien  fouffeit  de  la  rupture  du  voyage,  ayant 
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txouvê  Incontinent  après  un  marché  plus  avantageux  pour  le  fervîce  d*un  autre 
navire,  ferok-il  recevable  à  demander  le  quart  du  loyer  du  voyage  rompu  y 
qui  lui  eft  adjugé  par  cet  article?  La  raifon  de  douter  eft,  que  ce  quart  du- 
loyer  paroît  lui  être  accordé  par  forme  de  dommages  &  intérêts  réfultans  de- 
l'inexécution  du  marché  :  or  dans  la  fuppofition  il  n'a  rien  fouffert  de  cette 
inexécution,  il  n'eft  donc  pas  admiffible  à  prétendre  aucuns  dommages  &  inté- 
rêts ,  ni  par  conféquent  à  prétendre  le  quart  du  loyer  qui  en  tient  lieu,  puifqu'il 
ne  peut  être  du  de  dommages  oc  intérêts  à  celui  qui  n'a  rien  fouffert.  Nonobf- 
tant  ces  raifons,  je  penfe  le  matelot  bien  fondé  à  demander  ce  quart.  La  raifon 
eft,  que  cette  portion  du  loyer  adjugée  par  cet  article  au  matelot ,  n'eft  pas 
précifément  le  prix  du  dommage  qu'il  aura  fouffert  de  l'inexécution  du  mar- 
ché par  l'événement  ;  mais  qu'elle  eft  plutôt  le  prix  ,  &  une  efpece  de  forfait- 
de  ceux  qu'il  court  rifque  de  fouffrir,  folt  qu'il  arrive  qu'ils  montent  à  beau- 
coup plus  haut  que  le  quart  du  loyer ,  foit  qu'il  arrive  qu'ils  foient  moindres  , 
ou  même  qu'il  n'en  fouffre  aucuns.  S'il  étoit  arrivé  que  le  matelot  n'eût  pu  ea 
tout  trouver  à  fe  louer  ,  &que  par  conféquent  fes  dommages  &  intérêts  çuffent? 
monté  beaucoup  plus  haut  qu'au  quart  du  loyer  ,  il  n'auroit  pu  pour  cela  pré- 
tendre rien  de  plus  que  ce  qui  lui  eft  accordé  par  cet  article.  Par  la  même  rai- 
fon ,  ce  qui  lui  eft  accordé  par  cet  article,  ne  doit  pas  lui  erre  refufé,  quoique 
par  l'événement  fes  dommages  &  intérêts  aient  monté  à  moins,  ou  même  qu'il- 
n'en  ait  fouffert  aucuns. 

ICI.  L'article  dit:  Si  le  voyage  e/î  rompu  par.  le  fait  des  propriétaires ,  maîtres 
ou  marchands  ^  &c.  Le  maître  eft  tenu  des  dommages&  intérêts  des  matelots,, 
réfultans  de  la  rupture  du  voyage ,  quoique  cette  rupture  n'arrive  pas  par 
ion  fait  ,  ou  par  celui  des  propriétaires  du  navire  ;  mais  par  le  fait  du  mar- 
chand à  qui  le  navire  a  été  loué  pour  le  tranfport  de  (ts  marchandifes.  La 
raifon  eft,  que  le  maître  en  doit  alors  être  indemnifé  par  le  marchand,  &  que 
les  dommages  &:  intérêts  qu'il  doit  aux  matelots,  pour  cette  rupture,  font  par- 
tie de  ceux  qui  lui  font  dus  par  le  marchand,  par  le  fait  duquel  la  rupture  eft 
arrivée. 

102.  L'article  ajoute:  «  ceux  engagés  au  mois ,  feront  payes  à  proportion,, 
»  eu  égard  à  la  durée  ordinaire  du  voyage.» 

Ces  termes ,  à  proportion ,  fignifient  que  les  matelots  engagés  au  mois ,  doi-- 
vent,  de  même  que  ceux  engagés  au  voyage,  recevoir ,  outre  le  prix  de  leurs 
jpurnces  employées  à  équiper  le  navire,  le  quart  de  la  fomme  à  laquelle  au- 
roit  pu  vraifemblablement  monter  leur  loyer  ,  (\  le  voyage  eût  été  exécuté;, 
bi  comme  cette  f^mme  dépend  de  la  durée  qu'auroit  eu  le  voyage,  on  eftime 
cette  durée  relativement  au  temps  que  pareils  voyages  durent  le  plus  ordinai- 
rement ,  &:  le  plus  communément. 

Par  exemple  ,  h  le  matelot  s'eft  loue  au  mois  pour  un  voyage  ,  dont  l'aller 
&  le  retour  (e  fait  communément  en  huit  mois  de  temps ,  les  matelots  feron; 
payés  de  deux  mois. 

Sfcond     Cas. 

De  la  rupture  du  voyage  depuis  le  départ, 

103.  L'article  3  s'explique  uind  fur  te  cas  :  »  Mais  fi  la  rupture  arrive  aprèg.' 
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»  le  voyage  commencé,  les  matelots  loués  au  voyage  feront  payés  de  leurs 
V  loyers  en  entier  ;  &  ceux  loués  au  mois ,  des  loyers  dus  pour  le  temps  qu'ils 
»  auront  fervi ,  &  pour  celui  qui  leur  iera  nécefîaire  à  s'en  retourner  au  lieu 
»  du  départ  du  vaifleau  ;  &  les  uns  &  lc;>  autres  feront  en  outre  payés  de  leuc 
»  nourriture  jufqu'au  même  lieu.  » 

La  rupture  eft  celle  qui  arrive  par  lefa.it  des  propriétaires  ^  des  maîtres  ^  ou 
des  marchands ,  comme  il  eft  dit  en  la  première  partie  de  l'article ,  avec  la- 
quelle cette  féconde  partie  a  rapport. 

Cît  article  3  paroît  clair  dans  cette  féconde  partie  ,  aufli  bien  que  dans  la 
première.  Néanmoins  M.  Vaflin  ne  le  trouve  pas  tel  :  il  prétend  que  l'Ordon- 
nance ,  ayant  dans  le  cas  de  la  rupture  arrivée  avant  le  voyage  commencé  , 
rendu  la  condition  du  matelot  engagé  au  mois,  égale  à  celle  du  matelot  engagé 
au  voyage  ,  on  doit  fuppofer  qu'elle  a  voulu  que  la  condition  de  l'un  &  de 
l'autre  fut  pareillenient  égale  dans  le  cas  de  la  rupture  faite  depuis  le  voyage 
commencé  ;  &  qu'en  conféquence  de  même  qu'elle  fait  payer  du  loyer  entier 
le  matelot  engagé  au  voyage  ,  on  doit  pareillement  fuppofer  &  fous-entendre 
que  le  matelot ,  engagé  au  mois,  peut  exiger  le  paiement  du  loyer  de  tous  les 
mois  qu'auroit  pu  durer  le  voyage  pour  l'aller  &  pour  le  retour ,  s'il  n'eue 
pas  été  rompu  ;  &  que  ce  qui  eft  dit  par  cet  article  ,  que  le  matelot  engagé 
au  mois  fera  payé  des  loyers  du  temps  qu'il  a  fervi ,  &  du  temps  qui  lui  eft 
nécelTaire  pour  s'en  retourner  ,  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  auquel  le  temps 
de  fon  fervice  ,  joint  à  celui  qu'il  lui  faut  pour  s'en  retourner ,  excéderoit 
celui  de  la  durée  ordinaire  du  voyage. 

Je  conviens  que  fi  l'Ordonnance  eût  eu  cette  intention  que  M.  Vaflin  lui 
attribue ,  d'accorder  au  matelot    engagé  au  mois ,  le  loyer  de  tous  les  mois 
qu'auroit  pu  durer  le  voyage,  M.  Vaflin  auroitraifon  dédire  que  cet  article, 
qui  ne  s'en  eft  pas  expliqué ,  eft  mal  rédigé  ;  mais  la  queftion  eft  de  fçavoir  fi 
l'Ordonnance  a  eu  effedivement  cette  intention  qu'il  lui  attribue  ,  &  fi  l'on 
peut  faire  dire  à  une  Loi  ce  qu'elle  n'a  pas  dit  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Ce  que 
M.  Vaflin  veut  faire  paiTer  pour  une  interprétation  de  cette  féconde  partie, 
eft  plutôt  une  addition  à  la  Loi ,  qui  n'en  a  pas  dit  le  moindre  mot.  Elle  dit 
en  termes  généraux ,  qu'en  cas  de  rupture  depuis  le  voyage  commencé ,  le 
matelot  engagé  au  mois  fera  payé  du  temps  qu'il  a  fervi ,  &  de  celui  qu'il  lui 
faut  pour  s'en  retourner.  Il  eft  contre  toutes  les  règles  de  l'interprétation  de  ref- 
treindre  les  termes  généraux  d'une  Loi  à  un  cas  particulier  ,  &  fur-tout  à  un 
cas  particulier  imaginé  par  l'Auteur ,  &  dont  la  Loi  n'a  pas  dit  un  feul  mot. 
Mais  pourquoi ,  dit  M.  Vaflin  ,  dans  le  cas  de  rupture  depuis  le  voyage  com- 
mencé ,    la  condition  du  matelot    engagé  au  mois  ,  feroit-elle  différente  de 
celui  engagé  au  voyage  ?  Je  réponds  que  la  différence  vient  de  la  différente 
nature  de  ces  engagemens.  Dans  l'engagement  au  voyage  ,  le  loyer  que  le 
maître  s'eft  obligé  de  payer  au  matelot ,  confifte  dans  une  fomme  unique  qui 
lui  eft  due  ,  quel'e  que  foit  la  durée  du  voyage,  foit  qu'elle  foit  plus  ou  moins 
longue.  Quoique  la  durée  du  voyage  ait  été  par  fa  rupture  plus  courte  que  (i 
le  vailfeau  fût  allé  jufqu'au  lieu  de  fa  deftination ,  le.  maître  ne  doit  pas  pour 
cela  être  déchargé  pour  partie  de  Ion  obligation  ;  parce  que  cette  rupture  eft 
fon  fait ,  &  qu'un  débiteur  ne  peut  par  fon  fait  fe  décharger  de  fon  obligayon» 
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Au  contraire  dans  l'engagement  au  mois ,  c  efb  la  durée  du  voyage  qui  rég!e 
îe  loyer.  Lorfque  la  durée  a  été  abrégée  par  la  rupture  du  voyage  ,  il  n'eft  dii 
que  le  loyer  du  temps  qu'il  a  duré,  auquel  on  ajoute  par  forme  de  dommages 
éc  intérêts ,  celui  du  temps  qui  lui  eft  nécefiaire  pour  s'en  retourner ,  &  qui 
lui  eft  payé  comme  s'il  eut  lervi  le  navire  pendant  ce  temps,  quoiqu'il  n'ait 
pas  fervi. 

M.  Vaflin  ,  pour  foutenir  fon  opinion ,  dit  que  l'Ordonnance  ayant  voulu 
que  dans  le  cas  de  la  rupture  avant  le  voyage  commencé ,  on  eltimàt  le  temps 
qu'aui'oit  vraifemblablement  duré  le  voyage,  pour  donner  au  m.atelot  le  loyec 
du  quart  de  ce  temps ,  on  en  doit  conclure  qu'elle  a  voulu  que  dans  le  cas  de 
)a  rupture  depuis  le  voyage  commencé ,  on  eftimât  pareillement  îe  tem.ps  qu'au^ 
roit  vraifemblablement  duré  le  voyage  ,  pour  en  donner  le  loyer  au  matelot. 
Je  réponds  qu'on  pourroit  peut-être  conclure  cela  ,  fi  l'Ordonnance  ne  s'étoit 
point  expliquée  fur  le  dédommagement  qui  feroit  payé  au  matelot  ,  dans  le 
cas  de  la  rupture  depuis  le  voyage  commencé  ;  mais  qu'ayant  réglé  pour  ce 
cas  une  efpece  particulière  de  dédommagement  ,  on  ne  peut  plus  lui  appli- 
quer ce  qu'elle  a  réglé  pour  le  cas  de  la  rupture  avant  le  départ. 

M.  Vaflin  dit  encore ,  que  le  dédommagement,  dans  le  cas  de  la  rupture  de- 
puis le  voyage  commencé,  ne  doit  pas  être  moindre  que  celui  qui  efl:  accordé 
dans  le  cas  de  la  rupture  avant  le  voyage  commencé.  Néanmoins  il  pourroit 
être  moindre ,  fî  cette  rupture  arrivoit  peu  après  le  départ.  Je  penfe  que  le 
matelot  engagé  au  mois  pourroit  alors,  en  abandonnant  ce  dédommagement, 
demander  celui  qui  a  lieu  pour  le  cas  de  la  rupture  avant  le  voyage  com- 
mencé. 

L'article  6  fait  la  même  diftlndion  que  l'article  3  ,  entre  les  matelots  loues 
au  vovage  ,  &  ceux  loués  au  mois  ;  &  en  cela  il  fert  à  détruire  l'interprctation 
donnée  par  M.  Vaflin  à  l'article  3.  Il  efl:  dit  dans  la  féconde  partie  de  l'article  6: 
»  Si  la  décharge  fe  fait  volontairement ,  (  &  par  conféquent  par  le  fait  du  maî- 
3^  tre)  en  un  lieu  plus  proche  que  celui  déHgné  par  l'affrètement,  il  ne  leur 
»  fera  fait  aucune  diminution  (du  loyer  porté  au  marché  fait  au  voyage;) 
»  mais  s'ils  font  loués  au  mois ,  ils  feront  en  l'un  &  l'autre  cas  payés  pour  le 
y  temps  qu'ils  auront  fervi  ;  «  (  c'eft:-à-dire  ,  dans  le  cas  auquel  le  voyage  a 
é'é  rompu  &  abrégé  par  le  fait  du  maître ,  comme  dans  celui  auquel  il  a  été 
prolongé.  ) 

204.  L'Ordonnance  ne  dit  pas  dans  la  féconde  partie  de  l'article  3  ,  qui 
concerne  le  cas  de  la  rupture  depuis  le  voyage  commencé ,  que  les  matelots 
feront  payés  de  leurs  journées  pour  l'équipement  du  navire.  Il  eft  évident  que 
Je  matelot  engagé  au  voyage  ne  doit  pas  les  avoir ,  puifqu'il  reçoit  dans  le  cas 
le  loyer  entier  du  voyage  ,  dans  lequel  elles  font  comprifes.  Le  matelot  en- 
gage au  mois  ne  peut  pas  auifi  les  prétendre  :  il  fuffit  pour  cela  que  l'Or- 
donnance ,  dans  cette  féconde  partie  de  l'article  3  ,  ne  dife  pas  qu'il  les  aura, 

205.  Elle  ajoute  à  la  fin  :  Les  unes  &  les  autres  ,  c'efl-à-dire  ,  tant  ceux  en* 
gagés  au  mois  ,  que  ceux  engages  au  \oy âge,  feront  en  outre  /jayc's  de  Uurs 

journées  juffu  au  lieu  du  départ  du  vaijjeau. 

Le  Règlement  du  premier  Août  1743  ,  a  réglé  ces  frais.  Il  porte,  article  4, 
que  lorfque  les  matelots  &  autres  gens  de  mer  feront  renvoyés  par  terre  au  lieu 
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de  leyr  départ ,  les  frais  de  conduite  feront  payés  aux  Officlars-Marînîers  à 
raifon  de  quatre  fols  par  lieue;  &  aux  fimples  matelots  ScmoufTeSjà  raifon 
dc'  trois  fols  par  lieue. 

Lorfqu'ils  font  renvoyés  par  mer  fur  un  autre  vaifTeau  que  celui  au  fervice 
duquel  ils  s'étoient  loués ,  s'ils  gagnent  des  falaires  fur  ce  vaifleau ,  le  maître  qui 
les  a  renvoyés  ne  leur  doit  en  ce  cas  aucuns  frais  de  conduire.  S'ils  n'y  ont 
été  reçus  que  comme  paflagers ,  le  maître  qui  les  a  renvoyés  payera  les  frais  de 
leur  paffage  &  de  leur  fubfiftance ,  fur  le  pied  dont  il  conviendra  avec  le  Car 
pitaine  du  navire  par  lequel  il  les  renvoie. 

C'eft  la  difpoiîtion  de  l'article  5"  de  ce  Règlement. 

Lorfque  le  vaifleau  par  lequel  on  les  renvoie,  ne  va  pas  précifément  au 
lieu  de  leur  département  d'où  eft:  parti  le  vaifleau  ,  au  fervice  duquel  ils  s'é- 
toient loués,  le  maître,  outre  leur  paflage  par  mer,  leur  doit  payer  leurs 
frais  de  voyage  par  terre  ,  depuis  le  lieu  où  aura  débarqué  le  vaifleau  fur 
lequel  on  les  renvoie  ,  jufqu'au  lieu  de  leur  département ,  fur  le  pied  porté 
par  l'article  4. 

Troisième    Cas. 

Du  congé  donné  fans  caufe  au  Matelot  avant  le  départ  du  valjfeau  ; 

&   de  celui  donné  depuis, 

2.06.  L'article  lO  règle  ce  qui  efl;  dû  au  matelot  dans  l'un  &  l'autre  de  ces 
cas.  Il  porte  :  »  Si  le  maître  congédie  le  matelot  fans  caufe  valable  avant  le 
3»  voyage  commencé ,  il  lui  payera  le  tiers  de  fes  loyers ,  &  le  total  fi  c'eft 
V  pendant  le  voyage ,  avec  les  frais  de  fon  retour ,  fans  les  pouvoir  pafler  en 
w  compte  aux  propriétaires  du  bâtiment.  » 

C'eft  par  fon  fait  que  le  maître  ne  jouit  pas  des  fervices  que  le  matelot  lui 
a  loués,  lorfqu'il  le  congédie  fans  cau(e  valable.  Il  ne  devroit  donc  pas  ,  en 
fuivant  à  la  rigueur  les  principes  du  Contrat  de  Louage ,  être  déchargé  en- 
vers lui  du  loyer.  Néanmoins  comme  le  matelot  peut  facilement  trouver  à  fe 
louer  à  d'autres ,  lorfque  c'eft  avant  le  départ  du  vaiflTeau  qu'il  eft  congédié  , 
l'Ordonnance  veut  qu'il  lui  en  foit  payé  feulement  le  tiers. 

Le  maître  eft  traité  dans  ce  c^s-ci  moing  favorablement  que  dans  le  cas  de 
rupture  du  voyage,  par  fon  fait  ,  ou  par  celui  des  propriétaires  ou  des  mar- 
chands; puifqu'alors  il  eft  feulement  tenu  de  payer  le  quart  du  loyer  au  ma- 
telot congédié  avant  le  départ  du  vaiflTeau.  La  raifon  de  difiérence  eft,  que 
la  rupture  du  voyage  peut  fe  faire  pour  de  bonnes  raifons ,  &  que  le  congé 
donné  en  ce  cas  au  matelot  ne  lui  efi  pas  injurieux  :  c'eft  pourquoi  le  maître 
doit  être  traité  plus  favorablement  que  dans  celui  auquel  ,,  fans  rupture  du 
voyage  &  fans  fujet ,  il  congédie  le  matelot,  ce  congé  étant  çn  quelque  façon 
injurieux  au  matelot  congédié, 

207.  Dans  Iç  dernier  cas ,  qui  eft  celui  auquel  le  matelot  a  été  congédié 
fans  caufe  valable  depuis  le  voyage  commencé  ,  le  maître  eft  traité  dans  la 
rigueur  des  principes  :  il  doit  au  matelot  congédié  le  loyer  entier.  L'Ordon- 
nance ne  fait  aucune  diftin^tion  entre  les  différentes  efpeces  d'engagement.  Le 
matelot  engagé  au  mois,  peut  de  mtme  que  celui  qui  a  été  engagé  au  voyage, 

demander 
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demander  fon  loyer  entier;  c'eft-à-dlre ,  qu'il  peut,  après  le  voyage  terminé, 
demander  le  loyer  de  tous  les  mois  qu'aura  duré  le  voyage ,  de  même  que 
s'il  n'eut  pas  été  congédié  ,  &  qu'il  eût  fervi  pendant  tout  le  voyage. 

208.  L'Ordonnance  veut ,  de  plus ,  que  le  maître  paie  au  matelot  les  frais  de 
retour ,  qu'on  eftime  à  tant  par  lieue  ,  comme  il  a  été  à\i  /upràyU,  205*. 

Il  n'eft  pas  parlé  des  frais  de  retour  dans  le  cas  précédent  du  congé  donné 
avant  le  départ  du  vailTeau ,  parce  que  le  matelot  congédié  fe  trouve  dans  le 
lieu  de  fa  demeure  ,  &  où  il  a  été  engagé.  Mais  11  le  maître  avoit  fait  venir 
exprès  un  matelot  d'un  autre  lieu  ,  M.  Vaflin  eftime  qu'il  devroit  aufli  erre 
payé  des  frais  de  fon  retour  ,  jufqu'au  lieu  d'où  on  l'a  fait  venir. 

209.  Les  caufes  valables  pour  congédier  un  matelot  ,  font ,  l'impéritie  ,' 
lorfqu'il  n'eft  pas  capable  du  fervice  pour  lequel  il  s'eft  loué  ;  lorfqu'il  eft 
blafphémareur  ,  voleur ,  indocile,  querelleur  ,  de  manière  à  caufer  du  défor- 
dre  dans  le  navire;  &c.  S'il  eft  congédié  pour  quelqu'une  de  ces  caufes, 
comme  en  ce  cas  c'eft  par  fon  fait  &  non  pas  par  le  fait  du  maître,  que  celui- 
ci  ne  jouit  pas  des  fervices  qu'il  lui  a  loués ,  le  matelot  ne  peut  prétendre 
d'autres  loyers  ,  que  celui  des  fervices  qu'il  a  rendus  avant  fon  congé  :  il  n'en 
peut  demander  aucun  ^our  ceux  qu'il  a  manqué  de  rendre  ,  ni  aucuns  frais 
de  conduite. 

210.  Nous  n'avons  parlé  jufqu'à  préfent  que  des  matelots  engagés  au 
voyage  ou  au  mois  :  l'Ordonnance  dans  l'article  7  ,  s'explique  à  l'égard  de 
ceux  engagés  au  fret  ou  au  profit.  Il  y  eft  dit  :  »  Quant  aux  matelots  &  au- 

"  très  gens  de  l'équipage  ,  allant  au  profit  ou  au  fret fî  la  rupture  ,  le 

»  retardement,  ou  la  prolongation  arrive  par  le  fait  des  marchands-chargeurs, 
»  ils  auront  part  aux  dommages  &  intérêts  dus  aux  maîtres.  » 

Cette  décifion  dérive  de  la  qualité  qu'ils  ont  d'aflociés.  Ayant  été  aflbciés 
pour  une  certaine  part  au  profit  qu'on  efpérolt  que  produiroit  le  navire  ,  ils 
doivent  avoir  la  même  part  dans  le  dédommagement. 

L'article  7  ajoute  :  "  Lequel  (  le  maître  )  aufti-bien  que  les  propriétaires 
»  (  du  navire)  feront  tenus  de  ceux  des  matelots,  fi  l'empêchement  arrive  par 
3>  leur  fait.  2> 

Ces  dommages  &  intérêts  doivent  s'eftimer  par  des  arbitres  convenus  entre 
les  pranies. 

§.      III. 

Où  &  comment  le  paiement  des  loyers  des  Matelots  doit  leur  être  fait, 

211.  La  Déclaration  du. Roi  du  18  Décembre  1718  ,  porte  dans  l'article  y: 
Q^ue  les  maîtres  ne  pourront  payer  ,  dans  Us  pays  étrangers  ,  aux  matelots  de  leur 
équipage  ^  et  qui  pourra  leur  être  dû  pour  Leurs  loyers  ,  à  peine  de  cent  livres  d^ amende, 

Llle  ajoute  ,  article  6  :  "  Que  les  maîtres  ,  à  peine  de  foixante  livres  d'a- 
»  mende ,  ne  pourront  donner  à  leurs  matelots  aucuns  à-comptes  fur  leurs 
»  loyers  ,  ni  dans  les  piys  étrangers  ,  ni  dans  les  ports  du  Royaume  ,  dans 
y>  le'quels  ils  iront  faire  leur  commerce  ,  ou  dans  Icfquels  ils  relâcheront  ;  (I 
»  ce  n'eft  du  confcnfemcnt  du  Co  iful  en  pays  étrangers  i  &  en  France ,  du  con* 
»  fenrcment  des  Odïtiers  des  Cluflcs.  » 

lomt    IL  LU 
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Cette  loi  a  été  portée  pour  prévenir  la  dcfertion  des  matelots.  La  craitîte 
de  perdre  leurs  loyers ,  qui  ne  doivent  leur  être  payés  qu'après  le  voyage  fini 
&  à  leur  retour ,  ô:  qu'ils  perdroient  en  déferrant,  étant  un  motif  puiflant  pour 
les  empêcher  de  délerter. 

Il  y  a  encore  une  autre  ralfon  ,  fçavoir,  celle  d'empêcher  leurs  débauches, 
&  de  pourvoir  à  ce  que  leurs  loyers  ne  leur  étant  payés  qu'à  leur  retour  & 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  ,  ils  s'en  fervent  pour  les  befoins  de  leur  famille. 

212.  L'Arrêt  du  Confeil  du  19  Janvier  1734,  a  ajouté  une  nouvelle  diP 
pofràon.  Il  porte  :  «  Que  dans  le  cas  auquel  le  vaifleau  défarmera  dans  un 
»  autie  port  que  celui  d'où  il  eft  parti ,  les  loyers  des  matelots  feront  payés 
»  entre  les  mains  des  Officiers  des  clafles ,  &  ne  feront  remis  aux  matelots 
»  qu'au  lieu  de  leur  département ,  lorlqu'ils  y  feront  arrivés.  »  Cela  a  été 
ainli  ordonné  afin  qu'ils  ne  confomment  pas  en  débauches  dans  le  lieu  du  dé- 
barquement ou  en  chemin  ,  un  argent  qui  doit  fervir  à  la  fubfiflance  de  leurs 
femmes  &  enfans. 

213.  Par  une  Ordonnance  du  19  Juillet  1742  ,  il  efl:  dit:  «  Que  lorfquô 
3>  les  navires  feront  dcfarmés  dans  les  colonies  de  l'Amérique  ,  le  décompte 
»  des  matelots  fera  fait  en  préfence  de  l'Officier  de  marine  de  la  colonie  ,  bc 
»  que  le  maître  lui  remettra  une  lettre  de  change  du  montant,  tirée  en  France 
»  fur  l'armateur  ;  pour  lefdits  décomptes  &  la  lettre  de  change  être  par  cet 
3>  Officier  envoyés  au  commiflaire  de  marine  du  lieu  où  le  vaifleau  a  été  armé; 
»  lequel  après  qu'il  aura  été  payé  de  la  lettre  de  change  ,  payera  les  matelots 
y>  qui  feront  de  retour,  ou  leurs  familles.  » 

Ces  difpofitions  ont  été  renouvellées  par  un  Règlement  du  1 1  Juillet  1759» 
art.  6  &  14. 

214.  Le  paiement  fait  par  le  maître  aux  matelots  ,  de  leurs  loyers  ou  de 
partie,  contre  la  dKpofîtion  desRéglemens  ci-deffui  mentionnés  ,  efl-il  valable? 
On  peut  dire  pour  l'affirmative,  que  ces  Réglemcns  ne  prononcent  qu'une 
amende  conne  le  maître  ,  &  non  la  nullité  des  paiemens  ;  qu'en  cela  ce  cas  efl 
diflerent  de  celui  où  des  perfonnes  de  l'équipage  font ,  pendant  le  cours  du 
voyage  aux  matelots,  des  prêts  ou  avances  d'argent  que  les  matelots  s'obligent 
de  leur  rendre  fur  leur  folde.  Le  Règlement  du  premier  Novembre  prononce 
contre  ces  perfonnes ,  outre  l'amende  ,  la  nullité  des  prêts  &  avances  La  raifort 
de  différence  efl  que  dans  ce  dernier  cas  ,  ce  font  les  prêteurs  qui  feroient  les 
demandeurs  ;  or  ils  ne  peuvent  être  recevables  dans  leur  demande  ,  ne  devant 
pas  être  écoutés  à  demander  que  la  loi  leur  accorde  une  aéiion  pour  l'exécution 
d'un  contrat  qu'ils  ont  fait  contre  la  défenfe  qu'elle  a  portée.  Mais  lorfqu'un 
maître  a  fait  contre  la  difpofition  de  la  loi  ,  des  paiemens  à  ces  matelots  de 
leurs  loyers  ,  ce  font  les  matelots  qui  font  les  demandeurs  des  fommes  qu'ils 
ont  déjà  reçues  :  or  la  bonne  foi  rcffte  à  leur  demande  ,  &  les  y  rend  non- 
recevables  ,  fuivant  cette  règle  :  Bona  fides  non  patitnr  ut  idem  bis  exis,àtuT  * 
Ïj.  'jj  ,  ff.  de  Reg.Jur.  Si  le  maître  a  péché  contre  la  loi  en  les  payant  ;  de  leur 
côté ,  ik  pèchent  contre  la  bonne  foi ,  en  demandant  ce  qu'ils  ont  déjà  reçui 
&  c'eft  une  règle  que  in  pari  caufà  déliai ,  melior  ejl  caufa  rei  quant  acloris. 
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§.    IV. 

Des  autres  ohUganons  du  Maître^ 

21  y.  Outre  l'obligation  que  le  maître  contraâe  de  payer  au  matelot  qu'il 
a  pris  à  fon  fervice  ,  le  loyer  convenu  ,  il  contrade  encore  envers  lui  d'autres 
obligations. 

Telle  eft  celle  de  le  nourrir  pendant  tout  le  temps  qu'il  eft  au  fervice  du 
navire. 

Telle  efl  pareillement  celle  de  lui  fournir  tous  les  panfemens  dont  il  a 
befoin ,  s'il  lui  furvient  quelque  maladie  pendant  le  voyage ,  ou  s'il  eil:  bleffé 
au  fervice  du  navire  ;  l^oyei  ce  qui  a  déjà  été  dit  fur  cette  obligation  y^/iri  f 
n,  1 8p  ,    1 90  (S*  I  g  I . 

216.  C'efl:  encore  une  des  obligations  du  maître,  de  fournir  en  certain  cas 
aux  matelots  leurs  frais  de  conduite  pour  s'en  retourner  chez  eux. 

Ces  cas  font,  i°.  lorfque  le  maître,  dans  le  cours  du  voyage,  congédie  un 
matelot  fans  une  caufe  valable  :  il  eft  en  effet  alors  tenu  envers  lui  des  frais  de 
fon  retour  ,  fuivant  l'article  lo  ;  Voye^  ci-dejjus  nomb.  206  &  208. 

Lorfque  c'eft  le  matelot  qui  a  lui-même  demandé  fon  congé  ,  ou  lorfqu'il  a 
été  congédié  pour  une  jufte  caufe ,  il  ne  lui  eft  dû  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
cas  aucuns  frais  de  conduite  ;  èc  ce  qui  lui  eft  donné  pour  s'en  retourner,  eft  à 
valoir  fur  fes  gages. 

217.  Le  fécond  cas  eft  celui  auquel  un  matelot  tombé  malade  ou  blelTé  au 
fervice  du  navire  durant  le  cours  du  voyage ,  a  été  laiffé  à  terre  dans  un  porc 
où  le  navire  a  relâché.  Je  penfe  que  le  maître  eft  tenu  de  lui  payer  les  frais  de 
conduite  pour  s'en  retourner  chez  lui  après  fa  guérifon.  Il  eft  vrai  que  l'Or- 

•  donnance  ne  s'en  eft  pas  expliquée  formellement ,  &  que  l'article  3  du  Règle- 
ment du  premier  Août  1743  ,  qui  porte  :  a  Que  le  maître  doit  en  ce  cas  laiffer 
»  une  fomme  pour  les  panfemens  &  frais  de  conduite  ,  »  ne  dit  pas  précifément 
fî  le  matelot  reçoit  ces  frais  de  conduite  outre  fes  gages  ,  ou  à  valoir  fur  (es 
gages.  Mais  l'efprit  de  l'Ordonnance,  par  l'article  II  ,  paroiftant  être  que  le 
matelot  doit  en  ce  cas  être  rendu  indemne  ,  il  s'enfuit  qu'il  doit  avoir  outre  fes 
gages  les  frais  de  conduite. 

218.  Le  troifieme  cas  eft  celui  auquel  le  maître  a  défarmé  ,  foit  hors  le 
Royaume  ,  foit  même  dans  un  port  du  Royaume  ,  autre  que  celui  d'où  le 
vaiffeau  eft  parti.  Les  matelots  qui  avoient  loué  leurs  fervices  pour  l'aller  &  pour 
le  retour  ,  doivent  en  ce  cas  recevoir  leurs  frais  de  conduite  jufqu'au  lieu  de 
leur  département  d'où  le  vaiffeau  eft  parti  ,  outre  leur  loyer  qui  leur  y  doit 
être  payé. 

Quoique  le  vaiffeau  ait  dcfarmc  au  lieu  d'où  il  eft  parti  ,  fî  parmi  les  gens 
tle  l'équipage  il  s'en  trouve  quelqu'un  que  le  maître  ait  fait  venir  exprès  d'un 
autre  département  ,  il  doit  lui  payer ,  outre  fes  gages ,  les  frais  de  conduite 
jufqu'auJjcu  d'où  il  l'a  fait  venir  ;  /ècùs ,  fî  on  ne  l'en  avoit  pas  fait  venir  exprès. 
M.  Vailm  cite  deux  Sentences  de  l'Amirauté  de  Marfeille ,  conformes  à  cette 
dctifion  ;  l'une  du  ly  Avril  174/3  ;&  l'autre  du  mois  d'Octobre  I75'2. 

2ip.  Lorfque  le  mulcrc  a  congédie  les  matelots  parce  que  le  navire  n'étoit 
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plus  en  état  de  navîger ,  M.  Vaflin  dit  qu'il  a  été  jugé  à  Marfeille  le  3  Sept.  1754, 
qu'il  n'étoit  pas  dû  de  frais  de  conduite  ,  &  qu'ils  ne  doivent  les  recevoir  qu'à 
valoir  fur  leurs  loyers  échus. 

Je  crois  qu'on  doit  fuppofer  que  c'étoit  par  quelqu'accident  de  force  ma- 
jeure ,  comme  dans  une  tempête  ,  que  le  navire  avoit  été  mis  hors  d'état  de 
naviger  ;  car  fi  lors  du  départ  il  étoit  hors  d'état  de  faire  le  voyage  ,  la  rupture 
du  voyage  procédant  en  ce  cas  de  la  faute  du  maître  qui  l'auroit  témérairement 
entrepris  avec  un  navire  qui  n'étoit  pas  en  état  de  le  continuer ,  les  frais  do 
conduite  font  dûs  aux  matelots  congédié* 

Au  contraire  ,  lorfque  c'eft  par  une  force  majeure  que  le  navire  a  été  mis 
hors  d'état  de  fervice ,  le  maître  peut  fe  défendre  de  payer  aux  matelots  leurs 
frais  de  conduite  ,  en  difant  que  c'eft  par  une  force  majeure  qu'il  eft  obligé  d'e 
les  renvoyer  ,  &  que  perfonne  n'efl:  tenu  de  la  force  majeure.  Néanmoirrs 
JM.  Vallin  penfe  que  même  en  ce  cas  les  frais  de  conduite  font  dûs  aux  matelots', 
à  moins  que  les  propriétaires  ne  fïflfent  abandon  du  navire. 

Il  penfe  pareillement  qu'en  cas  de  naufrage  ou  brifement  du  vaifleau  ,  les 
matelots  doivent  être  payés  fur  le  prix  des  débris,  non-feulement  de  leurs  loyers 
échus  ,  fuivant  l'art.  5) ,  mais  aufli  de  leurs  frais  de  conduite  ,  quoique  l'article 
n'en  dife  rien. 

:i2.o.  Ces  frais  de  conduite  ,  dans  les  cas  auxquels  ils  font  dûs ,  font  réglés 
par  le  Règlement  du  premier  Août  1743  ',fuprà  ,  n.  zoy. 

22  1.  On  a  fait  la  queftion  ,  fi  le  maître  &  les  propriétaires  du  navire  étoient 
obliges  de  payer  la  rançon  des  matelots  &  autres  gens  de  mer  ,  lorfqu'ils  étoient 
faits  prifonniers  ou  captifs  ?  L'Ordonnance  a  fait  à  cet  égard  une  diftinéition 
dans  les  articles  i(5&  17  ,  fi  c'efl:  dans  le  défordre  de  la  prife  ou  du  pillage  du 
vaiffeau.  Suivant  l'article  i<5  :  «  Les  matelots  pris  dans  le  navire  &  faits  ef- 
»  claves  ,  ne  pourront  rien  prétendre  contre  les  maîtres  ,  les  propriétaires  , 
33  ni  les  marchands  pour  le  paiement  de  leur  rachat.  » 

La  prife  du  matelot  eft  en  ce  cas  une  avarie  fimple  ,  qui  doit  être  fupportce 
par  celui  qui  l'a  foufferte ,  &:  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  de  recours.  C'eft  un 
pur  accident  qui  ne  regarde  que  lui ,  &  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  pour 
le  fervice  du  navire  qu'il  ait  été  pris. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  le  matelot  a  été  fait  prifonnief  ou  captif  en  exé- 
cutant quelque  commiftion  particulière  pour  le  fervice  du  navire:  c'eft  alors, 
pour  le  fervice  du  navire  ,  qu'il  s'eft  expofé  à  être  fait  prifonnier  ou  efclave  , 
&  il  en  doit  être  indemnifé.  C'eft  pourquoi  l'article  17  dit;  «Mais  fi  aucun 
M  d'eux  eft  pris  étant  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  fervice  du  navire  ,  fon 
»  rachat  fera  payé  aux  dépens  du  navire.  » 

Cet  article  ajoute  enfuite  :  «  Et  fi  c'eft  pour  le  navire  &  la  cargaifon  ,  il 
V  fera  payé  aux  dépens  de  tous  les  deux  ,  pourvu  qu'ils  arrivent  à  bon  port,  r, 

En  ce  cas,  c'eft  une  avarie  commune  qui  donne  lieu  à  la  contribution  entre 
les  propriétaires  du  navire  ,  &  les  marchands  y  dont  les  marchandifes  compo- 
foient  la  cargaifon  du  navire. 

222.  Enfin  l'article  ajoute  :  «Le  tout  néanmoins  jufqu'à  la  concurrence  de 
»  trois  cents  livres ,  fans  préjudice  de  fes  loyers.  » 

Par  ces  termes ,  fans  préjudice  de  fes  loyers  ,  l'Ordonn'aace  déclare  q^ue  It 
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maître  doit  payer  au  matelot ,  outre  fa  rançon  ,  fes  loyers  ;  Ce  qui  doit  s'en- 
tendre des  loyers  de  tout  le  voyage  en  entier  ,  quoique  fa  captivité  l'empêche 
de  fervir  fur  le  navire  ;  de  même  que  fuivant  l'article  1 1  ,  le  matelot  blefîe  au 
fervice  du  navire  ,  eft  payé  en  entier  comme  s'il  eût  toujours  fervi.  V 

223.  L'article  i§  qui  fuit ,  concerne  le  cas  de  la  contribution  au  rachat  des 
matelots  faits  prifonniers  ou  efclaves  pour  le  fervice  du-navire  &  de  la  cargaifon. 
Il  y  eft  dit  :  ce  Le  règlement  des  fommes  deflinées  au  rachat  des  matelots  ,  fera 
»  fait  à  la  diligence  du  maître  incontinent  après  l'arrivée  du  vaifleau  ;.  &  les 
»  deniers  feront  dépofés  entre  les  mains  du  principal  intéreflfé,  qui  fera  tenu  les 
3>  employer  incefQ^mment  au  rachat ,  à  peine  du  quadruple  au  profit  des  ma- 
»  telots  détenus.  » 

Rien  ne  requiert  plus  de  célérité  que  le  rachat  des  captifs  :  c'efl:  pourquoi  le 
maître  doit  pourfuivre  incontinent  la  contribution  ;  &  s'il  négligeoit  de  s'ac- 
quitter de  ce  devoir ,  il  pourroit  être  pourfuivi  par  le  Procureur  du  Roi  de 
l'Amirauté  ,  comme  l'obferve  M.  Vaflin  fur  cet  article. 

124.  Outre  les  obligations  que  nous  venons  de  rapporter,  qui  naiÏÏent  de 
la  nature  du  contrat ,  le  maître  &  les  propriétaires  du  navire  en  peuvent  encore 
contra6ter  d'autres ,  par  les  claufes  particulières  du  contrat  qu'ils  ont  fait  avec 
les  matelots  &  autres  gens  de  l'équipage. 

Telle  efl:  celle  par  laquelle  les  propriétaires  auroient  permis  à  quelque 
perfonr.e  de  l'équipage,  en  la  prenant  au  fervice  du  navire,  d'y  .placer- un 
certain  nombre  de  marchandifes ,  fans  en  payer  aucun  "fret.        "  "  •  | 

Par  cette  convention  ,  les  propriétaires  font'  obligés  de  laifTer  une  place  dans 
le  navire  ,  fufiifanre  pour  contenir  la  quantité. convenue  des  marchandifes:;  & 
faute  de  la  laiffer,  ils  font  tenus  envers  cette  perfonne  de  fes  dommages  ^ 
intérêts.  :-;(;!-jv  :j-j£;vv'i  A   .o:.:: 

Le  droit  qui  naît  de  cette  claufe  ,  ne  peut ,  fuîvant  que  robferve  M.  Vaflin 
fur  l'article  z,  être  cédé  à  des  tiers.  Ce  n'eft  qu'une  faculté  perfonnelje,  dont 
la  perfonne  à  qui  elle  a  été  accordée,  ne  peut  u(er  que  pour  y  placer  fes  propres 
marchandifes  qu'elle  charge  pour  fon  compte ,  ou  à  titre  de  pacotille.  Lorf- 
qu'elle  n'ufe  pas  de  cette  faculté  ,  n'ayant  tenu  qu'à  elle  d'en  ufer  ,  elle  n'en: 
peut  prétendre  aucune  récompen-fe. 

215.  Hors  le  cas  de  ces  conventions ,  fuivant  l'article  2,  «  les  matelots  ne 
"  pourront  charger  aucunes  rriarchartdifes  p6ur  leur  compte  ,  fous  prétexte 
»  de  portée  ,  ni  autrement ,  fans  en  payer  Iç  ftet ,  s'il  n'en  efl:  fait  mention  dans 
»  leur  engagement.  »  **C 

Portée,  étoit  la  quantité  des"mnrehandlfés  que  les  gens  de  l'équipage  prc- 
tendoient,  avant  l'Ordonnance-, -avoir  droit  de  charger  fur  le  navire  ;  c'ell  ce' 
qui  s'appelloit  Vordïnalre  ou  la  portée  des  mariniers, 

La  dcfenfe  contenue  dans  cet  article  2  ,  s'étend  à  tous  les  gens  de  l'équi- 
page ,  même  au  maître.  Aucun  d'eux  ne  peut  porter  avec  lui  fur  le  navire" 
aucunes  marchandifes  funs  en  payer  le  fret ,  fi  ce  n'eft  ce  qui  peut  tenir  diiu» 
ion  coffre. 
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§.     V. 

De  r action  quont  les  Matelots  contre  le  Maître  &  les  Propriétaires 
du  navire  ;  du  privilège  ,   &  delà  prefcription  de  ces  actions, 

r>vi^\6.  Les  matelots  &  autres  gens  de  l'équipage ,  qui  fe  font  loués  au  voyage 

''OU  au  mois ,  ont  contre  le  maître  Tadion  ex  locato  ,  pour  le  paiement  de  leurs 

loyers  ,  &  des  autres  chofes  dont  il  eft  tenu  envers  eux. 

Cette  adion  naît  de  l'obligation  que  le  maître  a  contrariée  par  le  contrat  de 

louage  ,  par  lequel  il  les  a  pris  au  fervice  du  navire  ;  ils  ont  aufli  l'adion  exer- 
ïcitoire  contre  les  propriétaires,  lefquels  en  prépofant  le  maître  au  gouvernement 
-de  leur  navire ,  fçnt  cenfés  avoir  accédé  à  toutes  les  obligations  qu'il  con- 
itraéleroit  envers  les  perfonnes  qu'il  prendroit  au  fervice  du  navire,  par  les 

contrats  qu'il  feroit  avec  eux.  .^   . 

iw  "227.  L'Ordonnance  au  Titre  de  la  faijîe  des  vaijjeaux  ,  art.  16  ,  dît  :  «  Les 
^«  loyers  des  matelots  employés  au  dernier  voyage,  feront  payés  par  préfé- 
-'?>  rence  à  tous  créanciers.  » 

M.  Vaflin,  fur  cet  article,  obferve  fort  bien  qu'ils  ne  font  néanmoins  payés 
cqu'après  les  frais  de  faifie  &  de  diftribution  ;  comme  auffi  après  les  frais  de 
-  garde  ,  tant^u  navire  ,   que  de  fes  agrès  &  apparaux  ,  &  les  frais  d'amarrage. 

Il  place  auflS  avant  les  matelots  ,  les  frais  faits  pour  raccommoder  les  voiles  & 
r.  cordages ,  le  navire  en  ayant  été  d'autant  mieux  vendu. 

228.  Suivant  l'article  fécond  du  Titre  des prefcriptions ,  les  loyers  des  matelots 
.'&  autres  gens  de  l'équipage,  fe  prefcrivent  par  un  an  depuis  le  voyage  fini. 

229.  A  l'égard  des  matelots  loués  au  fret  ou  au  profit ,  leur  engagement 
rrenfermant  un  contrat  de  fociété ,  c'eft  l'aftion /)/-oyôci(?  qu'iils  ont,  pour  avoil 
:î  leur  part  convenue  dans  le  fret  ou  dans  le  profit. 
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Epuis  rimpreflîon  de  ce  Supplément,  èc  avant  quil  ait  paru  dans  Ib 
public,  un  Jurisconfulte  diftingué  par  Tes  lumières  &  par  fa  grande  expé- 
rience dans  les  matières  maritimes ,  a  eu  la  bonté  de  le  lire  ,  &  d'y  faire 
quelques  obfervations.  J'ai  cru  devoir  lui  en  témoigner  publiquement  ma 
reconnoiflance  dans  le  préfent  Avis  au  Lefteur,  &  faire  part  en  même-temps 
au  public  de  Tes  obrervations ,  &  des  explications  &  corrections  qu'elles  m'ont 
donné  lieu  de  faire. 

M*^*.  a  trouvé  que  dans  le  cours  de  mon  Ouvrage  ,  il  étoit  quelquefois" 
incertain  fi  par  le  terme   de    maître ,  j'entendois  parler  du  capitaine  ou  du 
propriétaire  du  vaiffeau ,  &:  que  cela  faifoit  de  la  confufion.  Pour  y  remé- 
dier ,  j'avertis  le  leéteur  que  c'eft  du  capitaine  que  j'entends  toujours  parler 
par  le  terme  de  maître,  &  jamais  du  propriétaire  du  vaifleau.  Si  à  la  page  370, 
&  dans  plufieurs  autres  ,  je  me  fuis  iervi  du  terme  de  maître  en  parlant  du 
locateur  du  vaiffeau ,  c'eft  que  j'ai  fuppofé  que  les  propriétaires  du  vaiffeau 
n'avoient  pas  fait  par  eux-mcmes  le  louage  du  navire,  &:  que  c'étoit  le  maî- 
tre leur  prépofé  qui  l'avoit  fait;  auquel  cas,  quoique  le  contrat  foit  fait  pour 
le  profit  des  propriétaires  du  navire,  &  que  le  maître  doive  leur  en  ren- 
dre compte  ,  c'eft  néanmoins  le  maître  qui  eft  proprement  le  locateur  ;  c'eft 
en  la  perfonne  du  maître  que  rcfide  l'action  qui  naît  de  ce  contrat  contre 
l'affréteur,  quoique   le  propriétaire  ceUritate  conjun^endarum  a&ionum y  puifl'e 
aufiî  être  reçu  à  l'exercer;  &  vice  versa  ^  c'eft  contre  le  maître  que  procède 
Faction  de  l'affréteur  ,  quoique   l'affréteur  ait  aulîi  contre  les  propriétaires 
du  vaiffeau  l'action  exercitoria. 

Pag.  372  ,  M"*,  a  trouvé  que  je  ne  m'étois  pas  affez  bien  expliqué  dans 
les  nombres  10  &  1 1 ,  où  j'ai  dit:  Que  lorfqu'un  marchand  a  chargé  fes 
marchandifes  fur  un  navire  à  l'infçu  du  maître ,  il  n'y  a  pas  de  contrat  faute 
de  confentement,  &  qu'il  ne  nait  par  conféquent  aucune  obligation  de  parc 
ni  d'autre.  Il  a  trouvé  que  de  ce  que  j'ai  dit ,  il  s'enfuivoit  que  lorfque  le 
naaitre,  fans  s'appercevoir  que  les  marchandifes  étoient  fur  fon  navire  ,  les 
avoit  tranfportées  au  lieu  de  la  deftination  du  navire,  le  marchand  qui  les 
a  chargées  à  l'infçu  du  maître ,  ne  feroit  pas  obligé  d'en  payer  le  fret.  Cette 
conféqt^nce  eft  bien  éloignée  de  ma  penfée.  Puifqu'on  trouve  que  je  ne  me 
fuis  pas  affez  expliqué  ,  je  vais  m'expliquer  davantage.  On  ne  peut  pas  dif- 
con%enir  que  lorfqu'un  marchand  a  chargé  d^s  marchandifes  fur  un  navire 
à  l'infçu  du  maître  ,  fans  lui  en  avoir  auparavant  parlé  ,  ni  fait  parler ,  le 
contrat  de  charte-partie  ne  peut  fe  former  que  lorfque  le  maître  s'étant  de- 
puis apperçu  de  ce  chargement  ,  a  ,  en  retenant  les  marchandifes ,  tacite- 
ment confenti  d'en  faire  le  tranfport ,  comme  je  l'ai  dit  au  n.  11.  Mais  tant 
que  le  maiire  ignore  ce  chargement,  &:  n'a  entendu  parler  de  rien,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  eu  de  contrat  ;  car  un  contrat  ne  peut  fc  former  que  par 
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le  confentement ,  &  on  ne  peut  fuppofer  aucun  confentenîent  du  maître  i 
ntque  enim  ignorantls  uUiis  potefi  ejje  conftnfus. 

On  ne  peut  donc  pas  me  reprendre  de  ce  que  j'ai  dit ,  qu'il  n'y  avoit  pas 
de  contrat.   C'eft  fur  ce  que  j'ai  ajouté ,  qu'il  ne  laifloit  par  conféquènt  au- 
cune obligation  de  part  ni  d'autre  ,  qu'on  peut  trouver  que  je  ne   me  fuis 
pas  aflez  expliqué.   Pour    m'expliquer  davantage  ,  je  dis ,  que  j'ai  entendu 
qu'il  ne  nailToit  d'obligation  de  part  ni  d'autre ,  tant  que  les  chofes  étoient 
entières.  C'eft  en  conféquence  de  cela  qu'avant  le  départ  du  vailTeau, le  maî- 
tre peut   mettre  à  terre  les  marchandifes  chargées  à  fon  infçu,  parce  qu'il 
n  a  contracté  aucune  obligation  de  les  tranfporter  :  &  je  penfe  pareillement 
que  le   marchand  qui  a  chargé  des  marchandifes  à  l'infçu  du  maître ,  peut 
de  même  les  retirer  à  l'infçu  du  maître,  avant  le  départ  du  navire,  s'il  n'en 
réfulte  aucun  préjudice;  parce  que  n'y  ayant  eu  encore  aucune  convention 
eïitre  lui  &  le  maître ,  il  n'a  pu  ,  tant  que  les  chofes  font  demeurées  en- 
tières, fe  contracter  entr'eux  aucune  obligation.  Mais  lorfque  les  chofes  ont 
ceffé  d'être  entières ,  lorfque  le  navire  a  mis  à  la  voile  ,  le  marchand  eft  obligé 
à  payer  le  fret  des  marchandifes  qu'il  y  a  chargées  à  l'infçu  du  maître,  lorf- 
qu'elles  auront  é[é  tranfportées   au  lieu  de  la  deftination  du    navire.    Il  eft 
obligé  de  le  payer,  quand  même  le  maître  auroit  tranfporté  les  marchan- 
difes fans  le  fçavoir,  &  ne  s'en  feroit  apperçu  qu'en  les  déchargeant  au  lieu 
de  la  deftination  ,  quoiqu'en  ce  cas  on  ne  puiffe  pas  dire,  que  le  maître  foit 
convenu  avec  le  marchand,  de  lui  tranfporter  fes  marchandifes,  &  qu'il  ne 
foit  par  conféquènt  intervenu   aucun  contrat.   A  détaut  de  contrat ,  l'obli- 
gation de  payer  le  fret  naît  en  ce  cas  du  quafi-contrat ,  qui  eft  formé  par 
Je  chargement  fait  des  marchandifes  fur  le  navire,  &  par  leur  tranfport  qui 
a  fuivi.  Ce  quafî-contrat  eft  fondé  fur  l'équité  naturelle ,  qui  ne  permet  pas 
que  le  maître  foit  privé  du  fret  defdires  marchandifes,  parce  que  le  mar- 
chand ne  lui  a  pas  donné  connoifl'ance  du  chargement  qu'il  en  a  fait.  Bien  loin 
que  le   marchand  doive  profiter  d'avoir  manqué   à  donner  au  maître  cette 
connoiflance  qu'il  devoit  lui  donner,  il  doit  au  contraire  en  être  puni,  en 
payant  le  fret  au  plus  iiaut  prix. 

Pag.  377  ,  n.  21 ,  M**"^.  a  trouvé  que  l'interprétation  que  j'ai  donnée  à  l'ar- 
ticle 2  ,  fouffre  beaucoup  de  difficulté.  Cet  article  dit:  «  fi  le  vaifleau  eft 
>»  loué  en  entier,  &  que  l'affréteur  ne   lui  donne   pas   toute  fa  charge  ,  le 
oc  maître  ne  peut  fans  fon  confentement ,  prendre  d'autres  marchandifes  pour 
tt  l'achever ,  ni  fans  lui    tenir  compte  du  fret.  »  J'ai  cru  que  ces  derniers 
termes,  ou  fans  lui  tenir  compte  du  fret  dévoient  s'entendre  en  ce  fens ,  que 
même  dans  le  cas  auquel  l'affréteur  auroit  confenti  que  le  maître  prît  des 
marchandifes    pour  achever  la  charge,  le  maître  tiendroit   compte  à  l'af- 
fréteur  du  fret  de  fes  marchadifes.  On  prétend  que  ces  termes  ou  Jans  lui 
tenir  compte  du  fret ,  doivent  plutôt  fe  rapporter  au  cas  auquel  les  marchan- 
difes auro-ent   été  chargées  fans  le  confentement  de  l'affréteur  ;  &  que  lorf- 
que l'affréteur  a  confenti  que  le  maître  en  prît  ,  il  ne  peut  pas  en  deman- 
aer  le  fret ,  s'il  ne  s'en  eft  pas  expliqué.  Les  raifons  fur  lefquelles  je  me  fuis 
fondé  pour  rapporter  ces  derniers    termes  ou  fans  lui  tenir  compte  du  fret  ^ 
au  cas  auquel  l'affréteur  a  confenti  que  le  maître  prît  des  marchandifes  , 

plutôt 
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plutôt  qu'au  cas  auquel  le  maître  en  auroit  pris  fans  le  confemement  de  l'af- 
fréteur, font  i".  qu'il  m'a  paru  qu'il  ne  fuitifoit  pas  que  le  maître  offrît  d« 
tenir  compte  du  fret  des  marchandifes  qu'il  auroit  pris  fur  fon  navire  fans 
le  confentement  de  l'affréteur;  qu'il  ne  pouvoit  en  prendre  aucunes  fans  fon 
confentement ;  &  que  s'il  en  avoit  pris  ,  l'affréteur  étoit  endroit  de  les  faire 
mettre  à  terre  ;  car  étant  locataire  du  navire  entier ,  il  n'çfl:  pas  obligé  d'y 
accorder  aucune  place  à  perfonne ,  quoiqu'il  ne  l'occupe  pas  ;  de  même  que 
le  locataire  d'un  magafin  entier ,  n'efl:  pas  obligé  d'accorder  à  perfonne  les 
parties  de  ce  magafin  qu'il  n'occupe  pas ,  quelque  loyer  qu'on  lui  en  offre;. 
2*.  l'affréteur  étant  locataire  du  navire  entier,  toute  l'utilité  de  la  jouifTance 
du  navire  doit  lui  appartenir  ;  par  confcquent  le  fret  des  marchandifes  qu'il 
a  permis  au  maître  de  prendre  pour  completter  la  charge  du  navire  ,  doit 
lui  appartenir ,  &  le  maître  doit  lui  en  tenir  compte ,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
fait  remife;  que  l'affréteur,  en  permettant  au  maître  de  prendre  des  mar- 
chandifes fur  fon  navire  pour  en  completter  la  charge ,  ne  fe  foit  pas  ex- 
pliqué fur  le  fret  des  marchandifes  qu'il  prendroit  ;  car  fuivant  le  principe 
nemo  donart  prcefumitur ^  la  remife  ne  doit  pas  fe  préfuraer  fi  elle  n'a  pas  été 
exprimée.  Telles  font  les  raifons  fur  lefquelles  je  me  fuis  fondé  pour  l'in- 
terprétation que  j'ai  donnée  à  l'article  2.  Je  les  foumets  très-fincérement  aux: 
lumières  des  perfonnes  plus  éclairées  ,   &  plus  expérimentées  que  moi. 

t^age.  37P,72.  29,  J'ai  dit,  que  le  maître  devoit  mettre  à  la  voile  dans  le 
temps  convenu  par  le  contrat.  On  doit  fous-entendre  ,  pourvu  que  le  vent 
foit  favorable  ;  s'il  ne  l'eft  pas ,  le  maître  peut  attendre  qu'il  le  devienne. 

Page  381  ,  n.  34,  J'ai  penfé  que  le  maître  &  les  propriétaires  du 
vaiffeau  étoient  obligés  ,  même  en  cas  de  perte  du  vaiffeau  ,  de  rendre  au 
marchand  le  prix  de  fes  marchandifes  vendues  pour  les  nécefîîtés  du  vaif- 
feau ,  &  que  ce  cas  étoit  très-différent  de  celui  du  jet.  M***,  penfe  au  con- 
traire ,  que  le  marchand  ne  peut  le  prétendre  :  on  trouve  néanmoins  que  les 
raifons  fur  lefquelles  j'ai  fondé  mon  avis,  font  très-fortes;  Lecloris  erit  ju- 
dicium. 

Pa^e  388,  n,  55",  J'ai  dit,  que  fuivant  les  principes  du  contrat  de 
louage,  l'acheteur  d'un  navire  n'étoit  pas  obligé  d'entretenir  les  affrétemens 
faits  avant  la  vente  par  fon  vendeur,  fi  on  ne  l'en  avoit  pas  chargé;  &  j'ai 
ajouté  qu'on  pourroit  peut-être  par  tempérament  ,  l'obliger  à  les  entretenir 
dans  le  cas  auquel  les  affréteurs  auroient  déjà  chargé  avant  que  l'acheteur 
du  navire  leur  eut  donné  avis  de  fon  acquifition  ,  fur-tout  s'il  avoit  tardé 
k  le  leur  donner  jufqu'à  la  veille  du  départ  du  vaiffeau.  On  a  délaprouvécc 
tempérament  ;  je  confens  volonti«rs  à  n'y  pas  perfifter ,  aimant  fort  m'atta- 
cher  aux  principes. 

Pûges  ^jio  y  3i*"  ,  "•  2.02  ,  203 ,  219  :  J'ai  cru  devoir  m'ccarter  fur  certains 
points  ,  du  fenriment  de  M.  Vafiin  ,  nouveau  Commentateur  de  l'Ordonnance 
de  1 68  r.  Je  fuis  très  -  flatte  qu'on  ait  approuve  les  raifons  par  lefquelles  je  me 
fuis  déterminé  à  un  avis  différent. 

Page  398  ,  n.  81  ,  M'",  trouve  que  l'avis  de  M.  Vafiin  ,  que   j'ai    fuivi  fur 
la  qucRIon  proprîfée  d.ms  ce   norrfbrc ,  eft  trcs-hazardc ,  &  contraire  à  l'ar- 
ticle 4  ^^  Titre  du   fret.    Quoique  j'aie  fuivi  cet  avis,    qui  a  quatndatn fpc^ 
Tortic    1 1.  M  m  m 
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ciem  œqultaùs ,  ^  que  j'aie  eflayé  de  le  concilier  avec  l'article  3  ,  je  fuis 
néanmoins  obligé  de  convenir  qu  il  fouôre  beaucoup  de  difficulté  ;  car  fui- 
vant  les  règles,  lorfque  quelqu'un  a  la  faculté  de  réfoudre  un  marché,  il 
ne  peut  le  réfoudre  qu'en  entier,  il  ne  peut  pas  le  tenir  pour  partie,  i?^  le 
réfoudre  pour  partie;  d'où  on  peut  conclure  que  le  marchand  qui  a  chargé 
une  partie  de  fes  marchandifes ,  peut  bien ,  fuivant  l'article  6  ,  en  les  reti- 
rant ,  &  en  oiTrant  pour  dédommagement  la  moitié  du  fret  convenu  ,  ré^ 
foudre  en  entier  le  contrat  d'affrètement  ;  mais  qu'il  ne  peut  pas  tenir  le  mar- 
eh«  pour  la  partie  des  marchandifes  qu'il  a  déjà  chargées ,  &  ne  le  pas  tenii? 
pour  celles  qui  refloient  à  charger. 

Page  416,  11,  134,  M*'**',  remarque  que  la  difpofition  de  l'article  21  du 
Titre  du  jet  que  nous  avons  rapporté  au  n,  134,  doit  être  obfervée  littéra- 
lement, &  qu'elle  ne  doit  pas  recevoir  de  limitation  par  l'article  13  du  tit, 
du  fret  ,  qui  ne  concerne  que  le  cas  du  paiement  du  fret ,  lequel  efl:  un  Cas 
différent.  Je  me  rends  volontiers  à  cette  obfervation. 

M***,  obferve  encore  que  l'ufage  allégué  par  M.  Vaflin ,  que  nous  avons 
rapporté  à  la  fin  du  n.  134,  n'efî  rien  moins  qu'avéré. 
"  Page  423  jM**"*.  rejette  la  diftindion  que  j'ai  rapportée  à  la  fin  du  n.  14^)* 
J^e  l'ai  rapportée  fur  la  foi  d'un  Commerçant  très-  éclairé,  qui  a  demeuré 
long-temps  fur  un  des  principaux  ports  de  Normandie  ;  &  elle  m'a  paru  équi- 
table. 

Page  414,  n.  I47,M**^.  obferve  que  lamanage  &  pilotage  font  des  ter- 
mes fynonimes  ;  que  ceux  qu'on  appelle  PUotes-côtlers  ,  font  appelles  dans 
certains  lieux ,  Lamaneursi  dans  d'autres,  Locmans. 


Fin  du  Traité  du  Contrat  de  Louage, 
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PRÈS  avoir  traité  du  Contrat  de  Vente  &  du  Contrat  de  Loua- 
ge ,  nous  devons  traiter  du  Contrat  de  bail  à  rente  qui  tient 
quelque  chofe  de  l'un  &  de  l'autre. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  baux  à  rente  ;  le  Bail  à  rente,  feigneu- 
riale ,  &  le  bail  à  rente  fimple. 
C'efl  du  bail  à  rente  fimple  que  nous  nous  propofons  de  traiter. 
Nous  verrons  dans  un  premier  Chapitre  ce  que  c'efl:  que  le  contrat  de  bail 
à  rente;  en  quoi  il  reffemble  aux  contrats  de  vente  &  de  louage  ,  &  en  quoi  il 
en  diffère.  Nous  traiterons  dans  le  fécond  Chapitre ,  des  trois  chofes  qui  coniH- 
tuent  le  contrat  de  bail  à  rente  :  dans  le  troifieme  ,  des  obligations  &  actions 
qui  en  réfultent:  dans  le  quatrième,  des  différentes  claufes  qui  fe  trouvent 
quelquefois  dans  les  baux  à  rente ,  &  des  obligations  qui  en  naiiTent  :  dans  le 
cinquième,  des  différens  droits  du  bailleur  &  de  fes  fucceffeurs,  créanciers  de 
la  rente,  &  de  ceux  du  premier:  enfin  dans  le  fixieme  Chapitre  ,  nous  traite- 
rons de  la  réfolution  des  baux  à  rente ,  &  de  Textinftion  des  rentes  fon- 
cières. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Ce  que  ccjî  que  le  contrat  de  Bail  à  Rente  ;  en   quoi  il  rcffemble  aux 
contrats  de  vente  &  de  louage  ,  &  en  quoi  il  en  diacre, 

I.  '^   E  b:iil  à  rente  fimple  «  efl  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  baille 

3j^  r*  &  cedc  à  l'autre  un  héritage  ,  ou  quelque  droit  immobilier ,  &:  3*oblige 

>»  de  le  lui  fiiire  avoir  à  titre  de  propriétaire  ,  fous  la  réferve  qu'il  fait  d'un 

»  droit  de  rente  annuelle  d'une  certaine  fommc  d'argent ,  ou  d'une  certaine 
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»  quantité  de  fruits  qu'il  retient  fur  ledit  héritage ,  &  que  l'autre  partie  s'oblige 
»  re'ciproquement  envers  elle  de  lui  payer  tant  qu'elle  .pofTédera  ledit  hé- 
»  ritage.  » 

Celle  des  parties  qui  baille  The'ritage  à  l'autre  ,  à  la  charge  de  la  rente ,  s'ap- 
pelle le  baiUiiir,  L'autre  partie  qui  prend  l'héritage  à  la  charge  de  cette  rente, 
s'appelle  le  preneur. 

2.  Ce  contrat  reflemble  en  bien  des  chofes  aux  contrats  de  vente  &  de  loua- 
ge. En  effet  trois  chofes  conftituent  l'eflence  du  contrat  de  vente;  une  chofè 
qui  efl:  vendue  ;  un  prix  que  l'acheteur  s'oblige  de  payer  au  vendeur,  &  le  con- 
fentement  des  parties  fur  la  chofe  &  fur  le  prix.  Trois  chofes  auffi  conilituenc 
le  contrat  de  louage  ;  une  chofe  qui  eft  louée  ;  un  loyer  que  le  conduéleur 
s'oblige  de  payer  au  locateur,  &  le  confenrement  des  parties  fur  la  chofe  6c 
fur  le  loyer.  De  même  trois  chofes  conftituent  l'eflence  du  contrat  de  bail  à 
rente;  un  héritage  qui  eft:  baillé  à  rente  ;  une  rente  que  le  bailleur  fe  retient 
fur  l'héritage  ,  que  le  preneur  s'oblige  de  lui  payer  tant  qu'il  le  pofledera  ;  & 
le  confentement  des  parties  fur  l'héritage  &  fur  la  rente  que  le  bailleur  fe 
retient. 

Le  contrat  de  bail  à  rente  efl:  du  droit  des  gens ,  de  même  que  les  contrats- 
de  vente  &de  louage.  11  efl:  comme  eux  fynallagmatique,  c'eft- à-dire,  qu'il 
produit  des  obligations  refpeélives ,  que  chacune  des  parties  contracte  l'une 
envers  l'autre  ;  enfin  il  efl:  comme  eux  de  la  clafl*e  des  contrats  commutatift, 

3.  Il  reflemble  particulièrement  au  bail  à  ferme  &à  loyer,  en  ce  que  la 
rente  annuelle  que  le  preneur  s'oblige  de  payer  par  ce  contrat ,  reflemble  à  la 
ferme  ou  au  loyer  que  le  fermier  ou  locataire  s'oblige  par  le  bail  à  ferme  ou 
à  loyer  de  payer;  &  que  le  bailleur  a  pour  fè  faire  payer  de  fa  rente  par  le 
preneur ,  les  mêmes  droits  à-peu-près  que  ceux  qu'a  le  bailleur  dans  le.  bail 
à  loyer  ou  à  ferme ,  pour  fe  faire  payer  de  fes  loyers  ou  de  fes  fermes. 

Il  y  a  néanmoins  une  grande  différence  entre  la  rente  qui  efl:  due  par  lé 
bail  à  rente ,  &  la  ferme  ou  loyer  ;  ôc  entre  le  bail  à  rente,  &:  le  bail  à  ferme 
ou  loyer. 

Le  bail  à  rente  transfère  au  preneur  tout  le  'droit  qu'avoit  le  bailleur  dans 
l'héritage  baillé  à  rente,  fous  la  réferve  feulement  du  droit  de.  rente  que  le 
bailleur  s'y  retient ,  &  dont  il  charge  l'héritage.  Au  contraire  par  le  bail  à 
loyer  ou  à  ferme ,  le  locataire  ou  le  fermier  n'acquiert  aucun  droit  dans, 
l'héritage.  Le  droit  qu'ils  acquièrent  ne  confifte  que  dans  une  créance  perfon- 
nelle  qui  naît  de  l'obligation  que  contracte  le  bailleur  de  les  en  laifler  jouir. 

De-là  naît  la  différence  entre  la  rente  &  les  fermes  ou  loyers  :  ceux-ci  ne. 
font  qu'une  dette  de  la  perfonne  du  fermier  ou  locataire  ;  la  rente  efl  une  char- 
ge du  fonds  impofée  fur  le  fonds  par  le  bail:  c'eft  pourquoi  elle  eft  appellée 
rente  foncière ,  quoiqu'elle  foit  auflTi  une  dette  de  la  perfonne  du  preneur,  qui 
naît  de  l'obligation  qu'il  a  contraétée  par  le  bail ,  de  la  payer  pendant  tout  Ib. 
temps  qu'il  pofTéderoit  l'héritage. 

4.  Le  contrat  de  bnU  à  rente  tient  au fïi  beaucoup  du  contrat  de  vente.  Le 
bailleur,  par  ce  contrat,  contraéte,  envers  le  preneur,  les  mêmes  obligations 
de  garantie  que  le  vendeur  contracte  envers  l'acheteur  par  le  contrat  de  vente.. 

11  en  difteie  néanmoins ,,  en  ce  que  par  le  contrai  de  vente,  le  vendeur  s'û-^^ 
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bllge  à  tranfpofter  à  TacKeteur  tout  le  droit  qu'il  a  dans  la  cKofe  vendue;  au 
lieu  que  par  le  contrat  de  bail  à  rente ,  le  bailleur  fe  retient  un  droit  de  rente 
fur  l'héritage. 

Il  eft  vrai  que  quelquefois  le  vendeur  retient  auflî  quelque  droit  dans  l'hé- 
ritage qu'il  vend,  tels  que  font  des  droits  de  fervitude  ;  mais  la  rétention  de 
ces  droits  eft  quelque  chofe  d'étranger  à  la  aature  du  contrat  de  vente  ,  qui  ne 
peut  fe  faire  ,  &  fe  fait  le  plus  fouvent  fans  la  rétention  d'aucun  droit  dans  la 
chofe  vendue  ;  au-lieu  que  la  rétention  d'un  droit  de  rente  eft  non-feulement 
de  la  nature  ,  mais  de  l'elTence  du  contrat  du  bail  à  rente. 

Une  autre  différence  entre  ces  deux  contrats ,  fe  tire  des  différences  qu'il  y 
a  entre  le  prix  qui  eft  de  la  fubftance  du  contrat  de  vente,  &  la  rente  qui  eft 
de  la  fubflance  du  bail  à  rente.  Nous  rapporterons  ces  différnnces ,  infrà  , 
chap.  1.  art.  2. 

y.  Le  contrat  de  bail  à  reate  diffère  encore  des  contrats  de  vente  &  de 
louage ,  en  ce  que  ceux-ci  font  contrats  confenfuels ,  qui  font  parfaits  par  le 
feul  confentement  des  parties  ,  avant  qu'ils  aient  été  exécutés  ni  de  part  ni 
d'autre,  aufli-tôt  que  les  parties  font  convenues  entr'elles ,  foit  du  prix  ,  foit 
du  loyer  ;  au  contraire,  je  penfe  que  le  contrat  de  bail  à  rente  eft  un  con- 
trat réel ,  qui  ne  reçoit  fa  perfedion  que  lorfque  le  preneur  eft  mis  en  pof- 
felfion  de  l'héritage  par  une  tradition,  ou  réelle  ,  ou  au  moins  fidive.  En 
effet,  fuivant  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  ce  contrat,  il  eft  de  fon 
effence,  que  d'un  côté  le  bailleur  fe  retienne  une  rente  dont  il  charge  l'hérita- 
ge, &  que  d'un  autre  côté  le  preneur  s'oblige  de  la  payer  tant  qu'il  poffédera 
l'héritage.  Or  d'un  côté,ce'n^eft  que  par  la  tradition,  que  le  bailleur  peut  fe 
retenir  une  rente  fur  l'héritage  ,  &  que  l'héritage  peut  en  être  chargé  envers 
lui  ;  car  le  bailleur  ne  ceffant  que  par  la  tradition  d'être  le  propriétaire  de 
l'héritage ,  l'héritage  ne  peut  être  chargé  plutôt  de  la  rente  envers  lui,  ne  pou- 
vant pas  l'être  tant  qu'il  en  demeure  encore  le  propriétaire,  cùm  res fuanemini 
ftrvire  pojjlt.  D'un  autre  côté ,  le  preneur  ne  peut  contracter  l'obligation  de 
payer  la  rente  ,  que  lorfqu'il  entre  en  poffefTion  de  l'héritage  par  la  tradition 
qui  lui  en  eft  faite,  i°.  parceque  la  rente  n'exifte  pas  plutôt;  2°.  parce  qu'étant 
de  la  nature  de  ces  rentes,  que  le  preneur  nC  doive  la  rente  que  pour  le  temps- 
qu'il  poffédera  l'héritage,  il  eft  avant  la  tradition  au  pouvoir  du  preneur  de  ne 
point  contracter  l'obHgation  de  payer  la  rente,  en  refufant  d'entrer  en  poffeffion 
de  l'héritage.  Ce  n'eft  donc  que  parla  tradition,  ou  réelle,  ou  au  moins  feinte 
de  l'héritage,  que  le  contrat  de  bail  à  rente  peut  recevoir  fa  perfedion,  6.:que 
les  obligations  qui  en  naiffent  font  contraâées^ 

Il  eft  vrai  que  je  puis  valablement  convenir  avec  vous  de  vous  bailler  mon 
héritage  pour  tant  de  rente  ,  &:  qu'il  peut  naître  de  cette  convention  une  obli- 
gation ,  même  avant  que  je  vous  aie  mis  en  poffcflion  de  l'héritage.  Mais  cette 
convention  n'eft  pas  le  contrat  de  bail  à  rente  ,  ce  n'eft  qu'une  promeffe  de 
bailler  à  rente  ,  qui  eft  différente  du  contrat  de  bail  à  rente ,  de  même  que  nous 
avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Ven-e,  qu'une  promeffe  de  vendre, 
c^aoique  obligatoire  ,  étoit  différente  du  contiiii  de  vente. 


4^i  Traite  du  Contrat  de  Bail  à  Rente , 

CHAFITREïïo 

Des  trois  chofcs  qui  conjlltuent  la  fuhjlance  du  Bail  à  Rente, 

Mous  avons  ^itfuprày  que  trois  chofes  conftituoient  la  fubftance  du  bail  « 
renre:  une  chofe  qui  foit  baillée  à  rente  j  une  rente  que  le  bailleur  fe  re^, 
tienne,  &  le  confentement des  parties. 

Article     premier. 

Z)e  la  chofe  qui  peut  être  baillée  à  rente, 

§.      I. 

Qjuelles  chofes  peuvent  être  baillées  à  rente, 

6.  Les  chofes  qui  peuvent  être  baillées  à  rente  ,  font  les  héritages  ,  c'eft-â- 
dire,  les  fonds  de  terre  &  les  maifons.  On  peut  auffi  bailler  à  rente  des  droits 
incorporels  ,  tels  que  des  droits  de  champart,  des  dîmes,  des  droits  de  fiefs, 
des  cenfives  ,  des  juftices,  des  droits  de  poche,  de  péage,  &  autres  droits  do- 
maniaux ,  tels  que  les  Greffes  :  les  privilèges  des  Perruquiers  peuvent  auffi  être 
baillés  à  rente. 

7.  Il  n'y  a  que  les  immeubles  qui  foient  proprement  fufceptibles  du  contrat 
de  bail  à  rente,  les  meubles  ne  le  font  pas.  La  raifon  eft,  qu'il  eft  de  l'effence 
du  bail  à  rente  que  le  bailleur  fe  réferve  &  retienne  dans  la  chofe  qu'il  donne 
à  rente  ,  un  droit  de  rente  qui  foit  un  droit  réel,  c'eft-à-dire  ,  un  droit  dans  la 
chofe  dont  elle  demeure  chargée  en  quelques  mains  que  la  propriété  de  la 
chofe  pafle:  or ,  il  n'y  a  que  les  immeubles  qui  foient  fufceptibles  de  ces  char- 
ges réelles  :  notre  Jurifprudence  ne  permet  pas  que  les  meubles  en  foient  fuf-' 
ceptibles.  De-là  cette  maxime  du  Droit  François,  que  les  meubles  n'ont  point 
de  fuite  par  hypothèque  ;  ce  qui  acte  établi  pour  ne  pas  troubler  le  commerce 
des  meubles  :  il  y  a  même  raifon  de  le  décider  pour  toutes  les  autres  efpeces 
de  charges  réelles. 

Suivant  ce^  principe  ,  fi  je  vous  ai  fait  un  bail  pour  tant  de  rente  ,  d'un  mou- 
lin aflis  fur  bateaux,  qui,  fuivant  l'art.  352  de  notre  Coutume  d'Orléans, 
eft  une  chofe  mc-bilialre,  laquelle  rente  vous  vous  foyez  obligé  de  me  payer 
tant  que  vous  ferez  d offelTeur  da  moulin,  ce  contrat  eft:  un  contrat  d'une  efpece 
particulière,  qui  a  bien  quelque  rapport  avec  le  contrat  de  bail  à  rente,  mais 
qui  n'eft  pas  le  véritable  contrat  de  bail  à  renre.  Il  me  donne  bien  ,  pendant 
que  le  moulin  appartiendra  au  preneur  ou  à  les  héritiers  ,  ou  autres  fuccef- 
feurs  univerfels  ,  les  mrnes  dr  li's,  actions  &  prérogatives  pour  me  faire  fervir 
de  ma  rente,  qu'a  un  Seigneur  de  renre  foncière.  Mais  fi  le  moulin  paffe  à  un 
fucceîTeur  à  rirre  fini^ulier ,  le  droir  de  rente  créée  par  ce  bail ,  n'étant  point 
comme  le  font  les  rentes  foncières ,  qui  font  créées  par  bail  d'héritage ,  une 
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Vraie  charge  réelle ,  je  ne  pourrai  prétendre  ma  rente  contre  le  fucceffeur  à 
titre  fingulier,  s'il  n'en  a  pas  été  chargé  par  fon  acquifition  ;  ce  fera  le  preneur, 
qui,  faute  de  l'en  avoir  chargé,  fera  tenu  de  la  continuer. 

8.  De  même  que  les  immeubles  des  mineurs ,  des  interdits ,  de  TEglife  & 
des  Communautés,  ne  peuvent  être  vendus  que  pour  une  jufle  caufe,  parle 
décret  du  Juge,  &  en  obrervant  certaines  formalités ,  ils  ne  peuvent  pareille- 
ment être  baillés  à  rente ,  que  pour  une  jufte  caufe  en  vertu  du  décret  du  Ju- 
ge ,  &  en  obfervant  les  mêmes  formalités  que  dans  le  contrat  de  vente.  Ce  que' 
nous  avons  dit  à  cet  égard  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  n,  14, 
peut  s'appliquer  au  bail  à  rente, 

§.  n. 

Si  on  peut  bailler  à  rente  F  héritage  (Tantmi  ,  ou  celui  qui  appartient 

au  preneur, 

9.  Il  efl  évident  qu'un  bailleur,  en  donnant  à  rente  un  héritage  qui  ne  lui 
appartient  pas,  ne  peut  y  retenir  un  droit  de  rente;  &  l'on  peut  dire  en  ce  fens 
que  le  bail  à  rente  de  l'héritage  d'autrui  n'eft  pas  valable  ;  mais  il  eft  valable  en 
un  autre  fens  ;  fçavoir ,  que  ce  bail  oblige  le  bailleur  envers  le  preneur  à  la 
même  garantie  en  cas  d'évidion  ,  que  celle  à  laquelle  le  contrat  de  vente  de  la 
chofe  d'autrui  oblige  en  cas  d'éviétion  le  vendeur. 

Le  bail  à  rente  de  l'héritage  d'autrui ,  a  encore  cet  effet ,  que  tant  que  l'hé- 
ritage n'eft  pas  revendiqué  par  le  véritable  propriétaire  ,  &  que  le  preneur 
n'en  eft  pas  évincé,  celui  qui  l'a  baillé  à  rente  eft  réputé  en  avoir  été  le  pro- 
priétaire, &  le  preneur  n'eft  pas  recevable  à  lui  conteftcr  qu'il  le  fût,  &  à  lui 
refufer  ,  fous  ce  prétexte,  la  preftation  de  la  rente. 

10.  Il  eft  évident  que  le  bail  à  rente  par  lequel  quelqu'un  auroit  prisa  rente 
fon  propre  héritage,  ne  peut  pas  plus  être  valable  que  le  contrat  de  vente, 
par  lequel  quelqu'un  auroit  acheté  fa  propre  chofe.  C'eft  pourquoi  fi  j'ai  pris 
à  rente  un  héritage  que  j'ignorois  m'appartenir;  ayant  depuis  recouvré  mes 
titres,  je  puis ,  en  juftifiant  que  l'héritage  m'appartient,  &:  non  au  bailleur, 
faire  déclarer  nul  le  bail ,  &  répéter  tous  les  arrérages  que  j'ai  payés,  &  tout 
ce  qu'il  m'en  a  coûté  pour  le  contrat. 

11.  Si  i'étois  propriétaire  d'un  héritage  qui  vous  fût  réverfible  au  bout 
d'un  certain  temps,  le  bail  que  vous  m'en  feriez  avant  l'expiration  de  ce  temps, 
ayant  connoiffance ,  de  part  &  d'autre  ,  de  nos  droits  refpedtifs,  feroit  valable. 
Ce  ne  feroit  point y^^  rei  emptio  ;  mais  par  cet  aéte  je  ferois  cenfé  ,  fictione  bre» 
\is  manùs  ,  VOUS  avoir  fait  la  reftitution  anticipée  de  cet  héritage  qui  vousctoic 
réverfible;  &:  vous ,  devenu  propriétaire  de  l'héritage  par  cette  reftitution  an- 
ticipée ,  feriez  cenfé  me  l'avoir  incontinent  rétrocédé,  &  baillé  à  la  charge  de 
la  rente  portée  par  le  bail. 
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Article    IL 
De  la  Rente, 

Tl  ed:  de  l'eflence  du  bail  à  rente ,  que  le  bailleur  fe  retienne  par  le  bail  dans 
rhéritage ,  un  droit  de  rente  annuelle  &  perpétuelle  ,  fi  le  bail  efl:  fait  à  per- 
pétuité ;  ou  pour  le  temps  que  le  bail  doit  durer,  s'il  n'efl:  fait  que  pour  un 
certain  temps.  Nous  verrons  fur  cette  rente  ,  qui  eft  une  des  chofes  qui  conf- 
tituent  la  fubftance  du  contrat  de  bail  à  rente,  en  quoi  elle  convient  avec  le 
prix,  qui ,  dans  le  contrat  de  vente,  efl:  une  des  chofes  qui  en  conftiituent  la 
fubftance  ,  &  en  quoi  elle  en  diffère.  Nous  verrons  pareillement  en  quoi  elle 
diffère  des  fermes  &  loyers  ;  en  quoi  elle  diffère  des  autres  efpeces  de  charges 
réelles  ;  en  quoi  elle  convient  avec  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  & 
en  quoi  elle  en  diffère,  &  fpécialçment  en  quoi  elle  en  diffère  par  rapporta 
la  faculté  de  rachat. 

§.      I. 

En  quoi  la  rente  que  le  Bailleur  retient  par  le  Bail  à  rente  ,  convient 
avec  le  prix  qui  ejl  de  la  jubjîance  du  contrat  de  vente  s  &  en 
quoi  elle  en  diffère, 

12.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente,  le  prix  doit  être  certain  & 
déterminé  ,  de  même  dans  le  contrat  de  bail  à  rente ,  la  rente  que  le  bailleur 
fe  retient  dans  l'héritage  ,  doit  être  quelque  chofe  de  certain  &  de  déterminé. 
C'eft  pourquoi,  s'il  étoitdit  par  le  bail,  qu'on  a  baillé  à  rente  un  tel  héritage, 
fans  dire  de  combien  eft  la  rente  ;  ou  s'il  étoit  dit  que  l'héritage  eft  baillé  à 
rente  pour  la  même  rente  qu'il  a  été  baillé  autrefois  ,  &  qu'il  ne  fe  trouvât 
aucun  bail  à  rente  qui  eût  été  fait  autrefois  de  cet  héritage,  il  eft  évident  que 
dans  l'un  &  l'autre  de  ces  cas  le  bail  fcroit  nul ,  &  ne  produiroit  ni  l'aliéna- 
tion de  l'héritage  ,  ni  aucune  obligation  des  parties. 

13.  Les  différences  font,  1^.  en  ce  que  dans  le  contrat  de  vente  le  prix 
ne  peut  confifter  que  dans  une  certaine  fomme  d'argent;  autrement  ce  ne  fe- 
roit  pas  un  contrat  de  vente  ,  mais  une  autre  efpece  de  contrat ,  comme  nous 
l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  n.  30. 

Au  contraire ,  il  n'importe  que  la  rente  confifte  en  une  fomme  d'argent ,  ou 
en  une  certaine  quantité  de  fruits  ou  de  denrées  :  par  exemple  ,  on  peut  don- 
ner un  héritage  pour  tant  de  muids  de  bled  de  rente,  tant  de  poinçons  de  vin, 
tant  de  livres  de  beurre  ,  tant  de  chapons,  6'c. 

On  peut  aufh  faire  confifter  la  rente  en  une  quotité  de  fruits  ;  comme  à 
la  charge  de  donner  au  bailleur  la  fixieme  gerbe  du  bled  qui  fera  recueilli  dans 
l'héritage ,  tarvt  de  pintes  de  vin  par  poinçons  du  vin  qui  fera  recueilli.  Cette 
efpece  de  rente  s'appelle  champart  ;  c'eft  une  efpece  particulière  de  rente  dont 
nous  ne  traitons  pas  ici. 

Une  féconde  difterence  eft  ,  que  dans  le  contrat  de  vente ,  le  prix  confifte 
dans  une  unique  fomme  d'argent,  qui  eft  due  en  entier  des  l'inftant  du  contrat , 
quand  même  par  la  convention  des  parties  le  paiement  en  auroit  été  diflcré. 
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"Se  partagé  en  plufîeurs  termes.  Au  contraire ,  dans  le  bail  à  rente ,  la  rente 
ne  naît  &  n'eft  due  que  par  parties  ,  à  mefure  du  temps  qui  «écoule  de  la  pof- 
feflîon  du  preneur  ôc  de  fes  fuccefleurs. 

Enfin  ,  la  troifieme  différence  ,  qui  efl:  la  principale,  eft  que  dans  le  contrat 
de  vente  ,  le  prix  efl;  une  dette  de  la  perfonne ,  &  non  de  l'héritage  qui  efl: 
vendu.  Au  contraire  ,  dans  le  bail  à  rente ,  la  rente  que  le  bailleur  fe  retient  , 
«fl:  une  charge  réelle ,  qui  efl:  impofée  fur  l'héritage  baillé  à  rente,  &  qui  eft  due 
principalement  par  l'héritage ,  quoique  le  preneur  &  fes  fuccefleurs  foient  aufli , 
à  caufe  de  l'héritage  qu'ils  pofledent ,  débiteurs  perfonnels  des  arréragea, 

§.  1 1. 

Différences  de  la  rente  foncière  ,  Ù  des  fermes  &  loyers, 

14.  La  rente  foncière  eft  quelque  chofe  de  très-différent  des  fermes  ou  loyers; 
&  la  différence  réfulte  de  celle  qu'il  y  a  entre  un  bail  à  rente  &  un  bail  à  loyer 
ou  à  ferme.  Celui-ci  ne  fait  paffer  au  locataire  ou  Germier  aucun  droit  dans 
l'héritage  qui  lui  efl  donné  à  loyer  ou  à  ferme  :  la  propriété  en  demeure  en 
■entier  au  bailleur  ;  il  ne  produit  que  des  obligations  perfonnelles  que  les  parties 
contraélent  réciproquement  l'une  envers  l'autre.  Les  fermes  ou  loyers  ne  font 
donc  qu'une  pure  dette  perfonnelle  du  locataire  ou  fermier  qui  s'eft  obligé 
envers  le  bailleur  de  les  lui  payer  pour  le  prix  des  fruits  de  chaque  année  du 
bail  ,  que  le  bailleur  s'eft  obligé  de  laiffer  recueillir  au  fermier  ou  locataire  fur 
l'héritage.  Au  contraire ,  par  le  bail  à  rente  ,  la  propriété  de  l'héritage  baillé 
à  rente  eft  transférée  au  preneur  fous  la  charge  de  la  rente  que  le  bailleur  fe 
retient  dans  cet  héritage  ;  &  cette  rente  eft  due  principalement  par  l'héritage 
&  par  chaque  partie  de  l'héritage  fur  lequel  elle  eft  impofée,  quoique  le  preneur 
&  fes  fucceffeurs  en  foient  aufli  perfonnellement  débiteurs  tant  qu'ils  poffedenc 
l'héritage. 

ly.  De-là  nalffent  d'autres  différences.  Si  l'héritage  fujet  à  la  rente  foncière 
avoir  été  depuis  le  bail,  par  une  force  majeure,  confidérablement  diminué,  piaà, 
i\  la  rivière  dont  il  eft  voifin  en  avoit  emporté  la  moitié ,  ou  même  une  plus 
grande  partie  ,  tant  que  le  preneur  ou  fes  fucceffeurs  demeureront  en  poffelTion 
de  ce  qui  refte  de  cet  héritage  ,  la  rente  continuera  d'être  due  en  entier  :  car 
elle  eft  due  en  entier  par  l'héritage  &  par  chaque  partie  de  l'héritage  ;  &  le 
preneur  ou  fes  fucceffeurs  étant  propriétaires  de  l'héritage  ,  c'eft  fur  eux  que 
doit  tomber  la  perte  qui  furvient  dans  l'héritage.  Au  contraire ,  lorfqu'un  hé- 
ritrige  donné  à  ferme  ou  à  loyer  eft  ,  par  une  force  majeure  furvenue  depuis  le 
bail,  diminué,  comme  dans  l'efpecc  précédente,  ou  même  fi  l'héritage  demeurant 
dans  fon  intégrité  a  été  cgnfidérablement  dégradé  ,  comme  fi  pur  une  inon- 
dation les  terres  ont  été  enfablées  ,  la  ferme  doit  diminuer  à  proportion  de  ce 
que  l'héritage  donné  à  ferme  eft  diminué  ,  foit  en  quantité,  folt  en  qualité  ;  car 
l'héritage  baillé  à  ferme  n'appartient  point  au  fermier.  Le  bailleur  en  eft  demeuré 
le  propriétaire  ;  il  doit  donc  être  à  fes  rifques,  &  non  à  ceux  du  fermier  à  qui 
rhérirage  n'appartient  pas.  Les  fermes  de  chaque  année  font  le  prix  des  fruits 
&  de  la  jouiffance  de  cnuquc  année  de  l'héritage  baille,  à  lerme  ,  confldcré  en 
Tome  II,  Non 
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l'état  qu'il  étoit  au  temps  du  bail ,  laquelle  jouiflance  le  bailleur  s'étoit  obligé 
de  faire  avoir  au  fermier  :  le  preneur  ne  pouvant  avoir  toute  cette  jouiffance 
qui  lui  a  été  promife  ,  doit  avoir  une  diminution  fur  fa  ferme. 

16.  Une  autre  diflre'rence  entre  la  rente  foncière  &  les  fermes  ou  loyers, 
réfuite  des  mêmes  principes.  Lorfque  par  quelque  force  majeure  le  fermier  n'a 
pu  pendant  une  année  du  bail  recueillir  aucuns  fruits  fur  Théritage  qui  lui  a  été 
donné  à  ferme  ,  ou  n'en  a  pu  recueillir  prefqu'aucuns ,  il  eft  fondé  à  demander 
la  remife  de  la  ferme  de  cette  année,  ou  une  diminution  fur  cette  ferme  ,  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage ,  pnrt.  3  ,  cA.  i  ,  art.  2  , 
§.  3.  Il  en  efl:  autrement  dans  le  bail  à  rente.  La  rente  foncière  que  le  bailleur 
s'efi:  retenu  dans  l'héritage  n'efl;  pas  le  prix  des  fruits  ,  c'cfk  une  charge  réelle 
de  l'héritage  :  c'efl:  pourquoi  le  preneur  ou  fes  fuccefleurs ,  quoiqu'ils  n'aient 
pu  pendant  quelques  années  par  quelque  force  majeure  percevoir  aucuns  fruits 
de  l'héritage  baillé  à  rente  ,  ne  laiflent  pas  de  devoir  en  entier  les  arrérages  de 
la  rente  pour  ces  années  &  pour  toutes  les  autres ,  pendant  lefquelles  ils  feroient 
poiTeffcurs  de  l'héritage  ,  ou  de  quelque  partie  de  l'héritage. 

17.  Mais  fi  le  preneur  ou  autre  poffeffeur  de  l'héritage  fujet  à  la  rente  fon- 
cière en  a  été  en  temps  de  guerre  réellement  dépoffédc  pendant  quelques  années, 
41  ne  devra  pas  les  arrérages  dcfdites  années ,  n'étant  obligé  de  payer  la  rente 
que  tant  qu'il  fera  poflefleur;  Loyfeau,  Traité  du  Déguerpiffement ,  liv.  4, 
chap.   /y. 

§.   III. 

Différence  de  la  rente  foncière  &  des  autres  efpeces  de  charges  réelles» 

18.  La  rente  foncière  efb  une  charge  réelle  de  l'héritage  baillé  à  rente  ,  qui 
eO:  très-différente  des  autres  charges  réelles  des  héritages  ;  putùàts  fervltudes, 
foit  réelles  ,  foit  perfonnelles.  Celui  qui  a  un  droit  de  fervitude  fur  un  héritage, 
tel  qu'un  droit  de  partage  ou  de  pâturage  ,  jouit  par  lui-même  de  fon  droit  (ur 
l'héritage  qui  en  eft  chargé  ,  fans  que  le  poifelfeur  de  cet  héritage  foit  obligé  à 
rien  qu'à  le  fouffrir  ;  L.  i  5  ,  §.  i  ,  ff.  de  fervitut.  Au  lieu  que  celui  "qui  a  un 
droit  de  rente  foncière  fur  un  héritage ,  ne  peut  jouir  de  fon  droit  que  par  le 
fait  &  par  les  mains  du  poflefleur  de  l'héritage  fujet  à  la  rente  ,  qui  doit  lui  en 
payer  les  arrérages.  C'eft  pour  cela  que  le  preneur  s'oblige  par  le  contrat  de 
bail  à  rente  à  la  preftarion  des  arrérages  de  la  rente  pendant  le  temps  qu'il  pof- 
fédcra  l'héritage  ,  &  que  ceux  qui  fucccdent  à  cet  héritage,  quoiqu'à  titre  fin- 
guîier  ,  avec  la  charge  ,  ou  même  feulement  avec  la  connoilTance  de  la  rente  , 
contraétent  la  même  obligation  :  cette  obligation  les  rend  débiteurs  perfonnels 
des  arrérages  de  la  rente  ,  à  mefure  qu'ils  naiffent  pendant  le  temps  de  leur 
pofleiïion. 

19.  La  rente  foncière  eft  aufli  une  charge  réelle  trcs-différente  de  l'hypothé* 
que  dont  on  charge  un  héritage  ,  fur  lequel  on  alfigne  une  rente  conftituée  à 
prix  d'argent,  ou  par  don  ou  legs.  Cette  hypothèque  n'eft  qu'une  obligation 
accefToire  de  l'héritage  ,  pour  afturer  d'autant  mieux  l'obligation  perfonnelle 
de  celui  qui  a  conflitué  la  rente  ,  ou  qui  en  a  été  chargé  par  teftament.  Au 
contraire ,  la  charge  d'une  rente  foncière  dont  eft  chargé  l'héritage  baillé  à 


Chapitre  II ,  Article  IL  467 

rente  ,  eft  une  obligation  principale  de  l'héritage  ;  c'eft  l'héritrîge  qui  en  eïi  !e 


miniftere  de  fon  poflefleur ,  qui  en  doit  payer  pour  l'héritage  les  arrérages. 

§.     I  V. 

En  quoi  convient  la  rente  foncière  avec  les  rentes  conjlltuées  à  prix 

cC argent  ;   &  en  quoi  elle  en  diffère, 

20.  La  rente  foncière  convient  avec  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  ^ 
en  ce  que  ,  comme  celles-ci  ,  elle  produit  des  arrérages  annuels ,  qui  fe  di- 
vifent  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  jours  dans  l'année  ,  c'efl-à-dire  ,  en  trois 
cents  foixante-cinq  parties.  Lorfque  Tannée  cft  biflextile ,  le  jour  intercalaire 
n'eft  point  compté. 

Le  pofleSeur  de  l'héritage  ,  fujet  à  la  rente  foncière  ,  de  même  que  le 
débiteur  d'une  rente  conftituce  ,  devient  chaque  jour  débiteur  de  la  trois  cent 
foixante-cinquieme  partie  de  la  rente.  Par  exemple ,  fi  la  rente  eft  de  trois  cents 
foixante-cinq  livres  par  chacun  an  ,  il  devient  chaque  jour  débiteur  de  vingt 
fols  ;  mais  ces  dettes  ne  peuvent  être  exigées  ni  offertes ,  que  lorfque  l'année 
entière  étant  révolue  ,  elles  ont  compofé  la  fonime  entière  qui  eft  due  par 
chacun  an  ;  à  moins  qu'il  n'y  eût  claufe  par  le  contrat ,  que  la  rente  feroic 
payable  tous  les  fix  mois ,  ou  tous  les  trois  mois  ;  auquel  cas  il  fuffiroit  que 
par  la  révolution  des  fix  mois  ou  des  trois  mois ,  la  moitié  ou  le  quart  de  la 
rente  fût  due. 

C'eft  ce  qu'on  a  coutume  de  dire  ,  que  les  rentes  fe  comptent  de  jour  ù 
jour;  que  les  arrérages naiflent  &  font  dus  chaque  jour.  Ce  principe  eil:  commun 
à  toutes  les  rentes ,  aux  foncières ,  comme  à  celles  conftituées  à  prix  d'argent , 
flc  à*toutes  les  autres. 

21.  Mais  d'ailleurs  la  rente  foncière  efl  très-différente  des  rentes  conflituées 
à  prix  d'argent.  La  première  &  la  principale  différence  efl: ,  que  la  rente  fon- 
cière efl ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  principalement  due  par  l'héritage  qui 
en  eft  chargé;  au  lieu  que  les  rentes  conftituées ,  quand  même  elles  feroicnt 
fpccialement  afTignées  fur  quelque  héritage  ,  font ,  &  pour  le  capital  &  pour 
les  arrérages  ,  une  dette  perfonnelle  de  ceux  qui  les  ont  conftituées  ,  &  de  leurs 
héritiers  dont  ils  ne  peuvent  fe  décharger  ,  en  abandonnant  &:  en  ceflant  de 
pofféder  l'héritage  fur  lequel  elles  font  affignées. 

De-là  naît  encore  cette  différence  ,  que  la  dette  de  la  rente  foncière  ne  pafTo 
pas  aux  héritiers  du  preneur  en  leur  qualité  d'héritiers;  mais  feulement  à  celui 
qui  fuccede  îi  Thérirage  qui  en  eft  chargé;  fauf  les  arrérages  qui  ont  ct>uru 
jufqu'à  la  mort  du  dcfûnt ,  Icfquels  étant  une  dette  de  la  perfonne  du  défunt, 
font ,  de  même  que  toutes  les  autres  dettes  mobiliaires ,  ducs  par  les  héritiers 
du  défunt.  Au  contraire,  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent,  quoicju'anîgnccs 
fur  un  héritage  ,  étant  des  dettes  de  la  perfonne  qui  les  a  conftituées ,  font ,  &c 
pour  le  capital  &:  pour  les  urrérages ,  ducs  par  tous  les  héritiers  du  défunt, 

N  n  n  ii 
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à  raifon  de  la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux  eft  héritier ,  &  non  pas  feulemeiw 
par  celui  qui  fuccede  à  l'héritage  fur  lequel  elles  font  afllgnées. 

22.  Une  autre  différence  eft  ,  que  le  contrat  de  conftitution  à  prix  d'argent ,' 
quoique  permis ,  &  différent  du  prêt  à  intérêt  qui  eH:  rejette  dans  les  Etats 
Catholiques ,  ayant  néanmoins  quelque  analogie  avec  le  contrat  de  prêt  , 
comme  nous  l'avons  obfervé  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Conftitution  ,  n.  y, 
l'Ordonnance  de  Louis  XI  a  regardé  comme  défavorables  les  arrérages  des 
rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  &  les  a  aflujetties  à  la  prefcription  de  cinq^ 
ans  ;   Voye-^  notre  Traité  du  Contrat  de  Conflitutlon  ,  chap.  y  ,  art.  2.  ,  n.  2. 

Au  contraire,  les  arrérages  des  rentes  foncières  n'ayant  rien  de  défavorable^ 
ne  font  pas  fujets  à  cette  prefciiption. 

Une  troifieme  différence  ,  c'eft  que  les  arrérages  des  rentes  conftituées  étant 
réputées  ad  inflar  ufurarum  ,  le  débiteur  ,  quoique  mis  en  demeure  de  les  payée 
par  une  interpellation  judiciaire  ,  ne  doit  point  d'intérêt  de  ces  arrérages , 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Conftitution.  Au  con- 
traire, les  arrérages  de  rente  foncière  font  de  même  que  les  fermes  &  les  loyers, 
une  dette  principale  ,  dont  les  intérêts  font  dus  du  jour  de  la  demeure. 

Différence  des  rentes  foncières  &  des  rentes  conjlituées  à  prix  d'ar- 
gent ,  à   l'égard  de  la  jaculté  de  rachat, 

23.  C'eft  encore  une  des  principales  dififérences  entre  les  rentes  foncières,. 
k  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  que  celles-ci  font ,  par  la  nature  du 
contrat  de  conftitution  ,  rachetables  à  perpétuité ,  toutes  les  fois  que  le  débiteur 
voudra  s'en  libérer ,  en  rendant  le  prLx  pour  lequel  elles  ont  été  conftituées. 

La  raifon  eft  que  le  contrat  de  conftitution  de  rente  à  prix  d'argent  de  la 
légitimité  duquel  on  avoit  d'abord  eu  quelque  doute  ,  n'a  été  permis  dans  le 
commerce  qu'à  cette  condition  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du 
Contrat  de  Conftitution» 

Au  contraire ,  la  rente  créée  par  un  bail  d'héritage  n'eft  point  par  fa  nature 
rachetable  :  le  bailleur  s'étant  réfervé  le  droit  de  cette  rente  dans  fon  héritage, 
lors  de  l'aliénation  qu'il  en  a  faite  ,  &  n'ayant  confenti  de  l'aliéner  qu'à  cette 
charge  ,  il  ne  peut  pas  être  obligé  malgré  lui  à  fouffrir  le  rachat  de  cette  rente , 
fuivant  le  principe  général ,  que  perfonne  ne  peut  être  obligé  à  vendre  fon  bien  : 
Ne/no  res  fuas  vendere  cogiiiir. 

14.  On  a  néanmoins,  pour  caufe  d'utilité  publique  ,  donné  atteinte  à  ce 
principe  ,  à  l'égard  des  rentes  foncières  dont  les  maifons  de  ville  font  chargées.. 

La  première  loi  qui  y  a  donné  atteinte,  eft  l'Ordonnance  de  Charles  VII  de 
1441  ,  pour  les  rentes  dues  fur  les  maifons  de  la  ville  &:  des  fauxbourgs  de 
Paris.  Elle  ordonne,  article  1 8  ,  que  toutes  rentes  conftituées  par  accenfemcnt , 
après  le  premier  accenfement ,  ou  après  autres  rentes ,  feront  rachetables  au 
prix  deffus  dit ,  c'eft-à-dire  ,  au  denier  douze. 

Le  motif  de  cette  loi  fut,  fuivant  qu'il  paroît  par  le  préambule,  qu'un  grand 
nombre  de  propriétaires  de  maifons  qui  étoient  chargées  de  plufieufs  rentes  qui 
en  abforboient  le  revenu ,  les  laiftbient  tomber  en  ruine* 
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Henri  II  a  étendu  ce  privilège  ,  &  l'a  accordé  à  toutes  les  villes  du  Royaume. 
Après  avoir  ,  par  fon  Edit  du  mois  de  Mai  1SS3  >  ^^^'  ^  »  permis  pendant  le 
temps  de  trois  ans  le  rachat ,  fur  le  pied  du  denier  vingt  de  toutes  rentes  fon- 
cières &  de  toutes  rentes  feigneuriales  créées  fur  les  maifons  de  toutes  les  villes 
du  Royaume  &  fauxbourgs  d'icelles  ;  par  une  Déclaration  du  dernier  Févrieir 
fuivant  ,  il  permet  à  perpétuité  le  rachat  defdites  rentes  pour  le  prix  porté  dans 
fon  Edit. 

2y.  Il  paraît  que  ces  Loix  n'ont  pas  été  entièrement  obfervées  :  car  la  Cou^ 
tume  réformée  de  Paris ,  art.  12,  permet  bien  le  rachat  des  rentes  créées  païf 
le  bail  des  maifons  de  la  ville  &:  des  fauxbourgs  de  Paris;  mais  elle  ne  le  permet 
pas  de  routes  indiftindtement  ;  car  elle  ajoute ,  Ji  elles  ne  font  les  premières  aprei 
le  cens  &  fends  de  terre. 
•    Notre  Coutume  d'Orléans  en  l'art.  270 ,  a  la  mcme  difpofition. 

Ces  difpofitions  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ayant  été  formées  fuf 
la  Jurifprudence  qui  avoir  lieu  lors  de  la  réformation  de  ces  Coutum^es ,  laquelle 
avoit  apporté  cette  modification  &  exception  à  l'Edit  de  Henri  II ,  en  faveur 
des  rentes  créées  les  premières  après  le  cens ,  il  y  a  lieu  de  penfer  que  dans  fes 
Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  le  rachat  des  rentes  foncières  dont 
les  maifons  de  ville  font  chargées  ,  il  n'y  a  que  celles  qui  ne  font  pas  les  pre- 
mières après  le  cens ,  qui  foient  rachetables, 

26.  La  Coutume  de  Paris  n'ayant  parlé  que  des  rentes  foncières  fur  les 
maifotis  de  la  ville  &  des  fauxbourgs  de  Paris  ;  &  celle  d'Orléans  n'ayant  parlé 
que  de  celles  fur  les  maifons  de  la  ville  &  des  fauxbourgs  d'Orléans,  on  a  douté 
fi  les  propriétaires  àt^  maifons  des  autres  villes  régies  par  les  Coutumes  de  Paris 
&  d'Orléans  avoient  auflli  le  droit  de  racheter  les  rentes  foncières  dont  étoienc 
chargées  leurs  maifons.  On  a  jugé  qu'ils  avoient  ce  droit ,  le  Roi  Henri  II 
rayant  accordé  pour  toutes  les  villes  du  Royaume  ,  comme  nous  l'avons  va 
ci-deflus.  Brodeau  fur  Louet ,  L,  R.  chap,  12  ,  en  rapporte  un  Arrêt  du  25 
Juillet  iS^9->  poiJr  une  maifon  de  Poiflî  ;  &  un  du  6  Mai  1648,  pour  une' 
maifon  de  Pithiviers. 

27.  Pour  qu'une  rente  foit  réputée  la  première  après  le  cens  ,  &  en  confé- 
quence  comprife  dans  l'excepnon ,  &  non  fujette  au  rachat ,  il  faut  que  lorf- 
qu'elle  a  été  créée,  l'héritage  ne  fut  charge  d'aucune  autre  redevance  que  du 
cens.  Mais  s'il  étoit  déjà  chargé  d'une  autre  rente  dont  le  créancier  a  reçu 
depuis  volontairement  le  rachat,  cette  rente  qui  étoit  la  féconde ,  &  par  con- 
féquent  fujette  au  rachat ,  doit  continuer  de  l'être  ,  quoiqu'elle  foit  devenue  la; 
première  par  le  rachat  de  celle  qui  la  précédoit.  Le  débiteur  de  la  féconde 
rente  ayant  eu  lors  de  fa  création  le  droit  de  la  racheter ,  ne  doit  pas  être  dé- 
pouillé de  ce  droit  par  le  rachat  de  la  première,  qui  efl  un  fait  étranger  au: 
créancier  de  la  féconde  rente.  Nous  l'avons  ainfi  jugé  au  Bailliage  d'Orléans 
en  1724,  contre  l'Abbé  de  la  Courdieu. 

28.  Ce  droit  qu'ont  les  propriétaires  des  maifons  de  ville  de  racheter  les 
rentes  foncières  dont  elles  font  chargées  ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  les  premières' 
après  le  cens  ,  étant  fondé  fur  une  raifon  d'intérêt  public  ,  efl:  imprefcripriblcr 

Par  la  mcme  raifon,  il  n'y  peut  ctrc  dérogé  par  la  convention  des  particuliers,, 
fuivant  cette  règle  de  Droit }  Priva/orum  jtaâio  Jurifuùlico  non  derogatur,  C'eit 
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pourquoi ,  quand  même  il  feroit  expreflcment  porté  par  le  bail  qu'une  telle 
fente  ne  pourra  fe  racheter  ,  elle  ne  laifTeroit  pas  d'être  rachetable. 

ip.  Apres  avoir  établi  que  les  rentes  foncières  fur  les  maifons  de  ville  font 
rachetables ,  fi  elles  ne  font  les  premières  après  le  cens ,  il  refte  à  fçavoir  fur 
quel  pied  elles  font  rachetables.  Henri  II  avoir  ordonné  que  ce  feroit  fur  le  pied 
du  denier  vingt ,  comme  nous  l'avons  vu  ci-deffus.  Les  Coutumes  de  Paris  8c 
d'Orléans  ayant  déclaré  que  le  rachat  des  rentes  créées  par  legs  fur  les  maifons 
de  Paris  &  d'Orléans  feroient  rachetables  fur  le  pied  du  denier  vingt,  font 
çenfées  pareillement  avoir  réglé  fur  ce  pied  le  rachat  des  rentes  créées  par  le 
bail. 

Aujourd'hui  que  le  prix  des  rentes  ,  comme  de  tous  les  autres  biens ,  eft 
confidérablement  augmenté  ,  fuffit-il  encore  de  faire  le  rachat  fur  ce  pied  ?  ne 
doit- il  pas  être  fait  fur  un  pied  plus  foit  ?  La  raifon  de  douter  efl: ,  que  lorfque 
quelqu'un  pour  caufe  d'utilité  publique  eft  contraint  de  vendre  une  chofe  qui 
lui  appartient,  il  doit  en  recevoir  le  jufte  prix,  tenetur  vendere  ctguo  pretlo  :  il 
ne  doit  pas  fuffire  de  lui  payer  le  plus  bas  prix  que  vaut  la  chofe  ;  on  doit  lui 
payer  un  prix  avantageux.  H^nri  II  &  les  Coutumes  réformées  ont  fuivi  ce 
principe  d'équité ,  en  réglant  le  rachat  des  rentes  foncières  au  prix  du  denier 
vingt,  qui  étoit  alors  plus  fort  de  deux  cinquièmes,  que  le  plus  bas  prix  des 
rentes  qu'on  conftituoit  au  denier  douze.  Mais  aujourd'hui  que  le  plus  bas  prix 
des  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  eft  le  prix  du  denier  vingt ,  il  eft  évident 
que  le  prix  du  denier  vingt  n'eft  plus  aujourd'hui  le  jufte  prix  d'une  rerfte  fon- 
cière ,  qui  eft  plus  précieufe  qu'une  rente  conftituée ,  &  qui  étant  à  prendre  fur 
une  bonne  maifon  de  ville  ,  fe  vendroit  pour  le  moins  fur  le  pied  du  denier 
trente,  (î  elle  n'étoit  pas  rachetable.  Nonobftant  ces  raifons ,  la  Jurifprudence 
a  continué  jufqu'à  préfent  à  permettre  le  rachat  de  ces  rentes  fur  le  pied  du  deniej; 
vingt  :  le  bailleur  en  les  créant  a  dû  compter  là-deffus. 

Pourroit-on  valablement  convenir  par  le  bail,  qu'elle  feroit  rachetable  d'une 
plus  groiïe  fomme  portée  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  ou  trente  ?  Pour  la 
négative  ,  on  dira  que  la  faculté  de  racheter  ces  rentes  étant  accordée  par  la 
Loi  pour  une  raifon  d'intérêt  public  ;  de  même  que  pour  cette  raifon  ,  on  n'y 
peut  déroger  diredement ,  on  ne  doit  pas  par  la  même  raifon  y  pouvoir  donner 
indireélement  atteinte  par  une  claufe  qui  rend  le  rachat  plus  difficile  &  plus 
onéreux.  Néanmoins  j'inclinerois  à  penfer  que  la  claufe  eft  valable  ,  pourvu 
que  la  fomme  ne  fut  pas  une  fomme  exorbitante  qui  furpaflat  la  valeur  de  la 
rente  ;  l'efprit  de  la  Loi  n'ayant  été  que  d'empêcher  que  ces  rentes  ne  puflent 
abfolument  être  rachetées. 

50.  Par  une  Déclaration  du  Roi  Charles  IX ,  du  dernier  Août  i  566 ,  vérifiée 
en  la  Cour  le  17  Septembre  fuivant  ;  &  par  l'Edit  de  1606  ,  art.  20  ,  les  rentes 
foncières  dues  à  l'Eglife  ,  quoique  fur  des  maifons  de  ville ,  ne  font  pas  fujettes 
au  rachat.  Mais  il  a  été  jugé  que  ce  privilège  accordé  aux  Eccléfiaftiques  ne 
devoir  pas  s'étendre  aux  rentes  foncières  fur  les  maifons  des  villes  dont  les  Cou- 
tumes accordent  expreffément  le  rachat ,  telles  que  celles  de  Paris  &  d'Orléans. 
La  raifon  eft  que  les  gens  d'Eglife  ayant  comparu  à  la  réformation  de  ces  Cou- 
tumes ,  &:  ne  s'érant  pas  oppofés  à  la  difpofition  qui  permet  ce  rachat ,  c'eft  un 
droit  par  eux  coiifenti.   Il  a  été  même  jugé  par  Arrêts  de  idoj*  &  de  1622  ^ 
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rapportés  par  Brodeau  fur  Louer,  que  cette  faculté  de  rachat  avoit  lîeu  pour 
les  rentes  foncières  dues  aux  Eccléfiailiques  créées  avant  les  reformations  de 
ces  Coutumes ,  aulîî  bien  que  pour  celles  créées  depuis  ;  quoique  le  procès- 
verbal  de  la  Coutume  de  Paris  porte  que  l'article  a  été  a.QQOidéJans,pr£;udic£iùi 
f^Jfe'y  &  pour  avoir  lieu  à  t avenir. 

ArticleIIL 

Du  consentement» 

31.  Il  eft  de  l'efiTence  du  contrat  de  bail  à  rente  ,  de  même  que  de  tous  les 
autres  contrats  ,  que  le  confentement  des  parties  intervienne  fur  les  cliofes  qui 
en  font  l'objet  ;  c'eft-à-dire ,  fur  l'héritage  qui  eft  baillé  à  rente  ,  &  fur  la  rente 
que  le  bailleur  veut  s'y  retenir  ,  &  à  la  preftation  de  laquelle  le  preneur 
confent  de  s'obliger. 

Il  doit  auiîi  intervenir  fur  le  contrat  même  que  les  parties  entendent  faire  ; 
c'eft-à-dire,  qu'il  faut  &  que  le  bailleur  &  le  preneur  entendent  l'un  &  l'autre 
faire  un  contrat  de  bail  à  rente.  Si  le  bailleur  n'entendoit  faire  qu'un  bail  à  loyer 
ou  à  ferme  ,  &  que  le  preneur  entendît  prendre  l'héritage  à  titre  de  bail  à  rente, 
cvt  vice-rerfâ  ,  le  contrat  feroit.nul ,  faute  de  confentement. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  ^part:  i  ^fecl.  i, 
art.  3  ,  fur  le  confentsment  qui  y  doit  intervenir ,  peut  recevoir  ici  application, 
Kous  y  renvoyons. 

CHAPITRE     ï  ï  lo 

Des  obligations  qui  naijfent  du  contrat  de  Bail  à  Rente, 

Article     premier. 

Des  obligrations  du  Bailleur, 

32.'^  E  bailleur  s'oblige  par  le  bail  à  rente  envers  le  ^rtntur ,  pra/lare  et 
JJLi  fundum  habere  Lieere  ,  de  même  que  le  vendeur  d'un  héritage  s  y  oblige 
par  le  contrat  de  vente  envers  l'acheteur. 

Cette  obligation  renferme  celles  de  la  garantie  des  éviétions ,  5c  de  la  garantie 
des  charges  réelles  non  déclarées  par  le  bail. 

Ces  obligations  de  garantie  font  entièrement  femblables  à  celles  dont  un  ven* 
deur  efl  tenu  envers  l'acheteur.  Elles  produifcnt  les  Hicmes  at^tion^  ix  les  mêmes 
exceptions  ;  &  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ^ 
part.  1 ,  chap.  i  , /ec7.  2  6*  ?  ,  peut  s'appliquer  au  bail  à  rente. 

33.  La  bonne  foi  oblige  aulfi  le  bailleur  dans  le  bail  à  rente  aux  mêmes 
chofes  auxquelles  elle  oblige  le  vendeur  dans  le  contrat  de  vente.  Il  doit,  de 
même  r|u'un  vendeur  ,  non-feulement  n'ufer  d'aucun  mcnfongc  ,  mais  même 
n'ufcr  d'aucune  réticence  des  chofes  qu'il  fait  par  rapport  a  l'héritage  baillé  à 
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rente  que  lé  preneur  avoit  intérêt  de  favoir ,  &  qui  euflent  pu  détourner  ce 
preneur ,  ou  de  prendre  l'héritage  ^  ou  de  le  prendre  pour  une  rente  aufll  forte. 

Pareillement,  de  même  que  la  bonne  foi  ne  permet  pas  au  vendeur  de  vendre 
au-delà  du  jufte  prix  ,  elle  ne  permet  pas  aulfi  au  bailleur  d'impofer  par  le  bail 
la  charge  d'une  rente  trop  forte  qui  excède  le  jufte  prix  de  l'héritage. 

Prefque  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente, 
part,  z  ,  chap.  z  ,  fur  les  obligations  du  vendeur  qui  naiflcnt  de  la  bonne  foi , 
peut  s'appliquer  au  contrat  de  bail  à  rente. 

3^.  Il  y  a  auflfi  des  obligations  du  bailleur  qui  naifTent  des  différentes  claufes 
qui  s'infèrent  quelquefois  dans  les  contrats  de  bail  à  rente  ,  dont  nous  parlerons 
au  Chapitre  fuivant. 

Article      IL 
Des  obligations  du  Preneur. 

35".  Les  obligations  du  preneur  qui  naiflent  de  la  nature  du  bail  à  rente  font 
celles  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  qui  courront  pendant  le  temps  qu'il 
pofledera  l'héritage  ;  de  conferver  &  entretenir  en  bon  état  l'héritage  pour  la 
lîireté  de  la  rente  ;  &  lorfque  le  bail  n'eft  pas  à  perpétuité ,  de  le  rendre  en  bon 
état  à  la  fin  du  bail  à  rente. 

Il  y  a  encore  d'autres  obligations  du  preneur,  qui  naiffent  de  la  bonne  foi  & 
des  claufes  particulières  du  bail, 

§.    L 

De  Cohligation  de  payer  la  rente. 

36.  La  principale  obligation  que  le  preneur  contraéle  par  le  bail  à  rente  , 
eft  celle  dç  payer  la  rente  au  bailleur  ou  à  ceux  qui  feront  à  fes  droits ,  pendant 
tout  le  temps  que  le  preneur  poffédera  l'héritage. 

Cette  rente  commence  à  courir  du  jour  du  bail  auquel  le  prçneur  eft  entré  en 
poflTenion  &  jouifTiince  de  l'héritage. 

Le  preneur  doit  au(li  les  intérêts  des  fommes  dues  pour  les  arrérages  de  la 
rente  ,  du  jour  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  les  payer ,  comme  nous  l'avons 
déjà  oh^Qvvé  fuprà.  ^  n.  iz. 

Le  preneur,  s'il  n'y  a  par  le  bail  claufe  au  contraire,  peut  retenir  au  bailleur 
fur  les  arrérages  de  la  rente  ,  les  vingtièmes  &  autres  femblables  impofitions  ; 
car  ces  impolitions  étant  une  charge  de  tous  les  revenus  des  fujets  du  Roi  , 
le  bailleur  ,  créancier  de  la  rente  ,  doit  au  Roi  les  vingtièmes  de  cette  rente  , 
qui  fait  partie  de  fes  revenus  ;  &  le  preneur  en  payant  les  fommes  auxquelles 
il  a  été  impofé  pour  le  revenu  de  fes  héritages,  &  à  qui  on  n'a  pas  diminué  les 
fentes  qu'il  doit ,  fe  trouve  avoir  payé  pour  le  bailleur  les  vingtismes  de  la  rente 
qu'il  lui  doit.  •?■  '^^  f  .      •>        '    ^  .' 

Il  n'a  droit  de  retenir  au  bailleur  la  fomme  à  laquelle  montent  les  vingtièmes 
qu'il  lui  doit,  que  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  qu'il  juftifiera  avoir  lui- 
niême  payée  au  Roi  pour  les  vingtièmes  de  fes  biens.  Mais  il  n'eft  pasnéceflaire 
^u'il  ait  payé  cette  fomme  préciicment  pour  l'héritage  qui  en  eft  chargé  :  car 
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tant  qu'il  po/Tede  cet  héritage  ,  il  eft  débiteur  ,  fur  tous  Tes  biens ,  de  la  rente* 

37.  Le  preneur  ou  Tes  fuccefleurs ,  lorfqu'ils  font  troublés  en  la  pofTeflion 
de  l'héritage  fujet  à  la  rente  ,  par  quelque  action  en  revendication  ou  autre  , 
peuvent ,  durant  le  procès  ,  demander  caution  au  créancier  de  la  rente  pour  le 
paiement  des  arrérages  de  la  rente  ;  de  même  qu'en  pareil  cas ,  un  acheteur 
peut  demander  caution  au  vendeur  pour  le  paiement  du  prix  ;  l^oye^  ce  que 
nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  n.  2^0  &  fuiv. 

38.  Cette  obligation  de  payer  la  rente,  que  le  preneur  contracte  par  le 
bail,  ne  dure  ordinairement,  s'il  n'y  a  claufe  au  contraire,  que   tant  qu'il 
poiTede  l'héritage.  Il  peut ,  de  même  que  fes  fuccefleurs,  s'en  décharger  pour 
l'avenir,  de  deux  manières;  ou  en  aliénant  l'héritage,  ou  en  le  déguerpif- 
fant  :  mais  il  faut  pour  cela  ,  en  l'un  &  l'autre  cas ,  qu'il  fatisfafle ,  pour  le 
paffé  ,  à  tout  ce  à  quoi  il  eft  obligé  perfonnellement,  foit  par  rapport  au  paie- 
ment des  arrérages,  foit  par  rapport  à  l'obligation  de  mettre  l'héritage  en  bon 
état ,  ou  mèmed'y  faire  les  améliorations  qu'il  s'eft  obligé  d'y  faire.  Jufqu'à  ce  qu'il 
ait  fatisfait  il  peut,  félon  la  doctrine  de  Loyfeau,  liv.  4.,c/i.  12  ,72.  9  ,  dans  le  cas 
de  l'aliénation  ,  comme  dans  celui  du  déguerpiflement ,  être  pourfuivi  pour  la 
continuation  de  la  rente  ;  &  le  créancier  peut  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait,  re- 
fufer  letitre  nouvel  qui  lui  feroit  offert   par  le  fuccelTeur, 

Mais  fi  le  créancier  a  accepté  le  titre  nouvel  du  fucceffeur  ,  le  preneur 
(  s'il  n'y  a  claufe  au  contraire  par  le  bail  )  efl  entièrement  déchargé  de 
la  rente  pour  l'avenir  ;  fauf  l'aétion  du  créancier  contre  lui ,  pour  ce  qu'il 
n'a  pas  acquitté  de  fes  obligations  pour  le  paffé. 

39.  De  cette  obligation  que  le  preneur  contrade  de  payer  la  rente,  naît 
une  action  qu'a  le  bailleur  contre  le  preneur  ,  non-feulement  pour  en  exi- 
ger le  paiement ,  mais  même  pour  rentrer  dans  l'héritage ,  à  défaut  de  paie- 
ment. 

Il  y  a  néanmoins  de  la  différence  entre  les  deux  objets  de  cette  aiftion: 
il  fuffit  qu'il  y  ait  un  terme  de  paiement  de  la  rente  échu ,  pour  que  le 
bailleur  puiffe  dès  le  lendemain  de  l'échéance  en  exiger  le  paiement ,  fans 
que  le  preneur  puiffe  obtenir  pour  cela  aucun  délai.  Notre  Coutume  d'Or- 
léans ,  art.  424  ,  en  a  une  difpofition  :  elle  dit  que  le  bénéfice  de  répi  , 
n'a  lieu  pour  la  dette  d'arrérages  de  rentes  foncières. 

40.  A  l'égard  de  l'autre  objet  de  l'action ,  qui  efl  de  rentrer  dans  l'hé- 
ritage à  défaut  de  paiement  de  la  rente ,  le  bailleur  n'y  e»!:  reçu  que  lorf- 
qu'il  lui  eft  du  plulicurs  termes:  même  en  ce  cas  ,  le  Juge  avant  de  ftatuer 
dénnirivemcnt ,  a  coutume  d'ordonner  que  le  preneur  fera  tenu  de  payer  dans 
un  certain  temps  fixé  par  la  Sentence,  faute  de  quoi  il  fera  permis  au  bail- 
leur de  rentrer.  Il  y  a  plus,  même  après  que  le  bailleur  a  obtenu  fcntence 
qui  lui  permet  de  rentrer,  &  qui  condamne  le  preneur,  faute  de  paiement, 
à  quitter  l'héritage,  le  preneur  peut  encore  fur  l'appel  ,  en  payant  tous  les 
arrérages  qu'il  doit ,  &l  en  offrant  de  payer  tous  les  dépens ,  fc  faire  renvoyer 
de  la  demande  du  bailleur,  &  demeurer  dans  l'héritage.  Je  penfc  même  que 
quoiqu'il  ait  été  condanmé  par  arrêt  à  quitter  l'héritage  ^  fuite  de  paiement , 
n'étant  pas  en  ce  cas  cond:miné  purement  &:  fimplemcnt  ,  r\r.\\i  faute  de  paie- 
ment ,  avant  que  l'arrêt  fuit  exécute ,  &  que  le  bailleur  foit  rentre  dans  l'hé- 
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ritage ,  il  peut  encore  ,  en  payant  tout  ce  qu'il  doit  ,  ou  en  condgnant  fur 
le  refus  du  bailleur  ,  fe  conferver  en  la  pofleirion  de  l'héritage.  Mais  après  que 
Tarrct  a  été  exécuté  ,  &  que  le  bailleur  efl:  rentré  en  pofièflîon  de  l'héritage  y 
il  ne  feroit  plus  à  temps  d'otFrir  le  paiement  des  arrérages. 

41.  Le  jugement  qui  permet  au  bailleur  de  rentrer  dans  l'héritage,  or- 
donne qu'il  (era  préalablement  vifité  &  eftimé.  S'il  s'y  trouvoit  des  amélio- 
rations ,  le  bailleur  qui  rentre  dans  l'héritage  ,  feroit ,  fuivant  la  règle  d'é-- 
quité  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui ,  tenu  de  faire  raifon 
au  preneur  du  prix  auquel  auroient  été  eftimées  les  améliorations  ;  &  la  com- 
penfarion  doit  s'en  faire  jufqu'à  due  concurrence  aux  arrérages  de  la  rente 
courus  &  dus  par  le  preneur,  jufqu'au  jour  qu'il  a  quitté  la  polTefTion  de  l'hé- 
ritage :  le  furplus  defdits  arrérages  peut  être  exigé  par  le  bailleur,  quoiqu'il 
foit  rentré  dans  l'héritage. 

§.  IL 

De  r ohligation  d'entretenir  lliéritage  en  bon  état, 

41.  Le  preneur  contraéle  encore  par  le  bail  à  rente  ,  l'obligation  d'entretenir 
en  bon  état  l'héritage  baillé  à  rente.  Cette  obligation  a  coutume  d'être  exprimée- 
par  les  baux.  Mais  quand  même  elle  n'y  feroit  pas  exprimée,  elle  y  feroit 
ious-entendue ,  étant  de  la  nature  du  bail  à  rente. 

Il  n'y  a  que  celui  qui  a  la  propriété  parfaite  d'une  chofe  ,  qui  ait  le  droit  d'en 
médîfer  :  or  le  preneur  ne  l'a  pas  ,  puilqu'il  n'efl  propriétaire  de  l'héritage  qu'à 
la  charge  de  la  rente  que  le  bailleur  s'y  eft  retenu  ;  il  doit  donc  pour  la  fiireté 
de  cette  rente  entretenir  l'héritage  en  bon  état,  afin  qu'il  puifle  produire  de 
quoi  la  payer. 

Cette  obligation  confiflie  à  faire  aux  bâtlmens  toutes  les  réparations  nécef- 
faires  ;  à  ne  point  laid'er  en  friche  &  fans  culture ,  les  terres  qui  au  temps  du- 
bail  étoient  cultivées  ;  à  provigner  les  vignes  ;  à  les  renouveller  lorfqu'elles 
deviennent  trop  vieilles  ;  à  planter  des  arbres  à  la  place  de  ceux  q.ui  meu- 
rent ;  &c. 

De  cette  obligation  naît  une  aéllon  qu'a  le  bailleur  contre  le  preneur  ,  faute 
par  lui  de  remplir  cette  obligation,  pour  faire  ordonner  la  réfolution  du  bail  , 
&  faire  condamner  le  preneur  à  rendre  l'héritage  au  bailleur,  &  aux  dommages 
&  intérêts  réfultans  de  ce  que  l'héritage  vaut  moins  que  la  rente  par  les  dégra- 
dations qu'il  y  a  faites. 

43.  Il  nous  refte  à  obferver  deux  différences  entre  le  preneur  &  un  ufufruitier, 
par  rapport  à  l'obligation  d'entretenir  l'héritage  en  bon  état. 

La  première  ,  eft  qu'un  ufufruitier  n'efl:  tenu  que  des  réparations  qu'on 
appelle  viagères.  Il  n'efi:  pas  tenu  de  celles  qu'on  appelle  grojjes  réparations  , 
telle  qu'eft  la  réfeftion  d'un  gros  mur  ,  qui  par  vétufté  ,  &  non  par  défaut 
d'entretien,  a  befoin  d'être  reconftruit  ;  ^oye^^Paris  ^  art,  idz;  &  Orléans  ^ 
art.  122. 

Au  contraire ,  le  preneur  étant  propriétaire ,  eft  tenu  de  faire  les  grofTes 
réparations  aufîi  bien  que  les  viagères.  Par  exemple ,  fi  l'un  des  gros  murs  d'une 
inaifon  baillée  à  rente,  devenoit  caduc  par  vétufté ,  le  preneur  Si^es  fuccefifeurs 
ieroiem  obligeai  de  le  reconftruire. 
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Néanmoins  fi  la  maifon  baillée  à  rente  étoit  dans  fa  totalité  devenue  caduque 
par  vétufté  ,  &  non  par  défaut  d'entretien  ,  Loyfeau ,  liv.  5  ,  chap.  8  ,  n,  p  , 
enfeigne  que  le  preneur  &"  fes  fuccefleurs  ne  font  pas  en  ce  cas  obligés  à  la 
reconllruire  ;  car  par  le  bail ,  le  preneur  s'oolige  à  entretenir ,  à  maintenir  en 
bon  état  ;  &  ces  termes  ne  lenferment  pas  une  réédiFication  entière.  Le  bailleur 
ne  peut  donc  pas  exiger  cela  du  preneur  ,  fi  ce  n'eil:  dans  le  cas  auquel  il 
voudroit  déguerpir  ;  comme  nous  le  verrons  infrà, 

44.  Une  féconde  différence ,  eft  qu'un  ufufruitier  ne  peut  changer  la  forme 
de  l'héritage  dont  il  jouit  par  ufufruit;  au  lieu  que  le  preneur  étant  propriétaire, 
peut  changer  la  forme  de  l'héritage  baillé  à  rente  ,  pourvu  qu'il  la  convertîfTe 
en  une  forme  aufll  utile  ,  &  qui  aifure  la  rente  que  le  bailleur  s'eft  réfervée  , 
autant  que  s'il  étoit  refté  dans  la  forme  dans  laquelle  il  étoit  lors  du  bail. 

Il  y  a  plus ,  le  bailleur  n'ayant  d'intérêt  que  pour  la  fureté  de  fa  rente  & 
l'exécutioQ  des  obligations  que  le  preneur  contrafte  d'entretenir  l'héritage  ,  le 
preneur  ne  pourroit  pas  être  empêché  de  fupprimer  une  partie  des  bâtimens 
baillés  à  rente  ,  fans  rien  fuppléer  à  la  place  ,  en  offrant  au  bailleur  de  s'obliger 
à  lui  fournir  à  toujours  fa  rente  fous  de  bonnes  hypothèques  ;  Loyfeau ,  v, 
ch,  5  ,  n.  14, 

§.      ï    I   I. 

J^e  r obligation  de  rendre  à  la  fin  du  bail  P héritage  en  bon  état ,  lorf" 
que  le  bail  nejî  pas  Jait  à  perpétuité, 

45".  Lorfque  le  bail  à  rente  n'eft  pas  fait  à  perpétuité ,  mais  pour  un  long 
temps  ,  le  preneur  ou  fes  fuccelTeurs  font  obligés  de  rendre,  lors  de  l'expiration 
du  temps  du  bail ,  l'héritage  en  bon  état.  Cette  obligation  à  l'égard  des  biîti- 
mens  ,  confifte  à  les  rendre  en  bon  état  de  toutes  réparations.  S'ils  ne  s'y  trou- 
vent pas,  le  preneur  doit  erre  condamné  à  les  faire  faire  dans  un  certain  temps, 
qui  lui  fera  fixé  par  le  Juge;  finon  ,  permis  au  bailleur  de  les  faire  faire  aux 
dépens  du  preneur.  Il  doit  auffi  être  condamné  aux  dommages  &  intérêts  du 
bailleur ,  fi  faute  d'avoir  fait  les  réparations  au  temps  de  l'expiration  du  bail  , 
Je  bailleur  avoit  été  privé  de  la  jouifTance  de  la  maifon  ou  d'une  partie  confi- 
dérablc  de  la  maifon. 

Pareillement  fi  les  terres  ,  lorfque  l'héritage  doit  être  rendu ,  fe  trouvent 
dégradées ,  le  preneur  &  fes  fucceffeurs  doivent  être  condamnes  aux  dommag'2S 
&  intérêts. 

§.     I  V. 

Des  obligations  du  preneur  qui  naijfent  de  la  bonne  foi  ,  ou   des 

claufes   du  bail. 

46.  De  m'jme  que  dans  le  contrat  de  vente  ,  la  bonne  foi  oblige  l'acheteur  à 
n\ifer  d'aucun  mcnfonge  ,  ni  d'aucune  réticence  affectée ,  pour  cng-ger  le  ven- 
deur à  vendre  ,  ou  à  vendre  moins  cher ,  de  même  dans  le  contrat  de  bail  ù 
rente  ,  la  bonne  foi  oblige  le  preneur  à  n'ufer  d'aucun  menfonge  ,  ni  d'aucune 
réticence  ,  pour  porter  le  bailleur  u  bailler  fon  héritage  à  rente  ,  ou  à  en  faire 

O  o  o    ij 
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meilleur  marche.  Ce  que  nous  avons  dit  à  cetlégard  en  notre  Traité  du  Contrïif 
de  Vente  ,  p.  3  •,  feci.  i ,  art.  i  ,  peut  s'appliquer  au  contrat  de  bail  à  rente. 

Le  bail  à  rente  étant  un  contrat  commutatif ,  où  chacune  des  parties  entend 
recevoir  autant  qu'elle  donne  ,1a  bonne  foi  oblige  le  preneur  de  le  charger  par 
le  bail  ,  d'une  rente  qui  ne  foit  pas  au-deflbus  de  la  jufte  valeur  de  la  propriété' 
de  l'héritage  qui  lui  eft  transférée  par  le  bail. 

Il  y  auroit  lieu  à  la  reflitution  ,  de  même  que  dans  le  contrat  de  vente  ,  fi  la 
léfion  étoit  énorme  ;  c'eft-à-dire ,  li  la  rente  que  le  preneur  s'efl:  obligé  de 
-payer  ,  &  ce  qu'il  donne  pour  deniers  d'entrée  ,  étoient  au-deiTous  de  la  moitié 
du  jufte  prix. 

47  Enlîn,  il  y  a  des  engagemens  du  preneur,  qui  naiflent  des  claufes  particu- 
lières qui  font  appofées  au  bail  à  rente  :  nous  en  traiterons  en  parlant  de  ces- 
différentes  claufes. 

;,y.  ■  M   -.~— _ —     ,,  .,,,  M.  ij>sLs(i^JUJA... -^,  ■  .„       .  .  ..^       .    .-.Vi; 

C  H  A  F  ï  T  R  E    ï  Vo 

Des  digèrent  es  claufes  qui  font  appofées  quelquefois  dans  les  coiïtrat^ 
de  Bail  à  Rente  y  &  des  obligations  qui  en  naiffent, 

48.  "^  E  bail  à  rente  eft  fufceptible  de  la  plupart  des  claufes  qui  fe  trouvent 
JLj2  dans  les  contrats  de  vente  ,  telles  que  celles  qui  concernent  la  conti-* 
fiance,  ou  les  qualités  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  du  contrat,  ou  de  quelque 
partie  de  cet  héritage  :  elles  produifent  les  mêmes  obligations  &  les  mêmes 
actions  que  dans  le  contrat  de  vente.  Par  exemple,  fi  la  continance  de  l'héritage 
baillé  à  rente  ,  ne  fe  trouve  pas  telle  qu'elle  a  été  déclarée  par  le  bail ,  fi  l'hé- 
ritage baillé  à  rente  n'a  pas  quelqu'une  des  qualités  énoncées  par  le  bail  ,  le 
preneur  a  action  pour  demander  une  diminution  de  la  rente,  au  dire  d'experts, 
ou  même  quelquefois  la  réfolution  du  bail.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet 
égard  pour  le  contrat  de  vente  ,  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,/).  2  , 
ch.  3  ,  an.  /  (S*  2  ,  peut  s'appliquer  au  contrat  de  bail  à  rente  :  nous  y  ren- 
voyons. 

Outre  ces  claufes ,  il  y  en  a  qui  font  particulières  au  contrat  de  bail  à  rente  :• 
nous  allons  rapporter  les  plus  ordinaires.  Nous  commencerons  par  celles  qui 
font  en  faveur  du  bailleur  :  nous  verrons  enfuite  celles  qui  fe  mettent  en  faveur" 
du  preneur. 

Section    première, 

JDes  claufes  qui  font  en  faveur  du   Bailleur,- 

S.     L 

Delà  claufe par  laquelle  on  flipule  des  deniers  d'entrée» 

■45).  Souvent  par  les  baux  à  rente  ,  le  preneur  s'oblige  à  donner  au  bailleur' 
«ne  fomme  d'argent,  ou  d'autres  chofes.  Lorfque^  c'eft  une  fomme  d'argem. 
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ou  d'autres  chofes  mobiliaires  que  le  preneur  s'eft  obligé  de  donner  ,  le  contrat 
de  bail  à  rente  eft  en  ce  cas  mêlé  de  vente  :  il  donne  ouverture  aux  profits  de 
vente  pour  ces  deniers  d'entrée  ;  Introduciion  an  Titre  des  Fiefs  de  la  Coutume 
d'Orléans  ,  n.  iji. 

Cette  claufe  a  aulll  l'effet  de  rendre  le  contrat  de  bail  à  rente  fujet  au  retrait, 
comme  étant  en  ce  cas  mêlé  de  vente.  Piufieurs  Coutumes  en  ont  aufli  des  dif- 
pofitions  ;  c'eft  auilî  celle  de  l'art.  389  de  notre  Coutume  d'Orléans.  Nous 
avons  obfer\^éen  une  note  fur  cet  article,  qu'il  falloit  pour  cela  que  les  deniers 
d'encrée  excédafTent  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage. 

Enfin  ,  la  fomme  due  pour  deniers  d'entrée  par  un  contrat  de  bail  à  rente ,' 
produit  des  intérêts  ex  naturâ  contraclûs ,  fans  que  le  preneur  ait  été  mis  en 
demeure  de  ^ayer  i  de  même  que  le  prix  d'un  héritage  ,  dû  par  un  contrat  de 
vente, 

§.       I  I. 

De  la  claufe  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente. 

50.  La  claufe  de  fournir  &  faire  valoir,  eft  aujourd'hui  très-commune  dan^ 
les  baux  à  rente.  Par  cette  claufe  ,  le  preneur  s'oblige  envers  le  bailleur  à  lui 
payer  à  perpétuité  la  rente  créée  par  le  bail ,  dans  le  cas  auquel  il  ne  pourroit 
en  être  payé  fur  l'héritage  baillé  à  rente. 

L'obligation  qui  réfulte  de  cette  claufe ,  eft  une  obligation  perfonnelle  que 
Je  preneur  contracte  ,  laquelle  eft  fubfidiaire  à  l'obligation  de  l'héritage. 

51.  L'eifet  de  cette  claufe  eft,  1°.  que  le  preneur,  qui,  fans  cette  claufe, 
|)ourroit  fe  libérer  de  la  rente  foncière  pour  l'avenir  ,  en  aliénant  l'héritage  , 
qui  en  eft  chargé ,  ou  en  le  déguerpiffant ,  n'eft  pas  reçu  à  le  déguerpir,  ^  ne 
celTe  pas  lorfqu'il  i'a  aliéné  ,  d'être  débiteur  de  la  rente. 

Mais  il  n'en  eft  débiteur  que  fubfidiairement.  C'eft  pourquoi  fi  le  propriétaire 
de  la  rente  demandoit  au  preneur  le  paiement  des  arrérages  de  la  rente  ,  courus 
depuis  qu'il  l'a  aliéné  ,  le  preneur  pourroit  lui  oppofer  qu'il  doit  auparavant 
difcuter  les  pofiefTeurs  de  l'héritage  qui  en  font  les  principaux  débiteurs  ;. 
Loyfeau  ,  liv.  4.,  c/z.  13  ,  «.  3. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  dlfculTion  en  notre  Traité  du  Contrat 
de  Vente,  n.  566  &  fuivans,  reçoit  ici  fon  application. 

52.  z".  L'héritier  du  preneur,  foit  qu'il  foit  médiat  or  immédiat,  peut  erre 
obligea  pafTer  reconnoiffance,  quoiqu'il  ne  foit  pas  poiTelfeur  de  l'héritage 
charge  de  la  rente  :  mais  il  ne  doit  pas  par  l'ade  de  reconnoiflance  s'obliger 
directement  au  paiement  de  la  rente  :  il  doit  feulement  reconnoître  qu'en  fa 
qualité  d'héritier  du  preneur ,  il  eft  tenu  de  l'obligation  contractée  par  le  pre- 
neur, de  fournira:  faire  valoir  la  rente;  &  en  conféquence  s'obliger  pour /r? 
part  pour  laquelle  il  eft  héritier,  &c  hypothécairement  pour  le  total  (s'il  eft 
bien-tenant)  à  la  payer ,  dans  le  cas  auquel  le  créancier  ne  pourroit  s'cntair© 
payer  fur  l'héritage  qui  en  eft  chargé. 

53.  3".  Le  preneur ,  qui  b'eft  obligé  do  fournir  &  faire  valoir  la  rente  ,  & 
fes  héritiers,  demeurent  obliges  à  perpétuité  à  la  preftation  de  la  rente,  ores 
gue ,  dit  Loyfeau,  /K</.  n,  1 ,  llic'rita^c  fût  entieremitit  ftrdu  ^  t'eft-ù  dii-e,  qu;indi 
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même  l'héritage,  chargé  de  la  rente  ,   ne  fubriOieroit  plus,  par  une  force  ma- 
jeure j/?«^i  s'il  étoic  voifin  d'une  rivière  qui  l'eut  emporté  en  entier. 

§.      III. 

Des  claufcs  de  payer  la  rente  à  toujours  &  à  perpétuité» 

<;4.  Ces  claufes  font  équivalentes  à  celles  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente. 
Par  ces  claufes,  le  preneur  contracte  pareillement ,  comme  par  la  précédente, 
une  obligation  pcrfonnelle  de  payer  à  perpétuité  la  rente,  dont  il  ne  peut  fe 
libérer  par  le  déguerpilfement.  C'efl:  l'avis  de  Loyfeau  ,  Liv.  4 ,  chap,  1 1 .  n.  i . 

Cet  Auteur  fe  fait  cette  objeélion  :  ne  pourroit-on  pas  dire  que  ces  claufes 
doivent  s'entendre  profubjeSâ  matériau  &  félon  la  nature  du  contrat  de  bail  à 
rente ,  en  ce  fens  que  le  preneur  s'oblige  à  payer  à  toujours  &  à  perpétuiuXz.  xqv^" 
tQ,  tant  qu  il  pojfe'dcrar  héritage  ?  Non,  répond  Loyfeau,  car  le  fens  naturel 
te  littéral  de  ces  termes,  à  toujours  ,  à  perpétuité ,  n'admet  pas  cette  reftri<5tion, 
tant  qu  il  fera  pojfejfeur  ;  &  on  ne  doit  s'écarter  du  fens  littéral  des  termes  ,  que 
lorfque  ce  fens  préfenteroit  quelque  chofe  d'abfurde,ou  qui  feroit  manifefte- 
ment  contraire  à  l'intention  qu'ont  eue  les  contradians;  ce  qu'on  ne  peut  dire 
du  fens  littéral  de  ces  claufes  ,  n'étant  point  une  chofe  infolite  dans  les  baux  à 
rente,  que  le  preneur  s'oblige  perfonnellement  à  la  prédation  de  la  rente,  & 
renonce  à  la  faculté  du  déguerpiflement. 

L'obligation  perfonnelle,  contractée  par  ces  claufes,  n'efl  que  fubfidiaire  à 
l'obligation  réelle,  qui  eft  toujours  la  principale  dans  les  baux  à  rente. 

§.     IV. 

De  la  claufe  de  méliorer  t héritage  ,  de  manière  quil  vaille  toujours 

la  rente  ,  &  plus, 

yj*.  Cette  claufe  renferme  une  obligation  perfonnelle  fubfidiaite  de  payer 
à  toujours  la  rente. 

Un  effet  de  cette  olaufe  eft,  que  le  preneur  après  avoir  aliéné  l'héritage, 
demeure  fubfidialrement  tenu  de  la  rente ,  dans  le  cas  auquel  le  créancier  de 
la  rente  ne  pourroit  s'en  faire  payer  fur  l'héritage. 

Un  autre  effet  eft,  qu'il  n'eft  pas  reça  à  le  déguerpir.  Senlis ,  art.  2%6\ 
Sens  ,  art.  237,  en  ont  des  difpofitions  qui  doivent  être  fuivies  dans  les  autres 
Coutumes.  Cela  a  été  jugé  par  Arrêt  du  17  Juillet  lyçp,  cité  par  Loyfeau  , 
liv.  4,  chap.  iz,n.  II.  Il  en  donne  cette  raifon  ,  que  le  preneur  étant  par 
cette  claufe  obligé  à  toujours  ,  de  fupplcer  ce  que  l'héritage  produiroit  de 
moins  que  la  tente ,  le  déguerpiflement  ne  peut  pas  l'en  libérer. 

^6.  L'obligation  qui  réfulte  de  cette  claufe  ,  s'éteint  par  la  deftruftion  totale 
de  l'héritage;  car  le  preneur  ne  peut  pas  être  obligé  améliorer  ce  qui  n'exifte 
plus:  en  cela  elle  diffère  de  celles  qui  réfukent  des  claufes  précédentes. 
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§.    V. 

De  la  claufe  par  laquelle  le  preneur  s'oblige  défaire  certaines  mélio' 

rations  à  l'héritage, 

57.  Dans  les  contrats  de  bail  à  rente,  le  bailleur,  pour  afilirer  davantage 
la  renre  dont  il  charge  l'héritage  quil  baille  à  rente ,  ftipule  fouvent  que  le 
preneur  fera  obligé  de  faire  certaines  méliorations;jDwm  de  conftruire  fur  Thé- 
ritage  baillé  à  rente  des  bâtimens  de  valeur  d'une  certaine  femme,  de  planter 
une  certaine  quantité  de  terres  en  vignes ,  &c. 

Par  cette  claufe  ,  le  preneur  contracte  envers  le  bailleur ,  l'obligation  de  faire 
la  méliorarion  qu'il  s'eft  obligé  de  faire. 

58.  De  cette  obligation  naît  une  adion  perfonnelle  qu'a  le  bailleur  contro 
le  preneur,  pour  l'obliger  à  faire  cette  mélioration  ;  &  au  cas  qu'il  foit  refufant 
ou  en  demeure  de  la  faire,  le  bailleur  efl:  fondé  à  conclure  à  la  réfolution  du 
bail ,  c'eft-à-dire ,  à  ce  que  faute  par  le  preneur  de  fatisfaire  aux  claufes  du 
bail,  il  lui  foit  permis  de  l'expulfer  &  de  rentrer  dans  l'héritage,  &  à  ce  qu'il 
foit  condamné  aux  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  du  bail. 

yp.  Lorfque  le  temps  dans  lequel  la  mélioration  doit  être  faite,  a  été  fixé 
par  la  claufe  du  bail ,  il  eft  évident  que  le  preneur  doit  jouir  de  tout  ce  temps, 
&  qu'il  ne  peut  être  pourfuivi  qu'après  qu'il  eft  expiré.  Si  la  claufe  n'a  pas  fixé 
le  temps  ,  le  bailleur  peut  pourfuivre  auffi-tôt  le  preneur  pour  l'exécution  de 
fon  obligation ,  pourvu  que  ce  foit  tempore  congnio.  Par  exemple ,  lorfque  le 
preneur  s'eft  obligé  à  conftrulre  un  bâtiment  fur  l'héritage  qui  lui  a  été  baillé 
à  rente,  le  bailleur  ne  peut  le  pourfuivre  pour  l'exécution  de  fon  obligation 
que  dans  un  temps  auquel  on  peut  bâtir.  L'afïignation  qu'il  lui  donneroit  en 
hyver  pour  qu'il  fit  conftruire  ce  bâtiment,  feroit  une  demande  prématurée. 

Lorique  le  preneur  eft  alîigné  pour  faire  la  mélioration  qu'il  s'eft  obligé  de 
faire,  &  que  le  bail  n'a  pas  réglé  le  temps  dans  lequel  il  la  doit  faire,  le  Juge 
en  doit  fixer  un  ;  &  ce  n'eft  qu'après  l'expiration  de  ce  temps,  qui  aura  été  fixé 
par  le  Juge  ,  que  le  bailleur  peut  prendre  contre  le  preneur  qui  n'a  pas  fatis- 
fait ,  les  conclufions  ci-deflus  rapportées. 

Quoique  le  temps  dans  lequel  le  preneur  devoit faire  la  mélioration,  ait 
cté  fixé  par  le  bail,  &:  que  le  bailleur  n'ait  pourfuivi  l'exécution  de  la  claufe 
qu'après  l'expiration  de  ce  temps,  le  Juge  doit  encore,  avant  que  de  prononcer 
la  réfolution  du  bail ,  lui  impartir  un  temps  pour  la  faire. 

Même  après  que ,  faute  par  le  preneur  d'avoir  fait  la  mélioration  dans  le 
temps  que  le  Juge  lui  a  imparti  pour  la  faire  ,  il  a  été  rendu  une  fcntcncequi 
a  permis  au  bailleur  de  rentrer  dans  l'héritage ,  faute  par  le  preneur  d'avoir 
fatisfait  à  fon  obligation,  le  preneur  peut  encore  fur  l'appel,  en  f  niant  la 
mélioration  qu'il  s'eft  obligé  de  faire,  faire  infirmer  la  fentence,  fauf  qu'il  doit 
erre  condamné  en  tous  les  dépens. 

60.  Mais  le  preneur  ne  pourroit  pas  fc  difpenfer  de  faire  la  mélioration 
qu'il  s'eft  obligé  de  faire,  en  offrant  au  bailleur  de  lui  donner  d'autres  furctJs 
pour  fa  rente,  />iuà  de  lui  donner  des  cautions  qui  s'obligent  de  fournir  &:  fuirç 
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valoir  la  rente  fous  l'hypothèque  de  biens  confidérables.  Cela  réfulte  de  cette 
re" le  que  Aliud  pro  alio  folvi  invito  creditori  non  potefl, 

61.  L'adion  qui  naît  de  l'obligation  réfukante  de  cette  claufe,  peut  etrç 
donnée  non-feulement  contre  le  preneur  qui  l'a  contractée  &  contre  fes  héri- 
tiers, mais  même  contre  les  tiers  détenteurs  de  Théritage  baillé  à  rente:  car 
n'ayant  été  aliéné  qu'à  la  charge  des  claufes  portées  par  le  bail ,  il  eft  affefté 
à  l'exécution  de  l'obligation  qui  réfulte  de  cette  claufe  ;  &:  le  tiers  détenteur  , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  perfonnellement  obligé  à  l'exécution  de  cette  claufe  ,  nç 
peut  retenir  l'héritage  qu'à  la  charge  de  l'exécuter. 

62.  L'obligation  qui  réfulte  de  cette  claufe,  produit  aufli  une  exception 
contre  le  preneur  &:  fes  héritiers,  qui  oifriroient  de  déguerpir  l'héritage  pour  fe 
libérer  de  la  rente,  par  laquelle  ils  (ont  exclus  du  déguerpiffement ,  jufqu'à  cç 
qu'ils  fe  foient  acquittés  de  cette  obligation. 

63.  Cette  obligation  s'ézQim/blutione ,  lorfque  le  preneur  a  fait  la  méliora- 
tion  qu'il  s'eft  obligé  de  faire  :  &  quand  mcme  elle  feroit  depuis  détruite  par 
quelque  force  majeure,  le  preneur  ne  pourroit  pas  être  oblige  à  la  faire  une 
féconde  fois ,  &  ne  pourroit  plus  être  empêché  de  déguerpir  l'héritage  pour 
fe  libérer  de  la  rente.  En  cela  cette  obligation  diffère  de  celles  qui  réfultent 
des  claufes  précédentes ,  lefquelles  obligent  fubGdiairement  le  preneur  à  payer 
la  rente  à  toujours  ,  &  l'excluent  pour  toujours  de  la  faculté  de  déguerpir. 

64..  Cette  obligation  s'éteint  encore  par  la  deftru(5lion  entière  de  fhéritage; 
car  on  ne  peut  pas  méliorer  un  héritage  qui  n'exifte  plus. 

Mais  elle  ne  s'éteint  pas,  quoique  la  mélioration  ne  puiffe  pas  fe  faire  dans 
la  forme  portée  par  la  claufe;  &  l'obligation  doit  en  ce  cas  s'acquitter  par  équi- 
valent. Par  exemple,  fi  par  le  bail  à  rente  qui  m'a  été  fait  d'une  maifon  ,  je  me 
fuis  obligé  d'exhauffer  d'un  étage  un  certain  corps  de  logis  de  cette  maifon; 
quoiqu'avant  que  je  me  fois  acquitté  de  cette  obligation  ,  ce  corps  de  logis  ait 
été  incendié  par  le  feu  du  ciel,  &  qu'en  conféquence  l'exhauffement  que  jem'é- 
tois  obligé  de  faire  ne  puiHe  plus  fe  faire,  néanmoins  je  fuis  tenu  d'acquirter 
mon  obligation  par  un  équivalent,  en  conftruifant  un  bâtiment  de  pareille 
valeur  que  l'exhauffement  que  je  m'étois  obligé  de  faire. 

Obfervez  que  le  preneur  n'étant  plus  en  ce  cas  tenu  de  faire  la  chofe  même 
qu'il  s'étoit  ob'igé  de  faire  ,  laquelle  eft  devenue  impoftible,  &'  n'étant  plus  tenu 
qu'à  un  équivalent,  il  peut,  en  dcguerpilfant ,  avant  que  de  s'en  être  acquitté, 
oifrir  cet  équivalent  en  argent,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite;  Loyfeau, 
liv.  4,  chap.   I2,n.  10. 

6<).  Il  eft  évident  que  l'obligation  de  faire  une  certaine  mélioration ,  s'éteint 
aufti  par  le  rachat  de  la  rente  ;  le  créancier  qui  a  reçu  le  rachat  de  fa  rente 
n'ayant  plus  d'intérêt  à  cette  mélioration,  qui  n'avoit  été  ftipulée  que  pouï 
affurer  fa  rente. 

§.    VI. 

De  la  claufe  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  fans  aucune  diminution, 

66.  Le  bailleur,  au  moyen  du  droit  de  rente  foncière  qu'il  retient  dans  Thé'- 
jitage  baillé  à  rente,  étant  contribuable  à  certaines  impofitions  qui  fe  lèvent  fur 

l'héritage , 
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ITiérltage  ,  comme  nous  le  verrons  infrà ,  l'effet  de  cette  claufe  efl  que  le  pre- 
neur &  fes  fuccefleurs  foient  tenus  de  les  acquitter  en  entier,  &  de  décharger 
le  bailleur  ou  fes  fucceffeuis  créanciers  de  la  rente,  de  la  part  dont  ils  pour- 
roient  en  être  tenus. 

Cette  claufe  s'étend-elle  auiTi  à  charger  le  preneur  des  importions  des 
vingtièmes  &:  autres  impofitions  de  mçme  nature  que  le  bailleur  doit  au  Roi 
pour  la  rente ,  &  empeche-t-elle  le  preneur  de  pouvoir  rien  retenir  fur  les 
arrérages  de  la  rente  pour  lefdites  irnpofitions?  La  quefiioii  dépend  de  ce  que 
les  parties  ont  voulu;  &  c'eftparles  termes  dans  lefquels  la  claufe eft  conçue, 
qu'on  doit  eftimer  quelle  a  été  à  cet  égard  la  volonté  des  parties. 

Dans  les  anciens  baux  qui  ont  été  faits  avant  la  première  création  de  l'impôt 
du  dixième ,  quelqu'érendus  &  quelque  généraux  que  foient  les  termes  des  cîau- 
fe.s  par  lefquelles  il  eft  dit  que  la  rente  fera  payée  au  bailleur  fr.anche  de  quel- 
ques impûfitioQS  que  ce  foir ,  elles  ne  me  paroiflent  pouvoir  fe  rapporter  qu'aux 
importions  particulières  qui  feroient  faites  fur  les  héritages ,  telles  que  font 
les  tailles  d'Eglife ,  les  tailles  *pour  les  fortifications ,  &c.  ;  &  j'aurois  de  la  peine 
à  croire  qu'elles  dufient  s'étendre  aux  impofitions  des  dixièmes  &  autres  fem- 
blables,  qui  ne  font  pas  particulières  aux  héritages,  mais  qui  font  faites  fui* 
tous  les  res^enus  de  tous  les  biens  des  fujets  du  Roi ,  de  quelqu'efpece  qu'ils 
foient.  Car  ces  importions  générales  n'étant  point  connues  au  temps  de  ces 
baux,  n'ont  pu  être  prévues ,  ni  par  conféquent  comprifes  dans  les  claufes  de 
ces  baux  ;  arg,  L.  p  ,  §.  Jîn.  fF.  de  tranf.  Voyez  notre  Traité  des  Obliga- 
tions ,  n.  98. 

Voyez  fur  ces  claufes  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat 
(de  Conftitution.  chap.  4,  art.  2 ,  §.  2. 

Section     II. 

Des  claufes  appofées  dans  les  baux  à  rente  en  faveur  du  preneur, 

6~i.  C'eft  une  claufe  affez  commune  dans  les  l^aux  à  rente  ,  que  la  rente  qui 
eft  créée  par  le  bail ,  fera  racherable. 

De  cette  claufe  naît  une  obligation  par  laquelle  le  bailleur  s'oblige  envers 
le  preneur  à  décharger  l'héritage  de  la  rente  qu'il  s'y  eft  retenue,  lorfque  le 
preneur  ou  (q%  fucceffcars  lui  payeront  la  fomme  convenue  entr'eux  pour  le 
rachat. 

Nous  verrons  fur  cette  claufe  ,  1*.  fi  l'expreiTion  de  la  fomme  dont  la  rente 
fera  rachetable,  eft  ncceflaire  pour  la  validité  de  cette  claufe;  2°.  {\  l'obliga- 
tio^ui  nait  de  cette  claufe  pafTe  au  tiers  acquéreur  de  la  rente  ;  3°.  {\  la  fa- 
cuîfe  de  rachat  paffe  à  tous  les  héritiers  du  preneur  ;  4°.  Ç]  elle  pafle  aux  tiers 
acquéreurs  de  l'héritage.  $".  Nous  traiterons  de  la  prefcription  de  cette  fa- 
culté de  raciiat.  6".  Nous  verrons  en  quoi  les  rentes  foncières  créées  avec 
faculté  de  •"..chat  conviennent  fur  le  rachat  avec  les  renies  conftituées  à  prix 
d'argent  ;  7".  en  quoi  elle:;  en  différent  fur  la  faculté  de  rachat, 
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S.    I. 

Sil'exprejfion  de.  lafomme  dont  la  rente  fera  rachetable  ,  ejl  néceJTalrt 
pour  la  validité  de  la  claufe  qui  accorde  la  faculté  de  rachat, 

68.  Je  ne  crois  pas  cette  expreflion  abfolument  nécefTaire  ,  &  je  penfe 
qu'à  défaut  de  cette  expredîon  ,  on  doit  préfumer  que  les  parties  ont  voulu 
que  la  rente  foit  rachetable  fur  le  pied  du  denier  vingt,  qui  eft  le  prix  le  plus 
ordinaire  pour  lequel  fe  fait  le  rachat  des  rentes. 

S.    I  L 

Si  r obligation  de  fouffrir  le  rachat  de  la  rente  réfultante  d'une  claufe 
du  bail,  pafje  au  tiers  acquéreur  de  la  rente, 

69.  Cette  obligation  étant  contradée  lors  de  la  création  de  la  rente ,  & 
ia  rente  n'étant  créée  que  fous  la  condition  de  cette  obligation  ,  il  s'enfuit  que 
la  rente  eft  affedée  à  cette  obligation.  Ceft  pourquoi  le  tiers  acquér-eur  à  qui 
Je  bailleur  a  vendu  fa  rente  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  chargé  par  fon  contrat 
d'acquifition  d'en  fouffrir  le  rachat,  ne  laifle  pas  d'être  obligé  de  le  fouffrir, 
lorfque  le  débiteur  le  voudra  faire,  fauf  fon  recours  en  garantie  contre  fon 
vendeur  qui  ne  l'en  a  pas  chargé. 

§.  III. 

Si  le  droit  de  racheter  la  rente  paffe  à  tous  les  héritiers  du  preneur  à 

qui  il  a  été  accordé  par  le  bail, 

70.  Ce  droit  paffe  fans  difficulté  aux  héritiers  du  preneur  qui  fuccedent  à 
l'héritage  ,  &  qui  en  font  poffeffeurs  en  tout  ou  pour  partie. 

Mais  fî  par  le  partage  que  les  héritiers  feroient  des  biens  du  preneur  ,  l'hé- 
Titage  tomboit  au  lot  de  l'un  d'eux,  les  autres  héritiers  qui  n'auroient  aucune 
part  à  l'héritage  chargé  de  la  rente  ,  n'auroient  pas  le  droit  de  racheter  la 
rente;  car  l'héritage  ne  leur  appartenant  pour  aucune  partie  ,  ils  n'ont  aucun 
intérêt  qu'il  foit  déchargé  de  la  rente ,  &  ils  n'ont  par  conféquent  aucun  in- 
térêt au  rachat  de  la  rente. 

71.  Cette  décifion  fouffre  exception  ,  i*'.  fi  le  bail  avoit  été  fait  avec  claufe 
de  fournir  &  faire  valoir  la  rente  ;  car  chacun  de  ces  héritiers ,  quoiqu'il  ne 
pofTede  rien  de  l'héritage  chargé  de  la  rente  ,  demeurant,  au  moyen  de  cette 
claufe ,  débiteur  de  la  rente  ,  au  moins  fubfidiairement ,  a  intérêt  au  Mtf^^^f 
de  la  rente. 

Le  créancier  de  la  rente  ne  peut  par  conféquent  refufer  le  rachat  qui  lui  eft 
offert  par  l'un  de  ces  héritiers ,  à  moins  qu'il  ne  le  décharge  de  fon  obliga- 
tion de  fournir  &  faire  valoir  la  rente. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  toutes  les  autres  claufes  des  baux  à  rente  qui 
produifent  quelque  obligation  perfonnelle  dont  chacun  des  héritiers  eft  tenu. 
Chacun  defdics  hériiiers  ayant  en  ce  cas  intércs  de  racheter  la  rente  pour  être 
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îdécîiargé  de  fon  obligation  ,  iî  peut  en  ofifrir  le  rachat,  quoiqu'il  ne  fofTe  le 
pas  l'héritage  ;  &  le  créancier  eft  obligé  de  le  recevoir  ,  fi  mieux  il  n'a; me  ie 
décharger  de  fon  obligation. 

yz.  La  féconde  exception  eft  le  cas  auquel  le  titre  de  l'héritage  ne  s'étant 
pas  trouvé  ,  l'héritage  auroit  été  donné  en  partage  à  l'un  des  héritiers  fans  la 
charge  de  la  rente.  Les  autres  héritiers  étant  en  ce  cas  tenus  de  garantir  de 
la  rente  leur  cohéritier ,  au  lot  duquel  l'héritage  qui  en  eft  chargé  eft  tombé 
fans  cette  charge ,  ils  ont  intérêt  au  rachat  de  la  rente  pour  faire  ceffer  leur 
obligation  de  garantie. 

Tous  ceux  même  qui  n'ayant  aucun  intérêt  au  rachat  de  la  rente ,  offrent 
ce  rachat  non  en  leur  nom,  &  pour  faire  revivre  la  rente  ,  mais  au  nom  du  dé- 
biteur &  pour  l'en  décharger  ,  doivent  y  être  reçus  ;  f^oyei  Molin.  Traci,  (U 
ufur,  qu,  ^5";  &  notre  Traité  du  Contrat  de  Conjlitution^n.  iSo. 

§.  I  v. 

Si  le  droit  de  racheter  la  rente  qui  réfulte  de  la  claufe  du  bail ,  peut 
pajjer  aux  tiers  acquéreurs  de  Uhéntage^ 

73.  La  claufe  du  bail  à  rente  par  laquelle  la  rente  a  été  ftipulée  racheta- 
ble  ,  eft  une  convention  que  le  preneur  a  avec  le  bailleur  par  rapport  à  fon 
héritage,  dont  il  eft  devenu  propriétaire  par  le  bail  à  rente  ,  à  l'effet  de  pou- 
voir le  libérer  de  la  charge  de  la  rente  qui  lui  eft  impofée,  en  la  rachetant 
pour  la  fomme  convenue ,  lorfqu'il  le  jugera  à  propos.  Or ,  fuivant  le  prin- 
cipe que  nous   avons  établi  fort  au  long  en   notre  Traité  des  Obligations , 
n.  67,  68  &  fulvants ,  &  qui  eft  fondé  fur  la  Loi  17  ,  §.  5  ,  fï.  û?<î  paci.  ce  que 
quelqu'un  ftipule  par  rapport  à  un  héritage  qui  lui  appartient ,  il  peut  le  fti- 
puler ,  &  même  il  eft  cenfé  le  ftipuler,  quoique  cela  ne  foit  pas  exprimé, 
non-feulement  pour  fes  héritiers,  mais  même  pour  tous  fes  ayant  caufe;c'eft- 
à-dire,  pour  tous  ceux  qui  lui  fuccéderont  médiatement  ou  immédiatement  à 
cet  héritage  ,  quoiqu'à  titre  fîngulier ,  foit  à  titre  onéreux,  foit  même  à  titre 
de  donation.  D'où  il  fuit  que  le  droit  qui  naît  de  la  claufe  par  laquelle  la  fa- 
culté de  racheter  la  rente  eft  ftipulée ,  paffe  à  tous  les  ayant  caufe  du  preneur  , 
&  par  conféquent  aux  tiers  acquéreurs  de  l'héritage, 

§.    V. 

De  la  prcfcription  de  la  faculté  de  rachat. 

74.  La  Coutume  de  Paris,  art.  iio,  décide  que  la  faculté  de  racheter  la 
rente  qui  naît  de  la  claufe  portée  au  bail ,  fe  prcfcrit  par  trente  ans  entre  âges 
te  non  privilégiés.  Notre  Coutume  d'Orléans  ,  art.  10^  ,  a  une  femblabic  dif- 
pofîtion.  C'cft  un  droit  général  qui  a  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font 
pas  expliquées.  La  rnifon  eft ,  que  cette  fiîculté  ne  naît  que  de  l'obligation 
pcrfonnellc  qu'a  contractée  par  le  contrat  le  bailleur  ,  de  fouflVir  le  rachat  de 
la  rente  ;  &  que  c'eft  une  règle  commune  à  toutes  les  obligations  pcrionnelles, 
qu'elles  fc  prefcrivent  par  trente  ans,  lorfque  celui  envcrj  (jui  elles  font  con- 
tractée:, a  laiffc  pafTcr  ce  temps  fans  ufcr  de  fon  droit. 
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75*.  LoiTqu'avant  le  temps  de  la  prefcription  accompli ,  un  héritier  du  pre-* 
neur  a  pafle  reconnoiffance  de  la  rente  au  créancier  qui  l'a  acceptée  ,  dans 
laquelle  on  a  exprimé  que  la  rente  étoit  créée  avec  faculté  de  rachat,  le' 
temps  de  la  prefcription  eft-il  interrompu  ;  &  le  temps  de  trente  ans  par  le- 
quel fe  prefcrit  le  droit  accordé  par  le  bail  de  racheter  la  rente,  ne  doit-il' 
courir  îj^,e  du  jour  de  cet  afle  de  reconnoiffance  ?  La  raifon  de  douter  efi: , 
que  la  rec^rwjoifTance  de  cette  obligation  femble  en  interrompre  la  prefcrip- 
tion. Néanmonts  il  faut  déci:der  que  nonobftant  cette  reconnoilfance  ,  la  fa- 
culté du  rachat  fera  prefcrite ,  s'il  ne  fe  fait  pas  dans  les  trente  années  ,  à* 
compter  du  jour  du  bail. 

La  raifon  efi:  qu'on  doitdiftinguer  entre  l'obligation  qui  confifte  dans  le  faitf, 
de  celui  qui  a  contra<5lé  ,  &  qui  s'eO:  obligé  à  faire  quelque  chofe,  ou  à  don- 
ner quelque  chofe  à  celui  envers  qui  il  l'a  contraélée  î  &  celle  qui  au  contraire 
confifte  dans  quelque  fait  de  celui  envers  qui  l'obligation  a  été  contractée , 
&  que  celui  qui  Ta  contractée  s'eft  obligé  de  fouttVir.  Tout  aéts  récognitif 
de  la  dette ,  interrompt  la  prefcription  des  obligations  de  la  première  efpece. 
Par  exemple,  fi  vous  vous  êtes  obligé  envers  moi  de  me  payer  une  certaine 
fomme,tout  a6te  par  lequel  votre  héritier  connoîtra  être  tenu  de  cette  dette, 
interrompra  le  temps  de  la  prefcription,  qui  ne  recommencera  à  courir  que 
du  jour  de  cet  a6te.  La  raifon  eft,  que  mon  droit  confiftant  dans  le  fait  de  morv 
débiteur,  c'eft  par  le  fait  de  mon  débiteur  que  j'ufe  de  mon  droit,  que  je 
jouis  de  mon  droit,  que  je  pofledc  mon  droit.  Je  (uis  donc  cenfé  ufor  de  moiï 
droit  par  le  fait  par  lequel  mon  débiteur  le  reconnoît.  Le  temps  de  trente 
années  d'une  continuité  de  non-ufage  de  mon  droit,  ne  peut  donc  courir  que 
depuis  cet  ade  récognitif,  puifque  par  cet  acte  de  mon  débiteur,  j'ai  ufé  de 
mon  droit.  Il  n'en  eft  pas  do  m3me  des  obligations  de  la  féconde  efpece,  qui 
ont  pour  objet  un  f^iit  de  celui  envers  qui  elles  ont  été  contrndées ,  que  celui 
qui  les  a  contraétées  s'ell:  obligé  de  fouffrir.  Telle  eft  l'obligation  par  laquelle 
l'acheteur  d'un  héritage  s'oblige  envers  le  vendeur ,  à  fouftVir  le  réméré  que  le 
vendeur  pourra  faire  fans  limiter  aucun  temps.  Telle  eft  dans  l'efpece  pré- 
fente l'obligation  par  laquelle  celui  qui  m'a  baillé  un  héritage  à  rente,  s'oblige 
envers  moi  à  fouffrir  le  rachat  que  j'en  voudrai  faire.  Le  droit  qui  réfulte  d'une 
telle  obligation  ,  confiltant  à  faire  ce  que  celui  envers  qui  l'obligation  a  été 
contractée ,  a  ftipulé  qu'il  pourroit  faire  ,  il  ne  peut  être  cenfé  ufer  de  forî 
droit  qu'en  le  fiiifant.  C'eft  pourquoi  fi  le  preneur  à  qui  le  bailleur  avoic 
accordé  le  droit  de  racheter  la  rente,  a  laiffé  pafTer  trente  années  depuis  le 
bail  fans  faire  le  rachat ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  n'a  pas  ufé  de  fon  droit  pen- 
dant ledit  temps,  &  qu'il  l'a  perdu  non  utendo. 

76.  Obfervez  que  la  Coutume  de  Paris  ,  en  l'article  i  20  ci-deffus  cité  ,  dit 
entre  âges  &  non  privilégies.  Par  ces  termes  entre  â^e's ,  elle  avertit  que  la  pref- 
cription contre  le  droit  qui  a  été  accorde  au  preneur  de  racheter  la  rente  , 
ne  court  point  pendant  fa  minorité  ni  pendant  celle  de  fes  fuccefleurs  ;  de 
même  que  la  prefcription  ne  court  point  contre  tous  les  autres  droits  qui  ap- 
partiennent aux  mineurs;  Voyc^  nctre  Introdu&ion  fur  le  Titre  des  P refcriptions 
de  la  Coutume  d Orléans  ^fccl,  2  ,  art.  3  ,  n,  40  &  fuivants. 

Par  les  termes,  &  non  privilégies  y  elle  avertit  que  lorfque  le  droi?  n'appar- 
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tient  pas  à  des  particuliers,  mais  à  des  Corps  ou  à  l'Eglife ,  le  temps  de  la 
prefcription  n'eil  pas  de  trenre  ans ,  mais  de  quarante  ;  Voyeinotre  Introduciioiiy 
ibidem. 

Nous  avons  fuffifamment  établi  que  renonciation  de  reate  rachetable  dans 
une  reconnuiifànce,  n'avoit  pas  reffec  de  proroger  le  temps  de  la  prefcription 
de  la  faculté  de  rachat  accordé  au  débiteur  par  le  bail.  M.  Vaflin  ,  dans  fon 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  la  Rochelle,  convient  de  ce  principe  ,  &  que 
cette  énonciation  en  ce  cas,  n'a  d'autre  fens,  finon  que  la  rente  eft  racheta- 
ble pendant  le  temps  qui  refte  à  courir  depuis  le  bail  ;  mais  il  prétend  que  (t 
la  reconnoillance  n'a  été  paflfée  qu'après  i'accompliffement  du  temps  de  la  pref- 
cription de  la  faculté  de  rachat  accordée  par  le  bail ,  renonciation  de  rente 
rachetable  contient  une  nouvelle  faculté  de  rachat ,  que  le  créancier  de  la  rente 
doit  être  cenlé  avoir  par  cet  acte  accordé  au  débiteur  ;  cette  énonciation  à.9 
rachetable  y  ne  pouvant  en  ce  cas  avoir  d'autre  fens.  Je  ne  fuis  pas  de  fon  avis  i 
renonciation  de  rachetable  copiée  par  le  Notaire,  fur  les    titres  de  la  rente 
fur  lefquels  il  a  drefle  fon  ade  de  reconnoifTance  ,  ne  me  paroît  pas  fuffifante 
pour  établir  la  concelfion  d'une  nouvelle  faculté  de  rachat.  Un  créancier  ne 
doit  pas  être  facilement  préfumé  avoir  voulu  fans  aucune  nouvelle  caufe , 
accorder  un  nouveau  droit  contre  lui  au  débiteur  de  la  rente  ;  nemo  facile 
àonare  prœfumïtur  ;  &  d'ailleurs  il  eft  de  la  nature  des  aéles  de  reconnoifTance, 
de  ne  contenir  autre  chofe  que  la  reconnoifTance  du  droit ,  tel  qu'il  a  été  créé 
par  le  titre  conftituiif  ,  &  non  de  contenir   de   nouvelles  conventions.  C'eft 
pourquoi  on  ne  doit  donner  à  cette  énonciation  de  rachetable  ,    d'autre   fens  , 
finon  que  la  rente  a  été  créée  fous  la  faculté  de  rachat  ;  &  que  dans  le  cas  au- 
quel le  débiteur  pourroit  juftifier  qu'il  y  a  eu  un  temps  de  minorité  qui  auroit 
fufpendu  <2c  empêché  l'accompliCfement  du  temps  de  la  prefcription  de  la  fa- 
culté de  rachat,  (ce  qui  n'a  pas   été  difcuté  lors  de  la  reconnoiflance ,  )  il 
pourroit  la  racheter  pendant  le  temps  qui  en  refteroit. 

§.   v  I. 

En  quoi  conviennent  fur  le  rachat  ,    les  renies  foncières  rachetahles  ^ 

avec  les  rentes  confiituées. 

77.  Prefque  tout  ce  que  nous  avons  dit  au  Chapitre  7  de  notre  Traité  da 
Contrat  de  Conftiturion  de  Rente,  fur  ceux  à  qui  le  rachat  d'une  rente  pou- 
Voit  fe  Aiire  ;  fur  la  queftion  fi  le  rachat  peut  fe  faire  par  parties,  fur  l'effet 
du  rachat  partiel  ;  fur  l'obligation  de  payer  les  arrérages  avant  que  d'être  reçi* 
au  rachat;  fur  les  différentes  manières  de  faire  le  rachat  par  un  paiement 
réel ,  reçoit  application  au  rachat  des  rentes  foncières.  Nous  y  renvoyons  pour 
ne  pas  répéter. 

§.    V  I  I. 

Différence  des  renies  joncieres  ,  Ù  des  confluuces  fur  le  rachat. 

78.  La  principale  différence  lur  la  faculté  de  rachat  entre  les  rentes  fon^ 
«iercj  à:  les  rentes  conRituce^  à  prix  d'argent,  cil:  qui  fcgard  de  tvUes-ci  , 
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la  faculté  de  rachat  étant  de  l'efTence  du  contrat  de  conftitution  de  rente  ,  elle 
^ft  imprefcriptible.  Au  contraire  la  faculté  de  racheter  une  rente  foncière 
étant  un  droit  qui  refaite  d'une  convention  qui  n'eft  qu'accidentelle  dans  le  bail 
à  rente  ,  &  qui  efi:  étrangère  à  la  nature  de  ce  contrat  ,  elle  efl:  fujette  à  la 
prefcription  ordinaire  de  trente  ans ,  à  laquelle  font  fujets  tous  les  droits  qui 
réfultent  des  conventions  particulières ,  lorfque  celui  à  qui  le  droit  appartient, 
ne  Ta  pas  exercé  pendant  le  temps  prefcrit  par  la  Loi  ;  comme  nous  l'avons 
vu  fuprà  ,  §.  5;         ^ 

Les  prefcripcions  étant  de  droit  public,  il  n'efl:  pas  au  pouvoir  des  parties 
d'y  déroger  ,  en  convenant  que  le  preneur  aura  la  faculté  à  toujours  de  ra- 
cheter la  rente ,  ou  en  convenant  qu'il  l'aura  pendant  un  temps  plus  long  que 
celui  de  la  prefcription  légale  :  Jus  puhlicum  privatorumpaclis  mutari  nonpotejl; 
L.  38  ,  ff.  de  pacl,  Privatorum  conventiojuri pubiico  non  derogatur ^  L.  -^y ,  §.  fK 
de  reg.  Jur, 

La  convention  par  laquelle  on  efl  convenu  que  le  preneur  auroit  la  faculté 
de  racheter  la  rente  pendant  cinquante  ans  ,  ne  peut  à  la  vérité  empêcher  l'elfet 
de  la  prefcription  légale  de  trente  ans  ;  mais  cette  convention  qui  eft  nulle  à 
cet  égard  peut  avoir  e£Fet  dans  le  cas  auquel  la  prefcription  légale  de  trente 
ans  auroit  été  arrêtée  par  des  minorités,  &  ne  fe  trouveroit  pas  encore  ac- 
complie lors  de  l'expiration  de  cinquante  ans;  car  en  ce  cas  la  prefcription  con- 
ventionnelle qui  refaite  de  l'expiration  du  temps ,  feroit  décheoir  le  preneur 
&  fes  fucceffeurs  de  la  faculté  de  rachat  ;  les  prefcriptions  conventionnelles 
n'étant  pas  arrêtées  par  les  minorités  ,  en  quoi  elles  différent  des  légales  ;  l^oyej^ 
notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  ^  n.  43  5  ,  4,34  (S*  43  5. 

Une  autre  différence  entre  le  rachat  des  rentes  conftituées  &  le  rachat  des 
rentes  foncières ,   concerne  les  différens  paéls  fur   les  conditions  du  rachat. 
Les  principes  fur  celui  des  rentes  foncières  ,  doivent  être  trcs-différens  de  ceux 
que  nous  avons  établis  fur  celui  des  rentes  conflituces  à  prix  d'argent.  Le 
rachat  étant  de  feffence  de  celles-ci,  qui  ne  peuvent  être  licitement  conftituées 
que  fous  la  faculté  du  rachat ,  nous  avons  établi  pour  principe  que  toutes 
conventions  qui  tendoient  à  diminuer  ou  à  gêner  la  faculté  que  le   débiteur 
doit  avoir  de  les  racheter  pour  le  prix  qu'elles  ont  été  conftituées ,  font  nulles. 
Au  contraire  ,  la  faculté  de  racheter  les  rentes  créées  par  le  bail  d'héritages , 
n'étant  pas  de  la  nature  du  contrat,  cette  foculté  pouvant  n'être  pas  accordée  , 
le  bailleur  peut,  lorfqu'il  l'accorde,  y  appofer  telles  conditions  que  bon  lui 
femble.  Par  exemple,  quelqu'immenfe  que  foit  la  fomme  pour  laquelle  on  eft 
convenu  que  la  rente  créée  par  un  bail  d'héritage  pourroit  fe  racheter,  quoi- 
que cette  fomme  furpaife  du  double  ou  du  triple  ;  &  de  plus  encore,  la  va- 
leur de  la  rente  ou  de  l'héritage  ,  la  convention  eft  valable  :  eUe  ne  fait  aucun  . 
tort  au  preneur  ,  qui  eft  le  maître  de  ne  pas  ufer  de  la  faculté  qui  lui  eft  ac-                  1 
cordée  à  ces  conditions ,  &  qui  ne  peut  pas  fe  plaindre  qu'elle  lui  eft  accordée                   * 
fous  des  conditions  trop  dures,  puifqu'on  pouvoit  fans  injuftice  ne  la  lui  point 
accorder  du  tout. 

Suivant  ce  principe ,  les  conventions  par  lefquelles  on  accordoit  la  faculté 
de  rachat,  à  la  charge  qu'il  ne  pourroit  fe  faire  qu'en  une  certaine  monnoie, 
à  la  charge  que  le  débiteur  feroit  obligé  d'en  avertir  le  créancier  de  la  rente 
avant  que  de  le  faire ,  6:  autres  femblables ,  font  valables. 
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Article     IL 

De  la  claufe  par  laquelle  dans  le  bail  à  rente  d\in  héritage  féodal , 

le  bailleur  fe  charge  de  la  foi, 

79.  La  claufe  par  laquelle  le  bailleur  fe  charge  de  la  foi  &  des  devoirs 
felgneuriaux  envers  le  Seigneur  de  qui  relevé  l'héritage  baillé  à  rente  ,  eft 
aufli  une  claufe  appofée  en  faveur  du  preueur.  Plufieurs  Coutumes,  du  nom- 
bre defquelles  eft  notre  Coutume  d'Orléans ,  permettent  cette  claufe  dans  les 
baux  à  rente:  on  l'appelle  un  jeu  de  fief.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  en 
notre  Introduction  au  Tit.  des  Fiefs  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  chap.  8 ,  art.  2  i 
&  dans  notre  note  fur  Van.  7  du  même  titre  de  ladite  Coutume. 

Obfervez  que  les  baux  qui  font  faits  avec  cette  claufe ,  ne  font  pas  de  fim- 
ples  baux  à  rente  foncière  :  le  bailleur  qui  fe  charge  de  porter  la  foi ,  eft  cenfé 
fe  retenir  la  feigneurie  de  l'hérit?ge,  ne  pouvant  être  qu'en  cette  qualité  reçu 
à  porter  la  foi.  En  conféquence  la  rente  créée  par  le  bail  n'eft  pas  une  fîmple 
rente  foncière  ,  mais  une  rente  feigneuriale  &  récognitive  de  la  feigneurie  qu'il 
s'eft  retenue. 

CHAPITRE    V. 

Des  droits  tant  des  Créanciers  de  rentes  foncières  ,  que  des  Poffejfeurs 
d'héritages  chargés  de  rentes  foncières  ,•  &  des  charges  auxquelles  Us 
uns  &  les  autres  font  fujets, 

80.  "^^^  ANS  un  (impie  bail  à  rente ,  le  droit  de  rente  foncière  que  le  bail- 
.5*-^  leur  fe  retient  par  le  bail  dans  l'héritage  baillé  à  rente  ,  n'eft  qu'un 
fimple  droit  foncier  qu'il  fe  retient  dans  l'héritage  ,  qui  ne  renferme  pas  la  fei- 
gneurie de  cet  héritage,  elle  eft  par  le  bail  transférée  au  preneur.  C'eft  pour- 
quoi c'eft  abufiv'e  &  improprement ,  que  dans  nos  Coutumes  les  créanciers  de 
rente  foncière  font  appelles  Seigneurs  de  rente  foncière. 

Les  créanciers  de  rentes  foncières   ont  différentes  aélions  contre  les  poflef- 
feurs  des  héritages  fujets  à  leurs  rentes  ;  ils  ont  des  droits  fur  les  fruits  defditsj, 
héritages  &:  fur  les  meubles  qui  s'y  trouvent,  femblables  à  ceux  qu'ont  les  loca- 
teurs de  maifons  &  de  métairies  pour  les  loyers  &  les  fermes  :  enfin  ,  ils   font 
fujets  à  certaines  charges;  c'eft  ce  que  nous  allons  expliquer  en  trois  articles. 

Nous  traiterons  dans  un  quatrième,  du  droit  des  proprictîïires  ou  polfefr 
feurs  des  héritages  charges  de  rentes  foncières. 

Article     premier. 

Des  différentes  actions  quont  les  Créanciers  de  rentes  joncieres  contre 
Us  pofjejfeurs  des  héritages  Jujets  à  leurs  rentes. 

Si.  Loyfeau  en  fon  Traité  du  Dcguerpinement,  Hv.  i  ,  chap.  /o,  «.  p,  a 
fjrt  bien  obfervc  que   les  créanciers    de  renies  foncières ,  ont  trois  crpcccs 


488  Traité  du  Contrat  de  Bail  a  Rente , 

d'aétion  contre  les  pofleffeurs  des  héritages  fujets  à  leurs  rentes;  fçavoîr  ,  Tac- 
lion  perfonnelle,  Tadion  hypothe'caire ,  U  une  troifieme  efpece  d'afdon  qu'il 
appelle  a^ion  mixte* 

§.    L 

De  Caciion  perfonnelle. 

Si.  Les  créanciers  de  rente  foncière  ont  une  adion  perfonnelle  ,  non-feule» 
ment  contre  le  preneur  ôcfes  héritiers,  mais  même  contre  les  tiers  détenteurs 
qui  ont  acquis  à  la  charge  de  la  rente,  ou  du  moins  qui  en  ont  eu  connoif- 
fance  ,  &:  contre  leurs  héritiers,  pour  le  paiement  des  arrérages  de  la  rente  ^ 
courus  pendant  le  temps  de  leur  pofleflion,  ou  de  celle  de  ceux  dont  ils  font 
héritiers. 

83.  Il  efl:  évident  que  cette  adion  contre  le  preneur  &  fes  héritiers,  naît 
de  l'obligation  portée  par  le  bail  à  rente  ,  par  laquelle  le  preneur  s'eft  obligé 
à  payer  la  rente  tant  qu'il  poflféderoit  l'héritage. 

84..  A  l'égard  du  tiers  détenteur,  l'obligation  de  ce  tiers  détenteur,  d'oîi 
naît  cette  action  ,  naît  d'un  quafi-contrat ,  par  lequel  ce  tiers  détenteur ,  ea 
polfédant  l'héritage  qu'il  fçavoit  être  fujet  à  la  rente  ,  eft  cenfé  s'être  oblige 
envers  celui  à  qui  la  rente  étoit  due  ,  à  la  lui  payer  pendant  qu'il  poflederoit 
l'héritage. 

Ce  quafi-contrat  efl  cenfé  intervenir  ,  non-feulement  lorfque  la  charge  de  \c^ 
rente  a  été  expreflement  déclarée  dans  le  contrat  d'acquifition  de  ce  tiers  dé- 
tenteur ,  mais  même  lorfqu'après  avoir  acquis  l'héritage  fans  que  la  charge 
de  la  rente  lui  ait  été  déclarée ,  il  apprend  par  la  fuite  cette  charge;  cardes 
qu'il  l'apprend  j  l'équité  ne  permet  pas  qu'il  continue  de  le  pofléder  fans  fe 
foumettre  à  la  charge  &  à  la  preftation  de  la  rente  ,  &  elle  forme  en  confé- 
quence  le  quafi-contrat  qui  l'oblige  à  la  payer  tant  qu'il  poifédera  l'héritage. 

85.  La  Coutume  de  Paris ,  art.  99  ,  reconnoît  cette  obligation.  II  y  eft  dit; 
«ç  Les  détenteurs  &  propriétaires  d'héritages  chargés  de  cens  &  rentes,  &c. 
00  font  tenus  Personnellement  de  payer  icelles  charges  à  ceux  à  qui  dues 
3->  font ,  &  les  arrérages  échus  de  leur  temps ,  tant  &  li  longuement  que  défaits 
»  héritages  ou  de  partie  ils  feront  pofTeffeurs.  » 

85.  Lorfque  le  tiers  détenteur  qui  efl:  déjà  ex  qiiufi  contracta  débiteur  per- 
fonnel  de  la  rente,  en  paffe  titre  nouvel  ,  il  ajoute  à  l'obligation  qui  naît  ex 
çiiaji  contraclii f  celle  qui  naît  du  contrat  que  le  titre  nouvel  renferme;  mais 
celle-ci  n'ajoute  rien  à  la  première  :  le  créancier  acquiert  feulement  par  cet 
ade  les  droite  d'hypothèque  &  autres  qui  réfultent  des  îides  paiïes  devant 
Notaires. 

87.  Cette  obligation,  folt  du  preneur ,  foit  du  tiers  détenteur,  de  payer 
les  arrérages  de  la  rente  pendant  le  temps  qu'il  poflederoit  l'héritage,  étant 
une  obligation  de  la  perfonne,  elle  pa/Te  à  tous  les  héritiers;  &.  l'aélion  perfon- 
nelle qui  en  naît  pour  les  arrérages  courus  pendant  le  temps  de  la  poiTefTion 
du  défunt ,  a  lieu  contre  chacun  defdits  héritiers ,  même  contre  ceux  qui  ne 
fuccedent  pas  à  l'héritage  fujet  à  la  rente ,  lefquels  en  font  tenus  perfonnelle- 
mcnt  chacun  pour  la  part  pour  laquelle  ils  font  héritiers  ;  ^  fi  le  défunt  étoit 

obligd 
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obligé  à  la  rente  par  un  asfte  pardevant  Notaires ,  ou  y  avoit  été  condamné, 
&  qu'ils  pcffédafTent  des  immeubles,  dépendans  de  fa  fucceflion  ,  ils  en  feroient 
en  outre  tenus  hypothécairement  pour  le  total  comme  biens  tenans. 

88.  A  l'égard  des  arrérages  courus  depuis  la  mort  du  défunt,  il  n'y  a  que 
ceux  de  fes  héritiers  qui  fuccedent  à  l'héritage  fujet  à  la  rente ,  qui  en  foient 
tenus  :  ceux  qui  n'y  ont  pas  fuccédé,  &  qui  n'en  pofiTédent  aucune  partie,  n'en 
font  pas  tenus  ;  car  le  défunt  n'en  étoit  lui-même  tenu  que  pour  le  temps  qu'il 
poflféderoit  l'héritage.  Mais  ceux  des  héritiers  qui  ont  fuccédé  à  l'héritage  en 
font  tenus  .  quelque  petite  que  foit  la  partie  pour  laquelle  ils  ont  fuccédé  à  l'hé- 
nmgQ  :  &  ils  en  font  même  tenus  pour  le  total;  car  ce  n'eft  pas  feulement  fjc 
perfonà  defiincli y  &:  en  qualité  d'héritiers  qu'ils  en  font  tenus,  mais  ex  propriâ 
perfonâ ,  &  comme  poflefleurs  d'une  partie  de  l'héritage  fujet  à  la  rente.  Or  l'hé- 
ritage étant  non-feulement  dans  fa  totalité ,  mais  dans  chacune  de  fes  parties 
fujet  à  la  totalité  de  la  rente  ,  comme  nous  l'avons  vu yw/>r/z ,  n.  14  &  i  J,  il 
s'enfuit  que  chacun  d'eux  eft  tenu  perfonnellement  du  total  de  la  rente. 

89.  Chacun  de  ceux  qui  font  tenus  de  cette  aétion  perfonnelle  en  eft;  telle- 
ment tenu  pour  le  total  des  arrérages  courus  pendant  fa  détention ,  quelque 
petite  que  foit  la  part  qu'il  ait  dans  l'héritage  baillé  à  rente  ,  qu'étant  pourfuivi 
pour  le  total ,  il  ne  peut  pas  miéme  oppofer  l'exception  de  divifion. 

Il  peut  feulement  exiger  qu'en  payant  le  total ,  le  créancier  le  fubroge  en 
tous  fes  droits  &  actions  contre  tous  les  autres  détenteurs.  De-là  naît  la  quef- 
tion,  fi  ayant  acquis  cette  fubrogation  en  payant  le  total,  je  puis  exercer  les 
aétions  du  créancier  pour  le  total  contre  chacun  des  autres  détenteurs  ,  dé- 
duétion  faite  feulement  de  la  part  que  je  dois  contribuer,  eu  égard  à  la  part 
que  j'ai  dans  l'héritage  baille  à  rente;  ou  fi  je  ne  puis  les  exercer  contre  cha- 
cun d'eux  que  pour  la  part  qu'il  poflede  dudit  héritage?  Cette  queftion  efl  fem- 
biable  à  celle  que  nous  avons  agitée  en  notre  Traité  des  Obligarions,  n.  281  , 
à  l'égard  des  débiteurs  folidaires.  La  même  raifon  qui  nous  y  a  fait  décider  que 
l'un  des  débiteurs  folidaires  ne  pouvoir  pas  exercer  pour  le  total ,  fa  portion  feu- 
lement confufe  ,  contre  chacun  de  fes  codébiteurs  ,  les  aéHons  du  créancier 
auxquelles  il  s'étoit  fait  fubroger  ,  doit  nous  faire  pareillement  décider  ici  que 
je  ne  puis  pas  exercer  folidairement  les  aétions  du  créancier  de  rente  foncière, 
ma  portion  feulement  confufe,  contre  chacun  des  autres  détenteurs;  mais  feu- 
lement pour  la  part  qu'il  a  dans  l'héritage.  La  raifon  eft,  qu'autrement  il  fe 
feroit  un  cercle  vicieux  d'aétions  ,  comme  nous  l'avons  fait  voir  au  même  en- 
droit, où  nous  renvoyons ,  pour  ne  pas  répéter. 

Obfervez  que  s'il  y  avoit  quelque  partie  de  l'héritage  fur  qui  je  nepufle  re- 
couvrer la  part  qu'elle  eût  dû  contribuera  la  rente,  foit  parce  qu'elle  n'exifte 
plus  ,  ou  qu'elle  a  été  abandonnée ,  ou  que  les  détenteurs  de  cette  part  font 
infolvables,  j'ai  droit  de  demander  aux  détenteurs  des  autres  parties,  que  cette 
caducité  fe  repartilTe  entr'eux  &  moi,  à  proportion  des  parts  que  chacun  a 
dans  l'héritage  baillé  à  rente;  &  qu'en  conféquence  chacun  d'eux  foit  tenu  de 
me  rcmbourfcr  outre  la  part  qu'il  doit  de  fon  clief ,  celle  qu'il  doit  porter  de 
la  caducité.  Cela  eft  confirme  aux  principes  que  nous  avons  établis  en  notre 
Traité  des  Obligations ,  au  njcme  endroit. 

Tome  IL  Q m 
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§.    II.' 

De  raclion  hypothécaire, 

90.  Le  créancier  de  la  rente  foncière  ne  peut  demander  par  l'action  pcrfofi- 
nelle  ,  au  pofTeiïeur  de  l'héritage  fujet  à  la  rente  foncière,  que  les  arrérages 
courus  pendant  le  temps  de  la  polTeCion  ou  pendant  le  temps  de  la  pofreflion 
de  ceux  dont  il  efl;  héritier.  Il  ne  lui  peut  demander  ceux  courus  pendant  le 
temps  de  la  pofreflion  des  précédens  polTefleurs  dont  il  n'eft  ni  héritier  ni  fuc- 
ceffeur  à  titre  univerfel  ; .  car  n'étant  ni  leur  héritier  ,  ni  fucceffeur  à  titre  uni- 
verfel ,  ce  pofleffeur  ne  leur  a  pns  fuccédé  à  la  dette  de  ces  arrérages.  Mais 
ï\  le  créancier  n'a  pas ,  contre  le  poffefleur  ,  Tadion  perfonnelle  pour  les  arré- 
rages qui  ont  précédé  fa  poffefïion ,  il  a  contre  lui  pour  raifon  defdits  arréra- 
ges ,  une  autre  adion,  qui  eft  une  efpece  d'adion  hypothécaire. 

Cette  adèion  naît  de  l'affedation  ae  l'héritage  au  paiement  de  ces  arréra- 
ges. L'héritage  fujet  à  la  rente  foncière  étant  proprement  le  débiteur  de  la  rente 
dont  il  eft  chargé ,  c'eft  une  fuite  qu'il  foit  affeété  au  paiement  de  tous  les 
arrérages  qui  en  font  dus. 

91.  De  cette  affedation  naît  une  adion  que  Loyfeau  appelle  aclionhypo' 
the'caire,  parce  qu'elle  eft  femblable  à  l'adion  qui  naît  de  l'hypothèque,  & 
qu'elle  eft  donnée  aux  fins  que  le  pofTefleur  foit  tenu  de  payer  les  arrérages 
de  la  rente  ,  au  paiement  defquels  l'héritage  eft  alfedé ,  fi  mieux  il  n'aime  le 
délaiffer. 

Cette  adion  a  quelque  chofe  de  plus  que  la  fimple  adion  hypothécaire, 
en  ce  que  le  créancier  de  la  rente  foncière  qui  intente  cette  adion,  ne  peut 
ctre  renvoyé  par  le  poftefTeur  de  l'héritage  ,  à  difcuter  les  précédens  pofrefteurs, 
&:  leurs  héritiers  qui  font  perfonnellement  tenus  delà  dette  defdits  arrérages; 
au  lieu  que  dans  le  cas  d'une  (impie  hypothèque ,  le  poffeffeur  de  l'héritage 
hypothéqué  peut  renvoyer  le  créancier  à  difcuter  les  débiteurs  perfonnels.  La 
raifon  de  différence  eft,  que  le  droit  de  fimple  hypothèque  n'eft  qu'un  droit 
acceffoire  à  la  créance  perfonnelle.  Ce  n'eft  pas  proprement  par  l'héritage  hy- 
pothéqué que  la  dette  à  laquelle  il  eft  hypothéqué,  eft  due  ;  au  lieu  que  l'hé- 
ritage chargé  d'une  rente  foncière ,  eft  proprement  le  débiteur  des  arrérages 
au  paiement  defquels  il  eft  affedé. 

Le  polTeireur  a  feulement  le  droit  de  requérir  la  fubrogation  aux  adions  du 
créancier ,  contre  les  précédens  poffeffeurs  ou  leurs  héritiers  ;  &  s'il  avoit  omis 
de  la  requérir  ,  il  auroit  de  fon  chef,  contr'eux,  l'adion  negotiorum  gejlorum  y 
comme  ayant  paye  pour  eux  leur  dette  perfonnelle. 

91.  Le  créancier  de  rente  foncière  eft  quelquefois  obligé  d'avoir  recours 
â  cette  adion  hypothécaire,  même  pour  les  arrérages  courus  pendant  le  temps 
de  la  pofTefTion  du  tiers  détenteur.  C'eft  lorfque  ce  tiers  détenteur  eft  un  pof- 
feffeur de  bonne  foi  qui  a  ignoré  la  charge  de  la  rente  foncière;  car  ce  pofTef^ 
feur  n'eft  point  tenu  des  arrérages  de  cette  rente  qu'il  ignoroit ,  quoique  cou- 
rus durant  le  temps  de  fa  podelfion  :  il  ne  peut  être  cenfé  s'être  fournis  à  la 
preftation  d'une  rente  qu'il  ignoroit ,  ni  par  conféquent  avoir  contradé  l'obli- 
gation de  1?  payer.  Ceft  la  connoifTance  qu'a  de  la  rente  le  tiers  détenteur 
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qui  forme  le  quafi-contrat,  d'où  naît  robligation  de  la  payer.  On  ne  peut  pas 
induire  ,  de  cette  obligation  qu'il  a  perçu  les  fruits  de  l'héritage  dont  il 
n'avoit  le  droit  de  jouir  que  fous  la  déduction  de  la  rente  dont  l'héritage  étoit 
diargé  :  car  ayant  pofTédé  l'héritage  comme  quelque  chofe  qu'il  croyoit  de 
bonne  foi  lui  appartenir  franchement  &  fans  aucunes  charges ,  il  a  eu  le 
droit  qu'ont  les  pofTefleurs  de  bonne  foi  ,  de  percevoir  tous  les  fruits  de  la 
chofe,  quoiqu'elle  ne  leur  appartienne  pas. 

Mais  fi  le  créancier  de  la  rente  foncière  n'a  pas  en  ce  cas  l'adion  perfon- 
nelle  contre  ce  poflefleur  ,  il  a  contre  lui  l'adion  hypothécaire  pour  tous  les 
arrérages  qui  ont  couru  pendant  le  temps  que  le  pofl'effeur  ignoroit  de  bonne 
foi  la  rente.  Car  fi  fon  ignorance  &  fa  bonne  foi  l'empêchoient  d'être  per- 
fonnellement  débiteur  de  la  rente,  elle  n'en  eft  pas  moins  due  :  c'eft  l'héritage 
qui  la  devoit  &  qui  y  eft  affedé  ;  il  doit  donc  ou  payer  ou  le  délaiifer. 

§.      I  l  I. 

De  l\iclion  mixte» 

93.  Outre  l'action  perfonnelle  qu'a  le  créancier  delà  rente  foncière  ,  con- 
tre le  poûTeffeur  de  l'héritage  chargé  de  la  rente  pour  le  paiement  des  arréra- 
ges  courus  pendant  le  temps  de  fa  poifelîîon,  &  l'adion  hypothécaire  qu'il  a 
contre  lui  pour  le  paiement  de  ceux  courus  avant  fa  poflenîon,  il  a  encore 
une  troifieme  action  contre  le  pofleireur,  aux  fins  qu'il  foit  condamné  à  paffer 
titre  nouvel  de  la  rente ,  &  la  continuer  à  l'avenir. 

C'eft  cette  troifieme  adion  que  Loj'feau  appelle  action  mixte.  Elle  eft  prin- 
cipalement aftlon  réelle  :  car  l'objet  de  cette  aâion  eft  de  réclamer  un  droit 
réel  ;  fçavoir  ,  le  droit  de  rente  foncière  que  le  demandeur  a  dans  l'héritage  ; 
&  cette  action  fuit  l'héritage ,  &  s'intente  contre  celui  qui  fe  trouve  en  être  le 
poffeffeur.  Elle  tient  néanmoins  quelque  chofe  de  l'adion  perfonnelle  ,  en  ce 
que  les  conclufions  de  cette  action  font  dirigées  contre  la  perfonne.  Le  de- 
mandeur conclut  contre  le  défendeur  eum  dure  oportere  ,  à  ce  qu'il  foit  tenu 
de  continuer  la  rente  ;  ces  conclufions  font  celles  des  aélions  perfonnelles. 

94.  Cette  action  fe  cumule  ordinairement  avec  les  précédentes ,  par  un  même 
exploit  de  demande  :  car  le  créancier  de  rente  foncière  qui  alîigne  le  polTefteur 
de  l'héritage  fujet  à  la  rente  aux  fins  qu'il  foit  tenu  de  lui  pafler  titre  nouvel  de 
la  rente  ,  &:  de  la  lui  continuer  tant  qu'il  fera  poflefleur  de  l'héritage  ,  conclut 
aulTI  ordinairement  par  le  même  exploit  contre  lui ,  à  ce  qu'il  foit  condamne 
de  lui  payer  tous  les  arrérages  qui  en  font  échus ,  ce  qui  renferme  l'aftion 
perfonnelle  à  l'égard  de  ceux  échus  durant  le  temps  de  fa  polfedion  ,  &  l'hypo- 
thécaire ,  s'il  y  en  a  de  dus  avant  le  temps  de  fa  polTelfion. 

97.  Cette  action  fe  donne  contre  tous  les  nouveaux  propriétaires  ou  polTef- 
fcurs  de  riiérita^e  fiijet  ù  la  rente  foncière  ,  qui  ont  fuccédé  au  preneur ,  foit 
«titre  univerfcl  ,  foit  à  titre  fingulier  médiatemcnt  ou  immédiatement ,  &  qui 
n'ont  pas  encore  paffc  au  créancier  un  nouveau  titre  de  rcconnoiflance  de  la 
rente. 

C^mmç  le  droit  d'exccucion  que  les  aftes  pattes  devant  Notaires  donnent  aux 
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créanciers  fur  les  biens  de  leurs  débiteurs  pour  fe  faire  payer  de  leurs  créances  < 
ne  palFe  pas  à  laperfonne  qui  a  pàfle  ra6te,fuivant  cette  règle  du  Droit  François, 
Tomes  éxecutions  cejjent  par  la  mort  de  L'obligé ,  cette  action  eft  néceflaire  au 
créancier  de  la  rente  foncière ,  contre  tous  les  nouveaux  propriétaires  &  pof- 
fefleurs  de  l'héritage  fujet  à  la  rente ,  pour  qu'il  ait  contre  eux  un  titre  qui  lui 
donne  le  droit  d'exécution  fur  leurs  biens ,  &  le  mettre  par  ce  moyen  en  état  de 
fe  iaire  fervir  &  payer  par  eux  de  fa  rente. 

96.  L'article  5;^  de  la  Coutume  de  Paris  comprend  tous  ceux  qui  font  tenus 
de  cette  action  par  ces  termes,  les  détenteurs  &  propriétaires.  Ces  termes  doivent 
fe  prendre  conjointement:  il  ne  fuffit  pas  pour  être  tenu  de  cette  adtion  d'être 
prcpriétàire  de  l'héritage  fujet  à  la  rente ,  fi  on  ne  le  polTede.  Le  propriétaire 
de  cet  héritage  qui  en  a  laiffé  ufurper  la  pofTeflion  par  un  autre ,  n'eft  pas 
fujet  à  cette  adion  ,  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  recouvrée. 

Obfervez  que  la  faifie  réelle  de  l'héritage  faite  par  les  créanciers  du  pro- 
priétaire, &  le  bail  judiciaire  fait  en  conféquence  par  le  Commiflaire ,  n'empêche 
pas  ce  propriétaire  d'être  pofleffeur  de  l'héritage  jufqu'à  l'adjudication,  &  d'être 
en  conféquence  tenu  de  cette  aétion.  Le  bail  judiciaire  empêche  feulement  ce 
propriétaire  d'en  jouir  par  fes  mains  :  mais  il  n'en  eft  pas  moins  poflefleur  de 
l'héritage  ;  &  même  il  en  jouit  par  les  mains  du  CommifHiire  qui  en  emploie 
les  revenus  au  paiement  de  (es  dettes. 

Pareillement ,  la  faille  féodale  de  l'héritage  fujet  à  la  rente  foncière  ,  n'em- 
féche  pas  le  propriétaire  d'être  fujet  à  cette  aêtion.  Cette  faifie  n'eft  cenfée  le 
dépofTéder  que  vis-à-vis  le  Seigneur.  Il  eft,  vis-à-vis  de  tous  les  autres,  réputé 
le  porfcder  ,  d'autant  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  d'en  jouir  en  portant  la  foi  quand  il 
voudra. 

P7.  Vice  verfâ ,  il  ne  fuffit  pas ,  pour  être  tenu  de  cette  aéîrion ,  d'être  détenteur 
de  l'héritage  fujet  à  la  rente.  Ceux  qui  en  font  détenteurs  pour  un  autre ,  tels 
que  font  les  fermiers  &;  locataires,  n'en  font  pas  tenus  ;  &  lorfque  cette  action 
eft  intentée  contre  eux,  ils  doivent ,  en  indiquant  la  perfonne  de  qui  ils  tiennent: 
l'héritage  à  loyer  ou  à  ferme ,  être  mis  fur  la  demande  hors  de  cour.  Il  faut 
pour  être  tenu  de  cette  aélion  être  détenteur  de  l'héritage  pour  foi-même.  C'effe 
ce  que  l'article  de  la  Coutume  a  voulu  faire  entendre  en  ne  difant  pas  feulement 
les  détenteurs  ,  mais  ajoutant  &  propriétaires» 

98.  Au  refte  ,  ce  terme  à.c propriétaires  Q;}xi!i.  la  Coutume  n'a  ajouté  que  pour 
exclure  les  locataires  &:  fermiers ,  ne  doit  pas  être  pris  ftridtement.  Le  mari , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  proprement  propriétaire  des  propres  de  fa  femme  ,  eft 
fujet  à  cette  a6tion. 

Quand  même  une  femme,  avant  fon  mariage  ,  auroit  reconnu  la  rente  ,  le 
mari  n'en  feroit  pas  moins  tenu  de  pafTer  un  nouveau  titre  de  reconnoiflance 
de  la  rente  5  &:  le  créancier  pourroit  par  cette  action  l'exiger  de  lui. 

99.  Il  peut  pareillement  l'exiger  d'un  fimple  ufufruitier. 

En  cela ,  un  ufufruitier  eft  différent  d'un  fermier  contre  qui  cette  aétion  ne 
peut  être  intentée  ,  comme  nous  l'avons  \\x  fuprà  :  ce  qui  a  lieu  quand  même 
par  le  bail  à  ferme  qui  lui  a  été  fait ,  il  auroit  été  charge  d'acquitter  la  rente. 
La  raifon  de  difiérence  eft  ,  que  l'ufufruitier  ayant  véritablement  le  droit  de 
jouir  de  l'héritage  pour  lui  &  proprio  nomine ,  il  eft  aufli  véritablement  le  dé- 
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biteur  de  la  rente  dont  Théritage  eft  charge.  Au  contraire ,  ce  n'eft  pas  pro- 
prement au  fermier  qu'appartient  la  jouifTance  de  l'héritage  qu'il  tient  à  ferme  , 
mais  à  fon  maître  de  qui  il  le  tient.  S'il  jouit  de  l'héritage ,  ce  n'eft  ^?l%  proprio 
nomine ,  c'eft  pour  (on  maître  à  qui  en  appartient  véritablement  la  jouifTance, 
&  qui  en  jouit  effectivement  par  les  ferm.es  qu'il  reçoit.  La  dette  de  la  rente 
foncière  qui  eft  une  charge  de  la  jouifiance  de  l'héritage,  n'eft  donc  pas  la  dette 
du  fermier  à  qui  cette  jouifiance  n'appartient  pas  ,  mais  la  dette  de  celui  de 
qui  il  tient  l'héritage,  &  à  qui  elle  appartient;  &  lorfque  le  fermier  eft  chargé 
par  fon  bail  d'acquitter  la  rente  ,  ce  n'eit  pas  fa  propre  dette  ,  mais  celle  de  foa 
maître  qu'il  eft  tenu  d'acquitter. 

100.  Quoique  l'ufufruitier  de  l'héritage  chargé  de  rente  foncière,  foittenu 
de  cette  aétion,  aux  fins  de  pafler  titre  nouvel  de  la  rente  ,  celui  qui  n'en  a  que 
la  nue  propriété  ne  laifTe  pas  d'en  être  pareillement  tenu  ;  mais  il  doit  être  ac-» 
quitté  de  la  preftation  des  arrérages  par  l'ufufruitier.  La  raifon  eft  que  la  rente 
foncière  n'eft  une  charge  de  la  jouifTance  de  Théritage ,  que  parce  qu'elle  eft 
une  charge  de  Théritage  même  :  c'eft  pourquoi  il  lufiît  que  ce  propriétaire  foit 
polTefTeur  de  Théritage  ,  quoiqu'il  ne  le  pofTede  que  détaché  de  Tufufruit ,  pour 
qu'il  foit  tenu  de  la  rente  dont  Théritage  eft  chargé  :  fauf  à  lui  à  s'en  faire 
acquitter  par  l'ufufruitier. 

10 1.  Il  n'eft  pas  douteux  que  celui  qui  pofTede  un  héritage,  comme  s'en 
portant  pour  le  propriétaire  ,  quoiqu'il  ne  lui  appartienne  pas  ,  eft  tenu  de  cette 
a<5tion  ,  &  eft  obligé  de  pafTer  titre  nouvel  de  la  rente  foncière  dont  Théritage 
eft  chargé  ;  car  il  a  la  jouifTance  de  Théritage  ,  &  il  eft  même  réputé  le  pro- 
priétaire ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  obligé  de  le  délaifTer  au  véritable  propriétaire. 

loz.  Le  Seigneur  de  fief  qui  tient  en  fa  main  par  la  faifie  féodale  le  fief  de 
fon  vafTal  ,  n'eft  point  tenu  des  rentes  foncières  dont  Théritage  eft  chargé  ,  fi 
elles  n'ont  été  inféodées  ou  confenties  par  le  Seigneur;  comme  nous  l'avons  vu 
en  notre  Introduction  au  titre  des  Fiefs  de  la  Coutume  d'Orléans ,  n.  6<\.  La 
raifon  eft  que  fon  droit  dans  Théritage  eft  plus  ancien  que  celui  de  ceux  qui 
y  ont  des  rentes  foncières  ;  &  que  ne  tenant  pas  de  fes  vafTaux  le  droit  qu'il 
a  dans  Théritage  ,  il  n'eft  pas  tenu  des  charges  qu'ils  y  ont  impofées. 

Article    ÏL 
Des  autres  droits  des  créanciers  de  rentes  foncières, 

105.  Outre  les  trois  aétlons  dont  nous  avons  traité  en  Tarticle  précédent, 
les  créanciers  de  rentes  foncières  ont  plufîeurs  autres  droits  femblables  à  ceux 
des  locateurs  de  rnaifons  &  de  métairies.  Il  y  a  néanmoins  une  diftinéiion  à 
faire.  Lorfque  Théritage  fujet  à  la  rente  eft  affermé  ,  le  créancier  de  rente 
foncière  ne  peut  exercer  aucun  droit  fur  les  meubles  du  locataire  ou  fermier 
qui  y  font ,  ni  fur  les  fruits  :  il  peut  feulement  arrêter  les  fermes  &  loyers ,  fur 
lefquels  il  eft  préféré  aux  autres  créanciers  de  fon  débiteur.  En  cela  il  a  moins 
de  droit  que  les  locateurs.  La  raifon  de  différence  eft,  que  celui  qui  prend  un 
hûùxivjc  à  loyer  ou  à  ferme  ,  eft  plus  à  portée  de  fçavoir  (lue  celui  de  qui  il  le 
prend  n'en  eft  lui-m6ine  que  locataire  ,  qu'il  n'eft  ù  portée  de  f«,avoir  que  Thé-; 
ritage  eft  th^rgé  do  rente. 


494  Traité  du  Contrat  de  Bail  à  Rente  , 

Lorfque  c  eil:  le  débiteur  de  Fa  rente  foncière  qui  joule  par  lui-même  de 
l'héritage  ,  le  créancier  a  en  ce  cas ,  de  même  qu'un  locateur  ,  i°.  une  efpece  de 
droit  de  gage  fur  les  fruits  nés  de  l'héritage  chargé  de  la  rente ,  &  fur  les  meubles 
qui  en  occupent  les  logis  ,  lequel  droit  fe  prend  lorfque  ces  chofes  ont  été  tranf- 
portées  hors  de  l'héritage ,  fi  le  créancier  n'en  a  pas  pourfuivi  le  rétabliffement 
dans  le  court  délai  qui  lui  eft  accordé  ,  &  dont  nous  parlerons  infrà. 

Ce  droit ,  de  même  que  celui  du  locateur ,  s'étend  à  tous  les  meubles  qui 
fervent  à  l'exploitation  de  la  maifon  ou  métairie  fujette  à  la  rente  foncière  , 
quand  même  ils  n'appartiendroient  pas  au  débiteur  de  la  rente.  Les  textes  Ûqs 
Coutumes  fur  lefquels  eft  fondée  cette  extenfion,  joignent  aux  felgneurs  d'hôtel 
ou  de  métairies  les  feigneurs  de  rente  foncière  ;  Voyez  fur  les  meubles  fujets 
à  ce  droit,  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage, 
part.  ^,  ch.  1  ,  are,  i  ,  §•  3  ?  & fuiv. 

104.  2°.  Une  fuite  de  ce  droit  eft  que  le  créancier  de  rente  foncière  eft 
pour  les  arrérages  qui  lui  font  dûs  de  (a  rente  foncière  ,  &  pour  toutes  les 
X)bligations  réfultantes  du  bail ,  préféré ,  fur  lefdits  fruits  &  meubles,  à  tous  les 
autres  créanciers  de  fon  débiteur ,  de  même  que  le  locateur. 

Ce  principe  reçoit  néanmoins  exception  à  l'égard  de  quelques  créances  qui 
paiïent  avant  celles  des  feigneurs  d'hôtel  ,  de  métairie  &  de  rente  foncière  ; 
Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  dç  Louage  ,/?<»/•/.  4, 
cK'y  ,  art.  2. 

loy.  3".  C'eft  aufa  une  fuite  de  ce  droit,  que  lorfque  les  fruits  &  les  meu- 
bles qui  étolent  dans  l'héritage  fujet  à  la  rente  en  ont  été  déplacés ,  le  felgneur 
de  rente  foncière  a  ,  comme  les  locateurs  de  maifons  &  métairies ,  le  droit 
de  les  fulvre  &  de  les  faire  rétablir  pour  fa  fureté.  Ce  que  nous  avons  dit  çii 
notre  Traité  du  Contrat  de  Louage  ,/7û/'/.  4 ,  cA.  i  ,  art.  3  ,  de  ce  droit  de  fuite  , 
peut  s'appliquer  aux  feigneurs  de  rente  foncière,  fauf  que  ce  qui  eft  dit  à  la  fia 
de  cet  article ,  du  droit  qu'ont  les  locateurs  de  s'oppofer  à  la  faifie  des  effets  du 
locataire  ou  fermier  ,  &  d'en  obtenir  main-levée ,  fi  le  faifilfant  ne  veut  fe 
charger  de  l'entière  exécution  du  bail ,  ne  me  paroît  pas  devoir  s'étendre  aux 
créanciers  de  rente  foncière. 

106.  4**.  Enfin  ,  le  créancier  de  rente  foncière ,  quoiqu'il  n*ait  pas  de  titre 
exécutoire  contre  le  poflefTeur  de  l'héritage  chargé  de  la  rente  foncière  ,  qui  ne 
lui  a  pas  encore  paffé  de  reconnoiffance  ,  peut  dans  notre  Coutume  d'Orléans , 
de  même  que  les  locateurs  de  maifons  &  de  métairies,  procéder  par  voie  d'exé- 
cution fur  les  fruits  &  meubles  qui  font  dans  l'héritage  pour  trois  termes  échus 
de  fa  rente  foncière;  art.  406.  Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  les  créanciers  de 
rente  foncière  qui  n'ont  pas  de  titre  exécutoire,  n'ont,  de  même  que  les  lo- 
cateurs, que  la  voie  d'arrêt;  Voyez  fur  ce  droit  ce  qu€  nous  en  avons  diç 
en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage  ,  fart,  j^,  ch.  i  ,  art.  4. 
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Article    II  L 

Des  charges  de  ^héritage  auxquelles  ejl  tenu  de  contribuer  le  créan» 

cier  de  cette  rente  foncière, 

107.  Le  droit  de  rente  foncière  étant  une  efpece  de  dénnembrement  de  l'hé- 
ritage ,  que  le  bailleur  ne  transfère  par  le  bail  au  preneur  ,  que  fous  la  déduc- 
tion du  droit  de  rente  qu'il  y  retient ,  on  peut  dire  que  la  propriété  de  l'héritage 
fe  trouve  en  quelque  forte  partagée  entre  le  preneur  &  fes  fuccelTeurs  qui  ne 
l'ont  que  fous  la  déduétion  de  la  rente,  &  le  bailleur  &  fes  fuccefleurs  créanciers 
de  la  rente  à  qui  elle  appartient  pour  le  furplus.  De-là  il  fuit  que  le  créancier 
de  la  rente  doit  contribuer  avec  le  preneur  ou  fes  fuccefleurs  propriétaires  de 
l'héritage ,  aux  charges  bi  importions  extraordinaires  qui  font  faites  fur  l'hé- 
ritage ,  &  qu'il  en  doit  fupporter  une  partie  proportionnée  à  fa  rente  ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  par  le  bail  une  claufe  particulière  qu'on  a  coutume  d'y  inférer, 
qui  porte  que  la  rente  fera  payée  franchement  de  toutes  charges  &  importions. 

Loyfeau  ,  liv.  i  ,  ch,  lo ,  n.  1 1  ,  fait  néanmoins  à  cet  égard  une  dii}in(5i:ion 
très-judicieufe ,  entre  les  impofîtions  qui  tournent  en  pure  charge  de  pure  perte, 
&  celles  qui  tournent  au  profit  &  à  l'augmentation  de  l'héritage. 

A  l'égard  des  premières,  Loyfeau  convient  que  le  créancier  de  rente  foncière 
y  doit  contribuer.  Telles  font  les  tailles  d'Eglife  qui  s'impofent  fur  tous  les  héri- 
tages d'une  Paroiffe  ,  pour  les  réparations  qui  font  à  faire  à  l'Egîife  Paroinîale 
ou  au  Presbytère. 

Ces  taxes  font  portées  pour  un  tiers  par  les  paroifliens  en  leur  qualité  de 
paroilTiens  ,  foit  qu'ils  foient  propriétaires  ,  foit  qu'ils  tiennent  à  loyer  les 
maifons  ou  ils  demeurent.  A  l'égard  du  furplus  ,  il  doit  être  porté  tant  par  le 
propriétaire  ou  poflelfeur  de  l'héritage ,  que  par  le  créancier  de  rente  foncière  , 
qui  doivent  y  contribuer  chacun  ,  l'un  pour  fon  droit  de  rente  foncière,  l'autre 
pour  ce  que  l'héritage  vaut  de  plus  que  la  rente.  Cette  taxe  ne  tournant  point 
au  profit  du  propriétaire  de  l'héritage,  ne  doit  point ,  fuivant  notre  principe, 
être  portée  par  lui  feul. 

Il  en  feroit  autrement  d'une  taxe  qui  feroit  impofée  fur  les  héritages  voifins 
d'un  grand  chemin  ,  pour  les  réparations  du  chemin.  Elle  tourne  au  profit  du 
propriétaire  de  l'héritage  ,  qui  par  la  facilité  que  la  réparation  du  chemin  pro- 
curera pour  l'exportation  des  fruits  de  fes  héritages  ,  en  procurera  un  plus 
grand  revenu  ,  au  lieu  que  la  rente  foncière  n'en  augmentera  pas.  Cette  taxe 
doit  donc  ,  fuivant  notre  principe  ,  être  portée  par  le  propriétaire  de  l'héritage 
feul. 

108.  A  l'égard  des  droits  feigneuriaux  ,  lorfque  l'héritage  baillé  à  rente 
foncière  eft  en  fief,  fi  le  b.iilleur  ne  s'eft  pas  retenu  par  une  claufe  expreffe  du 
Wii,  la  àïreùii  de  l'héritage  ,  &  la  charge  d'en  porter  la  foi  ,  le  preneur  devient 
en  fa  qualité  de  propriétaire  de  l'héritage  qui  lui  a  été  baille  à  rente  ,  le  vaffai 
te  l'homme  du  feigncur  de  qui  relevé  en  fief  l'héritage  ,  î>:  doit  lui  payer  le 
profit  de  rachat  p ourle  bail  ;  &  fes  fuccclfeuis  font,  k  l'avenir,  remis  des  devoirs 
feigneuriaux ,  iU  des.  prolits  dûs  par  les  mutations ,  fans  que  le  bailleur  ni  fes 
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fuccefleurs  créanciers  de  la  rente  foncière  ,  foient  tenus  de  rien  envers  le  feî- 
gneur  ,  pour  raifon  de  la  rente  qui  y  a  été  retenue. 

Lorfque  l'héritage  baillé  à  rente  eft  en  cenfive ,  c'eft  le  preneur  proprié- 
taire ou  pofTefleur  de  l'héritage  &  fes  fuccefieurs,  qui  font  feuls  chargés  de 
payer  les  cens  annuels  ;  le  créancier  de  rente  foncière  n'eft  pas  tenu  d'y  con- 
tribuer. 

A  l'égard  des  droits  de  vente  dont  l'héritage  eft  chargé  envers  le  feigneuc 
de  cenfive ,  en  cas  de  vente ,  la  charge  de  ces  droits  fe  partage  de  cette  ma- 
nière entre  les  fuccefleurs  du  preneur  ,  qui  font  les  propriétaires  de  l'héritage, 
&  le  créancier  de  la  rente  foncière.  Toutes  les  fois  que  la  rente  eft  vendue 
à  un  tiers,  la  vente  donne  ouverture  au  profit  de  ventes  pour  le  prix  que  la 
tente  a  été  vendue  ;  &  toutes  les  fois  que  l'héritage  eft  vendu ,  il  y  a  ouverture 
au  profit  de  vente  pour  le  prix  feulement  qu'il  eft  vendu ,  outre  &  par-deflus 
la  charge  de  la  rente;  Paris,  art.  87  ;  Orléans  ,  an.  lop. 

Il  en  eft  autrement  dans  nos  cenfives  à  droit  de  relevoifon  à  plaifir  dans  la 
ville  d'Orléans.  Le  profit  cenfuel  qu'on  appellle  relevoifon  àplaljir  ^  pour  lequel 
eft  dû  au  feigneur  le  revenu  de  l'année,  &  qui  eft  dû  à  toutes  mutations, 
même  par  fucceilîon  en  ligne  direéte  ,  n'eft  dû  que  par  les  mutations  qui  ar- 
rivent du  côté  de  celui  au  nom  duquel  fe  paie  le  cens.  Mais  le  créancier  de 
la  rente  foncière ,  &  le  propriétaire  de  la  maifon  chargée  de  la  rente  fonr 
ciere  ,  contribuent  à  ce  profit ,  chacun  pour  la  part  qu'il  a  dans  le  revenu. 

Par  exemple ,  fi  le  bail  à  rente  a  été  fait  d'une  maifon  à  quelqu'un  pour 
cinquante  livres  de  rente  fans  autre  claufe  ,  le  preneur  &  fes  luccefleurs  à  l'hé- 
ritage baillé  à  rente,  étant  en  ce  cas  ceux  au  nom  defquels  doit  fe  payer  le 
cens,  les  profits  de  relevoifon  feront  dus,  lorfqu'il  arrivera  mutation  dans  les 
propriétaires  de  l'héritage.  Il  n'en  fera  pas  dû  par  les  mutations  qui  arrive- 
ront dans  les  propriétaires  de  la  rente.  Mais  fi  lors  de  la  mutation  arrivée 
du  côté  des  propriétaires  de  l'héritage  ,  la  maifon  étoit  louée  deux  cens  livres, 
&  qu'en  conféquence  celui  qui  a  fuccédé  à  l'héritage  eût  été  obligé  de  payer 
au  feigneur  de  cenfive  la  fomme  de  deux  cens  livres  pour  la  relevoifon  ,  il 
pourra  faire  contribuer  à  cette  relevoifon  ,  le  créancier  de  la  rente  foncière  , 
jufqu'à  concurrence  de  la  rente  de  cinquante  livres,  en  lui  oppofant  en  com- 
penfation  d'une  année  de  fa  rente  ,  la  fomme  de  cinquante  livres  qu'il  a  payée 
pour  lui  pour  la  relevoifon.  C'eft  ce  qui  rcfulte  de  l'article  130  de  notre 
Coutume  ;  ^oyei-U  &  nos  notes  far  cet  article. 

Vice  verfâ ,  Ç\  par  le  bail  à  rente  qui  a  été  fait  de  l'héritage  ,  il  étoit  porté 
que  le  cens  continueroit  d'ctre  payé  au  nom  du  bailleur ,  les  relevoifons  ne 
feroient  pas  dues  par  les  mutations  qui  arriveroient  dans  la  rente  ;  &  lorf- 
qu'elles  arriveroient ,  celui  qui  fuccéderoit  à  la  rente  ne  feroit  néanmoins  tenu 
du  profit  que  jufqu'à  concurrence  de  la  rente  ;  &  le  propriétaire  de  l'héritage 
feroit  tenu  de  payer  ce  dont  le  revenu  de  l'année  excède. 

Ces  principes  louffrent  une  exception  dans  le  cas  de  l'article  138  j  Voye^-l^ 
&  nos  notes* 

Article 
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Article    IV. 

Du  droit  des  propriétaires  ou  poJfe[feurs  dhin  héritage  chargé  de 

rente  foncière, 

111.  Le  droit  que  îa  tradition  de  l'héritage  don.né  à  rente  foncière  ,  trans- 
fère au  preneur ,  &  qui  pafle  à  fes  fuccefleurs ,  foit  à  titre  univerfel ,  foit  à 
titre  particulier  ,  efl;  le  droit  de  deminlum  &  de  propriété  de  cet  héritage.  Le 
droit  de  rente  foncière  que  le  bailleur  s'y  retient ,  n'eft  point  proprement  le 
dominium  de  l'héritage  ,  mais  un  (impie  droit  foncier. 

C'efl:  pourquoi  le  propriétaire  ou  poiTelFeur  d'un  héritage  noble ,  chargé 
d'une  fimple  rente  foncière,  a  non-feulement  l'utile,  mais  tout  ce  qu'il  y  a 
d'honorifique  attaché  à  cet  héritage  :  le  créancier  de  la  rente  foncière  dont 
il  eft  chargé  n'y  participe  en  rien  ,  &  ne  peut  prétendre  autre  chofe  quç 
le  paiement  de  la  rente  qui  lui  eft  due. 

En  cela  le  fimple  bail  à  rente  foncière  diffère  des  baux  à  rente  feigneu- 
riale ,  par  iefquels  le  bailleur  retient  le  domaine  ;  tels  que  font  les  baux  à 
cens. 

112.  Le  droit  du  preneur  &  de  fes  fucceffeurs  à  l'héritage  chargé  de  rente 
foncière  ,  étant  un  droit  de  propriété ,  c'eft  une  conféquence  qu'ils  peuvent 
difpofer  ,  comme  bon  leur  femble,  de  l'héritage  ,  &  en  changer  la  forme.  Par 
exemple ,  il  peut  d'une  terre  labourable  en  faire  un  pré  :  il  peut  convertir 
des  chambres  en  m.agafins  ou  en  greniers.  Et  en  cela  le  droit  du  propriétaire 
d'un  héritage  chargé  de  rente  foncière  ,  eft  plus  fort  que  celui  du  fimple  ufu- 
fruitier ,  qui  ne  peut  changer  la  forme  de  l'héritage  dont  il  a  i'ufufruit ,  quand 
même  ce  feroit  en  mieux  ;  L.  7  ,  %.Jîn.  ;  L.  8  ,  ff.  d'^  ufùfr. 

11^-  Néanmoins  quoique  le  dominium  renferme  yW  utcndi  &  ahutendi  ,  un 
propriétaire  d'héritage  chargé  de  rente  foncière ,  ne  peut  le  détériorer  :  cac 
le  preneur  s'oblige  par  le  bail  à  rente,  à  conferver  l'héritage  en  bon  état, 
pour  la  fureté  de  la  rente  foncière  dont  il  eft  chargé  ,  comme  nous  l'avons  vu 
Jiiprk  ,  n,  42.  L'héritage  n'étant  aliéné  qu'à  cette  condition ,  il  eft  affedé  à 
l'exécution  de  cette  obligation  ,  &  les  fucceffeurs  du  preneur  ,  quoiqu'ils  n'y 
aient  fuccédé  qu'à  titre  fingulier  ,  ne  font  propriétaires  de  l'héritage  qu'à  cçtte 
charge. 

C'eft  fur  ce  principe  que  notre  Coutume  d'Orléans ,  an,  490 ,  décide  que  le 
propriétaire  d'un  héritage  peut  être  empcché  par  le  créancier  de  rente  foncière 
d'y  faire  perriere  ,  d'y  fouiller  &  enlever  des  pierres ,  fi  ce  n'eft  pour  les  em- 
ployer fur  ledit  héritage  ,  à  moins  que  des  le  temps  du  bail ,  l'héritage  ne  fût 
lieu  deftiné  à  faire  perriere. 

114.  Le  preneur  &  fes  fucceffeurs  ayant  le  droit  de  propriété  de  l'héritage 
chargé  de  renie  foncière,  c'eft  une  conféquence  qu'il  eft  à  leurs  rifques ,  fe- 
Ion  la  maxime  res  périt  domino.  C'eft  pourquoi  fi  l'iiéritage  ,  par  une  force 
majeure,  a  fouffcrt  une  diminution  ,  comme  fi  la  rivière,  dont  il  eft  voifin  ,  en 
a  emporte  une  grande  partie  ,  c'eft  fur  eux  que  tombe  en  entier  cette  perte, 
bi  ils  demeurent  charges  de  la  rente  fans  aucune  diminution  ,  tant  qu'ils  con- 
tinuent de  poffédcr  ce  qui  reftc  de  rhéritagc ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu 
Tome  l  /,  K  r  r 
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fijprà,n.  15.  Mais  fi  l'héritage  étoit  péri  en  entier  ,  le  droit  de  rente  foncière 
périroit  avec  l'héritage  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  claufe  par  le  bail  de  la  fournir 
^  faire  valoir ,  ou  quelque  autre  claufe  femblable. 

Il  y.  Par  la  même  raifon ,  lorfque  l'héritage  reçoit  quelque  accrue  ou  aug- 
mentation ,  quoique  fans  le  fait  du  preneur  ou  de  fes  fuccefleurs  poflelfeurs  de 
l'héritage  ,  comme  par  une  alluvion  ,  cette  augmentation  eft  au  profit  du  pof- 
feffeur  de  l'héritage  ,  fans  que  le  créancier  de  la  rente  puiife  y  participer ,  5i 
prétendre  pour  cela  aucune  augmentation  de  la  rente, 

♦^.; ^^=:==      :   •  .^^^^^—         .      ■  > 

CHAPITRE    V  ï. 

De  la  refcijion  &  de  la  réfolutïon  du  Contrat  de  Bail  à  rente  ;  &  de 

l'extinSion  des  rentes  foncières. 

Mous  traiterons  dans  une  prerriiere  Seélion ,  en  général  de  la  refcifioiî 
&  de  la  réfolution  du  contrat  de  bail  à  rente.  Le  déguerpiflement ,  qui 
eft  une  des  manières  de  réfoudre  le  bail  à  rente  ,  étant  une  matière  qui  mé- 
rite d'être  traitée  avec  quelque  étendue,  nous  en  traiterons  en  particulier  dans 
une  féconde  Section.  Nous  parcourrons  dans  une  troifieme  Seétion  ,  les  diffé- 
rentes manières  dont  s'éteignent  les  rentes  foncières  ;  &  nous  traiterons  ea 
particulier  dans  la  quatrième  Section,  de  leur  prefcription. 

Section     première. 

De  la  refcijion  &  de  la  réfolution  du  bail  à  rente^ 

§.     I. 

De  la  refcijion  du  bail  à  rente. 

116.  Le  contrat  de  bail  à  rente,  de  même  que  les  autres  contrats,  peut 
ctre  refcindé  par  la  Sentence  du  Juge  fur  quelque  adtion  refcifoire  ,  lorfqu'il 
s'y  trouve  quelque  vice  qui  peut  donner  lieu  à  la  refcifion. 

Sur  les  différens  vices  qui  donnent  lieu  à  la  refcifion  des  contrats  ;  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  part.  1  ,  chap,  1  , 
Jèc7.  I  ,  art.  3. 

La  léfion  énorme  ,  c'eft-à-dire  ,  celle  qui  excède  la  moitié  du  jufte  prix,  eft 
dans  le  contrat  de  bail  à  rente ,  de  même  que  dans  les  autres  contrats  com- 
mutatifs,  un  vice  qui  donne  lieu  à  la  refcifion  du  contrat. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  VentQ,part.  y,  chap.  2, 
Jèc?.  2  .  art.  1  ,  fur  la  nature  de  l'aftion  refcifoire  qu'a  le  vendeur  en  cas  de 
léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix  contre  le  contrat  de  vente  ,  reçoit  appli- 
cation à  l'adion  refcifoire  qu'a  le  bailleur  en  pareil  cas  contre  le  bail  à  rente. 
Nous  y  renvoyons. 
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117.  Quoique  nous  y  ayons  obfervé  après  Du:noulin  ,  que  la  faciilcé 
qu'avoir  un  acheteur  contre  qui  l'aCtion  refcifoire  étoit  intentée ,  de  fe  faire 
renvoyer  de  cette  adcion  en  offrant  de  fuppléer  le  jufte  prix ,  ne  devoit  pas 
s'étendre  aux  autres  contrats  commuratifs,  néanmoins  je  crois  qu'elle  peut 
audi  avoir  lieu  à  l'égard  du  bail  à  rente  ;  &  que  le  preneur  peut  être  reçu  à 
fe  faire  abfoudre  de  l'adion  refcifoire,  en  confentant  que  la  rente  foncière 
foie  augmentée  jufqu'à  la  fomme  à  laquelle  on  eftimera  qu'elle  eut  dû  être 
équitablement  portée  lors  du  contrat  de  bail  à  rente.  Il  me  paroît  qu'il  y  a 
même  raifon  :  mai?  le  preneur  ne  devroit  pas  être  reçu  à  offrir  de  fuppléer  en 
une  fomme  d'argent  le  jufie  prix  de  l'héritage;  car  le  bailleur  n'a  pas  voulu 
aliéner  à  prix  d'argent  fon  héritage  ,  mais  par  bail  à  rente. 

118.  La  queflion  fi  l'augmentation  de  rente  offerte  par  le  preneur  pour  ré- 
parer l'iniquité  du  bail  à  rente,  doit  avoir  lieu  du  jour  du  bail ,  ou  feulement 
du  jour  de  la  demande  en  action  refcifoire  donnée  contre  lui ,  doit  fe  décider 
par  les  mêmes  règles ,  de  la  même  manière  que  nous  avons  décidé  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  au  lieu  cité ,  la  queftion  fi  l'acheteur  devoit 
les  intérêts  du  fupplément  du  jufte  prix  du  jour  du  contrat,  ou  feulement  du 
jour  de  la  demande.  Nous  y  renvoyons. 

115).  Pareillement  ,  la  plupart  des  chofes  que  nous  avons  dites  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente,  fur  les  cas  auxquels  le  demandeur  devoit  être 
admis  ou  non  à  cette  aélion  refcifoire  ,  reçoit  application  au  bailleur.  Néan- 
moins ce  que  nous  avons  dit  que  le  vendeur  y  étoit  admis ,  quoiqu'il  fût  juf- 
tifié  qu'au  temps  du  contrat  il  eut  une  parfaite  connoiffance  de  la  valeur  de 
fon  héritage ,  ne  doit  pas  s'étendre  au  bail  à  rente  i  car  la  raifon  fur  laquelle 
nous  avons  appuyé  cette  décifion  ,  qui  eft  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  que  c'eft 
un  befoin  preffant  d'argent  qui  a  porté  en  ce  cas  le  vendeur  à  vendre  ,  ne 
peut  recevoir  d'application  au  bailleur ,  à  moins  que  par  le  bail  il  n'eût  reçu 
une  groffe  fomme  de  deniers  d'entrée. 

120.  Pareillement  prefque  tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'effet  de  cette 
action  refcifoire ,  &  fur  les  preftations  auxquelles  elle  donne  lieu  ,  lorfqu'elle 
eft  donnée  par  un  vendeur  contre  un  contrat  de  vente  ,  reçoit  application  à 
celle  donnée  par  un  bailleur  contre  un  bail  à  rente  ;  excepté  qu'on  ne  peut 
appliquer  au  preneur  ce  que  nous  avons  dit,  que  l'acheteur  qui  pourroit  être 
réputé  avoir  acheté  de  bonne  foi ,  n'étoit  pas  tenu  des  dégradations  de  l'héri- 
tage caufées  par  fa  négligence. 

La  raifon  de  différence  eft  fenfible.  L'acheteur  qui  croyoit  avoir  une  pleine 
&  entière  propriété  de  la  chofe  ,  fe  croyoit  permis  de  la  négliger  :  mais  le 
preneur  qui  ne  pouvoit  s'en  croire  que  propriétaire  à  la  charge  de  la  rente  , 
ne  pouvoit  pas  fe  croire  permis  de  la  négliger;  puifque  quand  même  le  contrat 
eût  été  valable  ,  &  qu'il  eût  été  vrai  propriétaire  de  l'héritage  ,  ne  l'étant  qu'a 
la  charge  de  la  rente  foncière ,  il  eût  été  obligé  de  ne  pas  détériorer  l'héri- 
tage &  d'en  avoir  foin,  comme  nous  l'avons  wxfuprày  n,  42. 

R  r  r  ij 
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§.    I  I. 

De  la  rijoluîion  du  Contrat  de  bail  à  rente, 

îii.  Il  y  a  une  grnncîe  diiférence  entre  la  (ïmple  réfolurion ,  &  entre  la 
refcifion  du  contrat  de  bail  à  rente.  Lorfque  fur  une  action  refcifoire  le  Juge 
prononce  la  refcilîon  du  contrat  ,  le  contrat  eft  anéanti  &  réputé  comme  s'iî 
n'étoit  jamais  intervenu.  Au  contraire  ia  Sentence  qui ,  fur  quelque  adion 
réfolutoire  prononce  la  réfolution  du  bail  ,  ne  réfout  8c  ne  détruit  le  bail 
que  pour  l'avenir. 

On  peut  appofer  dans  un  contrat  de  bail  à  rente  les  mcmes  claufes  réfo- 
lutoires  qu'on  appofe  dans  les  contrats  de  vente  ;  &  tout  ce  que  nous  avons 
dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  part.  5  ,  chap.  2  ,  feci.  3  6-  4  ,  fuf 
ces  claufes  &  fur  les  aétions  qui  en  naiffent ,  peut  s'appliquer  au  contrat  de 
bail  à  rente. 

Il  fe  fait  audî  une  réfolution  du  bail  à  rente  pour  l'avenir  ,  lorfqu'à  défaut 
de  paiement  le  créancier  de  la  rente  foncière  rentre  dans  l'héritage ,  fuivant 
le  droit  qu'il  en  a  ,  comme  nous  l'avons  wx/uprà^n.  39  &  fuivans. 

Cette  réfolution  du  bail  à  rente  fe  fait  auiîi  par  le  déguerpiflement ,  dont 
nous  allons  traiter  dans  la  Seélion  fuivante. 

Elle  fe  fait  encore  lorfqu'il  furvient  par  une  force  majeure  ,  une  deftruc- 
tion  totale  de  l'héritage  lujet  à  la  rente.  Nous  parlerons  de  ce  cas  dans  là 
Seétion  troifieme. 

Section     II. 

Du  Déguerpi ffcment, 

112.  On  peut  définir  le  déguerpiffement ,  un  aéle  par  lequel  le  pofleffeur 
d'un  héritage  chargé  d'une  rente  foncière  ,  pour  fe  décharger  de  cette  rente, 
abandonne  en  Juftice  l'héritage  au  créancier  de  la  rente. 

Nous  verrons  fur  le  déguerpiffement,  1°.  qui  font  ceux  qui  peuvent  dé- 
guerpir :  2".  ce  qui  doit  être  déguerpi  :  3°.  comment  &  à  qui  fe  fait  le  déguer- 
piffement :  4°.  des  conditions  fous  îefquelles  le  preneur  ou  fes  héritiers  font 
admis  au  déguerpiffement  :  5".  de  celles  fous  Iefquelles  y  ell:  admis  le  tiers 
qui  a  acquis  à  la  charge  de  la  rente ,  ou  qui  en  a  eu  connoifTance  :  6'.  de 
celles  fous  Iefquelles  y  eft  admis  l'acquéreur  qui  n'a  pas  eu  connoiffance  de 
la  rente  :  7".  de  TeiTet  du  déguerpiffement  :  S'',  des  claufes  qui  empêchent  le 
déguerpiffement. 

Article     premier. 
Qj.à  font  ceux  qui  peuvent  déguerpir» 

123.  On  a  douté  autrefois,  (i  le  preneur  &  fes  héritiers  pouvoient  fe  dé- 
charger pour  l'avenir  d'une  rente  foncière  en  déguerpiiTant  l'héritage.  Accurfe 
&  ia  plupart  des  anciens  Docteurs,  penfoient  que  le  preneur  contractoic  par 
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ïc  bail  une  obligation  perfonnelle  de  payer  à  toujours  la  rente  dont  lui  ni  Tes 
héritiers  ne  pouvoient  (e  libérer  par  le  déguerpifiement  de  Théritage. 

Notre  ancienne  Coutume  d'Orléans  avoit  luivi  cette  opinion.  Par  la  ré- 
formation faite  en  I5'83,  notre  nouvelle  Coutum.e  a  embrafle  l'opinion  con- 
traire; &  en  confervant  pour  les  baux  à  cens ,  &  pour  les  baux  à  rente  faits 
avant  la  réformation ,  l'ancien  Droit ,  fuivi  en  cette  Province ,  qui  refufoit 
au  preneur  &  à  (es  héritiers  la  faculté  de  fe  libérer  par  le  déguerpiffement,  elle 
a  accordé  cette  faculté  au  preneur  &  à  fes  héritiers ,  à  l'égard  des  baux  faits 
depuis  la  réformation.  Ceft  ce  qui  rélulte  des  art.  134  &  412  de  notre  nou- 
velle Coutume.  La  raifon  de  cette  féconde  opinion  eft ,  que  le  droit  de  rente 
foncière  étant  un  droit  réel  retenu  dans  l'héritage  ;  &  la  rente  ,  une  charge 
réelle  ,  due  principalement  par  l'héritage,  le  preneur  ne  contrade  par  le  bail 
l'obligation  de  la  payer,  qu'à  caufe  de  l'héritage,  &  en  qualité  de  poffefleur, 
de  l'héritage.  Cette  obligation  doit  donc  ceffer  ,  lorfqu'il  ceflera  d'en  être  le 
poflefTeur  par  l'aliénation  ou  par  le  déguerpiffement  qu'il  en  fera. 

La  Coutume  de  Paris ,  &  plufieurs  autres ,  ont  aulli  embrafle  cette  féconde 
Opinion  ,  &  ont  permis  expreflement  le  déguerpiffement  aux  preneurs.  Elle  eft 
autorilée  par  l'Ordonnance  de  1441  ,  art.  20  &  43  ,  qui  porte  exprefle- 
ment  que  tous  propriétaires,  &  m.émement  les  preneurs  à  rente,  pourront  re- 
noncer aux  maifons,  en  les  laiffant  en  auffi  bon  état  qu'elles  étoient  au  temps 
de  la  prife. 

Elle  doit  être  fuivie  dans  les  Coutumes  qui  accordent  indiftinélement  la 
faculté  de  déguerpir  aux  détenteurs  ,  fans  l'accorder  nommément  aux  preneurs; 
carie  terme  détenteur,  dans  fa  généralité,  comprend  les  preneurs  auffi-bieii 
que  les  tiers  détenteurs.  Elle  doit  pareillement  l'être  dans  les  Coutumes  qui 
ne  fe  font  pas  expliquées  du  tout  fur  le  déguerpiffement.  C'eft  ce  qui  a[été  jugé 
par  plufieurs  Arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur  Louet,  Zcf.D,  chap.  41. 

Loyfeau,  liv.  4,  chap,  10,  n,  6  &  -] ,  va  plus  loin;  &  il  prétend  que  même 
dans  les  Coutumes  qui  portent  expreflement  que  ceux  qui  font  obligés  per- 
fonnellement  à  la  rente  ,  ne  peuvent  déguerpir  ,  la  faculté  du  déguerpiflemenc 
n'eft  pas  interdite  indiftinétement  à  tous  les  preneurs;  &:  que  ces  termes  ne 
doivent  être  entendus  que  de  ceux  qui,  par  quelque  claufe  particulière  du 
bail ,  telle  que  celle  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente,  &  quelqu'autre  fembla- 
ble ,  ont  contracté  une  obligation  perfonnelle  de  payer  à  toujours  la  rente. 

124.  Le  déguerpiffement  étant  un  abandon  &  une  abdication  de  la  propriété 
de  l'héritage  déguerpi ,  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  être  valablement  fait  que  par  le 
propriétaire  de  l'héritage. 

C'fcfl  pourquoi  un  ufufrulticr  ne  peut  pas  déguerpir  :  il  peut  bien  fe  déchar- 
ger de  la  rente  pour  l'avenir,  en  renonçant  à  fon  droit  d'ufufruit;  mais  l'héri- 
tage continuera  d'être  charge  de  la  rente  ,  &  elle  doit  être  acquittée  par  le  pro- 
friétaire  de  l'héritage ,  à  qui  l'ufufruit  fe  confolide  par  la  renonciiuion  que 
ufufruitier  a  faite  de  fon  droit. 
115.  Un  mari  n'étant  pas  le  vrai  propriétaire  de  l'héritage  propre  de  fa 
femme,  il  ne  peut  le  déguerpir  que  conjointement  avec  fa  femme,  qui  en  eft 
demeurée,  pendant  le  mariage,  la  véritable  propriétaire. 

Quid,  (i  lu  femme,  par  mauvaife  humeur  contre  fun  mari,  ^:  par  collulîoo 
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avec  le  créancier  de  rente  foncière,  refufe  fon  mari  de  concourir  avec  lui 
au  déguerpinement  de  fon  hérirage  chargé  d'une  rente  onéreufe,  &  qui  en 
excède  de  beaucoup  le  revenu  ?  Loyfeau,  iv  ,  6  ,  13,  penfe  que  le  mari  n'a 
aucun  moyen  de  (e  défendre  de  continuer  la  rente  quelque  onéreufe  qu'elle 
foit  pendant  tout  le  temps  que  durera  le  mariage  ,  &:  qu'il  doit  s'imputer  fa 
pufillanimité  &  fon  peu  d'autorité  fur  l'efprit  de  fa  femme. 

126.  Le  propriétaire  ,  quoique  grevé  de  fubfliitution  ,  étant  le  vrai  proprié- 
taire de  l'héritage  compris  en  la  fubftitution  ,  peut  le  déguerpir;  mais  l'héritage 
déguerpi  demeure  chargé  de  la  fubftitution  ;  &:lors  de  fon  ouverture,  les  fubfti- 
tués  pourront  revendiquer  l'héritage  déguerpi  en  fe  chargeait  de  la  rente  ; 
,Voyez  infrà  ,  art.  7. 

Pareillement  l'héritier  bénéficiaire  peut  déguerpir  les  héritages  de  la  fuc- 
ceflfion  bénéficiaire. 

127.  Le  propriétaire  de  l'héritage  fujet  à  rente  foncière  n'en  étant  pas  pro- 
prement dépoffédé  par  la  faifie  réelle  qu'en  ont  faite  les  créanciers ,  peut  le 
déguerpir  au  créancier  de  rente  foncière;  Loyfeau ,  ièi^Ê/n ,  n,  14.  Mais  les 
créanciers  faififians  &  oppofans ,  en  offrant  de  fe  charger  de  la  rente  &  de  faire 
vendre  l'héritage  à  la  charge  de  la  rente ,  peuvent  empêcher  l'effet  de  ce  dé- 
guerpiffement ,  &  fuivre  leur  faifie. 

128.  Non-feulem.ent  il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  puiffe  déguerpir;  le 
propriétaire  même  ne  le  peut  qu'autant  qu'il  a  le  pouvoir  de  difpofer  de  fes 
héritages  &  de  les  aliéner.  C'eft  pourquoi  les  héritages  des  mineurs  &  ceux  de 
l'Eglife  &  des  Communautés,  ne  pouvant  s'aliéner  fans  le  décret  du  Juge,  un 
mineur  ne  peut ,  par  le  miniftere  de  fon  tuteur ,  déguerpir  fon  héritage  pour 
fe  décharger  de  la  rente  foncière  dont  il  eft  chargé,  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
Juge  qui  aura  permis  ce  déguerpiffement  fur  un  avis  de  parens  &  fur  une  efti- 
mation  de  l'héritage ,  qui  aura  conftaté  l'utilité  du  déguerpiffement.  Pareille- 
ment ,  l'Eglife  &  les  Communautés  ne  peuvent  déguerpir  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret du  Juge ,  &en  obfervant  les  formalités  requifes  pour  l'aliénation  des  biens 
d'Eglife. 

Article      IL 

Quefl  ce  qui  doit  être  déguerpi, 

129.  Pour  que  le  déguerpiffement  foit  valable,  &  qu'il  opère  la  réfolution 
du  bail  pour  l'avenir ,  &  l'extinftion  de  la  rente  ,  il  faut  que  tout  l'héritage 
chargé  de  la  rente  foit  déguerpi  :  car  la  charge  de  la  rente  foncière  eft  impo- 
fée  par  le  bail  fur  l'héritage ,  non-feulement  dans  fa  totalité,  mais  dans  chacune 
de  fes  parties.  Le  créancier  de  la  rente  peut  donc  en  n'acceptant  pas  le  déguer- 
piffement qui  lui  eft  fait  de  partie  de  l'héritage  ,  conferver  la  totalité  de  fa 
rente  dans  la  partie  qui  n'eft  pas  déguerpie  ;  puifque  chaque  partie  de  l'héri- 
tage eft  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  chargée  de  la  totalité  de  la  rente,  à  la  chargé 
néanmoins  par  le  créancier  de  la  rente  de  fubroger  en  fes  droits  les  autres  dé- 
biteurs de  la  rente  qui  n'ont  pas  déguerpi  leurs  portions,  pour  qu'ils  puiffent 
en  fa  place  fe  mettre  en  polteffion  de  la  portion  déguerpie  ;  comme  nous  le 
verrons  infrà» 
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130.  Quoique  le  déguerpifiemenc  fait  par  celui  qui  n'eft  poflelTeur  que 
d'une  partie  de  l'héritage  chargé  de  la  rente  j  n'opère  pour  aucune  partie  l'ex- 
tindion  de  la  rente  qui  iubfifte  contre  les  poITeiieurs  des  autres  parties  qui  ne 
les  onf  pas  pareillement  déguerpies  ,  au  moins  il  efr  valable  quant  à  l'effet  de 
décharger  &  libérer  de  la  rente  le  polTefleur  de  la  partie  de  l'héritage  qu'il  a 
déguerpie. 

Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  déguerpiffe  tout  ce  qu'il  poflede  de  cet  héritage , 
&:  qu'il  n'en  retienne  rien:  car  le  peu  qu'il  en  retiendroit  étant  chargé  du  total 
de  la  rente  ,  il  y  demeureroit  fujet. 

131.  Cela  eft  fans  difficulté,  lorfque  par  le  bail  l'héritage  a  été  donné per 
averjîonem  pour  une  feule  rente  de  tant  par  chacun  an.  Il  y  a  plus  de  difficulté, 
lorfque  par  le  bail  la  rente  que  le  bailleur  s'efl;  retenue,  a  été  diflribuée  & 
répartie  fur  chaque  arpent  de  l'héritage  baillée  à  rente;  comme  lorfque  trente 
arpens  ont  été  par  une  même  baillé ,  donnés  pour  une  piftole  de  rente  cha- 
cun. Il  fembleroit  qu'en  ce  cas  chaque  arpent  n'eft  chargé  que  d'une  piftole  i 
&  non  des  trente  piftoles  de  rente ,  &  qu'en  conféquence  le  pofTelfeur  qui  poffé- 
deroit  les  trente  arpens,  &  qui  n'en  déguerpiroit  qu'une  partie, />z/m  qui  en  dé- 
guerpiroit  vingt  arpens  ,  &en  retiendroit  dix,  ne  devroit  plus  être  tenu  que 
de  dix  piftoles  de  rente  dont  font  chargés  les  dix  atpens  par  lui  retenus,  & 
qu'il  devroit  être  déchargé  des  vingt  piftoles  de  rente  dont  étoient  chargés  les 
vingt  arpens  par  lui  déguerpis.  Néanmoins  m.éme  en  ce  cas,  Loyfeau  en  fon 
Traité  du  Déguerpifiement ,  liv.  5  ,chap.  2,  n.  23  ,  décide  que  le  polTefreui: 
ne  doit  pas  être  reçu  au  déguerpiffement,  s'il  ne  déguerpi  tout  ce  qu'il  poflede , 
n'étant  pas  jufte  qu'il  fafle  porter  au  créancier  de  la  rente  foncière  ,  la  perte 
furvenue  dans  la  partie  qu'il  lui  déguerpit ,  pendant  qu'il  profite  de  l'augmen- 
tation qui  peut  être  furvenue  dans  la  partie  qu'il  retient.  Quand  même  il  ne 
feroit  arrivé  aucune  perte  ni  augmentation  fur  lefdires  terres ,  le  bail  avant 
affigné  un  prix  commun  à  chaque  arpent ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  d'égale  bonté, 
il  ne  feroit  pas  jufte  qu'il  fut  au  pouvoir  du  poffefleur  de  choifir  &  de  retenir 
les  meilleurs  arpens,  &  de  déguerpir  les  moindres.  -j 

132.  Doit-on  déguerpir  ce  qui  a  été,  depuis  le  bail,  uni  à  l'héritage  baillé  à 
rente?  Il  faut  encore  diftinguer  trois  efpeces  d'union  ;  l'union  purement  natu- 
relle, l'union  induftrielle,  &  l'union  de  fimple  deftination.  L'union  purement 
naturelle  eft  celle  qui  fe  fait  à  un  héritage  fans  aucun  fait  du  poffefleur  ,  telle 
que  celle  qui  fe  fait  par  alluvion  à  un  héritage  voifîn  d'une  rivière.  L'union 
induftrielle  eft  celle  des  bâtimens  que  l'on  conftruit  fur  un  héritage ,  ou  des  ar- 
bres qu'on  y  plante ,  ou  qu'on  y  feme.  L'union  de  fimple  deftination  eft  lorf- 
que le  propriétaire  d'une  métairie  qui  a  acquis  des  terres  contigucs  à  celles  de 
fa  métairie,  les  unit  à  celle  de  fa  métairie,  en  les  faifant  valoir,  ou  en  les 
affermant  conjointement ,  &  comme  ne  compofant  déformais  qu'un  même  tout 
avec  celles  de  fa  métairie. 

Il  eft  évident  que  les  terres  qui  n'ont  ctc  unies  que  àc  cette  manière  à  la. 
mé-^irie  qui  lui  a  été  baillée  à  rente,  peuvent  être  par  lui  retenues  lorfqu'il 
la  déj^uerpit:  car  ces  terres  n'a)'ant  été  unies  à  cette  métairie  que  par  la  dcfti- 
natior.de  fa  volonté,  elles  peuvent  en  être  défunies  par  une  deftination  de  vo- 
lonté contraire:  elles  n'y  font  pas  réellement  unies ,  &  elles  en  font  auffi  réelle- 
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ment  diftlnguées  qu'elles  l'e'toient  avant  que  le  propriétaire  de  la  métairie  les 
eût  acquifes.  Enfin  cette  union  de  fimple  deflination  ne  donne  pas  aux  terres 
que  le  propriétaire  d'une  métairie  y  a  unies  de  cette  manière  ,  les  qualités  de 
cette  métairie.  Si  elle  ctoit  un  propre  ,  les  terres  qui  y  ont  été  unies  de  cette 
manière  ne  font  pas  pour  cela  un  propre ,  mais  de  (impies  acquêts  dans  fa  fuc- 
ceilton  ;  &  par  la  même  raifon  cette  union  ne  les  rend  pas  fujettes  à  la  rente 
foncière  dont  eft  chargée  la  métairie  à  laquelle  elles  ont  été  unies  de  cette 
manière. 

Il  faut  décider  le  contraire  à  l'égard  de  l'union  naturelle,  telle  que  celle 
d'une  alluvion.  L'accrue  qui  fe  fait  par  alluvion  efl:  réellement  une  partie  & 
un  accefloire  de  l'héritage  auquel  elle  accroît  :  elle  en  prend  toutes  les  qua- 
lités, fuivant  la  maxime  ,  Accejjorium  fequitur  naturam  rei  principalis.  Elle  efl 
par  conféquent  fujette  à  la  rente  à  laquelle  eft  fujet  l'héritage  auquel  elle  eft 
accrue;  &  le  propriétaire  de  l'héritage, pour  fe  libérer  de  la  rente,  doit  dé- 
guerpir cette  accrue  avec  l'héritage  dont  elle  fait  partie. 

Ajoutez  que  fi  l'héritage  eût  été  diminué,  &  que  la  rivière  en  eût  emporté 
une  partie ,  il  eût  fuffi  au  preneur  de  déguerpir  ce  qui  en  reftoit ,  &  le  bail- 
leur en  eût  fupporté  la  perte  :  il  doit  donc  dans  le  cas  contraire  profiter  de 
l'augmentation ,  fuivant  la  maxime ,  Ubi  ejl periculum  ,  ibi  ejl  lucrum. 

Il  faut  décider  la  même  chofe  à  l'égard  de  l'union  induftrielle.  Les  bât;mens 
conftruits  fur  l'héritage  baillé  à  rente,  les  plantations  qui  y  ont  été  faites,  font 
réellement  partie  de  cet  héritage,  &  elles  en  font  un  accefloire ,  fuivant  la 
maxime  ,  JE.dificium  folo  cedit.  Ils  en  fuivent  par  conféquent  la  nature,  ne  fai- 
fant  qu'une  feule  &  même  chofe  avec  l'héritage  auquel  ils  font  unis  :  ils  en  ont 
toutes  les  qualités  :  ils  font  fujets  à  la  rente  à  laquelle  il  eft  fujet  ;  &  le  pro- 
priétaire qui ,  pour  s'en  libérer,  déguerpit  l'héritage  ,  ne  peut  les  en  détacher, 

La  queftion  paroît  néanmoins  d'abord  fouffrir  quelque  difficulté.  Ces  bâti- 
mens  ayant  été  faits  aux  dépens  de  celui  qui  déguerpit,  ou  de  fes  auteurs,  eft- 
il  jufte  que  le  créancier  de  la  rente  en  profite?  Cela  n'eft-il  pas  contraire  à 
cette  règle  de  l'équité,  Neminem  cequum  ejl  cum  alterius  detrimento  LocupUtari} 
La  réponfe  eft,  que  la  règle  oppofée  ne  reçoit  ici  aucune  application:  car  ,  ou 
la  rente  valoit  autant  ou  même  plus  que  l'héritage  qu'on  déguerpir,  avec  les 
bâtimens  qu'on  y  a  conftruits,  ou  bien  elle  vaut  moins.  Dans  le  premier  cas, 
le  déguerpifl^ement  qui  en  eft  fait  n'enrichit  pas  le  créancier,  puifqu'on  fuppofe 
que  fa  rente  qu'il  perd  par  le  déguerpiflement ,  valoit  autant  que  l'héritage 
qu'on  lui  déguerpit.  Dans  le  fécond  cas ,  le  déguerpiflant  n'eft  pas  recevable 
à  fe  plaindre  que  le  créancier  s'enrichit  à  fes  dépens  par  le  déguerpiflemenr 
qu'il  lui  fait ,  puifqu'il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  ne  le  pas  faire  ;  &  que  voLenti  non 
fit  injuria.  D'ailleurs  il  ne  doit  pas  être  écouté  à  dire  que  l'héritage  qu'il  dé- 
guerpit avec  les  bâtimens ,  vaut  plus  que  la  rente  ;  car  le  déguerpiflement  qu'ii 
en  fait,  eft  une  preuve  du  contraire  :  s'il  valoit  plus,  il  ne  le  déguerpiroit  pas* 

Article  III, 
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Article    II  L 

Comment ,  &  à  qui  doit  fe  faire  le  déguerpijjement» 

133.  Le  déguerpifTement  peut  fe  faire  de  gré  à  gré  &  hors  juftice ,  lorfque 
le  créancier  de  la  rente  foncière  confent  de  rentrer  dans  l'héritage  qu'on  lui 
déguerpit.  Mais  lorfque  le  créancier  ne  confent  pas  au  déguerpiflement ,  il 
faut ,  pour  qu'il  foit  valable  &  qu'il  opère  la  réfolution  du  bail  pour  l'ave- 
nir &  l'extinction  de  la  rente ,  qu'il  foit  fait  en  juftice  ,  c'efl-à-dire ,  que  le 
poffefleur  qui  veut  déguerpir ,  afligne  le  créancier  de  la  rente  pour  lui  voir 
donner  acte  de  fon  déguerpiffement ,  &  de  fes  offres  de  payer  ce  qu'il  doit. 
C'eft:  ce  que  décident  les  Coutumes.  Paris  ,  izrr.  109,  dit:  Si  aucun  aprins 
un  héritage  ,  il  y  peut  renoncer  en  jugement  ^  partie  préfente  ou  appellée.  Notre 
Coutume  d'Orléans,  art,  411 ,  eft  dans  les  mêmes  termes.  La  bonne  foi  dont 
la  preftation  eft  requife  dans  le  contrat  de  bail  à  rente ,  de  même  que  dans 
tous  les  autres  contrats,  exige  cela. 

134.  Lorfque  la  rente  foncière  eft  due  à  plufieurs  ,  il  ne  fuffit  pas  d'affigner 
l'un  d'eux.  Il  eft  bien  vrai  que  fi  celui  qui  a  été  alfigné,  accepte  le  déguerpifife- 
ment  qui  lui  eft  fait ,  le  déguerpiffement  fera  valable ,  &  déchargera  le  dé- 
guerpiffant  même  envers  les  autres  créanciers  qui  n'ont  pas  été  afiïgnés  ;  car  celui 
à  qui  le  dé~uerpiffement  a  été  fait  en  l'acceptant  &  en  entrant  en  poffefïion  de 
l'héritage  qui  lui  eft  déguerpi  ,  devient  débiteur  de  la  rente  envers  les  autres 
créanciers  de  la  rente  pour  les  parts  qu'ils  y  ont ,  &  en  décharge  le  déguerpif- 
fant.  Mais  s'il  arrivoit  que  celui  qui  a  été  aftigné,  ne  voulût  pas  accepter  le 
déguerpiffement  qui  lui  a  été  fait,  le  déguerpiffement  ne  déchargeroit  de  la 
rente  le  déguerpiffant  qu'envers  lui,  &  non  envers  les  autres  créanciers  de  la 
rente  qu'il  n'a  pas  afTîgnés. 

135.  Lorfque  fhéritage  eft  chargé  de  plufieurs  rentes ,  le  déguerpiffant  doit 
pareillement  faire  fon  déguerpiffement  aux  créanciers  des  différentes  rentes  , 
&  les  affigner  tous  ;  autrement  le  déguerpiffement  ne  le  déchargera  que  de  la 
rente  due  à  celui  qu'il  a  alTigné. 

Néanmoins ,  fi  n'ayant  affigné  que  le  créancier  de  la  rente  dernière  créée ,' 
celui-ci  avoit  bien  voulu  accepter  le  déguerpiffement ,  &  rentrer  dans  l'héri- 
tage ,  à  la  charge  des  rentes  précédentes ,  le  déguerpiffant  feroit  libéré  de 
putes  les  rentes. 

Article      IV. 

Des  conditions  fous  lef quelles  le  preneur  ou  fes  héritiers  font  ddniis 

au  déguerpijfement, 

i3<5.Lc  preneur  ou  fes  héritiers,  pour  erre  admis  au  déguerpiffement,  doivent 
(âtisfaire  préalablement  pour  le  paffé  à  toutes  les  obligations  du  bail  à  rente 
que  le  déguerpiffement  doit  rcfoudre  pour  l'avenir  ,  ik  ils  doivent  rendre  in- 
demnes le  bailleur  ou  fes  fucceffeurs  créanciers  de  la  rente. 

Ils  doivent  donc ,  en  premier  lieu  ,  payer  tous  les  arrérages  de  la  rente  dûs 
&  échus  jufqu'au  jour  du  déguerpiffcmenti 
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1 37.  Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  &  quelques  autres  veulent  encore 
qu'outre  les  arre'rages  e'chus  jufqu'au  jour  du  dernier  terme  de  paiement  qui  a 
précédé  le  déguerpiflement ,  le  déguerpiflant  paie  encore /^  terme  enfuivant  y 
c'eft-à-dire  ,  tout  le  terme  courant ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  encore  entièrement 
échu  lors  du  déguerpiflement.  Par  exemple ,  fi  le  25  de  Février  1773  j'ai  dé- 
guerpi un  héritage  pour  me  décharger  d'une  rente  foncière  de  cent  livres  par  au 
payable  aux  termes  de  Noël  &  de  la  S.  Jean  ,  je  dois  payer ,  outre  les  arrérages 
échus  jufqu'au  dernier  terme  de  Nocl  1772,  cinquante  livres  pour  tout  le 
terme  courant  entier  >  quoiqu'il  n'y  eût  que  deux  mois  de  courus  lors  du  déguer- 
pinement  ;  &  fi  les  arrérages  étoient  payables  en  un  feul  terme  d'une  année  , 
,je  devrois  payer  tout  ce  qui  reflie  à  courir  de  l'année. 

Si  le  déguerpiflement  fe  faifoit  le  jour  même  de  l'échéance  de  la  rente ,  le 
déguerpiflant  n'auroit  pas  de  terme  à  écheoir  à  payer  ;  Poitou  ,  42  &  44. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  obligation  de  payer  ce  qui  refte  du  terme  courant,' 
doive  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  le  difent  pas. 

138.  Lorfque  le  créancier  à  qui  le  déguerpiflement  eft  fait ,  refufe  d'accepter 
îe  déguerpiflement ,  &  de  recevoir  les  arrérages  qui  lui  font  offerts ,  quelques 
Coutumes  ,  comme  Anjou ,  le  Maine ,  le  Dunois ,  requièrent  en  ce  cas  la 
confignation. 

C'eft  une  queftion  ,  fi  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  qui  difent 
feulement  que  le  preneur  peut  déguerpir  EN  PAYANT  tous  les  arréragées,  &c. 
la  confignation  eft  dans  ce  cas  nécefiaire  pour  rendre  le  déguerpiflement  valable  , 
&  libérer  pour  l'avenir  de  la  rente  le  déguerpiflant  ? 

Loyfeau  ,  Traité  du  Dégucrpijj-ctnent  ^  liv.  5  ,  c/ï.  p  ,  n.  13  &  fuiv. ,  décide 
que  la  confignation  n'eft  pas  en  ce  cas  néceflaire  ,  parce  que  le  créancier  ayant 
été  mis  par  ces  ofl^res  en  demeure  de  recevoir,  l'accompliflement  de  la  condition 
de  payer  les  arrérages  ayant  été  empêchée  par  lui ,  la  condition  doit  vis-à-vis 
de  lui  être  réputée  pour  accomplie  ,  fuivant  la  règle  de  Droit  :  In  omnibus 
eaujis pro  facto  id  accipitiir  ,  quoties  per  aliquem.  morafit  quominus  idfiat  ^  L.  3  9  , 
€.  de  R.  J.  ;  &  il  ne  doit  pas  être  recevable  à  en  oppofer  le  défaut. 

Il  prétend  même  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  que  ces  ofli'es  aient  été  accom- 
pagnées d'une  exhibition  de  deniers ,  (i  ce  n'eft  dans  les  Coutumes  qui  la  re- 
quièrent expreflement  ;  car  c'eft ,  dit-il ,  une  cérémonie  inutile  &  fuperflue 
vis-à-vis  d'un  créancier  qui  refufe  de  recevoir* 

Cette  opinion  de  Loyfeau  ,  que  le  déguerpiffant  dans  la  Coutume  de  Paris 
1&:  autres  lemblables ,  n  eft  pas  tenu  de  coafigner  les  arrérages  de  la  rente  ,  fur 
le  refus  du  créancier  à  qui  il  les  a  offerts  ,  me  paroît  fouffrir  beaucoup  de 
diflficulté.  C'eft  un  principe  que  les  formalités  requifes  pour  la  validité  des 
actes  font  de  rigueur ,  &  que  celui  à  qui  elles  font  prefcrites  doit ,  au  moins 
quantum  in  fe  eji  ,  les  accomplir.  Or  la  Coutume  de  Paris  &  fes  femblables  , 
par  ces  termes  ,  en  payant  tous  les  arrérages  ,  prefcrivent  le  paiement  defdits 
arrérages  comme  une  condition  ^  une  formalité  du  déguerpiflement:  le  déguer* 
pifl~ant  doit  donc  l'accomplir  quantum  in  fe  efî.  Or  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait 
(atisfait  à  cette  condition  ,  quantum  in  fe  efl ,  par  les  offres  qu'il  a  faites  au 
créancier  de  la  rente.  Les  offres  ,  quoique  réelles ,  ne  font  pas  xin paiement  ;  il 
n'y  a  que  la  confignation  qui  eft  faite  fur  le  refus  du  créancier  de  recevoir,  qui 
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en  tienne  Heu.  L'acte  de  déguerpi [Tement,  faute  de  cette  confîgnatlon ,  ne  doic 
donc  pas  être  valable.  En  vain ,  le  de'guerpilTant  allegue-t-il  en  la  faveur  la  régie 
de  Droit  in  omnibus  caujîs ,  &c.  ci-delTijs  cite'e.  Le  refus  fait  par  le  créancier 
de  recevoir  les  arrérages  qu'il  lui  a  offerts ,  ne  lui  a  pas  ôté  le  pouvoir  de 
fatisfaire  au  paiement  defdits  arrérages  ,  que  la  Loi  exige  pour  condition  du 
déguerpiflement ,  puifqu'elle  ne  lui  a  pas  ôté  le  pouvoir  d'en  faire  la  confignarion 
qui  tient  lieu  de  ce  paiement.  En  matière  de  retrait  lignager ,  le  refus  fait 
par  l'acquéreur  fur  qui  le  retrait  a  été  adjugé ,  de  recevoir  le  prix  qui  lui  a  été 
offert  par  le  retrayant ,  ne  difpenfe  pas  le  retrayant  de  la  confignation ,  même 
dans  les  Coutumes  qui  ne  font  pas  mention  de  confignation  ,  &  qui  difent  feu- 
lement que  le  retrayant  fera  tenu  de  payer  :  il  femble  qu'il  y  a  parité  de  raifon^ 
pour  le  déguerpifTement.  Je  ne  propofe  C€S  railons  contre  l'avis  de  Loyfeau,  quei 
comme  railbns  de  douter  :  j'en  laifTe  le  jugement  au  Lecteur, 

Même  dans  l'avis  de  Loyfeau  le  refus  fait  par  le  créancier  de  recevoir,  ne 
difpenfe  le  déguerpilTant  de  payer  ou  confîgner  que  tant  que  le  refus  dure. 
Mais  fî  le  créancier  ,  après  avoir  refufé  de  recevoir  ,  fait  au  déguerpifiant  une 
fîgnification  ,  par  laquelle  il  lui  déclare  qu'il  eu  prêt  à  recevoir  ,  le  déguerpif- 
fant  doit  payer  incontinent  ;  f  Jte  de  quoi  fon  déguerpifTement  fera  nul ,  &" 
n'aura  pas  arrêté  le  cours  de  L  rente  :  car  par  cette  fignitication  le  déguer- 
piffant  efl  mis  en  demeure  de  payer  &  de  fatisfaire  à  la  condition  du  déguer- 
piffement ,  &  celle  en  laquelle  étoit  le  créancier  de  recevoir  efl:  purgée  :  Pojierior 
mora purgat priorem  ;  Loyfeau,  îbid.  n.  32. 

Le  déguerpilTant  qui  n'aura  pas  fatisfait  à  cette  fîgnification  du  créancier , 
fera  donc  tenu  de  fîgnifier  au  créancier  une  réitération  de  fon  déguerpifTement, 
&  de  lui  ofTrir  les  arrérages  courus  jufqu'au  jour  de  la  réitération  i$c  le  terme 
courant. 

Lo)'feau  obferve  fort  bien  loco  cltato,  que  le  créancier  peut  fe  faire  payer  des 
arrérages ,  quoiqu'il  débatte  le  déguerpifTement, 

139.  Lorfque  par  le  bail  on  a  flipulé  des  deniers  d'entrée  qui  font  encore  àxxs^ 
le  preneur  &  fes  héritiers  doivent  les  payer  avec  les  intérêts ,  pour  être  reçus  à 
déguerpir.  Mais ,  dira-t-on  ,  ces  deniers  étant  en  partie  le  prix  de  l'héritage , 
n'ef^-il  pas  injufte  que  celui  qui  déguerpit  l'héritage ,  foit  privé  tout-à-la-fois  &" 
de  l'héritage  &  du  prix ,  contre  cette  règle  d'équité ,  Nemo  débet  carere  re  & 
pretio}  La  réponfe  effc  que  c'eft  une  des  conditions  du  déguerpifTement,  que 
le  déguerpifTant,  pour  y  être  reçu ,  fatisfafTe  au  préalable  à  toutes  les  obligations 
du  bail  ;  que  quoiqu'en  payant  ces  deniers  d'entrée  ,  il  fe  trouve  privé  tout-à- 
la-fois  de  l'héritage  &  d'une  partie  du  prix  ,  il  ne  fouffre  aucune  injuflice  , 
parce  qu'il  efl  en  fon  pouvoir  de  conferver  Thcrirage  qu'il  déguerpit  ;  le  dé- 
guerpifTement qu'il  en  fait  c(i  volontaire  ,  &  volmii  non  fit  injuria. 

A  plus  forte  raifon,  doit-on  décider  que  le  déguerpilTint  n'a  pas  la  répétition 
de  ces  deniers  d'entrée  lorfqu'ils  ont  été  payés  ;  car  le  titre  en  vertu  duquel  le 
bailleur  les  a  reçus,  fubfîOe  ,  &  n'efl  pas  d^étruit  par  le  déguerpifTement  qui  en 
opcrc  feulement  la  rcfolution  pour  l'avenir. 

140.  Enlln  ,  lo  preneur  &  fes  héritiers  doivent  pour  être  reçus  à  déguerpir 
l'héritage  ,  l'avoir  remis  en  aufTi  bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail. 

Il  faut  à  cet  égard  diflincjucr  avec  Loyfeau  les  réparations  de  fîmple  entretien 

Sss  ij 
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qui  font  à  faire  à  l'héritage  qu'on  veut  déguerpir ,  &  celles  qui  confident  en 
des  reconftruâiions  ou  nouvelles  plantations  qu'il  faudroit  faire  pour  remettre 
l'héritage  qu'on  veut  déguerpir,  en  auiîi  bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail. 

Celui  qui  veut  déguerpir  ,  ne  peut  fe  difpenfer  de  faire  au  préalable  toutes 
les  réparations  de  fimple  entrerien  qui  font  à  faire  à  l'héritage  qu'il  veut  dé- 
guerpir ,  de  quelque  caufe  qu'elles  procèdent ,  quand  même  elles  procéderoient 
de  quelque  force  majeure  -^putà  fi  une  grêle  extraordinaire  iivoit  cafle  les  vitres 
&  les  ardoifes  de  la  maifon  que  je  veux  déguerpir,  je  ferois  tenu  pour  être  reçu 
au  déguerpiffement^de  faire  remettre  des  vitres  &  des  ardoifes  à  la  place  de  celles 
que  la  grêle  a  caffées.  La  raifon  eft  que  c'eft  une  des  obligations  que  le  preneur 
contracte  par  le  bail  d'entretenir  l'héritage  de  toutes  réparations  pendant  le 
temps  qu'il  en  fera  jouilfant  &  poiTelfeur  ,  cet  entretien  étant  une  charge  de  fa 
îouiflance. 

A  l'égard  àes  réparations  qui  confifteroient  à  faire  àes  reconftruftlons  ou 
nouvelles  plantations  qui  font  nécefl'aires  pour  que  l'héritage  foit  remis  en  aufli 
bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail ,  il  faut  fous-diftinguer. 

Le  preneur  eft  tenu  pour  être  reçu  audéguerpiflement,  de  faire  au  préalable 
toutes  celles  auxquelles  lui  ou  ceux  dont  il  eft  héritier  médiat  ou  immédiat  ont 
donné  lieu  par  leur  fait ,  ou  même  fimplement  par  leur  faute  &  par  leur  négli- 
gence. 

Par  exemple  ,  s'il  a  arraché  des  vignes  pour  agi-andir  un  jardin  voluptuaire  ; 
s'il  a  abattu  quelque  bâtiment  ;  s'il  l'a  incendié  par  fa  faute  ou  celle  de  fes  do- 
meftiques  (  ce  qui  fe  préfume  lorfqu'il  ne  paroît  pas  d'autre  caufe  de  l'incendie  ) 
îl  eft  obligé  ,  avant  que  de  pouvoir  déguerpir  ,  de  remettre  en  bonnes  vignes  le 
terrein  où  il  les  a  arrachées ,  &  à  reconftruire  les  bâtimens  qu'il  a  démolis  ou 
qu'il  a  lai  fie  brûler. 

•  Il  y  a  plus ,  fi  la  maifon  baillée  à  rente  devenoit  totalement  caduque,  quoi- 
que ce  fût  par  vétufté  qu'elle  fût  devenue  en  cet  état ,  &  non  par  défaut  d'en- 
tretien ,  ni  par  aucune  faute  du  preneur ,  &  que  le  preneur  en  ce  cas  ne  foit  pas 
obligé  &  ne  puifte  être  contraint  à  la  reconftruire  telle  qu'elle  étoit  lors  du  bail  y 
tant  qu'il  ne  déguerpira  pas  ,  comme  nous  l'avons  vu/zv^^rà ,  n.  43  ,  néanmoins, 
il  ne  feroit  pas  reçu  à  déguerpir  qu'il  ne  l'eût  reconftruire.  Car  les  Coutumes  ne 
permettent  le  déguerplffement  que  fous  la  condition  de  Iràjjer  ^héritage  en  aiiJJÎ 
bon  ùat  quiL  étoit  an  temps  de  la prife  ;  &  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  preneur  à 
qui  on  auroit  donné  une  maifon  neuve  ,  après  en  avoir  joui  pendant  tout  le 
temps  qu'elle  étoit  bonne  ,  la  déguerpît  lorlqu'elle  feroit  devenue  caduque  ,  1 

^  qu'il  n'en  pourroit  plus  tirer  de  proHt.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Loyfeau,  liv.  s, 

Pareillen;ent ,  quoique  ce  foit  par  vétufté  que  les  vignes  font  mortes ,  il  ne 
l^i(fe'  pas  d'être  obligé  de  remettre  Théritage  en  bon  état  ;  parce  qu'il  devoir 
renouyeller  les  vignes  à  mcfure  qu'il  en  étoit  befoin  ;  &  c'eft  de  fa  part  une 
faute  d'y  avoir  manqué. 

Maislicen'eftpaspar  quelque  force  majeure  que  les  plantations  &  les  bâtîmens 
oilt  été  détruits  ;  comme  ii  en  temps  de  guerre  les  armées  ont  abattu  les  arbres, 
ou  fi  le  feu  du  ciel  a  incendié  les  bâtimenb  qui  étoient  fur  l'héritage  lors  du 
iîfi.ili  le  preneiU'  pQWi;.  vtie/e^u  à  déguerpir ,  n  eft  point  obligé  de  reconftruire 
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'd'autres  bâtîmens  à  la  place  de  ceux  qui  ont  été  incendiés,  bî  à  faire  de  nouvelles 
plantations  à  la  place  de  celles  qui  ont  été  détruites. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Loyfeau  ,  v.  ch.  6  ,  n.  17.  La  raifon  de  différence  eft, 
que  le  cas  de  la  vétufté  a  du  être  prévu  :  le  preneur  a  dû  s'attendre  que  la 
maifon  qui  lui  a  été  donnée  à  rente  ne  pouvoit  pas  toujours  durer.  Mais  ces 
sccidens  font  des  cas  de  force  majeure  qui  n'ont  pas  dû  être  prévus ,  &  dont  on 
ne  doit  pas  charger  le  preneur,  fuivant  la  règle  :  Nemo  prœjlat  cafus  fortuites. 

141.  Loyfeau  ,  ibid.  ch,  ^  ,  n,  21  ,  obferve  très-judicieufement  qu'il  n'eft 
pas  néceffaire  que  le  preneur  ou  fes  héritiers  pour  être  reçus  au  déguerpiffe- 
ment ,  remettent  l'héritage  précifément  dans  la  même  forme  qu'il  étoit  lors  du 
bail  ;  car  le  droit  de  propriété  qu'ils  avoient  dans  l'héritage  ,  leur  donnoit  le 
droit  d'en  difpofer  &  d'en  changer  la  forme  :  il  fuffit  qu'ils  le  remettent  en  aufli 
bon  état.  C'eft  pourquoi  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  difent  :  En  laijfant 
Vhéritage  en  ^us3i  son  état  &  valeur  qiiil  éioit  au  temps  de  la  prïfe  ^  elles  ne 
difent  pas  dans  le  même  état* 

Cet  Auteur,  ihidem ,  n.  22 ,  enfeîgne ,  que  lorfque  le  preneur  ou  quelqu'un 
de  fes  fuccelTeurs ,  a  converti  la  forme  de  l'héritage  en  une  forme  plus  précieufe 
que  celle  qui  étoit  au  temps  du  bail  ;  pmà  lorfque  d'un  jardin  baillé  à  rente  il 
en  a  fait  une  maifon,  il  n'eft  plus  tenu  qu'à  entretenir  l'héritage  dans  fa  nouvelle 
forme.  Il  prétend  qu'il  n'eft  point  tenu  ,  lorfqu'il  veut  déguerpir  ,  des  accidens 
furvenus  fur  cette  nouvelle  forme  ;  &  que  ,  par  exemple  ,  fi  dans  l'efpece  pro- 
pofée ,  la  maifon  qu'il  avoit  bâtie  à  la  place  du  jardin  baillé  à  rente  ,  avoit  été 
incendiée  par  le  feu  du  ciel ,  il  pourroit  déguerpir  la  place  ,  quoiqu'elle  ne  fût 
pas  au  temps  du  déguerpiflement,  en  aufli  bon  état  qu'elle  l'étoit  au  temps  du 
bail  dans  la  forme  de  jardin  qu'elle  avoit  alors.  Il  avoue  néanmoins  que  la 
qaeftion  eft  problématique.  En  effet ,  la  décifion  de  Loyfeau  me  paroît  fouffrir 
baaucoup  de  difficulté.  C'eft  un  principe  reconnu  par  Loyfeau  ,  que  pour  être 
reçu  EU  déguerpiffement ,  il  faut  rendre  indemne  celui  à  qui  il  eft  fait ,  &  que 
fa  condition  ne  doit  pas  être  pire  que  s'il  n'eût  pas  fait  le  bail  à  rente.  Ce  n'eft 
pas  une  chofe  contraire  à  ce  principe  ,  que  lorfqu'une  maifon  a  été  baillée  à 
rente  ,  &  que  depuis  le  bail  elle  a  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel ,  le  preneur 
foit  reçu  à  déguerpir  la  place  &  les  matériaux  qui  ont  échappé  aux  flammes , 
quoiqu'en  ce  cas  il  ne  rende  pas  l'héritage  en  aufli  bon  état  qu'il  étoit  lors  du 
bail  ;  car  la  condition  du  bailleur  créancier  de  la  rente ,  n'eft  pas  pire  que  s'il 
n'eût  pas  fait  le  bail  ;  puifque  s'il  eût  confervé  l'héritage ,  il  auroit  fouffert  cet 
accident.  Mais  lorfque  l'héritage  baillé  à  rente  étoit  un  jardin  ,  fur  lequel  il  a 
p/u  au  preneur  de  bâtir  une  maifon  qui  a  été  brûlée  par  le  feu  du  ciel ,  le  preneur 
qui  déguerpit  la  place  n'indemnife  pas  le  bailleur  ,  s'il  ne  remet  la  place  en  auflî 
bon  état  de  jardin  qu'elle  croit  lors  du  bail  ;  car  s'il  n'eût  pas  fait  le  bail ,  il 
auroit  confervé  l'héritage  dans  fa  forme  :  il  n'y  auroit  pas  bâti  de  maifon ,  Sc 
il  n'auroit  pas  été  cxpofé  à  l'accident  que  le  preneur  a  fouffert. 

141.  Ces  termes  en  aujfi  bon  état  &  valeur,  fignificnt  que  l'héritage  doit 
ftre  ou  dans  la  même  forme,  ou  dans  une  forme  aufli  fruéiucufc;  mais  ils  ne 
fignificnt  pas  qu'il  doit  être  auffi  précieux  qu'il  l'étoit  lors  de  la  prife.  Une 
maifon  qui  étoit  neuve  lorfqu'elle  a  été  baillée  à  rente ,  n'eft  pas  fi  précieufe 
qu'elle  l'étoit  lors  du  bail ,  lorfqu'on  la  déguerpit  cent  ans  après.   Une  vieille 
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maifon  ne  pouvant  pas  être  aufli  précieufe  &  de  même  valeur  qu'une  neuve  ; 
le  déguerpiflement  néanmoins  en  eft  valable  ,  pourvu  qu'elle  ait  été  bien  entre- 
tenue &  qu  elle  foit  en  bon  état  de  réparations  ;  Loyfeau  ,  v.  ehap.  5  ,  «.  «. 

145.  Il  ne  fuffiroit  pas  à  celui  qui  veut  déguerpir  d'offrir  la  fomme  à  la- 
«juelle  feroient  eftimées  les  dégradations.  Les  Coutumes  l'obligent  précifément 
à  remettre  l'héritage  en  bon  état  avant  que  de  pouvoir  le  déguerpir.  Envain 
oppoferoit-on  la  maxime ,  Nemo  potejl  cogi  adfaifum  :  elle  n'eft  vraie  que  lorf- 
que  c'eft  par  voie  d'aéiion  qu'on  demande  à  quelqu'un  qu'il  faJfiTe  quelque 
chofe  ;  mais  le  déguerpiflant  peut  par  voie  d'exception  être  exclus  de  la  faculté 
de  déguerpir ,  que  la  loi  lui  accorde  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  précirément 
aux  conditions  qu'elle  lui  impofe. 

144.  Lorfque  le  déguerpiflant  ou  fes  auteurs  ont  depuis  le  bail  à  rente  im- 
pofe des  fervitudes  fur  l'héritage ,  Loyfeau ,  liv.  y  ,  chap.  ^  ^n.  6  y  décide  qu'il 
doit  les  racheter  avant  que  de  pouvoir  être  reçu  au  dcguerpiflement:  autre- 
ment il  ne  rendroit  pas  l'héritage  en  aufli  bon  état  qu'il  écoit  lors  du  bail  ; 
puifqu'au  lieu  d'un  héritage  libre  qui  lui  a  été  baillé  ,  il  rendroit  un  héritage 
chargé  de  fervitude. 

Ne  pourroit-on  pas  dire  que  le  déguerpiffement  éteint  ces  fervitudes  par 
la  règle  Solmojure  damis^folvlturjus  accipientis  ?  Non  :  car  cette  règle  n'a  lieu 
que  lorfque  le  droit  de  celui  qui  a  impofé  la  fervitude  fe  réfout  ex  caufà  ne~ 
cejfariâ  ;  mais  le  dcguerpiflement  qui  réfout  le  droit  du  déguerpiflant ,  eft  pu- 
rement volontaire. 

Si  ceux  à  qui  appartiennent  les  droits  de  fervitude  ,  n'en  vouloient  pas  fouf- 
frir  le  rachat;  comme  le  déguerpifl"ant  ne  doit  pas  être  obligé  à  l'impoflible  , 
Loyfeau  ,  ibidem ,  décide  qu'il  fuffit  en  ce  cas  qu'il  offre  l'eftimation  de  ce  donc 
l'héritage  qu'il  déguerpit ,  en  efl:  déprécié. 

145".  A  l'égard  des  hypothèques  que  le  déguerpiflant  ou  fes  auteurs  ont 
impofées  fur  l'héritage ,  le  déguerpiflant  n'efl;  point  obligé  de  les  purger ,  le 
créancier  de  la  rente  foncière  à  qui  le  déguerpiflement  eft  fait ,  ayant  un 
moyen  de  s'en  défendre;  car  le  preneur  &  fes  fuccefleurs  n'ayant  pu  hypo- 
théquer l'héritage  que  jufqu'à  concurrence  de  fa  plus-value  au-delà  de  la  rente, 
le  bailleur  ou  fon  fuccefleur  ,  créancier  de  la  rente  ,  qui  eft  rentré  dans  l'hé- 
ritage qui  lui  a  été  déguerpi ,  peut  obtenir  le  congé  des  demandes  hypothé- 
caires des  créanciers ,  fi  mieux  ils  n'aiment  fe  charger  de  faire  vendre  l'héri- 
tage à  la  charge  de  la  rente  ,  fans  qu'il  foit  tenu  d'aucuns  frais. 

146.  Le  déguerpiflement  fe  faifant  pour  l'intérêt  de  celui  qui  déguerpit, 
doit  fe  faire  à  fes  frais  ;  c'eft  pourquoi  fi  celui  à  qui  le  déguerpiflement  eft 
fait ,  n'a  fait  aucune  mauvaife  conteftation ,  le  déguerpiflant  doit  être  condam- 
ne aux  dépens, 
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Article    V. 

Des  conditions  fous  le f quelles  le  tiers -détenteur  qui  a  acquis  à  la  charge 
de  la  rente  ,  ou  qui  en  a  eu  connoijfance  ,  ejî  reçu  au  déguerpijc^ 
ment, 

I47.  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  tiers  détenteur  (îe  l'héritage  chargé  d*unq 
rente  foncière  ,  qui  l'a  acquis  à  la  charge  de  la  rente  ,  ou  qui  en  a  connoit» 
fance  ,  doit  pour  être  reçu  au  déguerpilTement,  payer  tous  les  arrérages  cou- 
rus depuis  fon  acquifition  ,  &  le  terme  enfuivant ,  puifqu'il  les  doit  perfon- 
nellement.  > 

Il  n'eft  pas  douteux  ,  par  la  même  raifon,  qu'il  doit  réparer  toutes  les  dé- 
gradations furvenues  depuis  fon  acquifition  ,  par  fon  fait  ou  par  fa  faute. 

148.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  arrérages  courus  avant  fon  ac- 
quifition :  il  n'en  eft  tenu  qu'hypothécairement ,  &  non  perfonnellement ,  com- 
me nous  l'avons  vuJuprÀ  ,  n.  90.  Il  femble  donc  qu'en  déguerpiflant  l'héritage, 
il  ne  doit  pas  être  tenu  de  les  acquitter.  Par  la  même  raifon ,  il  fembleroit 
qu'il  ne  devroit  pas  être  tenu  des  dégradations  faites  à  l'héritage  avant  fon 
acquifition  ,  puifqu'elles  ne  proviennent  ni  de  fon  fait ,  ni  de  fa  faute,  &  qu'il 
n'eft  pas  tenu  des  obligations  de  fon  auteur ,  à  qui  il  n'a  fuccédé  qu'à  titre 
Imgulier. 

Néanmoins  Loyfeau  ,  llv.  5  ,  chap.  4 ,  n.  7  &  fuiv.  ;  &  chap.  7  ,  n,  4  &finv, 
enfeigne  que  ce  tiers  détenteur  ne  doit  être  reçu  au  déguerpiflement  qu'en 
payant  tous  les  arrérages ,  même  ceux  échus  avant  fon  acquifition  ,  &  en  re- 
mettant l'héritage  en  aufll  bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail ,  quoique  les  dé- 
gradations foient  furvenues  avant  fon  acquifition  ;  &  enfin  en  déchargeant  ou 
indemnifant  le  créancier  de  la  rente  des  fervitudes  ^  charges  impofées  de- 
puis le  bail  fur  l'héritage  déguerpi ,  quoique  ce  ne  foit  pas  lui ,  mais  fes  au-. 
teurs  qui  les  aient  impofées. 

Le  principe  fur  lequel  fe  fonde  Loyfeau ,  eft  que  ce  tiers  détenteur  s'étant 
volonrairement  obligé  à  la  continuation  de  la  rente  foncière  ,  en  acquérant 
l'néritage  à  la  charge  ou  avec  la  connoiflance  de  la  rente  ,  il  ne  peut  s'en  dé- 
charger que  de  deux  manières ,  ou  en  aliénant  fans  fraude  l'héritage  à  quel- 
qu'un qui  en  foit  chargé  à  fa  place  ,  ou  en  faifant  le  déguerpilTement  de  l'hé- 
ritage. 

Mais  ce  déguerpilTement  ne  peut  fe  faire  que  fous  les  conditions  fous  lef- 
quelles  la  loi  permet  de  le  faire  ;  &:  la  principale  eft ,  que  le  bailleur  ou  fes 
fuccefTeurs  créanciers  de  la  rente  foncière  auxquels  fe  fait  le  déguerpilTement, 
foient  rendus  indemnes.  Or  ils  ne  le  fcroicnt  pas  fi  l'héritage  ne  h*'""  ctoit 
pas  rendu  en  auflî .bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail,  à  moins  que  la  dégrada- 
tion ne  fut  furvenue  par  une  force  majeure  que  le  bailleur  eut  également 
foufferte ,  s'il  n'eût  pas  donné  à  bail  l'héritage.  Pareillement  le  bailleur  ou 
fes  fuccefTeurs  ne  fcroicnt  pas  indemnes ,  s'ils  n'étoient  pas  payés  de  tous  les 
arrérages  courus  depuis  le  bail,  qui  doivent  leur  tenir  lieu  des  fruits  qu'ils 
îàuroient  eus,  fi  le  biiil  n'eût  pas  écé  iuii. 

4 


5  1 1  Traité  du  Contrat  de  Bail  à  Rente  , 

Loyfeau  autorife  fon  opinion  de  l'Ordonnance  de  1440  ,  art.  10,  qui  fans 
diftinguer  les  tiers  détenteurs  &  les  héritiers  des  preneurs  ,  dit  indiftinélement 
que  les  propriétaires  des  maifons  chargées  de  rentes ,  feront  reçus  à  y  renoncerj 
en  les  dclaiflant  en  l'état  qu'elles  étoient  au  temps  de  la  prife. 

Il  fe  fonde  pareillement  fur  les  textes  des  Coutumes  d'Anjou,  du  Maine, 
de  Poitou  ,  qui  ont  traité  ex  profejfo  de  la  matière  des  exponfes  ou  déguer- 
piflTemens  ,  lefquelles  fans  faire  aucune  diftinârion  entre  les  héritiers  du  pre- 
neur &  les  tiers  détenteurs,  exigent  pour  condition  du  déguerpiffement,  qu'on 
paie  tous  les  arrérages  dus  &  échus ,  fans  diftinguer  s'ils  font  échus  du  temps  de 
la  poffeflion  du  déguerpiflant,  ou  auparavant. 

Il  y  a  lieu  de  penfer  que  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées, 
on  y  doive  fuivre  ce  fentiment  de  Loyfeau. 

14p.  Mais  notre  Coutume  d'Orléans,  art.  134,  paroît  avoir  embrafle  un 
fentiment  contraire.  Elle  dit  que  le  tiers  détenteur  pourra  renoncer  à  l'héri- 
tage ,  pourvu  quil  ait  payé  les  arrérages  du  cens  &  autres  redevances  çuijànt  dues 
&  échues  pendant  &  durant  le  temps  que  ledit  détenteur  aura  tenu  t héritage  ^  donc 
elle  ne  l'oblige  pas  â  payer  ceux  échus  auparavant  ;  Inclujio  unius  ejfl  exclujio 
alterius. 

En  doit-on  conclure  que  dans  notre  Coutume  d'Orléans ,  le  tiers  détenteur 
qui  a  acquis  à  la  charge  de  la  rente  &  qui  déguerpit ,  n'eft  pas  non  plus  tenu 
des  dégradations  furvenues  dans  l'héritage  ,  par  le  fait  ou  la  faute  de  fes  au- 
teurs avant  fon  acquifition  ?  Je  ne  le  penfe  pas  ;  car  c'eft:  un  principe  que  le 
bailleur  ou  fon  fuccefl'eur  à  qui  le  déguerpiflement  eft  fait  ,  doit  être  rendu 
indemne.  Il  faut  donc  lui  rendre  l'héritage  en  aulTi  bon  état  qu'il  étoit  au 
temps  du  bail  ;  il  ne  feroit  pas  indemne  fi  le  déguerpiffant  pour  les  dégrada- 
tions faites  avant  fon  acquifition  ,  pouvolt  le  renvoyer  contre  ceux  qui  les 
ont  faites  ,  que  fouvent  on  ne  connoît  plus.  Si  notre  Coutume  n'affujettit  pas 
le  tiers  détenteur  qui  déguerpit  à  payer  les  arrérages  courus  avant  fon  acqui- 
fition ,  c'eft  qu'il  a  paru  à  notre  Coutume  qu'en  cela  il  ne  fait  pas  de  tort  au 
créancier  de  la  rente  ,  à  qui  il  étoit  facile  de  fe  faire  payer  par  ceux  qui  les 
dévoient  ;  que  c'eft  la  faute  de  ce  créancier  de  ne  s'en  être  pas  fait  payer , 
&  que  çuod  quis  culpâfuâ  damnum  fentit ,  non  videtur  Jèntire.  Mais  il  ne  lui  étoit 
pas  également  facile  d'empêcher  les  dégradations  faites  par  les  prédéceffeurs 
du  déguerpiflant. 

150.  Il  nous  refte  une  queftion  au  fujet  du  tiers  détenteur  qui  a  acquis  â 
la  charge  de  la  rente  ;  qui  eft  de  fçavoir  fi  ce  détenteur  ,  qui  pour  déguerpir, 
a  été  obligé  de  réparer  les  dégradations  faites  par  fes  auteurs  ,  a  recours 
contre  ceux  qui  les  ont  faites ,  pour  en  être  par  eux  acquitté  ?  Loyfeau  ,  cA.  4 , 
n.  2.0  y  tient  la  négative.  La  rai(on  eft  que  l'héritage  lui  a  été  vendu  dans 
i'ctat  qu'il  étoit  lors  du  contrat.  L'héritage  lui  ayant  été  vendu  à  la  charge 
de  la  rente  ,  le  déguerpiflement  qu'il  en  a  fait  pour  s'en  décharger  eft  volon- 
taire;  les  conditions  de  ce  déguerpiflement  font  des  charges  auxquelles  il 
s'eft  volontairement  foumis ,  &  dont  fon  vendeur  ne  s'eft  pas  obligé  de  1© 
garantir. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  arrérages  de  la  rente  courus  avant  fon  acqui- 
fition (ju'il  a  payée,  Son  vendeur  en  le  chargeant  de  la  rente,  ne  l'en  a  charge 
i  (^us 
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que  pour  l'avenir;  il  eft  tenu  de  l'acquitter  des  arrérages  du  pafle,  quand  même 
il  n'auroit  pas  déguerpi. 

151.  Loyfeau  propofe  encore  cette  queflion.  Dans  les  Coutumes  qui  re- 
quièrent pour  condition  du  déguerpififement ,  le  paiement  de  tous  les  arrérages-, 
même  de  ceux  courus  &  échus  avant  la  détention  du  détenteur  qui  déguerpit, 
fi  le  créancier  de  la  rente  a  accepté  le  déguerpiflemsnt  (ans  fe  faire  payer 
defdits  arrérages,  conlerve-t-il  l'adion  pour  les  demander  ,  non-feulement 
contre  les  auteurs  de  ce  détenteur  qui  en  font  perfonnellement  tenus  ,  lefdits 
arrérages  ayant  couru  de  leur  temps ,  mais  même  contre  le  détenteur  qui  a 
déguerpi  ?  Loyfeau ,  v.  ch.  ()  ^n.q  ^  décide  pour  l'affirmative.  La  raifon  eft , 
que  les  Coutumes  ayant  obligé  le  détenteur  à  payer  lefdits  arrérages  lorfqu'il 
veut  déguerpir  ,  il  s'eft,  en  déguerpilTant ,  fournis  à  cette  condition  ,  &  a  con- 
tracfté  l'obligation  de  les  payer.  Le  créancier ,  en  acceptant  le  déguerpiflemenc 
(ans  s'en  faire  payer ,  ne  doit  pas  être  cenfé  pour  cela  l'en  avoir  déchargé , 
mais  plutôt  lui  avoir  accordé  terme  pour  les  payer  ;  perfonne  ne  devant  être 
facilement  préfumé  vouloir  donner  &  remettre  ce  qui  lui  eft  dû.  Il  eft  vrai 
que  le  créancier  auroit  fait  prudemment  s'il  en  eût  fait  réferve;  mais  un  à.ir- 
faut  de  réferve  n'emporte  pas  remife  de  ce  qui  eft  dû.  Voye^  notre  Traite  des 
Obligations  ,  rz.  6 1 3 .  j 

lyi.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  cet  article  du  tiers  détenteur  qui  a 
acquis  à  la  charge  de  la  rente  ,  doit  s'appliquer  à  cekii  qui  ayant  acquis  lans 
charge  ni  connoififance  de  la  rente,  s'y  eft  depuis  volomairen;i£nt  fournis  par 
un  titre  nouvel  qu'il  en  a  paffé. 

Article    VI. 

/4  quoi  ejî  obligé  le  ders  détenteur  qui  déguerpit  ,  lorfquil  n'a  pas  eu 

connoijfance  de  la  rente. 

153.  I!  faut,  à  l'égard  de  ce  détenteur ,  diftinguer  deux  cas  :  le  premier  eft 
C3iui  auquel  il  n'a  pas  eu  connoiflance  de  la  rente  jufqu'au  temps  de  la  de- 
in  mde  donnée  contre  lui  :  le  fécond  ,  auquel  la  connoilfance  de  la  rente  lui 
eft  furvenue  depuis  fon  acquifition  avant  la  demande. 

§.      I. 

Premier  cas, 

Lorfque  le  tiers  détenteur  afifigné  pour  reconnoîrre  la  rente  dont  fon  hcri- 
lage  eft  chargé  ,  produit  fon  contrat  d'acquidtion  ,  par  lequel  il  n'eft  pas  chargé 
ûe  la  rente ,  &l  qu'on  ne  peut  d'ailleurs  lui  juftiiior  qu'il  ea  ait  eu  connoiflance, 
m  lors  du  cfmtrat  ni  même  depuis,  il  eft  réputé  avoir  eu  jufqu'au  ten>ps  de 
Ja  demande  donnée  contre  lui ,  un  jufte  fujet  de  croire  que  l'héritage  lui  ap- 
partenoit  fans  aucun'è  charge  de  la  rente,  te  en  confcquence  avoir  eu  en  fa 
quaJirc  de  poffe/feur  de  bonne  foi  ,  le  droit  de  percevoir  les  fruits  fans  au- 
cune déduction  de  la  rente.  C'eft  pur  cette  raifon  que  les  Coutumes  l'admet- 
Tome  IL  Ttt 
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tent  à  déguerpir  l'héritage  fans  payer  les  arrérages  de  la  rente ,  même  ceu3r 
de  fon  temps  ;  Paris  ,  art.  lOi;  Orléans,  art.  409,  &c. 

154.  Par  la  même  raifon  il  peut  déguerpir  ^héritage  en  l'état  auquel  il  fe 
trouve ,  fans  qu'il  foit  tenu  des  dégradations ,  quand  même  elles  procéderoienî 
de  fon  fait  :  car  il  a  pu  méfufer  d'un  héritage  dont  il  croyoit  de  bonne  foi  avoir 
la  pleine  propriété  ;  Qui  quajircmfuam  neglexit^  nulli  querelafubjeclus  ejî;  L.  3  i, 
§ .  3  ,  ff .  de  petit,  hered. 

Néanmoins  fi  ces  dégradations  étoient  des  dégradations  dont  il  eût  profité; 
comme  s'il  avoit  abattu  des  futayes  pour  les  vendre  ;  s'il  avoit  démoli  des  bâtira 
mens  dont  il  efit  vendu  les  matériaux ,  il  feroit  tenu  de  rendre  les  fommes 
dont  il  a  profite. 

155.  Ces  décifions  doivent  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font 
pas  expliquées,  même  dans  celles  qui  difent  indiftinâiement  que  celui  qui  dé- 
guerpit, doit  payer  les  arrérages,  &  remettre  l'héritage  en  bon  état:  car  elles 
doivent  s'entendre  du  déguerpilTement  que  quelqu'un  fait  pour  fe  libérer  de 
l'obligation  qu'il  a  déjà  contraélée  de  payer  la  rente ,  à  la  charge  de  laquelle  , 
ou  avec  la  connoilfance  de  laquelle,  il  a  acquis  l'héritage,  ou  à  la  preftatioJî 
de  laquelle  il  s'eft  fournis  par  un  titre  nouvel  ;  non  de  celui  qui  eft  fait  pour 
éviter  de  contracter  cette  obligation  ;  Loyfeau,  v.  4,  11. 

156.  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  détenteur  qui  produit  fon  contrat  d'acquî- 
iition ,  par  lequel  il  n'a  pas  été  chargé  de  la  rente ,  eft  réputé  n'en  avoir  pas 
eu  connoiflance,  fi  on  ne  le  lui  juftifie. 

Mais  fi  le  détenteur  qui  prétend  n'avoir  pas  été  chargé  &  n'avoir  pas  eu 
connoiffance  de  la  rente,  n'avoit  pas  pardevers  lui  fon  contrat,  fuffiroit-il  qu'il 
offrît  d'affirmer  qu'il  ne  fa  pas,  &  qu'il  n'a  pas  par  dol,  cefTé  de  l'avoir,  pour 
être  cru  à  dire  qu'il  n'a  pas  eu  connoiffance  de  la  rente,  &  en  conféquence  être- 
admis  à  déguerpir  fans  payer  les  arrérages?  Loyfeau, *v.  chap.  10,  n.  i^ , 
ne  décide  pas  la  queftion  ,  &  dit  qu'elle  fait  difficulté.  Je  ne  croirois  pas  qu'il 
dût  y  être  admis  :  car  la  Coutume  ayant  accordé  cette  faculté  de  déguerpir  au 
débiteur  qui  a  acquis  y^nj-  charge  de  la  rente  y  c'eft  à  ce  débiteur  qui  veut  ufer 
de  cette  faculté,  à  prouver  par  le  rapport  de  fon  titre  d'acquifirion,  qu'il  eft 
dans  le  cas  de  la  Coutume.  Si  le  titre  par  lequeJ  l'acquéreur  n'eft  pas  chargé 
de  la  rente  ,  établit  fa  bonne  foi,  le  défaut  de  titre  doit  au  contraire  faire  foup.-. 
çonner  la  mauvaife  foi. 

I5'7.  Pour  que  le  tiers  détenteur  de  bonne  foi  foit  difpenfé  ,  en  déguerpif-^ 
fant ,  du  paiement  des  arrérages  &  de  la  réparation  des  dégradations,  il  faut 
qu'il  déguerpifle  avant contejlatian  en  caufe ;  Paris  ,  art.  iû2  ;  Orléans,  art.  412. 

Eft-il  pareillement  néceffaire  qu'il  ait  auparavant  fommé  en  garantie  foii' 
vendeur  qui  lui  a  vendu  l'héritage,  fans  déclarer  la  rente  dont  il  eft  chargé? 
La  raifon  de  douter  eft,  que  les  Coutumes ,  aux  anicles  ci-defTus  cités,  difent, 
après  qu'il  afomme  le  garant ,  lequel  lui  défaut  de  garantie.  Néanmoins  Loyfeau  ^ 
liv.  y,  chap.  I ,  n.  25,  chup.  10,  n.  2,  décide  fort  bien  que  le  déguerpiffe- 
ment  eft  valablement  fait ,  quoique  le  détenteur  n'ait  pas  fommé  en  garantie 
fon  vendeur.  Cette  fommation  eft  tout-à-fiiit  étrangère  au  créancier  :  il  n'y  a 
point  d'intérêt,  &  ne  peut  en  oppofer  le  défaut  au  détenteur  qui  a  déguerpi. 
Les  Coutumes,  par  ces  termes,  après  quil  afoti^mê,  &c.y  n'ont  pas  entendyi 
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prefcrire  au  déguerplflant  une  condition  pour  rendre  fon  déguerplffement  vala- 
ble ,  mais  feulement  lui  donner  un  confeil.  En  effet  le  détenteur  a  grand  inté- 
rêt vis  à  vis  de  fon  garant,  de  Tappeller  avant  le  déguerpiffement  :  car  fi  après 
avoir  ^it  fon  déguerpiffement  qui  a  été  accepté  par  le  créancier  de  la  rente , 
le  détenteur  afiîgne  fon  vendeur  en  garantie  aux  fins  de  reflûtution  du  prix  de 
l'-héritage  &:  de  Tes  dommages  &  intérêts ,  le  vendeur  pourra  lui  oppofer  qu'il 
a  déguerpi  mal-à-propos  l'héritage  qu'il  foutiendra  valoir  beaucoup  plus  que 
la  rente.  Si  faute  de  vous  avoir  déclaré  la  rente,  lui  dira  le  vendeur,  il  y  a 
lieu  à  la  réfolution  du  contrat ,  &  fi  je  fuis  en  conféquence  tenu  de  vous  ren- 
dre le  prix,  vous  êtes  ,  de  votre  côté,  tenu  de  me  rendre  l'héritage  ;  &  faute 
par  vous  de  me  le  rendre  ,  vous  étant  mis  par  votre  fait  hors  d'état  de  pou- 
voir me  le  rendre  en  le  déguerpiffant  fans  m'appeller ,  vous  ne  pouvez  plue 
demander  la  réfolution  du  contrat ,  mais  feulement  le  quanto  minoris ,  c'eft-à- 
dire ,  la  fomme  qu'on  eftimera  que  cet  héritage  valoit  de  moins,  par  rapport 
à  la  charge  de  la  rente,  qu'il  n'a  été  vendu. 

158.  Lorfque  le  détenteur  ne  déguerpit  qu'après  la  conteftation  en  caufe, 
la  Coutume  de  Paris ,  art.  103  ,  &  celle  d'Orléans,  art,  40p,  l'obligent  à  payer 
tous  les  arrérages  courus  depuis  le  temps  de  fa  détention  ;  non  pas  néanmoins 
abfolument,  mais  feulement  jufqu'à  concurrence  des  fruits  qu'il  a  perçus.  C'eft 
une  peine  de  fa  mauvaife  conteftation. 

lyp.  Quoique  nos  Coutumes  ne  fe  foient  pas  expliquées  fur  les  dégrada- 
tions de  fon  temps,  néanmoins,  comme  l'obferve  fort  bien  Loyfeau,  il  doit 
être  tenu ,  tant  defdites  dégradations  que  des  arrérages ,  jufqu'à  concurrence 
des  fruits  qu'il  a  perçus.  L'efprit  de  ces  Coutumes  étant  qu'en  peine  de  fa 
mauvaife  conteftation ,  il  ne  puiffe  rien  retenir  des  fruits  aux  dépens  du  créan- 
cier de  rente  foncière. 

160.  Il  y  a  conteftation  en  caufe  par  le  premier  appointement  au  règlement 
qui  intervient  après  les  défenfes  fournies  ;  Paris ,  art,  140  ;  Orléans  ,  art.  411; 
Ordonnance  de  i66j ,  tit.  14,  art.  13.  Lorfque  l'inftance,  depuis  la  contefta- 
tion ,  eft  tombée  en  péremption  ,  c'eft  comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  contefta- 
tion en  caufe;  car  la  péremption  détruit  tout  l'effet  de  l'inftance. 

161.  Si  l'acquéreur  qui  ne  déguerpit  qu'après  conteftation  en  caufe,  eft  tenu 
de  tous  les  arrérages  de  fon  temps  jufqu'à  la  concurrence  des  fruits,  à  plu» 
forte  ralfon  celui  qui  ne  déguerpit  qu'après  la  fentence  définitive  qui  l'a  con- 
damné à  rcconnoître  la  rente;  ce  qui  a  lieu  quand  même  cette  fentence  n'au- 
roit  été  prcccdce  d'aucun  appointement  d'inftrudion  ,  la  caufe  étant  en  ce  cas 
coiueftéc  en  même-temps  qu'elle  eft  définitivement  jugée. 

161.  Loyfeau  va  plus  loin.  Il  foutient, //v.  5*,  chap.  11,  n.  13  &fulv.  que 
celui  qui  ne  déguerpit  qu'après  la  fentence,  eft  tenu  de  tous  les  arrérages  de 
fon  temps ,  non  pas  feulement  comme  celui  qui  déguerpit  après  la  contefta- 
tion ,  qui  n'en  eft  tenu  que  jufqu'à  concurrence  des  fruits  qu'il  a  perçus  ,  mais 
qu'il  en  eft  tenu  abfolument ,  parce  que  la  condamnation  le  rend  débiteur  per- 
fonnel  de  ces  arrérages ,  cUm  injadiciis  quajl  contrahtimus ,  &  ex  judicio  obli- 
gcmur. 

Ce  fentiment  de  Loyfeau  n'a  pas  été  fuivi.  Bacquet  en  fon  Traité  des 
Droi<j  de  Jufticc,  ch.  xxi ,  n.  201 ,  rapporte  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  le  ticr* 
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détenteur ,  recevable  à  déguerpir  après  un  Arrêt  de  condamnation,  fans  être 
tenu  à^z  arrérages  en  comptant  dès  fruits.  Bouguier  en  rapporte  un  femblable, 
rendu  confultis  clajffibus '.V  oytz  Lalandefur  V  art.  410.  La  réponfe  à  la  raifon 
de  Loyreau  eft,  que  le  détenteur  étant  condamné  en  fa  qualité  de  dcrenreur,. 
eft  cenfé  condamné  à  reconnoître  la  rente  ,  &  à  payer  les  arrérages,  fous  l'al- 
ternative, 7^  m/ez/x  il  naime  de'Uijfer  ^héritage  ,  qui  doit  toujours  être  fous- 
entendue  dans  le  jugement  de  condamnation. 

163.  Lorfque  la  fentence  de  condamnation  a  été  rendue  par  défaut  contrer 
le  détenteur  qui  y  a  été  depuis  reçu  oppofant,  cette  fentence  étant  détruite  par' 
l'oppofition,  c'eft  comme  fi  elle  n'avoit  point  été  rendue.  C'eft  pourquoi  fi  elle 
n'a  pas  été  précédée  d'aucun  appointement  d'inftrudion ,  le  déguerpiffemenç 
fait  depuis  cette  fentence ,  fera  cenfé  fait  avant  conteftation. 

§.  1 1. 

Second  cas, 

164.  Lorfque  le  tiers  détenteur  a  acquis  fans  charge  de  la  rente,  &  farts  en? 
avoir  eu  connoiffance  ,  lors  de  fon  acquifition  ;  fi  cette  connoiflance  lui  eft  fur- 
venue  depuis  avant  la  demande  donnée  contre  lui,  il  ne  peut  erre  douteux  que 
depuis  le  temps  que  cette  connoiflance  lui  eft  furvenue,  il  n'a  pu  pofieder  l'hé- 
ritage qu'à  la  charge  de  la  rente;  qu'il  en  doit  les  arrérages  depuis  ce  temps  ,- 
&  qu'il  ne  peut  être  reçu  à  déguerpir  l'héritage  fans  les  payer. 

Loyfeau  va  plus  loin  ,  liv.  y,  chap.  lo,  n.  26  :  il  prétend  que  ce  détenteur' 
lorfqu'il  déguerpit,  eft  tenu  de  payer  tous  les  arrérages,  non-feulemeni  de- 
puis que  la  connoiflance  de  la  rente  lui  eft  furvenue ,  mais  même  tous  ceux^ 
courus  depuis  fa  détention.  Car ,  dit  Loyfeau ,  fî  la  conrcf^ation  en  caufe  ,  qui 
n'eft  que  jï&a  malafides  ,  oblige  celui  qui  a  déguerpi  ,  après  avoir  conrefté,  à 
payer  tous  les  arrérages  depuis  fa  détention  ,  au  moins  jufqu'à  la  concurrence 
des  fruits  qu'il  a  perçus  ,  à  fortiori  la  connoiflance  qui  lui  eft  furvenue  de  la 
rente  qmt  tjl  vera  mala  fuies  ^  doit-elle  l'obliger  au  paiement  de  tous  les  arréra- 
ges. Elle  doit  même,  fuivant  Loyfeau,  l'y  obliger  abfolument ,  &  non  pas 
feulement  jufqu'à  la  concurrence  des  fruits  :  car  la  mauvaife  foi  en  laquelle 
il  a  été  conftitué  parla  connoiflance  qui  lui  eft  furvenue,  &  qu'il  a  diflfimu- 
lée ,  doit  -avoir  à  cet  égard  plus  d'eflet  que  la  mauvaife  foi  qui  n'eft  que  feinte, 
&  qui  ne  réfulte  que  de  la  litis-conteftation.  Ce  fentiment  de  Loyfeau  ne  ma 
paroit  pas  fuff'ifamment  fondé.  Il  me  femble  qu'on  peut  répondre  que  fi  la  dé- 
tenteur qui  ne  déguerpit  qu'après  la  litis-conteftation ,  eft  tenu  de  payer  touî 
les  arrérages  depuis  fa  dérention  jufqu'à  concurrence  des  fruits  ,  ce  n'eft  pas 
parce  que  la  litis-conteftation  r/\\:Jicla  main  fUcs  ^cqixq  raifon  feule  ne  devant 
l'obliger  qu'au  rapport  des  fruits  du  jour  de  la  demande;  mais  c'eft  en  punition 
de  la  téméraire  conteftation  :  or  les  peines  ne  doivent  pas  être  étendues  hors 
le  cas  pour  lequel  elles  ont  été  prononcées. 

165.  Il  refte  à  obferver  que  la  connoiflance  de  la  rente,  pour  obliger  le 
tlércnteur  à  la  payer,  doit  être  bien  plus  formelle  ,  lorfqu'clle  ne  furvient  que 
depuis  fon  acquifition ,  que  lorfqu'il  l'avoit  avant  fon  acquifition  :  car  en  ce  cas 
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il  devoit  s'en  éclaircir  avant  que  d'acquérir.  Mais  ayant  une  fois  acquis  de 
bonne  foi,  fans  aucune  connoiflance  de  la  charge  de  la  rente,  il  n'eft  pas  obligé 
de  s'y  foumactre  ,  à  moins  qu'on  ne  la  lui  fafie  connoître  bien  clairement. 

La  copie  que  le  créancier  de  la  rente  a  donnée  de  fes  titres  en  téce  d'une 
demande  qu'il  a  donnée  contre  le  détenteur  ,  &  qu'il  a  depuis  laifTé  tomber  en 
péremption  ,  n'eft  pas  cenfée  avoir  donné  au  détenteur  ,  une  fuffifante  connoif- 
lance de  la  rente  :  car  il  a  eu  fujet  de  croire  qu'il  y  avoit  quelque  défaut  dans 
ces  titres ,  &  que  la  demande  n'étoit  pas  fondée ,  puifque  le  demandeur  l'a 
abandonnés  i  Loyfeau,  //v.  5 ,  chap*  1 ,  n.  ij  &  28. 

Article    VIL 

JOe  l*effet  du  déguerpi JJement, 

§.     I. 

De  Ceffet  du  déguerpijpment  vis-à-vis  celui  qui  déguerpit^ 

\66.  Le  déguerpifTement  opère  la  réfolution  du  bail  à  rente.  Par  le  bail, 
le  bailleur  avoit  aliéné  &  transféré  au  preneur  &  à  tous  fes  fucceiïeurs,  tant  à 
titre  fingulier  qu'à  titre  univerfel ,  le  droit  de  propriété  de  l'héritage  baillé  à 
renre,  à  la  charge  de  la  rente  impofée  par  le  bail  fur  ledit  héritage.  Le  dé- 
guerpinemenr.  par  l'abandon  que  le  déguerpiffant  fait  de  l'héritage  ,  éteint  ce 
droit  de  propriété  &  l'aliénation  que  le  bailleur  en  avoit  faite  :  il  éteint  en  con- 
féquence  la  rente,  à  la  charge  de  laquelle  l'héritage  avoit  été  baillé. 

167.  Le  déguerpiffement  n'opère  la  réfolution  du  bail  à  rente  que  pour  l'a- 
venir :  il  n'en  opère  pas  la  refcifîon  &:  l'anéantiffement ,  &  il  n'empiche  pas 
qu'il  ne  paroifle  avoir  fubfifté  pour  le  paffé.  C'eft  pourquoi  les  profits  feigneu- 
tiaux  auxquels  le  bail  à  rente  a  donné  ouverture  ,  font  dus ,  quoique  le  pre- 
neur ait  déguerpi. 

I<Î8.  L'effet  du  déguerpiffement  n'eft  pas  feulement  de  libérer  de  la  rent« 
foncière  celui  qui  déguerpit;  il  fait  revivre  les  droits  de  fervltudes  ou  d'hypo- 
thèques qu'il  avoit  dans  l'héritage  déguerpi  lors  du  bail  ou  de  l'acquilition 
qu'il  a  faite  de  l'héritage. 

Cette  décifion  ne  fouffre  pas  de  difficulté  ,  lorfque  celui  qui  déguerpit  eft  un 
tiers  détenteur  qui  a  acquis  fans  la  charge  de  la  rente.  La  demande  donnée 
contre  lui  pour  reconnoitre  la  rente  fur  laquelle  il  a  fait  le  déguerpiffement, 
renfermant  une  cviftion  ,  l'acnuifition  qu'il  a  faire  de  l'héritage  n'a  pas  été  une 
acquifîtion  irrévocable,  &  n'a  pu  produire  une  confufion  irrévocable  des  droits 
qu'il  avoit  dans  l'héritage. 

Il  y  a  plus  de  difficulté,  lorfque  le  déguerpi ffcment  eft  fait  par  le  preneur 
ou  par  un  acquéreur  qui  a  acquis  à  la  charge  de  la  renie;  leur  dcguerpincmenc 
eft  purement  volontaire,  &:  ne  peut  paffer  pour  une  éviction.  On  ne  peut  pas 
dire  que  l'acquifition  qu'ils  ont  faire  de  l'héritage  n'ait  pas  été  irrévocable, 
puifqu'il  n'a  tenu  qu'à  eux  de  le  retenir  fous  les  conditions  fous  lefquelles  ils 
l'ont  acquis  ,  &  par  conféqucnr  elle  a  du  opérer  une  confufion  irrévocable  des 
droits  qu'ils  avoient  dans  l'hcritage. 

Néanmoins  Loyfcau,  vi,/j,  décide  indiftinélcment  à  l'égard  de  tous  ceux 
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quidéguerplfTent,  foit  qu'ils  foient  preneurs ,  foit  qu'ils  foient  tiers  détenteurs 
à  la  charge  ou  fans  charge  de  la  rente,  que  leur  déguerpiflement  fait  revivre 
les  droits  réels  qu'ils  avoient  dans  l'héritage  lors  de  l'acquilition  qu'ils  en  ont 
faite.  Il  prétend  que  par  l'acquifition,  quoique  parfaite  &  irrévocable,  que 
quelqu'un  fait  d'un  héritage ,  il  fe  fait  une  fufpeniion  plutôt  qu'une  extindion 
abfolue  des  droits  réels  qu'il  y  avoit,  &  que  les  règles,  Nemini  res  fua  fervity 
Nemini  res  fua  pignori  ejfe  potejl ,  fur  lefquelles  on  veut  établir  la  confufion 
defdits  droits ,  doivent  s'entendre  en  ce  fens  quandiu  ejl/iia. 

Pour  éclaircir  ce  principe  de  Loyfeau ,  on  peut  dire  que  lorfque  j'acquiers 
un  héritage  dans  lequel  j'ai  quelque  droit  réel ,  comme  de  fervitude  ou  de  rente 
foncière ,  ce  droit  que  j'avois  s'éteint  à  la  vérité  quant  à  la  forme  qu'il  avoit  de 
droit  de  fervitude  ou  de  droit  de  rente  foncière  ,ne  pouvant  avoir  ce  droit  dans 
cette  forme  dans  ma  propre  chofe.  Mais  le  fond  de  ce  droit  fubhfte  dans  une  autre 
forme; fçavoir,  comme  étant  devenu  une  partie  du  droit  de  domaine  que  j'ai 
acquis  de  cet  héritage  ,  auquel  droit  de  domaine  ce  droit  que  j'y  avois ,  s'eft 
réuni. 

Par  exemple ,  fi  j'avois  un  droit  de  rente  foncière  de  dix  livres  fur  votre 
héritage  ,  &  que  vous  m'ayez  fait  bail  de  cet  héritage  pour  vingt  livres  de 
rente,  le  droit  de  dix  livres  de  rente  que  j'y  avois  ne  peut  plus  fubfifter  en  fa 
forme  de  rente  foncière.  Je  ne  perds  pas  néanmoins  ce  droit  que  j'avois ,  il 
ne  fait  que  changer  de  forme  :  car  je  conferve  le  droit  que  j'avois  de  tirer  de 
cet  héritage,  dix  livres  par  chacun  an  ,  non  pas ,  à  la  vérité,  comme  une  rente 
ni  à  titre  de  rente,  maisyW^  dominii.  Le  droit  de  domaine  que  vous  aviez  & 
que  j'ai  acquis  de  vous  par  le  bail  à  rente  que  vous  m'avez  fait,  ne  renfermoit 
que  le  droit  de  percevoir  l'utilité  de  cet  héritage  ,  fous  la  dédudion  de  dix  li- 
vres par  chacun  an  de  rente,  dont  il  étoit  déjà  chargé  envers  moi.  Si  depuis 
le  bail  j'ai  droit  de  percevoir  même  ces  dix  livres  par  an  avec  le  furplus,  ce 
n'ell  pas  en  vertu  du  droit  que  j'ai  acquis  par  le  bail  qui  ne  renfermoit  pas 
celui  de  percevoir  ces  dix  livres,  mais  en  vertu  du  droit  que  j'avois  dès  aupa» 
ravant,  lequel  de  droit  de  rente  foncière  qu'il  étoit,  s'efl:  transformé  en  droit 
de  domaine  ,  en  fe  réunifTIint  au  droit  de  domaine  que  j'ai  acquis  par  ce  bail. 
C'eft  pourquoi  lorfque  je  déguerpis  l'héritage ,  ne  devant  déguerpir  que  ce 
que  j'ai  acquis  par  le  bail ,  je  ne  dois  le  déguerpir  que  fous  la  déduétion  dç 
dix  livres  par  an  que  j'avois  droit  d'y  percevoir  avant  le  bail,  lequel  droit 
devenant  féparé  du  droit  de  domaine  que  j'abdique  par  le  déguerpiffement, 
jeprend  fa  première  forme  de  droit  de  rente  foncière  qu'il  avoit  avant  le  bail. 
Contre  le  principe  de  Loyfçau  qui  efl:  que  ces  règles,  Res fua nemini fervit, 
res  fun  nemini  pi gnori  ejfe  poiejl ,  doivent  s'entendre  en  ce  (ens  çuandiu  ejlfuay 
on  oppofera  que  les  droits  de  rente  ,  de  fervitude  ou  d'hypothèque  que  j'avois 
dans  un  héritage  des  avant  que  de  l'acquérir  ,  ne  revivent  pas  lorfque  je  l'aliène. 
La  réponfe  efl ,  que  lorfque  j'aliène  un  héritage ,  foit  à  titre  de  vente  ,  foit  \ 
titre  de  donation  ,  foit  à  quelqu'autre  titre  que  ce  foit ,  j'entends  transférer  è 
l'acheteur  ou  au  donataire  tout  le  droit  que  j'y  ai  lors  de  l'aliénation  que  j'en 
fais ,  fans  en  rien  retenir  ;  je  :;e  dois  donc  pas  retenir  en  ce  cas  les  droits  que 
j'y  avois  avant  mon  contrat  d'acquifîtion.  Mais  lorfque  je  le  déguerpis ,  je  ne 
fuis  cenfé  renoncer  qu'au  droit  que  j'y  ai  acquis  par  le  bail  qui  m'en  a  été  fait, 
ë^  je  dois  par  corjféquent  retenir  les  droits  que  j'y  avois  avant  Iç  bail, 
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On  oppofe  encere  contre  le  principe  deLoyfeaUjla  Loi  17  jff.  çulb.  mod» 
ufufr.  amitt,  ,  qui  même  dans  le  cas  d'une  réiblution  néceflaire  du  droit  de 
propriété  d'un  héritage  qu'avoit  acquis  celui  qui  en  avoir  auparavant  rufufruic, 
décide  que  le  droit  d'ufufruit  qu'il  avoir  avant  fon  acquifition ,  ne  revit  pas» 
Loyfeau  répond  fort  bien  que  la  décifion  de  cette  Loi  eft  particulière  pour  le 
droit  d'ufufruit  qui,  par  le  Droit  Romain,  fe  perdoit  facilement  ;  &  Dumoulin 
Cxifeigne  que  cette  Loi  ne  doit  pas  être  fuivie  parmi  nous. 

On  ne  peut  pas  non  plus  tirer  argument,  contre  le  principe  de  Loyfeau,  de  la 
Loi  17 ,  ff-  his  quib.  ut  ind.  ;  la  décifion  de  cette  Loi  étant  en  haine  de  l'indi-. 
gnité  de  l'héritier. 

1 5p.  Il  refte  à  obferver  que  les  droits  qu'avoit  le  déguerpifTant  dans  l'héritage 
qu'il  déguerpit,  &  qui  revivent  par  fon  déguerpiflement ,  ne  font  fujets  à  aucune 
prefcription  pendant  tout  le  temps  de  la  polTeilion  de  ce  déguerpiffement ,  pen-- 
dant  laquelle  ils  ont  été  confondus ,  ou  plutôt  fufpendus  :  car  il  ne  pouvoir  dans 
ce  temps  agir  contre  lui  même  ;  cS*  contra,  non  valentem  agere  non  currit  prasfcrip" 
tio.  D'ailleurs  il  jouilToit  de  ces  droits  quoique  fous  une  autre  forme;  Loyfeau, 
ibid,  ,  n.  fin* 

$.    IL 

De  l* effet  du  déguerpiffement  vis-à-vis  celui  à  qui  il  ejî  fait, 

170.  Le  déguerpiflement  n'eft  pas  une  ceflion  ;  c'eft  un  fimple  abandon  de 
l'héritage  que  celui  qui  le  fait ,  dénonce  judiciairement  au  créancier  de  rente 
foncière. 

C'efl:  pourquoi  le  déguerpiiTement  ne  transfère  pas  per  fe  au  créancier  de 
rente  foncière  la  propriété  de  l'héritage  déguerpi ,  mais  il  lui  donne  feulement 
la  faculté  d'y  rentrer  &  d'en  recouvrer  la  propriété ,  que  lui  ou  fes  auteurs 
avoient  avant  le  bail ,  s'il  veut  accepter  le  déguerpiffement. 

171.  Ce  n'eft  que  par  l'acceptation  que  le  créancier  de  la  rente  foncière  fait 
du  déguerpiiTement ,  qu'il  acquiert  le  droit  de  rentrer  dans  l'héritage  déguerpi, 
C'efl  pourquoi  avant  cette  acceptation  ,  il  eft  au  pouvoir  de  celui  qui  a  dé- 
guerpi, de  fignifier  une  révocation  de  fon  déguerpiffement, &  de  reprendre  fon 
héritage  ;  Loyfeau  ^/,  ch,  1  ,  n.fin, 

172.  Jufquà  ce  que  le  créancier  de  rente  foncière  ait  accepté  le  déguer- 
piffement ,  &  foit  rentré  dans  l'héritage  qui  lui  a  été  déguerpi  ,  cet  héritage 
déguerpi  eft  un  bien  qui  n'a  pas  encore  de  maître.  Ce  créancier  n'en  eft  pas 
encore  redevenu  le  propriétaire,  mais  il  a  le  droit  de  le  redevenir  ;  &  ce  droit 
qu'il  a  de  rentrer  dans  l'héritage  déguerpi ,  fuffit  pour  que  l'héritage  ,  même 
avant  qu'il  y  foit  effectivement  rentré  ,  ne  puiffe  être  confidéré  comme  un  bien 
abfolument  vacant,  &  pour  empêcher  le  Seigneur  Haut-Jufticier  de  pouvoir 
en  conféquence  s'emparer  ,  au  préjudice  du  créancier  ,  de  la  rente  foncière-, 
quand  même  il  offriroit  de  fe  charger  de  la  rente. 

173.  Le  déguerpiffement  aefl  pas,  à  l'égard  du  créancier  de  rente  foncière 
à  qui  il  a  été  fait ,  &  qui  l'a  accepté ,  un  titre  d'acquifition  ,  &  il  ne  donne  piis 
par  conféquent  ouverture  aux  droits  feigneuriaux.  Le  créancier  en  acceptant 
fe  déguerpiffement,  lentre  duns  l'héritage  par  lu  réfoUuiondc  l'aliénution  q^uç 
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lui  ou  ceux  aux  droits  defquels  il  eft ,  en  avoient  faite,  plutôt  qu'il  ne  racquiert. 
De- là  il  fuit  que  les  gens  de  main-morte  qui  font  rentrés  dans  un  héritage  qui 
leur  a  été  déguerpi  pour  une  rente  foncière  qu'ils  s'y  étoient  retenus  lorfqu'ils 
l'ont  baillé  à  rente  ,  ne  peuvent,  pour  raifon  de  ce  ,  être  contraints  par  le  Sei- 
gneur de  qui  rhcritage  relevé,  d'en  vuider  leurs  mains ,  ni  d'en  payer  indem-? 
nité  ;  car  en  y  rentrant ,  ce  n'ell  pas  une  nouvelle  acquifition  qu'ils  font  de  cet 
héritage.  Il  luit  pareillement  de-là  qu'ils  ne  contreviennent  point  à  TEdit 
de  1749  »  en  rentrant  dans  les  héritages  qu'on  leur  déguerpit. 

174..  Lorfque  celui  qui  a  déguerpi,  n'étoit  polTefleur  que  d'une  partie  de 
l'héritage  baillé  à  rente  ,  le  créancier  de  la  rente  qui  a  accepté  le  dcguerpilTe- 
ment,  &  qui  eft  rentré  dans  cette  partie  de  l'héritage  ,  fait  extindion  de  la 
rente  pour  une  partie  proportionnée  à  la  partie  de  l'héritage  dans  laquelle  il 
eft  rentré.  Par  exemple ,  fi  un  héritage  de  cent  arpens  a  été  baillé  à  rente  à 
quatre  preneurs  pour  cent  livres  de  rente  ,  &  que  l'un  des  preneurs  ait  déguerpi 
les  vingt-cinq  arpens  qu'il  pofTcdoit ,  qui  font  le  quart  de  l'héritage  ,  le  créan- 
cier de  rente  foncière  en  rentrant  dans  la  partie  déguerpie ,  aura  éteint  la  rente 
pour  un  quart ,  ^  il  n'en  fera  du  par  les  trois  autres  que  foixante- quinze 
livres. 

175.  En  feront-ils  tenus  folidairement?  J'ai  trouvé  les  avis  partagés  fur  cette 
queftion.  Il  y  en  a  qui  penfent  que  le  créancier  qui  rentre  dans  la  portion  qui 
lui  eft  déguerpie ,  perd  entièrement  la  folidiré  contre  les  détenteurs  des  autres 
portions ,  &  qu'il  ne  peut  plus  demander  à  chacun  d'eux  la  rente  que  pour  la 
portion  dont  ils  étoient  chacun  tenu-;  entre  eux.  Par  exemple  ,  dans  l'efpecé 
propofée  ,  le  créancier  qui  eft  rentré  dans  le  quart  de  l'héritage  fujet  à  la  rente  , 
qui  lui  a  été  déguerpi ,  ne  pourra  plus ,  fuivant  cette  opinion  ,  demander  que 
!e  quart  de  fa  rente  à  chacun  des  trois  autres  détenteurs  qui  poHedent  chacun 
le  quart  de  l'héritage  baillé  à  rente. 

Je  penfe ,  au  contraire  ,  que  le  créancier  peut  en  ce  cas  agir  folldairem.ent 
contre  chacun  des  trois  autres  détenteurs ,  fous  la  dédudion  feulement  du  quart 
dont  étoit  tenu  celui  qui  a  déguerpi  fa  portion  ;  comme  auHi  dans  le  cas  où 
quelqu'une  des  autres  portions  fe  trouveroit  caduque  ,  fous  la  dédu(ftion  de  la 
part  dont  celui  qui  a  déguerpi,  aurolt  été  tenu  de  la  caducité  de  cette  portion, 
La  raifon  de  mon  opinion  eft  que  les  autres  détenteurs  ne  peuvent  prétendre 
autre  chofe ,  (înon  que  l'acceptation  que  le  créancier  a  faite  de  la  portion  qui 
lui  a  été  déguerpie  ,  ne  leur  prcjudicie  pas  ,  &  que  leur  condition  foit  la  même, 
&  ne  foit  pas  plus  mauvaife  qu'elle  eût  été  Ç\  le  déguerplffement  n'eût  pas  été 
fait.  Or  il  futlk  pour  cela  que  le  créancier  en  agiffant  folidairement  contre 
chacun  d'eux  ,  leur  faffe  les  dédudions  fufdites  :  car  quand  même  le  déguer- 
pifïement  n'eût  pas  été  fait  ;  quand  mcme  celui  qui  a  déguerpi  le  quart  qu'il 
avoit  dans  l'héritage,  en  feroit  encore  détenteur  ,  chacun  des  autres  détenteurs 
en  payant  le  total  de  la  rente  ,  &  en  fe  faifant  fubroger  aux  droits  du  créancier, 
n'aurolt  pas  eu  contre  lui  un  recours  folidaire  ,  mais  feulement  pour  fon  quart, 
&  pour  la  part  qu'il  eût  dû  porter  des  caducités ,  s'il  s'en  fut  trouvé  quelqu'une, 
comme  nous  Favons  établiyr//Dr^  ,  n.  89.  Le  créancier  en  agiffant  folidairement 
contre  chacun  des  autres  détenteurs ,  fous  la  dédudion  defdites  parts ,  ne  leur 
fait  donc  aucun  tort.  Par  la  dédudlion  qu'il  leur  fait ,  il  les  indemnife  parfai- 
tement 
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tement  du  recours  que  le  déguerpiffement  leur  a  fait  perdre  ;  ce  qui  doit  leur 
futfire  ;  car  il  le  déguerpilîemenL  ne  doit  pas  rendre  leur  condition  plus  mau- 
vaife,  il  ne  doit  pas  non  plus  la  rendre  meilleure  au  préjudice  des  droits  du 
créancier. 

(Se  principe  fert  à  répondre  à  toutes  les  raifons  fur  lefquelles  fe  fondent 
ceux  qui  prétendent  que  le  créancier  en  rentrant  dans  la  portion  qui  lui  a  été 
déguerpie ,  ou  en  acquérant  cette  portion  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  perd  en- 
tièrement la  folidité  contre  les  autres  détenteurs  des  autres  portions.  Ils  difent, 
i''. que  le  créancier  ne  peut,  en  rentrant  dans  cette  portion,  rendre  la  condition 
des  détenteurs  des  autres  portions  plus  mauvaife.  Nous  convenons  du  principe  ; 
mais  nous  venons  d'établir  que  pour  qu'elle  ne  fût  pas  plus  mauvaife  ,  il  n'étoit 
pas  befoin  de  priver  le  créancier  entièrement  de  fon  droit  de  folidité ,  &  qu'il 
fuffifoit  que  le  créancier  en  agiflant  folidairement ,  fit  les  dédudions  que  nous 
avons  ci-delfus  expliquées.  Ils  difent ,  2°.  que  le  créancier  n'ayant  le  droit  de 
folidité  contre  chacun  des  détenteurs,  qu'à  la  charge  de  céder  fes  aélions  contre 
les  autres  détenteurs ,  il  ne  doit  plus  l'avoir ,  lorfque  par  fon  fait  en  rentrant: 
dans  la  ponion  déguerpie  ,  il  s'eft  mis  hors  d'état  de  pouvoir  céder  fes  aftions 
pour  cette  portion  ,  &:  a  privé  celui  contre  qui  il  agit  folidairement,  du  recours 
qu'il  devroit  avoir  fur  cette  portion  en  payant  le  total.  La  réponfe  eft ,  que 
cela  ne  doit  obliger  le  créancier  qu'à  indemnifer  ce  détenteur,  du  recours  que 
lui  avoit  procuré  la  cefîîon  des  actions  fur  la  portion  dans  laquelle  le  créanciei: 
-eft  rentré.  Or  il  en  eft  fuffifamment  indemnifé  par  les  déductions  que  nous  avons 
dit  que  le  créancier  devoit  en  ce  cas  lui  faire  ,  &  rien  ne  doit  empêcher  le 
créancier  de  pouvoir  demander  fous  ces  déductions  à  chacun  des  autres  déten- 
teurs, le  total  des  arrérages  qui  lui  font  dûs,  chacun  d'eux  en  étant  débiteur 
perfonnel  pour  le  total. 

Cette  queftion  que  nous  venons  de  propofer  dans  le  cas  auquel  le  créancier 
de  la  rente  eft  rentré  dans  une  portion  de  l'héritage  lujet  à  la  rente  qui  lui  a  été 
déguerpie  ,  peut  être  pareillement  propofée  dans  tous  les  cas  auxquels  le  créan- 
cier de  la  rente  feroit  devenu,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  propriétaire  de 
quelque  portion  de  l'héritage  fujet  à  la  rente  ,  foit  par  fucceflion ,  foit  par  ac- 
quifition  à  titre  fingulier  ;  &  elle  doit  dans  tous  les  cas  être  décidée  de  la  même 
jraaniere ,  y  ayant  parité  de  raifon. 

176.  Le  créancier  de  la  rente  à  qui  l'un  des  pofleiïeurs  a  déguerpi  la  portion 
de  l'héritage  qu'il  pofledoit ,  peut ,  en  refufant  ce  dégucrpiflement ,  conferver 
fa  rente  entière  contre  les  autres  poiTefleurs  qui  n'ont  pas  déguerpi.  Il  doit  pour 
cela  leur  dénoncer  le  dégucrpiflement  qui  lui  a  été  fait ,  &  le  refus  qu'il  fait  de 
l'accepter  ,  &  leur  déclarer  qu'il  les  fubroge  en  fes  droits  pour  fe  mettre  en 
pofleflion  de  la  partie  déguerpie ,  dans  laquelle  chacun  d'eux  doit  avoir  une 
portion  proportionnée  à  la  part  dont  ils  font  tenus  entre  eux  de  la.  rente. 

177.  Lorlque  le  déguerpiflement  eft  de  tout  l'hcj  itagc  qui  a  été  baillé  à  rente., 
le  créancier  de  la  rente  à  qui  il  eft  fait ,  peut  encore  quelquefois  avoir  intérêt  de 
ne  le  pas  accepter  ;  f(;av()ir ,  lorfqu'il  y  a  d'autres  charges  plus  anciennes  que 
la  rente  pour  laquelle  i!  eft  déguerpi  ,  nux(iuelles  le  créancier  à  qui  il  eft  dé- 
guerpi ,  ne  veut  pas  devenir  fujet. 

Au  refte  ,  quoique  le  créanticr  de  lu  rente  n'accepte  pas  le  déguerpiflement 
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qui  lui  efl  fait ,  il  ne  laifTe  pas  d'être  valable  vis-  à-vis  de  lui ,  &  de  de'chargei* 
le  déguerpilTant  de  la  rente  dont  il  ctoit  tenu  envers  lui. 

178.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  créanciers  de  la  rente  auxquels  le  déguerpif- 
fement  eH:  fait ,  &  qu'ils  l'acceptent  tous ,  chacun  d'eux  rentre  dans  l'héritage 
pour  la  même  portion  qu'il  a  dans  la  rente.  ^ 

Si  quelqu'un  d'eux  refufe  ,  fa  portion  accroît  pour  les  mêmes  portions  à 
ceux  qui  l'acceptent. 

179.  Lorfque  l'héritage  efl  chargé  de  plufieurs  rentes  foncières,  fi  le  dé- 
guerpilTement  fe  fait  fur  la  pourfuite  âi\Ji  créancier  de  l'une  defdites  rentes  ,  ce 
créancier  eft  préféré  pour  rentrer  dans  l'héritage  déguerpi ,  en  fe  chargeant  des 
autres  rentes ,  quand  même  fa  rente  ne  feroit  pas  la  plus  ancienne;  Ordonnance 
de  1441  ,  art.  32  ;  Loyfeau  ,  vi,  ch.  i  ,  72.  ly  &fuiv. 

Si  c'étoit  fur  les  pourfuites  de  difiérens  créanciers  de  différentes  rentes ,  celui 
des  pourfuivans  dont  la  rente  feroit  la  plus  ancienne  ,  devroit  être  préféré  ; 
Ord.  de  1441  ,  art,  33  ;  Loyfeau  ,  ibid. 

1 80.  Lorfque  le  déguerpiflement  efl-  un  déguerpiflement  volontaire  fait  aux 
créanciers  de  plufieurs  rentes  foncières  dont  l'héritage  eft  chargé  ,  le  créancier 
de  la  plus  ancienne  doit  être  préféré  pour  rentrer  dans  l'héritage  déguerpi  :  mais 
le  créancier  de  la  dernière  peut  lui  déférer  le  choix  ,  ou  de  fe  charger  envers 
lui  de  cette  dernière  rente  en  rentrant  dans  l'héritage,  ou  de  lui  laifler  l'héritage 
aux  offres  de  continuer  l'ancienne. 

Si  le  déguerpifTement  n'avoit  été  fait  qu'au  créancier  de  la  dernière  rente, 
il  pourroit,  à  l'exclufion  des  créanciers  des  plus  anciennes  rentes  auxquelles  le 
déguerpifTement  n'a  pas  été  fait ,  rentrer  dans  l'héritage ,  en  fe  chargeant  des 
rentes  qui  leur  font  dues» 

§.     I  I  L 

&i  le  déguerpljfement  a  P effet  d'opérer  la  réfolutlon  des  droits  de  fer- 
vitudes  ou  dViypothecjues  accordés  ,  depuis  le  bail  à  rente  par  le 
preneur  ou  fes  juccejjeurs  ,  à  des  tiers  fur  l'héritage  déguerpi» 

181.  Il  pourroit  fembler  que  le  déguerpifTement  devroit  avoir  cet  efTet  :  car 
le  déguerpifTement  opérant  la  réfolution  du  droit  de  propriété  que  le  bail  à 
rente  a  fait  acquérir  au  preneur  &  à  fes  fucceffeurs,  il  femble  que  cette  réfo- 
lution du  droit  du  preneur  devroit  entraîner  la  réfolution  des  droits  de  ceux 
qui  ne  les  tiennent  que  du  preneur  ou  de  fes  fuccefTeurs ,  fuivant  cette  maxime, 
Soluto  jure  dantis ,  folvitur  jus  accipienns.  Néanmoins  il  faut  décider  avec 
Loyfeau,  VI,  3  ,  que  les  droits  de  fervitudes  ou  d'hypothèques  impofées  fur 
l'héritage  par  le  preneur  ou  par  fes  fuccefTeurs ,  ne  font  point  éteints  par  le 
déguerpifTement.  C'étoit  aufTi  le  fentiment  de  Mafuer,  Tract,  de  loeat.^  &  la  Cou^ 
tume  delà  Marche,  art.  180,  en  a  une  difpofition.  La  raifon  efl:  que  la  maxime, 
Soluto  jure  dantisyfolviturjusaccipientisyn^.  lieu  que  lorfque  la  réfolution  fe  fait 
ex  caufà  necejfarià  :  mais  elle  n'a  pas  lieu  lorfqu'elle  fe  fait  ex  caufïvoluntariâ  ^ 
ne  devant  pas  être  au  pouvoir  ,  ni  de  celui  qui  a  impofé  ces  droits  fur  les  héri- 
tages ,  ni  de  fes  fuccefTeurs  ^  de  les  détruire  par  Ton  fait  5c  par  une  réfolution 
votontaire» 
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Cette  di{lln(5Hon  a  Ton  fondement  dans  la  Loi  3  ,  ff.  çuiS.  mod.  pîgn.folv.  où 
il  eft  dit  que  la  réfolution  du  contrat  de  vente  par  une  condition  réfoîutoire  éteint 
les  hypothèques  impofe'es  par  l'acheteur  fur  la  chofe  vendue  ,  lorfque  la  con- 
dition n'étoit  pas  au  pouvoir  de  l'acheteur ,  telle  qu'eft  celle-ci ,  ni/i  mdior 
conditio  Intrà  certum  diem  venditori  oblatafuerit  :  mais  qu'il  en  eft  autrement  (i 
la  condition  étoit  au  pouvoir  de  l'acheteur,  telle  qu'eft  celle-ci ,  niji emptori  res 
difplicîiijfet. 

C'eft  fuivant  cette  diftinélion  qu'on  décide  que  la  réfolution  du  droit  du 
valTal  par  la  commife  pour  caufe  de  défaveu  ou  de  félonie  n'éteint  pas  les  fer- 
vitudes  &  hvpotheques  ;  Voyez  notre  Introdudion  au  titre  des  Fiefs  de  la 
Coutume  d'Orléans  ,  n.  8^. 

On  oppofe  contre  cette  diftinélion  la  Loi  3  r  ,  ff.  </<?  p'^gJ^'  &  hypoth. ,  qui 
décide  qu'en  cas  de  commife  de  l'héritage  donné  à  emphitéofe  ,  par  défaut  de 
paiement  de  la  redevance,  les  hypothèques  impofées  par  l'emphitéote  s'é- 
teignent. La  réponfe  eft  que  cela  a  été  décidé  ainfi ,  parce  qu'il  ne  tenoit  qu'à 
ce  créancier  de  conferver  fon  hypothèque  en  allant  payer  la  redevance  pour 
l'emphitéote,  fauf  à  le  répéter  de  lui.  On  peut  faire  une  pareille  réponfe  à 
l'objeclion  tirée  de  ce  que  nos  Coutumes  décident ,  que  le  Seigneur  de  fief, 
pendant  la  faifie  féodale  ,  n'eft  pas  tenu  des  charges  impofées  fur  le  fief  par  le 
vafTal  ;  car  ceux  à  qui  ces  droits  appartiennent ,  ont  une  voie  pour  les  con- 
ferver ,  qui  eft  de  demander  au  Seigneur  main-levée  de  la  faifie  en  offrant 
d'acquitter  pour  le  valTal  les  droite  &:  devoirs  dus  au  Seigneur. 

1 82.  Le  déguerpiffement  n'opérant  pas  la  réfolution  des  fervitudes  ,  hypo- 
thèques &  autres  charges  réelles  impofées  par  le  preneur  ou  fes  fuccefteurs  fur 
l'héritage  déguerpi ,  fi  le  bailleur  créancier  de  la  rente  foncière  à  qui  l'héritage 
a  été  déguerpi ,  n'a  pas ,  comme  il  en  avoit  le  droit ,  exigé  que  le  déguerpiffant 
racheté  les  fervirndes  qui  avoient  été  impofées  fur  l'héritage  depuis  le  bail ,  & 
eft  rentré  dans  l'héritage  ,  ceux  à  qui  les  droits  de  fervitude  appartiennent , 
pourront  exercer  les  droits  de  fervitude  qui  leur  appartiennent  fur  l'héritage; 
&  fi  le  bailleur  à  qui  il  a  été  déguerpi  les  en  empêche,  ils  pourront  l'afiignei: 
pour  qu'il  foit  tenu  de  fouffrir  lefdites  fervitudes.  Mais  fur  cette  demande ,  le 
bailleur  pourra  leur  fignifier  qu'il  offre  de  leur  abandonner  l'héritage  pour  les 
droits  de  fervitude  qu'ils  y  ont ,  à  la  charge  par  eux  de  fe  charger  de  la  rente 
pour  laquelle  l'héritage  lui  a  été  déguerpi ,  ou  de  fe  charger  de  le  faire  ven- 
dre à  cette  charge ,  finon  qu'il  aura  congé  de  leur  demande.  Car  le  preneur 
ou  fes  fucceffeurs  de  qui  ils  tiennent  leurs  droits  de  fervitude  ,  n'ayant  eu  de 
droit  que  dans  ce  que  l'héritage  pourroit  valoir  plus  que  la  rente ,  il  ne  peut 
leur  avoir  accordé  aucun  droit  que  dans  cette  plus-value  ,  n'ayant  pas  pu  leur 
en  accorder  plus  qu'il  n'en  avoit  lui-mcme. 

183.  Pareillement  fur  la  demande  des  créanciers  hypothécaires  poftériears 
au  bail ,  celui  à  qui  l'héritage  a  été  déguerpi  ,  peut ,  en  ofirant  de  le  leur  dé- 
laiffer,  exiger  d'eux  qu'ils  fe  chargent  de  le  faire  vendre  ,  à  la  charge  delà 
rente  pour  laquelle  il  lui  a  été  déguerpi  ;  &  faute  par  eux  de  s'en  charger  ,  il 
doit  avoir  congé  de  leur  demande  :  car  le  preneur  &  fes  fucceffeurs  n'ayant 
^té  propriétaires  de  l'héritage  que  fous  la  déduction  de  la  rente  ,  ils  n'ont  pu 
accorder  d'hypothèques  que  fur  cette  plus-value, 

V  V  V    i) 
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184.  Si  fur  la  demande  d'un  créancier  hypothécaire  ,  celui  à  qui  l'héritage 
a  été  déguerpi,  jugeoit  à  propos  de  le  retenir  &  de  payer  pour  cela  la  caute 
de  rh^-potheque  ,  auroit-il  recours  de  garantie  contre  celui  qui  lui  a  fait  le 
déguerpillement  ?  Si  la  dette  qu'il  a  acquittée  étoit  une  dette  dont  celui  qui  a 
fait  le  déguerpi iTement  étoit  perfonneîlenient  tenu  5  il  n  eft  pas  douteux  que 
l'ayant  libéré  ,  il  auroit  recours  contre  lui  ,  pour  répéter  contre  lui  la  dette 
qu'il  auroit  acquittée  ;  ou  {1  c'étoir  une  rente,  pour  la  faire  revivre  contre  lui. 
Mais  fi  c'étoit  la  dette  de  Tes  auteurs  dont  il  ne  fut  pas  perfonnellciaîent  tenu  , 
il  n'auroit  aucun  recours  ;  car  le  déguerpiflcment  n'étant  qu'un  fimple  abandon, 
n'oblige  pas  le  déguerpiffant  à  la  garantie;  Loyfeau  VI,  3  ,  n.Jin» 

Article     VIII. 

Des  claufcs  qui  empêchent  le  déguerpijjement^ 

îSj*.  Le  preneur  &  fes  héritiers  ne  font  pas  reçus  au  déguerplflement,  lorf^ 
que  le  preneur  ,  par  une  claufe  du  bai! ,  a  renoncé  à  cette  faculté. 

Les  claufes  par  lefquelles  il  s'oblige  à^  fournir  &  faire  valoir  là  rente  ,  OU 
de  la  payer  à  perpétuité ,  ou  de  meïiorer  tellement  Vheritage  çuil  puifje  toujours 
valoir  la  rente  &  plus  ,  renferment  cette  renonciation  ;  Voyez  ce  que  nous  avons 
dit  de  ces  claufes  ,  fuprà ,  chap.  4. 

186.  Lorfqu'un  héritage  a  été  donné  à  quelqu'un  à  bail  à  l'ente  d'une  cer- 
taine fomme  ,  avec  la  claufe  qu'il  la  payeroit  à  un  tiers  en  acquit  du  bailleur  , 
<jui  devoit  à  ce  tiers  une  rente  de  pareille  fomme ,  s'il  eft  ajouté  que  le  pre- 
neur s'oblige  d'en  acquitter  &  indemnifer  le  bailleur  ,  le  preneur  eft  cenfé  en 
ce  cas  avoir  contraélé  une  obligation  perfonnelle  d'acquitter  de  cette  rente  la 
bailleur,  qui  l'exclut  de  déguerpir  ;  Loyfeau  IV,  chap.  s  ,  n.  ig  &  20. 

187.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  claufes  par  lefquelles  il  eft  fimplement 
dit  que  le  preneur  s'oblige  à  payer  la  rente,  ou  bien  à  la  payer  tant  quelle  aura 
cours.  Quand  même  il  feroit  ajouté  que  le  preneur  ^  à  ce  oblige  tous  fes  biens  ^ 
le  preneur  n'eft  cenfé  ,  par  ces  claufes,  s'obliger  au  paiement  de  la  rente ,  que 
fuivant  la  nature  du  centrât,  &  tant  qu'il  fera  poffefTeur  de  l'héritage  ;  &  il 
n'eft  point  privé  de  la  faculté  de  s'en  libérer  par  le  déguerpiftement.  Notre 
Coutume  d'Orléans  ,  art.  411 ,  &  plufîeurs  autres  le  décident  expreflement. 

Pareillement  la  claufe  d'entretenir  l'héritage  en  bon  état  Jîmpliciter ,  o\i 
même  avec  cette  addition  ,  de  manière  que  la  rente  foit  facilement  payée  ,  eft  une 
tlaufe  qui  n'exprime  que  ce  qui  eft  de  droit  commun  ,  &  qui  n'exclut  pas  le 
déguerpiflcment.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  celle  qui  a  été  ci-defTus 
rapportée;  Loyfeau  IV,  12  , 7;.  i  j*  (S*  16. 

188.  La  claufe  par  laquelle  le  preneur  s'eft  obligé  de  faire  une  certaine 
mélioration  à  l'héritage  ,  puta  de  planter  une  certaine  quantité  de  terres  en 
vignes  ;  de  conftruire  un  bâtiment  ;  &c.  empêche  le  preneur  &  fes  héritiers  de 
déguerpir ,  julqu'à  ce  qu'ils  fe  foienr  acquittés  de  cette  obligation  ^  ou  qu'ils 
en  foient  libérés.  Us  ne  feront  pas  recevables  pour  être  reçus  à  déguerpir ,  à 
oHrir  de  pa^er  le  prix  defdites  méliorations  :  car  on  ne  peut  alléguer  en  leut 
faveur  ce  principe  de  Droit ,  (jue  dans  les  obligations  qux  infacimdo  coiifif". 
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tunt  ^  OR  ne  peut  contraindre  précifément  le  débiteur  à  faire  ce  qu'il  s'eft 
obligé  de  faire  ;  &  que  faute  par  lui  de  le  faire  ,  l'obligation  fe  réfout  en  celle 
d'une  fomme  d'argent ,  à  laquelle  s'évaluent  les  dommages  &  intérêts  réful- 
tans  de  l'mexécution  de  cette  obligation  :  car  ce  principe  n'a  lieu  que  lorfque 
le  débiteur  eft  pourfuivi  par  voie  d'aétion  pour  accomplir  fon  obligation ,  Ô2 
non  lorfqu'on  la  lui  oppofe  par  voie  d'exception. 

Au  refte,  cette  claufe  n'exclut  pas  comme  les  précédentes  ,  à  perpétuité  ,> 
le  preneur  de  la  faculté  de  déguerpir ,  mais  feulement  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foie 
acquitté  de  l'obligation  qu'elle  renferme  ;  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur 
cette  claufe  ,fuprà,  chap.  /^,  fecl.  î  ,  §.  5*. 

189.  Toutes  ces  claufes  ne  privent  de  la  faculté  de  déguerpir  que  le  pre- 
neur &  fes  héritiers  :  elles  ne  peuvent  pas  être  oppofées  à  un  tiers  détenteur, 
qui  n'ayant  fuccédé  au  preneur  à  l'héritage  qu'à  titre  fingulier ,  n'eft  point 
tenu  de  fes  obligations  perfonnelles.  C'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  douteux  que 
noHobftant  ces  claufes ,  ce  tiers  détenteur  peut  fe  libérer  à  l'avenir  de  la  rente 
en  déguerpiffant.  Mais  fi  le  créancier  de  la  rente  ne  veut  pas  recevoir  le 
déguerpiifement ,  il  peut  le  dénoncer  au  preneur  ou  à  fes  héritiers  ,  lefquels 
fur  cette  dénonciation  feront  condamnés  à  continuer  la  rente  au  créancier  , 
à  la  charge  par  ledit  créancier  de  les  fubroger  en  fes  droits  pour  rentrer  dans 
l'héritage  déguerpi. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  ce  tiers  détenteur  auroit  acquis  exprefle- 
nient  à  la  charge  de  la  rente.  Mais  s'il  avoit  promis  d'acquitter  le  preneur  des 
cbligations  portées  au  bail  k  rente  ,  il  feroit  exclus  du  déguerpifl'ement ,  cderltatc 
ionJun^cndATum  aciionum  ;  Orléans,  art.  413. 

Section     III. 

Des  différentes  manières  dont  les  rentes  foncières  s* éteignent. 

Il  eft  évident  que  les  rentes  foncières  s'éteignent  par  la  refcifion  du  bal! 
par  lequel  la  rente  a  été  créée  ;  même  par  la  fimple  réfolution  de  ce  bail , 
telle  que  celle  qu'opère  le  déguerpiffement.  Nous  en  avons  traité  dans  les 
Sections  précédentes. 

Elles  s'éteignent  aufTî  par  la  deftrudion  de  l'héritage  qui  en  eft  chargé ,  & 
par  pluCeurs  autres  manières, 

S.    I. 

De  la  dejîruclion  de  l'héritage  chargé  de  la  rente* 

1^0.  La  rente  foncière  s'éteint  par  la  deftruélion  de  l'héritage  qui  en  ctoïf 
thargc ,  quand  cette  dcftruétion  furvient  par  quelque  force  majeure. 

Il  eft  évident  que  cette  deflrudtion  opère  pour  l'avenir  l'entière  réfolution 
du  bail  à  rente.  L'héritage  n'exiftant  plus,  l'obligation  que  le  baillejar  a  con- 
tractée par  le  bail  de  le  garantir  au  preneur  &  à  fes  fucceiïeurs,  ne  peut  plus 
fubfiiler  ;  &  pareillement  celle  qug  le  preneur  uvoit  contrui^tée  par  le  buil  da 
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payer  la  fente  ,  ne  peut  plus  fubfirter ,  le  preneur  ne  s'étant  obligé  à  la  payeif 
qu'à  caufe  de  l'héritage  qui  en  ctoit  chargé  par  le  bail ,  &  tant  qu'il  le  poflTé- 
deroit. 

191.  Pour  que  la  deftruéclon  de  Thériiage  éteigne  la  rente  dont  il  eft 
chargé ,  il  faut  qu'elle  arrive  par  une  force  majeure.  Si  elle  arrlvoit  par  la 
fait  ou  la  faute  du  preneur,  ou  de  quelqu'un  de  fes  fucceffeurs  à  l'héritage  ; 
putà.  fi  faute  d'avoir  entretenu  une  digue,  la  rivière  l'avoit  emporté,  il  eft  évi- 
dent que  la  rente  ne  feroit  pas  éteinte,  celui  qui  en  étoit  tenu  ,  n'ayant  pas  pu 
par  fon  fiiit  ou  par  fa  faute  s'en  décharger.  Le  preneur  a  ,  par  le  bail ,  contracté 
l'obligation  de  conferver  l'héritage  baillé  à  rente ,  3i  cette  obligation  a  pafle  , 
même  à  titre  fingulier ,  à  fes  fuccefl'eurs  qui  ont  acquis  l'héritage  à  la  charge 
ou  avec  la  connoiiTiince  de  la  rente.  Si  le  preneur  ou  fon  fuccelTeur  a  manqué 
à  cette  obligation ,  en  laifiTant  par  (a  faute  périr  l'héritage ,  il  doit  par  forma 
de  dommages  &  intérêts  être  tenu  de  continuer  au  créancier  la  r&nte  dont 
l'héritage  étoit  chargé. 

192.  Pour  que  la  deftruéllon  de  l'héritage  ,  quoiqu'arrivée  par  force  ma- 
jeure ,  éteigne  la  rente  dont  il  étoit  chargé ,  il  faut  que  ce  foit  une  deftrudion 
totale  de  l'héritage  ,  &  qu'il  n'en  refte  rien;  comme  dans  le  cas  auquel  il  au- 
roit  été  abymé  en  entier  dans  un  tremblement  de  terre  ,  ou  emporté  en  entier 
par  une  rivière  dont  il  étoit  voifîn.  Il  en  feroit  autrement  s'il  reftoit  quelque^ 
chofe  de  l'héritage  ,  pour  peu  qu'il  en  reftât. 

Par  exemple,  fi  une  maifon  chargée  d'une  rente  foncière, avolt  été  incendiée  , 
îa  place  &;  les  matériaux  qui  en  reftent  étant  une  partie  de  cette  maifon  ,  la 
rente  demeurera  due  en  entier  ,  fuivant  les  principes  établis  yz/^rà  ,n.  14,  jut» 
qu'à  ce  que  le  poflefTeur  fafl'e  le  déguerpiflement  de  la  place  &  des  matériaux. 

15)3.  Lorfque  le  bail  porte  la  claufe  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente,  ou 
bien  celle  de  payer  la  rente  à  toujours  ou  à  perpétuité'^  quoique  l'héritagç 
vienne  à  être  totalement  détruit ,  &  qu'il  n'en  refte  rien ,  le  preneur  &  fes  héri- 
tiers continuent  de  devoir  la  rente  portée  par  le  bail ,  en  vertu  de  l'obliga- 
tion qu'a  contradée  par  ces  claufes  le  preneur,  de  la  payer  à  toujours  :  &  pat 
conféquent  même  après  la  deftrudion  totale  de  l'héritage. 

Il  efl:  vrai  que  cette  rente  ne  fera  plus  une  rente  foncière ,  ne  pouvant  paâ 
y  avoir  de  rente  foncière  fans  un  fonds  qui  en  foit  chargé  :  cette  rente  fera 
june  dette  perfonnelle  réfultante  de  l'obligation  perfonnelle  que  le  preneur  a 
contradée  par  ces  claufes. 

Cependant  quoique  cette  rente  ne  foit  pas  foncière  ,  mais  perfonnelle  ,  elle 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  rentes  perfonnelles  conftituées  à  prix  d'ar- 
gent :  elle  en  efl:  trcs-diffcrente.  Elle  n'eft  pas  rachetable;  les  arrérages  ng 
font  pas  fujets  à  la  prefcription  de  cinq  ans, 

§.       II. 

r^e  plujieurs  autres  manières  dont  s'éteignent  les  renies  foncières'^ 

15)4.  Une  rente  foncière  s'éteint  par  le  rachat  qui  en  efl:  fait  au  créancier , 
foit  que  la  rente  fik  rachetable, foit  que  ne  l'étant  pas,  le  créancier  ait  bien 
voulu  en  recevoir  le  rachat, 
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Elle  s*éteînt  auffi  par  la  remife  que  le  créancier  de  la  rente  fait  de  foa 
droit ,  foit  par  tertament ,  foit  par  quelque  ade  entre-vifs. 

Elle  petit  aufTi  s'éteindre  par  la  novation ,  de  même  que  les  créances  per-i 
foBnelles. 

Elle  s'éteint  par  la  confolldatlon ,  lorfque  le  propriétaire  d'un  héritage  qui 
étoit  chargé  d'une  rente  foncière  envers  vous  ,  vous  fuccede  à  cette  rente  fon- 
cière ,  foit  à  titre  univerfel  ,  foit  à  titre  fingulier.  Ce  droit  de  rente  foncière 
que  vous  aviez  fur  cet  héritage  ôc  auquel  il  fuccede  ,  fe  confolide,  &  fe  réunie 
à  fon  droit  de  propriété. 

Vice  verfà ,  lorfque  le  créancier  de  la  rente  foncière  fuccede,  foit  à  titre 
univerfel,  foit  à  titre  fingulier, à  l'héritage  qui  en  étoit  chargé  ,  fon  droit  d© 
rente  foncière  fe  confolide  &  fe  réunit  au  droit  de  propriété  de  l'héritage  au- 
qnjel  il  fuccede. 

Obfervez  que  cette  confolidation  efî:  une  transformation  du  droit  de  rente 
foncière  en  une  augmentation  de  droit  de  propriété  ,  plutôt  qu'une  entier© 
extinction  du  droit  de  rente  foncière ,  comme  nous  l'avons  obfervé  Juprà , 
n.  i58. 

Les  rentes  foncières  s'éteignent  aufli  par  la  prefcription.  Com.me  cette  ma- 
tière doit  être  traitée  avec  quelque  étendue,  nous  en  traiterons  dans  la  Sec- 
tion fuivante. 

Enfin  la  rente  foncière ,  dont  un  héritage  efb  chargé ,  s'éteint  lorfque  fug 
une  faifie  réelle  cet  héritage  eft  adjugé  par  décret  fans  charge  de  la  rente  , 
celui  à  qui  elle  appartient  ayant  manqué  de  former  une  oppolition  aux  fins 
de  charge  de  cette  rente. 

Voyez  fur  ces  oppofitions  à  fin  de  charge ,  ce  que  nous  avons  dit  en  ncH 
tre  Introduction  au  Titre  des  Criées  de  la  Coutume  d'Orléans ,  n,  66  &  fuiv» 

SectionIV. 

■  ■' 

De  la  prefcription  des  rentes  foncières, 

19^.  Les  rentes  foncières  lorfqu'elles  font  feigneuriales ,  font  împrefcrîptH 
blés  :  celles  qui  ne  font  pas  feigneuriales,  font  fujettes  à  prefcription. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  prefcription  auxquelles  font  fujettes  les  rentes  Ton-' 
cieres  &  autres  droits  réels,  &  que  nous  avons  diflinguéesdans  notre  Introduc- 
tion au  Titre  des  Prefcr: prions  de  la  Coutume  ^Orléans.  La  première  efl  celle  qui 
réfulte  de  la  poOeHlon  du  détenteur  qui  a  poffédé  comme  franc  de  la  rente  fon- 
cière, ou  autre  droit  réel,  l'héritage  qui  en  ell  chargé,  La  féconde  efl;  celle 
qui  réfulte  du  non-ufage  du  créancier. 

S.   I. 

De  la  première  efpece  de  prefcription  qui  refaite  de  la  poffffionl 

196.  Il  eft  évident  que  la  première  efpece  de  prefcHption  ne  peur  avoîi? 
lieu  à  l'égard  des  preneurs,  ni  mcme  à  l'égard  des  tiers  détenteurs  qui  auroient 
acquis  l'héritage  fujet  à  la  lente ,  ù  la  char^^e  ou  avec  la  connoilFancc  de  lc| 
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rente  :  car  Us  ne  peuvent  pas  être  cenfe's  avoir  pofledé  comme  franc  de  la  rente, 
l'héritage  qui  leur  a  été'  baillé  ,  ou  qu'ils  ont  acquis  à  la  charge  de  cette  rente  , 
ou  qu'ils  ont  fçu  y  être  fujet. 

Elle  ne  peut  non  plus  avoir  lieu  à  l'égard  de  leurs  héritiers  médiats  ou  im- 
médiats ,  quand  même  ces  l^éritiers  auroient  ignoré  la  rente  :  car  la  pcfieffion 
des  héritiers  n'étant  que  la  continuation  de  celle  du  défunt  à  laquelle  ils  ont 
fuccédé  ,  ils  ont  par  conféquent  toutes  les  qualités  de  celle  du  défunt  ,  fuivant 
ce  principe  de  Droit  ,  Hères  fuccedit  in  virtutes  &  vida  poJfeJfionLS  defun&i, 
Ainfi  la  pofleirion  du  défunt  ayant  été  une  poflenion  à  la  charge  de  la  rente  , 
celle  de  fes  héritiers  eft  aufïî  une  pofleflion  à  la  charge  de  la  rente,  qui  ne 
peut  produire  cette  prefcription. 

Cette  prefcription  ne  peut  donc  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  tiers  détenteurs, 
qui  ont  acquis  à  titre  fîngulier  l'héritage  fujet  à  la  rente ,  fans  avoir  été  char- 
gés de  la  rente ,  &  fans  en  avoir  eu  connoiflance ,  &  à  l'égard  de  leurs  hér 
litiers. 

197.  Cette  prefcription  efl:  établie  par  l'article  1 14  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  qui  eft  conçu  en  ces  termes  :  »  Quand  aucun  a  pofledé  &  joui  par  lui  & 
»  fes  prédécefleurà ,  defquels  il  a  le  droit  &  caufe ,  héritage  ou  rente  à  jufte 
3»  titre  de  bonne  foi  par  dix  ans  entre-préfents ,  &  vingt  ans  entre-abfents  ,  âgés 
39  &  non  privilégiés  franchement  &  paifîblement,  fans  inquiétation  d'aucune 
»  RENTE  ou  hypothèque ,  tel  poflTefTeur  dudit  héritage  a  acquis  prefcription 
»  contre  toutes  rentes  &:  hypothèques  prétendues  fur  ledit  héritage  ou 
*  rente.  >► 

Ces  termes  d'aucune  rente,  s'entendent  non-feulement  des  rentes  conftituées 
qui  feroient  hypothéquées  fur  l'héritage,  mais  pareillement  des  rentes  fon- 
cières dont  l'héritage  feroit  chargé. 

Il  y  a  même  raifon.  En  effet ,  de  même  que  par  l'article  précédent ,  celui 
qui  a  poifédé  avec  titre  &  bonne  foi ,  comme  à  lui  appartenant ,  un  héritage 
qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  acquiert  par  cette  pofleflion  de  dix  ou  vingt  ans 
la  propriété  de  cet  héritage  qu'il  n'avoit  pas  ;  de  même  par  cet  article  ,  lors- 
qu'un héritage  qui  étoit  chargé  de  quelque 'hypothèque  ou  de  quelque  rente 
foncière,  oude  quelque  autre  charge  réelle,  a  étépoffédé  avec  titre  &  honne 
foi ,  comme  franc  defdites  hypothèques  ou  charges  foncières ,  celui  qui  l'a 
pofTédé  pendant  dix  ou  vingt  ans ,  acquiert  par  cette  pofTefTion  ce  qui  man- 
quoit  à  fon  droit  de  propriété  ;  &  au-lieu  qu'il  n'étoit  propriétaire  de  l'héri- 
tage que  fous  la  dédudtion  d'une  telle  rente ,  ou  à  la  charge  d'une  telle  hypo- 
thèque ,  il  en  de\'ient  pleinement  propriétaire  fans  dédudion  d'aucune  rente, 
&  fans  charge  d'aucune  hypothèque. 

198.  Il  réfulte  de  l'article  de  la  Coutume  de  Paris  ci-deffus  rapporté,  qu'il 
faut  cinq  chofes  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  prefcription. 

1*.  Il  faut  que  le  tiers  détenteur  qui  o'ppofe  cette  prefcription  ,  ait  poffédé 
l'héritage  pendant  le  temps  de  dix  ans  entre-préfens ,  &  de  vingt  ans  entje- 
abfens. 

On  entend  par  entre-préfents ,  lorfque  tant  celui  qui  prefcrit  que  celui  contre 
qui  on  prefcrit  demeurent  en  même  Province  ou  Bailliage.  Par  exemple ,  la 
prefcription  eft  entre-préfens ,  fi  je  poflede  à  Paris  un  héritage  comme  franc, 

qui 
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qui  efl  chargé  d une  rente  foncière  due  à  une  perfonne  demeurante  dans  le-, 
fendue  de  la  Pres'ôté  de  Paris  ;  Paris,  art.  ii6. 

■    La  prefcription  efl  entre- abfents  ,  lorfque  celui  qui  prefcrit  &  celui  contre 
qui  on  prefcrit ,  ne  demeurent  pas  dans  la  même  Province  ou  Bailliage  ;  L.. 
fin.  Cod.  de  prcefcr,  long.  temp. 

Lorfque  le  temps  de  la  prefcription  a  commencé  à  courir  entre-préfents , 
&  qu'a%'ant  qu'il  fût  accompli ,  l'une  des  deux  parties  qui  demeuroient  dans 
le  même  Bailliage  ,  transfère  fon  domicile  dans  un  autre  Bailliage ,  il  faut 
pour  la  prefcription  doubler  le  temps  qui  reftoit  à  courir  des  dix  ans  lors  de 
cette  tranflation  de  domicile.  Nov.  119,  cap.  8.  Par  exemple,  (1  elle  s'eft  faite, 
au  bout  de  huit  ans,  le  temps  de  la  prefcription  qui  auroit  dû  s'accomplic 
au  bout  des  deux  ans  qui  reftoient  à  courir  des  dix  ans ,  ne  s'accomplira, 
qu'au  bout  de  quatre ,  &  le  temps  de  la  prefcription  fe  trouvera  avoir  été 
de  douze  ans  au  lieu  de  dix. 

1 9p.  Il  n'efl  pas  néceflaire  ,  pour  acquérir  cette  prefcription  ,  que  quelqu'un 
ait  poffédé  par  lui  même  pendant  tout  le  temps;  il  peut  joindre  à  fa  poffef-, 
fion  celle  de  fes  auteurs  auxquels  il  a  fuccédé,  foit  à  titre  univerfel,  foit  même- 
à  titre  fingulier,  pourvu  que  la  pcfleirion  de  fes  auteurs  ait  été,  auilî-biea 
que  la  fîenne  ,  une  jufte  poiTelTion.  X.  76  ,  §.   i  y  ^.  de  contrah.  empt. 

200.  2°.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  prefcription  ,  que  la  poÛTef- 
iîon  n'ait  pas  été  interrompue  ,  foit  de  fait ,  foit  de  droit. 

Elle  eft  interrompue  de  fait ,  lorfque  le  poflefleur  qui  avoit  commencé  à 
pofTéder  l'héritage  comme  à  lui  appartenant  fans  charge  de  la  rente,  a  avant  l'ac-r^ 
compliiîèment  du  temps  delà  prefcription  ,  laifle  ulurper  la  polTeiïîon  de  cet 
héritage  par  un  tiers  fur  lequel  il  l'a  depuis  recouvrée  par  un  jugement  au 
pétitoire  fur  une  demande  en  revendication.  Ce  poflçffeur  ne  pourra  pas  comp- 
ter pour  la  prefcription ,  le  temps  de  fa  pofledion  qu'il  a  eue  avant  l'ufurpa- 
tion  du  tiers  ;  car  elle  a  été  interrompue  par  l'ufurpation  de  ce  tiers.  Il  pourra 
encore  moins  compter  celle  de  ce  tiers  qui  n'efl  pas  fon  auteur  ,  &  qui  d'ail- 
leurs n'eft:  pas  une  jufte  poffenfion  :  il  faudra  qu'il  recommence  le  temps  entiec 
de  dix  ans  depuis  qu'il  eft  rentré  en  poneiïion.  • 

Suivant  les  principes  du  Droit  Romain  ,  le  temps  de  la  prefcription  eft  in- 
terrompu, quoique  le  poffeHeur  ait  été  dépofiedé  par  violence,  &  rétabli  en 
poflefiion  dans  l'année  par  un  jugement  de  réintegrande  ;  /--.  5  ,  ft.  de  ufucap,  _; 
//.  7,  §.4,  ff.  pro  emptore:  à  quoi  n'eft  point  contraire  la  Loi  17,  ^.deacq, 
pojfejf.  ç\'d\  dit  :  ^ui  vi  dejecttis  ejl perinde  habendus  ejl  ac  JipoJJideret ,  cela  n'ayant 
lieu  que  vis  à-vis  du  fpoliatcur.  tu,  ,1  ; 

Parmi  nous,  il  y  en  a  qui  penfent  qu'on  doit  s'écarter,  en  ce  point,  de  la 
rigueur  du  Droit  Romain  ;  &  qu'un  pofteflcur  fpolié  qui  a  été  rétabli  dans 
l'année  ,  doit  ttre  cenfc  n'avoir  pas  ceflc  dç  poffcdcr. 

Au  refte  ,  la  pofTeftîon  n^eft  pas  interrompue  ni  par  la  démence  du  poffef* 
(êur  ,  Z.  44  ,  §.  6  ,  ff.  il?  ufucap.,  ni  par  la  mort  du  ponefleur  ,  quoiqu'il  laifTe 
fa  fucceflion  vacante  :  elle  fe  continue  par  le  curateur  à  la  fuccellion  vacante  ], 
hereditai  jacens  perfonx  defuucli  vicem  obtinet, 

101.  3^.  Il  faut  pour  cette  prefcription  que  la  pofl'cnion  de  celui  qui  l'op- 
pofe  ,  ^It  été  une  poilèûion  de  bt>nne  f«ii  g'eû-ù-dire  ,  que  ce  pofl'cflour  n'aii 
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pas  eu  conrtoiinince  de  la  rente  dont  The'ritage  étoit  chargé  :  il  efl  cenfê  ne 
l'avoir  pas  eue ,  fi  on  ne  juftifie  pas  qu'il  l'ait  eue. 

loz.  Suivant  les  principes  du  Droit  Civil  ,  ilTuffifoitque  le  poflefleur  eût' 
eu  cette  bonne  foi  au  commencement  de  fa  pofleflion.  Mais  fuivant  ceux  du 
Droit  Canonique,  qui  foni  plus  équitables  en  ce  point,  &  que  nous  avons 
fuivis  en  conféquence  dans  notre  Droit  François  ,  cette  bonne  foi  doit  durer 
pendant  tout  le  temps  de  la  poffellion  requife  pour  la  prefcription  ;  &  il  n'y  a 
pas  Ueu  à' la  prefcription  ,  fi  l'on  pout  juftifier  que  la  connoiflance  de  la  rente 
doht  rhéritage  eft  chargé  ,. efl:  furveniie  au  poffeffeur  avant  le  temps  de  la  pref- 
cription- accompli. 

203.  4°.  Il  faut  pour  la  prefcription  que  le  pofTeffeur  produife  fon  titre  d'ac- 
quifition  par  lequel  il  a  acquis  l'héritage ,  fans  qu'on  lui  ait  déclaré  la  rente 
doHt  il  eft  chargé.        i 

Ce  titre  doit  être  un  jufte  titre  ,  c'efl:- à-dire,  un  tiire  de  nature  à  transférer 
la  propriété  pat  la  tradition,  qui  intervient  enconfcquence ,  tels  que  font  les 
contrat^  de  vente,  d'échange  ,  de  donation  ou  teftament ,  &c.  Au  contraire  , 
un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  n'eft  pas  un  jufte  tiirè. 

204.  Le  pofll'fleur  qui  ne  peut  produire  de  contrat  d'acquifition  ,  ne  peut 
pas  acquérir  l'affranchilTem^nt  de  la  rente  dont  l'héritage  eft  chargé  parla  pref- 
cription de  dix  ans  ou  de  vingt  ans  ;  mais  s'il  a  polTidé  pendant  trente  ans,  il 
acquiert  la  prefcription  fans  être  obligé  de  produire  de  titre  ;  Paris  ,  art.  1 18. 
Son  tiTe  pouvant  avoir  été  égaré  ,  il  ne  laifle  pas  d'être  préfumé  pofîeffeur  de 
bonne  foi  ,  tant  qu'on  ne  juftifie  pas  du  contraire, 

205".  Il  faut  en  cinquième  lieu  ,  qu'il  n'y  ait  rien  de  la  part  du  créancier 
de  la  rente  qui  empêche  la  prefcription  de  courir  contre  lui. 

Lorfqu'il  y  a  eu  quelque  jufte  caufe  qui  a  empêché  !e  créancier  de  la  rente 
de  pourfuivre  le  pofTefleur  pour  reconnoitrc  la  rente  ,  le  temps  de  la  prefcrip- 
tion n'a  pas  couru  tant  que  cet  empêchement  a  duré  ,  fuivant  cette  règle  :  Con^ 
ira  non  vaUntem  nulla  currit prœfcript'io. 

C'eft  fur-  ce  fondement  que  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  115"  ,  décide  que  fi 
le  créancier  de  la  rente  a  eu  une  jufte  caufe  d'ignorer  l'aliénation  qui  a  été 
faite  par  le  preneur  de  l'héritage  fujet  à  liir&nXQ  ,  putà  .,  parce  qu  il  Jeroit  tou^ 
jours  demeuré  en  pnjjcjjion  (  apparente  )  Je  Chéri tage  ,  par  le  moyen  de  location  ,  ré- 
tention d^ufiifruit  .^  conjîitution  de  précaire  &  autres  femblahles  ,  pendant  ledit  temps 
la  prefcripiien  na  couru  ;  car  le  créancier  n'a  pas  pu,  pendant  ce  temps ,  pour- 
fuivre l'acquéreur  ,  qu'il  ne  pouvoit  connoitre. 

206.  Par  la  même  rai(on  ,  fi  un  mari  avoir  vendu  un  héritage  chargé  d'une 
rente  foncière  envers  fa  femme  ,  fans  déclarer  la  charge  de  la  rente  ,  le  temps 
de  la  prefcription  ne  courra  pas  contre  la  femme  tant  que  le  mariage  durera, 
parce  que  le  mari  eft  ccnfé  avoir,  pendant  ce  temps,  empêché  fa  femme  d'in- 
tenter fes  aélions  contre  l'acquéreur  qui  auroit  réfléchi  en  garantie  contre  lui. 

207.  Quoiqu'on  ne  puifle  pas  dire  que  les  mineurs  font  empêchés  d'agir 
lorfqu'ils  ont  des  tuteurs  qui  ont  qualité  pour  intenter  les  adions  qui  appar- 
tiennent à  leurs  mineurs  ,  ncaiimoinsla  faveur  de  la  minorité  a  fait  établir  que 
cette  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ,  &  :raême  celle  de  trente  ans  ne 
court  pas  contre  lesjnineurs  pendant  tout  le -temps  de  Jcur  minorité.  C'eft  ce 
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que  veulent  dire  ces  termes  des  articles  M 4  ^  i  ^^  de-la Coutume  de  Paris  , 

entre  âgés.  ;....-  -u.  -.  . 

208.  Elle  ajoute  ,  &  non  privilégiés  ,  parce  que  rEglife.&:  leS' Gommuîiautés 
ne  font  pas  fujettes  à  cette  prefcription  de  dix  ou  viogf  ans  pour  les  rentes 
qui  leur  font  dues  :  on  ne  peut  prefcrire  'Contre.'  elles  que  pac  ie.;tèttips  de  «qua- 
rante ans.  .^c^  yu^%îx>iVI^.■B  ,  i. 

Lorfque  l'Eglife  fuccedeàun  par,ticulier  contre iquî  lacprefcriptionide  trente 
ans  avoit  commencé  à  courir, il  faut  pour  le  temps  de  la  prefcription  ,  ajouter 
un  tiers  en  fus  du  temps  qui-reftoit  à  courir.  ■     -.     .  •  .  -  -  r.  • 

Si  c'étoit  la  prefcription  de  dix  ou  de  vingt  ansiqqieôt.  commencé  à 
courir  contre  le  particulier ,  auquel  l'Eglife  a  foGcédëi-il.faudroit  quadrupler 
ou  doubler  ce  qui  refte  à  courir  de  ce  teîîips.        -     ''qm^Ji^IinB  tîniî-w.'.'p  é'up 

20p.  Cette  prefcription  étant  fondée  fur  la  pofreffioh^uidétéméur- de  l'iiérr* 
tage  ou  de  partie,  qui  le  pofîede  comme  ie'  croyant  franc  delà  rente  dont  il 
eft  chargé,  ellene  laifle  pas  de  courir  à'fon  ^-profit ,  ciuoique  pendant  tout  ce 
temps  le  créancier  ait  été  payé  de  fa  rente  entière  ^  fôit  par  4e-preneqr  ,  foltpar 
le  détenteur  des  autres  parties  de  f  héritage.  '-'  ^'"--'■^^^^n  ^.";^  a-j    r  i,t 

210.  Cette  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  eft  de  Droit  SommyD  ,  Sca  l^eu 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font' pas fekpliquéé&;J  an  suq  gisupKL'S  230  lairSt 

II  y  a  néanmoins  quelques  GoûtumeàS  du  nombre'defquelîes  eft  notre  Coii^ 
tume  d'Orléans,  qui  la  rejettent,  &  qui  ne  permettent  paSqWon  piiifte  acqué- 
rir par  prefcription  ,  par  un  temps  moindre  de  trente  ans  ,!la  propriété  de  quel- 
que héritage ,  où  l'affranchiflement  de  quelque  droit  réel.  Orléans  ,  xC<i. 

Au  refte  ,  pour  cette  prefcription  de  trente  ans  il  n'eft  pas  nécefiairede  rap* 

porter  fon' titre  d'acquiîîtion  :  c'eft pourquoi  notfe Coutume d'<j)Gléans,arA.2i5i^ 

dit ,  foit  qiiily  ait  titreou  non,  ".'{  '■  '  ;  ;  -'^"*'  :'t:)r€/iv3j  z'à  u-j  -ciuo-J^.  ah 

-■-'•;•  '•j'    -«,:  rtï'"^jj'  jl&'iq  eI -i-'Tsrjp^E  ^if'I's  ioi2n£3tï 

ûtTn(  .■l'T.jyi  ns;  >î    .  .'•inr.-  ••■'i  "/■?'"' r-j  "•ij-.i-^r-'f  ■-/■arn'-î. 

^"jDe  là  féconde  efpèct  de  prefcription  qui  refaite  du  nxm'iifag&>\  du: 

■nivr:..     .'•;:;&:  ■        Çréakcicr»       Vn  ifi  '(5>br; si» î>  riM    ic-oqqrj.^ 

.:;ji  30ve  saurc.r.03  jf.;,ji  ^wÀ  &;>iT;>^»!^':a  ailîi 

211.  La  féconde  efpece  de  prefcription  qui  peut  ctre  oppofée  contre  les  ren- 
tes foncières ,  eft  celle  qui  réfulte  du  noi;,-ufage  ^\x  créancier  à^cjui  elle  eft  due. 

On  peut  oppofer  cette  ]^refcripnbri'ce^Prè  les  H-"emèS»ifoW(5etes  &  les  autres 
droiïfi  réels  ,  de  même  que  contre  les  créances  perfonnelles  qui  naiflent  des  obli- 
gations ,  lorfque  le  créancier  ne  peut  pas  juftifier  avoir  été  fervi  ou  reconnu 
de  fa  rente  depuis  le  temps  requis  pour  la  prefcription. 

Cette  prefcription  n'étant  pas  comme  celle  dont  il  a  été  parlé  au  paragraphe 
précédent ,  fondée  fur  la  qualité  de  la  pofleftion  du  poflefteur  de  Thérinige  fujet 
a  la  rente  ;  mais  étant  fondée  feulement  fur  la  négligence  du  créancier  à  s'en 
faire  fervir  ou  reconnoître  ,  elle  peut  être  oppofée  par  le  preneur  &:  fes  héri- 
tiers ,  &:  par  ceux  qui  ont  acquis  à  la  charge  ou  avec  la  connoifthncc  de  la  ren- 
te ,  aufti  bien  que  par  ceux  qui  ont  acquis  fans  avoir  été  chargés  de  la  rente,  & 
fans  l'avoir  connue. 

2  12.  Le  temps  de  cette  prefcription  eft  le  temps  àc  trente  ans  ,  qui  eft  le 
temps  ordinaire  des  prefcriptions.  Néanmoins  en  un   ca«  ce  temps  fc  proroge 
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jufqu'à  quarante  ar>s:' car  lorfque  le  preneur  ou  autre  poflefleur  de  l'héritage 
fujet  à  la  rente  ,  s'efl:  obligé  à  la  payer  par  aâe  devant  Notaires  ,  l'obligation 
perfonnelle  qu'il  a  contraftée  par  cet  ade  ,  de  payer  la  rente  tant  qu'il  feroit 
poflefleur  ,  étant  en  ce  cas  jointe  à  l'hypothèque  conventionnelle  de  Tes  biens, 
-qu'il  eft  certfé  y.  avoir  hypothéqués  par  cet  aéle  devant  Notaires  ,  aux  termes 
de  la  Loi ,  Chm  noti/fimi  ,  Cod.  de  prœfcript.  30  vel^o  ann.  que  notre  Coutume 
ti'Orléans  ,  an,  261  ,a'  adoptée,  &  que  plufieurs  prétendent  avoir  lieu,  même 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  ce  poflefTeur  ainfi  obligé  à 
la  rente  ni  fes  héritiers,  ne  peuvent  acquérir  de  prefcription  contre  leur  obliga- 
tion que  par  le  temps  de  quarante  ans. 

Ce  n'eft  que  le  bail  ou  le  titre  rMDuvel  parte  devant  Notaires  ,  qui  proroge  jus- 
qu'à quarante  ans  le  temps  de  cette  prefcription  contre  la  partie  qui  l'a  pafle ,  ou 
contre  fes  héritiers.  L'a(5lion  perfonnelle  réelle  qu'a  le  créancier  de  la  rente 
contre  celui  qui  a  acquis  l'héritage  à  la  charge  de  la  rente  ,  ou  avec  la  con- 
aïoiflance  de  la  rente,  &  qui  n'a  pas  paflé  titre  nouvel,  fe  prefcrit  par  trente 
ans.  l^oye^  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  704.  &  705*. 

113.  Ce  que  nous  avons  dit  en  général  en  notre  Traité  des  Obligations, /J^rr, 
^.,  chap.  8  ,  Krt.  2  ;  fur  les  perfonnes  ej<iceptées  de  la  prefcription  trentenaire; 
fur  les  cas  auxquels  elle  ne  court  pas  ;  fur  fon  effet  ;  fur  les  manières  dont  elle 
s'interrompt  &ciont  elle  fe  couvre ,  p.eiat  s'appliquer  à  cette  prefcription-;  nous 
■y  renvoyons  pour  ne  pas  répéter*!     •  -•  -    ••.    .     .  ;  ,,  -  »  o'    ,       , 

-'-214.  Lorfque  le  pofTeffeur  d'une  partie  de  Théritage  chargé  de  la  rente  ,  en^ 
a  été  libéré  par  cette  prefcription  ,  les  détenteurs  des  autres  parties  qui  de- 
meurent chacun  chargés  du  tptal,  ne. peuvent,  pour  fe  difpenfer  de  cette  fo- 
Jidité,  oppofex  au  créancier  de  la  rente  ,  qu'il  lésa  par  fa  négligence  privés 
du  recours  qu'ils  devroient  avoir,  en  payant  le  total,  contre  celui  à  qui  le 
créancier  a  laifïe  acquérir  la  prefcription  ;  car  ces  codétenteurs  pouvoienf  eux- 
mêmes  l'arrêter  en  payant  pour  lui ,  &  en  exerçant  le  recours  contre  lui  avant 
que  le  temps  de  la  prefcription  fut  accompli.  Ils  ne  font  dont  pas  recevables 
à  oppofer  au  créancier  fa  négligence  de  n'avoir  pas  arrêté  cette  prefcription  , 
cette  négligence  leur  étant  commune  avec  lui. 

faiîtif;  ri:       F  IN  du  Traité  du  Contrat  de  Bailàrcnte^^    - 
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Article      préliminaire. 


I;  fp:g^^:^  E  Contrat  de  Société  ell:  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plu- 
"  ''^^  ^^41  fieurs  perfonnes  mettent  ou  s'obligent  de  mettre  en  commun 
L  S  quelque  chofe  pour  faire  en  commun  un  profit  honnête,  donc 
l'f<f£  :^''«r  ils  s'obligent  réciproquement  de  fe  rendre  compte, 
[ât.^^g.jj  Nous  traiterons  dans  un  premier  Chapitre  ,  de  la  nature  du 
Contrat  de  Société.  Nous  rapporterons  dans  le  fécond  ,  les  différentes  efpeces 
de  Sociétés  :  dans  le  troifieme ,  les  différentes  claufes  des  Contrats  de  Société. 
Nous  verrons  dans  le  quatrième,  quelles  font  les  formes  que  notre  Droit  requiert 
dans  le  Contrat  de  Société.  Nous  traiterons  dans  le  cinquième,  du  droit  qu'a 
chacun  des  affociés  par  rapport  aux  biens  de  la  fociété  :  dans  le  fixieme, 
comment  chacun  d'eux  eft  tenu  des  dettes.  Nous  traiterons  dans  le  fepiieme  , 
des  obligations  qui  naiffent  du  Contrat  de  Société.  Nous  verrons  dans  le  hui- 
tième, comment  la  fociété  fe  diffout.  Dans  le  neuvième,  nous  traiterons  du 
partage  de  la  fociété. 


tH- 
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CHAPITRE  FREMÏEE. 

w 

De  la  nature  du  Contrat  de  Société, 

Nous  verrons,  i*.  en  quoi  diffère  la  fociété,  delà  communauté;  i®.  à 
quelles  claffes  de  contrats  doit-on  rapporter  le  Contrat  de  Société;  3°.  ce 
qui  ef\  de  fon  effencc  ;  4".  ce  que  l'équité  requiert  dans  ce  «ontrat,  j".  Nous 
traiterons  des  Contrats  de  fociété  fiiuulés, 
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§.    I. 

En  quoi  diffère  la  foclété^  de  la  communauté, 

2.  La  fociété  &:  la  communauté  ne  font  pas  même  cliofe.  La  foclété  efl  le 
contrat  par  lequel  deux  ou  plufieurs  perfonnes  conviennent  de  mettre  quelque 
chofe  en  commun.  Lorfqu'eji  exécution  de  .ce  contrat,  elles  ont  effeétivement 
mis  en  commun  ce  qu'elles  étoient  convenues  d'y  mettre ,  c'efl:  une  commu- 
nauté qui  fe  forme  entr'elles.  Cette  efpece  de  communauté  s'appelle  aufliyô- 
cie'té,  parce  qu'elle  efl:  formée  en  exécution  d'un  contrat  de  fociété." 

Il  y  a  aufli  une  communauté  qui  fe  forme  entre  plufieurs  perfonnes,  fans 
qu'il  foit  intervenu  entr'elles  aiicune  convention,  ni  par  confé<iuent  aucun  con- 
trat de  foc-iété;  comme  lorfqu'une  fucceflion  efl:  échue  à  plufieurs  héritiers,  ou 
qu'un  legs  a  été  fait  conjointement  à  plufieurs  légataires  :  il  y  a  une  commu- 
nauté de  fucceffion  entre  ces  héritiers.  Il  y  a  entre  ces  légataires  une  commu- 
nauté des  chofes  qui  leur  ont  été  léguées  ,  mais  il  n'y  a  pas  entr'euxdeyâc/V/«^. 
Cette  communauté  n'efl:  pas  un  contrat,  mais  c'eft  un  quaji contrat  ,  qui  forme 
entre  les  perfonnes  entre  lefquelles  les  chofes  font  communes,  des  obligations 
femblables  à  celles  qui  naififent  du  contrat  de  (bciété.  Nous  parlerons  de  ce 
çuaji-contrat  dans  un  Appendice,  à  la  fin  de  ce  Traité. 

3.  C'efb  en  cela  feulement  que  confifle  la  différence  de  la  fociété  &  de  la 
communauté.  C'efl  une  erreur  grofliere  que  ce  que  dit  l'Auteur  des  Confé- 
rences de  Paris,  Tom.  ll,pag.  ij,  que  la  fociété  diftere  de  la  communauté, 
en  ce  que  «  dans  la  fociété  le  capital  que  chacun  des  affociés  y  met ,  n'efl  pas 
»  commun  ,  &  il  n'y  a  proprement  que  le  gain  qui  foit  commun.  » 

Cela  efl:  faux.  Si  des  alfociés  ne  mettent  quelquefois  en  fociété  que  la  joulf- 

fance  de  certaines  chofes,  dont  ils  demeurent  chacun  féparément  propriétaires, 

ils  mettent  aufli  quelquefois  en  fociété  les  chofes  mêmes  qu'ils  y  apportent,  & 

"les  rendent  communes  entr'eux,  auflî  bien  pour  la  propriété  que  pour  la  jouif- 

fance. 

Pour  établir  ce  paradoxe  ,  l'Auteur  des  Conférences  cite  ailleurs  ces  termes 
de  la  Loi  i  3  ,  §•  1  ,  S^.  de  prœfcr.  verb,  Nenio  focietatem  contrahendo  reïfuce  Do- 
minus  tffe  de/înit.  Cet  Auteur  n'a  pas  entendu  l'efpece  de  ce  paragraphe.  Lç 
propriétaire  d'un  certain- terrain  vous  Tavbit  aliéné  en  entier  ,  à  la  charge  qu'a- 
près que  vous  l'auriez  biti,  vous  lui  rétrocéderiez  une  partie  de  ce  terrain 
Dati  ;  Julien  demande  quelle  efpece  de  contrat  renferme  cette  convention.  Il 
dit  que  ce  n'efl  pas  un  contrat  de  fociété,  parce  qu'il  vous  avoir  aliéné  en 
entier  ce  terrain,  &  que  nemo  focietatem  contrahendo  reifuce  Dominus  ejfe  dejinit, 
c'e(l-à-dire,  que  celui  qui  met  une  chofe  en  fociété  ne  cefle  pas  entièrement 
d'en  être  propriétaire  ,  mais  feulement  pourXine  part  qu'il  transfère  à  fon  allb*- 
cié  en  la  rendant  commune  ;&  il  ajoute  à  la  fin,  que  ce  fçroit  un  contrat  de 
fociété ,  s'il  ne  vous  l'eut  aliéné  que  pour  partie.  . 

^feT         ' 
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§.    II. 

A  quelle  clajfe  de  Contrat  doit-on  rapporter  le  Contrat  de  Sociétés 

4.  Le  contrat  de  fociété  eft  un  contrat  du  droit  naturel  qui  fe  forme  &  gour 
Verne  par  les  feules  règles  du  droit  naturel. 

Si  les  Ordonnances  ont  prefcrit  quelques  formalités  pour  ce  contrat ,  elles 
n'ont  été  prefcrites  que  pour  fervir  à  la  preuve  de  ce  contrat ,  &  elles  n'ap- 
partiennent pas  à  fa  fubftance.  Quoiqu'elles  n'aient  pas  été  obfervées,Ie  contrat 
eft  parfait  entre  les  parties  contractantes  ,  &  il  forme  entr'elles  les  obligations 
qui  en  naiflent  :  ce  n'eil  que  vis-à-vis  les  tiers  que  ces  formalités  font  requifes. 

y.  Ce  contrat ,  de  même  que  ceux  de  venre  &c  de  louage ,  eft  un  contrat 
confenfuel ,  qui  fe  forme  par  le  leul  conlentement  des  parties  contradantes , 
&  qui  a  toute  fa  perfection  aufTi-tôt  qu'elles  font  convenues  d'apporter, de  part 
&  d'autre,  quelque  chofe  en  commun,  quoiqu'elles  n'aient  pas  encore  fourni 
leur  rapport. 

6.  Ce  contrat  eft  fvnallagmanque  ;  chacune  des  parties,  par  ce  contrat,' 
s'oblige  réciproquement  envers  les  autres. 

7.  Enfin  ce  contrat  eft  du  nombre  des  contrats  commutatifs;  chacune  des 
parties  contractantes  entend  recevoir  autant  qu'elle  donne. 

§.    I  IL 

De  ce  qui  ejl  de  Fejfence  du  contrat  de  fociété, 

8  II  eft  de  l'eftence  du  contrat  de  fociété,  1°.  que  chacune  des  parties  ap- 
porte ou  s'oblige  d'apporter  quelque  chofe  à  la  lociété  i  ou  de  l'argent ,  ou 
d'autres  effets;  ou  fon  travail  &  fon  induftrie. 

C'eft  pourquoi  fi  un  Marchand  ,  par  amitié  pour  fa  nièce  ,  a  eu  convention 
avec  elle  de  lui  donner  une  certaine  part  chacun  an,  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années,  dans  le  gain  qu'il  feroit  chaque  année,  fans  que  pour  cela  fa 
nièce  fournit  rien  à  ce  commerce,  ni  argent,  ni  marchandifes ,  ni  travail, 
cette  convention  n'eft  pas  un  contrat  de  fociété,  parce  que  cette  nièce  n'apporte 
ni  ne  promet  d'apporter  aucune  chofe  à.  la  fociété  :  cette  convention  eft  une 
pure  donation  que  ce  marchand  vouloit  faireà  fa  nièce  ,  d'une  part  dans  les 
gains  qu'il  efpéroit  faire  dans  fon  commerce ,  laquelle  n'eft  pas  valable,  à 
moins  qu'elle  ne  fut  faite  par  le  contrat  de  mariage  de  fa  nièce,  parce  que, 
fuivanr  notre  Droit  François  ,  les  donations  de  biens  à  venir  ne  font  pas  vala- 
bles, Ç\  ce  n'eft  par  contrat  de  mariage. 

9.  Il  n'eft  pas  néanmoins  néceffaire  que  ce  que  chacune  des  parties  contrac- 
tantes apporte  ou  promet  d'apporter  à  la  fociété,  foit  quelque  chofe  de  mcme 
nature.  Si  l'une  y  apporte  ou  promet  d'y  apporter  de  l'argent  ou  des  marchan- 
difes, il  n'eft  pas  néceffaire  que  l'autre  en  apporte  pareillement,  &  il  fufîic 
qu'elle  y  apporte  fon  travail  &  fon  induftrig  ,  focutatem  imo  pecuniam  confi- 
rtnte ,  étlio  r^ptram  ,  pojje  contrald  magis  obtinuit  ;  L.  i  ,  CoJ.  pro  Joe. 

10.  Maii  il  fa tit  que  ce  que  chiicun  des  aHotiés  appone  à  lu  fociété,  foie 
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quelque  chofe  d'appréciable.  Cefl:  pourquoi  fi  des  affociés ,  pour  l'établlflement 
d'une  manufatflure ,  avoient  eu  convention  avec  un  homme  puifTanc  ,  de  lui 
donner  une  certaine  part  pendant  un  certain  nombre  d'années ,  dans  le  profit 
qu'ils  efpéroient  y  faire,  à  la  charge  qu'il  les  aideroit  de  fon  crédit  pour  les 
affaires  de  cette  manufaâure  ,  cette  convention  ne  feroit  pas  un  contrat  de 
jfociété;  car  le  fecours  du  crédit  de  cet  homme  puiflant  qu'il  promet  apportée 
à  la  fociété  ,  n'efl:  pas  quelque  chofe  d'appréciable.  Cette  convention  eft  nulle, 
comme  contraire  à  l'honnêteté  publique  &  aux  bonnes  mœurs,  qui  ne  per-. 
mettent  pas  aux  perfonnes  puiffantes  d'accorder  leur  crédit  pour  de  l'argent, 

11.  2°.  Il  eft  de  l'eflence  du  contrat  de  fociété  qu'elle  foit  contractée  pouc 
l'intcrct  commun  des  parties.  Lorfque  dans  une  convention  on  n'a  envifagé  que 
l'intérêt  particulier  de  l'une  des  parties,  ce  n'eft  pas  un  contrat  de  fociété, 
mais  un  contrat  de  mandat,  fujet  à  révocation.  C'eft  pourquoi  dans  l'efpece  de 
la  Loi  52,  fF. /jro.yôc.  oii  ayant  eu  convention  avec  mon  voifin  qu'il  achete- 
roit  mon  héritage  qui  étoit  à  vendre  dans  notre  voifinage ,  dont  il  me  céde- 
roit  une  certaine  partie  ,  contiguë  à  moa  héritage ,  &  qu'il  en  retiendroit  le 
furplus ,  ayant  enfuite  fait  moi-même  l'acquifition  de  cet  héritage  ,  on  de- 
mande fi  le  voifin  eft  fondé  à  former  contre  moi  l'adion  profocio  pour  que  je 
lui  faffe  part  de  cette  acquifition  ?  Julien  répond  que  cela  dépend  de  l'inten- 
tion que  nous  avons  eu  en  faifant  cette  convention.  Si  notre  intention  étoit 
de  faire  cette  acquifition  pour  en  faire  chacun  notre  profit,  la  convention  eft: 
un  contrat  de  fociété  qui  lui  donne  cette  aftion.  Mais  Ç\  notre  intention  étoit 
feulement  qu'il  fît  cette  acquifition  pour  me  faire  plaifir,  la  convention  n'eft 
qu'un  mandat ,  qui  n'ayant  pas  été  par  lui  exécuté  ,  ne  lui  donne  aucune 
adion. 

1 2.  3*.  Il  eft  de  l'eftence  du  contrat  de  fociété,  que  les  parties  fe  propofent , 
•par  le  contrat,  de  faire  un  gaiu  ou  profit,  dans  lequel  chacune  des  parties 
contractantes  puilfe  efpérer  d'avoir  part  à  raifon  de  ce  qu'elle  a  apporté  à  la 
fociété. 

C'eft  pourquoi  fi  par  le  contrat  d'une  prétendue  fociété  il  étoit  convenu  que 
le  profit  appartiendroit  en  entier  à  l'une  des  parties  contraâantes  ,  fans  que 
l'autre  y  pût  prétendre  de  part  en  aucun  cas ,  une  telle  convention  ne  feroit 
pas  un  contrat  de  fociété,  &  elle  feroit  nulle  comme  manifeftement  injufte. 
Les  Jurifconfultes  Romains  ont  donné  à  cette  efpece  de  convention  le  nom  de 
fociété  léonine  ,  par  allufion  à  la  fable  du  Lion  ,  qui  ayant  fait  une  convention 
de  fociété  avec  d'autres  animaux  pour  aller  à  la  chafTe ,  s'empara  feul  de  toute 
la  proie.  Cajfius  refpondit  Jocietatem  talem  coiri  non  pojfe  ut  alter  lucrum ,  aller 
damnumfentiret  y  kanc  focietatetn  leoninani  folitnm  appellare  ,  (S*  nos  confentimiis  , .. 
Iniquum  enim  genus  focietatis  ejl  ex  quâ  qui  s  daninum  non  etiam  lucrum  Jperet  j 
L.  1 9 ,  §.  2  ,  fF.  profoc. 

13.  Il  n'eft  pas  néanmoins  néceffaire  pour  la  validité  du  contrat  de  fociété, 
que  chacune  des  parties  contradantes  doive  avoir,  en  quelque  cas  que  ce  foit , 
une  part  dans  le  profit  de  la  fociété  ;  il  fuffit  qu'elle  puifle  efpérer  d'y  avoir 
part;  &  on  peut  faire  dépendre  de  la  quantité  à  laquelle  montera  le  profit  de 
la  fociété  j  comme  d'une  condition,  la  part  que  l'un  des  affociés  y  aura.  C'eft 
ce  qui  fe  rencontre  dans  l'efpece  de  la  Loi  44 ,  ff.  frofoc*  Si  Margarita  tibi  ven- 

denda 
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dcnda  deiero  ,  ut  Jî ea  decem  vendidijjes ,  redderes  mihi  decem\  Ji pluris ,  çuod exce- 
dit  tu  haberes  j  miki  videtur^Ji  animo  focietatls  contrahendiE  id  aclumjity  P KO 

5  OCIO  ejfe  aclionem.  Dans  cette  efpece,  le  revendeur  avec  qui  j'ai  contradé 
fociété  pour  la  vente  de  mes  pierres  précieufes ,  &  à  laquelle  fociété  il  apporte 
fes  peines  &  Ton  induftrie  pour  les  faire  vendre ,  ne  doit  avoir  part  dans  le 
profit  de  la  vente  des  pierres  précieufes ,  qui  fait  l'objet  de  la  fociété ,  que 
dans  un  cas  qui  eft  celui  auquel  elles  feront  vendues  plus  de  dix  mille  livres  i 

6  cette  part  eft  réglée  à  ce  qu'elles  feront  vendues  au-delà  de  dix  mille  livres. 
Si  elles  ne  font  vendues  que  dix  mille  livres,  il  n'aura  aucune  part  dans  le  prix, 
&  il  aura  perdu  les  peines  qu'il  a  prifes  pour  les  faire  vendre.  On  peut  donc  dans 
un  contrat  de  fociété  ne  pas  accorder  à  l'un  des  cinbciés  dans  tous  les  cas,  mais 
feulement  en  certain  cas,  une  part  dans  le  profit  qui  reviendra  de  la  fociété, 
&  faire  dépendre  cette  part,  comme  dans  cette  efpece,  de  la  quantité  à  laquelle 
montera  le  profit. 

Obfervez  que  pour  l'équité  de  cette  convention ,  il  faut  que  le  prix  des  pei- 
nes que  le  revendeur  apporte  à  la  fociété,  &  qu'il  court  rifque  de  perdre  li  les 
pierrereis  ne  font  pas  vendues  plus  de  dix  mille  livres ,  équipoUe  au  prix  de  l'ef- 
rance  de  la  fomme  qu'elles  pourront  être  vendues  de  plus. 

Obfervez  aulfi ,  que  pour  que  la  convention  par  laquelle  je  fuis  convenu  de 
laifler  à  la  perfonne  que  j'ai  chargé  de  vendre  mes  pierreries  ,  ce  qu'elles  fe- 
xoient  vendues  de  plus  que  la  fomme  de  dix  mille  livres,  renferme  un  contrat 
de  fociété,  il  faut  que  cette  perfonne  foit  un  revendeur,  ou  un  Jouaillier  à  qui 
je  laifiTe  cette  part  du  prix  en  confidération  de  fon  induftrie ,  &  des  foins  qu'elle 
doit  apporter  pour  procurer  une  vente  avantageufe  de  mes  pierreries.  Mais 
C  cette  perfonne  n'eft  ni  revendeur  ni  Jouaillier ,  &  que  ce  foit  pour  la  gra- 
tifier que  je  lui  ai  promis  cette  part  dans  le  prix  de  mes  pierreries  que  je  pou- 
vois  vendre  par  moi-même  aufii  avantageufement  qu'elle,  en  ce  cas  la  conven- 
tion renferme  une  donation ,  &  non  un  contrat  de  fociété  ;  parce  que  cette 
perfonne  ne  doit  pas  recevoir  cette  part  dans  le  prix  de  la  vente,  à  raifon 
des  peines  &  de  l'induftrie  qu'elle  apporte  à  l'affaire  de  cette  vente,  mais  par 
gratification.  C'eft  pourquoi  le  Jurifconfulte,  en  la  Loi  ci-deflTus  citée  ,  laiffe  à 
examiner  quel  a  été  l'efprit  des  parties  dans  cette  zç>nsQn{ior\,Ji animofocieta- 
tis  contrahendiB  id  acium  Jit. 

14.  4".  Enfin  ,  pour  qu'un  contrat  de  fociété  foit  valable,  il  faut  que  l'affaire 
qui  fait  l'objet  de  la  fociété,  &  pour  laquelle  les  parties  contractantes  s'affo-^ 
cient ,  foit  quelque  chofe  de  licite  ,  &  que  le  profit  qu'elles  fe  propofent  de 
retirer,  foit  un  profit  honnête.  C'eft  pourquoi  la  convention  par  laquelle  des 
per'onnes  s'affocieroient  enfemble  pour  faire  un  commerce  de  contrebande,  eft 
nulle,  auffi-blen  que  celle  par  laquelle  des  perfonnes  s'affocieroient  pour  exer- 
cer l'ufure  ,  ou  pour  tenir  un  mauvais  lieu  ,  ou  pour  voler  :  JSec  enim  ullafi-' 
cietas  maleficiorum  ;  L.  i ,  §.    14,  de  Tut.  &  rat.  difir.  Nec  focietas  aut  manda:'-' 
eum  Jlagitiofx  rci  uUas  vires  habet-  L.  33" ,  §.  2  ,  ff.  ^f  coiur,  cmpt. 
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Traité  du  Contrat  de  Société  , 
§.    IV. 

I^e  ce  que  Féquité  requiert  dans  le  Contrat  de  foclétê. 
Première    Règle. 

Pour  que  le  contrat  de  fociété  foit  équitable ,  il  faut  ordinairement  que  la  part 
qui  eft  par  le  contrat  de  fociété  aflîgnée  à  chacun  des  alFociés ,  dans  le  profit 
qu'ils  le  propofenc  de  faire  ,  foit  en  même  proportion  que  la  valeur  de  ce  que 
chacun  d'eux  a  apporté  à  la  fociété. 

15.  Par  exemple,  fi  deux  affociés  ont  contribué  également  au  fonds  de  la 
fociécé ,  ils  doivent  avoir  chacun  une  part  égale  dans  le  profit.  Mais  fi  l'un 
d'eux  y  a  apporté  le  double  de  ce  que  l'autre  y  a  apporté ,  il  doit  avoir  une 
double  part  dans  le  profit  ;  c'efl:-à-dire ,  qu'il  en  doit  avoir  les  deux  tiers  ,  &.. 
l'autre  feulement  le  tiers. 

Il  faut  donc  pour  régler  les  parts  que  chacun  doit  avoir  dans  le  profit  de  la 
fociété  ,  eftimer  ce  que  chacun  y  a  apporté.  Si  par  une  faufle  eftimation  qu'on 
auroit  donnée  à  ce  que  chacun  des  affociés  a  apporté  à  la  fociété  ,  on  a  aflîgné 
â  l'un  des  aflociés  une  part  moindre  que  celle  qu'il  devoit  avoir  ,  &  à  l'autre 
une  part  plus  forte,  c'eft  une  iniquité  dans  le  contrat  de  fociété.  Par  exemple, 
fi  j'ai  contradé  avec  vous  une  fociété  dans  laquelle  ce  que  nous  avons  apporté 
chacun  ,  étoit  de  valeur  de  cinq  mille  livres ,  &  que  néanmoins ,  par  une  faufle 
eftimijtion  qui  a  été  donnée  à  ce  que  nous  avons  apporté ,  ce  que  j'ai  apporté 
n'ait  été  eflimé  que  quatre  mille  livres  ,  quoiqu'il  fut  de  valeur  de  cinq  mille 
livres ,  &  qu'au  contraire  ce  que  vous  avez  apporté  ait  été  eftiraé  fix  mille  livres, 
quoiqu'il  n'en  valût  que  cinq  ;  &  qu'en  conféquence  on  vous  ait  alfigné  les  trois 
cinquièmes  dans  le  fonds  &  dans  le  profit  de  la  fociété,  &  à  moi  feulement  les 
deux  cinquièmes,  c'eft  une  iniquité  dans  le  contrat  de  fociété.  Si  vous  en  avez 
eu  connoilTance,  ou  lors  du  contrat  ou  depuis  ,  vous  êtes  obligé  dans  le  for  de 
la  confcience ,  à  me  reftituer  ce  que  j'ai  eu  de  moins  que  la  moitié  que  j'aurois 
dii  avoir  dans  le  partage  du  fonds  &  des  profits  de  la  fociété ,  fi  on  eût  fait  une 
clKmation  jufte. 

Dans  le  for  extérieur ,  les  parties  ne  font  pas  écoutées  à  fe  plaindre  en  pareil 
cas  ,  de  l'iniquité  du  contrat ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des 
Obligations  ,  n.  34. 

16.  Lorfqu'un  marchand  contraéle  une  fociété  avec  un  artifan  ,  à  laquelle 
l'artifan  n'apporte  que  fon  travail ,  que  je  fuppofe  valoir  cent  écus  ,  &  que  le 
marchand  apporte  une  fomme  de  mille  écus  ,  foit  en  argent  comptant ,  (oit  en 
marchandifes,  à  la  charge  de  la  prélever  au  partage  de  la  fociété  qui  doit  durer 
un  an  ,  il  ne  faut  pas  en  ce  cas ,,  pour  fupputer  ce  que  chacun  a  apporté  à  la 
fociété  ,  &  fixer  en  conféquence  les  parts  que  chacun  de  ces  affcciés  devra 
avoir  dans  les  profits,  dire  que  l'artifan  a  apporté  une  femme  de  cent  écus  à 
laquelle  eft  eflimé  fon  travail ,  &:  le  marchand  mille  écus  ;  &  qu'en  conféquence 
le  marchand  deit  avoir  pour  fa  part—,  &  l'artiliKi  -p^-^  feulement  ;  carcen'eft 
pas  la  fomme  de  nulle  écus  qu'il  apporte  à  la  fociété ,  il  n'en  apporte  que 
l'ufage  pendant  l'année  que  doit  durer  la  fociété ,  puifqu'ii  la  doit  prélever.  II 
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ne  faut  donc  compter  pour  ce  que  le  marchand  efl:  cenfé  avoir  apporté  à  la 
fociété,  que  la  valeur  de  l'ufage  de  cette  femme  ,  que  PulTendorf  croit  devoir 
être  e'value'e  à  l'intérêt  ordinaire  de  l'argent.  Suivant  ce  principe  ,  le  marchand 
dans  l'efpece  propofée  ,  fera  cenfé  avoir  apporté  feulement  à  la  fociété  la  fomme 
de  cent  cinquante  livres ,  5c  ne  devra  avoir  par  conféquent  que  le  tiers  dans  le 
profit  de  la  fociété. 

Il  en  fera  autrement ,  fi  le  marchand  ne  s'étoit  pas  réfervé  de  prélever  cette 
fomme.  Ayant  en  ce  cas  apporté  à  la  fociété  cette  fomme ,  &  non  pas  feule- 
ment l'ufage  de  cette  fomme  ,  il  n'eO:  pas  douteux  qu'il  devroit  dans  l'efpece 
propofée  avoir  les  —  ,  tant  dans  le  fonds  que  dans  les  profits  de  la  fociété  ,  Se 
l'artifan  feulement  —-. 

17.  Le  principe  que  nous  avons  établi ,  qu"il  y  a  iniquité  dans  le  contrat 
de  fociété ,  lorfque  la  part  que  chacun  des  affociés  doit  avoir  dans  les  profits 
de  la  fociété  ,  n'efl:  pas  proportionnée  à  ce  qu'ils  y  ont  apporté ,  reçoit  deux 
exceptions. 

La  première  efl: ,  lorfque  l'un  des  aflbciés  ayant  dès  le  temps  du  contrat  con-, 
noiflance  que  fon  affoclé  apporte  moins  que  lui  à  la  fociété ,  veut  bien  pour  le 
gratifier  l'admettre  à  partager  avec  lui  par  égales  portions.  En  ce  cas ,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  y  ait  iniquité  dans  le  contrat ,  car  volenti  non  fie  injuria.  :  n";ais 
le  contrat  n'efl:  pas  en  ce  cas  purement  &:  entièrement  un  contrat  de  fociété ,  il 
efl:  mêlé  de  donation.  Au  refl:e ,  il  n'en  efl:  pas  moins  valable.    Il  efl:  vrai  que 
fi  le  contrat  n'étoit  fait  uniquement  que  pour  gratifier  l'une  àQs  parties  contrac- 
tantes qui  n'auroit  rien  apporté  ,  ce  ne  feroit  pas  un  contrat  de  fociété  ;  &: 
c'eft  en  ce  fens  qu'Ulpien  dit  ,  donationis  caufa  focietas  non  recie  cnntrahitur  ; 
L.  y  ,  §.2,  ^.  pro  foc.   Mais  quoiqu'on  ait  gratifié  en  quelque  chofe  par  le 
contrat  l'une  des  parties ,  le  contrat  ne  laifle  pas  d'être  un  vrai  contrat  de 
fociété  &  d'être  valable,  pourvu  que  l'aflocié  à  qui  je  fais  l'avantage,  ne  foit 
j5as  une  perfonne  à  qui  les  loix  me  défendent  de  donner  ;  de  même  qu'un  contrat 
de  vente  qui  ne  feroit  pas  un  vrai  contrat  de  vente ,  s'il  n'y  avoit  aucun  prix 
férieux  ,  ne  laifle  pas  d'être  un  vrai  contrat  de  vente ,  quoique  le  vendeur 
pour  gratifier  l'acheteur  ,  ait  vendu  pour  un  prix  au-deflbus  du  jufl:e  prix  ; 
pourvu  que  cet  acheteur  ne  foit  pas  une  perfonne  à  qui  il  ne  fût  pas  permis  de 
donner  ;  L.  3  8 ,  ^.  de  contr.  empt. 

18.  La  deuxième  exception  efl: ,  qu'on  peut  par  le  contrat  an[îgncr  à  l'un  des 
affociés  une  part  dans  les  profits  plus  grande  que  celle  qu'il  contribue  à  la 
fociété,  fans  que  le  contrat  renferme  pour  cela  aucune  iniquité,  ni  même 
aucune  gratification,  lorfque  cet  afTocié  compenfe  cet  avantage  avec  quelqu'autre 
égal  qu''l  fait  réciproquement  de  fon  coré  à  l'autre  affocié. 

On  peut  apporter  pour  exemple  l'efpece  fuivante  :  deux  Tonneliers  con- 
traftent  enfembîe  une  fociété  pour  fabriquer  &  débiter  des  tonneaux  ;  chacun, 
d'eux  fournit  à  cette  fociété  fon  travail  &:  la  moitié  des  fi)nds  dont  elle  doit  être 
compofée.  L'un  d'eux  fc  fiant  fur  fon  habileté  à  fe  connoître  aux  bois  ,  après 
l'examen  qu'il  a  fait  de  ceux  qu'ils  doivent  em.ployer  ,  fe  charge  feul  par  le 
contrat  de  la  fociété,  de  la  garantie  du  vice  de  fût,  à  laquelle  les  Tonneliers 
font  fujets  envers  ceux  qui  leur  achètent  des  tonneaux  ,  &  il  efl  convenu  qu'en 
confcqucncc  de  ce  qu'il  s'eft  chargé  feul  de  cette  garantie  &:  de  ce  qu'il  s'cft 
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obligé  d'en  Indemnifer  la  fociété ,  il  aura  les  trois  quarts  dans  le  gain ,  s^il  y 
en  a  ;  &  que  néanmoins  en  cas  de  perte  il  n'en  fupportera  que  fa  moitié.  Cette 
convention  eft  valable  :  car  ce  qui  lui  eft  afligné  dans  le  gain  de  plus  que  la 
moitié  ,  eft  la  récompenfe  de  l'avantage  qu'il  fait  à  fon  aflocié  de  le  décharger 
du  rifque  de  cette  garantie  ,  à  laquelle  il  auroit  dû  être  fujet  pour  moitié  ^ 
&  Je  prix  de  cette  moitié  de  ce  rifque  dont  il  le  décharge. 

On  peut  imaginer  une  infinité  d'autres  exemples. 

IL  Règle.  Régulièrement ,  chacun  des  aflociés  doit  fupporter  dans  la  perte 
que  fera  la  fociété  ,  la  même  part  qu'il  doit  avoir  dans  le  gain  au  cas  que  la 
fociété  profpere. 

ip.  Cette  règle  fouffre  exception  dans  le  cas  auquel  l'un  des  aflociés  à  qui 
on  n'a  afîigné  une  part  dans  le  gain  qu'à  raifon  de  ce  qu'il  a  contribué  à  la 
fociété  en  argent  ou  en  marchandifes ,  y  a  de  plus  apporté  feul  fon  travail  & 
fon  induftrie.  On  peut  en  ce  cas  équitablement  convenir  qu'il  fupportera  une 
moindre  part  dans  la  perte  ,  de  même  qu'il  ne  fupportera  rien  du  tout  de  la 
perte  ;  pourvu  que  le  prix  de  fon  travail  &  de  fon  induftrie  foit  égal  au  rifque 
de  la  perte  dont  on  le  décharge  :  ita.  coiri  focittatem  pojje  ut  millius  partent 
damni  alttr  fentiat  ^  lucruni  ver  à  commune  Jît  ,  Cojffius  fcribit  '■,  guod  ita  demum 
valehit  ^  Ji  tant i  Jlt  opéra  quanti  damnum  ejî  ;  L.  29  ,  §.  i  ,  ^.profoc, 

20.  En  général  ,  toutes  les  fois  que  l'un  des  aflociés  apporte  en  fon  parti- 
culier quelqu'avantage  à  la  fociété  ,  on  peut  pour  l'en  récompenfer  ,  convenir 
qu'il  fera  déchargé  pour  partie  ,  ou  même  pour  le  total  ,  de  la  perte  que  feroit 
la  fociété.  Par  exemple ,  fi  dans  un  commerce  de  tonneaux  l'un  des  aflociés 
s'eft  chargé  feul  c  la  garantie  du  vice  de  fik ,  &:  s'cft  obligé  d'en  indemnifer 
la  fociété ,  on  peUt ,  pour  le  récompenfer  de  cet  avantage  qu'il  fait  à  la  fociété, 
convenir  que  ,  quoiqu'il  foit  aflocié  pour  moitié,  &  qu'il  doive  prendre  moitié 
dans  le  gain ,  s'il  y  en  a  ,  &  que  néanmoins  en  cas  de  perte ,  il  en  fupportera  une 
moindre  part  ;  putà  le  tiers  ou  le  quart  feulement.  Cette  convention  eft  équi- 
table ,  fi  le  prix  du  rifque  de  la  perte ,  pour  la  part  dont  on  le  décharge  ,  eft 
égale  au  prix  du  rifque  de  la  garantie  pour  la  part  dont  il  en  a  déchargé  fon 
aflocié. 

21.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ,  qu'on  peut  fans  blefler  l'équité,  convenir 
que  l'un  des  aflociés  fupportera  une  moindre  part ,  ou  même  ne  fupportera 
aucune  part  dans  les  pertes ,  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  fens  que  cet  afl!bcie 
aura  part  au  profit  de  chacune  des  affaires  qui  auront  été  avantageufes  à  la 
fociété  ,  fans  porter  rien  de  la  perte  que  la  fociété  a  fouflerte  dans  celles  qui  lui 
ont  été  défavantageufes ,  ce  qui  feroit  manifeftemcnt  injufte.  Mais  cela  s'entend 
en  ce  fens,  qu'après  la  diflblution  de  la  fociété  ,  on  fera  un  état  de  tous  les 
gains  que  la  fociété  a  faits ,  &  un  état  de  toutes  les  pertes  qu'elle  a  faites  dans 
Toutes  les  diflcrentcs  affaires  qu'elle  a  entreprifes  ;  &  que  fi  le  total  des  gains 
excède  le  total  des  pertes ,  cet  aflocié  prendra  fa  part  dans  l'excédent  ;  &  que 
fi  au  contraire  le  total  des  pertes  excède  celui  des  gains ,  cet  aflt)cié  n'aura  ni 
profit  ni  perte  ;  Nejue  enim  lucrum  inttlligitur  niji  omni  damno  deduilo  j  ntjug 
damnum  nijî  omni  lucre  deduclo  j  L.  30,  ff  p/ojbcf 
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§.    V. 

Des  Contrats  de  fociété  Jimulés, 

Û2.  Lorfqu  il  paroîc  qu'un  contrat  de  fociété  eft  fimulé ,  te  qu'il  n'a  été  fait 
que  pour  déguifer  un  prêt  d'argent  ufuraire  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  contrat 
doit  être  déclaré  nul ,  &  que  tout  ce  qui  a  été  reçu  par  le  prétendu  alTocié  pour 
lui  tenir  lieu  de  fa  part  dans  le  proHt  de  la  prétendue  fociété ,  doit  être  imputé 
fur  la  fomme  principale  qu'il  a  mife  dans  la  prétendue  fociété,  &  qu'il  diminue 
de  plein  droit  cette  fomme  qui  lui  doit  être  rendue. 

Ceci  doit  fervir  à  décider  la  queftion  fur  la  légitimité  d'une  fameufe  conven- 
tion ,  imaginée  par  les  Cafuiftes ,  qui  renferme  trois  contrats. 

i**.  Un  contrat  de  fociété  que  je  contraéte  avec  un  Négociant ,  qui  ayant 
déjà  un  fonds  de  commerce ,  piità  de  trente  mille  livres ,  m'affocie  pour  un 
quart  à  fon  commerce  pour  une  fomme  de  dix  mille  livres  que  j'apporte  à  la 
fociété. 

2".  Un  contrat  d'afl'urance  par  lequel  ce  même  Négociant  m'affure  mon 
capital  de  dix  mille  livres ,  que  je  mets  dans  la  fociété  qu'il  s'oblige  de  me 
rendre  en  fin  du  temps  que  doit  durer  la  fociété,  à  la  charge  que  de  mon  côté 
je  lui  cède  une  certame  portion  dans  les  profits  que  j'ai  lieu  d'efpérer  pour  ma 
part  dans  la  fociété:  par  exemple,  fi  j'ai  lieu  d'efpérer  que  ma  part  dans  hi 
fociété  produira  par  chacun  an  un  profit  de  douze  pour  cent ,  environ  plus 
ou  moins,  je  lui  en  abandonne  la  moitié. 

Enfin  ,  un  troifieme  contrat  par  lequel  je  vends  à  ce  même  Marchand  mon 
capital  dans  la  fociété  ainfi  afîuré  ,   &  tous  les  gains  que  j'en  ai  à  efpérer 
moyennant  le  prix  d'une  fomme  de  dix  mille  livres ,  qu'il  s'oblige  de  me  payer 
à  la  fin  du  temps  que  doit  durer  la  fociété,  avec  cinq  cents  livres  d'intérêts 
par  chacun  an  jufqu'au  paiement.  Diana  après  avoir  imaginé  cette  convention, 
le  propofe  la  queflion  ,  fi  cette  convention  eft  licite  ?  Il  décide  pour  l'affirma- 
tive. Sa  raifon  eft  ,  que  ces  trois  contrats ,  confidérés  féparément ,  étant  des 
contrats  licites ,  ils  ne  doivent  pas  moins  l'être,  quoique  réunis  enfemble  par 
une  même  convention.   Il  n'eft  pas  ncceflaire ,  pour  réfuter  cette  décifion  de 
JJiaiia,  d'accumuler  toutes  les  autorités  que  rapporte  l'Auteur  des  Conférences 
de  Paris.    Il  ne  faut  pas  être  bien  clair-voyant  pour  s'appercevoir  que  cette 
convention  dans  la  vérité  ,  ne  contient  autre  chofe  qu'un  prêt  à  intérêt  que 
j'ai  fait  à  ce  Marchand  d'une  fomme  de  dix  mille  livres ,  qui  doit  dans  le  for 
extérieur  aufli  bien  que  dans  le  for  d«  la  confcience ,  être  déclaré  ufuraire  ; 
&  en  confcquence  les  intérêts  doivent  être  imputés  fur  le  principal.  Il  eft  très- 
vifibîe  que  les  trois  prétendus  contrats  que  cette  convention  renferme  ,  ne  font 
que  des  contrats  fimulés  pour  dcguifer  le  prêt  à  intérêt  qu'elle  renferme,    & 
que  dans  la  vérité  je  n'ai  jamais  eu  intention  de  contracter  une  fociété  avec  ce 
Marchand  ,  mais  feulement  de  retirer  de  lui  un  intérêt  de  la  fomme  que  je  lui 
l^rctois  :  &  quand  même  par  une  fauffe  dirccftion  d'intention  ,  je  me  perfuaderois 
à  moi-même  que  j'ai  eu  efteétivement  intention  de  faire  avec  ce  Négociant 
fucccllivemenf  ces  trois  contrats ,  ce  feroit  une  illufion  que  me  feroit  ma  cupidité 
pour  me  dcguifer  à  moi-mcme  le  vite  d'ufure  du  prêt  à  iatcrét  auquel  s'analyC" 
foute  cette  convention. 
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En  f^énéral ,  toutes  les  fois  qu'un  particulier  fait  un  prétendu  contrat  de 
fociété'avec  un  Marchand  qui  l'aflocie  à  fon  commerce  pour  une  certaine  fomme 
d'argent  qu'il  apporte  à  ce  Marchand ,  lequel  s'oblige  de  la  lui  rendre  à  la  fin 
de  la  fociété ,  fans  que  ce  particulier  fupporte  aucune  part  dans  la  perte  fi  la 
fociété  ne  réuflit  pas ,  &  à  la  charge  qu'il  aura  une  certaine  part  dans  le  gain, 
quelque  modique  que  foit  cette  part  dans  le  gain  ,  en  conféquence  de  ce  qu'il 
ne  porte  rien  de  la  perte,  &  foit  que  cette  part  (oit  afTurée  à  une  certaine  fomme 
par  chacun  an  ,  foit  qu'elle  ne  le  foit  pas ,  un  tel  contrat  doit  pafler  pour  un 
contrat  de  fociété  fimulé ,  qui  n'a  été  fait  que  pour  déguifer  un  prêt  ufuraire 
que  ce  particulier  vouloit  faire  au  Marchand  de  la  fomme  d'argent  qu'il  lui- 
^  remife.  LeMarchand  qui  par  ce  prétendu  contrat  de  fociété,  ne  fe  décharge 
pour  aucune  partie ,  du  rifque  des  pertes  qui  peuvent  furvenir  dans  fon  com- 
merce ,  n'a  pas  intention  de  faire  un  contrat  de  fociété  :  il  n'a  d'autre  intention 
que  d'emprunter  la  fomme  que  ce  particulier  lui  remet  ;  &  la  part  qu'il  lur 
donne  dans  les  gains  de  la  fociété  ,  eft  pour  tenir  lieu  à  ce  particulier  des  in- 
térêts qu'il  exige  pour  ce  prêt.  Ce  particulier  n'a  pareillement  d'autre  intentioa 
que  de  retirer  un  profit  illicite  du  prêt  qu'il  fait  de  cette  fomme  d'argent  qui 
n'en  doit  pas  prodiiire  ,  en  déguifant  ce  prêt  en  contrat  de  fociété. 

23.  Il  faudroit  décider  autrement  dans  le  cas  auquel  un  Marchand  qui  a  un 
bon  commerce  ,  dont  le  fonds  eft  de  quarante  mille  livres ,  feroit  un  contrat  de 
fociété  avec  un  particulier  qui  apporteroir  auffi  quarante  mille  livres  en  argent, 
avec  la  claufe  que  ce  particulier  auroit  les  trois  quarts  dans  le  gain  ,  au  lieu  de 
la  moitié  qu'il  devroit  feulement  avoir  ,  &  fe  chargeroit  en  conféquence  d© 
toute  la  perte  :  ce  contrat  eft  un  véritable  contrat  de  fociété.  La  claufe  par 
laquelle  ce  Marchand  fe  décharge  du  rifque  de  la  perte  fur  fon  affocié  ,  n'a  riea 
d'inique  ,  pourvu  que  l'efpérance  du  gain  fe  trouvant  pour  le  moins  en  raifon 
double  du  rifque  de  la  perte ,  le  prix  de  l'efpérance  du  quart  dans  le  gain  qu'il 
lui  cède  ,  équipolle  au  prix  du  rifque  de  fa  moitié  dans  la  perte  dont  il  le 
charge.  Le  fonds  de  commerce  que  ce  Marchand  a  mis  dans  la  fociété  ,  étant 
quelque  chofe  de  frugifere ,    il  a. pu  en  le  faifant  alfurer  par  l'autre  aflbcié  & 
affranchir  du  rifque  de  la  perte  ,  retei^ir  une  part  dans  le  gain. 

24.  Si  le  particulier  qui  a  fait  avec  un  marchand  un  contrat  de  fociété,  à 
laquelle  il  a  apporté  une  certaine  fomme  d'argent  pour  avoir  part,  tant  dans 
le  fonds  que  dans  le  gain  ou  la  perte  de  la  fociété,  à  raifon  de  cette  fomme  , 
fait  dans  un  temps  non  fufped,  au  bout  de  pluHeurs  années  une  convention 
avec  ce  marchand  ,  par  laquelle  il  vend  fon  droit  dans  la  fociété  à  ce  marchand 
pour  le  prix  de  la  même  fomme  qu'il  a  apportée  en  la  fociété ,  que  ce  marchand 
s'oblige  de  lui  rendre  en  fîn  du  temps  que  doit  durer  la  fociété,  avec  un  cer- 
tain intérêt  par  chacun  an,  cette  convention  qui  n'eût  pas  été  valable  fi  elle 
eût  été  faite  dans  le  temps  du  contrat ,  &  qui  eût  pafTé  alors  pour  un  prêt  à 
intérêt ,  déguifé  en  un  faux  contrat  de  fociété  ,  eft-elle  valable  ,  ayant  été  faite 
au  bout  de  plufieurs  années  ?  Je  penfe  qu'elle  efc  valable  ,  foit  dans  le  tor  de 
la  confcience,  foit  dans  le  for  extérieur.  Elle  eft  valable  dans  le  for  de  la 
confcience,  pourvu  que  cette  convention  foit  une  nouvelle  convention ,  &  que 
le  contrat  de  fociété  n'ai;  pas  été  fait  avec  un  paét  fecret  que  le  marchand  ache- 
tcroitdu  particuliej:  fg  part  dans  la  fociété;.  elle  eft  pareillement  valable  dans 
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le  for  extérieur,  parce  que  le  long  temps  qui  s'eft  écoulé  entre  le  contrat  da 
fociété,  &  cette  convention,  empêche  qu'on  puiffe  foupçonner  le  contrat  de 
fociété  de  n'avoir  pas  été  un  véritable  contrat  de  fociété,  &  d'avoir  été  fait 
avec  ce  pad:  fecret.  Or  y  ayant  eu  un  vrai  contrat  de  fociété  entre  les  parties, 
ce  particulier  ayant  par  ce  contrat  de  fociété,  acquis  une  part  dans  le  fonds  du 
commerce  qui  fait  le  fonds  de  la  fociété,  &:  ce  fonds  de  commerce  étafit  quel- 
que chofe  de  frugifere  ,  ce  particulier  a  pu  vendre  à  fon  affocié  fa  part  dans  ce 
fonds  de  commerce,  &  retirer  des  intérêts  du  prix  pour  lequel  il  l'a  vendu. 

2.<).  On  doit  décider  de  même  à  l'égard  d'un  contrat  d'aflurance  par  lequel 
ce  particulier  ,  au  bout  de  quelques  années,  fe  feroit  aflurer  la  fomme  qu'il  a 
apportée  à  la  fociété  par  le  marchand  foa  aflbcié,  qui  fe  chargeroit  à  fa  dé- 
charge de  toute  la  perte  qui  pourroit  furvenir  dans  la  fociété,  en  cas  de  mau- 
vaife  réufTite  ,  moyennant  une  part  que  ce  particulier  céderoit  au  marchand 
dans  fa  part  du  gain  qu'il  avoit  lieu  d'efpérer.  Ce  contrat ,  de  même  que  le 
précédent,  eft  très-légitime,  pourvu  que  le  prix  de  l'efpérance  du  gain  que 
le  particulier  cède  au  marchand ,  foit  égal  au  prix  du  rifque  de  la  perte  dont 
il  le  charge. 

Néanmoins  l'Auteur  des  Conférences ,  Tom.  II,  pag.  70 ,  prétend  qu'un 
affocié  ne  peut  faire  licitement  ce  contrat  d'affurance  avec  fon  affocié ,  quoi- 
qu'il convienne,  pag.  71 ,  qu'il  peut  le  faire  avec  un  tiers.  Il  en  donne  une 
fort  mauvaife  raifon  ,  qui  eft  que  ce  contrat  d'aflurance  détruit,  félon  lui ,  le 
contrat  de  fociété,  ce  qui  eft  faux;  car  nous  avons  vufuprà,  rz.  19  ,  qu'un 
contrat  de  fociété  pouvoit  être  valable  ,  quoique  l'un  des  affociés  nedûtfup- 
porter  aucune  part  de  la  perte,  (ce  qui  eft  bien  aflurer  ce  qu'il  y  a  apporté) 
pourvu  qu'il  ait  donné  à  fes  affociés  qui  fe  font  chargés  du  rifque  de  la  pert» 
qu'il  en  devoit  porter  ,  quelque  chofe  d'équivalent  au  prix  de  ce  rifque. 

x6.  L'Auteur  des  Conférences  ,  dans  le  même  endroit  où  il  condamne  le 
contrat  d'affurance,  par  lequel  l'un  des  affociés  fe  feroit  affurer  fon  apporta 
la  fociété  par  l'autre  affocié  ,  condamne  aufîi  une  autre  convention  par  laquelle 
l'un  des  affociés ,  fans  fe  faire  afl'urer  fon  apport  à  la  fociété ,  &  en  demeurant 
fujet  à  la  perte  pour  fa  part,  en  cas  de  mauvaife  rcufïîte  de  la  fociété,  vendroit 
fa  part  dans  l'efpérance  du  gain  pour  une  certaine  fomme.  Je  ne  vois  rien  de 
condamnable  dans  cette  convention.  L'efpérance  d'un  gain  d'une  fociété  eft 
quelque  chofe  d'appréciable  ,  comme  feft  un  coup  de  filet ,  &  que  je  puis  ven- 
dre par  confcquent ,  foit  à  mon  affocié ,  foit  à  un  tiers ,  de  même  qu'on  peut 
vendre  un  coup  de  filet.  Les  raifons  de  l'Auteur  des  Conférences  font,  que, 
félon  lui,  ce  contrat  de  vente  que  je  f;nsà  mon  affocié  du  gain  incertain  que 
j'efpere  avoir  de  la  fociété  ,  efl  contraire  à  Cégalluçuife  dent  trouver  dans  lesjo— 
eûtes.  Il  auroit  dû  dire  ,  dans  les  contrats  i  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  contrat 
de  fociété.  Le  contrat  dont  il  eft  queflion  ,  quoiqu'il  intervienne  entre  des  affo- 
ciés ,  n'eft  pas  le  contrat  de  fociété  ;  c'eft  un  contrat  de  vente  que  je  fais  à  mon 
affocié,  comme  je  pourrois  le  faire  à  tout  autre  de  ma  part ,  dans  l'efpcrance 
du  gain  de  la  fociété.  Au  refte  ,  je  conviens  que  l'égalité  doit  fe  trouver  dans 
ce  contrat ,  mais  elle  s'y  trouve;  car  la  part  que  j'ai  dans  rcfpérance  incertaine 
du  gain  de  la  fociété  étant  quelque  chofe  d'appréciable  ,  il  fuffit ,  pour  que 
l'égalué  fe  trouve  dans  ce  contrat ,  que  te  qu'on  me  donne  par  ce  contrat  poui» 
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le  prix  de  refpérance  que  je  vends ,  foit  le  jufte  prix  de  cette  efpérancé. 

L'Auteur  des  Conférences  ajoute  :  Ce  contrat  de  vente  ajfure  un  profit  certain  a 
un  ajfocié  :  or  entre  ajjocié  Une  doit  y  avoir  aucun  profit  certain  ^  tout  y  doit  être 
incertain  y  tant  le  capital  que  les  profits.  Si  l'Auteur  entend  par-là  que  la  part  de 
refpérance  incertaine  des  profits  ne  puifTe  être  appréciée  &  cédée  pour  le  prix 
d'une  femme  certaine,  c'eft  fuppofer  précifément  ce  qui  eft  en  queftion  :  ce 
qui  efl  une  pétition  de  principe  &  un  mauvais  raifonncment. 

17.  Si  le  particulier  qui  a  apporté  à  un  marchand  une  fomme  d'argent  pour 
être  avec  lui  en  fociété  de  fon  commerce  ,  avoit  fait  ces  contrats  de  vente  & 
d'aCTurance  de  fa  part  peu  après  le  contrat  de  fociété,  il  y  auroit  lieu  de  pré- 
fumer qu'ils  ne  feroient  que  l'exécution  d'un  paâ:  fecret ,  appofé  au  contrat  de 
fociété;  &  en  conféquence,  dans  le  for  extérieur ,  ces  contrats,  auffi-bien  que 
le  contrat  de  fociété ,  devroient  être  déclarés  nuls  &  (imulés ,  comme  n'étant 
faits  que  pour  déguifer  un  prêt  ufuraire  de  la  fomme  d'argent  apportée  au 
marchand  par  le  particulier. 

Des  différentes  efpeces  de  fociétés^ 
ES  fociétcs  font ,  ou  univerfelles ,  ou  particulières. 

Section    première. 

Des  foclétés  univerfelles, 

28.  Le  Droit  Romain  diftingue  deux  efpeces  de  fociétcs  univerfelles;  celle 
qui  s'appelle  univerforum  bonorum ,  &  celle  qui  s'appelle  univerforum  quce  ex 
quœfiu  veniunt.  Dans  notre  Droit  François ,  outre  ces  deux  efpeces  de  fociétés , 
la  communauté  conjugale  qui  fe  contrafte  entre  conjoints  par  mariage,  & 
celle  qui  fe  continue  entre  le  furvivant  defdits  conjoints  &  les  héritiers  du  pré- 
décédé,  font  des  efpeces  de  fociétés  univerfelles  différentes  des  autres,  &  qui 
le  gouvernent  par  des  principes  qui  leur  font  particuliers  :  elles  méritent  d'être 
traitées  avec  beaucoup  d'étendue.  Nous  n'en  traiterons  pas  ici,  nous  réfervant 
d'en  traiter  au  long  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Mariage,  ainfi  que  des 
conventions  qui  ont  coutume  de  l'accompagner. 
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Article     premier* 
De  la  fociété  univêrforum  bonorum. 

§.     L 

Ce  que  ceji  ;  quand  efl-elle  cenfée  contractée  ;  &  entre  quelles perfon^ 

nés  peut-elle  fe  contracter, 

29.  La  fociété  univêrforum  bonorum  ^  efl  celle  par  laquelle  les  parties  con- 
tf allantes  convienaenn  de  mettre  en  commun  tous  leurs  biens ,  préfens  &  à 
venir. 

Les  parties  qui  ont  contradé  fociété  enfemble,  ne  font  pas  cenfées  avoir 
voulu  contraârer  cette  efpece  de  fociété  ,  fi  elles  ne  s'en  font  formellement 
expliquées  ;  L.  7  ,  ff.  pro  fec> 

30.  Cette  fociété  peut  être  contraélée  entre  des  perfonnes,  quoique  l'une 
(bit  beaucoup  plus  riche  que  l'autre,  hcecfoc'utas  coiri potejl  etlam  inter  eos  qui 
non  funt  œ^uis  facultatihus. 

La  raifon  qu'en  apporte  Ulpien ,  efl  que  l'indurtrie  de  celui  qui  efl  pauvre  , 
peut  équipoller  à  ce  que  le  riche  a  de  plus,  cùm pLerwnjue pauperlor  operâfuph 
pleat  quantum  ù  per  comvara.tionempatrimonii  deejl\  d.  L.  5  ,  §•  !• 
.  Quand  même  cette  raifon  ne  fe  rencontreroit  pas ,  &  que  celui  des  aflfociés 
qui  a  le  moins  de  biens  feroit  auffi  celui  qui  auroit  le  mains  d'induftrie  ,  cette 
fociété  n'en  feroit  pas  moins  valable.  Cette  inégalité  fait  feulement  qu'en  ce  cas 
ie  contrat  de  fociété  feroit  mêlé  de  donation  ,  le  plus  riche  ayant  voulu  grati- 
fier le  pauvre.  Mais  quoiqu'un  contrat  de  fociété  foit  mêlé  de  donation  ,  la 
ibciété  n'en  eft  pas  moins  valablement  contraâée,  comme  nous  l'avons  wifu- 
prà ,  n,  i"], 

§.      II. 

Comment  fe  communiquent  les  biens  des  ajfociés, 

31.  Il  eft:  particulier  à  cette  efpece  de  fociété  que  tous  les  biens  qu'avoit, 
lors  du  contrat ,  chacun  des  aflociés ,  deviennent ,  des  l'inHiant  du  contrat ,  com- 
muns entr'eux  ,  chacun  d'eux  étant  cenfé  s'en  être  fait  réciproquement  une  tra- 
dition feinte  ,  &  s'en  être  conftitué  porTelTeur  au  nom  de  la  fociété  ,  infocietate 
omnium  bonorum  omnes  res  qu<z  coeuntium  funtyContinub  communicantur;  quia  licet 

Jpccialttcr  traiuin  non  interveniat  y  tacite  tamen  creditur  intcrvemre  ;  L.  i  ,  §•  ï  » 
L.  2  ,  ff.  pro/oc.  Ce  qui  néanmoins  ,  fuivant  le  Droit  Romain ,  n'avoit  pas  lieii 
à  i'c^ard  de  leurs  dettes  actives,  lefquelles ,  par  leur  nature  ,  ne  font  pas  fu(- 
ceptibles  de  tri-dition ,  te  ne  peuvent  paffer  d'une  pcrfonne  à  l'autre  que  pac 
une  ceflTujn  d'aaions  ;  mais  au  befoin  cnacun  des  aflTuciés  eft  tenu  de  faire  cette 
celîîon.  C  eft  pourquoi  Paul  ajoute  :  ea  vtro  qnœ.  in  nominibus  crunt ,  marient  in 

fuo  flatu,  fid  aclionem  invicem  prajlarc  debent  ;  L.  3.  Dans  notre  Drt)iL  Françoll 
ou  nous  (ommes  plus  faciles  à  fjpplcer  &  fous-entendrc  ces  reiïlons  d'aaions, 
jt;  penftf  que  lei  dettes  actives  des  aflociés  qui  contractent  enfemble  une  fociété 
Tvnu  lu  Z-i  Z 
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de  tous  leurs  biens,  tombent ,  de  même  que  leurs  autres  biens ,  de  plein  dr«It 
dans  la  fociéré,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'une  celfion  d'adions  expreffe. 

3  2.  Par  le  Droit  Romain  -ce  que  l'un  des  aflTociés  acquéroit  en  fon  propre 
nom  depuis  la  fociété  contraélée ,  n'étoit  pas  acquis  de  plein  droit  à  la  fociété  ; 
les  autres  allociés  avoient  ieulement  aétion  contre  lui  pour  lui  faire  apporter  à 
la  {QZ\ili\Jî  quis  foc'uta:em  contraxerit  ^  quod  émit,  ipjius  fit  non  commune  ,fed 
Jhcietatis  judicio  cogitur  rem  communicare\  L.  74,  ^.profoc.  La  raifon  étoit  que 
la  tradition  feinte  qui  étoit  cenfée intervenir  par  le  contrat  de  fociété,  par  la- 
quelle chacun  des  afibciés  étoit  cenfé  fe  conflltuer  pofleneur  au  nom  de  la 
(bciéié,  ne  pouvoit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  biens  qu'il  avoit  alors,  ne  pou- 
vant pas  fe  conftituer  podeffeur  de  ceux  qu'il  n'avoit  pas  encore. 

Dans  notre  Droit  François,  qui  n'eft  pas  li  littéral  que  le  Droit  Romain, 
je  penfe  qu'un  affocié  omnium  bonorum  ,  qui ,  par  le  contrat  de  cette  fociété,  eft 
obligé  de  faire  ,  pour  le  compte  de  cette  fociété  ,  toutes  les  acquifitions  qu'il 
fait ,  doit  lorfqu'il  iÀ\x.  quelque  acquifition  ,  être  facilement  préfumé  avoir 
voulu  la  faire  au  nom  5<:  pour  le  compte  de  la  fociété  ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas 
exprimé;  &  avoir  par  conféquent  acquis  la  chofe  de  plein  droit  à  la  fociété, 
fans  que  fes  aflbciés  foient  obligés  de  lui  en  faire  demande. 

§.  III. 

De  ce  qui  entre  ou  n  entre  pas  dans  la  fociété  MmYeïÇoïumhonoxwmm 

3  5.  Cette  fociété  étant  généralement  de  tous  biens  préfens  &  à  venir,  tout 
ce  qui  avient  à  chacun  des  afibciés  durant  la  fociété,  y  tombe  ,  à  quelque  titre 
qu'il  lui  avienne,  même  à  titre  de  fucceûîon,"  donation  ou  legs  ;  L.  3  ,  §.  i  ; 
mêiiîepour  réparation  civile  d'une  injure  qui  auroit  été  , faite  à  fa  perlonne  ou 
aux  fiens;  L.  yi,  §.  \6,?î.d.t. 

34.  Néanmoins  en  un  cas  les  chofes  échues  à  titre  de  donation  ou  de  legs  à 
l'un  des  afibciés,  ne  tombent  pas  dans  la  fociété  ;  fçavoir ,  lorfqu'elles  lui  ont 
été  données  ou  léguées  fous  la  condition  qu'elles  n'y  tomberoient  pas;  car  le 
donateur  ou  tefi-ateur  ayant  été  le  maître  de  ne  les  pas  donner,  a  pu ,  en  les 
donnant,  appofer  à  fa  donation  telle  condition  qu'il  a  voulu,  &  il  ne  fait  en 
cela  aucun  tort  aux  afiociés  du  donataire,  qui  n'auroient  eu  rien  à  prétendre  , 
ï\  comme  il  en  étoit  le  maître ,  il  n'eût  pas  fait  la  donation. 

35.  Mais  dans  un  contrat  d'achat  que  feroit  un  afibcié  univerfel ,  quelque 
proteftation  qu'il  y  eut  par  le  contrat  que  l'achat  eft  fait  pour  le  compte  parti- 
culier de  l'acheteur,  les  chofes  achetées  ne  laifieront  pas  de  tomber  dans  la 
fociété. 

Ne  peut-on  pas  dire  ,  comme  dans  le  cas  précédent,  que  le  vendeur  qui 
étoit  le  maître  de  ne  les  pas  vendre  ,  a  pu  les  vendre  fous  cette  condition  ? 
Non.  La  raifon  de  différence  efi:,  que  dans  un  contrat  de  cette  nature  on  pré- 
fume que  c'eft  l'acheteur  qui  a  fait  mettre  cette  claufe  en  fraude  de  la  fociété. 
Le  contrat  de  vente  étant  un  contrat  de  commerce  dans  lequel  chacune  des 
parties  n'a  coutume  que  de  rechercher  fon  intérêt,  on  préume  qu'il  a  dû 
être  indifférent  au  vendeur,  que  la  chofe  qu'il  vendoit  tombât ,  ou  non,  dans  la 
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fociété  de  l'acheteur.  Au  contraire^  les  donarions  étant  faites  par  le  motif  de 
l'amirié  que  le  donateur  porte  au  donataire,  ce  motif  a  pu  porter  le  donateur 
à  vouloir  &  à  ftipuler  qu'il  profitât  feul  des  chofts  donne'es,  &  qu'elles  ne 
tombalfent  pas  dans  la  fociété. 

36.  Quelqu'univerfelle  que  foit  cette  fociété  ,  ce  que  l'un  des  aflbciés  auroit 
acquis  par  des  voies  criminelles  ou  déshonnêtes ,  n'entre  pas  dans  la  fociété; 
car  étant  de  l'eflence  des  fociétés  qu'elles  fe  contractent  pour  faire  en  com- 
mun un  profit  honnête  ,/upr  à,  n.  14.,  tout  gain  criminel  ou  deshonnête,  ne 
peut  être  fufceptible  d'aucune  fociété. 

Par  exemple  ,  fi  l'un  des  aifociés  avoir  fait  la  contrebande  ,  &  qu'il  eût  un 
magafin  de  marchandifes  de  contrebande  ,  les  aflociés  n'ont  pas  d'aétlon  pour 
l'obliger  à  les  apporter  à  la  fociété  ,  ou  à  compter  du  profit  qu'il  a  fait  dans  ce 
commerce.  Les  raifons  ci-deflus  rapportées  ,  &  les  loix  qui  leur  défendent  de 
prendre  part  à  un  tel  commerce ,  réfiftent  à  cette  aélion.  Ils  ont  feulement 
action  pour  lui  faire  rapporter  l'argent  qu'il  auroit  tiré  de  la  caiflTe  commun-3 
pour  faire  ce  commerce,  n'ayant  pas  eu  le  droit  de  l'en  tirer  pour  en  faire  un 
tel  emploi. 

Quoique  ce  que  l'un  des  affociés  a  acquis  par  des  voies  criminelles  &  des- 
honnêtes ,  ne  tombe  pas  dans  la  fociété  ,  néanmoins  fi  cet  aflbcié  l'avoic  ap- 
porté à  la  fociété,  ôc  mis  dans  la  caiffe  commune  ,'foit  au  fçu  ou  à  l'infçu  de 
fes  aflociés,  il  ne  feroit  pas  recevable  à  l'en  vouloir  retirer  &  prélever  ,  fous  le 
prétexte  qu'ayant  été  acquis  par  des  voies  criminelles ,  il  n'appartient  pas  à  la 
fociété  ;  car  il  n'eft  pas  recevable  à  alléguer  fa  turpitude.  Néanmoins  fi  c'étoit 
des  chofes  dérobées ,  &  qu'il  eut  été  condamné  de  reftituer  à  celui  à  qui  elles 
appartiennent ,  il  feroit  reçu,  pour  obéir  à  la  Sentence,  à  les  retirer  des  ma- 
gafîns  où  il  les  auroit  apportées;  Quod  ex  furto  vel  ex  alio  malejîcio  qiiœjîrunt 
ejl ,  in  foc  i  et  axera  non  oportere  conferri  palam  ejî}  quia  ddi^orutn  turpis  atque  fœda. 
communio  eji  ;  plane  Jî  in  medio  collatiim  fit  ^  commune  erit  lucrum  ;  L.  5*3  ,  quod 
enim  ex  maleficio  contulerit  ,  non  aliter  recipere  débet  qukm  fi  damnatus  ft  ^ 

$.     I  V. 
Z)es  charges  de  la  fociété  univeiTorum  bonorum. 

37'  Cette  fociété  renfermant  tous  les  biens  préfens  &  à  venir  des  affociés, 
elle  doit  pareillement  renfermer  &  fupporter  toutes  les  charges  defdits  biens , 
tant  préfentes  que  celles  à  venir. 

C'eft  pourquoi ,  elle  doit  ctre  tenue  non-feulement  de  toutes  les  dettes  donc 
chacun  aes  affociés  étoit  débiteur  lorfqu'ils  ont  contraété  la  fociété.  Ces  dettes 
étant  une  cliarge  préfente  de  leurs  biens  préfens  ,  ciim  bona  non  intelUguntur 
nifi  dcduclo  xre  alieno,  elle  doit  auflî  être  tenue  de  toutes  les  dépenfcs  que  cha-i 
cun  des  aflociés  fera  oblige  de  faire  durant  la  fociété  ;  ces  dépenfcs  étant  une 
charge  à  venir  de  tous  fes  biens  préfens  &  à  venir. 

On  doit  comprendre  dans  ces  dépenfcs ,  non-feulcmcnt  celles  que  chacun 
des  aflociés  eft  obligé  de  faire  pour  (as  alimens  &  ceux  de  fes  cnfans  ,  &  pour 
tur  cducutioni  mais  riKme  généralement  toutes  les  ^épcufts  raifonnables  aux- 

Lllw 
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cjuelles  \a.  bienféance  pourra  l'engager  durant  la  fociété  ,  pourvu  qu'elles 
foienr  faites  avec  une  fage  e'conomie  ,  eu  égard  aux  facultés  de  la  fociété  &  à 
b  qualité  des  afibciés;  L.  73,  §.  i  ,  d.  tlt. 

38.  Suivant  ces  principes ,  le  fenrinient  commun  des  Dodleurs  efl,  que  cette 
fociété  eft  tenue ,  non-feulement  des  dépenfes  que  chacun  des  afibciés  feroic 
pour  l'éducation  de  fes  enfans ,  telles  que  font  les  équipages  qu'on  fournit  a 
ceux  qui  fuivent  la  profeflîon  des  armes  ;  les  penfions  de  ceux  qu'on  envoie 
dans  les  Collèges  &  Univerfirés  ;  les  livres  qui  leur  font  nécefiTaires  ;  les  falaires 
&  les  récompenfes  de  leurs  Précepteurs ,  &c.  mais  même  de  celles  qu'il  feroir. 
pour  leur  procurer  un  établiflement,  foit  par  mariage  ou  autrement;  &  qu'en 
conféquence  les  dots  que  l'un  des  afibciés  auroit  données  à  fes  filles  pour  les 
marier,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  excelTives,  doivent  être  portées  par  la 
focicré ,  fans  pouvoir  être  précomptées  à  cet  afibcié  fur  fa  part  dans  la  fociété; 
car  l'obligation  de  doter  les  enfans  ,  étant  une  obligation  naturelle  des  pères-' 
Se  raeres,  cette  dépenfe  étoit  une  charge  à  venir  de  tous  fes  biens  préfens  & 
à  venir.  C'efi:  le  fentiment  de  Treutler  ,  de  Bachou  ad  Treutier ,  des  Thefês 
de  Cologne  ,  de  Lauterbach  ,  de  Brunneman  ,  &c. 

Cette  décifion  a  lieu  fuivant  ces  Auteurs ,  quand  même  il  nY  auroit  que 
l'un  des  afibciés  qui  auroit  des  filles ,  &  que  l'autre  n'en  eût  pas.  De  même 
que  les  fuccefiions  qui  échoient  à  l'un  des  afibciés  durant  cette  fociété,  né 
îaifient  pas  d'y  tomber  ,  quoique  l'autre  n'eût  aucune  fucceflion  à  attendre; 
Tiec  objlat  que  cela  efl:  contraire  à  l'égalité  qui  doit  régner  dans  les  fociétés  ; 
car  nous  avons  \m  fvprà  ^  que  cette  efpece  de  fociété  ne  laifi'e  pas  d'être  vala- 
ble ,  quoique  chacun  des  afibciés  y  contribue  inégalement.  Plnfln  la  Loi  18  ,  fl\ 
fTo  foc.  dit  expreficm.ent  que  la  convention  que  les  filles  des  afibciés  ferone 
dotées  du  fonds  commun  ,  pourvu  qu'elle  foit  faite  par  tous  les  afibciés  ,  ne 
iaifie  pas  d'être  valable,  quoiqu'il  n'y  ait  que  l'un  d'eux  qui  ait  une  fille  à 
marier. 

Domat,  liv.  i  ,  tit.  8  yfect.  3  ,  ;j.  11 ,  paroît  vouloir  tirer  de  cette  Loi  8r ,' 
un  argument  contre  le  fentiment  que  nous  venons  de  rapporter,  que  cette 
fociété  de  tous  biens  préfens  &  à  venir  ,  efi:  tenue  des  dots  des  enfans  des  afib- 
ciés; car  il  eft  dit  dans  cette  Loi,  que  la  fociété  en  eft  tenue  lorfque  les  parties 
en  font  convenues  ;  d'où  il  conclut  qu'elle  n'en  eft  pas  tenue  de  droit ,  &  fans 
une  convention  exprefle.  La  réponfe  à  cette  objeâiion  eft  ,  que  la  queftion  de 
cette  Loi  étant  propofce  généralement  à  l'égard  de  toutes  les  fociétés  ,  &  non 
pas  feulement  à  l'égard  de  la  fociété  de  tous  les  biens  préfens  &  à  venir  ;  Papi-  ^ 

nien  répond  ,  quelle  ne  peut  avoir  lieu  quà  C  égard  de  celles  qui  renferment  la  con-  ■ 

vention  que  les  dots  des  files  des  affo  des  feront  prifes  dans  le  fonds  commun.  Au  n 

refte  ,  Papinien  ne  diftingue  pas ,  parce  que  cela  ne  vient  pas  à  fon  fujet ,  fï 
elles  renferment  cette  convention  par  un  paét  exprès ,  qui  eft  nécefiTaire  dans 
les  fociétés  qui  ne  feroient  pas  de  tous  biens  préfens  &  à  venir;  ou  fi  elles  la 
renferment  par  la  nature  du  contrat ,  lorfque  la  fociété  eft  de  tous  biens  pré- 
fens &  à  venir. 

3p.  A  l'égard  des  folles  dépenfes  qu'uTJ  afibcié  feroit,  durant  la  fociété  de 
tous  biens  préfens  &  à  venir ,  la  fociété  n'en  eft  pas  tenue  :  elles  doivent  lui  être 
précoîîiptées  fur  fa  part  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  fuflfent  une  charge 
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à  venir  de  fes biens  préfens  &  à  venir  qu'il  amis  en  fociéte;  puifque  rien  ne 
Tobligeoit  à  les  faire ,  &  qu'il  ne  devoir  pas  les  faire. 

40.  A  plus  forte  raifon  il  ne  doit  pas  faire  porter  à  la  fociété  ce  qu'il  a  perdu 
au  jeu  ou  à  la  débauche;  quodinaUa  aut  adulterio  perdiderit  Jocius  ,  de  medio 
non  eji  latiirus  ;  L.  J^  ,  §.  i ,  ^,pro  foc, 

41.  Par  la  même  raifon,  la  fociété  ne  fera  pas  tenue  des  amendes  ni  des 
réparations  civiles  auxquelles  l'un  des  aifociés  auroit  été  condamné  pour  quel-- 
que  délit  ;  L.  52  ,  §.   \^  ,'iï.  d.  tit. 

Si  néanmoins  c'étoit  injuftement  qu'il  eût  été  condamné,  la  fociété  devroit 
fupporter  cette  perte  ,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  par  fa  faute  ;  putà  en  faifan^ 
défaut  qu'il  fe  fut  laifTé  condamner  ,  d.  §.  18.  La  raifon  eft,  que  ce  qu'il  lui 
en  a  coûté  en  ce  cas ,  eft  une  dépenfe  qui  ne  procède  pas  de  fa  faute ,  te 
qu'il  n'a  pu  éviter.  Elle  eft  une  charge  de  fes  biens  ,  dont  la  fociété  eic 
chargée. 

Oblervez  que  l'afTocié  ne  doit  pas  être  recevable  à  alléguer  qu'il  a  été  con- 
damné injuftement  tant  que  la  Sentence  fubfifte,  la  Sentence  formant  une  pré- 
emption contre  lui.  Mais  fi  après  l'avoir  fait  infirmer  par  le  Juge  fupérieur  , 
il  ne  pouvoit  répéter  ce  qu'il  auroit  été  obligé  de  payer  en  exécution  de  cette 
Sentence ,  par  l'inlolvabilité  de  la  partie  &  de  la  caution  ,  ce  feroit  en  ce  cas 
une  perte  qui  devroit  tomber  fur  la  fociété. 

42.  Le  principe  que  nous  venons  d'établir ,  que  la  fociété  n'eft  pas  tenue 
des  réparations  civiles  &  des  amendes  dues  pour  le  délit  de  l'un  des  aflbciés  , 
reçoit  exception  dans  le  cas  auquel  cet  affocié  auroit  porté  dans  le  fonds  de 
la  fociété  ce  qui  lui  eft  provenu  de  ce  délit  ;  car  en  ce  cas  la  fociété  eft  tenue 
de  la  reftitution  qui  en  doit  être  faite  à  la  partie  ofFenfée  ,  au  moins  jufqu'à 
concurrence  de  ce  dont  la  fociété  a  profité  à  Toccafion  de  ce  délit ,  lorfque 
c'eft  à  l'infçu  des  autres  aifociés  que  les  chofes  provenues  du  délit  ont  été  mifes 
dans  le  fonds  de  la  fociété.  Mais  fi  c'étoit  au  fçu  &  au  gré  des  autres  aflbcics, 
la  fociété  feroit  tenue  de  toutes  les  condamnations  qui  interviendroient  pour 
le  délit ,  foit  pour  la  réparation  civile  ,  foit  pour  les  amendes ,  Ji  conventus 
fuerit  qui  maleficium  admijît,  id  qiiod  contulit ,  aut  folum  ,  aut  cum  pccnà  auferet  : 
Joium  auferet ;Ji proponas  infcïtnte focio  infocietatisrationemhoc  contulijfe ;  quod 
Ji  fciente ,  etiam  pznam  focium  agnofcere  cportet ,  ut  cujus  panicipavit  lue  ru  m  par' 

ticipet  &  damnum  ;  L.  Jj" ,  ft.  d.  l.  Ncc  interefi  utrutn  manmte  focietate  prœjiiurit 
ob  furium  ,  an  d'ijjolutâ.  eu  ;  L.   5  6. 

Article       IL 

De  la  féconde  efpcce  de  fociété  univerfelle ,  que  les  Romains  appel" 
loient  univerfi^rum  qviae  ex  quîL'flu  veniunt. 

43.  La  féconde  efpece  de  fociété  univerfelle,  eft  celle  qui  eft  appelice  ea 
Drc^it  univerforum  qux  ex  quœftu  venlnnt  ^  par  laf^uelle  les  parties  contratfleoc 
fociété  de  tout  ce  qu'elles  acquerront  pendant  le  cours  de  la  fociété,  ù  quelque 
titre  de  commerce  que  ce  foit. 

\u^%  parties  font  cenfces  comra<rter  cette  efpece  de  focictc,  lorfqu'elles  de- 
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clarent  qu'elles  contradent  enfemble  fociété  ,  fans  s'expliquer  davantage  ;  Coirl 
Jocietatem  Jîmpllciter  licet^  &  Jtnonjueru  difim&um  ,  videtiir  coi  ta.  èjje  univerforutn, 
qutx  ex  quxjhi  veniunt  ;  L.  7  ,  iî.  pro  foc, 

C'efi:  auiîi  cette  efpece  de  focie'té  qui  efl:  cenfée  contradée,  lorfque  les  par- 
ties on  dit  qu  elles  contra^oient  fociété  de  tous  les  gains  &  profits  qu  elles 
feroient  de  part  &  d  autre  ;y9i/  &  fi  adjiciatur  ut  &  quœfhis  &  lucri  focii  Jtnt , 
veriim  ejl  y  non  ad  aliud  lucrunt  quant  quod  ex  quœjlu  venit ,  hanc  quoque  àdjeclio' 
nem  pertinere  ;  L.  13  ,  ff.  d,  tit, 

44.  Selon  le  Droit  Romain  ,  les  biens  qu'avoient  les  parties  lorfqu'elles  ont 
Gontradé  cette  fociété,  n'y  entrent  point  fi  ce  n'eft  pour  la  jouiflTance.  Mais 
fuivant  notre  Droit  Coutumier  ,  leurs  biens  meubles  qu'elles  avoient  lors  du 
contrat  y  entrent.  Notre  Coutume  d'Orléans ,  art,  214.,  en  a  une  difpofition  : 
»  Laquelle  fociété,  fi  elle  n'eft  limitée,  fera  feulement  entendue  de  tous  les 
»  biens  meubles ,  &  conquêts  immeubles  faits  par  lefdites  parties  durant  la 
»  fociété  ;  yoyti  Berry  ,  tit,  8  ,  art.  10,  &c, 

4^.  Il  n'y  a  que  ce  qus  chacun  des  alTociés  acquiert  durant  la  fociété  par 
quelque  titre  de  commerce,  comme  par  achat,  louage,  &c.  qui  tombe  dan« 
cette  fociété  ^Ji  quoi  litcrum  ex  emptione  ,  yenditione  ,  locatione ,  conduclione  ,  def- 
cendit'y.  d.  L.  7. 

Comme  auîlî  ce  que  chacun  d'eux  acquiert  par  l'exercice  de  fa  profeflîon  , 
fe  folde  ,  (qs  appointemens  ;  L.  5 1 ,  §.  8 ,  ff.  i/.  tit. 

46.  Cette  fociété  étant  généralement  de  tous  les  acquêts  que  les  afifociés 
feront  durant  le  temps  de  la  fociété  ,  il  fuffit  que  des  chofes  aient  été  acquifes 
à  quelque  titre  de  commerce  durant  la  fociété  par  l'un  des  aflbciés ,  pour 
qu'elles  tombent  dans  la  fociété  ,  quand  même  le  contrat  d'acqulfition  ne  por- 
teroit  pas  qu'elle  efl:  faire  pour  le  compte  de  la  fociété. 

Il  y  a  plus,  fi  le  contrat  portoir  expreflement  que  l'acquifition  efl:  faite  pour 
le  compte  particulier  de  l'un  des  affociés  ,  ces  aflTociés  pourroient  l'obliger  de 
rapporter  à  la  mafl'e  commune  les  chofes  ainfi  acquifes  ;  à  moins  que  l'acqui- 
fition n'eut  été  faite  de  fes  deniers  propres  &  exceptés  de  la  fociété. 

47.  Obfervez  auflî  que  des  héritages ,  quoiqu'acquis  à  titr-e  de  commerce 
durant  la  fociété,  n'y  tombent  pas  lorfque  le  titre,  en  vertu  duquel  l'un  des 
aflbciés  les  a  acquis,  quoique  durant  la  fociété,  efl:  antérieur  au  contrat  de 
fociété  ;  comm.e  lorfqu'ayant  acheté  un  héritage  avant  le  contrat  de  fociété  , 
la  tradition  ne  lui  en  a  été  fiùte  que  depuis.  En  ce  cas  cet  héritage  lui  efl: 
propre  ;  il  doit  feulement  tenir  compre  à  la  fociété  des  deniers  qu'il  en  auroit 
tirés  pour  en  payer  le  prix. 

48.  Pareillement  les  chofes  dont  l'un  des  affociés  eft  devenu  propriétaire 
durant  la  fociété,  plutôt  par  la  réfolution  de  l'aliénation  qui  en  avoir  été  fair« 
avant  le  contrat  de  fociété  ,  que  par  une  nouvelle  acquihtion  qu'il  en  eût 
fuite ,  ne  tombent  pas  dans  la  fociété  ;  comme  lorfqu'il  a  révoqué  pour  caufe 
de  furvenance  d'enfans ,  ou  pour  caufe  d'ingratitude  la  donation  qu'il  en  avoic 
faite. 

49.  L'héritage  que  l'un  des  affociés  a  acquis  durant  la  fociété  par  droit  de 
retrait  lignager ,  ne  doit  pas  noiTplus  tomber  dans  la  fociété  ;  car  ce  droit  pap 
fo  nature  n'étant  pas  ceflîble ,  no  doit  pas  par  conféquent  cure  communicablc. 
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yo.  Quoique  l'échange  foit  un  titre  de  commerce  ,  néanmoins  comme  l'hc- 
rltage  acquis  en  contre-échange  ,  efl:  fubrogé  à  celui  qui  a  été  échangé,  & 
en  prend  la  nature  ,  l'héritage  acquis  par  l'un  des  aiîociés  durant  la  fociété  , 
en  contre-échange  d'un  héritage  qui  lui  ctoit  propre ,  lui  fera  pareillement 
propre ,  &  ne  tombera  pas  dans  la  fociété. 

y I.  Il  n'y  a  que  ce  que  chacun  des  aflbciés  a  acquis  à  titre  de  commerce 
durant  la  fociété  ,  qui  y  tombe. 

Ce  qui  advient  à  l'un  des  afl'ocics  à  titre  de  fuccefilon ,  don  ou  legs,  n'y 
tombe  pas  ;  L.  p  ,  i  o  ,  1 1  &  7 1  ,  §.  i  ,iî.pro  foc. 

Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  217  ,  en  a  aufli  une  difpofition.  Cela  a  lieu 
quand  même  la  donation  lui  auroit-été  faite  à  l'occailon  des  affaires  de  la  for 
ciéte ,  qui  lui  auraient  procuré  la  connoiffance  du  donateur;  L.  60,  §.  i^ 
in  fine  ,  ff.  pro  foc. 

52.  Quant  aux  charges  de  cette  fociété,  fuivant  le  Droit  Pvomain  les  aiîo- 
ciés n'apportant  dans  cette  fociété  aucune  chofe  des  biens  qu'ils  avoient  lorf- 
qu'ils  l'ont  contractée,  elle  ne  doit  pas  être  tenue  des  dettes  dont  ils  étoient 
débiteurs. 

Mais  notre  Droit  Coutumier  faifant  entrer  dans  cette  fociété  les  biens  meu- 
bles que  les  conjoints  avoient  lorfqu  ils  l'ont  contra(!;i:ée  ,  c'eft  une  conféquence 
que  cette  fociété  doit  erre  tenue  de  toutes  les  dettes  mobiliaires  dont  ils  étoient 
alors  débiteurs  ;  les  dettes  mobiliaires ,  fuivant  les  principes  de  notre  ancien 
Droit  François ,  devant  fuivre  le  mobilier  ,  &  en  étant  une  charge. 

y^.  A  l'égard  des  dettes  qui  font  contradtées  par  les  affociés  durant  la  fo- 
ciété, il  n'y  a  que  celles  qui  font  contractées  pour  les  affaires  de  la  fociété, 
dont  la  fociété  foit  tenus  ;y9^  iitc  œs  alienuin  ^  ni  fi  quoi  ex  quceflu  pendebit  ^ 
veniet  in  rationem  focietacis  ;  L.  12. 

Section     II. 

Des  fociétés  particulières» 

Il  y  a  plufîeurs  efpeces  de  fociétés  particulières.  Il  y  en  a  qui  fe  contractent 
pour  avoir  en  commun  certaines  chofes  particulières  &  en  partager  les  fruits. 
Il  y  en  a  qui  fe  contractent  pour  exercer  en  commun  quelque  art  ou  quelque 
profeflion.  Enfin  il  y  a  des  fociétés  de  commerce, 

$•   I. 

De  la  fociété  de  certaines  chofes, 

5*4.  On  peut  contraéler  fociété  de  chofej  particulières ,  &:  même  d'une  feule 
chofe  ^fncietates  conirahimn/r  wiiiis  rei  ;  L.  y  ,  ff.  pro  foc.  Comme  lorfque  deux 
voifines  conviennent  d'acheter,  à  frais  communs,  une  vache  ,  pour  la  nourri-» 
turc  &  la  foigncr  en  commun  ,  &:  en  partager  le  profit. 

On  peut  mettre  dans  cette  efpece  de  fociétés  de  chofes  particulières  ,  de 
néme  que  dans  les  f(Kiétés  univerfclles,  ou  les  chofes  mcaies,  ou  feulecoeoc 
Tcfagc  &:  lej  friHts  à  percevoir  de  ces  cho(if»-i  > 
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Par  exemple ,  lorfque  deux  voifines  qui  avoient  chacune  une  vache ,  font 
convenues  que  les  deux  vaches  feroient  communes  entr'elles ,  c' efl:  une  fociété 
des  choies  mômes  ;  chacune  des  aflbciées  n'eft  plus  propriétaire  Téparément 
de  fa  vache  ,  elles  font  chacune  propriétaire  en  commun  de  deux  vaches. 
Cefl;  pourquoi  fi  l'une  des  deux  vaches  vient  à  mourir ,  la  perte  fera  commune , 
&  celle  qui  refte  continuera  d'appartenir  en  commun  aux  deux  aiTociées ,  fans 
que  celle  qui  l'a  apportée  à  la  fociété,  puifle  y  prétendre  plus  de  droit  que  l'au- 
tre :  mais  ii  ces  deux  voifines ,  fans  convenir  que  leurs  vaches  feroient  com- 
munes, font  feulement  convenues  qu'elles  en  percevroient  en  commun  tous  les 
fruits  &  profits  qui  en  proviendroient  ,  ce  ne  font  pas  en  ce  cas  les  vaches 
elles-mêmes  qui  font  mlfes  en  fociété  ;  chacune  des  aflbciées  demeure  proprié- 
taire féparément  de  fa  vache  ;  &  fi  elle  vient  à  mourir,  elle  en  foufîre  feule  la 
perte,  fans  pouvoir  rien  prétendre  dans  l'autre. 

Pareillement,  lorfque  deux  perfonnes  contradent  entr'elles  une  fociété  pouf 
vendre  en  commun  certaines  chofes  qui  appartiennent  à  chacune  d'elles  ,  &  en 
partager  le  prix,  il  faut  bien  examiner  quelle  a  été  leur  intention.  Si  elle  a 
été  de  mettre  en  fociété  les  chofes  mêmes,  la  fociété  fera  des  chofes,  &  fi  l'une 
des  chofes  vient  à  périr  avant  la  vente  que  les  parties  fe  propofoient  d'en  faire, 
la  perte  en  fera  commune.  Mais  fi  elle  a  été  de  mettre  en  fociété  non  les  cho- 
fes mêmes ,  mais  le  prix  de  la  vente  qui  en  feroit  faire,  la  perte  tombera  en 
entier  fur  celui  des  aflociés  à  qui  la  chofe  appartenoit.  C'eft  la  diftinélion  que 
fait  Celfe  dans  l'efpece  fuivante,  cum  très  equos  haberes  ,  &  ego  iinum  ^  focieta.- 
tem  coimus  ut  accepta  equo  meo  quadrlgam  venderes ,  &  ex  pretie  quartaw,  mihl 
redderes  :Jiante  venditionem  ejuus  meus  mortuus  Jît,  non  putare  fe  Celfus  aitfocie^ 
tatem  manere  ^  nec  ex  pretio  equorum  tuorum  partem  deberi  ^  non  enim  habendce  qua.' 
drigœ  fed  vendendx  coitam  focietateni  •  cœterum  Jl  id  azlum  dicatur  ut  quadrige 
foret  eaque  communicaretur  ,  utique  in  ea  trcs  partes  haberes  ego  quartam  ,  non  dubiè 
adhuc  focii fumus  ;  L.  58  ,  ^.pro/bc.  On  doit  faire  la  même  diftinction  à  l'égard 
de  deux  marchands  qui  fe  feroient  aflociés  pour  la  vente  des  marchandifes 
qu'ils  avoient  chacun  dans  leur  boutique.  Si  leur  intention  a  été  de  mettre  en 
fociété  leurs  marchandifes,  &  que  depuis  celles  qui  étoient  dans  la  boutique 
de  l'un  d'eux  foient  péries  par  le  feu  du  ciel  tombé  fur  cette  boutique,  la 
•perte  tombera  fur  la  fociété,  &  l'aflocié,  dont  la  boutique  a  été  incendiée,' 
continuera  d'avoir  part  dans  les  marchandifes  de  la  boutique  de  l'autre  alTo* 
cié.  Mais  fi  l'intention  de  ces  marchands  a  été  de  contracter  fociété  non  de§ 
marchandifes,  mais  du  débit  qu'ils  en  feroient,  la  perte  qui  efl  arrivée  par  le 
feu  du  ciel  qui  efl:  tombé  fur  la  boutique  de  l'un  de  ces  marchands,  tombera 
fur  lui  feul ,  &  il' n'aura  pas  de  part  à  prétendre  dans  les  marchandifes  d^ 
l'autre. 

§.    I  L 

) 

Des  fociétés  pour  l'exercice  d'une  profejjlon, 

55*.  Plufieurs  perfonnes  d'une  même  profeflion  ou  d'un  même  métier,  peu-^ 
vent  s'aifocier  enfemble  pour  l'exercice  de  leur  profeiTion  ou  de  leur  métier, 
^  convenir  de  rapporter  à  une  n^aife  cgmtnune  tous  les  gains  qu'ils  feront  dç 

part 
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part  &:  d'autre ,  dans  l'exercice  de  leur  métier  ou  profeflîon ,  pour  les  partager 
enfemble. 

Nous  voyons  beaucoup  de  focie'tés  de  cette  efpece  entre  des  Maçons. 

Ces  fociérés  font  licites,  pourvu  qu'elles  ne  tendent  pas  à  une  mauvaife  fin  , 
telle  que  feroit  celle  d'enchérir  arbitrairement  le  prix  de  leur  travail.  Par 
exeniple  ,  dans  le  cas  auquel  un  violent  ouragan  auroit  découvert  toutes  les 
maifons  d'une  petite  ville  ;  fi  tous  les  Couvreurs  du  lieu  s'aflocioeint  enfemble 
pour  l'exercice  de  leur  métier  pendant  un  certain  temps  que  devroit  durer 
l'ouvrage  à  faire  pour  réparer  les  couvertures ,  Si  convenoient  entr'eux  de  ne 
point  monter  furies  maifons,  qu'on  ne  leur  payât  leurs  journées  à  un  certain 
prix  beaucoup  plus  cher  que  le  prix  ordinaire  ;  de  telles  fociétés  ne  doivent  pas 
être  tolérées ,  &  les  Juges  de  Police  doivent  punir  par  des  amendes  ,  ceux  qui 
les  ont  contradées. 

§.      I   ï  I. 

Z)es  fociétés  pour  un  commerce, 

5*5.  Savary,  dans  fon  Parfait  Négociant ,  diflingue  trois  efpeces  de  fociétés 
de  commerce;  les  fociétés  en  nom  coUedif ,  les  fociétés  en  commendite,  &  les 
Ibciérés  anonymes  &  inconnues. 

SJ.  La  fociété  en  nom  colledif  eft  celle  que  font  deux  ou  plufieurs  mar- 
chands pour  faire  en  commun  un  certain  commerce  au  nom  de  tous  les 
aflbciés. 

C'eft  pourquoi  tous  les  marchés  que  chacun  de  ces  aflociés  ,  fait  pour  ce 
coniîmerce,  font  fignés  ^un  tel  &  compagnie.  Il  efc  cenfé  dans  tous  ces  marches 
contrader  ,  tant  en  fon  nom  qu'au  nom  de  fes  afTociés  ,  qui  font  cenfés  con- 
tracter cc  s'obliger  conjointement  avec  lui  par  fon  miniftere. 

Il  faut  pourtant ,  à  cet  égard ,  fuivre  les  loix  prefcrites  pour  le  contrat  de 
fociété  ,  comme  nous  le  verrons  infrà. 

yS.  Cette  fociété  n'eft  compofée  que  des  chofes  que  les  aflbciés  ont  mlfes 
en  contractant  la  fociété,  &  de  celles  que  chacun  d'eux  a  acquifes  durant  la 
fociété,  au  nom  de  la  fociété  en  fignant  les  marchés ,  un  tel  &  cofnfagnie\  foit 
qu'il  ait  fait  les  acquifitions  des  deniers  de  la  fociété  ,  foit  qu'il  les  ait  fait  de 
fes  propres  deniers.  Mais  celles  qu^l'un  des  aflociés  auroit  acquifes  pour  fon 
compte  particulier  ,  quoiqu'acquifes  durant  la  fociété  ,  &  des  deniers  de  la  fo- 
ciété, n'y  tombent  pas,  &  cet  aflbcié  cfl  feulement  débiteur  à  la  fociété  de  la 
femme  qu'il  en  a  retirée.  C'efl  ce  qui  eft  décidé  par  la  Loi  4,  Cad.  com.  utr, 
jitd.  Si  patntus  tuus  ex  communibus  bonis  rcs  comparavit  non  omnium  bonrruni 
iocius  conjïitutus  ....  res  emptas  communicare  eum  contra  juris  raiionem  pofJulas, 
►  En  cela  les  fociétés  particulières  diflerent  des  univerfelles  ,  comme  nous  l'a- 
vons obfervé  fnprà  ,  n.  46  ,  fuivant  qu'il  rcfulte  de  ces  termes  ,  non  omnium 
honorumfocius  conjiiiuius  ,  (jui  donnent  à  entendre  qu'il  faudroit  dcciucr  autre- 
ment dans  le  cas  d'une  fociété  univerfelle. 

5'9.  Néanmoins,  même  dans  les  fociétés  particulières,  fi  le  marché  que  cet 
aflocié  a  fait  pour  fon  compte  particulier,  étoit  un  marché  avantageux  qui 
convînt  à  l'efpece  de  commerce  qui  fait  l'objet  de  la  fociété  ,  &  qu'il  eut  été 
Tome  II.  A  a  a  a 
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de  l'intérct  de  la  fociété  de  faire  pour  le  compte  de  la  fociété ,  cet  aflbcié 
pourra  étrt-  oblige,  par  fes  allbcie's ,  à  rapporter  à  !a  mafle  de  la  focie'té,  les 
chofes  qu'il  a  acquifes  parce  marché;  car  il  n'a  pas  dû  pre'fe'rer  fon  inte'rct 
particulier  à  celui  de  la  fociété  ,  en  enlevant  à  la  fociété  ce  marché  qui  lui 
étoit  avantageux ,  pour  le  faire  pour  fon  compte  particulier. 

Par  exemple  ,  fi  deux  perfonnes  fe  font  aflocices  pour  faire  valoir  un  gros 
cabaret ,  &  que  l'une  d'elles,  trouvant  à  acheter  une  partie  de  vin  à  un  prix 
avantageux,  l'acheté  pour  fon  compte  particulier ,  des  deniers  delà  fociété 
qu'elle  avoit  entre  les  mains  ;  il  faut  examiner  fi  lorfqu'elle  a  fait  ce  marché  ,  il 
étoit  de  l'intérêt  de  la  fociété  de  le  faire  pour  le  compte  de  la  fociété  qui  n'a- 
voit  plus  de  vin  que  pour  peu  de  temps  pour  l'entretien  du  cabaret  ,  auquel 
cas  elle  n'a  pas  dû  faire  ce  marché  pour  fon  compte  particulier.  Mais  fi  lorf- 
qu'elle a  fait  ce  marché  le  cabaret  étoit  garni  de  vin  pour  plufieurs  annés,  & 
qu'elle  ait  fait  ce  marché  pour  fon  compte  particulier,  pour  revendre  ce  vin 
en  gros,  dans  fefpérance  d'en  tirer  du  profit,  l'objet  de  leur  fociété  n'étant 
pas  un  commerce  en  gros  ,  fon  afTocié  n'y  pourra  prétendre  de  part. 

60.  La  fociété  en  commendite  eft  une  fociété  qu'un  marchand  contraéle 
avec  un  particulier,  pour  un  commerce  qui  fera  fait  au  nom  feul  du  marchand, 
&:  auquel  l'autre  contractant  contribue  feulement  d'une  certaine  fomme  d'ar- 
gent qu'il  apporte  pour  fervir  à  compofer  le  fonds  delà  fociété,  fous  la  con- 
vention qu'il  aura  une  certaine  part  au  profit ,  s'il  y  en  a  ;  &  qu'il  portera  dans 
le  cas  contraire  la  même  part  des  pertes ,  dont  il  ne  pourra  néanmoins  être 
tenu  que  jufqu'à  concurrence  du  fonds  qu'il  a  apporté  en  la  fociété. 

61.  La  fociété  anonyme  ou  inconnue  ,  qu'on  appelle  aufli  compte  en  partici' 
piition^  eft  celle  par  laquelle  deux  ou  plufieurs  perfonnes  conviennent  d'être 
de  part  dans  une  certaine  négociation  qui  fera  faite  par  l'une  d'entr'elles  en 
fon  nom  feul. 

Par  exemple ,  je  trouve  une  certaine  partie  de  marchandifes  à  acheter  pour 
revendre.  N'ayant  pas  le:>  fonds  néceiïaires  pour  faire  feul  cette  négociation  , 
je  vous  propofe  par  lettre  miflive  ,  fi  vous  voulez  en  ctre  de  part  avec 
moi  ;  vous  me  faites  réponfe  que  vous  le  voulez  bien  ,  &  que  vous  me  ferez 
tenir  les  fonds  néceffaires  pour  votre  part.  En  conféquence  je  fais  la  négocia- 
tion feul  en  mon  nom:  c'ed:  une  fociété  anonyme  qui  cfl  contracflce  entre  nous , 
dans  laquelle  je  fuis  le  feul  aflbcié  connu  ^&:  vous  l'afTocié  inconnu. 

62.  C'eft  aulli  une  efpece  de  fociété  anonyme  qu'on  appelle  momentanée , 
lorfque  des  revendeurs  qui  fe  trouvent  à  une  vente  de  meubles  qui  fe  fait  à 
l'encan,  pour  ne  pas  fur-enchérir  les  uns  fur  les  autres,  conviennent  d'être 
réciproquement  de  part  de  tous  les  achats  que  chacun  d'eux  fera  à  la  vente  ; 
&  qu'après  la  vente  finie ,  ils  mettront  en  une  mafle  toutes  les  marchandifes 
qu'ils  y  auront  achetées  chacun  féparément ,  pour  partager  le  tout  entr'eux.  • 
Cette  fociété  eft  permife  lorfqu'elle  ne  rend  pas  à  avoir  les  marchandifes  pour 
un  prix  au  deflbus  du  juflie  prix ,  &  qu'il  fe  trouve  à  la  vente  un  grand  concours 
d'autres  revendeurs  que  ces  aflociés. 

Mais  fi  ceux  qui  auroient  fait  cette  fociété, étoient  les  feuls  qui  fe  trouvafl^ent 
à  cette  vente  ,  qui  fuflent  en  état  d'y  enchérir  les  meubles  de  prix ,  il  eft  évi- 
dent que  cette  fociété  qui  tendroit  à  avoir  des  marchandifes  pour  un  prix  aufli 
bas  que  celui  qu'ils  y  voudroienc  mettre,  renfermeroit  une  injuftice. 
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63.  La  foclété  anonyme  convient  avec  la  fociété  en  commendite ,  en  ce 
que  dans  Tune  &  dans  rautre  il  n'y  que  l'un  des  afTociés  qui  contrade  &  qui 
s'oblige  envers  les  créanciers  de  la  fociété  ;  l'autre  afTocié  qui  eft  l'aflbcié  in- 
connu dans  les  fociétés  anonymes ,  de  même  que  l'afTocié  en  commendite ,  n'y 
font  obligés  que  vis-à-vis  leur  afîbcié  principal. 

Ces  aflbciés  différent,  en  ce  que  dans  la  fociété  anonyme  l'afTocié  inconnu 
eft  tenu  indéfiniment  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  fociété,  d'acquitter  fon  affbcié 
des  dettes  qu'il  a  contractées  pour  la  fociété;  au  lieu  que  l'afTocié  en  commen- 
dite n'en  eft  tenu  que  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  qu'il  a  mife  en  fociété. 

♦{Çr^'— ^^ . ^^^  ^S  ^' 

CHAFÏTRE    ÏIÏ, 

Des  différentes   clauses   de   Contrats  de  fociété* 

ES  claufes  les  plus  ordinaires  qui  fe  rencontrent  dans  les  contrats  de  fo- 
ciété, concernent,  ou  le  temps  auquel  doit  commencer  la  fociété,  &  celui 
qu'elle  doit  durer,  ou  fon  adminiftration  ,  ou  les  parts  que  chacun  des  afTociés 
doit  avoir  dans  les  gains  &  les  pertes  ;  ou  la  manière  de  récompenfer  celui  des 
afTociés  qui ,  quoiqu'ils  foient  afTociés  pour  portions  égales,  a  néanmoins  ap- 
porté à  la  fociété  plus  que  les  autres, 

§.    L 

Des  claufes  concernant  le  temps  auquel  la  fociété  doit  commencer  ; 

&  celui  qu'elle   doit    durer» 

64.  On  peut  contraéler  une  fociété,  ou  purement  ou  fîmplement,  auquel 
cas  elle  commence  des  Tinftant  du  contrat,  ou  pour  commencer  au  bout  d'un 
certain  temps. 

Ce  temps  qui  doit  être  exprimé,  fait  la  matière  d'une  claufe  du  contrat. 

On  peut  faire  aulTi  dépendre  d'une  condition  le  contrat  de  (oclété  ,Jàcietas 
coiri  potcjl  vel  ex  tempore ,  velfub  conditione ;  L.  i ,  ^.pro  foc.  Par  exemple,  je 
puis  contracter  avec  quelqu'un  une  fociété  de  commerce  ,  qui  n'aura  lieu  que 
s'il  cpoufe  ma  fille. 

(j).  Le  temps  que  doit  durer  la  fociété ,  peut  faire  aufTi  la  matière  d'une 
claufe  du  contrat  de  fociété. 

Ce  temps  peut  être  plus  ou  moins  long.  Lorfque  les  parties  ne  s'en  font  pas 
expliquées ,  elles  font  cenfées  l'avoir  contradée  pour  tout  le  temps  de  la  vie  des 
afTociés  ,  focietds  coiri  pottjl  ^  vel  in perpetuum  ,  id  ejl  diim  vivant ,  vel  ad  ttmpiis  ; 
d.  L.  I. 

Suivant  les  principes  du  Droit  Romain,  on  ne  pouvoit  pas  valablement  con- 
venir que  la  fociété  auroit  lieu  même  aprcs  la  mort  des  parties  contra(!:tantes. 
C'efl  en  ce  fens  que  Cujas  entend  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  70 ,  fT.  d.  tu.  Nulla. 
focietaiis  in  arernum  coitio  tjî\  Voyez  infrà* 
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$.  IL 

Des  cLzufâj  qui  concernent  r adnûnlJlrcLtion  de  la  fociété. 

66.  Quelquefois  par  le  contrat  de  fociété  on  donne  à  l'un  des  aflbciés  Tad- 
■Bsiflration  des  biens  &  des  aîïâires  de  !a  fcciéré. 

Les  aUbdés  peuvent,  par  cette  claufe,  ^----^  telles  bornes  ou  telle  éten- 
de qu'ils  jugent  à  propos  ,  à  ce  pouvoir  d'à  .  :rer  ,  qu'Us  accordent  à  l'un 
<f entre  eux. 

Ce  pouvoir,  lorfqae  les  parties  ne  s'en  font  pas  expliquées,  renferme  par 
rapport  aux  biens  &  aux  afeires  de  la  fociété ,  ce  qu'a  coutuine  de  renfer- 
mer une  procurarion  générale  qu'une  perfonne  donne  à  quelqu'un  pour  admi' 
niftrer  fes  biens:  car  celui  de  ces  alïbciés  à  qui  on  a  donné  cette  adnKa^ration , 
e"^-        'ne  le  Procureur  général  de  ces  ailociés  pour  les  biens  &  afeires  de  la 

Suivant  ce  principe  ,  ce  pouvoir  confiée  à  faire  tous  les  aôes  &  marchés 
nécelTaires  pour  lés  aifaires  de  la  fociété;  comme  de  recevoir  &  donner  quit- 
tance de  ce  qui  eli  du  à  la  fociété  par  fes  débiteurs  ;  de  faire  contre  eux  les 
pourfuirss  nécefïâires  pour  en  procurer  le  paiement  ;  de  payer  ce  qui  eft  dû 
aux  créanciers  de  la  fociété  ;  taire  les  marchés  avec  les  ferviteurs  &:  ouvriers 
employés  pour  le  fervice  de  la  fociété;  faire  les  achats  des  choses  néceSTaires 
pour  !es  sifaires  de  la  fociété  ;  vendre  les  chofes  dépendantes  de  la  fociété  qui 
ibnt  defimées  à  être  vendues  ,  &  non  d'autres. 

Par  exemple  ,  dans  une  fociété  univerfelle  ,  celui  des  affociés  à  qui  on  a  ,  par 
nne  claufe  du  contrat ,  ou  par  une  convention  fubféquente  ,  donné  l'adminif- 
trarion  de  Fa  fociété ,  peut  vendre  tous  les  fruits  qui  proviennent  des  récoltes 
des  héritages  dépendans  de  la  icciété  ;  la  coupe  des  bois-tai'iis  ,  lorfqu'i's  font 
en- âge  d'être  coupés.  Mais  il  ne  peut  pas  vendre  les  héritages  ni  les  autres  biens 
immeubles  appartenans  à  la  fociété ,  ni  même  les  meubles  qui  fervent  à  les 
garnir ,  fî  ce  n'eft  ceux  qui  font  de  nature  à  fe  détruire  s'ils  étoient  gardés. 
Procurator  totorum  bonorum  res  Domirù  nejm  mobiles ,  nejue  Immobiles  ,  nequi 
Jsrvos ^nefpeciali  Domini  mamLuo  aliinare  poteji ,  nijifnûlus,  aut  aiiiis  rcs  qiut 
faciVi  c.  ^    •  ;  L.  63  ,  i:.  de  prccur. 

67.  L-  i  de  commerce  ,  ralTocié  qui  a  Tadminirtration,  peut  bien 

▼cadre  les  '  -    :..''es  de  cène  fociété  ,  ces  marchandifes  n'y  étant  entrées 

^ue  pour  être  revendues.  Mais  fon  pou/oir  ne  s'étend  pas  jufqu'à  pouvoir 
Tendre  la  maifon  qui  a  été  acquife  pour  faire  le  fiege  du  commerce  ,  ni  à  y 
impofer  des  fervitudes  :  il  ne  peut  pas  même  vendre  les  meubles  qui  font  dans 
C'.    '.  '".1  pour  y  refter ,  comrse  des  chaudières,  des  métiers  &  autres 

cu:^.-  -.^  :e  commerce. 

<j8.  Dans  le<-  '^nr'-A-réi ,  foit  univerfelles  ,  (bit  paniculieres ,  îe  pouvoir  de 
faifocié  admir  ..r  nés' érend  pas  jufqu'à  pouvoir  ,  fans  l'avis  de  (es  alTociés, 

trarrfîger  fur  les  procès  de  la  fociété  ;  car  cela  paffe  aufli  le  pouvoir  d'un  f  >ndé 
de  proQirarion  générale  ;  marJazo  ^enerali  mm  comtTuri  ctiam  tranfzdicne-n.  de^ 
et/i'-iii    zoj-.fl  iruerp'-.fiiam.  •  L.  60  ,  'fî.  de  procur. 

C^,  Qjelcjue  étendue  qu'ait  reçu  par  la  claufe  du  contià:  le  pouvoir  d'ad- 
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minlftier  les  effets  de  la  fociété,  il  ne  s'étend  pas  à  pouvoir  difpofer  pai  donation 
ries  eftets  de  la  fociété. 

Néanmoins  les  donations  de  bienfcances  &  ordinaires  ne  lui  font  pas  in-: 

terdites. 

Par  exemple,  dans  une  fociété  univerfelle,  Taflocié  adminlftrateur  peut  fans 
confulter  fes  allbciés  faire  à  ceux  qui  devroient  des  lods  &  ventes  ou  autres 
profits  feigneuriaux  femblables  ,  les  remi(cs  ordinaires  que  les  Seigneurs  ont 
coutume  de  faire.  Il  peut  donner  des  étrcnnes  &  autres  petites  gratifications 
dans  les  cas  ou  il  eft  d  ufage  &  de  bienféance  d'en  donner  :  il  peut  auiîi  acccdec 
à  un  contrat  d  attermoiement  qui  contient  des  remifes  taites  à  un  débiteur  failli; 
ces  remiles  fe  faifant  par  efprit  d'économie  pour  ne  pas  tout  perdre,  plutôt 
que  par  efprit  de  donation. 

70.  Les  principes  que  nous  venons  d'établir  foufilent  exception  ,  1**.  à  Tcgard 
de  l'efpece  de  fociété  univerlelle  ,  ou  communauté  de  biens  entre  mari  &: 
femme  ;  le  mari  ayant  fur  les  biens  dont  elle  eft  compofée  un  pouvoir  ,  non 
d'adminiftrateur  ,  mais  de  maître  abfolu  ,  comme  nous  le  verrons  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Mariage  ;  ^°.  à  l'égard  de  l'efpece  de  iociété  univerfelle 
que  contracte  le  furvivant  des  deux  conjoints  par  mariage  ,  faute  de  faire 
inventaire  ,  dans  laquelle,  quoique  le  furvivant  ne  foit  pas  maître  abfolu  des 
biens  de  cette  communauté  ,  comme  l'cft  le  mari  de  ceux  de  la  communauté 
conjugale  tant  qu'elle  dure  ,  &  qu'il  en  foit  feulement  adminiflrateur  :  il  a 
néanmoins  un  pouvoir  d'adminiftrcr  li  étendu  ,  qu'il  peut  géncralement  difpofet 
comme  bon  lui  femble,  de  tous  les  héritages  &:  aunes  biens  de  la  fociété,  pourvu 
que  ce  ne  foit  pas  par  donation  j  comme  nous  le  verrons  dans  notre  Traits 
du  Contrat  de  Mariage. 

Enlîn  ,  mcmc  dans  les  focictcs ordinaires,  nos  principes  re(çOlvent  exception, 
lorfque  par  les  claufes  du  contrat  il  a  plu  aux  parties  de  donner  plus  d'étendue 
au  pouvoir  de  celui  à  qui  elles  ont  accordé  radminilliation  de  la  Iociété. 

71.  Quoique  nous  ayons  comparé  le  pouvoir  d'u..  aifocié ,  qui  eft  par  la 
Loi  appofée  au  contrat  de  fociété  ,  l'adminiftrateur  des  biens  de  la  fociété  ,  à 
celui  d'un  homme  à  qui  quelqu'un  auroit  donné  une  procuration  générale  pour 
gérer  fes  affaires  ;  il  faut  néanmoins  obfervcr  entre  eux  une  diflérence.  Le 
pouvoir  de  celui-ci  étant  révocable  félon  la  nature  du  contrat  de  mandat ,  il 
peut  bien  faire  ,  à  Tinfc^u  de  celui  qui  lui  a  donné  la  procuration  ,  tous  les 
actes  dépcndans  de  l'adminirtration  (|ui  lui  a  été  confiée  ;  celui  qui  lui  a  donné 
la  procuration  étant  cenfc  y  conlcntir  :  mais  il  ne  peut  rien  faire  contre  fon  gré 
&:  contre  la  dcfenfe  qu'il  lui  auroit  notifiée.  Au  contraire  ,  le  pouvoir  d'ad- 
miniftrcr qui  eft  accordé  à  l'un  des  affociés  par  le  contrat  de  fociété  ,  étant  une 
des  conditions  de  ce  contrat;  cet  afîbcié  n'ayant  confenti  à  la  fociété  qu'à  la 
charge  qu'il  en  auroit  Padminiflration  ,  ce  pouvoir  n'cll  p:is  révocable  tant 
que  la  fociété  dure.  C'cll  p<mrquoi  cet  afTocié  peut  taire  nicMUc  contre  le  gré  & 
malgré  roppodtion  des  airtrcs  alfuciés  ,  tous  les  a(ites  qui  dépendent  de  fon  ad- 
iTiiniftraticn  ,  pourvu  que  ce  foit  fans  fraude  &  pour  le  bien  de  la  fociété. 

Il  en  fcroit  autrement  fi  ce  n'étoit  pas  par  le  contrat  de  fccicié,  mais  depuis  , 
que  le  pouvoir  d'adminiftrer  !a  fociété,  eût  été  accordé  à  lun  des  allociés  :  il 
ne  leroit  en  ce  cas  qu'un  fîmple  mandataire  de  fes  aflociés ,  «jui  pourrait  ctrc 
révoqué  ,  &  qui  ne  pourroit  rien  faire  malgré  eux, 
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71.  On  donne  quelquefois  par  le  contrat  de  fociété  à  plufîeurs  d'entre  eux 
radminiftiarion  des  affaires  de  la  fociété.  Si  cette  adminiftration  a  été  partagée 
cnn-e  eux  ;  comme  fi  l'un  a  été  prépofé  pour  faire  les  achats ,  l'autre  pour 
vendre  les marchandifes,  chacun  d'eux  ne  peut  faire  que  les  ades  qui  dépendent 
de  la  partie  d'adminiftration  qui  lui  a  été  confiée.  Mais  fi  l'adminiftration  n'a 
pas  été  partagée  entre  eux,  chacun  d'eux  peut  féparément ,  &  fans  l'autre,  faire 
valablement  tous  les  ades  qui  dépendent  de  l'adminiftration  de  la  [fociété  ;  à 
moins  qu'il  ne  fût  porté  par  la  claufe  par  laquelle  ils  ont  été  prépofés ,  qu'ils 
ne  pourroient  rien  faire  l'un  fans  l'autre. 

On  peut,  pour  cette  décifion ,  tirer  argument  de  ce  qui  eft  décidé  en  la  Loi  i, 
§.  1 3  &  14 ,  &,  de  exercit.  acl.  ,  à  l'égard  de  plufieurs  Commis  d'un  Armateur  ; 
S i  pliires  Jint  magijlri  non  divijis  officiis  quodcumque  cutn  uno  gejlnm  erit  obllgabit 
exercitorem  ;  Jî  diviJis  ,  ut  alter  locando  ,  alter  exigendo  ;  pro  cujufque  officio  obll' 
gatur  exercitor  ;  fedjljicprxpofuit^  ut phrumque  faciunt  ^  ne  alter  Jïne  altero  quld 
gerat  ;  qui  contraxit  cutn  uno  ,  Jibi  imputabit. 

Cette  claufe  que  l'un  des  adminiftrateurs  ne  pourra  rien  faire  fans  l'autre , 
doit  être  exécutée  ,  même  dans  le  cas  auquel  il  arriveroit  que  l'un  des  aflbciés 
feroit  empêché ,  foit  par  maladie  ou  autrement ,  jufqu'à  ce  que  les  aflbciés  ea 
aient  difpofé  autrement. 

§.      I   I  I. 

Des  claufes  qui  concernent  les  pans  que  chacun  des  ajp)clcs  devrez 

avoir  dans  les  gains  &  les  pertes, 

73.  Lorfque  la  valeur  de  ce  que  chacun  des  aflbciés  apporte  à  la  fociété, 
eft  apparente  ;  comme  lorfque  cet  apport  confifte  en  argent  ou  en  effets ,  aux- 
quels on  a  donné  une  eftimation ,  il  n'eft  pas  nécefl'aire  de  s'expliquer  par  le 
contrat  de  fociété  fur  les  parts  que  chacun  devra  avoir  dans  les  gains  &  les 
pertes ,  chacun  devant  y  avoir  en  ce  cas  la  môme  part  que  celle  dont  il  a  con- 
tribué à  la  fociété. 

Quoiqu'on  n'ait  pas  donné  une  eftimation  certaine  à  ce  que  chacun  à  ap- 
porté à  la  fociété  ,  il  n'eft  pas  encore  néceflaire  que  les  parties  s'expliquent 
fur  les  parts  qu'elles  auront  chacune,  lorfque  leur  intention  eft  de  partager  la 
fociété  par  portions  égales  ;  car  c'eft  ce  partage  par  portions  égales  qui  a  lieu 
en  ce  cas  ,  lorfque  les  parties  ne  s'en  font  pas  exprimées;  Si  partes  focietati  non 
fucrint  adjecla  ,  xquas  cas  ejfe  confiât  ;  L.  25) ,  fiP.  pro  foc. 

Mais  lorfque  l'intention  des  parties  contradantes  n'eft  pas  de  partager  la 
fociété  par  portions  égales,  &  que  d'ailleurs  elles  n'ont  pas  porté  une  eftimation 
certaine  à  ce  que  chacune  d'elles  y  a  apporté  ;  en  ce  cas,  il  faut  que  par  une 
claufe  du  contrat  de  fociété  ,  elles  règlent  les  portions  que  chacun  devra  avoir 
dans  le  fonds  de  la  foeicté  &  dans  les  gains  &  les  pertes. 

Pareillement ,  fi  outre  la  fomme  dont  chacun  des  aflbciés  a  contribué  à  la 
fociété ,  foit  en  argent ,  foit  en  efl^ets ,  auxquels  on  a  donné  une  eftimation , 
l'un  d'entre  eux  a  apporté  à  la  fociété  une  induftrie  qui  lui  eft  particulière  , 
pour  raifon  de  laquelle  il  demande  à  avoir  ou  une  plus  grande  part  que  les 
autres  dans  les  gains,  ou  à  fouffrir  une  moindre  part  dans  les  pertes,  il  faut 
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régler  par  une  claufe  du  contrat  quelle  fera  cette  part.  Sur  Vcquité  ou  riniquité 
de  ces  claufes  qui  règlent  les  parts  que  chacun  des  aiîociés  devra  avoir  dans  les 
gains  ou  les  pertes  ;  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dii/uprà  ,  c/z.  i  ,  §.  4,. 

64.  Quelquefois  les  parties  ne  règlent  pas  elles-mêmes  les  parts  que  chacun 
des  alTocie's  aura  ;  mais  elles  conviennent  par  le  contrat  de  fociété,  de  s'en  rap- 
porter au  règlement  qui  en  fera  fait  par  une  certaine  perfonne ,  ou  même  quel- 
quefois par  l'une  des  parties.  Ce  règlement  auquel  elles  conviennent  de  s'en 
rapporter,  ne  doit  pas  s'entendre  d'un  règlement  purement  arbitraire,  mais  d'un 
règlement  qui  fera  fait  félon  les  règles  de  l'équité  ;  arbitrium  boni  viri  ;  LL.  76., 
77,  78,  S.profoc, 

C'eft  pourquoi  fi  le  règlement  qu'auroit  fait  l'expert  auquel  elles  fe  font 
rapportées,  éroit  manifeflement  inique,  la  partie  léiée  pourroit  le  faire  réformer; 
Si  arbitrium  ita  praviim  ejl  ut  mauifeftè  iniquitas  ejus  appareat ,  corrigi  potejl  per 
judicium  bonœfidci  ^  L.  79* 

Mais  à  moins  que  l'iniquité  du  règlement  ne  fût  évidente  ,  la  préfomption 
eft  pour  l'équité  du  règlement ,  &  l'une  des  parties  n'efl  pas  recevable  à  s'en 
plaindre. 

§.    I  V. 

Des  claufes  qui  concernent  les  manières  de  récompenfer  celui  des  ajfô' 
ciés  qui ,  quoiqu'ils  foient  ajfocics  pour  portions  égales ,  a  apporté 
plus  que  les  autres  à  la  fociété» 

7^.  Ce  que  l'un  des  aflociés  apporte  à  la  fociété  de  plus  que  les  autres ,  ou 
confiée  feulement  dans  fon  induftrie  &  fon  travail ,  ou  dans  une  plus  grande 
fomme  qu'il  apporte  en  marchandifes  ou  en  argent. 

Lorfque  ce  que  l'un  d'eux  a  apporté  à  la  fociété  de  plus  que  les  autres ,  con- 
fîfle  dans  fon  induftrie  ,  qui  n'efi:  pas  entrée  en  confîdération  dans  le  règlement 
des  portions  que  chacun  des  aflociés  devra  avoir  dans  les  gains  de  la  fociété  ,  il 
peut  en  être  récompenfé  de  plufieurs  manières.  Par  exemple  ,  (ï  trois  aflociés 
ont  apporté  en  argent  ou  en  marchandifes  chacun  cinquante  mille  livres  pour 
former  une  fociété  dont  ils  feroient  chacun  pour  un  tiers ,  èc  que  l'un  d'eux  y 
ait  apporté  de  plus  que  les  autres  fon  induftrie  particulière  &  le  travail  qu'il 
s'eft  chargé  de  faire  pour  les  affaires  de  la  fociété  ,  il  peut  ctre  récompenfé  de 
cette  induflrie  &:  de  fon  travail,  de  plufieurs  manières,  i**.  On  peut  convenir 
qu'en  récompenfé  de  fon  induftrie  '6c  de  fon  travail ,  il  ne  fupportera  rien  de 
In  perte  qu'il  pourroit  y  avoir  à  fouflrir  dans  le  cas  auquel  la  fociété  ne  réuf- 
firoit  pas ,  ou  qu'il  en  fouffriroit  une  perte  moindre  que  le  tiers  qu'il  auroit  eu 
dans  les  gains  ,  fi  la  fociété  eut  profpérè.  Nous  avons  wifuprà,  ch.  i  ,  §.  4 , 
que  cette  convention  croit  équitable  ,  lorfque  le  prix  de  fon  indufl:rie  &:  de  fon 
travail  étoit  égal  au  prix  de  la  déciiarge  du  rifquc  de  fupporter  dans  la  perte  la 
part  qui  lui  eft  afllîgnèe  dans  les  gains. 

2".  On  peut  en  laiflant  participer  cet  aflbcié  aux  pertes  corr.me  aux  gains 
pour  fon  tiers ,  le  récompenfer  d'ailleurs  de  fon  induftrie  &  de  fon  travail  qu'il 
apporte  de  plus  que  les  autres  à  la  fociété,  en  convenant  qu'il  prélèvera  tous 
les  ans  fur  le  fonds  de  la  fociété  une  certaine  fommc ,  à  laquelle  les  parties 
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contrariantes  auront  évalué  le  prix  de  fon  induftrie  te  de  fon  travail  qu'il  a 
apporté  à  la  fociété  de  plus  que  les  autres  afTociés. 

On  peut  aufli  évaluer  le  prix  de  l'Induftrie  &  du  travail  de  cet  aflbcié,  à  une 
certaine  fomme  unique  qui  doive  être  par  lui  prélevée  fur  le  fonds  de  la  fociété 
au  partage  qui  fera  à  faire  entre  les  alfocics  à  la  fin  du  temps  que  doit  durer  la 
fociété. 

76.  Lorfque  l'un  des  afTociés  a  apporté  en  argent  ou  marchandifes  plus  que 
les  autres  à  la  fociété  qu'ils  ont  contractée  pour  être  entre  eux  partagées  par 
parties  égales,  on  convient  ordinairement  que  cet  affocié  prélèvera  cette  fomme 
au  partage  qui  fe  fera  en  fin  du  temps  de  la  fociété  ,  avec  les  intérêts  de  cette 
fomme  par  chacun  an ,  du  temps  qu'elle  aura  duré. 

Cette  convention  intervient  aflez  tréquemment  lorfqu'un  négociant  marie 
quelqu'un  de  ies  enfans.  Par  exemple,  un  négociant  qui  a  un  fonds  de  com- 
merce de  450000  liv.  en  argent ,  dettes  aétives  &  marchandifes ,  déduction 
faite  du  paiHf,  en  tire  50000  liv.  pour  marier  fon  fils,  &  aflbcie  pour  dix 
'■ans  fon  fils  à  fon  commerce  ;  quoique  fon  fils  n'apporte  à  cette  iociété  que  les 
50000  liv.  qu'il  a  reçues  de  fonpeie  ,  &:  pareille  fomme  que  fa  femme  lui  a  ap- 
portée en  dot,  ce  qui  fait  en  tout  cent  mille  livres ,  &  que  fon  père  y  contri- 
bue de  quatre  cents  mille  livres  qui  lui  reftent,  néanmoins  il  alTocie  fon  liîs 
pour  moitié  à  fon  commerce.  Au  lieu  du  cinquième  qu'il  y  devroit  avoir  feu- 
lement, n'ayant  apporté  pour  fa  part  qu'une  fomme  de  1 00000  liv.  qui  eft  le 
cinquième  du  fonds  de  la  fociété  ;  pour  récompenfer  le  père  de  trois  cents  mille 
livres  dont  il  contribue  à  la  fociété  de  plus  que  fon  fils ,  on  convient  par  le 
contrat  de  fociété ,  inféré  dans  le  contrat  de  mariage  ,  que  le  père  en  fin  du 
temps  de  la  fociété,  prélèvera  au  partage  la  fomme  de  3 00000  liv.  avec  les 
intérêts  de  cette  fomme  pour  chacune  des  années  qu'aura  duré  la  fociété.  On 
•  a  mis  en  queftion  fi  ces  intérêts  étoient  légitimes.  Quelques  Théologiens  pen- 
fent  qu'ils  font  ufuraires,  &.  que  le  père  ne  peut  les  exiger  dans  le  for  de  la 
confcience.  Ils  difent  que  cette  convention  renferme  un  prêt  que  le  père  fait  de 
cette  fomme  à  la  fociété,  qui  efl:  de  trois  cents  mille  livres;  que  cette  fomme 
n'étant  pas  aliénée,  puifqu'il  a  le  droit  de  l'exiger  en  fin  de  la  fociété,  &  ne 
courant  aucun  rifque  par  rapport  à  cette  fomme,  puifqu'elle  lui  doit  être 
rendue  par  la  fociété,  fans  aucune  diminution,  quelques  pertes  qu'eût  fouf- 
fert  la  fociété ,  il  ne  peut  fans  ufure  en  exiger  aucuns  intérêts.  Je  ne  crois 
pas  cette  opinion  véritable.  Il  n'y  a  d'ufure  que  dans  le  contrat  de  prêt  formel 
ou  déguifé  fous  la  fauffe  apparence  d'un  autre  contrat.  Cette  convention  n'eft 
pas  un  prêt ,  ni  formel  ni  déguifé,  le  père  n'ayant  jamais  eu  intention  de  faire 
un  prêt  à  fon  fils  ,  cette  convention  n'eft  autre  chofe  qu'une  claufe  d'un  con- 
trat de  fociété  dont  elle  tait  partie  ,  &  elle  ne  contient  rien  d'injufte.  Les  trois 
cents  mille  livres  que  le  père  a  de  plus  que  fon  fils  dans  la  fociété  ,  font  un 
.  fonds  de  commerce  qui  efl:  quelque  cho^e  de  frugifere,  qui  produit  des  profits 
confidérables  qui  en  font  comme  les  fruits.  Le  père  qui  devroit  avoir  feul  les 
profits  qu'il  y  avoit  lieu  d'efpérer  que  produiroit  ce  fonds  de  trois  cents  mille 
livres ,  puifqu'il  l'auroit  de  plus  que  ce  qui  a  été  apporté  par  chacun  des  aflb- 
ciésà  la  fociété,  abandonne  néanmoins  ces  profits  à  la  fociété,  &  il  reçoit  de 
la  fociété  ,  pour  le  prix  defdits  profits ,  les  intérêts  de  cette  fomme-   S'il  eft 

déchargé 
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déchargé  du  rifque  des  pertes  qu'il  eut  dû  fouffrlr  pour  ralfon  de  cette  fQmpe 
en  cas  de  mauvaife  fortune ,  c  eft  parce  que  les  profits  qu'il  y  a  lieu  d'efpérer 
d'un  bon  commerce  étant  beaucoup  plus  confidérables  que  ne  le  font  les  inté- 
rêts de  l'argent;  &rerpérance  de  ces  profits  ayant  beaucoup  plus  de  probabi- 
lité que  le  rifque  des  pertes  en  cas  de  mauvaife  fortune  ,  l'eftimation  de  l'efpé- 
rance  defdits  profits ,  fous  la  dédudion  du  prix  du  rifque  des  pertes  qu'il  y 
auroit  à  craindre  &  dont  on  décharge  le  père ,  peut  encore  monter  fans  ini- 
quité aux  intérêts  de  l'argent.  Une  preuve  que  cette  convention  ne  renferme 
aucune  injuftice  qui  foit  faite  au  fils  par  le  père,  c'eft  qu'entre  marchands  ces 
efpeces  de  conventions  font  regardées  comme  avantageufes  au  fils.  Si  le  père  ne 
confultoit  que  fon  feul  intérêt ,  il  aimeroit  beaucoup  mieux  n'admettre  fon 
fils  en  fociété  que  pour  un  cinquième ,  que  de  l'admettre  pour  la  moitié  à 
cette  condition  ;  &  c'eft  ordinairement  la  famille  de  la  fille  qui  exige  de  lui 
cette  convention  comme  une  condition  du  mariage. 


CHAPITRE    ï  V. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  contracter  fociété  ;   &  des  formes  que  notre 
Droit  requiert  pour  le  Contrat  de  fociété* 

Article      premier. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  contra3er  fociété» 

77.  /TJ  UB  les  perfonnes  qui  peuvent  contrader  fociété,  nous  renvoyons  aux 
^  principes  généraux  que  nous  avons  établis  £n  notre  Traité  des  Obliga- 
tions, Part,  i ,  ch.i  ,yec7.  i ,  art.  4,  où  nous  avons  traité  des  perfonnes  qui 
peuvent,  ou  non  ,  contrader,  n'y  ayant  rien  à  cet  égard  de  particulier  pour 
le  contrat  de  fociété. 

Nous  obferverons  feulement  à  l'égard  des  mineurs  qui  font  marchands  ou 
banquiers  de  profeHGion  ,  que  l'Ordonnance  de  1673  ,  tit.  i  ,  art.  6,  les  répu- 
tant  majeurs  pour  le  fait  de  leur  commerce  &  banque,  fans  qu'ils  puifTent  être 
reftitués  fous  prétexte  de  minorité  ;  ils  font  par  conféquent  capables  de  con- 
tra£ter  des  fociétés  pour  le  fait  de  leur  commerce  ,  fans  efpérance  de  refti- 
tution. 

Article    ÏI. 

Des  formes  requifes  pour  le  contrat  de  fociété, 

78.  Le  contrat  de  fociété  étant  un  contrat  du  droit  naturel  qui  fe  régit  par 

les  feuls  principes  du  droit  naturel ,  &c  un  contrat  confenfuel  qui  fe  forme  par 

le  G:ul  confentement  des  parties ,  il  n'eft  par  lui-même  fujet  à  aucune  forme. 

Celles  que  notre  Droit  requiert  pour  ce  contrat,  ne  font  requifes  que  pour  !a 

preuve  du  contrat ,  &:  non  pour  la  fubllangc» 
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Il  faut  à  cet  égard  diftinguer  les  fociétés  univerfelles  &  les  foclctés^ parti- 
culières; &  entre  les  fociétés  particulières,  celles  qui  font  fociétés  de  conv-^ 
merce ,  &  celles  qui  ne  le  font  pas. 

§.      I. 

De  la  forme  requife  pour  les  fociétés  univerfelles, 

79.  Par  l'ancien  Droit  François ,  ces  fociétés  n'étolent  fujeites  à  aucunes' 
formes.  Non-feulement  il  n'étoit  pas  nécefTaire  qu'il  en  ftit  drefle  un  aâte  par 
écrit,  il  n'étoit  pas  même  nécefTaire  qu'il  y  en  eût  eu  une  convention  exprefte  ; 
les  parties  étoient  préfumées  être  tacitement  convenues  de  cette  fociété,  lorfque 
par  an  &  jour  elles  avoient  habite  &  vécu  en  commun. 

Plufieurs  Coutumes  ont  encore  retenu  Tufage  de  ces  fociétés,  qu'elles  ap- 
pellent yo^r/^'r/j'  tai/îbles',  il  y  en  a  qui  les  préfument  par  la  feule  cohabitation 
à  pot  commun  par  an  &  jour. 

Celle  de  Berry  ,  tit.  8  ,  art.  10,  veut,  pour  que  cette  fociété  puifTe  fe pré- 
fumer, qu'outre  l'habitation  &  dépenfes  communes  par  an  &  jour,  les  parties 
fe  foient ,  pendant  ce  temps,  fait  communication  de  leurs  pertes. 

80.  Hors  ces  Coutumes,  qui  ont  admis  par  des  difpofitions  expreflesles 
fociétés  taifibles ,  nous  n'admettons  plus  dans  notre  Jutifprudence  d'autres 
fociétés  taifibles  que  la  communauté  de  biens  qui  fe  contracte  par  mariage 
entre  homme  &  femme  ,  &  la  continuation  de  communauté  qui  a  lieu  quel- 
quefois ,  faute  par  le  furvivant  d'avoir  fait  inventaire ,  dont  nous  traiterons 
dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Mariage. 

Cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  l'Ordonnance  de  Moulins ,  art.  54,  qui 
a  ordonné  que  toutes  les  conventions  dont  l'objet  excéderoit  cent  livres  ,  fe- 
roient  rédigées  par  écrit  ,  &  que  la  preuve  pai-  témoins  n'en  feroit  pas  admife. 

Mcme  dès  avant  l'Ordonnance  de  Moulins ,  plufieurs  Coutumes  avoient 
rejette  ces  fociétés  taifibles.  L'ancienne  Coutume  d'Orléans,  rédigée  en  i5'09, 
art.  80,  porte:  «  Société  ne  fe  contrade  entre  aucuns,  qu'ils  ne  foient  con- 
»  joints  par  mariage  ,  finon  qu'il  y  ait  entr'eux  convention  exprefl'e;  »  &  la 
nouvelle,  conformément  à  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  a  ajouté  :  pajfe'e  par 
écrit  ,prefens  Notaires,  ou  fous  leurs  Ji^natures  ;  art.  213. 

81.  Cet  écrit, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  n'efl:  requis  que  pour  la  preuve 
du  contrat  de  fociété  ,  dans  le  cas  auquel  l'une  des  parties  en  dilconviendroit  ; 
mais  le  contrat  de  fociété,  formé  par  le  feul  confentement  des  parties,  quoi- 
qu'il n'en  ait  été  f^iit  aucun  écrit,  ne  laiHe  pas  d'être  valable  en  foi ,  &:  d'obli- 
ger les  parties  dans  le  for  de  la  confcience,  &  même  lorfqu'elies  en  convien- 
nent dans  le  for  extérieur  :  on  peut  aufll  déférer  le  ferment  décifoire  à  la  par- 
tie qui  n'en  voudroit  pas  convenir. 

Obfervez  que  l'aéte  de  fociété ,  lorfqu'il  n'eft  pafle  que  fous  les  fignatures 
privées  des  parties  comrachnntes ,  n'établit  qu'entre  elles  la  preuve  du  contrat 
de  fociété.  Se  non  vis-à-vis  d'un  tiers.  C'efl:  pourquoi  la  Coutume  d'Orléans, 
en  l'article  ci-deflus  cité ,  ajoute  :  «  toutefois  où  elle  ne  feroit  paflee  devant 
5»  Notaires,  elle  ne  pourra  préjudicier  à  autres  qu'aux  contraftans.  »  Par  exem- 
ple, je  ne  pourrois  pas  en  vertu  d'un  ade  de  fociété ,  palTé  entre  vous  &  mor. 
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fous  nos  felngs  privés ,  prétendre  contre  vos  créanciers  particuliers  qui  ont  faifi 
vos  effets,  qu'il  y  a  une  fociété  entre  nous  dont  lefdits  effets  dépendent ,  &  fuu 
lefque-ls.j'ai  privilège  pour  ce  qui  m'eft  dû  par  cette  fociété.  Cela  eft  fondé  fuu 
le  principe  établi  en  notre  Traité  des  Obligations,  n,  74P,  que  les  aftes  fous 
fignatures  privées  pouvant  être  antidatés  ,  ne  font  pas  foi  de  leurs  dates  con- 
tre des  tiers,  à  moins  que  la  date  n'en  eût  été  conftatée , /«ri  parle  décès  de 
quelqu'une  des  parties  qui  les  auroit  lignés. 

§.      1  I. 

De  la  forme  requife  pour  les  foclétés  de  commerce, 

82.  L'Ordonnance  du  Commerce  de  1673  ,  Tit.  4,  art.  1  ,  veut  que  toute 
fociété  générale  ou  en  commendite  ,  foit  rédigée  par  écrit  pardevant  Notaires, 
ou  fous  fignature  privée ,  &:  que  la  preuve  n'en  puiffe  ctre  reçue  contre  &  outre 
le  contenu  en  l'acte,  encore  qu'il  foit  d'une  valeur  moindre  décent  livres. 

Elle  ordonne  en  outre  que  l'extrait  de  XaCio.  de  fociété  foit  enrégiftré  au 
Greffe  du  Confulat;  ou  s'il  n'y  avoit  point  de  Confulat  dans  la  Ville,  au  Greffe 
de  l'Hôtel-de-VilIe,  ou  à  celui  de  la  Jurifdiftion  ordinaire,  &  qu'il  foit  inféré 
en  un  tableau  expofé  en  un  lieu  public;  art.  2. 

Cet  extrait  doit  contenir  les  noms ,  furnoms  ,  qualités  &  demeures  des  affo- 
ciés,  les  claufes  extraordinaires  pour  la  fignature  des  aétes ,  s'il  y  en  avoir, 
(putà,  qu'il  n'y  auroit  qu'un  tel  d'entre  les  affociés  qui  pût  figner  les  aftes  pour 
engager  la  fociété;)  le  temps  auquel  devroit  commencer  &  finir  la  fociété; 
art.  3. 

Cet  extrait  doit  être  figné  par  les  parties,  ou  par  ceux  qui  auroient  fouffert 
/^ /ôc/Vre',  c'eft-à-dire ,  par  leurs  fondés  de  procuration  qui  auroient  confenti 
la  fociété  pour  eux  ;  art.  3.  C'eft  l'explication  que  donne  de  ces  termes  ,  Sa- 
vary,  qui  avoit  dreffé  le  projet  de  l'Ordonnance.  Les  ades  portant  change- 
ment d'affociés  ou  de  nouvelles  claufes,  font  affujettis  par  VOrdonuance  aux 
mêmes  formalités. 

Ces  formalités  ,  comme  nous  l'apprend  Savary ,  avoient  été  ordonnées  pour 
obvier  aux  fraudes,  &:  pour  empécb.cr  qu'en  cas  de  faillite  de  quelqu'un  des 
affociés,  les  autres  affociés  ne  puffent  fe  dérober  à  la  connoiff^ince  des  créan- 
ciers ,  &  éviter  de  payer  les  dettes  de  la  fociété  dont  ils  étoient  tenus. 

L'Ordonnance  exige  ces  formalités  à  peine  de  nullité  des  ades,  tant  entre 
les  affociés  qu'avec  leurs  créanciers ,  art.  1 ,  &:  elle  veut  que  les  fociétés  n'aient 
d'effet  à  l'égard  des  affociés,  leurs  veuves  ,  héritiers  &  créanciers  ,  que  du  jour 
de  renrcgiftrement;  art.  6. 

Quelque  précifes  que  foient  les  dirpofîrions  de  l'Ordonnance ,  l'Auteur  des 
Notes  fur  Bornicr  ,  nous  apprend  que  ces  formalités  d'enregiftrement  au  Greffe 
Oc  d'affiche  dans  un  tableau  ,  font  tombées  en  défuétude  ,  &  ne  s'obfcrvent 
plus. 

Des  fociêics  particulières  qui  ne  font  pas  fociétés  de  commerce, 

83.  Les  fociétés  partitiilicres  qui  ne  font  pas  foci.-tés  de  commerce,   ne 
font  fujcttes  qu'à  la  loi  commune  à  toutes  les  conventions,  qui  veut  qu'elles 
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foient  rédigées  par  écrit,  &  que  la  preuve  teftimoniale  n'en  pulfTe  être  reçue 
lorfque  l'objet  excède  la  fomme  de  cent  livres. 

C'efl:  pourquoi  fi  la  fociété  étoit  d'une  chofe  particulière  dont  la  valeur 
n'excédât  pas  cent  livres,  il  ne  feroit  pas  nécefTaire  qu'il  y  en  eût  un  aâ:e  par  écrit. 

CHAPITRE    V, 

I?u  droit'  qua  chacun  des  aJfocUs  dans  les  chofes  dépendantes  de. 

La  fociété, 

§.     I. 

Principes  généraux. 

Première    Maxime; 

S4.  ^r*\  HACUN  des  affbciés  peut  fe  fervir  des  chofes  appartenantes  à  la  fb- 
^i,*^  ciété ,  pourvu  qu'il  les  fafTe  fervir  aux  ufages  auxquels  elles  font  defti- 
nées ,  &  qu'il  n'en  ufe  pas  de  manière  à  empêcher  fes  affbciés  d'en  ufer  à  leur 
tour  pareillement. 

85.  Néanmoins  fi  les  chofes  étoient  des  chofes  deftinées  à  être  louées  pour 
en  tirer  un  revenu ,  &  qu'il  fût  de  l'intérêt  de  la  fociété  de  les  louer  entières  , 
il  ne  pourroit  pas  empêcher  fes  afiTociés  de  les  louer  ,  &  il  ne  pourroit  s'en  fer- 
vir pour  fa  part,  qu'en  attendant  qu'ils  eulTent  trouvé  à  les  louer. 

Par  exemple ,  s'il  y  a  dans  la  fociété  une  maifon  de  ville ,  un  aflbcié  ne 
feroit  pas  recevable  à  s'oppofer  au  bail  à  loyer  que  fes  aflfociés  en  voudroient 
faire  à  un  étranger  ,  en  prétendant  occuper  une  partie  de  cette  maifon  ,  pro- 
portionnée à  la  part  qu'il  a  dans  la  fociété,  &:  en  lailfant  le  furplus  de  la  mai- 
Ion  à  fes  aflbciés  ;  il  feroit  tenu  de  confentir  le  bail  ,  ou  de  faire  la  condition 
meilleure  ,  &  de  faire  trouver  un  plus  haut  prix  dans  un  court  délai  qui  lui 
feroit  imparti. 

Mais  fi  c'étoit  une  maifon  qui  ne  fût  pas  deftinée  à  être  louée ,  putà.  fi  c'étoic 
un  château  à  la  campagne,  ou  même  une  maifon  de  ville  qui  auroit  été,  par 
une  claufe  du  contrat,  mife  dans  la  fociété  pour  fervir  à  l'habitation  des  aflb- 
ciés, un  aflbcié  ne  pourroit  pas  être  empêché  par  fes  aflbciés  d'en  occuper 
une  partie  proportionnée  à  la  part  qu'il  a  dans  la  fociété. 

Pareillement ,  fi  parmi  les  effets  de  la  fociété  il  y  avoit  un  cheval  deftiné 
pour  les  voyages  qu'il  faut  faire  pour  les  a  ficaires  de  la  fociété,  un  aflbcié  ne 
pourroit  pas  être  empêché,  dans  les  temps  où  il  n'y  a  pas  de  voyages  à  faire, 
de  fe  fervir  du  cheval  pour  fe  promener  ,  en  laiffant  à  fes  afTociés  la  faculté 
de  s'en  fervir  à  leur  tour  s'ils  le  jugeoient  à  propos. 

Seconde    Maxime. 

86.  Chacun- des  aflbciés  a  le  droit  d'obliger  fes  aflbciés  à  faire  avec  lui 
les  impenfes  qui  font  nécefl'aires  pour  la  confervation  des  chofes  dépendantes 
de  la  fociété;  L.  12 ,  if.  c<Mm,  div» 


Chapitre  V,  565 

Par  exemple ,  Ç\  des  bâtimens  ont  befoin  de  réparations  ;  s'il  y  a  une  partie 
de  vin  dont  les  tonneaux  aient  befoin  d'être  reliés  à  neuf,  chacun  des  afTociés 
peut  obliger  fes  aflbciés  à  concourir  avec  lui  à  faire  ces  réparations  ou  ces 
reliages,  &  pour  cet  effet,  à  confentir  les  marchés  qu'il  a  projettes  avec  des 
ouvriers  pour  les  faire,  fi  mieux  ils  n'aiment  dans  un  bref  temps  ,  tel  que 
celui  qui  leur  fera  imparti  par  le  Juge  ,  faire  la  condition  meilleure,  en  fai- 
fant  les  ouvrages  à  meilleur  compte  ;  comme  auflî  à  concourir  aux  frais  des 
ouvrages  pour  les  parts  qu'ils  ont  dans  la  fociété. 

Troisième    Maxime. 

87.  Un  aflbcié  ne  peut  faire  aucun  changement  ni  innovation  fur  les  héri- 
tages dépendans  de  la  fociété,  quand  même  cette  innovation  feroit  avanta- 
geufe  à  la  fociété  ;  in  re  commimi  rieminem  dominorum  çulcguam  facere  invita 
aller 0  poffe.  In  re  enim  pari  potiorem  ejfe  caufam  prohibemis  j  L.  28  ,  if,  comm% 
divid. 

Ceft  pourquoi  fi  l'un  des  afibclés ,  fans  le  confenrement  de  fes  aflbciés , 
avoit  envoyé  des  ouvriers  pour  faire  quelques  bâtimens  fur  un  terrain  com- 
mun ,  les  autres  aflbciés  feroient  bien  fondés  à  l'empêcher  ,  çuia  ilU  qui  facere 
conatur ,  quodammodojîbi  alienum  jus  prœripit  yji  quaji  folus  Dominus  ad  fuum 
mrbitrium  uti  re  communi  velit  j*  L.  1 1  ,  fi".  Jiferv.  vindic. 

8S.  Mais  après  que  l'aflbcié  a  achevé  l'ouvrage  qu'il  a  fait  fur  l'héritage 
commun  ,  fans  en  avoir  été  empêché  par  fes  aflbciés,  ils  ne  peuvent  pas  l'obli- 
ger de  le  démolir ,  mais  feulement  à  indemnifer  la  fociété  du  tort  qu'elle  en 
auroit  fouffert  ;  à  moins  que  la  fociété  n'eut  un  grand  intérêt  à  ne  pas  laifler 
fubfifler  l'ouvrage  fait  pendant  l'abfence  &  à  l'infçu  des  autres  aflbciés.  C'efl:  ce 
qu'enfeigne  Papinien  :  Etjiin  communi  prohiberi  focius  à  focio  ne  quid  faciat 
fotejl  ;  ut  tamen  facbim  opus  tollat  cogi  nonpotejl ,  Ji  ciim  prohiber e  peter at  hoc  prœ- 
termiferit  :  &  ideb  per  communi  dividundo  aclionem  damnum  farciri  poterit  ;  Jïn 
facienti  confenjït ,  nec  pro  damno  habet  aclionem.  Quodji  quid  abfente  focio  ad  Lajio' 
mm  ejus  fecit ,  hoc  etiam  tollere  cogitur  ^  </.  L.  28 ,  ff.  comm.  div. 

Quatrième     Maxime. 

89.  Un  aflbcié  ne  peut  aliéner  ni  engager  les  chofes  dépendantes  de  la  fo- 
ciété ,  fi  ce  n'eft  pour  la  pan  qu'il  y  a,  nemo  exfociispluspartefuàpotefî  alienarc 
trjitotorumbonorumfociifint;\u.  68,  fl^.  pro  foc. 

Il  ne  le  peut  en  fa  feule  qualité  d'aflbcié  ;  mais  le  pourroit-il  s'il  étoit  admi- 
niflrateur  des  biens  de  la  fociété  ?  Voye^^  fur  cette  quefïion  ce  qui  en  a  été  dit  au 
Chapitre  précèdent ,  paragraphe  2. 

90.  Dans  les  fociétcs  de  commerce,  chacun  des  aflbciés  efl:  cenfé  s'être  réci- 
proquement donné  le  pouvoir  d'adminiftrer  l'un  pour  l'autre  les  afi"aires  ordi- 
naires ;  comme  de  vei)dre  les  marchandifes  ,  acheter ,  payer  &  recevoir.  En  ce 
cas,  ce  que  chacun  fait  eft  valable  ,  même  pour  les  parts  de  fes  aflbciés  ,  fans 
«^u'il  ait  pris  leur  confentement.  Mais  fi  lors  du  marché  que  l'un  des  aflbciés 
voudroit  faire  ,  &  avant  qu'il  fut  conclu,  l'autre  afl()cié  s'y  oppofoit ,  il  ne 
pourroit  pas  le  faire,  fuivant  cette  règle  de  Droit  déjà  ci-dcflus  citée,  m  re 
pan  potiorem  caufam  cjfe prvhibcniii  conjlat  j  L,  28  ,  H.  de  comm,  divid. 
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Certe  décifion  n'eft  pas  contraire  à  ce  que  nous  avons  dit  cl-defTus,/!.  71  , 
que  celui  des  aflbciés ,  qui  par  le  contrat  de  fociété  avoit  été  nommé  pour 
adminiftrateur ,  pouvoit  faire  tous  a(5tes  d'adminillration  qu'il  jugeroit  à  pro- 
pos ,  malgré  les  autres  aflociés.  La  raifon  de  différence  eft  ,  que  dans  refpece 
oppofée,  les  autres  aflociés  n'ont  aucune  part  à  l'adminiftration  qu'ils  ont  dé- 
férée en  entier  à  celui  qu'ils  ont  choid  par  le  contrat  pour  être  l'adminiftra- 
teur.  Mais  dans  l'efpece  préfente ,  l'aflocié  qui  s'oppofe  au  marché  ,  a  un  pou- 
voir égal  pour  adminiftrer,  à  celui  qu'a  l'aflocié  qui  vent  faire  le  marché.  Ils 
font  l'un  &  l'autre  également  adminiftrateurs  de  leur  fociété  ;  c'efl;  pourquoi 
c'efl;  le  vrai  cas  de  la  règle  ,  in  re  pari  potior  çaufa  prohibentis» 

§.       II. 

Si  un  ajfocié  peut  ajfocler  un  tiers  à  la  fociété  ^  ou  feulement  à  la  part 
qu'il  y  a  ;    &  de  C effet  de  cette  ajjociation. 

91.  Chacun  des  aflbciés  n'ayant  le  droit  de  difpofer  des  efi^etsdela  fociété 
que  pour  la  part  qu'il  à  dans  cette  fociété  ,  c'efl  une  conféquence  qu'il  peut 
bien ,  fans  le  confenrement  de  fes  aflociés ,  s'aflbcier  un  tiers  à  la  part  qu'il  a 
dans  la  fociété  ,  mais'  qu'il  ne  peut  pas ,  fans  le  conlentemeut  de  fes  aflociés , 
l'aflocier  à  la  fociété. 

C'efl:  pourquoi  fi  après  avoir  contradé  avec  vous  une  fociété,  foit  univer- 
felle  ,  foit  particulière  ,  je  juge  à  propos  de  m'aflbcier  un  tiers ,  ce  tiers  fera 
mon  aflbcié  à  la  part  que  j'ai  dans  la  fociété  que  nous  avons  contractée  en- 
femble.  Mais  n'ayant  pas  eu  le  droit  de  l'aflTocier  fans  votre  confentement  à 
notre  fociété  ,  fi  ce  n'efl:  feulement  pour  la  part  que  j'y  ai ,  il  ne  fera  pas  votre 
aflocic.  De-là  cette  règle  de  Droit  ,focii  mcifocius  ,  meusfocius  non  efl  ^  L.  ^7  , 
§,  fin,  fl\  de.  reg.  jiir.  •  L.  20  ,  fl\  pro  foc. 

91.  Delà  il  fuit  que  li  nous  fommes  plufieurs  aflbciés  qui  avons  contraélé 
une  fociété  enfcmblc ,  &:  que  l'un  de  nous  fe  foit  depuis  afl'ocié  un  tiers  :  fi 
ce  tiers  a  fait  quelque  gain  ,  quoiqu'il  provienne  des  effets  de  notre  fociété ,  il 
n'efl  obligé  d'en  compter  &  d'en  faire  part  qu'à  celui  qui  fe  l'efl:  affocié  ,  & 
non  à  nous  qui  ne  fommes  pas  fes  aflociés ,  quidquid fuerit  ex  fociaate  noflrâ 
confecutiis  ,  cum  illo  qui  mm  ajjutnpfit  cominunicahit ,  nos  cum  eo  non  communica- 
bi/nus  ;  L.  21 ,  ff.  pro  foc. 

Nous  n'avons  à  cet  égard  aucune  adion  contre  ce  tiers  qui  n'efl  pas  notre 
afTocié  ,  mais  feulement  contre  notre  affocié  ,  pour  qu'il  tienne  compte  à  notre 
fociété  de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  mettre  entre  les  mains  de  ce  tiers. 

93.  Si  ce  tiers  que  l'un  de  nos  aflbciés  a  mêlé  dans  les  afl^aires  de  notre 
fociété,  en  Taflbciant  à  la  part  qu'il  y  avoit,  a  caufé  par  fa  faute  quelque 
dommage  à  notre  fociété ,  nous  n'avons  pas  d'aétion  direéle  contre  ce  tiers 
pour  la  réparation  de  ce  dommage  ,  puifqu'il  n'eft  pas  notre  affocié.  Mais 
celui  qui  fe  l'eft  affocié,  en  efl:  tenu  envers  nous  comme  fi  c'ctoit  lui-même 
qui  eût  fait  le  dommage;  car  l'ayant  mêlé  dans  les  afî^ires  de  notre  fociété, 
en  l'aflociant  à  la  part  qu'il  y  avoit  ,  il  efl  tenu  de  fes  faits  yfacîum  ejus prœfa- 
bitiir  fodetatly  d.  L.  21  ,  lauf  à  notre  affocié  qui  ii'ufl;  aâTocié  ce  tiers  ,  fon  ac- 
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tîon  contre  ce  tiers  pour  fe  faire  rendre  raifon  de  la  faute  par  lui  commife  , 
laquelle  adion  il  peut  même  demander  à  exercer  contre  lui  avant  que  de  dé- 
fendre à  la  nôtre  ,  certum  ejl  nihil  vetare  prius  inter  eum  qui  admiferit  &  eum  qui 
admijfus  fuerit  focietatis  judicio  agi  ^  quant  agi  incipiat  inter  cœteros  &  eum  qui 
fi.dmiferit  ;  L.  22  ,  ff.  d,  tit. 

Selon  notre  Pratique  Françoife ,  fur  l'adion  que  nous  donnerions  contre 
notre  affocié  pour  le  dommage  caufé  par  le  tiers  qu'il  s'eft  aflbcié ,  il  pourroic 
demander  à  le  mettre  en  caufe. 

Au  reRe  ,  l'allcjcié  efl:  tenu  envers  la  fociété  du  dommage  caufé  à  la  focicté 
par  le  tiers  qu'il  s'eft  aflbcié  pour  la  part  qu'il  y  avoit ,  quand  mcme  ce  tiers 
feroit  infolvable,  ôc  qu'il  ne  pourroit  en  conféquence  avoir  de  recours  contre 
lui  ;  car  c'eft  fa  faute  de  l'avoir  mêlé  dans  les  affaires  de  la  fociété  en  fe  l'aflo- 
ciant  ,  difficile  efl  negare  ciilpâ  ipjius  admijjum  ;   L.  23  ,  fî.  i/.  tit. 

Mais  au  moins  l'afTocié  à  qui  on  demande  raifon  du  dommage  caufé  par 
ce  tiers  qu'il  s'eft  aflbcié  ,  ne  pourroit-il  pas  prétendre  qu'il  peut  être  compenfé 
jufqu'à  due  concurrence  aux  profits  que  ce  tiers  auroit  d'ailleurs  par  fon  in- 
duftrie  caufé  à  la  fociété  ?  Pomponius  tenoit  l'affirmative,  en  quoi  il  eft  repris 
par  Ulpien  ,  qui  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  compenfation  ,  &  qu'il  n'eft  pas 
recevable  à  dire  à  fon  aflbcié  qui  lui  demande  raifon  du  dommage  caufé  par 
.  ce  tiers  ,  abftine  commodo  ,  Jî  damnum  petis  ;  il  ajoure  que  l'Empereur  Marc- 
Aurele  l'avoir  ainfi  jugé  dans  une  affaire  ferr:blable  ;  et'.  L.  23  ,  §.  i.  La  raifon 
eft,  que  le  fait  de  ce  tiers  que  l'un  des  aflbciés  s'eft  aflocié  &  qu'il  a  mêlé  dans 
les  affaires  de  la  fociété  ,  doit  être  regardé  comme  fon  fait  propre  ,  foit  pour 
le,  profit,  foit  pour  le  domma.:^e  ,  puifque  c'eft  lui  qui  l'a  prépofé.  Or  fi  cet 
aflbcié  ,  par  fon  fait  propre  ,  avoit  caufé  un  dommage  à  la  fociété ,  il  ne  pour- 
roit pas  oppofer  en  compenfation  de  la  réparation  qu'il  en  doit ,  le  profit  qu'il  a 
d'ailleurs  caufé  à  la  fociété  par  fon  fait  &  fon  induftrie ,  comme  nous  le  ver- 
rons au  Chapitre  fuivant. 

94.  Il  nous  refte  à  obferver  que  lorfque  quelqu'un  qui  eft  en  fociété  avec 
plufieurs  autres ,  s'eft  aflbcié  un  tiers  pour  la  part  qu'il  a  dans  une  focicré  , 
dans  le  compte  que  lui  &  ce  tiers  auront  à  fe  rendre  l'un  à  l'autre  ,  de  même 
que  ce  tiers  fera  tenu  de  lui  faire  raifon  des  dommages  cauféï  par  la  faute  de 
ce  tiers  aux  biens  de  la  fociété,  parce  que  cet  aflbcié  en  eft  tenu  envers  fes 
aflbciés  ;  de  même  cet  aftocié  fera  tenu  de  faire  raifon  à  ce  tiers  ,  non-feule- 
ment du  dommage  caufé  par  fa  propre  faute,  mais  de  celui  caufé  par  cell» 
de  fes  affociés  dans  les  biens  de  la  fociété ,  pour  la  part  que  ce  tiers  en  fouffre, 
parce  que  l'action  que  cet  aflbcié  a  pour  raifon  de  ce  dommage  contre  fes  aflb- 
ciés qui  l'ont  caufé,  eft  une  adion  dépendante  du  droit  qu'il  a  pour  fa  part 
en  la  fociété,  à  laquelle  part  il  a  affocié  ce  tiers,  &  qui  tombe  par  conféquent 
dans  la  fociété  particulière  qu'il  a  contractée  avec  ce  tiers.  C'eft  ce  qu'enfeigne 
Gaïus  en  la  Loi  22,  ^.  pro  foc.  Ex  contrario  jaclum  quoque  focioiuin  dcbct  el 
prœjlare  ,  Jîcuti  fuum  ,  quia  ipfe  adverfus  eos  habct  aciionem. 

95.  Ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent,  qu'un  aflbcié  ne  pouvoit  pas 
affocier  un  tiers  à  la  fociété  fans  le  confcntemcnt  de  fes  afl'ocics  ,  doit  avoir 
lieu  quand  même  cet  affocié  auroit  l'adminiftration  des  biens  de  la  focicté; 
c;ir  c'eft  une  chofe  qui  me  pnroît  paffer  les  bornes  d'une  iimplc  adminiftration 
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des  biens  de  la  fociété ,  que  de  donner  à  fes  affociés  un  alTocié  qu'ils  n'ont  pas 
choilï  eux-mêmes.  Si  le  furvivant  de  deux  conjoints  par  mariage  a  ce  pouvoir 
à  l'égard  de  la  fociécé  qu'il  a  contradée  par  défaut  d'inventaire  ,  comme  nous 
le  verrons  en  notre  Traité  du  Mariage  ,  c'eft  que  fon  adminirtracion  n'eft  pas 
une  fimple  adminiftration  ,  mais  une  adminiftration  cum  libéra  &  fans  bornes. 

1-;;         =   _       ^^'^.        = >. 

C  H  A  F  ï  T  R  E    V  ï, 

Dss  dettes  des  fociétés  ,•  &  comment  chacun  des  ajfociés  en  ejl  tenu» 

"XL  faut  à  cet  égard  diftinguer  les  fociétés  de  commerce  ,  &  celles  qui  ne  font 
5s  pas  fociétés  de  commerce  ;  &  entre  les  fociétés  de  commerce  ,  celles  qu'on 
appelle  fociétés  en  nom  coUecHf^  &  celles  qu'on  appelle  fociétés  en  commencUte  , 
&  fociétés  anonymes, 

%.      I. 

Des  dettes  des  fociétés  en  îiom  colleclif, 

9^.  Dans  les  fociétés  de  commerce  en  nom  colledif,  chacun  des  affbciés 
efl:  tenu  folidairement  des  dettes  de  la  fociété  ;  Ordonnance  de  1 673  ,  tit,  4 , 
art.  7. 

Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  efl:  une  exception  au  principe  général  de 
Droit  ,  fuivant  lequel  lorfque  plufieurs  perfonnes  contraftent  enfemble  une 
obligation ,  elles  font  cenfées  ne  la  contracter  chacune  que  pour  leur  part ,  fi 
elles  n'ont  pas  expreflement  déclaré  qu'elles  la  contraétent  folidairement  j 
L.   I  I  ,  §.  2  ,  </«  duobus  reis. 

Cette  exception  efl:  fondée  fur  la  faveur  du  commerce  ,  afin  que  les  mar- 
chands en  fociété  aient  plus  de  crédit.  Elle  eft  fondée  auflî  fur  ce  que  fuivant 
les  principes  de  notre  Droit  François ,  différens  en  cela  de  ceux  du  Droit  Ro- 
main en  la  Loi  4,  ff.  exerc.  act,  des  commerçans  aflbciés ,  font  cenfés  être  les 
inftiteurs  &  les  prépofés  les  uns  des  autres  pour  les  affaires  de  la  fociété.  Or 
un  infliteur  ou  prépofé  ,  en  contradant ,  oblige  folidairement  tous  fes  commet- 
tans  ;  L.  I ,  %.fin.  (S*  L.  ^  ,^.  de  exerc.  acl.  ;  L.  I  3  ,  §.  2  ,  ff.  rt'c  injlit.  act, 

A  l'égard  des  héritiers  d'un  aflbcié ,  ils  font  bien  tenus  tous  enfemble  des 
dettes  de  la  fociété  pour  le  total ,  comme  repréfentans  tous  enfemble  le  défunt 
qui  en  étoit  tenu  pour  le  total  ;  mais  chacun  d'eux  n'en  eft  tenu  que  pour  la 
part  pour  laquelle  il  eft  héritier  du  défunt. 

97.  Pour  qu'une  dette  foit  réputée  dette  de  la  fociété ,  &  qu'elle  oblige  ainfi 
folidairement  chacun  des  affociéSjil  faut  que  deux  chofes  concourent,  1".  qu'elle 
ait  été  contradée  par  quelqu'un  qui  eût  le  pouvoir  d'obliger  tous  les  aflbciés  ; 
3.°.  qu'elle  ait  été  contractée  au  nom  de  la  fociété. 

Première     Condition. 
ç8.  Pour  qu'une  dette  foit  une  dette  de  fociété  qui  oblige  tous  les  aflbciés» 
i)  faut  que  celui  aui  l'a  contra^'e^,  ,ait  le  pouvoir  d'obliger  tous  les  aflbciés. 

'  -  '  Pouc 
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Pour  que  l'un  des  aflTociés  ait  ce  pouvoir,  il  faut  ou  que  fes  afTociés  lui 
aient  donné  exprelTément  ou  tacitement  le  pouvoir  d'adminlftrer  les  affaires  de 
la  fociécé  ,  ou  que  celui  qui  a  contradé  avec  lui ,  ait  eu  fujet  de  croire  qu'il 
avoir  ce  pouvoir  ;  fans  cela  la  dette  par  lui  contraâée ,  quoiqu'au  nom  de  la 
fociéré  ,  &  pour  les  affaires  de  la  fociété  ,  n'oblige  les  autres  afTociés  que  juf- 
qu'à  concurrence  de  ce  que  la  fociété  en  a  profité. 

Pour  que  le  public  pût  connoître  fi  un  affocié  avoit  ce  droit ,  rOrdonnaace 

avoit  fagement  prefcrit  l'enrégiftrement  au  Greffe ,  &  l'infcription  en  lieu  public 

d'un  extrait  des  contrats  de  fociété ,  lequel  extrait  contiendroit  les  claufes  du 

contrat  de  fociété  qui  pouvoient  intéreffer  le  public  ,  comme  nous  l'avons  vu 

Jïiprky  chap.  ^. 

Si  cette  difpofition  étoit  obfervée ,  il  feroit  facile  à  ceux  qui  contraélent 
avec  une  perfonne  qui  fe  dit  en  fociété  avec  d'autres  ,  de  connoître  en  con- 
fultant  cet  extrait ,  fi  elle  a  ou  non  le  pouvoir  d'adrainiftrer  la  fociété  &  d'o- 
bliger fes  affociés;  &  ceux  qui  auroient  contracté  avec  une  perfonne  qui  n'a- 
voit  pas  ce  pouvoir,  devroient  s'imputer  leur  faute  de  ne  s'en  être  pas  in- 
formés. 

Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  étant  tombée  en  défuétude  ,  comme  nous 
l'avons  vu  ci-deffus  ,  comment  puis-je  connoître  qu'un  affocié  avec  qui  je  con- 
tracte, a  le  pouvoir  d'adminiflrer  les  affaires  de  la  fociété;  &  quand  puis-je 
«rre  cenfé  avoir  eu  fujet  de  croire  qu'il  avoit  ce  pouvoir  ? 

Lorfque  cet  affocié  avec  qui  j'ai  contradé  ,  étoit  déjà  dans  l'ufage  de  con- 
traéter  au  nom  de  la  fociété  au  vu  &  fçu  de  fes  affociés  ,  il  n'efl  pas  douteux 
en  ce  cas  que  cet  ufage  dans  lequel  il  étoit,  étoit  pour  moi  un  jufle  fujet  de 
croire  qu'il  avoit  le  pouvoir  d'adminiflrer  les  affaires  de  la  fociété.  C'efl  pour- 
quoi la  dette  qu'il  a  contractée  envers  moi  par  ce  contrat ,  oblige  fes  affo- 
ciés, quand  même  il  auroit  été  formellement  exclus  de  l'adminiftration  paruna 
claufe  du  contrat  de  fociété;  car  s'ils  ne  font  pas  obligés  en  ce  cas  en  vertu  d'un 
pouvoir  qu'ils  lui  avoient  donné  de  contracter  pour  la  fociété,  ils  le  font  ex 
doLofà  fuà  d'ijfimulationt  ;  ou  même  fans  les  accufer  de  dol ,  on  peut  dire  qu'ils 
doivent  être  prcfumés  en  le  laiffant  contracter  au  nom  de  la  fociété  à  leur  vu 
&  fçu  ,  lui  en  avoir  tacitement  accordé  le  pouvoir  qu'ils  lui  avoient  d'abord 
refufé  par  le  contrat  de  fociété. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  auquel  l'affocic  qui  a  contradé  au  nora 
de  la  fociété  ,  n'ctoit  pas  encore  en  ufage  de  le  faire  ,  &  étoit  effedivemenc 
exclus  par  le  contrat  de  fociété  du  pouvoir  d'adminlflrer  les  affaires  de  la  fociété. 

D'un  coté  ,  on  peut  dire  contre  celui  qui  a  contradé  avec  lui,  qu'il  dévoie 
s'informer  fi  cet  affocié  avec  qui  il  contradoit ,  avoit  le  pouvoir  d'adminiftrer 
les  affaires  de  la  fociété  ,  qui  cum  alu/uo  contraJut  débet  ejfe  gnari'S  conditionis 
ejus  cum  quo  contrahit  ;  L.  19 ,  ff.  </é  A.  J.  D'un  autre  coté  ,  on  peut  dire  que 
l'Ordonnance  de  1673  ,  en  difant  que  tous  affociés  feront  obligés  aux  dettes  de  la 
fociété  ^  encore  quil  ny  en  ait  qùun  qui  aitfignè  ^  au  cas  qii  il  ait  figné  pour  la 
c«mpagnie  ,  &  ne  diflinjçuant  point  s'il  a  ou  non  le  pouvoir  d'adminiflrcr  , 
paroît  fuppofer  que  chacun  des  affociés  doit  être  prcfiimc  avoir  ce  pouvoir , 
tant  que  le  contraire  n'efl  pas  connu.  La  raifon  efl: ,  qu'étant  d'ufagc  dans  les 
fociétcs  de  commerce  ,  que  les  alfoci(f5  fy  donnent  réciproquement  le  pouvoir 
Tome  l  It  C  1 1 1 
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de  contra<5l:er  &  de  faire  les  affaires  de  la  fociété  les  uns  pour  les  autres  ,  celui 
qui  a  contradé  avec  l'un  des  affoclés  a  eu  un  jufte  fujet  de  croire  que  cet  aflbcié 
avoir  ce  pouvoir  ,  lorfque  la  claufe  du  contrat  de  fociété  qui  lui  ôte  ce  pouvoir 
ne  lui  étoit  pas  connue  ,  ni  dans  le  public. 

Cette  claufe  étant  une  claufe  extraordinaire  &  qui  intéreffe  le  public ,  les 
affociés  dévoient  la  rendre  publique  ,  fuivant  que  l'exige  l'Ordonnance  :  faute 
de  l'avoir  fait ,  la  claufe  doit  être  de  nul  effet  vis-à-vis  les  tiers ,  &  ils  doivent 
être  tenus  des  contrats  faits  par  leur  affocié,  quoiqu'il  fut  prive  de  l'adminiflration 
par  une  claufe  de  la  fociété,  de  même  que  s'il  avoit  eu  le  pouvoir  d'adminiflrer: 
la  claufe  qui  lui  ôte  ce  pouvoir  étoit  de  nul  effet  vis-u-vis  les  tiers,  par  les  raifons 
ci-deffus  dites. 

99.  Non-feulement  l'un  des  affociés  a  le  pouvoir,  en  contradlant,  d'obliger 
folidairement  tous  fes  affociés  :  un  Fadeur  ou  Inf^iteur  qui  a  été  prépofé 
par  tous  les  affociés  à  l'adminiflration  des  affaires  de  la  fociété ,  quoiqu'il  ne 
loit  pas  affocié ,  a  le  pouvoir  pareillement  d'obliger  folidairement  tous  fes 
commettans ,  fuivant  les  principes  que  nous  avons  établis  en  notre  Traité  des 
Obligations  ,  Part,  1,  ch.  6  ,  fecl.  8  ,  art.  2» 

Seconde    Condition. 

100.  Quelque  pouvoir  qu'ait  l'un  des  affociés  ,  il  faut  pour  que  la  perte  qu'if 
a  contrariée  oblige  les  autres  affociés ,  qu'elle  ait  été  contradée  au  nom  de 
la  fociété. 

L'Ordonnance  de  1673  ,  tit.  4,  art.  7  ,  déclare  quand  elle  doit  être  cenfée 
contradée  au  nom  de  la  fociété  :  c'eft  ,  dit  l'Ordonnance  ,  lorfque  raffocié 
ajoute  à  fa  fîgnature ,  qu'il  figne  pour  la  compagnie ,  &  non  autrement. 

ICI.  Lorfque  la  dette  a  été  contradée  au  nom  de  la  fociété  ,  elle  oblige  tous 
les  affociés ,  quand  mcme  la  dette  n'auroit  aucunement  tourné  au  profit  de  la 
fociété  :  par  exemple  ,  fi  l'un  des  affociés  a  emprunté  une  fomme  au  nom  de  la 
fociété  ,  quoiqu'il  ait  employé  cette  fomme  à  (es  affaires  particulières ,  &  non 
à  celles  de  la  fociété ,  le  créancier  qui  a  fon  billet  figné  &  compagnie ,  peut 
en  demander  le  paiement  à  tous  les  affociés  ;  car  le  créancier  qui  lui  a  prêté  la 
fomme  ne  pouvoit  pas  prévoir  l'emploi  qu'il  feroit  de  la  fomme  qu'il  lui  a  prêtée 
pour  la  fociété  :  les  affociés  doivent  s'imputer  de  s'être  affociés  à  un  affocié  in- 
fidèle ,  de  même  qu'en  pareil  cas  un  commettant  doit  s'imputer  d'avoir  prépofé 
à  fes  affeires  une  perfonne  infidèle  ;  L.  i  ,  §.  9  ,  ff.  c'if  exercit.  act. 

Mais  fi  par  la  qualité  du  contrat  que  j'ai  fait  avec  une  perfonne  qui  étoit  en 
fociété  de  commerce  avec  d'autres ,  il  paroiffoit  que  l'objet  du  contrat  ne  con- 
cernoit  pas  les  affaires  de  la  fociété  ;  comme  fi  ce  contrat  étoit  un  marche 
pour  des  ouvrages  à  faire  à  une  maifon  qu'elle  poffédoit  hors  la  fociété  ;  quoi- 
qu'elle ait  figné  à  ce  marché  ,  &  compagnie ,  cette  dette  ne  fera  pas  pour  cela 
réputée  une  dette  de  fociété  ,  paroiffant  par  ce  qui  en  faifoit  l'objet ,  qu'elle  ne 
concerne  pas  les  affaires  de  la  fociété. 

Au  contraire  ,  lorfque  l'un  des  affociés  ne  paroît  pas  avoir  contradé  au  nom 
de  la  fociété  ,  mais  en  fon  nom  feul ,  quoique  le  contrat  ait  tourné  au  profit  de 
la  fociété  ;  puta  fi  ayant  emprunté  en  fon  nom  feul  une  fomme  d'argent  pour 
fes  affaires ,  il  l'a  employée  aux  affaires  de  la  fociété ,  celui  qui  a  contradé 
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avec  cet  afTocié ,  n'aura  pas  pour  cela  d'adion  contre  les  autres  aflbcle's  :  car 
félon  les  principes  de  Droit,  un  créancier  n'a  d'aâion  qu^  contre  celui  avec  qui 
il  a  contradé  ,  &  non  contre  ceux  qui  ont  profité  du  contrat  ;  L.  1 5  ,  Cod.  Jî 
certum  petatur  & pajfim  :  le  créancier  n'a  à  l'égard  des  autres  aflfociés  que  la  voie 
de  faifir  en  leurs  mains  ce  qu'ils  doivent  à  Ion  débiteur  pour  raifon  de  cette 
affaire. 

§.  1 1. 

Des  dettes  des  foclétés  en  commendite  ;  &  des  focUtés  anonymes, 

102.  Dans  les  fociétés  en  commendite  n'y  ayant  que  l'aflbcié  principal ,  & 
dans  les  fociétés  anonymes  n'y  ayant  que  l'afTocié  connu ,  qui  fafle  feul  &  en 
fon  nom  les  contrats  de  la  fociété ,  c'eft  une  confequence  qu'il  n'y  a  que  lui 
feul  qui  s'oblige  ;  &  que  les  affociés  en  commendite ,  de  même  que  les  afTociés 
inconnus,  ne  font  point  tenus  des  dettes  de  la  fociété  envers  les  créanciers, 
avec  qui  l'affocié  principal  ou  connu  a  contradé ,  fuivant  les  principes  établis 

Juprày  n.  lOi.  Ils  n'en  font  tenus  qu'envers  leur  aiïbcié  principal  &  connu  qui 
les  a  contradées ,  devant  l'en  acquitter  chacun  pour  la  part  qu'il  a  en  la  fociété; 
fçavoir  ,  l'aflbcié  anonyme  indéfiniment ,  &:  l'afTocié  en  commendite,  feulement 
jufqu'à  concurrence  du  fonds  qu'il  a  mis  dans  la  fociété. 

§.  III. 

Des  dettes  des  Jociêtés  qui  ne  font  pas  fociétés  de  commerce, 

103.  L'Ordonnance  de  1675  >  ayant  été  rendue  pour  le  fait  du  commerce, 
qui  paroît  être  l'objet  de  toutes  fes  difpofitions ,  on  ne  peut  gueres  douter  que 
fon  titre  des  Secie'tés  ne  concerne  que  les  fociétés  de  commerce  :  c'eft  pourquoi 
ce  qui  y  eft  dit  que  les  aflbciés  font  tenus  folidairement  des  dettes  de  la  fociété, 
ne  doit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  ces  fociétés.  Cette  folidité  étant  une  exception 
au  Droit  commun  ,  &  étant  fondée  fur  une  raifon  qui  eft  particulière  aux 
fociétés  de  commerce  fuprà  ,  n.  Cf6  ,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  autres  ;  & 
lorfque  deux  aflbciés  (  qui  ne  le  font  pas  pour  un  commerce  )  contradent , 
quoique  pour  les  affaires  de  leur  fociété  ,  ils  ne  s'obligent  pas  folidairement 
envers  le  créancier  ,  mais  feulement  chacun  pour  fa  part  ,  à  moins  que  la 
folidité  ne  foit  exprimée. 

104.  Eft-ce  pour  leur  part  virile  ou  pour  celle  que  chacun  a  dans  la  fociété? 
Il  faut  dire  que  lorfqu'ils  ne  s'en  font  pas  expliqués ,  c'eft  pour  leur  part  virile  , 
le  créancier  avec  qui  ils  ont  contrado  n'étant  pas  obligé  de  fçavoir  quelle  part 
ils  ont  chacun  dans  leur  fociété.  Par  exemple  ,  fuppofons  que  deux  voifins  à 
Paris  conviennent  d'acheter  à  frais  communs  un  carroffe  &  des  chevaux ,  3c 
d'entretenir  l'équipage  ù  frais  communs  pour  s'en  fervir  l'un  &:  l'autre  dans  Paris, 
c'eft  une  fociété  de  cet  équipage  qu'ils  contradent  cnfemble  ;  c'eft  une  fociété 
unius  rei  qui  n'eft  pas  une  fociété  de  commerce.  Si  durant  cette  fociété  ils  font 
un  marché  avec  une  pcrfonne  qui  leur  vend  une  certaine  quantité  de  foin  pour 
un  certain  prix  qu'ils  s'obligent  l'un  &;  l'autre  de  payer  dans  un  certain  terme  ; 
quoiqu'ils  loicnt  affociés ,  &  que  cette  decte  qu'ils  ont  contradéc  pour  le  prix 

C  c  c  c  ij 


^yt  Traité  du  Contrat  de  Société  ^ 

du  foin  qui  doit  fervir  à  la  nourriture  des  chevaux  de  leur  équipage  commun, 
folt  une  dette  contradée  pour  les  affaires  de  leur  fociétë  ,  néanmoins  leur  fociété 
n'étant  pas  une  fociété  de  commerce  ,  ils  ne  devront  le  prix  du  foin  à  celui  qui 
le  leur  a- vendu,  chacun  que  pour  moitié  ,  fi  par  le  marché,  il  n'y  a  pas  de 
folidité  exprimée. 

Mais  quand  mcme  par  leur  contrat  de  fociété  ,  ils  feroient  convenus  que  l'un 
des  deux  qui  fe  fervoit  plus  rarement  que  l'autre  de  l'équipage  ,  n'y  feroit-de 
part  que  pour  un  tiers ,  chacun  d'eux  ne  laifTeroit  pas  d'être  tenu  pour  la  moitié 
du  prix  du  foin  envers  le  vendeur  du  foin  qui  l'a  vendu  à  l'un  &  à  l'autre  ;  fauf 
à  celui  qui  n'eft  aflocié  que  pour  un  tiers  à  fe  faire  faire  raifon  par  fon  aflfocié 
de  ce  qu'il  payera  de  plus  que  le  tiers. 

105.  Lorfque  la  dette  n'a  été  contractée  que  par  l'un  des  aflbciés ,  il  n'y  a 
que  celui  qui  l'a  contractée ,  qui  en  eft  tenu  envers  le  créancier  ;  fauf  à  lui  à 
s'en  faire  faire  raifon  par  fon  affocié. 

Cela  auroit  lieu  quand  même  par  le  contrat  il  auroit  exprimé  qu'il  contraétoit 
pour  le  compte  de  fa  fociété  tant  en  fon  nom  qu'au  nom  de  fon  affocié  ;  la  dif- 
pofition  de  l'Ordonnance  de  1 673  ,  qui  porte  qu'un  affocié  oblige  en  ce  cas  fes 
afTociés,  ne  concernant  que  les  fociétés  de  commerce  ;  fi  néanmoins  il  étoit 
juflifîé ,  ou  que  fon  affocié  lui  avoit  donné  effedivement  pouvoir  ,  ou  que  la 
dette  eût  tourné  au  profit  de  la  fociété ,  l'autre  affocié  feroit  tenu  de  la  dette 
envers  le  créancier  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  fociété. 

Lorfque  c'efl  en  fon  nom  feul  que  l'un  des  afTociés  a  contradé  ,  il  n'eft  pas 
douteux  en  ce  cas  qu'il  efl  feul  obligé  envers  le  créancier  avec  qui  il  a  contracté, 
de  même  que  nous  l'avons  vu  à  l'égard  des  fociétés  de  commerceyw/jrù ,  n.  lOi  ; 
fauf  à  lui  à  fe  faire  indemnifer  de  cette  dette  par  fes  afTociés  pour  la  part  qu'ils 
en  doivent  porter  ,  lorfqu'elle  a  tourné  au  profit  de  la  fociété. 

106.  A  Tégai-d  des  fociétés  univerfelles  ,  il  faut  décider  pareillement  que 
ces  afTociés  qui  ne  font  point  afTociés  de  commerce ,  lorfqu'ils  contractent  en- 
femble  ,  ne  s'obligent  envers  le  créancier  avec  qui  ils  contractent ,  que  chacun 
pour  leur  part ,  comme  nous  l'avons  vu  à  l'égard  des  fociétés  particulières  qui 
ne  font  pas  fociétés  de  commerce.  Mais  dans  ces  fociétés  univerfelles ,  chacun 
des  afTociés  ne  pouvant  contracter  pour  fon  profit  particulier  ,  eft  facilement 
préfumé  lorfqu'il  contraCle ,  quoique  feu!  ,  contrader  au  nom  de  la  fociété , 
&  il  oblige  par  conféquent  fes  affociés  chacun  pour  la  part  qu'il  a  dans  la 
lociete. 

107.  Sur  la  manière  dont  chacun  des  afTociés  eft  tenu  dans  Tefpece  de  fociété 
univerfelle  qui  a  lieu  entre  mari  &  femme  ,  &  dans  celle  que  le  furvivant  de 
deux  conjoints  par  mariage  conrraCte  ,  faute  d'inventaire  ,  Voye^  ce  que  nous 
en  avons  dit  en  notre  Introduction  au  titre  de  la  Communauté,  ch,  75  &dans 
celle  au  titre  de  Société  ,yic?.  i ,  §.  7  >  Ofeci,  1 ,  §.  6. 
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J^es  obligations  refpeclives  des  ajfociés  y  &  de  l'aclion  pro  focio. 

108.  "^  E  contrat  de  fociété  forme  entre  les  aflbciés ,  qui  font  les  parties  con- 
jLê  tractantes ,  des  obligations  réciproques  ,  d'où  naît  l'adion  appellée 
en  Droit  pro  focio  ,  qu'a  chaque  afTocié  contre  fes  aflbciés  pour  en  exiger  l'ac- 
compliflement. 

Les  principaux  objets  de  ces  obligations  font,  i°.  que  chaque  aflbcié  eft 
obligé  envers  fes  aflbciés  de  faire  raifon  à  la  fociété  de  tout  ce  qu'il  doit  à  la 
fociété ,  déduction  faite  de  ce  qui  lui  efl:  dû  par  la  fociété  ;  z°.  en  ce  que  chaque 
aflbcié  eft  obligé  à  faire  raifon  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  fociété,  de  ce  qui  eft 
dû  à  fes  aflbciés  par  la  fociété  ,  déduction  faite  de  ce  que  lefdits  aflbciés  créan- 
ciers de  ladite  fociété  doivent  à  la  fociété.  Nous  traiterons  dans  les  deux  premiers 
articles  de  ce  Chapitre,  de  ces  deux  principaux  objets  :  nous  rapporterons  dans 
un  troiileme  quelqu'autres  objets  des  obligations  que  les  aflbciés  contractent  les 
uns  envers  les  autres  :  enfin  nous  traiterons  dans  le  quatrième  ,  de  l'aâiion  pro 
focio  qui  nait  de  ces  obligations. 

Article     premier. 

Des  différentes  chofes  que  chacun  des  affociés  peut  devoir  à  la  fociété  ^ 
&  dont  il  ejl  obligé  de  faire  raifon  à  fes  ajfociés, 

109.  Ces  difi^érentes  chofes  font,  i".  ce  que  chacun  des  aflbciés  a  promis 
par  le  contrat  de  fociété  d'apporter  à  la  fociété  tant  qu'il  ne  l'y  a  pas  encore 
apporté  ;  i°.  ce  que  chacun  d'eux  a  tiré  pour  fes  affaires  particulières  du  fonds 
commun  ;  3°.  la  réparation  du  tort  qu'il  a  caufé  par  fa  faute  dans  les  biens  ow 
dans  les  affaires  de  la  fociété. 

§.     I. 

De  ce  quun  Ajfocié  a  promis  apporter  à  la  fociété, 

1 10.  II  eft  évident  que  chacun  des  aflfociés  eft  débiteur  à  la  fociété  de  tout  ce 
qu'il  a  promis  y  apporter. 

Mais  lorfque  les  chofes  qu'il  a  promis  y  apporter  ,  font  des  corps  certains  & 
déterminés ,  fi  ces  chofes  viennent  à  périr  fans  la  faute  de  cet  aflbcié  ,  &  avant 
qu'il  ait  été  conflitué  en  demeure  par  fon  aflbcié  de  les  apporter  à  la  fociété  , 
il  elt  quitte  de  fcjn  obligation  de  mcme  que  s'il  les  avoit  apportées.  Cela  eft 
conforme  aux  principes  de  Droit  établis  en  notre  Traité  de*  Obligations  , 
part.  -^  ,  ch.  6  f  fuivant  lefqucls  dans  toutes  les  dettes  de  corps  certain  ,  la  chofe 
due  eft  aux  rifques  du  créancier  à  qui  elle  eft  due,  &  le  débiteur  eft  libre 
lorfqu'ellc  périt  fans  fa  faute  &:  avant  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  la  payer. 

Ceci  s'cdairtira  par  un  ejccmple.  Jacques  a  propofé  à  Pierre,  Marchand  de 
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vin  en  détail ,  fon  anîi ,  de  l'aflbcier  à  fon  commerce  de  vin  :  en  conféquence 
ils  ont  paflfc  un  contrat  de  fociété ,  à  laquelle  Pierre  a  apporté  cent  pièces  de 
vin  qu'il  avoitdansfa  cave.  Jacques,  de  fon  côté,  a  promis  d'y  apporter  &  de 
faire  conduire  dans  la  cave  de  Pierre  cent  autres  pièces  de  vin  provenant  de  fa 
récolte  d'une  certaine  maifon  de  vignes  dudit  Jacques,  qui  étoient  encore  dans 
le  cellier  de  cette  maifon  oii  Pierre  les  a  goûtées  ;  &  les  parties  font  convenues 
de  partager  par  moitié  la  fomme  qui  proviendroit  de  cette  fociété  ,  dédudion 
préalablement  faite  des  frais ,  &  d'une  certaine  fomme  convenue  que  Pierre 
préleveroit  pour  fes  peines.  Depuis  avant  que  Jacques  ait  été  mis  en  demeure 
de  faire  voiturer  dans  la  cave  de  la  fociété  les  cent  pièces  de  vin  ,  le  feu  du  ciel 
eft  tombé  fur  le  cellier  oii  elles  étoient ,  &  en  a  confumé  la  plus  grande  partie; 
cette  perte  furvenue  par  une  force  majeure  ,  fans  la  faute  de  Jacques ,  bc  avant 
qu'il  ait  été  mis  en  demeure  ,  doit  tomber  fur  la  fociété ,  &  non  fur  Jacques 
feul  ,  qui  en  faifant  conduire  dans  la  cave  de  la  fociété  ce  qui  eft  échappé  au 
tonnerre  ,  eft  quitte  de  fon  obligation  ,  comme  s'il  avoit  apporté  le  total. 

Mais  n  cet  accident  du  feu  du  ciel  n'étoit  arrivé  que  depuis  que  Jacques  a 
été  mis  en  demeure  par  une  iommation  judiciaire  que  lui  a  fait  Pierre,  de 
faire  conduire  dans  la  cave  de  la  fociété  les  cent  pièces  qu'il  s'étoit  obligé  d'y 
faire  conduire  ,  la  perte  en  ce  cas  ne  doit  pas  tomber  fur  la  fociété ,  qui  ne 
doit  pas  foufFrir  de  la  demeure  injufte  de  Jacques  ;  &  nonobiîunt  l'accident 
qui  eft  arrivé,  Jacques  demeure  débiteur  envers  la  fociété  des  cent  i  ie^^es  de 
vin  qu'il  a  promis  d'y  apporter,  Voyez  notre  Traité  des  Obligations,  n.  66/\. 

III.  Ce  n'eft  que  par  forme  de  dédommagement  du  tort  que  l'aflocié  a  caufé 
à  la  fociété ,  par  la  demeure  en  laquelle  il  a  été  d'apporter  à  la  fociété  les  chofes 
qu'il  avoit  promis  d'y  apporter,  qu'il  demeure  débiteur  de  ce?  chofes,  quoi- 
que péries  par  force  majeure.  C'eft  pourquoi  il  n'en  doit  demeurer  débiteur  que 
dans  le  cas  auquel  la  chofe  ou  ne  fût  pas  périe  du  tout,  ou  ne  fiit  périe 
qu'après  que  la  fociété  auroit  eu  le  temps  de  la  revendre ,  s'il  n'eût  pas  été  eta 
demeure  de  fatisfaire  à  fon  obligation-,  comme  dans  l'efpece  précédente  dans 
laquelle  les  cent  pièces  de  vin  que  le  feu  du  ciel  a  confumé  dans  le  cellier  de 
Jacques,  ne  feroient  pas  péries,  fi  elles  ne  s'y  fuflent  pas  trouvées,  &  qu'elles 
euflent  été  dans  la  cave  de  la  fociété  où  Jacques  a  été  mis  en  demeure  de  les 
faire  conduire. 

Mais  il  la  perte  des  corps  certains  qu'un  aflbcîd  a  promis  d'apporter  à  la 
fociété,  quoique  furvenue  depuis  la  demeure  en  laquelle  il  a  été  de  les  y 
apporter,  eft  une  perte  que  la  fociété  eut  également  foufferte,  quand  même 
cet  aflbcic  auroit  fatisfait  à  fon  obligation  :  la  fociété  en  ce  cas  ne  fouffrant 
pas  de  la  demeure ,  la  perte  de  la  chofe  ne  doit  pas  en  ce  cas  tomber  fur  cet 
aflbcié  feul,  mais  fur  la  fociété  à  qui  elle  étoit  due.  Par  exemple,  fi  j'ai  con- 
tracté ^vecplufieursperfonnes  un  commerce  de  fociété  pour  un  commerce  de 
raffinerie  de  fucre,  à  laquelle  entr'autres  chofes  j'ai  promis  d'apporter  un  certain 
magafinà  moi  appartenant  pour  être  commun  en  propriété  à  tous  les  affocics, 
&  que  depuis  que  j'ai  été  mis  en  demeure  d'en  délivrer  les  clefs  à  l'adminiftra- 
teur  de  la  fociété,  ce  magafin  ait  été  incendié  par  le  feu  du  ciel,  cette  perte, 
quoiqu'arrivée  depuis  ma  demeure  de  fatisfaire  à  mon  obligation,  tombera  fur 
ia  fociété,  qui  l'eût  également  foufferte  fi  j'y  eufîe  fatisfait;  &  je  ferai  quitte 
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de  mon  obligation  en  mettant  la  fociété  en  pofTeflion  de  la  place  &  des  maté- 
riaux qui  en  font  reftés ,  pour  être  le  magafin  rebâti  aux  dépens  de  la  fociété. 
I  II.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  fur  l'extinction  des  chofes  qu'un  alTocié  a 
promis  d'apporter  à  la  fociété,  ne  reçoit  d'application  que  lorfque  ces  chofes 
font  des  corps  certains  6c  déterminés. 

Mais  lorfque  ce  qu'un  aflbcié  a  promis  apporter  à  la  fociété,  eft  une  certaine 
fomme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de  bled,  devin,  &c.  ou  des  corps 
indéterminés,  comme  tant  de  vaches,  fans  déterminer  lefquelles;  il  eft  évi- 
dent qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  ces  queftions  ,  ne  pouvant  pas  y  avoir  d'ex- 
tinétion  de  ce  qui  eft  indéterminé ,  §enus  nunquam  périr.  Voyez  notre  Traité 
des  Obligations,  n,  éjS, 

Ceci  fert  à  décider  l'efpece  fuivan te.  Nous  avons  contradé  une  fociété  pour 
aller  acheter  en  différentes  Provinces  certaines  marchandifes  que  nous  ferions 
venir  ici  pour  les  y  revendre ,  &  nous  fommes  convenus  d'apporter  chacun 
mille  écus  dans  cette  fociété.  Si  avant  d'exécuter  cette  convention  ,  des  voleurs 
ont  forcé  votre  cofFre-fort,  &  vous  y  ont  volé  une  fomme  de  mille  écus  que 
vous  deftiniez  pour  la  fociété,  cette  perte  ne  tombera  pas  fur  la  fociété;  car 
ces  deniers  qui  vous  ont  été  volés  ,  non-feulement  n'appartenoient  pas  à  la 
fociété,  mais  on  ne  peut  même  dire  que  c'étoit  précifément  de  ces  deniers 
qui  ont  été  volés ,  dont  vous  fuffiez  débiteur  envers  la  fociété.  C'eft  pourquoi 
le  vol  qui  vous  en  a  été  fait,  ne  peut  vous  procurer  la  libération  de  la  fomme 
de  mille  écus  que  vous  avez  promis  apporter  à  la  fociété.  Mais  fi  étant  parti 
pour  aller  en  marchandifes,  en  exécution  du  contrat  de  fociété,  vous  avez 
pris  cette  fomme  fur  vous ,  &  qu'on  vous  l'ait  volée  en  chemin  ,  la  perte  tom- 
bera fur  la  fociété  ;  car  vous  êtes  cenfé  avoir  payé  à  la  fociété  la  fomme  de 
mille  écus  que  vous  lui  deviez,  en  emportant  avec  vous  ces  deniers  pour  le 
voyage  que  vous  faifiez  pour  l'exécution  de  la  fociété  :  ces  deniers  font  par-là 
devenus  les  deniers  de  la  fociété,  dont  le  vol  doit  par  conféquent  tomber  fur 
la  fociété  ;  Celfus  tratlat  :  Jï  pecuniam  contuLiJfemiis  ad  mercem  cmendam^  &  mea 
pecunia  periijjet  cuipericrit  ?  &  ait  :  Ji pojl  coUationem  evenit  ut  periret,  quod  non 
Jieret  nijifocittas  coita  effet ,  utrique  perire  ^  ut  put  à  Jî  pecunia  cum  peregre  portai 
retur  ad  mercem  emenÀam.  periit  :  Jl  vero  anle  coUationem  y  pojlquam  eani  dijlinajfes  , 
tune  periit  y  nihil  eo  nomine  confèçuerisj  inquit,  quia  non  Jocietati  periit  ^  L,  58, 
§.  I ,  ff.  projbc. 

113.  Quoiqu'un  afTocié  ait  apporté  à  la  fociété  les  chofes  qu'il  avoit  pro- 
mifes  d'y  apporter  i  fi  depuis,  la  fociété  en  a  été  évincée,  il  en  demeure  débi- 
teur, comme  s'il  ne  les  y  eût  pas  apportées  ;  arg.  L.  3  ,  ff.  de  act.  cmpt..  Car 
le  contrat  de  fociété  étant ,  de  même  que  le  contrat  de  vente,  un  contrat  com- 
mutatif,  l'affocié  qui,  par  le  contrat  de  fociété,  promet  apporter  à  la  fociété 
qudque  corps  certam  &  déterminé  ,  contraètc  envers  la  fociété  la  même  obli- 
garion  de  garantie,  en  cas  d'éviétion  de  ce  corps  certain  qu'il  a  apporté  à  la 
fociété,  qu'un  vendeur  contracte  envers  Taciieteur.  Voyez  ce  que  nous  en 
avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente,  Fart»  i^ch.  1  y/ecf.  1 ,  3  &4. 

1 14.  Dans  les  fociétés  univerfelles  de  tous  biens  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  ga- 
rantie en  cas  d'évidtion  de  quelqu'un  des  héritages  dont  l'un  des  afibciés  étoit 
poffeffeur  lors  du  contrat  de  fociété  :  car  dans  ces  fociétés  t'eft  l'univerfylité  de 
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fes  biens ,  &  non  aucun  héritage  déterminé  que  chaque  alTocié  s'oblige  d'appor- 
ter à  la  fociété. 

I  ly.  Lorfque  les  chofes  qu'un  aflbcié  a  promis  d'apporter  à  la  fociété  font 
des  cliofes  trugiferes,  il  eft  débiteur  à  la  fociété  non -feulement  de  ces  chofes, 
mais  de  tous  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  depuis  qu'elles  euflent  dû  être  apportées 
à  fa  fociété,  in  focietatibus fruclns  communie andi  funt  \  L.  38  ,  §.  5? ,  fF.  ^/^  ufur. 

Tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  d'apporter  à  la  fociété  ces  chofes  qu'il 
a  promis  d'y  apporter,  il  n'efl:  tenu  de  faire  raifon  à  la  fociété  que  des  fruits 
de  ces  chofes  qu'il  a  perçus.  Mais  depuis  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  les  y 
apporter  ,  il  eft  tenu  même  de  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus ,  &  que  la  fociété  eût 
pu  percevoir;  car  c'eft  un  effet  de  la  demeure,  d'obliger  le  débiteur  à  indem- 
niler  fon  créancier ,  de  tout  ce  que  le  créancier  a  fouffert  de  la  demeure. 

116.  Lorfque  la  chofe  qu'un  affocié  a  promis  apporter  en  fociété,  eft  une 
fomme  d'argent ,  l'affocié  en  doit  les  intérêts  à  la  fociété,  du  jour  qu'il  a  été 
mis  en  demeure  par  fes  affociés  de  l'y  apporter,  de  même  que  tout  autre  dé- 
biteur. 

117.  Lorfque  ce  ne  font  pas  les  chofes  mêmes  que  l'affocié  a  promis  d'ap- 
porter à  la  fociété,  mais  feulement  la  jouiffance  de  ces  chofes  ,  il  eft  évident 
qu'il  n'eft  pas  en  ce  cas  débiteur  à  la  fociété  de  ces  chofes ,  mais  il  eft  feule- 
ment débiteur  des  fruits  ou  des  intérêts ,  fuivant  les  diftinélions  ci-deffus  rap- 
portées. 

§.     II. 

De  ce  que  chacun  des  Affociés  a  perçu  du  fonds  commun. 

1 18.  Chacun  des  affociés  doit  rapporter,  à  la  maffe  commune,  tout  ce  quMI 
a  perçu  du  fonds  commun,  &  il  en  eft  par  conféquent  débiteur  envers  la  fo- 
ciété. 

Par  exemple,  fi  l'un  des  affociés  a  tiré  delà  caiffe  de  la  fociété  quelque 
fomme  d'argent  pour  l'employer  à  fes  affaires  particulières,  il  n'eft  pas  dou- 
teux qu'il  eft  débiteur  de  cette  fomme  envers  la  fociété. 

I  ip.  Il  en  doit  auffi  les  intérêts ,  fuivant  la  Loi  i ,  §.  I  ,  ff.  a'^  z//?//-.  So~ 
ciiis  Ji  pecuniam  communem  invaferit ,  vel  in  fuos  iifus  converterity  omnimodb  y 
etiam  morâ  non  interveniente  ,  prœjîabimtur  vfurœ. 

Dans  les  fociétés  univericlles  dans  lefquelles  tombent  tous  les  revenus  des 
biens  de  chacun  des  aflociés,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  communs  quant  à  la  pro- 
priété, telle  qu'eft  celle  qui  a  lieu  entre  des  conjoints  par  mariage  ,  les  inté- 
rêts àits  fommes  que  l'un  des  affociés  a  pris  dans  la  caiffe  commune  pour  fes 
affaires  partiailieres,  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de  la  diffolution 
de  la  communauté  :  tant  qu'elle  dure,  il  fe  fait  une  confufion  de  ces  intérêts 
qui  font  une  charge  des  revenus  des  biens  de  cet  affoéié  qui  tombent  dans  la 
fociété. 

120,  Chacun  des  affociés  s'obligeant  réciproquement  à  apporter  à  la  fociété 
foninduftrie,  l'induftrie  de  chacun  des  affociés  devient  un  fonds  commun,  & 
tous  les  gains  que  chacun  d'eux  a  faits  par  fon  induftrie,  doivent  être  comptés 
&  rapportés  à  la  maffe  commune. 

Dans 
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Dans  les  focîétés  unlverfelles ,  chacun  des  affbclés  doit  compter  à  la  fociété 
de  tous  les  gains  honnêtes  qu'il  a  faits  par  Ton  induftrie ,  de  quelqu'efpece  d'in* 
duftrie  qu'ils  proviennent;  mais  dans  les  fociétés  particulières  ,  chaque  aflbcié 
n'étant  cenfé  promettre  apporter  à  la  fociété  que  l'efpece  d'induibie  qui  a 
rapport  à  l'objet  de  la  fociété  ,  il  ne  doit  compter  à  la  fociété  que  des  gains 
qui,  proviennent  de  cette  efpece  d'induftrie  ,  &  non  de  ceux  qui  proviendroient 
d'une  autre  efpece  d'induftrie  qu'il  auroit.  Par.  exemple,  fi  deux  Cordonniers 
ont  contrarié  enfemble  une  fociété  de  leur  art  pour  un  certain  temps,  chacun 
de  ces  aflbciés  fera  tenu  de  compter  à  la  fociété  de  tous  les  gains  qu'il  aura 
faits  de  fon  art  de  Cordonnier.  Mais  fi  l'un  d'eux  avoit  le  talent  d'enfeigner  à 
chanter  à  des  oifeaux,  il  ne  fera  pas  obligé  de  compter  à  la  fociété  des  gains 
qu'il  aura  faits,  en  enfeignant  à  chanter  à  des  oifeaux  pendant  qu'il  travailloit  ; 
parce  que  ce  n'eft  pas  cette  efpece  d'induftrie  ,  mais  feulement  celle  qui  eft 
relative  à  fon  art  de  Cordonnier  ,  qu'il  a  promis  apporter  à  la  fociété. 

m.  Lorfque  l'un  des  aftbciés  a  en  fon  particulier  une  créance  contre  un 
débiteur  qui  l'eft  aufll  de  la  fociété,  il  doit  imputer  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur 
fur  la  créance  de  la  fociété  &  fur  la  fienne,  par  proportion  de  l'objet  de  chaque 
créance.  Par  exemple  ,  fi  la  fociété  étoit  créancière  de  Pierre  ,  d'une  fomme  de 
2000  liv.  &  que  l'un  des  affociés  fût  en  fon  particulier  créancier  du  même 
Pierre ,  d'une  autre  fomme  de  looo  liv.  la  créance  de  la  fociété  étant  double  de 
la  créance  particulière  de  cet  aiTocié ,  il  doit  compter  à  la  fociété  des  deux  tiers 
de  ce  qu'il  aura  reçu  de  Pierre ,  étant  cenfé  avoir  reçu  ces  deux  tiers  fur  la 
dette  de  la  fociété.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  même  par  les  quittances  qu'il 
en  auroit  données ,  il  auroit  fait  l'imputation  en  entier  fur  fa  créance  particu- 
lière ;  car  devant  aux  affaires  de  la  fociété  le  même  foin  qu'à  fa  propre  affaire, 
il  ne  lui  eft  pas  permis  de  fe  faire  payer  de  fa  créance  préférablement  à  celle 
de  la  fociété. 

122.  Lorfque  l'un  des  affociés  s'eft  fait  payer  par  un  débiteur  de  la  fociété 
de  fa  part  entière  qui  lui  revenoit  dans  cette  dette  ,  &  lui  en  a  donné  quittance 
pour  fa  part;  fi  ce  débiteur  étant  depuis  devenu  infolvable,  l'autre  afïbcié  n'a 
çu  être  payé  entièrement  de  la  fienne ,  l'affocié  qui  a  reçu  fa  part  entière  fera- 
t-il  tenu  de  rapporter  à  la  maffe  commune  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  que  lui? 
Pour  la  négative,  on  dira  que  ce  que  cet  afl'ocic  a  reçu  du  débiteur  de  la  fo- 
ciété ne  lui  provient  pas  du  fonds  commun  ,  mais  de  fa  part  qu'il  avoit  dans 
un  des  effets  de  la  fociété  ;  non  de  medio  tulit  ^fed  tantummodo  quodfibi  pro  parte 
Jhcii  debebatur  recepit  ;  l'aurre  affocié  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  été  auflî  vigi«^ 
lantque  lui  à  exiger  la  fienne. 

Nonobftnntces  raifons  ,  Ulpien  en  la  Loi  ^3  ,  §.  5",  f?.  pro  foc.  décide  que 
celui  des  affociés  qui  a  reçu  fa  part  entière  ,  doit  rapporter  à  la  maffe  commune 
ce  qu'il  a  reçu  de  plus  que  l'autre  afTocié  ,  qua/i  iniquumjit  ex  tàdcm  focittau 
tdium  plus  alium  minus  confequi. 

Cela  paroît  contraire  à  ce  qui  eft  décide  entre  cohéritiers  en  la  Loi  3Î?,  ff. 

fam.  etc.  ;  mais  il  n'y  a  aucune  parité  entre  les  deux  cfpcces.  En  fuppofant  dans 

l'efpece  de  cette  Loi  6^  ,   que  les  affociés  avoicnt  un   pouvoir  réciproque 

(comme  il  eft  affez  ordinaire  )  de   faire  l'un  pour  l'autre  les  afl'aircs  de  la 

(bcicfc,  &  de  faire  l'un  pour  l'autre  paver  les  débiteurs,  en  ce  cas  cet  affocic 

Tome    II,  '  Dddd 
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doit  rapporter  à  la  mafTe  commune  ce  qu'il  a  reçu  de  ce  débiteur;  parce  que 
devant  l'exiger  pour  le  compte  de  la  focie'té,  il  n'a  pas  dû  préférer  fon  intérêt 
particulier  à  celui  de  la  fociétc.  Dans  refpece  de  la  Loi  38,  les  cohéritiers 
n'avoient  pas  contradé  entr'eux  un  pareil  engagement. 

Par  la  même  raifon ,  fi  l'un  des  afTociés  trouvant  une  cccafîon  de  vendre 
avantageufement  des  marchandifes  de  la  fociété  ,  au  lieu  de  faire  le  mar.ché 
pour  le  compte  de  la  fociété,  l'avoit  fait  pour  fon  compte  particulier  en  ven- 
dant fa  part  dans  les  marchandifes  de  la  fociété,  il  fera  obligé  de  rapporter 
à  la  mafle  commune  ce  qu'il  a  vendu  de  plus  fa  part,  que  l'autre  aÛoeié  n'a 
vendu  la  (lenne. 

Il  en  feroic  autrement ,  fi  l'un  des  aflbcics  avoir  vendu  fa  part  dans  une 
chofe  de  la  fociété,  qui  n'étoit  pas  deftinée  à  être  vendue  pour  le  profit  de  la 
fociété:  quoique  l'autre  aflfocié  ait  vendu  la  fienne  moins  que  lui,  il  ne  fera 
pas  obligé  à  lui  faire  raifon  de  ce  qu'il  l'a  vendu  plus  que  lui. 

123.  Chacun  des  afl'ociés  n'eft  tenu  de  rapporter  à  la  mafie  commune  que 
les  gains  qui  lui  proviennent  de  la  fociété,  Se  non  pas  ceux  dont  la  fociété  n'a 
été  que  la  caufe  occahonnelle.  Par  exemple ,  fi  l'un  des  aflbciés,  en  faifant  les 
affaires  delà  fociété,  a  fait  ccnnoiffance  avec  une  perfonne  riche  &  bienfai- 
fante,  qu'il  n'auroit  pas  connue  fans  cela ,  &  que  cette  perfonne  dont  il  auroit 
gagné  l'amitié,  lui  ait  fait  quelque  donation  ou  quelque  legs,  il  ne  fera  pas 
obligé  de  rapporter  à  la  mafle  commune  ce  don,  ou  ce  legs,  quoique  la  fo- 
ciété en  ait  été  la  caufe  occafionnelle  ,  fed  nec  compendlum  qiiod propter  focie-' 
tatem  ei  coiuigijfet ,  veniret  in  médium  ;  velutijîpr opter  focietalem  heus  juijfet  infti-^ 
tutus  j  aut  quid  ei  donatum  ejfet  ;  L,  60  ,  fF.  I  ^profoc, 

§.    I  I  L 

Du  dommage  quun  ajfàcié  a  caufé  à  la  fociété, 

124.  Entre  les  chofes  dont  un  aflbcié  peut  être  débiteur  à  la  fociété,  on 
doit  comprendre  les  fommes  auxquelles  monte  l'efliimation  des  dommages 
qu'il  a  caufés  par  fa  faute  dans  les  effets  ou  dans  les  affaires  de  la  fociété. 

Chacun  des  afTociés  n'eft  tenu  à  cet  égard  que  de  la  faute  ordinaire  ,  &  notï 
de  la  faute  la  plus  légère.  On  ne  peut  exiger  de  lui  que  le  foin  dont  il  eft  ca- 
pable &  qu'il  apporte  à  fes  propres  affaires  :  s'il  n'a  pas  la  même  prévoyance 
qu'ont  dans  leurs  affaires  les  plus  habiles  pères  de  famille  ,  fes  aflbciés  ne  doi- 
vent pas  lui  imputer  ce  défaut,  mais  plutôt  s'imputer  à  eux-mêmes  de  s'être 
affociés  avec  lui  '.culpa  non  ad  exaciiorem  diligentiam  redigenda  ejl  '^fiijjîcit  enini 
talem  ditigentiam  conmunibus  rébus  adhibere  qualemfuis  rébus  adhibere  folet  ,•  quia 
qui  parié  m  diligentem  fibi  focium  acquirit  ^  de  fe  queri  débet  •■>  d.  L.  yt  ,^.  pro  /oc. 

Au  rell:e  un  affocié  efl:  tenu  même  des  fautes  d'omifTion  ;  comme  fi  par 
exemple ,  par  une  faute  inexcufable ,  il  a  manqtié  de  faire  un  achat  avantageux 
à  la  {oc\é\.é\Jî  qui  focietalem  ad  emendum  coierifit ,  denique  res  alterius  doLo  vel 
culpâ  empta  non  Jit  ^ pro  focio  ejfe  aclionem  confiât  ;  L.  Ji ,  §.  1 1  ,  ff.  d.  tit. 

Un  affocié  pourroit-il  s'excufer  même  de  la  négligence  craffe,  s'il  étoit  conf- 
tant  qu'il  apporte  cette  négligence  à  fes  propres  affaires?  Non,  Si  on  n'exige 
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■pas  d'un  aflbcié  pour  les  affaires  de  la  fociéfé,  le  foin  le  plus  exad  qu'ont  dans 
leurs  affaires  les  plus  habiles  pères  de  famille  ,  c'eft  qu'il  peut  n'être  pas  capable 
de  ce  foin  ;  mais  chacun  eft  préfume  capable  du  foin  ordinaire  qu'apportent 
à  leurs  affaires  les  perfonnes  les  moins  intelligentes;  &  loriqu'il  n'apporte 
pas  ce  foin,  on  préfume  que  c'eft  par  une  parefle  volontaire  &  condamnable, 
dont  à  la  vérité  il  n'eft  comptable  à  perfonne  pour  fes  propres  affaires  ,  mais 
dont  il  eft  comptable  à  fes  aflbciés  lorfqu  il  a  eu  cette  parelfe  pour  des  affaires' 
communes. 

I2y.  Il  refte  à  obferver  qu'un  aflbcié  ne  peut  pas  fe  difpenfer  de  faire  rai- 
fon  à  la  fociété  du  dommage  qu'il  lui  a  caufé  par  fa  faute  dans  quelque  affaire, 
en  oppofant  la  compenfation  des  profits  beaucoup  plus  confidérables  qu*il  a 
faits  par  fon  induftrie  à  la  fociété  dans  d'autres  affaires  :  Non  ob  eam  rem  minus 
ûd  periculum  focii  pertinet  quoi  negligentiâ  ejus  perijfet ,  quod  in  plerifjue  aliis 
indu/îrià  ejus  focietas  auclafuijjet ,  &  hoc  Imperator pronitntiavit\  L.  ij" ,  ff.  d.  tit, 
&  ideojifocius  qnxiam  negUgenter  in  focietate  egijjet  ,  in  pleripjue  autem  Jocie- 
tatem  auxijjet ,  non  compen  futur  compendium  cum  négligent iâ  ;  L.  25.  La  railon 
eft,  que  cet  affocié  devant  à  la  fociété  fon  induftrie  ,  il  n'a  fait  que  s'acquitter 
envers  elle  de  ce  qu'il  lui  devoit  :  en  lui  apportant  les  profits  qu'il  a  faits  par 
fon  induftrie,  la  fociété  ne  lui  eft  pour  cela  redevable  de  rien  qu'il  puifle  op- 
pofer  en  compenfation  de  ce  qu'il  lui  doit. 

Article     II. 

Des  chofes  dont  un  Âffocié  peut  être  créancier  de  la  fociété  ,  &  dont 
les  autres  AJfociés  jont  obligés  de  lui  faire  raifon  ^  chacun  pour  la 
part  qu'il  a  en  la  fociété, 

1 26.  Lorfqu'un  aflbcié  a  mis  dans  la  fociété  des  chofes  dont  il  ne  s'étoit 
obligé  par  le  contrat  de  fociété  d'apporter  à  la  fociété  que  la  jouiflance,  il 
eft  créancier  de  la  fociété  pour  lefdites  chofes  qui  doivent  lui  être  reftituées 
lors  de  la  diffolution  de  la  fociété. 

Si  ces  chofes  étoient  des  corps  certains  &  déterminés  ,  des  chofes  qui  ne  fe 
confomment  pas  par  l'ufage ,  qui  n'étoient  pas  deftinées  à  être  vendues,  & 
qu'il  devoit  reprendre  en  nature  lors  de  la  diffolution  de  la  fociété,  ces  chofes 
demeurent  à  fes  rifques ,  &:  ne  font  pas  aux  rifques  de  la  fociété.  Si  fans  la 
faute  de  fes  affociés  elles  ont  été  détériorées ,  il  les  reprendra  en  l'état  qu'elles 
fe  trouveront  ;  &  fi  elles  étoient  entièrement  péries  par  quelque  force  ma- 
jeure,  la  fociété  feroit  déchargée  envers  lui  de  l'obligation  de  les  lui  reftituer. 

Au  contraire,  fl  ces  chofes  qu'un  affocié  a  mis  dans  la  fociété  ,  étoient  des 
chofes  qui  fe  confomment  ou  fe  détériorent  en  les  gardant ,  ou  qui  fuffent  def- 
tinées à  être  vendues ,  &  qui  cuflent  été  mifcs  dans  la  fociété  fous  une  certaine 
cftimation  portée  par  quelque  inventaire  ,  raftbclé  qui  les  y  a  mifes ,  pour  que 
la  fociété  en  eût  feulement  la  jouiflance,  eft  créancier  non  des  chofes  mcmcJ, 
mais  de  la  fommc  à  laquelle  monte  l'cftimarion  qui  en  a  été  faite;  &  ces  chofes 
font  aux  rifques  de  la  focictc  ,  &  non  aux  fiens. 

1 27.  Un  aflTocié  peut  imcorc  être  tréairciei'  de  la  fociété  des  fommcs  qu'il 

Ddddij 
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a  dcbourfées  pour  les  affaires  de  la  fociété ,  putà  pour  des  frais  de  voyages 
qu'il  a  faits  pour  lefdites  affaires  ;  L.  yz  ,  §.  ly  ,  ff.  é^.  t'u. 

Non-feulement  s'il  a  fait  des  débourfés,  mais  s'il  a  contradé  quelque  obliga- 
tion pour  les  affaires  de  la  fociété,  il  en  doit  être  indemnifé  par  la  fociété. 

Par  exemple ,  fi  l'un  des  afTociés  avoit  vendu  à  quelqu'un  quelque  effet  de 
la  fociété  pour  le  compte  de  la  fociété,  il  doit  être  indemnifé  par  la  fociété 
de  l'obligation  de  gatantie  qu'il  a  contractée  envers  l'acheteur  ;  L.  67 ,  ff. 
d.  tit. 

128.  Un  afTocié  doit  être  indemnifé  par  la  fociété ,  non-feulement  des  dé- 
bourfés qu'il  a  faits  &  des  obligations  qu'il  a  contraâ:ées  directement  &  prin- 
cipalement pour  les  affaires  de  la  fociété  :  il  doit  pareillement  l'être  des  rif- 
ques  &  des  hafards  qu'il  a  courus  lorfqu'ils  étoient  inféparables  de  la  geftion 
qu'il  a  eue  des  affaires  de  la  fociété,  &  qu'il  ne  les  a  courus  que  pour  lefdites 
affaires  ;  car  la  fociété  devant  avoir  tout  le  profit  qui  réfulte  de  cette  geflion  , 
il  eft  équitable  qu'elle  fupporte  tous  les  rifques  ;  uhi  liicrum  ibi  &  periculum  ejfe 
débet.  Cela  a  donné  lieu  à  la  queftion  qui  a  été  agitée  entre  les  Jurifconfultes 
des  deux  Sedes,  de  fçavoir ,  fi  l'un  des  afTociés  ayant  été  bleffé  par  des  efclaves 
qu'il  menoit  vendre  à  une  foire  pour  le  compte  de  la  fociété  ,  en  voulant  les 
empêcher  de  fe  fauver,  devoit  être  indemnifé  par  la  fociété  des  frais  de  panfe- 
mens  &  de  médicamens  faits  pour  fa  guérifon  ?  Labeon ,  Chef  de  l'Ecole  des 
Proculéiens  ,  tenoit  la  négative  ;  parce  que  ces  frais  n'ont  point  été  faits  pour 
les  affaires  de  la  fociété ,  qui  n'en  a  été  que  la  caufe  occafionnelle ,  quia  , 
difoit-il  5  id  non  in  focieiatem  ,  quamvis  propter  focietatem  impenfum  Jit  ;  L.  60, 
§.  I. 

Au  contraire,  Julien ,  qui  étoit  de  l'Ecole  des  Sabiniens ,  tenoit  l'affirmative, 
&  fon  fentiment  a  prévalu  ^fecundiim  Julianum  tamen  quod  medicis  profe  datunt 
ejî  recipere  poteJl\  çuod  verum  est\  L.  61  ,  ff.  d,  tit.  La  raifon  efl  que  le 
rifque  couru  par  cet  afTocié  d'être  maltraité  par  ces  efclaves ,  étoit  un  rifque 
inféparable  de  leur  conduite ,  qu'il  n'avoit  couru  que  pour  les  affaires  de  la 
fociété ,  &  dont  il  devoit  par  conféquent  être  indemnifé  par  la  fociété. 

Par  la  même  raifon  ,  le  même  Julien  décide ,  que  fi  un  afibcié ,  dans  un 
voyage  qu'il  faifoit  pour  les  affaires  de  la  fociété ,  a  été  attaqué  par  des  voleurs 
qui  l'ont  volé  &  qui  ont  blefTé  fes  domeftiques ,  la  fociété  doit  l'indemnifer 
de  ce  qu'on  lui  a  volé ,  &  des  frais  qu'il  a  faits  pour  la  guérifon  de  fes  domefli- 
ques  ;  L.  5 1 ,  §.  4 ,  ff.  pro  foc. 

12p.  Obfervez  que  la  fociété  n'étant  tendue  que  des  rifques  qui  font  infé- 
parables de  la  geflion  de  fes  affaires,  elle  n'eft  tenue  dans  l'efpece  qu'on  vient 
de  rapporter  ,  d'indemnifer  l'afTocié  que  du  vol  de  ce  qu'il  étoit  abfolument  né- 
ceffaire,  eu  égard  à  fon  état ,  qu'il  portât  avec  lui  pour  fon  voyage.  S'il  a 
porté  avec  lui  plus  d'argent  qu'il  n'en  falloit  pour  fon  voyage  ,  &  des  chofes 
dont  il  pouvoit  fe  pafTer  ,  la  fociété  ne  doit  pas  porter  le  rifque  de  ce  fuperflu  , 
&  ne  doit  pas  en  indemnifer  l'afTocié ,  s'il  lui  a  été  volé. 

Pareillement,  s'il  a  mené  avec  lui  un  trop  grand  nombre  de  domeftiques  , 
la  fociété  n'cfl  tenue  que  des  panfemens  de  ceux  qui  lui  étoient  néceffaires 
pour  fon  voyage. 

130.  Si  l'affocié  qui  avoit  porté  avec  lui  plus  d'argent  qu'il  ne  farlloitpow 
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le  voyage ,  en  a  fauve  une  partie  des  mains  des  voleurs,  ce  qu'il  a  fauve  s'im- 
putera-t-il  fur  la  partie  de  fon  argent  qui  étoit  néceflaire  pour  le  voyage  ,  & 
qui  étoit  aux  rifques  de  la  fociété  ,  ou  fur  la  partie  fuperflue  qui  étoit  aux  rif- 
ques  de  cet  aflbcié  ?  Je  penfe  que  n'y  ayant  pas  de  raifon  de  l'imputer  plutôt 
(ur  l'une  que  fur  l'autre,  l'imputation  doit  fe  faire  fur  l'une  &  fur  l'autre  par 
proportion.  Par  exemple ,  fi  un  aflbcié  qui  n'avoit  befoin  que  de  dix  piftoles 
pour  fon  voyage ,  en  avoit  porté  trente  avec  lui,&;  qu'il  en  eût  fauve fix,  la 
fociété  qui  n'était  chargée  que  du  rifque  du  tiers  des  trente  piftoles ,  ne  doit 
profiter  que  du  tiers  de  ce  qui  a  échappé  aux  voleurs,  &  doit  par  conféquent 
indemnifer  de  huit  piftoles  cet  aflbcié. 

131.  La  fociété  eft  à  la  vérité  tenue  d'indemnifer  un  aflbcié  des  pertes  qu'il 
a  foufFertes ,  lorfqu'elles  font  une  fuite  naturelle  de  certains  hafards  infépa- 
rables  de  la  geftion  des  affaires  de  la  fociété ,  auxquels  fes  aflbciés  auroient 
été  expofés  comme  lui,  s'ils  fe  fuffent  chargés  de  cette  geftion  ;  mais  elle  n'efl 
pas  obligée  de  l'indemnifer  des  pertes  qu'il  a  fouffertes ,  &  dont  elle  n'a  été 
qu'une  occafion  purement  accidentelle.  Par  exemple  ,  fi  la  fociété  a  eu  un  pro- 
cès avec  une  perfonne  qui  étoit  amie  de  l'un  des  aflbciés ,  &  que  cette  per- 
fonne  ,  en  haine  du  procès,  ait  révoqué  un  legs  qu'elle  lui ^voit  fait ,  ou  l'ait 
fait  deftituer  d'une  commifl'ion  qu'elle  lui  avoit  procurée  ;  quoique  cet  aflbcié 
ait  foufiert  ces  pertes  à  l'occafion  de  la  fociété,  il  n'eft  pas  fondé  à  prétendre 
que  la  fociété  l'en  indemnife. 

Pareillement  un  aflbcié  n'eft  pas  fondé  à  prétendre  que  la  fociété  l'indem- 
nife  de  ce  que  le  foin  qu'il  a  apporté  aux  affaires  de  la  fociété  lui  a  fait  négli- 
ger fes  propres  affaires  ;  car  il  devoir  aux  affaires  de  la  fociété  le  foin  qu'il 
y  a  apporté  ,  &  il  en  a  été  payé  par  la  part  qu'il  a  eue  ,  ou  qu'il  a  pu  avoir 
dans  les  profits  de  la  fociété.  Cela  eft  conforme  à  ce  qu'a  décide  Labeon  en 
la  Loi  60,  §.  I ,  qu'il  n'eft  pas  dû  d'indemnité  à  un  ciÇÇooié ,  Jî  propter  focie- 
uuem  cuis  eum  heredem  injliiuere  defiijftt  aut  pairimonium  fuum  negligenter  adtni^ 
nijîrajjet. 

131.  Il  refte  à  obferver  à  l'égard  de  ce  qui  eft  dû  par  la  fociété  à  quelqu'un 
des  affociés  ,  que  chacun  de  fes  aflociés  n'en  eft  tenu  envers  lui  que  pour  la 
part  qu'il  a  en  la  fociété ,  lorfqu'ils  font  tous  folvables.  Mais  s'il  y  en  a  d'in- 
îblvables ,  l'égalité  qui  doit  être  entre  les  aflbciés  ,  ne  permet  pas  que  l'aflbcié, 
créancier  de  la  fociété ,  fupporte  feul  la  perte  réfultante  de  leur  infolvabilité  , 
&  elle  doit  être  répartie  entre  lui  &  les  aflbciés  folvables  :  Froculus  putar  hoc 

ad  cceterorum  onus  pertinere   quod  ah  aliquibus  fervari  non  poteji quoniam 

Jocutas  cùm  contrahirur ,  tam  lucri  quant  damni  communio  initur  ;  L.  67.  Par 
exemple ,  s'il  y  a  quatre  aflociés,  chacun  pour  un  quart,  qu'un  foit  créancier 
de  la  fociété  de  1200  liv. ,  l'un  foit  infolvable  ,  chacun  des  deux  aflbciés  folva- 
bles lui  doit  300  liv.  pour  le  quart  dont  il  eft  tenu  de  fon  chef,  &  i©«  Liv. 
pour  fon  tiers  de  la  part  dont  efl  tenu  l'infolvable. 
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Article    II  I. 

De  quelques  autres  efpeces  cT obligations  qui  naijfent  du  Contrat  defociéte% 

135.  Ceft  encore  une  des  obligations  qui  naît  du  contrat  de  fociété,  que 
chacun  des  aflbciés  eft  obligé  de  laiffer  fes  aflociés  jouir  &  ufer  des  chofes 
communes ,  comme  ils  en  doivent  jouir  ,  fuivant  les  loix  &  les  conventions 
de   la  l'ociété  ;  L.  52  ,  §.  13  ,  ff.  pro  foc. 

Par  exemple  ,  lorfqu'à  Paris  deux  voifins  fe  font  aflbciés  pour  avoir  en 
commun  un  équipage  ,  chacun  d'eux  eft  obligé  d'en  laiffer  jouir  l'autre  à  fon 
tour.  Si  au  jour  qui  efl:  mon  tour ,  mon  aflbcié  en  avoit  befoin  pour  une 
affaire  qui  ne  pût  fe  remettre ,  &  que  je  n'en  euffe  befoin  que  pour  des  affaires 
qui  peuvent  facilement  fe  remettre  ,  je  dois  laiffer  mon  affocié  s'en  fervir  ,  à  la 
charge  que  je  m'en  fervirai  un  autre  jour  de  fon  tour  :  les  loix  de  la  fraternité 
&  de  l'amitié  qui  doivent  être  entre  affociés ,  exigent  cela. 

C'efi:  auffi  une  des  obligations  qui  naît  du  contrat  de  fociété,  que  chacun 
des  aifoclés  eft  obligé  de  contribuer  à  la  réfeélion  &  confervaiion  des  chofes 
communes  ,  dont  ils  peuvent  néanmoins  fe  décharger  en  offrant  d'abandonner; 
Voyez  ce  qui  a  été  âiifuprù^  n.  86. 

Enfm  une  des  principales  obligations  que  contraéle  chaque  affocié  par  le 
contrat  de  fociété ,  efl  de  fouffrir  le  partage  des  effets  de  la  fociété  lors  de 
Ja  fin  &  diflblution  de  la  fociété.  Nous  traiterons  de  ce  partage,  infrà ,  au 
Chapitre  neuvième. 

Article     IV. 

De  l'aSion  pro  focio. 

134.  Des  obligations  qui  naiffent  du  contrat  de  fociété,  naît  l'aélion /jro 
Jocio  que  chacun  des  affociés  a  contre  fes  affociés  pour  en  exiger  l'acconï- 
pliffement. 

Cette  adion  efl  une  aétion  perfonnelle  :  elle  paffe  aux  héritiers  &  autres  fuc* 
ceffeurs  univerfels  de  chacun  des  affociés  à  qui  cette  aélion  appartient ,  &  elle 
peut  fe  donner  contre  les  héritiers  èc  autres  fucceffeurs  univerfels  des  affociés 
qui  en  font  tenus. 

Nous  avons  vu  dans  les  articles  précédens  quels  croient  les  objets  de  cette 
adion. 

135*.  Cette  adion,  quant  à  fon  objet  principal  du  partage  du  fonds  de  la 
fociété ,  ne  fe  donne  que  lors  de  la  diffolution  de  ia  fociété  ;  &  c'efl:  en  cela 
que  la  Loi  dit,  actione  focietas  folvitur.  Elle  peut  fe  donner  quant  aux  objets 
particuliers  durant  le  temps  que  dure  la  fociété  ,putà.  contre  celui  àe$  aflbciés 
qui  retient  tous  les  gains  faits  par  la  fociété  ,  aux  fins  qu'il  en  faffe  paît  aux 
autres  ;  L.  65  ,  §.  \$  ,  [^  pro  foc.  &  qu'il  foit  tenu  pour  cet  effet  de  donner  un 
bref  état  de  compte  ;  comme  auffi  aux  fms  que  mon  affocié  me  faffe  jouir  des 
chofes  communes ,  aux  fins  que  les  affociés  contribuent  aux  réparations  qui 
y  font  à  faire. 

136,  Il  eft  particulier  à  Wtïiou  pro  focio ,  que  foit  qu'elle  fe  donne  durant 
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la  foclété  ou  depuis  fa  dlirolution,  chacune  des  parties  j  folt  le  demandeur, 
foit  l'un  des  défendeurs  ,  eft  fondé  à  demander  que  la  caufe  &  les  parties  foient 
renvoyées  devant  des  arbitres  pour  régler  toutes  les  conteftations  fur  le  compte 
&  le  partage  de  la  fociété  ,  &  généralement  fur  tous  les  objets  de  cette 
adion. 

Pour  cet  effet,  l'Ordonnance  de  1675  ,  tit,  4  ,  art.  p,  veut  que  tous  les 
contrats  de  fociété  contiennent  la  claufe  de  fe  foumettre  à  des  arbitres 'fur 
toutes  les  conteftations  qui  pourroient  naître  entre  les  affociés  pour  le  fait 
de  la  fociété ,  &  qu'où  cette  claufe  auroit  été  omife  ,  elle  y  foit  fuppléée. 

Ces  arbitres  doivent  être  convenus  &  nommés  par  les  parties  :  faute  par 
quelqu'une  d'elles  d'en  nommer,  le  Juge  en  nomme  un  pour  elle  ;  Ordonnance 
de  1673  ,  ibid. 

Si  avant  que  les  arbitres  aient  rendu  leur  règlement ,  l'un  defdits  arbitres 
vient  à  mourir  ,  l'Ordonnance  veut  que  la  partie  qui  l'a  nommé,  en  nomme  un 
autre  à  fa  place  ,  ou  le  Juge  à  fon  refus  ;  an.  10. 

137.  Lorfque  les  arbitres  ne  font  pas  d'accord ,  ils  peuvent  fans  le  confen- 
tement  des  aflbciés  prendre  un  tiers  ;  &  s'ils  n'en  peuvent  convenir,  le  Juge  ea 
nommera  un  ;  art.  1 1. 

Les  arbitres  peuvent  rendre  leur  jugement  fur  les  pièces  &  mémoires  des 
parties  en  leur  abfence  ;  art.  11. 

Leurs  fentences  doivent  être  homologuées  au  Confulat ,  lorfque  la  fociété 
eft  une  fociété  de  marchandifes  ou  de  banque  ;  iinon  dans  la  Jurifdic:ion 
ordinaire  ;  art.  13, 

« ^— '—'-====    .  ■  .-^^^ -'^'-'^=^  ^. 

CHAPITRE    ¥  ï  ï  ï. 

Des  différentes  manières  dont  finit  la  fociété, 

138.  ijT^  ES  manières  font  Texpiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  con- 
^s*/  tractée  ;  l'extinction  de  la  chofe  ,  ou  la  confommation  de  la  négo- 
ciation qui  en  faifoit  l'objet  ;  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  alTociés?; 
fa  faillite  ;  enfin  la  volonté  de  n'être  plus  en  fociété, 

S.    I. 

De  Vexpiration  du  temps, 

139.  Lorfque  la  fociété  a  été  contrariée  pour  un  certain  temps  limité,  eÙô 
finit  de  plein  droit  par  l'expiration  de  ce  temps. 

Les  parties  peuvent  convenir  de  la  proroger  au-delà  de  ce  temps  :  maî$ 
cette  prorogation  ne  fc  peut  prouver  que  par  un  afte  par  écrit  que  l'Ordon- 
nance de  1673  '  affujcttit  aux  ménies  formalités  que  les  aétes  par  Icfqueli  t^ 
fociété  eft  contractée. 
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§.    I  I. 

De  rextlnciion  de  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  la  foclété  ,•  &  de  la  con» 

fomtnation  de  la  négociation» 

140.  Lorfque  la  fociété  a  été  contrariée  d'une  certaine  chofe  ,  \\  eft  évident 
que  la  fociété  doit  finir  par  l'extindiion  de  cette  chofe. 

Par  exemple ,  fi  deux  payfans  voifins  ont  acheté  en  commun  un  âne  pour 
porter  vendre  au  marché  leurs  denrées ,  il  eft  évident  que  fi  l'âncvient  à  mourir, 
la  fociété  de  cet  âne  qui  étoit  entre  eux  fera  finie  ;  neque  enim  ejus  rei  quœjam 
nulla.Jit  quifquam  focius  ejl  ;  L.  63  ,  §.  lO  ,  &.  pro  focio. 

141.  Lorfque  la  fociété  n'eft  pas  des  chofes  mêmes ,  &  que  les  alTociésont 
contrac)-é  fociété  feulement  des  fruits  qui  proviendroient  de  certaines  chofes 
quiappartenoientà  Tun  d'eux,  pour  les  percevoir  en  commun  ,  &  en  faire  leur 
profit  commun  pendant  que  devroit  durer  leur  fociété  ;  fi  celles  qui  apparte- 
noient  à  l'un  des  afTociés  font  pcries  ,  la  fociété  ceflera  ;  car  étant  de  l'effence 
de  la  fociété  que  chacun  des  afTociés  y  contribue ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
fociété ,  lorfque  l'un  des  affociés  n'a  plus  rien  de  quoi  y  contribuer. 

Par  exemple  ,  lorfque  deux  voifines  qui  avoient  chacune  une  vache ,  ont 
contrafté  une  fociété  de  tous  les  fruits  &  profits  qui  en  proviendroient  pendant 
un  certain  temps  ;  fi  avant  la  fin  du  temps ,  la  vache  de  l'une  àts  aflbciées  vient 
à  mourir  ,  la  fociété  fera  éteinte  ;  cette  aflbciée  n'ayant  plus  rien  de  quoi  y 
contribuer. 

Lorfque  deux  perfonnes  ont  contracté  fociété  pour  vendre  en  commun  cer- 
taines chofes  qui  leur  appartenoient ,  &  que  ce  ne  font  pas  les  chofes  mêmes 
qu'elles  ont  mifes  dans  la  fociété  ,  mais  le  prix  qui  proviendroit  de  la  vente  qui 
en  feroit  faite  ;  fi  avant  la  vente ,  les  chofes  qui  appartenoient  à  l'un  des  affociés 
font  péries  ,  la  Loi  58  ,  dont  nous  avons  rapporté  l'efpeceyw/jm ,  n.  54.,  décide 
que  la  fociété  eft  éteinte.  La  raifon  eft  celle  que  nous  venons  de  dire  que  cet 
•affocié  n'ayant  plus  de  quoi  contribuer  à  cette  fociété ,  elle  ne  peut  fubfifter. 

14t.  Lorfqu'un  Marchand  de  bois  a  contradé  une  fociété  avec  un  Tonnelier 
pour  faire  &  vendre  des  tonneaux ,  à  laquelle  fociété  le  Marchand  devoit  ap- 
porter le  bois  ,  &  le  Tonnelier  fon  travail  feulement  pour  faire  les  tonneaux  : 
ce  Tonnelier  étant  depuis  devenu  paralytique  &  incapable  par  conféquent  de 
faire  des  tonneaux  ,  cette  fociété  ceil'e-t-elle  en  ce  cas ,  &  peut-on  dire  que  le 
Tonnelier  n'a  plus  de  quoi  y  contribuer  ?  Non  ;  car  en  fe  chargeant  par  le 
contrat  de  faire  des  tonneaux  ,  il  s'eft  chargé  de  les  faire  ,  non  précifément  par 
lui-même  ,  mais  foit  par  lui ,  foit  par  fes  ouvriers  :  il  peut  encore ,  quoique 
paralytique,  les  faire  faire  par  fes  ouvriers,  &  il  a  par  conféquent  de  quoi 
contribuer  à  la  fociété  ce  qu'il  a  promis  d'y  contribuer. 

Quid  ;  fi  le  Marchand  qui  n'a  contraélé  la  fociété  que  par  la  confiance  qu'i! 
avoit  dans  l'habileté  de  cet  ouvrier  ,  avoit  mis  une  claufe  dans  le  contrat  de 
fociété  ,  que  ce  Tonnelier  ne  pourroit  faire  faire  les  tonneaux  par  d'autres  que 
par  lui  ?  En  ce  cas ,  on  peut  dire  que  la  fociété  eft  éteinte  ,  puifque  la  chofe 
<|ue  cet  affocié  a  promis  d'apporter  à  Ja  fociété ,  eft  éteinte  i  car  ce  n'eft  pas 

feulement 
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feulement  la  façon  des  tonneaux ,  mais  fon  travail  perfonnel  qu'il  a  promis 
apporter  à  la  fociété ,  &  qu'il  ne  peut  plus  y  apporter.  Le  Marchand  fera 
néanmoins  prudemment  de  lui  fignifier  une  renonciation  à  la  fociété. 

143.  Lorfque  deux  ou  plufieurs  perfonnes  ont  contradé  fociété  pour  une  cer- 
taine négociation ,  cette  fociété  fera  finie  lorfque  la  négociation  aura  été  con- 
fommée  ;  par  exemple  ,  lorfque  deux  Marchands  ont  contradé  fociété  pour 
acheter  enfemble  une  certaine  partie  de  marchandifes  qu'ils  meneroient  vendre 
à  la  foire  de  Guibray  ,  il  eft  évident  que  cette  fociété  fera  finie,  lorfqu'ils  les 
y  auront  toutes  vendues. 

§.    I  I  L 

De  la  mort  de  Vun  des  Ajfociés  ;  &  de  fa  faillite, 

144.  La  fociété,  foit  qu'elle  foit  univerfelle  ,  foit  qu'elle  foit  particulière, 
foit  qu'elle  foit  indéfinie  ,  foit  qu'elle  ait  été  contractée  pour  un  certain  temps 
limité  ,  finit  de  plein  droit  par  la  mort  de  l'un  des  aflbciés. 

Cette  diflblution  de  la  communauté  qui  furvient  par  la  mort  de  l'un  des  af- 
fociés  ,  a  deux  effets.  Le  premier  eft  que  l'héritier  du  défunt  fuccede  bien  à  la 
part  que  le  défunt  avoit  au  temps  de  fa  mort  dans  les  biens  de  la  fociété  ,  &  à 
la  part  des  dettes  de  la  fociété  dont  le  défunt  étoit  tenu  ,  mais  il  ne  fuccede  pas 
aux  droits  de  la  fociété  pour  l'avenir  ,  C  ce  n'eft  à  ce  qui  feroit  une  fuite  nécef- 
faire  de  ce  qui  s'eft  fait  du  vivant  de  l'afTocié  auquel  il  fuccede  ;  &  même  par 
rapport  à  ces  chofes ,  il  ne  devient  pas  l'afTocié  des  afTociés  du  défunt  ;  il  ne 
prend  pas  fa  place  ,  il  eft  feulement  en  communauté  avec  eux. 

Suivant  ces  principes  ,  fi  depuis  la  mort  de  l'un  des  afTociés,  l'autre  alTocié 
a  fait  quelque  nouveau  marché  avantageux  relatif  au  commerce  pour  lequel 
la  fociété  avoit  été  contractée  ,  l'héritier  du  défunt  afTocié  n'y  pourra  prétendre 
aucune  part  ;  &  fi  le  marché  étoit  défavantageux ,  on  ne  pourra  pas  lui  faire 
fupporter  rien  de  la  perte. 

145.  Les  Jurifconfultes  Romains  avoient  poufTé  ce  principe  jufquà  décider 
qu'on  ne  pouvoit  pas  même  valablement  convenir  en  contractant  la  fociété , 
que  l'héritier  de  celui  des  aflbciés  qui  viendroit  à  mourir  pendant  le  cours  de 
la  fociété  ,  deviendroit  affocié  à  la  place  du  défunt ,  adeb  morte  folviturfocietas^ 
Utneab  initio pacifcl pojfimus  ,  ut  hères  etiamfuccedatfocietatl;  L.  yp  ,  ?î.profoc» 
La  raifon  de  cette  décifion  étoit  que  la  fociété  étant  un  droit  qui  eft  fondé 
fur  Tamitié  que  les  parties  ont  l'une  pour  l'autre  ,  fur  la  confiance  réciproque 
que  Tune  a  dans  la  fidélité  &:  les  bonnes  qualités  de  l'autre  ,  il  étoit  contre  la 
nature  de  la  fociété  qu'elle  put  fe  contracter  avec  une  perfonne  incertaine  &: 
inconnue  ,  &  par  conféqucnt  avec  les  héritiers  des  parties  contrariantes  ,  qui , 
lors  du  contrat,  ctoient  des  perfonnes  incertaines  ;  l'affocié  ne  pouvant  pas  mc- 
me  s'engager  à  fe  donner  pour  héritier  une  certaine  perfonne;  L.  59,  ^.(),^.d.t. 
Cette  raifon  ne  me  pnroit  pas  bien  décifive  ,  &:  je  crois  qu'elle  a  plus  de 
fubtilitc  que  de  foliditc.  C'eft  pourquoi ,  je  penfe  que  dans  notre  Droit,  quoique 
régulièrement  la  fociété  finifTepar  la  mort  de  l'un  des  afTociés,  &  que  fon  héritier 
ne  lui  fuccede  pas  aux  droits  de  la  fociété  pour  l'avenir  ,  néanmoins  la  conven- 
tion qu'il  y  fuccédera,  eft  valable,  C'eft  l'avis  de  l'ancien  Praticien  Mafuer  ^des 
yî/ociationsyiS  jTi,}},   Lcs  Jurifconfultcs  Romains  admcttoient  cux-mcmcs 
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cette  conventloû  dans  les  fociétés  pour  la  ferme  des  revenus  publics.  Pourquoi 
ne  la  pas  admettre  pareillement  dans  les  focie'te's  ordinaires  ?  Defpeifles  eft  d'avis 
contraire. 

146.  Le  fécond  effet  de  la  diflblution  de  communauté  par  la  mort  de  l'un  des 
aflbciés,  eft  qu'elle  la  diflbut  même  entre  les  aflbciés  furvivans ,  à  moins  que  par 
je  contrat  de  fociété  ,  on  ne  fût  convenu  du  contraire  ;  morte  unius  focii  focietas 
dijjolvitur  ,  etji confenfu  omnium  coitaJit,plures  verofuperJint\  nijiin  comndâfocit' 
tau  aliter  convenu  ;  L.  6y  ,  §.  p  ,  ff.  d.  tit. 

La  raifon  eft  que  les  qualités  perfonnelles  de  chacun  des  aflbciés  entrent  en 
confidération  dans  le  contrat  de  fociété.  Je  ne  dois  donc  pas  être  obligé,  lorf- 
que  l'un  de  mes  aflbciés  eft  mort ,  à  demeurer  en  fociété  avec  les  autres ,  parce 
qu'il  fe  peut  faire  que  ce  ne  foit  que  par  la  confidération  des  qualités  perfonnelles 
de  celui  qui  eft  mort ,  que  j'ai  voulu  contrafter  la  fociété. 

Ce  principe  fouffre  exception  à  l'égard  des  fociétés  pour  la  ferme  des  revenus 
publics ,  lefquelles  fubfiftent  entre  les  furvivans  lorfque  l'un  des  aflbciés  vient  à 
mourir;  Hoc  ita  in  privatis  focietatibus  :  injbcietate  vecligalium  manet  focietas  (S* 
fojl  mortem  aliciijus  ;  L.  yp. 

147.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  du  cas  de  la  mort  naturelle  de  l'un  des  af- 
fociés  ,  reçoit  application  au  cas  de  la  mort  civile  ;  dijfociamur  morte ,  capiiis 
diminutione ;   L.  4,  §.  I  ,  ff.  </.  tit. 

148.  La  faillite  de  l'un  des  aflbciés  diflbut  auflî  la  fociété,  de  même  que  fa 
mort;  dijfociamur  egejlate\  d.  §.  I.  Bonis  à  creditoribus  venditis  unius  focii  ^ 
diflrahi  focietatem  ^  Labeoait;  L.  ôj ,  §.  I  ,  ff.  d.  tit.  Suivant  notre  Droit,  Û 
fuffit  que  la  faillite  foit  ouverte, 

§.    I  V. 

De  la  volonté  de  nêtre  plus  en  fociété. 

14p.  Il  n'eft  pas  douteux  que  la  fociété  peut  fe  difibudre  par  le  confentement 
mutuel  des  aflbciés. 

L'un  d'eux  peut-il  la  diffoudre  par  fa  feule  volonté ,  en  notifiant  à  fes  aflbciés 
qu'il  n'entend  plus  à  l'avenir  être  en  fociété  ?  Il  faut  à  cet  égard  diftinguer  les 
fociétés  qui  ont  été  contradées  fans  aucune  limitation  de  temps ,  &  celles  qui 
l'ont  été  pour  un  certain  temps  limité. 

A  l'égard  des  premières ,  un  feul  des  aflbciés  peut  diflbudre  la  fociété  en 
notifiant  à  fes  aflbciés  qu'il  n'entend  plus  demeurer  en  fociété ,  dijfociamur  re- 
nuntiatione  ;  L.  4  ,  §.  I  ,  '^.pro  foc. 

lyo.  Il  faut  néanmoins  pour  cela  que  deux  chofes  concourent  :  1°.  que  la 
renonciation  à  la  fociété  foit  faite  de  bonne  foi  :  2**.  qu'elle  ne  foit  pas  faite  à 
contre  -temps  ;   Débet  ejfefacta  bonafi.de  &  tempejlivè. 

La  renonciation  à  la  fociété  n'eft  pas  faite  de  bonne  foi ,  lorfque  Taflocié 
renonce  pour  s'approprier  à  lui  feul  le  profit  que  les  aflbciés  s'étoient  propofés 
de  retirer  en  la  contraétant. 

Par  exemple  ,  fi  deux  Libraires  fe  font  a^ociés  pour  acheter  enfemble  une 
Bibliothèque  fur  laquelle  il  y  avoit  du  profit  à  faire  ,  &  qu'avant  qu'elle  eût  été 
achetée  pour  le  compte  de  la  fociété  ,  l'un  des  aflbciés  pour  l'acheter  pour  fon 
compte  particulier  &  avoir  feul  le  bénéfice ,  eût  notifié  à  J'autre  qu'il  n'entendoit 
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plus  être  de  foclétc  avec  lui ,  cette  renonciation  à  la  fociété  efl  de  mauvaife  foi  » 
&  ne  défoblige  pas  celui  qui  l'a  faite  ,  envers  fon  aflocié  qui  peut  lui  demander 
fa  part  du  bénéfice.  Mais  fi  cet  aflocié  n'a  renoncé  à  la  fociété  ,  que  parce  qu'il 
étoit  dégoûté  du  marché  pour  lequel  ils  s'étoient  affociés  ,  fa  renonciation  eft  de 
bonne  foi  &  eft  valable  ,  la  chofe  étant  encore  entière  ,  fans  que  l'autre  afTocié 
puiffe  prétendre  contre  lui  aucuns  dommages  &  intérêts.  Ceft  ce  qu'enfeigne 
Paul ,  Jl  focietatem  ineamus  ad  aliquam  rem  emendam  ,  de  Inde  fo  Lus  volueris  eam 
emere  ,  ideoque  renuntiajli  focietati  ut  folus  enter  es  ,  teneberis  quanti  interefl  meà\ 
Jedji  ideb  renuntiaveris  quia  emptio  tibi  difplicebat ,  non  teneberis ,  quamvis  eg9 
^mero  y  quia  hîc  nullafraus  ejl\  L.  65  ,  §•  4^ 

Paul  rapporte  un  autre  exemple  :  Durant  le  cours  d'une  fociété  de  tous  biens 
que  j'ai  contractée  avec  "vous ,  un  de  mes  amis  étant  au  lit  de  la  mort ,  m'avertit 
qu'il  m'a  inftitué  fon  héritier  :  je  vais  vite  vous  notifier  que  je  n'entends  plus 
être  en  fociété  avec  vous.  Cette  renonciation  étant  faite  dans  la  vue  de  m'ap- 
proprier  la  fucceflîon  de  mon  ami  qui  auroit  dû  tomber  dans  notre  fociété  ,  eft 
nulle  comme  faite  de  mauvaife  foi  ,  &  n'empêchera  pas  que  cette  fuccefTion  n'y 
tombe  ,  s'il  y  a  du  bénéfice  ;  </.  Z.  65  ,  §.  3. 

Pareillement ,  fi  deux  Seigneurs  voifins  avoient  contradé  fociété  enfemble 
pour  percevoir  en  commun  les  revenus  de  leurs  feigneuries  ;  &  que  l'un  d'eux 
ayant  eu  avis  qu'une  terre  très-confidérable  mouvante  en  fief  de  fa  feigneurie, 
étoit  fur  le  point  d'être  vendue  ,  fignifie  à  fon  afTocié  fa  renonciation  à  la  fociété 
pour  s'approprier  un  gros  profit  de  quint  auquel  cette  vente  devoit  donner  ou- 
verture ,  cette  renonciation  eft  faite  de  mauvaife  foi  ;  &  nonobftant  cette  re- 
nonciation qui  doit  être  déclarée  nulle ,  la  fociété  doit  être  déclarée  avoir  con-, 
tinué ,  &  le  profit  y  être  tombé. 

151.  Pour  que  la  renonciation  que  l'un  des  affociés  fait  à  la  fociété,  foit  va- 
lable ,  il  faut  en  fécond  lieu  qu'elle  ne  foit  pas  faite  à  contre-temps,  c'eft-à-dire, 
dans  un  temps  oii  les  chofes  ne  font  plus  entières ,  &  où  il  eft  de  l'intérêt  de  la 
fociété  d'attendre  un  temps  plus  favorable  pour  confommer  la  négociation  qui 
a  fait  l'objet  de  la  fociété.  Comme  fi  ayant  contracté  avec  vous  une  fociété 
de  commerce  ,  je  voulois  diffoudre  la  fociété  dans  un  temps  oii  il  eft  de  l'intérêt 
de  la  fociété  de  garder  les  marchandifes  que  nous  avons  achetées  en  commun 
en  attendant  le  temps  favorable  de  les  revendre  :  fi  emimus  mancipia  inità 
Jocietate  ,  deinde  renunties  milii  eo  tempore  quo  vendere  mancipia  non  expedit .  .  . 
teneri  te profocio  juâicio  \  d.  L.  65*  ,  §.5. 

Obfervez  que  pour  juger  fi  une  renonciation  eft  faite  à  contre-temps,  c'eft 
l'intérêt  comnaun  de  la  fociété  qu'il  faut  confidcrer ,  &  non  l'intérêt  particulier 
de  celui  qui  s'oppofe  à  cette  renonciation;  à  moins  qu'il  n'y  eût  quelque  con- 
vention par  le  contrat  de  fociété,  qui  s'opposât  à  la  renonciation:  hoc  itajî 
focietatis  interejl  non  dirimi  focietatem  :  femper  cnim  non  id  quod  privatim  interejl 
unius  ex  fociis  fervarifoUt  ,fed  quod  focietati  expedit^  d.  §.  Hxc  itafinihd  de 
hoc  in  coeundcL  focietate  convenit. 

172.  Paffons  maintenant  aux  focictés  qui  font  contra<9:ces  pour  un  certain 
temps  limité.  Dans  ces  focictés  ,  les  affociés  ,  en  convenant  du  temps  que  là 
fociété  doit  durer,  font  cenfcsêtre  convenus  de  ne  la  diffoudre  fju'aprcs  l'cxpi- 
ratiou  de  ce  temps,  à  moins  qu'il  ne  leur  furvicnne  quelque  jufte  fujet  de  la 
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diflbudre  plutôt.  Ceft  pourquoi  l'un  d'eux  ne  peut,  fans  un  jufte  fujet,  dîfTou- 
dre  la  fociété  avant  le  temps,  au  préjudice  de  fes  aflbciés  ,  qui  foc'utatem  in  tem" 
pus  coit,  ei  amè  tempus  renuntiando,  fccium  àfe  ,  non  fe  àfocio  liber At  ;  d,  L.  63", 

Mais  fi  l'afTocié  a  un  jufte  fujet  de  quitter  la  fociété  avant  le  temps ,  fa  renon- 
ciation qu'il  fait  fignifier  à  fes  afTociés  efl  valable  ,  &:  diflbut  la  fociété.  Ce  qui  a 
lieu  quand  même  il  y  auroit  une  claufe  exprefle  parle  contrat  de  fociété  que  les 
aflbciés  ne  pourroient  fe  défifter  de  la  fociété  avant  le  temps.  Ceft  pourquoi 
Pomponius  obferve  qu'une  telle  claufe  eft  fuperflue  ,  parce  que  quand  même  elle 
n'auroit  pas  été  exprimée,  l'un  des  aflbciés  ne  peut  pas  fe  défifter  de  la  fo- 
ciété avant  le  temps,  s'il  n'en  a  pas  un  jufte  fujet  ;  &  que  lorfqu'il  en  a  un, 
cette  claufe  ne  l'empcche  pas  de  s'en  défifter;  Quidjî convenant  abeatur,  anva- 
leat?  Eleganier  Pomponius Jcripjît  frujîr à  hoc  convenire;  nam  &  Ji convenu ,  Ji tO' 
men  intempejlive  renuntiatur  focietati  ,  ejfc  pro  focio  &âionem\  fed  etjî  convenir  ne 
intrà  certum  tempus  abeatur^  &  antè  tempus  renuntiatur ,  potejl  rationem  habere  re-r 
nanti  atio\  L.  14,  ^.  pro  Joe. 

Ulpien  rapporte  plufieurs  exemples  de  ces  juftes  fujets  qu'un  aflbcié  peut 
avoir  de  renoncer  avant  le  temps  ;  fçavoir  ,  fi  fon  aflbcié  n'exccutoit  pas  à  fon 
égard  les  conditions  de  la  fociété  ;  s'il  a  la  preuve  que  fon  a0bcié  refufe  de  le 
faire  jouir  à  fon  tour  de  la  chofe  qu'ils  ont  en  fociété  ;  s'il  a  la  preuve  de  la 
mauvaife  conduite  de  fon  aflbcié  dans  l'adminiftration  des  affaires  de  la  fo- 
ciété ,  non  tenebitur  pro  focio  ,  qui  ideb  remintiavit,  quia  condirio  qucedamfub  quk 
Jocietas  erat  coita  non prccjlatur  \  aut  quidjiita  injuriofus  aut  damnofus  focius  fa 
-ut  non  expédiât  eumpati  ;  L.  14  ,  fF.  <^.  tit» 

Ceft  encore  un  jufte  fujet  que  peut  avoir  un  aflbcié  de  renoncer  à  la  fociété 
avant  le  temps ,  lorlqu'étant  obligé  d'être  abfent  pour  long-temps  pour  le  fer- 
vice  de  l'Etat ,  il  ne  peut  plus  veiller  aux  aff^aires  de  la  fociété  ;  à  moins  que 
les  affaires  de  la  fociété  fulfent  telles  qu'il  n'eût  pas  befoin  d'être  préfentj 
L.  1 6 ,  fl".  d,  tit. 

On  peut  dire  la  même  chofe  du  cas  d'une  infirmité  habituelle  qui  feroit  fur- 
venue  à  l'un  des  aflbciés.  Elle  peut  être  un  jufte  fujet  pour  lui  de  renoncer  à  la 
fociété ,  fi  les  afl^aires  de  la  fociété  étoient  telles  qu'elles  exigea flent  qu'il  y  va- 
quât par  lui-même. 

15" 3.  La  renonciation  qu'un  aflTocié  fait  à  la  fociété  ,  doit  être  par  lui  noti- 
fiée à  tous  les  aflbciés  pour  qu'elle  en  opère  a  diflblution.  Cette  notification  , 
dans  le  cas  où  les  aflbciés  à  qui  elle  a  été  faite  en  dilconviendroient ,  doit  être 
conftatée  par  écrit,  foit  par  une  fignification  faite  par  un  Huifl^er  à  leur  perfonne 
ou  domicile ,  foit  par  un  aéte  fous  fignature  privée ,  par  lequel  ils  reconnoî- 
troient  que  cette  notification  leur  a  été  faite.  Mais  cet  ade  ne  faifant  pas  foi 
contre  des  tiers  qui  auroient  intérêt  que  la  fociété  eut  continué  ,  (  Traité  des 
Obligations ,  n,  745) ,  )  il  eft  plus  prudent  de  faire  cette  notification  par  un 
Huiflîer. 

r  154.  Lorfque  là  renonciation  à  la  fociété  peut  être  fujette  à  quelque  con- 
<eftation  ,  il  eft  de  la  prudence  de  l'aflbcié  qui  l'a  faite  ,  de  faire  affigner  fes 
«ifl^jciés  pour  ftatuer  fur  fa  validité. 

Car ,  fi  depuis  le  renonciation  de  eet  aflbcié ,  fes  aflbciés  à  qui  elle  a  été 
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faite,  font  des  pertes,  ils  peuvent  lui  oppofer  les  défauts  de  fa  renonciation ;& 
fi  elle  eft  trouvée  faite  de  mauvaife  foi ,  ou  intempejîivè  ^  on  lui  fera  fupporter 
les  pertes  pour  fa  part  :  au  lieu  que  fi  depuis  la  renonciation,  ils  avoient  fait 
des  gains ,  l'afTocié  qui  l'a  faite  ne  pourroit  pas  en  prétendre  fa  part ,  n'étant 
pas  recevable  à  foutenir  lui-même  la  nullité  de  fa  renonciation  &  à  en  oppofer 
les  défauts.  C'eft  pourquoi  les  Jurifcon fuites  diferx  que  l'alTocié  qui  renonce 
de  mauvaife  foi,  ou  intempeflivè ^  dégage  fon  aflbcié  envers  lui,  &  ne  fe  dé- 
gage pas  envers  fon  aflbcié ,  antè  tempus  renuntiando ,  fociuni  àj7,  nonfe  àjocio 
libérât  ;  L.  65,  §.  6. 

^^  -^  '         ■  '^^^'^^^^=^=^='     ^        ^-^V-s 

CHAPITRE    1X0 

De  r effet  de  la  dijfûlikion  des  foclétés  ,•  &  de  leur  partage* 
Article      premier. 
De  r effet  de  la  diffoluiion   des  foclétés, 

275*.  "^  'effet  de  la  diflblution  d'une  fociété,  eft que  déformais  &  à  l'ave- 
-iLfi  nir ,  tous  les  contrats  que  chacun  des  ci-devant  affbciés  fera,  feront 
pour  fon  compte  feul  ;  à  moins  qu'ils  ne  fuflent  une  fuite  néceffaire  des  affaires 
de  la  fociété. 

Par  exemple ,  fi  deux  Marchands  Epiciers  d'Orléans' avoient  jugé  à  propos  de 
diflbudre  une  fociété  de  commerce  d'épicerie,  tous  les  nouveaux  achats  que 
chacun  d'eux  fera  de  marchandifes  d'épiceries  depuis  la  diflblution  de  la  fo- 
ciété, feront  pour  le  compte  de  lui  feul  :  s'il  y  a  du  profit ,  il  l'aura  feul;  fi 
au  contraire  il  y  a  de  la  perte,  il  la  fupportera  feul. 

Mais  fi  avant  la  diflblution  de  la  fociété ,  l'un  des  aflbciés  avoit  acheté  à 
Gènes  un  certain  nombre  de  bottes  d'huile  pour  les  revendre  à  Orléans  au  pro- 
fit de  la  fociété  ,  les  marchés  qu'il  fera  depuis  la  diflblution  de  la  fociété  pour 
les  faire  venir  à  Orléans,  étant  une  fuite  ncceflaire  de  cet  achat  fait  durant  la 
fociété  pour  le  compte  de  la  fociété,  &  par  conféquent  une  fuite  néceflaire  des 
affaires  de  la  fociété,  feront  aux  rifques  de  tous  les  ci-devant  aflbciés,  comme 
faits  pour  une  afl^ire  commune. 

C'efl  pour  cette  raifon  que  quoiqu'une  fociété  foit  diflbute  par  la  mort  de 
l'un  des  affociés,  &  que  fon  héritier  ne  devienne  pas  aflbcié  à  fa  place,  néan- 
moins cet  hérixier  qui  ne  peut,  à  la  vérité,  commencer  de  nouvelles  affîiires 
pour  le  compte  de  la  fociété  en  laquelle  ctoit  le  défunt,  non-feulemeni  peur , 
mais  doit  achever  celles  qui  avoient  été  commencées  par  le  défunt  pour  le 
compte  de  la  focicté  ;  Hères  foc li  quamvis  focius  non  ejl  ;  tamen  ea  cjiuv  per  dc- 
Junclum  inclioata.  funt  f  per  heredem  expLicari  debent  ;  L.  40,  ^.pro  foc. 

1^6.  Qufjique  depuis  la  diflblution  de  la  fociété  aucun  des  ci-devant  aflb- 
ciés ne  puitic  plus  faire  aucune  nouvelle  affaire  pour  le  compte  de  la  focicté, 
qui  ne  (ubliflc  plus,  ni  par  conféquent  obliger  fes  ci-devant  alfocics,  en  cou- 
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tradnnt ,  tant  en  Ton  nom  qu'au  leur  ;  néanmoins  fi  un  aflfocié  ayant  un  jufte 
fujet  d'ignorer  la  difTolution  de  la  fociété ,  putù  parce  que  la  mort  d'un  aflb- 
clé  qui  a  opéré  cette  diflblution ,  n'éroit  pas  encore  parvenue  à  fa  connoif- 
fance ,  avoit  fait  quelques  affaires  relatives  au  commerce  pour  lequel  la  fociété 
avoit  été  contradée  ,  les  marchés  qu'il  aura  faits  au  nom  de  la  fociété  dont  il 
ignoroit  la  diflolution,  obligeront  fes  ci-devant  affociés  &  leurs  héritiers.  La 
bonne  foi  en  laquelle  étoit  cet  alfocié,  rend  en  ce  cas  ces  contrats  valables ,  de 
même  que  la  bonne  foi  d'un  mandataire  rend  valable  tout  ce  qu'il  a  fait  en 
exécution  d'un  mandat ,  depuis  la  mort  du  mandant ,  lorfque  le  mandataire 
ignoroit  cette  mort  qui  avoit  éteint  le  mandat.  Par  exemple  ,  fi  un  Marchand 
d'Orléans  a  contradé  une  fociété  avec  un  Marchand  de  Marfeille  pour  ache- 
ter en  commun  une  certaine  quantité  de  bottes  d'huile  qu'on  feroit  venir  à  Or- 
léans pour  les  y  revendre  en  commun  ,  &  que  le  Marchand  de  Marfeille,  de- 
puis la  mort  du  Marchand  d'Orléans  qui  avoit  diflbus  la  fociété  par  fa  mort, 
n'ayant  pas  encore  connolflance  de  cette  mort ,  ait  fait  l'achat  de  ces  huiles 
pour  le  compte  de  la  fociété,  les  héritiers  du  Marchand  d'Orléans  feront  obli- 
gés de  le  tenir  comme  s'il  eût  été  fait  du  vivant  du  défunt  &  durant  la  fociété. 
C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  en  la  Loi  6$ ,  §.  lo ,  ^. profoc.  Si  imegris  omnibus 
manentibus  alter  decefferit  ^  deinde  fequatnr  res  de  guâ  focietatem  coierunt ,  eàdetn 
dijîinclione  utemur  quà  in  mandato  i  utjlquidem  ignota  fuerlt  mors ,  vaUat  focie" 
tas  ^Jî  minus  non  valeat, 

157.  Par  la  même  raifon ,  quoique  les  afiTociés  qui,  durant  la  fociété, 
avoient  le  pouvoir,  chacun  l'un  pour  l'autre,  de  régir  les  affaires  de  la  fo- 
ciété, &  de  recevoir  des  débiteurs  tout  ce  qui  étoit  dû  ,  n'ayant  plus  ce  pou- 
voir depuis  la  diflblution  de  la  fociété,  néanmoins  le  paiement  qu'un  débiteur 
de  la  fociété  auroit  fait  à  l'un  des  ci-devant  affociés  de  tout  ce  qu'il  devoir, 
quoique  fait  depuis  la  diffolution  de  la  fociété ,  fera  valable ,  s'il  l'ignoroit  de 
bonne  foi. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  des  Marchands  ou  Artifans  qui  avoient  coutume  de 
faire  des  fournitures  à  la  fociété ,  ont  de  bonne  foi  ,  depuis  la  diffolution  de  la 
fociété  qu'ils  ignoroient ,  continué  de  faire  ces  fournitures  à  l'un  des  ci-devant 
affociés  pour  le  compte  de  la  fociété,  tous  les  ci-devant  affociés  ou  leurs  hé- 
ritiers en  font  tenus. 

Les  débiteurs  qui  ont  payé ,  &  les  Marchands  ou  Artifans  qui  ont  fait  des 
fournitures  depuis  la  diffolution  de  la  fociété,  peuvent  être  cenfés  l'avoir  ignoré 
de  bonne  foi  ,  lorfqu'ils  ont  payé  ce  qu'ils  dévoient ,  ou  fait  les  fournitures 
avant  l'expiration  du  temps  limité  pour  la  durée  de  la  fociété,  dans  l'ignorance 
oii  ils  étoient  ;  putà  de  la  mort  de  l'un  des  affociés  qui  n'étoit  pas  encore  con- 
nue dans  le  lieu  où  ils  ont  payé  ou  fait  les  fournitures ,  ou  dans  l'ignorance 
où  ils  étoient  de  la  renonciation  faite  à  la  fociété  par  l'un  des  affociés ,  la- 
quelle renonciation  ne  leur  avoit  point  été  fignifîce  ni  rendue  publique. 

Mais  lorfque  les  débiteurs  ou  les  Marchands  ^  Artifans  ont  fait  les  fourni- 
tures après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  fociété  avoit  été  contraâée, 
ils  ne  doivent  pas  être  reçus  à  alléguer  qu'ils  en  ignoroient  la  difTolution  ;  car 
ceux  qui  ont  des  affaires  avec  des  perfonnes  qui  font  en  fociété,  doivent  s'in- 
former de  la  teneur  de  la  fociété.  C'efl  l'avis  de  Gomez ,  Refolutionumy  Tom,  II, 
fit,  y  j  «.  5 . 


Chapitre  IX,  591 

I  jS.  Ceft  encore  un  effet  de  la  diflolution  d'une  fociété,  que  lorfque  des  af- 
fociés  ont  mis  dans  une  fociété  univerfelle  la  jouifiTance  de  leurs  biens,  ou  dans 
une  fociété  particulière,  la  jouiflance  de  certaines  chofes ,  cette  jouiflance  cefle 
du  jour  de  la  diflblution  de  la  fociété  ,  d'être  commune  ;  &  tous  les  fruits  def- 
dites  chofes  qui  feront  perçus  à  l'avenir  depuis  le  jour  de  la  diflblution  de  la 
fociété ,  appartiendront  en  entier  à  celui  des  ci-devant  aCTociés  qui  en  eft  le 
propriétaire. 

Cela  a  lieu  quand  même  ces  fruits ,  au  temps  de  la  dififolution  de  la  fociété  , 
auroient  été  pendans  par  les  racines  &  prêts  à  couper;  à  la  charge  feulement 
par  celui  des  ci-devant  affociés  qui  les  percevra  ,  de  rembourfer  au  partage  de 
la  fociété  les  frais  de  labour  &  femences  à  fes  affociés ,  pour  la  part  qu'ils  avoient 
en  la  fociété.  Ceft  ce  que  décide  la  Coutume  de  Paris ,  an.  231,3  l'égard  de 
la  fociété  entre  mari  &  femme  ;  &  on  doit  le  décider  de  même  à  l'égard  de 
toutes  les  autres  fociétés,  foit  univerfelles,  foit  particulières ,  y  ayant  même 
raifon. 

Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  208  ,  a  une  pareille  difpofition.  Cet  article 
de  la  Coutume  de  Paris  étant  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  ajoutes  lors  de 
la  réformation ,  qui  contiennent  différens  points  que  Ja  Jurifprudence  avoit  dé- 
cidé, doit  être  fuivi  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Quelques  Coutumes  ont  fuivi  des  principes  différens.  Celle  de  Blois,tfrr.  iS^, 
veut  que  fi  lors  de  la  difiTolution  de  la  fociété  ,  les  terres  étoient  enfemencées , 
&  les  vignes  marées  &  taillées,  les  récoltes,  quoique  faites  depuis  la  dit* 
folution  de  la  fociété,  foient  communes. 

159.  Dans  cette  diverfité  de  Coutumes,  laquelle  fuivra-t-on  ?  Si  les  ci- 
devant  affociés,  en  contractant  la  fociété  ,  ont  déclaré  par  quelle  Coutume  ils 
entendoient  qu'elle  fût  régie,  on  doit  fuivre  cette  Coutume.  Lorfqu'ilsne  s'en 
font  pas  expliqués,  ils  font  cenfés  avoir  entendu  la  contrader,  fuivant  la  loi 
du  lieu  ou  ils  l'ont  contraAée  &  où  ils  avoient  leur  domicile,  fuivant  cette 
règle  de  Droit ,  in  contractibus  tacite  veniunt  ta  quœ  funt  moris  &  confuetudinis 
in  régions  in  quâ  contrahuntur. 

On  doitfuppofer  &  fous  entendre  dans  cette  règle  de  Droit,  que  le  lieu  où 
les  parties  contractent,  eft  le  lieu  de  leur  domicile.  Mais  fi  l'acte  a  été  paffé 
dans  le  lieu  oii  elles  fe  trouvoient  en  paffant,  autre  que  celui  de  leur  domicile, 
elles  doivent  être  cenfées  avoir  voulu  contrafter  félon  la  loi  de  leur  domicile, 
plutôt  que  félon  celle  du  lieu  où  l'acte  a  été  paffé  ,  &:  où  elles  ne  fe  trouvoienc 
qu'en  paffant. 

Ne  pourroit-on  pas  dire  qu'on  doit  fuivre  la  loi  du  lieu  où  font  fîtués  les 
héritages  qui  ont  été  mis  en  fociété  ?  Non.  Car  les  loix  qui  règlent  les  conven- 
tions à:  engagemens  perfonnels  qui  en  naiffent ,  font  des  ftatuts  perfonnels  qui 
exercent  leur  empire  principalement  ,  &  directement  non  fur  les  chofes,  mais 
fur  les  perfonnes  qui  leur  font  fujettes,  à  raifon  du  domicile  qu'elles  ont  dans 
leur  territoire. 

Que  doit-on  décider  fi  les  parties  étoient  domiciliées  chacune  fous  différen- 
tes Coutumes  ?  Lorfque  c'cft  une  fociété  entre  futurs  époux ,  on  doit  préfumer 
qu'ils  ont  voulu  la  contraéter  ftlon  la  loi  du  domicile  du  futur  époux  ,  qui  dc- 
voit  devenir  aufh  celui  de  la  future, 
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Quld,  fi  la  fociété  a  été  contradée  entre  d'autres  perfonnes  que  des  futurs 
époux,  lefquelles  dévoient,  après  la  fociété  contraéèée ,  continuer  de  demeurer 
féparément  en  leurs  différens  domiciles  ?  Je  penfe  qu'on  doit  fuivre  la  loi  du 
domicile  de  celui  chez  qui  l'ade  s'eft  palTé ,  y  ayant  plus  lieu  de  préfumer  que 
l'autre  partie  a  bien  voulu  fe  foumettre  à  la  loi  de  la  perfonne  qu'elle  eft  allée 
chercher  chez  elle  ,  qu'il  n'y  a  lieu  de  croire  que  celle  qui  eft  reftéechez  elle, 
ait  voulu  fe  foumettre  à  la  loi  du  domicile  de  l'autre. 

Quid,  fi  le  contrat  avoit  été  pafTé  dans  un  lieu  qui  ne  fût  celui  du  domicile 
ni  de  l'un  ni  de  l'autre  ?  On  pourroit  préférer  la  loi  du  domicile  de  celui  des 
afTociés  qui  a  la  plus  grande  part  dans  la  fociété  ;  &  s'ils  y  avoient  une  part 
égale  ,  n'y  ayant  en  ce  cas  aucune  raifon  de  préférer  la  loi  du  domicile  de  l'un 
à  celle  du  domicile  de  l'autre  ,  je  penfe  qu'il  faudroit  alors  fe  décider  pour  la 
loi  la  plus  conforme  au  droit  commun. 

i6o.  A  l'égard  des  chofes  que  les  afTociés  ont  mlfes  en  fociété,  non  pas 
feulement  quant  à  la  jouiflance ,  mais  pour  être  communes  entr'eux  :  comme 
la  diflblution  de  la  fociété  n'empêche  pas  que  lefdites  chofes ,  aufll-bien  que 
celles  qui  ont  été  acquifes  durant  la  fociété ,  ne  demeurent  communes  entre 
les  ci-devant  afTociés  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  été  partagées  ;  pareillement  tout 
ce  qui  en  proviendra  jufqu'au  partage  ,  quoique  depuis  la  difTolution  de  la 
fociété,  fera  commun  entr'eux. 

Pareillement  la  difTolution  de  la  fociété  n'empêche  pas  qaç  les  créances 
que  la  fociété  avoit  contre  chacun  des  ci-devant  afTociés  ,  &  celles  que  chacun 
d'eux  avoit  contre  la  fociété  ne  fubfiftent ,  &  qu'ils  ne  doivent  s'en  faire  rai- 
fon refpeétivement  au  partage  de  la  fociété. 

Article!  L 

I?u  partage  de  la  fociété, 

i6i.  Pour  difToudre  la  communauté  qui  fubfifte  après  la  difTolution  de  la 
fociété  entre  les  ci-devant  afTociés ,  &  pour  acquitter  les  dettes  refpe61:ives 
dont  ils  peuvent  être  tenus  les  uns  envers  les  autres  ;  chacun  des  ci-devant 
afTociés  ou  fon  héritier  a  droit  de  demander  à  fes  afTociés  ou  à  leurs  héritiers  , 
qu'il  foit  procédé  entr'eux  au  compte  &  partage  de  la  fociété. 

Ils  ont  chacun  pour  cet  efîet  Ïcl&àou  pro  focio ,  ouTaétion  communi  dlvidundo^ 
à  leur  choix. 

Nous  avons  déjà  parlé  en  général  des  partages ,  en  notre  Traité  du  Contrat 
de  Vente  ,  pan.  7  ,  art,  6  ;  &  nous  y  avons  dit  que  félon  notre  Jurifprudence, 
un  partage  n'étoit  autre  chofe  qu'un  ade  qui  déterminoit  la  part  indéterminée 
que  chacun  des  copartageans  avoit  dans  la  mafTe  commune  aux  feules  chofes 
qui  lui  étoient  affignées  pour  fon  lot. 

Nous  verrons  dans  cet  article ,  1°.  quand  ,  par  qui ,  &  à  qui  le  partage  peut 
être  demandé  ;  2®.  comment  on  y  doit  procéder  ;  3°.  quelles  font  les  différentes 
obligations  qui  en  naifTent, 


§.  I. 
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§.    ï. 

^Par  qui ,  contre  qui ,  &  quand  la  demande  en  partage  peut-elle  être 

donnée, 

162.  Chacun  des  ci-devant  aflbciés  peut  feul  donner  la  demande  en  par- 
cage contre  tous  les  autres ,  &  les  obliger  à  partager  les  effets  qui  font  de- 
meurés en  commun  depuis  la  diffolution  de  la  fociété. 

Ses  héritiers  &  autres  fucceffeurs  peuvent  pareillement  donner  cette  de- 
mande, même  un  fucceffeur  particulier  à  qui  un  des  ci-devant  affociés  auroit 
vendu  ou  donné  fa  part. 

163.  Celui  qui  donne  la  demande  en  partage ,  la  doit  donner  contre  tous 
fes  affociés  ou  leurs  héritiers.  S'il  ne  Tavoit  donnée  que  contre  un  feul ,  celui 
contre  qui  elle  eft  donnée  feroit  fondé  à  demander  par  exception  que  le  de- 
mandeur fut  tenu  de  mettre  en  caufe  tous  les  autres ,  le  partage  devant  fe  faire 
entre  tous  ceux  qui  ont  part  à  la  communauté. 

Les  autres  affociés  qui  n'ont  pas  été  affignés ,  peuvent  intervenir  fans  atten- 
dre qu'on  les  affgne. 

164.  Lorfque  dans  les  biens  dont  la  communauté  eft  compofée  ,  il  y  a  des 
immeubles ,  les  mineurs  n'en  peuvent  pas  demander  le  partage  ;  mais  les  majeurs 
peuvent  demander  le  partage  de  ces  immeubles ,  même  contre  les  mineurs , 
&  le  faire  ordonner  avec  eux.  La  raifon  eft  que  le  partage  des  immeubles  de 
la  part  de  celui  qui  le  demande  ,  eft  une  difpofition  volontaire  qu'il  fait  de 
fes  droits  immobiliers  ;  car  il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  ne  pas  demander  le  partage. 
Or  il  n'eft  pas  permis  aux  mineurs  de  difpofer  de  leurs  biens  immeubles  durant 
leur  minorité:  mais  le  partage  vis-à-vis  celui  à  qui  il  eft  demandé ,  eft  une 
difpoficion  néceffaire,  puifqu'il  ne  pouvoir  pas  empêcher  la  demande  en  par- 
tage. Or  les  Loix  qui  défendent  aux  mineurs  d'aliéner  &  de  difpofer  de  leurs 
immeubles,  ne  comprennent  pas  les  difpofitions  &  les  aliénations  néceffaires. 
Le  majeur  qui  eft  en  communauté  avec  un  mineur  ,  ne  doit  pas  fouffrir  de  fa 
minorité;  ad  divijionis  caiifam provocante  tantummodo  majore  focio^  ejus alienatio- 
nemjîne  decretofierljam  prldem  obtinuit  ;  L.  17  ,  Cod.  de  prœd,  min. 

16).  Ordinairement  la  demande  en  partage  peut  être  donnée  auftî-tôt 
après  la  diffolution  de  la  fociété.  Néanmoins  fi  les  parties  étoient  convenues 
de  furfeoir  au  partage  pendant  un  certain  temps,  &:  de  le  remettre  à  un  temps 
qu'elles  ont  cru  devoir  être  plus  opportun  pour  fe  défaire  des  effets  communs, 
cette  convention  devroit  ôtre  exécutée  ,  quoique  la  convention  indéfinie  de  ne 
pas  partager  n'eût  pas  été  valable  :  Si  convertit  ne  omnino  divijiojiat ,  hiijufmodi 
paclum  niillas  vires  habere  manifejlijfunwn  ejl  ;  Jin  autem  ne  intrà  certum  tempus  , 
quod  etiain  ipjius  rei  qualitas  prodejl  ,  valet  \  L.  14,  §.  2  ,  ff .  com.  divid. 

Cette  convention  n'empêche  pas  un  ci-devant  affocié,de  vendre  en  atten- 
dant ,  à  un  tiers  fa  part  indivife  dans  la  communauté  ;  mais  cette  convention 
peut  être  oppofée  à  l'acquéreur,  qui  ne  doit  pas  avoir  plus  de  droit  que  lui, 
ii  cet  acquéreur  denjandolt  avant  le  temps  le  partage  :  Kmpior  cnmmimi  divi- 
dundo  agenda  c'iJem  exceptinne  fummnvcbitur  qiià  auior  ejus  ,  d.  L.  §.   ^. 

166.  Tant  que  les  affociés  ou  leurs  héritiers  poffedent  en  commun  les  chofcs 
Tome  IL  '  Ffff 
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communes  ,  y  eùt-il  plus  de  cent  ans  qu'ils  les  pofledaflent ,  on  ne  peut  oppo- 
fer  aucune  prefcription  pour  exclure  l'adion  de  partage.  Mais  il  pourroit  y 
avoir  lieu  à  la  prefcription  trentenaire  s'il  y  avoit  plus  de  trente  ans  qu'ils  les 
poiïedafTent  féparément  :  on  préfuraeroit  qu'il  y  auroit  eu  entr'eux  un  partage 
dont  l'ade  fe  feroit  perdu. 

§.  II. 

Comment  on  doit  procéder  au  partage, 

167.  Avant  que  de  procéder  au  partage,  on  doit  procéder  au  compte  dô 
ce  que  chacune  des  parties  doit  à  la  communauté  ,  qui  eft  à  partager,  &  de 
ce  qui  lui  eft  dû  par  ladite  communauté.  On  doit  comprendre  dans  cet  état 
non-feulement  ce  qu'elle  devoit  à  la  fociété  lors  de  fa  diflolution  ,  mais  ce 
qu'elle  a  pu  devoir  depuis  la  dillolution  à  la  communauté  ,  foit  pour  raifoa 
de  ce  qu'elle  auroit  retiré  du  fonds  commun  ,  foit  pour  raifon  du  dommage 
qu'elle  auroit  caufé  par  fa  faute  dans  les  effets  de  la  communauté. 

Pareillement  on  doit  comprendre  dans  l'état  de  ce  qui  eft  dû  par  la  com- 
munauté à  chacune  des  parties ,  non-feulement  ce  qui  lui  étoit  dû  par  la  fo- 
ciété lors  de  fa  diflolution  ,  mais  ce  qui  a  pu  lui  être  dû  depuis  par  la  com- 
munauté pour  les  débourfés  qu'elle  auroit  faits  utilement  pour  les  affaires  com- 
munes ,  ou  pour  les  biens  de  la  communauté  ,  depuis  la  diffolution  de  la 
fociété. 

On  doit  compenfer  jufqu'à  due  concurrence  le  montant  des  fommes  donc 
chacune  des  parties  eft  débitrice  de  la  communauté  ,  au  montant  de  celles  dont 
elle  efl  créancière ,  &  arrêter  la  fomme  dont  elle  fe  trouve  ,  après  cette  corn* 
penfation  faite ,  débitrice  de  la  communauté  ;  ou  celle  dont  elle  fe  trouve, 
après  cette  compenfation  faite,  créancière  de  la  communauté.  Obfervez  que 
dans  le  compte  de  ce  qui  a  été  reçu  ou  mis  pour  la  fociété,  le  livre  de  fociété 
tenu  par  l'un  des  affociés ,  fait  foi  entr'eux;  Lauterbach. 

168.  Apres  ce  compte  fait ,  on  drefle  la  raaffe,  c'eft-à-dire,  un  état  dé- 
taillé de  toutes  les  différentes  chofes  dont  la  communauté  eft  compofée  ;  &  on 
comprend  dans  cette  mafTe  au  nombre  des  dettes  aétives  de  la  communauté  , 
les  fommes  dont  quelques-unes  des  parties  fe  font  trouvées,  après  la  compenfa- 
tion faite ,  débitrices  de  la  communauté  ;  &  au  partage  de  la  communauté, 
on  la  leur  précompte  fur  leur  part. 

On  drefle  aufli  un  état  des  dettes  pafl^ives  de  la  communauté,  Se  on  y  com- 
prend les  fommes  dont  quelques-unes  des  parties  fe  feroient  trouvées  au  compte 
de  la  communauté  ,  après  compenfation  faite  ,  créancières  de  la  commu- 
nauté. Ces  fommes  doivent  ctre  par  elles  prélevées  au  partage  de  la  com- 
munauté. 

Chacune  des  chofes  dont  la  communauté  eft  compofée ,  foit  meubles ,  foit 
héritages ,  eft  portée  dans  cette  maffe  pour  une  certaine  eftimation. 

Les  parties  peuvent  faire  elles-mêmes  cette  eftimation  lorfqu'elles  font  en 
état  de  la  faire ,  qu'elles  en  font  d'accord  ,  d<.  qu'elles  font  toutes  majeures  : 
finon  l'eftimation  fe  fait  par  un  ou  par  plufieurs  eftimateurs  dont  elles  convien- 
nent ;  &  fi  elles  n'en  peuvent  convenir  ,  le  juge  du  partage  en  nomme  d'oiSpe. 
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1(39.  Après  cette  maffe  dreflee,  on  peut  procéder  au  partage,  à  commencer 
par  celui  des  meubles. 

Chacune  des  parties  eft  bien  fondée  à  demander  que  (à  part  dans  les  effets 
qui  font  à  partager  ,  lui  foit  délivrée  en  nature  ;  &  que  pour  cet  effet  il  en 
foit  fait  des  lots  qui  feront  tirés  au  fort ,  les  autres  ne  pouvant  pas  l'obliger  à 
en  fouffrir  la  vente ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  dettes  de  la  communauté  à 
acquitter  qui  ne  puflent  l'être  que  par  le  prix  de  la  vente  des  meubles  ;  au- 
quel cas  on  doit  vendre  des  meubles  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  faut 
pour  les  acquitter,  à  commencer  par  les  meubles  périffables. 

■  Chacune  des  parties  peut  demander  la  vente  des  meubles  jufqu'à  concur- 
rence ,  non-feulement  de  ce  qu'il  faut  pour  payer  ce  que  la  communauté  doit 
à  des  étrangers  ,  mais  auflî  de  ce  qu'il  faut  pour  le  payer  de  la  fomme  qui 
lui  eft  due  par  la  communauté  ,  &  qu'il  a  droit  de  prélever  avant  le  partage. 

Si  fes  copartageans  étoient  créanciers  de  la  communauté  auffi-bien  que  lui, 
ils  feroient  compenfation  de  leurs  créances  jufqu'à  due  concurrence,  &  il  n'au- 
rait à  prélever  que  la  fomme  dont  il  feroit  créancier  de  plus  qu'eux. 

170.  Après  le  partage  des  meubles,  on  procède  à  celui  des  immeubles, 
s'il  y  en  a,  &  on  compote  pareillement  des  lots  des  chofes  qui  font  à  partager. 

Il  eft  rare  que  ces  lots  puiflent  être  égaux,  &  précifément  de  la  fomme  qui 
revient  à  chacun  des  copartageans  dans  la  malTe.  Pour  remédier  à  cela  &  pour 
égaler  les  copartageans ,  on  charge  le  lot  qui  eft  trop  fort,  d'un  retour  envers 
celui  qui  eft  trop  foible.  Par  exemple  ,  fi  la  mafle  des  biens  qui  font  à  parta- 
ger entre  deux  copartageans  eft  de  vingt  mille  livres,  &  que  la  part  que  cha- 
cun y  doit  avoir  foit  de  dix  mille  livres;  fi  l'un  des  deux  lots  eft  de  douze  mille 
livres ,  &  l'autre  de  huit  mille  livres ,  on  chargera  le  lot  de  douze  mille  livres 
d'un  retour  de  deux  mille  livres  envers  celui  de  huit  mille  livres.  Par  ce 
moyen  les  lots  feront  égalés  ;  celui  de  douze  mille  livres  fe  trouvant  réduit  à 
dix  mille  livres  au  moyen  du  retour  de  deux  mille  livres  dont  on  le  charge , 
&  celui  de  huit  mille  livres  fe  trouvant  augmenté  à  dix  mille  livres  au  moyen 
du  retour  de  deux  mille  livres  qu'il  recevra  de  l'autre. 

Lorfqu'un  des  ci-devant  affociés  trouve  en  nature  dans  la  maffe  des  biens 
de  la  communauté  les  chofes  qu'il  y  a  mifes ,  foit  meubles  ,  foit  héritages  ,  il 
n'eft  pas  fondé  à  les  avoir  préférablement  à  fes  affociés,  en  leur  lailfant  pren- 
dre d'autres  effets  de  pareille  valeur;  il  n'y  a  pas  plus  de  droit  qu'eux. 

171.  Quelquefois  les  parties  licitent  entr'elles  les  chofes  qu'elles  ont  à  par- 
tager ,  fur-tout  les  héritages,  au  lieu  de  les  partager;  &  cette  licitation  tient 
lieu  de  partage. 

Liciter  une  chofe ,  c'eft  l'adjuger  au  plus  offrant  &:  dernier  enchériffeur  pour 
lui  appartenir  en  entier,  à  la  charge  par  lui  de  rapporter  le  prix  pour  lequel' 
elle  lui  a  été  adjugée  ,  pour  ctre  diftribué  entre  les  copartageans  .pour  la  part, 
que  chacun  d'eux  avoit  dans  la  chofe. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  la  licitation  ,  en  notre  Traité  du  Contrat 
de  Vente  ,  part.  7 ,  art.  7.  "i^-  • 

Chacune  des  parties  peut  obliger  les  autres  à  fouffrir  la  licitation  ,  lorfque 
le  partage  ne  fc  peut  faire  autrement ,  &  qu'il  n'y  a  pas  affcz  d'héritages  pour 
en  faire  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  copartageans;  fur-tour  lorfqu'il  n'y  a  qu'un 
feul  corps  d'héritage  qu'on  ne  peut  partager  fans  le  dcprccicr. 
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On  peut  même  y  obliger  les  mineurs,  mais  il  faut  conftater  auparavant, que 
le  partage  ne  peut  fe  faire  autrement. 

Lorfqu  il  fe  peut  faire  autrement ,  &  qu'il  y  a  fuffifamment  d'héritages  pour 
faire  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  copartageans  ,  aucune  des  parties  majeures 
ou  mineures  ne  peut  être  obligée  malgré  elle  à  fouffrir  la  licitation. 

Lorfqu'entre  les  parties  licitantes  il  y  a  quelques  mineurs,  la  licitation  ne 
peut  fe  faire  qu'à  l'audience  du  Juge ,  &  on  y  doit  admettre  les  enchères  des 


étrangers. 


Lorfque  toutes  les  parties  font  majeures,  on  n'admet  les  enchères  étrangères 
que  lorfque  quelqu'une  des  parties  le  demande ,  &  il  n'eft  pas  nécefiaire  d'aller 
devant  le  Juge  pour  faire  la  licitation. 

172.  A  l'égard  des  dettes  aétives  de  la  communauté,  quoique  par  elles- 
mêmes  elles  (oient  divifées  de  plein  droit ,  nomina  ipfo  jure  dividuntur ,  &  n'aient 
pas  en  conféquence  befoin  de  partage  ;  L.  6  ,  Cod.  fam.  erc.  ;  L.  4  ,  ff.  d.  tu,  ; 
jiéanmoins  comme  ce  feroit  une  chofe  trop  embarralTante  que  chacun  des  ci- 
devant  affociés  fe  fît  paver  de  fa  part  par  chacun  de  tous  les  débiteurs  de  la 
fociété  ou  communauté,  on  a  coutume  de  lotir  celles  qui  font  dues  par  de  bons 
débiteurs ,  de  même  que  les  autres  effets  de  la  communauté. 

Par  le  Droit  Romain,  il  falloit  que  celui  au  lot  duquel  elles  étoient  tom- 
bées ,  fe  fît  céder  par  les  autres  leurs  actions  pour  les  parts  qu'ils  y  avoient 
chacun,  &  les  intentât  tant  en  fon  nom  qu'au  leur  ;  L.  2,  §.  5  ,  ^.  fam.  erc. 
Dans  notre  Droit,  cette  ceflion  d'adions  n'eft  pas  néceffaire;  &  celui  au  loc 
duquel  les  dettes  adives  font  tombées ,  en  fignifiant  aux  débiteurs  un  extrait 
de  fon  lot  de  partage  ,  p>:ut  en  fon  nom  feul  en  exiger  le  paiement. 

A  l'égard  des  dettes  caduques  ou  douteufes ,  on  ne  les  lotit  pas  ,  mais  on 
charge  du  recouvrement  quelqu'une  des  parties ,  ou  même  quelquefois  un 
étranger,  qui  doit  rendre  compte  de  ce  qu'il  en  recevra,  à  chacune  des  par- 
ties pour  la  part  qu'elle  y  a. 

173.  Il  eft  évident  que  les  dettes  pafTives  de  la  communauté  ne  tombent  pas 
en  partage.  Néanmoins  lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  de  quoi  les  acquitter  du  prix  de 
la  vente  des  meubles ,  on  les  diftribue  aflTez  fouvent  entre  les  copartageans  qui 
fe  chargent  chacun  d'acquitter  certaines  dettes.  Mais  cet  arrangem.ent  par 
lequel  l'un  des  copartageans  s'eft  chargé  d'acquitter  certaines  dettes ,  n'en  dé- 
charge pas  les  autres  envers  les  créanciers  ;  L.  25" ,  Cod.  de  paci,  ;  il  oblige 
feulement  celui  qui  s'en  eft  charge ,  d'en  acquitter  fes  copartageans. 

Les  frais  de  l'ade  de  partage  &  de  tous  ceux  qui  fe  font  pour  y  parvenir ,' 
doivent  ctre  pris  fur  la  chofe ,  c'eft-à-dire ,  qu'on  doit  les  prélever  fur  les  deniers 
communs,  s'il  y  en  a  ;  finon  chacun  des  copartageans  doit  y  contribuer  à  pror 
portion  de  la  part  qu'il  a  dans  la  mafle. 

174,.  Il  refte  à  obferver  à  l'égard  des  partages  &  autres  ades  qui  en  tiennent 
lieu  ,  que  l'égalité  y  eft  plus  fcrupuleufement  requife  que  dans  les  contrats 
commutatifs ,  tels  que  les  contrats  de  vente  ,  d'échange  ,  &c.  Dans  ceux-ci 
un  majeur  n'eft  reçu  à  demander  la  refclfion  du  contrat  pour  la  feule  caufe  de 
la  léfion  qu'il  y  a  fouftcrte ,  fi  elle  n'eft  de  plus  de  moitié.  Mais  dans  les  par- 
tages &  autres  ades  qui  en  tiennent  lieu  ,  il  fuffit  qu'elle  excède  le  quart  de  ce 
qui  devoit  appartenir  3  celui  qui  fe  plaint  du  partage  ,  comme  nous  l'avons  vu 
en  notre  Traité  dee  Obligations,  n,  35. 
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§.     III. 

Des  obligations  qui  naijfent  du  partage, 

175.  Du  partage  naît  robllgatlon  que  contrade  celui  des  copartageans  qui 
eft  chargé  d'un  retour  ,  d'acquitter  ce  retour. 

Ces  retours  confiftent  ou  en  une  fomme  de  deniers ,  ou  en  une  rente,  fuivant 
que  les  parties  en  font  convenues. 

Lorfque  le  retour  confifte  dans  une  fomme  de  deniers,  qu'il  eft  dit  que  le 
lot  retournera  à  tel  autre  lot ,  ce  retour  eft  une  dette  perfonnelle  de  cette  fomme 
que  celui  à  qui  le  lot  chargé  du  retour  tombe  ,  contracte  envers  celui  dans  le 
lot  duquel  le  retour  eft  tombé:  il  ne  pourroit  s'en  libérer  en  offrant  d'abandonner 
entièrement  fon  lot. 

Dans  les  partages  d'immeubles ,  &  même  de  meubles  frugiferes ,  tels  que  font 
des  beftiaux  ,  un  fonds  de  boutique  ,  &c. ,  ces  retours  produifent  de  plein  droit 
des  intérêts  du  jour  du  partage.  Mais  lorfque  la  maffe  n'étoit  compofée  que  de 
meubles  non  frugiferes ,  je  penfe  qu'il  en  eft  autrement ,  &  que  les  intérêts  des 
retours  ne  font  dûs  <\\iex  morâ  ,  c'eft-à-dire  ,  feulement  du  jour  de  la  demande 
ou  commandement  fait  au  débiteur  de  payer. 

Le  créancier  du  retour  a  une  hypothèque  privilégiée  fur  tous  les  biens  im- 
meubles du  lot  qui  en  eft  charge  ,  &  un  privilège  fur  les  meubles  dudit  lot , 
femblable  à  celui  d'un  vendeur  ù  crédit. 

176.  Lorfque  dans  un  partage  d'immeubles ,  le  retour  dont  un  lot  eft  chargé 
envers  un  autre  lot ,  confifte  dans  une  xtuit^putà  lorfqu'il  eft  dit  que  le  premier 
lotonnnera  en  retour  au  fécond  cent  livres  de  rente,ou  bien  un  muid  de  bled  de 
rente;  cette  rente  eft  une  rente  foncière  dont  leshéritages  dont  ce  lot  eft  compofé 
font  chargés. 

Ces  rentes  font  de  même  nature  &  entièrement  femblables  à  celles  qui  font 
créées  par  bail  d'héritage. 

Elles  font  une  charge  réelle  des  héritages  compris  au  lot  qui  en  eft  chargé  ; 
elles  font  ducs  principalement  par  ces  héritages  :  celui  à  qui  le  lot  eft  tombé  , 
n'en  eft  débiteur  qu'à  caufe  defdits  héritages  qu'il  poflede  ,  &  il  peut  s'en  libérer 
en  les  aliénant  ou  en  les  déguerpiffant ,  à  moins  qu'il  ne  fe  fût  interdit  cette 
faculté  par  une  claufe  de  fournir  &:  faire  valoir  la  rente  ,  ou  par  quelqu'autre 
claufe  ^^ui  exclut  le  dcguerpiffement  ;  Voyez  notre  Traité  du  Contrat  de  Bail 
à  Rente. 

Celui  à  qui  ce  retour  eft  tombé  a  ,  pour  s'en  faire  payer  ,  les  droits  des 
créanciers  de  rentes  foncières.  Ces  rentes  créées  pour  retour  de  partage  ne  font 
pas  rachetables ,  (i  la  faculié  de  rachat  n'en  a  été  expreffément  accordée  par  le 
partage  ou  depuis,  &  cette  faculté  fe  prefcrit  :  en  un  mot,  tout  ce  que  nous 
avons  dit  des  rentes  fbncieres  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Bail  à  Rente, 
doit  s'appliquer  à  celles-ci. 

177.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  n'a  lieu  que  lorfque  le  lot  a  été  chargé 
immédiatement  d'une  rente. 

Mais  ô'il  étoit  dit  qu'un  tel  lot  retournera  à  l'autre  |une  telle  fonmic  pour  le 
prix  de  laquelle  il  lui  fera  tant  de  rente ,  cette  rente  ne  fcroit  pas  une  rente 
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foncière ,  ce  ferolt  une  rente  conftituée  pour  le  prix  du  retour  ,  rachetable  à 
toujours,  félon  la  nature  des  rentes  confïituces;  ce  feroit  une  dette  perfonnelle 
de  celui  à  qui  feroit  échu  le  lot  qui  en  cfl:  chargé  ;  ce  ne  feroit  point  une  charge 
réelle  des  héritages  de  ce  lot  ,  lefquels  y  feroient  feulement  hypothéqués. 

178.  Une  autre  obligation  qui  naît  du  partage,  efl:  l'obligation  de  garantie 
que  chacun  des  copartageans  contracte  réciproquement  envers  chacun  de  fes 
ccpartageans  pour  la  garantie  des  chofes  comprifes  dans  leurs  lots  refpedifs. 
Nous  avons  traité  amplement  dans  le  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  part,  y , 
art,  6  ,  depuis  le  n.  6^2  ,  jufqu'à  la  fin  de  l'article  ,  de  tout  ce  qui  concerne 
cette  garantie  ;  &  nous  y  avons  obfervé  quatre  diflérences  d'avec  celle  qui  naît 
du  contrat  de  vente  :  nous  y  renvoyons  pour  ne  pas  répéter. 

§.    I  V. 

Z)e  teffet  du  partage, 

i7<p.  L'effet  du  partage  efl  dediffoudre  la  communauté  qui  étolt  demeuiee 
entre  les  ci-devant  affociés  après  la  diffolution  de  la  fociété. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  notre  Droit  François  &  le  Droit  Romain 
fur  l'effet  du  partage.  Par  le  Droit  Romain,  le  partage  étoit  une  efpece  d'échan- 
ge ,  dlvijio  injlar  pcrmutationis  obtinet  ;  chacun  des  copartageans  étoit  cenfé 
acquérir  de  fes  copartageans  les  parts  qu'ils  avoient  avant  le  partage  dans  les 
effets  compris  dans  fon  lot ,  &  leur  céder  à  la  place  celle  qu'il  avoit  avant  le 
partage  dans  les  effets  compris  dans  le  leur.  C'eii  pourquoi  les  chofes  échues  au 
iot  de  l'un  des  copartageans  demeuroient  fujettes  aux  hypothèques  des  créanciers 
de  fes  copartageans  pour  la  part  qu'y  avoient  eu  fes  copartageans  avant  le 
partage  ;  L.  6  ,  §.  8  ,  ï^.  comm,  div. 

Au  contraire  ,  félon  notre  Droit  François  ,  un  partage  n'efl  pas  regardé 
comme  un  titre  d'acquifltion  ,  mais  comme  un  ade  qui  ne  fait  autre  chofe  que 
déterminer  les  parts  indéterminées  que  chacun  des  copartageans  avoit  avant  le 
partage  dans  la  communauté  qui  étoit  entre  elles,  aux  feules  chofes  échues  au 
lot  de  chacune  d'elles. 

Ces  aftes  de  partage  ont,  félon  notre  Droit  François,  un  effet  rétroaétif.  En 
conféquence  les  chofes  échues  en  chaque  lot  font  cenfées  avoir  toujours  feules 
compofé  la  part  qu'avoit  en  la  communauté  celui  au  lot  duquel  elles  font 
échues.  Il  eft  cenfé  avoir  été  feul  le  propriétaire  de  ces  chofes  depuis  qu'elles 
ont  été  mifes  en  la  communauté  ,  ou  acquifes  pour  le  compte  de  la  commu- 
nauté ,  &  n'avoir  jamais  eu  aucune  part  depuis  que  la  communauté  a  été  con- 
trariée dans  les  chofes  échues  aux  lots  de  fes  copartageans.  Le  partage ,  félon 
ces  principes  n'efl  pas  un  titre  d'acquifirion  ,  &  chacun  des  copartageans  n'ac- 
quiert par  le  partage  rien  de  fes  copartageans.  C'efl:  pour  cette  raifon  qu-e  les 
partages  ne  donnent  pas  d'ouverture  aux  droits  feigneuriaux  :  c'eft  aufîi  pour 
cette  raifon  que  les  héritages  échus  au  lot  de  chacun  des  copartageans  ne  font 
pas  fujets  pour  aucune  partie  aux  hypothèques  des  créanciers  particuliers  de 
les  copartageans. 

Par  exemple ,  fi  par  le  partage  que  nous  faifons  d'une  communauté  qui  eft 
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compofée  d'héritages  que  nous  y  avons  mis  chacun  ,  &  d'autres  que  nous  avons 
acquis  pour  le  compte  de  la  fociété  ,  les  héritages  qui  tombent  dans  mon  lot 
font  ceux  que  j'y  ai  apportés  par  notre  contrat  de  fociété;  ils  feront  cenfés  n'avoir 
jamais  celfé  de  m'appartenir  en  entier.  Le  contrat  de  fociété  que  j'ai  fait  avec 
vous  ,  par  lequel  je  les  ai  mis  en  communauté ,  ne  vous  y  a  donné  qu'un  droit 
conditionnel ,  dépendant  de  l'événement  du  partage  pour  le  cas  feulement  au- 
quel ,  par  le  partage ,  ils  tomberoient  dans  votre  lot  :  l'événement  du  partage 
ayant  fait  manquer  la  condition ,  vous  êtes  cenfé  n'y  avoir  eu  jamais  aucua 
droit ,  &  n'avoir  pu  par  conféquent  les  hypothéquer  à  vos  créanciers. 

Si  ce  font  les  héritages  que  vous  avez  mis  en  communauté  ,  qui  échéent  dans 
mon  lot ,  ils  font  cenfés  avoir  compofé  ma  part  dans  la  communauté  dès  le 
temps  du  contrat  de  fociété  par  lequel  vous  les  y  avez  mis.  Je  fuis  cenfé  les 
avoir  acquis  de  vous  en  entier  dès  ce  temps  par  le  contrat  de  fociété,  dès  l'inftanc 
de  ce  contrat ,  &  non  pas  feulement  par  le  partage  :  c'efl:  pourquoi  vous  n'avez 
pu  depuis  le  contrat  de  fociété  les  hypothéquer,  &  ils  ne  peuvent  être  fujets 
qu'aux  hypothèques  que  vous  avez  contractées  avant  le  contrat  de  fociété  donc 
vous  êtes  obligé  de  me  garantir. 

Si  les  héritages  qui  font  échus  dans  mon  lot ,  font  ceux  qui  ont  été  acquis 
pour  le  compte  de  la  fociété  durant  la  fociété ,  ils  font  pareillement  cenfés  m'a- 
voir  appartenu  en  entier  dès  le  temps  qu'ils  ont  été  acquis  pour  le  compte  de 
la  fociété  qui  eft  cenfée  les  avoir  acquis  pour  compofer  la  part  de  celui  dans  le 
Jot  duquel  ils  tomberoient:  ils  n'ont  pu  par  conléquent  être  hypothéqués  pour 
aucune  part  par  mon  copartageant. 

180.  Ces  principes  ont  lieu  à  l'égard  des  partages  qui  fe  font  avec  retour  de 
deniers ,  &  même  à  l'égard  des  licitations.  Lorfqu'un  héritage  qui  compofoit 
feul  la  communauté  qui  ctoit  entre  vous&:  moi ,  m'a  été  adjugé  par  licitation  , 
cet  héritage  depuis  qu'il  efl:  dans  la  communauté  eft  cenfé  m'avoir  toujours  ap- 
partenu en  entier  ,  &  vous  êtes  cenfé  n'avoir  jamais  eu  autre  chofe  pour  votre 
part  en  la  communauté  que  la  fomme  que  je  fuis  obligé  de  vous  payer  pour 
votre  part  dans  le  prix  de  la  licitation  ;  vous  n'avez  pu  par  conféquent  hypor 
théquer  cet  héritage  pour  aucune  partie  durant  la  communauté. 

PREMIER    APPENDICE 
DU    CONTRAT    DE    SOCIÉTÉ. 

Z)u  qu a fi- contrat  de  Communauté, 

i%i.'^  A  communauté,  foit  d'une  univerfalité  de  chofes ,  foit  de  chofes  par- 
HlJ  ticulieres  qui  eft  entre  deux  ou  plufîeurs  perfonnes  ,  fans  qu'il  y  ait 
eu  entre  elles  aucun  contrat  de  fociété  ni  aucune  autre  convention  ,  eft  une 
efpece  de  quafî-contrat. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  cette  efpece  de  communauté,  celle  dci 
biens  d'une  lucceflion  échue  Ji  plufîeurs  héritiers  ,  ou  de  thofcs  léguées  con-. 
jointemcnt  à  plufîeurs  légataires. 

Le  rapport  de  cette  communauté  fans  fociété,  avec  le  contrat  de  fociété. 
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nous  a  porté  à  en  dire  quelque  chofe  par  forme  d'appendice  à  notre  Traité 
du  Contrat  de  Société. 

Nous  verrons,  i°.  en  quoi  cette  communauté  diffère  de  la  fociété  ;  &  en 
quoi  elles  conviennent  Tune  &:  l'autre  :  2°.  quel  eft  le  droit  des  quafi-aflociés 
dans  les  chofes  communes  ;  &  comment  ils  font  tenus  des  dettes  de  la  commu- 
nauté :  3".  quelles  font  les  obligations  que  le  quafi-contrat  de  communauté 
forme  entre  les  quafi-aflbciés.  4".  Nous  traiterons  des  manières  dont  elle  prend 
fin  ;  &  de  fon  partage  :  ce  fera  la  matière  de  quatre  articles.  Nous  en  ajouterons 
un  cinquième  fur  la  communauté  des  murs  mitoyens. 

Article     premier. 

En  quoi  diffère  cette   communauté  de  la  fociété  ;  &  en  quoi  conviens- 

nent-elles  Cune  &  l'autre, 

1 82.  La  principale  différence  entre  la  fociété  &  cette  efpece  de  communauté, 
c'eft  que  la  fociété  eft  un  contrat  ,  &  que  la  communauté  qui  en  réfulte  eft 
formée  par  la  volonté  &  le  confentement  des  parties.  Au  contraire ,  cette  efpece 
de  communauté  n'eft  pas  un  contrat ,  &  elle  fe  forme  fans  le  confentement  &: 
fans  la  volonté  des  parties.  Par  exemple ,  la  communauté  que  forme  une 
fucceffion  échue  à  plufieurs  héritiers ,  ou  un  legs  fait  à  plufieurs  légataires  eft 
certainement  formée  fans  qu'il  intervienne  aucun  contrat  entre  elle  ;  &  ce  n'eft 
pas  leur  confentement  qui  la  forme  ,  puifqu'elle  fe  forme  avant  même  qu'elles 
aient  eu  connoiffance  de  la  fucceflion  ou  du  legs ,  &  fouvent  fans  qu'elles  fe 
connolffent. 

183.  On  peut  encore  apporter  cette  différence,  que  la  communauté  que 
forme  la  fociété ,  eft  toujours  formée  par  un  feul  &  même  titre  qui  eft  le  contrat 
de  fociété  ;  au  lieu  que  cette  efpece  de  communauté  fans  fociété  peut  fe  former 
ou  par  un  même  titre  ,  ou  par  dlfférens  titres. 

Par  exemple  ,  lorfqu'un  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  la  moitié  ou  une  autre 
quantité  de  fes  biens  ;  la  communauté  des  biens  de  fa  fucceffion  qui  fe  forme 
après  fa  mort  entre  fes  héritiers  &  ce  légataire  unlverfel ,  eft  formée  par  deux 
différent  titres  ;  fçavoir  ,  par  le  titre  de  fucceflion  à  l'égard  des  héritiers ,  & 
par  le  titre  de  legs  à  l'égard  du  légataire  univerfel. 

184.  A  ces  différences  près ,  la  fociété  &  cette  efpece  de  communauté  fans 
fociété  conviennent  entre  elles.  C'eft  pourquoi  on  peut  Tappeller  quaji-fociéte  ^ 
(juafi- contrat  de  fociété  ;  &  ceux  entre  qui  elle  eft  établie  peuvent  être  appelles 
des  qucijï-ajjociés. 

Ses  rapports  avec  la  fociété,  concernent  1°.  le  droit  des  quaji-ajjociès  à 
l'égard  des  chofes  communes ,  &  la  manière  dont  ils  font  tenus  des  dettes  de  la 
communauté;  2°. les  obligations  refpedives  qu'elle  forme  entre  les  qua/i-a^ociés; 
j°.  enfin  le  partage  qui  doit  être  fait  de  cette  communauté. 

Article  II. 
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ArticleIL 

jDu  droit  des  quaji-affociés  dans  les  chofes  communes  i  &  comme  ils 

font  tenus  des  dettes, 

iSj*.  Le  droit  de  chacun  de  ces  qua/i-affocies  dans  les  chofes  qui  leur  font 
communes ,  font  les  mêmes  que  ceux  des  airociés  dans  les  chofes  donc  une 
fociété  eft  compofée;  Voyez  ce  que  nous  en  avons  die  au  Chapitre  5. 

186.  Chacun  de  ces  quafi-affôciés  ^  lorfque  c'eft  une  univerfalitc  de  biens 
qui  eft  commune  entr'eux ,  eft  tenu  des  dettes  de  cette  univerliîlité  de  biens 
pour  la  même  part  qu'il  a  dans  cette  univerfalité.  Par  exemple,  plufieurs  hé- 
ritiers ou  plufieurs  légataires  univerfels  font  tenus  chacun  des  dettes  d'une 
fuccefllon  dont  les  biens  font  communs  entr'eux,  pour  la  même  part  que  cha- 
cun d'eux  a  dans  lefdits  biens. 

On  peut  oppofer  contre  ce  principe  que  l'unique  héritier  du  défunt ,  qui  fe 
trouve  être  en  communauté  avec  le  légataire  univerfel  de  la  moitié  defdits 
biens ,  eft  tenu  ,  pour  le  total ,  des  dettes  de  la  fucceftîon  envers  les  créan- 
ciers de  la  fucceflîon  ;  fauf  fon  recours  pour  la  moitié  contre  le  légataire  uni- 
verfel ,  quoique  cet  héritier  n'ait  que  moitié  dans  les  biens  de  la  fuccelîion. 

Je  réponds ,  que  c'eft  par  une  raifon  particulière  :  la  voici.  Un  héritier  eft 
tenu  ,  en  deux  qualités,  des  dettes  de  la  fuccefllon  :  il  en  eft  tenu  comme  fuccel- 
feur  aux  biens  dont  les  dettes  font  une  charge.  S'il  n'en  étoit  tenu  qu'en  cette 
qualité  ,  il  n'en  feroit  tenu  ,  fuivant  notre  principe ,  que  pour  la  part  qu'il  a 
dans  les  biens  ;  mais  il  en  eft  tenu  en  outre  en  fa  qualité  d'héritier  ,  c'eft-à- 
dire  ,  de  fuccefleur  à  la  perfonne  ,  &  à  tous  les  droits  aâiifs  &  paffifs  attachés 
à  la  perfonne  du  défunt  ;  &  comme  il  eft  héritier  unique  ,  il  fuccede  pour  le 
total  aux  obligations  perfonnelles  du  défunt.  Il  eft  donc  tenu  des  dettes  du 
défunt  pour  le  total  ,  &  il  ne  peut  s'en  libérer  en  abandonnant  les  biens ,  parce 
qu'il  ne  peut  pas  fe  dépouiller  de  fa  qualité  d'héritier  qui  eft  attachée  à  (a 
perfonne.  En  cela  un  héritier  eft  différent  d'un  légataire  &  des  autres  fuccef- 
feurs  univerfels,  qui  n'étant  que  fucceflcurs  aux  biens  ,  peuvent  le  décharger 
des  dettes  en  abandonnant  les  biens. 

187.  A  l'égard  des  dettes  contraftces  pour  les  affaires  de  la  communauté 
durant  la  communauté  ,  tel  que  feroit  un  marché  fait  avec  des  ouvriers  pour 
des  réparations  à  faire  à  quelqu'héritage  commun  ,  il  n'y  a  que  celui  des  quafi- 
ajjociés  qui  les  a  coiit radiées,  qui  en  foie  tenu  envers  les  créanciers  ;  (iiuf  à  lui 
à  s'en  faire  indemnifer  par  fes  qu:iJi-affociés\io\\x  la  part  que  chacun  d'eux  a 
dans  la  communauté  ,  lorfqu'elles  ont  été  utilement  contractées. 

Lorfque  ces  qiiaJl-aJfociJs  les  ont  contractées  eiifemble  ,  s'il  n'y  a  pas  une 
claufe  de  folicliré  exprimée  ,  chacun  d'eux  n'en  eft  tenu  envers  le  créan- 
ciers que  pour  fa  portion  virile;  de  mcme  que  nous  l'avons  à^cdàé fuprà  ^  à 
l'égard  des  fociétés  particulières  qui  ne  font  pas  focictés  de  coninicrce  ,  fauf 
à  fe  faire  raifon  entre  eux  de  ce  que  chacun  d'eux  en  doit  porter  de  plus  ou 
de  moins  que  cette  portion  virile ,  eu  égard  à  la  parc  qu'il  a  dans  la  com- 
munauté. 

Tome  11,  G  g  g  g 
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i88.  A  l'cgard  des  charges  réelles  des  héritages,  folt  que  la  communauté 
foit  d'une  univerfalité  de  biens  dont  ces  héritages  font  partie  ,  foit  que  ce  foit 
une  communauté  particulière  defdits  héritages,  chacun  des  çuajî-affociés  Qn 
eft  tenu  pour  la  part  qu'il  a  dans  lefdits  héritages  ,  lorfque  les  charges  con-i 
fiftent  en  quelque  chofe  de  divifible.  Au  contraire,  fi  la  charge  confiftoit  en 
quelque  chofe  d'indivifible ,  telle  qu'efl;  la  charge  d'un  droit  de  fervitude  pré- 
diale ,  chacun  en  leroit  tenu  pour  le  total  ,  ne  pouvant  pas  être  tenu  feule- 
ment pour  partie  ,  d'une  charge  qui  eft  de  nature  à  n'être  pas  fufceptible  de 
parties. 

Pareillement,  lorfque  ces  charges  font  de  celles  qui  font  charges  non-feu- 
lement de  toute  la  chofe,  mais  de  toutes  les  parties  de  la  chofe,  telles  que 
font  les  hypothèques  &  les  rentes  foncières  qui  {ov\\.jus  in  fundo  ,  &  in  quâlibet 
farte  fundi  ^  chacun  des  quafi-afTociés  en  eft  tenu  pour  le  total. 

Article     III. 

J)es  obligations  refpecllves  que  le  qiiafi- contrat  de  communauté  forme 

entre  les  quaji-ajjociés» 

i8p.  La  communauté  en  laquelle  deux  ou  pîufleurs  perfonnes  fe  trouvent, 
foit  d'une  univerfalité  de  biens,  foit  de  chofes  particulières,  fans  qu'il  foit 
intervenu  entr'elles  aucun  contrat  de  fociété  ,  forme  entre  elles  à-peu-près  les 
mêmes  obligations  que  celles  que  forme  entre  desaflbciés  le  contrat  de  fociété. 

Chacun  de  ces  quafi  -  aflbciés  doit ,  en  premier  lieu  ,  faire  raifon  à  fes 
quafi-affbciés  pour  la  part  que  chacun  d'eux  a  dans  la  communauté  ,  de  tout 
ce  dont  il  eft  débiteur  à  cette  communauté. 

Il  lui  eft  débiteur  ,  i°.  de  ce  qu'il  en  a  tiré.  Par  exemple,  fi  un  héritier  a 
employé  à  fes  affaires  particulières  des  deniers  de  la  fucceflîon  qui  n'a  point 
encore  été  partagée  entre  lui  '6i.  fes  cohéritiers  ,  il  eft  débiteur  de  cette  fomme 
à  la  communauté. 

Il  en  doit  même  les  intérêts,  fulvant  la  Loi  i ,  §.  i  ,  fF.  ^^  ufiir.  ci-  deflus 
rapportée  au  n.  119,  dans  laquelle  le  terme  à.^  foetus  doit  s'entendre  tant 
d'un  quafi-aflbcié  ,  que  d'un  véritable  affocié. 

Mais  fi  l'un  des  héritiers  ou  légataires  univerfels  des  biens  d'une  fucceftïon , 
avoit  reçu  d'un  débiteur  de  la  fucceflîon  fa  part  de  cette  dette;  quoique  par 
l'infolvabilitc  de  ce  débiteur  furvenue  depuis ,  fes  cohéritiers  ou  colégataires 
univerfels  qui  n'avoient  pas  été  fi  vigilans  que  lui ,  n'euffent  pu  être  payés  de 
la  leur  ,  il  ne  feroit  pas  obligé  de  rapporter  à  la  maflfe  ce  qu'il  a  reçu  pour 
fa  part  ;  à  moins  qu'il  n'eut  été  prépofé  par  fes  cohéritiers  ou  colégataires  pour 
faire  le  recouvrement  des  dettes  de  la  lucceflion  ;  auquel  cas  il  ne  devroit  pas 
fe  faire  payer  préférablement  aux  r.utres.  En  cela  les  quafi-affociés  font  dif- 
férens  des  alTociés  \  fuprk  ^  n.  122. 

icjo.  i".  Chacun  à.Q%  quafi-ajfociés  eft  débiteur  à  la  communauté ,  &  par 
conféqucnt  à  fes  quafi-ajjociés  pour  la  part  que  chacun  d'eux  a  dans  la  com- 
munauté ,  de  la  valeur  du  dommage  qu'il  a  Caufé ,  foit  dans  les  chofes ,  foit 
dans  les  affaires  de  la  communautés  Inarti  juris  non  efl  in  familier  ercifcundœju- 
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dlclo  ^  earum  rerumquas  ex  coheredibiis  quidam  de  communihus  ahfumpferunt ,  vel 
détériores  fecerunt ,  ratiomm  ejfe  habendam  ,  ejufque  rei  cœteris  indcmnitatem  prœf- 
tandam;   L.   i^  ,  Cod.  fam.  ercifc. 

Paul  décide  la  même  chofe  à  l'égard  de  toutes  les  autres  efpeces  de  quafi- 
affociés;  venit  in  communi  dividundo  judicium  etiamji  quis  rem  communem  detc^ 
rioremfecerit ;  L,   8,§.  I  ,  fF.  comm. 

Un  quafi-aflbcié  tel  queft  un  cohéritier,  eft  tenu  du  dommage  qu'il  a  caufé, 
non-feulement  lorfque  c'eft  par  malice,  mais  même  lorfque  c'eft  par  fa  faute 
légère  qu'il  l'a  caufé  ;  non  taïuiim  dolum ,  fed  &  culpam  in  re  hereditariâ  prœjiarc 
débet  coheres  ;  L.  2.5,  §•  K^,  S.fam.  ercifc.  Ses  cohéritiers  font  d'autant  mieux 
fondés  à  le  rendre  refponfable  de  la  faute  légère ,  qu'il  ne  peut  leur  dire  : 
pourquoi  m'étes-vous  venu  chercher  pour  m'aflbcier  avec  vous  ?  C'eft  le  fens 
de  ces  termes  de  la  Loi  qui  fuivent ,  quoniam  cum  herede  non  contrahimus ,  fed 
in  eum  ;  d.  §.  Cujas  ad  h.  §. 

Au  refte  il  n'eft  pas  tenu  de  la  faute  la  plus  légère,  de  levijfima  ciilpâ,  comme 
l'eft  une  perfonne  qui ,  fans  aucune  néceflité,  s'ingère  dans  la  geftion  des  affai- 
res d'autrui  qui  ne  le  concernent  point;  car  ayant  part  dans  celles  de  la  com- 
munauté, il  avoit  une  raifon  pour  s'en  mêler.  C'eft  pourquoi  Paul  ajoute  ,  non 
tamen  diligentiam  pnefiare  débet  qualem  diligens  (.  I  )  paterjamilias  ,  quoniam  hic 
propter  fuam  partem  caufam  habuit  gerendi  j  &  ideb  negotiorum  gejlorum  aciio  non 
competit  i  talem  igitur  diligentiam  prœfîare  débet  qualem  fuis  rébus  ;  d.  §. 

Ce  qui  eft  dit  ici  d'un  cohéritier  ,  s'applique  à  toutes  les  fortes  de  quajL-aJfo'\ 
des  :  eadtmfunt  fi  duobus  res  legata  ft  ;   d.  §. 

191.  Une  autre  obligation  que  la  communauté  forme  entre  les  quafi-aflb- 
ciés ,  femblable  à  celle  que  le  contrat  de  fociété  forme  entre  les  aflbciés,  eft 
que  chacun  des  quafi-ajjociés  eft  tenu  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  communauté 
d'indemnifer  ceux  de  fes  quafi-aflociés  qui  ont  débourfé  quelque  fomme,  ou 
contraftéquelqu'obligation  pour  les  affaires  de  la  communauté. 

Lorfqu'entre  les  quafi-affociés  ,  il  y  en  a  quelqu'un  d'infolvable,  la  part 
dont  l'infolvable  eft  tenu  envers  le  quah-affocié  créancier  de  la  communauté  , 
doit  fe  répartir  entre  ce  quafi  alTocié  créancier,  &  fes  quafi-alfociés  folvables. 
y^oyei  ce  que  nous  en  avons  dit  à  l'égard  des  affociés  ,  n.  132. 

ICI.  C'eft  encore  une  des  obligations  que  forme  la  communauté,  que  cha- 
cun des  quafi-affociés  eft  obligé  de  contribuer  pour  la  part  qu'il  a  en  la  com- 
Hnunautc  ,  aux  réparations  qui  font  à  faire  aux  chofes  communes  ;  à  moins  qu'il 
ne  voulut  abandonner  la  part  qu'il  a  dans  la  chofe;  Voye'i  ce  que  nous  avons 
é\i  fuprày  n.  86  ,  à  l'égard  des  aflbciés. 

Il  y  a  un  cas  auquel  le  qualî-affocié  ne  feroit  pas  reçu  à  abandonner  fa  part 
pour  s'en  décharger.  C'eft  celui  auquel  dans  une  ville,  un  mur  qui  fait  la  clô- 
ture de  deux  maifons  voihnes,  eft  commun  entre  les  voifins  ;  car  les  loix  de 
Police  impofant  aux  voifins  l'obligation  de  conftruire  à  frais  communs  un  mur 
jufqu'à  une  certaine  haut-cur  réglée  par  les  Coutumes,  pour  s'enclorrc;  lorf- 
qu'il  y  en  a  un,  chacun  d'eux  n'cft  pas  rccevable  à  abandonner  la  part  qu'il  y; 
a  ,  pour  fe  décharger  de  contribuer  à  fa  réparation  jufqu'à  ladite  iiauteur. 


(1;  /i  cjl  diiigtntïjfimus  :  pofiiivum  hic  Jum'uur  pro  fupcrlativo. 
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Article     IV. 

Comment  la  communauté  prend  fin  ;  6'  de  fon  partage, 

ip3.  La  communauté  ne  peut  prendre  fin  que  de  trois  manières  :  ou  par  le 
parcage,  ou  par  la  ceflîon  ou  abandon  ,  que  l'un  des  deux  affociés  ou  quafi- 
aflociés  feroit  de  fa  part  à  l'autre;  ou  enfin  par  l'extindion  des  chofes  commu- 
nes; &  même  en  ce  cas,  les  obligations  que  la  communauté  auroit  formées 
entre  les  quafi-affociés  pendant  qu'elle  duroit ,  ne  laifleroient  pas  de  fubfifler, 
nonobftant  cette  extin(5tion,  jufqu'à  ce  que  les  quafi-alfociés  en  aient  compté  & 
s'en  foient  fait  raifon-, 

194,.  Les  aftions  qu'ont  chacun  des  quafi-affociés  contre  leurs  quafi-affo- 
ciés pour  parvenir  au  partage  font;  fçavoir,  entre  les  cohéritiers  l'aélion  fu" 
miUcE  ercifcundiB ,  entre  toutes  les  autres  efpeces  de  quafi-affociés  l'attion;  corn.' 
muni  divldundo. 

Ces  deux  adions  dans  nos  ufages,  ne  différent  en  rien  l'une  de  l'autre.  Elles 
font  différentes  de  V^dilon  pro  Jocio.  Celle-ci  efl  une  aétion  entièrement  perfon- 
nelle  qui  naît  des  obligations  du  contrat  de  fociété  :  les  aétions  famïlice  ercif- 
cimdœ ,  &  communi  divldundo ,  font  de  celles  qu'on  appelle  mixtes  ,  qux  mixtam 
caujam  h&hcre  videnturtam  in  rem  quàm  in perfonam  ;  Injlit.  tit.  de  <zc7.  §.  2i.  Elles 
tiennent  de  l'adion  réelle  ,  en  ce  qu'elles  rendent  à  réclamer  ,  à  revendiquer 
en  quelque  fiiçon ,  &à  faire  déterminer  la  part  qu'a  le  demandeur  dans  les 
chofes  communes.  Elles  tiennent  aulfi  de  l'aélionperfonnelle  en  ce  qu'elles  naif- 
fent  des  obligations  que  la  communauté  forme  entre  les  quafi-affociés,  &  qu'elles 
tendent  à  en  exiger  l'accomplilTementj&à  fe  faire  faire  raifon  de  ce  qu'ils  peU' 
vent  refpeétivement  fe  devoir. 

ipy.  Chacun  des  cohéritiers  ou  autres  quafi-afTociés  peut  intenter  cette 
aétion  contre  tous  fes  cohéritiers  ou  autres  quafi-affociés;  fauf  que  les  mineurs 
ne  peuvent  pas  provoquer  le  partage  des  immeubles  communs,  quoiqu'ils  puif- 
fent  y  être  provoqués ,  comme  nous  l'avons  snfuprà,  n.  164. 

Un  feul  a  droit  de  faire  ordonner  la  partage  ,  quand  même  tous  ces  quafi- 
affociés  voudroient  demeurer  en  communauté;  L.  43  ,  fi.  fam,  erc. ;  L.  2p, 
§.  I,  com.  div. 

C'efl  une  fuite  de  ce  principe ,  que /^z  commumone  nemo  cornpelUtur  invitus 
detineri  ;  L.  y,  Cod.  comm.  divid, 

\()6,  Quelque  chofe  qui  foit  commune  entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes, 
chacune  d'elles  peur,  par  ces  aétions,  en  faire  ceffer  la  communauté,  quand 
même  la  chofe  n'en  feroit  pas  fufceptible  ;  car  il  peut  en  ce  cas  en  demander, 
par  ces  aélions  ,  la  licitation  ,  fupra^  w.  171. 

Ce  principe  fouffre  une  exception  à  l'égard  des  murs  communs,  qui  font  la 
réparation  de  deux  maifons  voifines  ,  &  des  autres  chofes  communes  entre  deux 
voifins,  qui  font  abfolument  néceffaires  pour  l'ufage  de  leurs  maifons,  tel  qu'efl 
une  allée  commune  ou  un  efcalier  commun  qui  fert  de  paffage  aux  deux  mai- 
fons; un  puits  commun,  &c.  C'effce  que  décide  la  Loi  29  ,  §.  i ,  ?\.comm.  div, 
Dt  veflibulo  cummuni  binarum  xdlum  arbiur  communi  diyidundo  invita  mroLibct  dari 
non  dthet. 
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197.  La  demande  en  partage  ne  peut  être  exclufe,  ni  par  le  teflament  d'un 
teftateur  qui  auroit  laillé  fes  biens  à  plufieurs  légataires ,  à  la  charge  qu'ils  ne 
les  partageroient  pas  ,  6c  qu'ils  demeareroient  toujours  en  communauté  ,  ni 
par  la  convention  que  les  quafi-aiTociés  àuroient  eu  enfemble  de  ne  point  par- 
tager. De  telles  claufes  dans  un  teftament,  &de  telles  conventions,  font  nulles 
lorfqu'eiles  font  illimitées.  Mais  lorfqu'elles  font  limitées  à  un  certain  temps, 
elles  font  valables ,  &  doivent  être  exécutées  :  comme  s'il  étoit  dit  par  le  teAa- 
ment  d'un  peie  que  le  partage  définitif  de  tous  ks  biens,  ne  pourroit  fe  faire 
qu'à  la  majorité  de  tous  fes  enfans;  ou  qu'ils  en  fuffent  convenus  enfemble. 

Tant  que  les  quafi-affociés  pofledent  en  commun  les  biens  qui  leur  font 
échus  en  commun,  y  eût-il  cent  ans ,  la  prefcription  ne  court  pas  contre  la 
demande  en  partage  ,  comme  nous  l'avons  vu  à  l'égard  ces  aflociés  , 
77.  i66. 

ip8.  Le  compte  mobilier  qui  eft  à  faire  entre  les  quafi-aiTociés ,  de  ce  dorrt 
chacun  elt  débiteur  ou  créancier  envers  la  communauté,  &  le  partage  entre 
chofes  communes  ,fe  font  de  la  même  manière  que  nous  l'avons  dit  à  l'égard  dés 
affociés.  Ce  que  nous  avons  dit  fur  l'égalité  requife  dans  ces  partages  entre 
aiïbciés,  furies  obligations  qui  en  naiflent,  foit  par  rapport  au  paiement  des 
retours ,  foit  par  rapport  à  la  garantie  dont  les  copartageans  font  tenus  les  uns 
envers  les  autres  réciproquement  j  enfin ,  fur  l'effet  des  partages ,  reçoit  appli- 
cation aux  quafi-affociés. 

Article     V. 

De  la  communauté  de  murs  mitoyens  ,    &  autres  chofes   qui  font 

communes  entre  voijins. 

Nous  verrons  fur  cette  matière,  i°.  quels  murs  font  mitoyens  &  communs, 
ti  quand  ils  font  préfumés  tels  ;  2".  quel  droit  donne  à  chacun  des  voifins  la 
communauté  du  mur  mitoyen  ;  3°.  quelles  font  les  obligations  que  forme  cette 
communauté  entre  les  voifins.  Nous  ajouterons  un  quatrième  paragraphe  fur 
la  communauté  des  hayes  &  des  foffés  :  dans  un  cinquième,  nous  ferons  quel- 
ques obfervaiions  fur  celle  des  cloaques  &  privés. 

§.     L 

Quels  murs  font  mitoyens  &  communs  ;  &  quand  ils  font  préfumés  tels» 

1 99.  Un  mur  efl:  mitoyen  ^  commun  lorfque  des  voifins  l'ont  fidt  conftruire 
à  frais  communs  fur  les  extrémités  de  leurs  héritages  refpedifs  ;  ou  lorfque  l'un 
des  voifins  l'ayant  fait  conflruire  à  fes  frais  fur  l'extrémité  de  fon  héritage, 
l'autre  voifin  en  a  acquis  de  lui  la  commvmauté. 

Contre  la  notion  que  nous  venons  de  donner  d'un  mur  mitoyen  &  commun, 
on  peut  oppofer  que  félon  la  fubtilitc,un  mur  conftruit  fur  les  extrémités  de 
deux  héritages,  n'eft  pas  proprement  commun;  car  on  appelle  une  chofe  com- 
mune celle  qui  non-feuicmciit  dans  fa  totalité,  mais  dans  chacune  de  toutes  fes 
pVties,  appartient  ù  deux  oupluficursperfonnes,  pour  la  part  que  chacune  y  a. 
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Or,  félon  la  fubt'iUté,  il  femble  qu'on  ne  puifle  pas  dire  cela  d*un  mur  mi- 
toyen. Ce  mur  étant  conftruit  dans  une  partie  de  fon  épaiCTeur  fur  Textre'mits 
du  terrain  de  l'un  des  voifins,  &  étant  conftruit  dans  l'autre  partie  de  fon  épaif- 
feur  fur  l'extrémité  du  terrain  de  l'autre  voifm  ;  &étant,  quant  à  chacune  defdi- 
tes  parties ,  un  acceflbire  du  terrain  fur  lequel  il  eft  conÂruit ,  fuivant  la  maxi- 
me cedificium  folo  cedit\  ce  mur  dans  la  partie  de  fon  épaiffeur  qui  eft  conftruite 
fur  le  terrain  de  l'un  des  voifins ,  paroît,  félon  la  fubtilitc ,  devoir  appartenir 
entièrement  à  ce  voifin ,  &  appartenir  dans  l'autre  partie  de  fon  épaiffeur  entiè- 
rement à  l'autre,  félon  la  maxime  acccjfonumfequitur jus  ac  dominium  rei prin", 
cipalis. 

Néanmoins  comme  ces  deux  parties  de  mur  mitoyen  font  inféparables ,  &  ne 
forment  enfemble  qu'un  même  individu  ,  hàc  negleciâ  fiibtiUtate ,  le  mur  eft  cenfé 
une  chofe  commune  entre  les  deux  voifins. 

200.  Lorfqu'un  mur  ayant  été  d'abord  conftruit  à  frais  communs  fur  les  ex- 
trémités de  deux  héritages  voifins,  l'un  des  voifins  l'a  fait  depuis  élever  plus 
haut  à  fes  frais ,  ce  mur  eft"  mitoyen  ;  mais  il  n'eft  commun  que  jufqu'à  la  hau- 
teur à  laquelle  il  a  d'abord  été  élevé  à  frais  communs.  Il  ne  Teft  pas  pour  le 
furplus,  &  il  appartient  pour  ce  furplusà  celui  des  voifins  qui  l'a  fait  élever 
à  fes  frais. 

10 1.  Il.orfqu'on  ignore  par  qui,  &:  aux  frais  de  qui  un  mur  qui  fépare  deux 
héritages  voifins  a  été  conftruit,  &par  conféquent  s'il  eft  commun,  ou  s'il  eft 
propre  à  l'un  des  voifins,  on  doit  tenir  ces  règles. 

Lorfque  le  mur  qui  fépare  deux  héritages  voifins ,  n'eft  qu'un  mur  de  clôture, 
&  qu'il  n'y  a  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  aucuns  bâtimens,  ni  veftlges  qu'il  y  en 
ait  eu  ,  le  mur  eft  préfumé  commun  ,  n'y  ayant  pas  de  raifon  de  le  préfumer 
appartenir  à  l'un  des  voifins  plutôt  qu'à  l'autre. 

20Z.  Lorfque  le  mur  foutient  des  bâtimens  qui  ne  font  que  d'un  côté,  & 
que  de  l'autre  il  n'y  a  ni  bâtimens ,  ni  veftlges  qu'il  y  en  ait  eu ,  le  mur  eft  pré- 
fumé n'appartenir  qu'à  celui  des  voifins  dont  il  foutient  le  bâtiment;  la  pré- 
fomption  étant  que  c'eft[ce  voifin  qui  avoit  befoln  de  ce  mur  pour  fon  bâtiment, 
qui  l'a  fait  conftrulre  fur  fon  terrain  &  à  fes  dépens,  &  que  l'autre  voifin  qui 
n'avoit  aucun  intérêt  à  la  conftrudion  de  ce  mur,  n'ayant  pas  de  bâtimens 
contre ,  n'y  a  pas  contribué. 

Cela  eft  Indiftindement  vrai  à  la  campagne  ;  mais  dans  les  villes  où  il  y  a 
une  loi  qui  permet  à  chacun  d'obliger  fon  voifin  à  faire,  à  frais  communs,  un 
mur  pour  fe  clorre,  comme  à  Paris,  art.  209,  &:  à  Orléans  nrt.  236,  tous 
murs,  mcme  ceux  qui  n'ont  de  bâtimens  que  d'un  côté,  font  cenfés  communs 
depuis  la  fondation,  jufqu'à  la  hauteur  que  la  loi  du  lieu  prefcrit  pour  les  murs 
de  clôture:  ils  ne  font  préfumés  appartenir  à  celui  des  voifins,  dont  ils  fou- 
tiennent  les  bâtimens,  que  pour  le  furplus.  La  raifon  de  cette  préfomption  eft, 
que  le  voifin  qui  n'a  pas  de  bâtimens  de  fon  côté ,  ayant  pu ,  félon  la  loi  du 
lieu,  être  obligé  par  l'autre  voifin  à  conftrulre  ,  à  frais  communs,  un  mur  de 
la  hauteur  prefcrlte  par  la  loi ,  on  doit  préfumer  que  lui  ou  fes  auteurs  y  au- 
ront été  obligés  par  l'autre  voifin  ,  &  qu'ils  l'auront  conftruit  à  frais  communs 
jufqu'à  ladite  hauteur.  A  l'égard  de  ce  qui  eft  au-delà  de  ladite  hauteur,  la 
préfomption  eft  que  c'eft  le  voifin  qui  en  avoit  befoin  pour  élever  fon  bâtiment^ 
qui  a  fait  feul  à  fes  frais  cette  élévation. 
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103.  Lorfqu'll  y  a  des  bârimens  de  chaque  côté  du  mur,  le  mur  eil  préiumé 
commun;  faufque  fi  ceux  de  mon  côté  font  plus  élevés  que  ceux  qui  lont  du 
côté  du  votre,  le  mur  ne  fera  cenfé  commun  que  jufqu'à  la  hauteur  des  vôtres  : 
il  fera  préfumé  appartenir  à  moi  feul  pour  le  lurplus ,  la  préfomption  étant 
eue  cette  élévation  n'a  été  faite  qu'à  mes  frais ,  &  que  vous  n'y  avez  pas  con- 
/ribué. 

204.  Quoiqu'il  n'y  ait  de  bâtimens  que  de  l'un  des  côtés  du  mur  ,  &  qu'il 
n'y  en  ait  plus  de  l'autre  côté,  néanmoins,  s'il  y  a  des  vertiges  de  bâtimens  qui 
y  ont  été  ado  (T^  autrefois,  ces  vertiges  de  bâtimens  font  préfumer  la  commu- 
nauté du  mur  julqu'à  la  hauteur  où  lont  ces  vertiges ,  de  même  que  la  feroient 
préfumer  les  bâtimens,  s'ils  fubfirtoient  encore;  car  ils  n'auroient  pu  y  être 
conftruits ,  fi  le  mur  n'eut  été  commun ,  ou  fi  on  n'en  eût  pas  acquis  la  com- 
munauté. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  notre  Coutume  d'Orléans,  an.  242  ,  dit  :  «  Jam- 
»  bages  de  cheminées ,  lanciers  &  autres  pièces  alîiles  en  muraille  &  ayant 
»  faillies;  6c  aufli  bées  &  ouvertures  de  cheminées ,  démontrent  du  côté  011  ces 
»  chofes  font  aflifes ,  que  le  mur  ert  commun.  » 

205".  Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  24 z ,  rapporte  une  autre  marque  qui 
fait  préfumer  la  communauté  du  mur  ,  quoiqu'il  n'y  ait  des  bâtimens  que  de 
l'un  des  côtés  du  mur  ,  &  qu'il  n'y  en  ait  aucuns  de  mon  côté  ,  ni  vertiges  qu'il 
y  en  ait  eu.  Ce  font  des  corbeaux  de  pierre  dans  ce  mur,  faillans  de  mon  côté, 
où  il  n'>  a  pas  de  bâtimens.  Lorfque  ces  corbeaux  font  accamufés  par  deflous, 
bi  que  le  plat  ert  en  haut ,  la  Coutume  préfum.e  le  mur  commun  dans  toute  fa 
hauteur.  La  raifon  de  cette  préfomption  ert,  que  la  fituation  de  ces  corbeaux, 
dont  le  plat  fe  trouve  en  deffus,  &  par  conféquent  difpofé  à  recevoir  le  faix 
des  bâtimens  que  j'y  voudrai  faire  conrtruire,  dénote  que  lorfqu'il  a  été  conf- 
truit ,  il  étort  dertiné  à  des  bâtimens  de  mon  côté ,  auflibien  que  de  l'autre  ; 
ce  qui  doit  faire  préfumer  qu'il  a  été  conftruit  à  frais  communs. 

Au  contraire ,  lorfque  les  corbeaux  font  accamufés  par-deflus,  &:que  le  plat 
ert  par-deflbus ,  la  préfomption  ert  que  ces  corbeaux  n'ont  été  placés  que  pour 
marquer  jufqu'oii  le  mur  étoit  commun.  C'eft  pouiquai  en  ce  cas ,  la  Coutume 
ne  le  préfume  commun  que  jufqu'à  la  hauteur  des  corbeaux. 

Les  filets  peuvent  aurti,  à  défaut  d'autres  préfomptions,  fervir  d'indice  de 
la  communauté  ou  de  la  propriété  d'un  mur  mitoyen. 

Ces  filets  font  une  moulure  qui  faille  au  bout  du  chaperon  du  mur;  yoye:(_ 
Def godets  fur  t  article  11  â,  de  Paris. 

Ces  filets  ,  lorfqu'ils  font  des  deux  côtés ,  te  que  le  chaperon  a  deux  pentes, 
dénotent  que  le  mur  ert  commun.  Au  contraire  ,  lorfque  le  filet  &  la  pente  du 
chaperon  ne  font  que  d'un  côté,  ils  dénotent  que  le  mur  appartient  au  voifin 
de  ce  côté.  Mais  pour  que  ces  filets  puiffcnt  faire  quelqu'indice ,  la  Coutume 
de  Paris  ,  art.  214. ,  veut  qu'ils  foicnt  faits  ou  accompaf^nes  de  pierre  ,  parce  qu'il 
feroit  trcs  facile  à  un  voifin  qui  voudroit  s'attribuer  la  communauté  ou  la  pro- 
priété du  mur,  de  faire  de  fon  côté  de  ces  filets  en  plâtre  à  Tinfçu  de  l'autre 
voifin. 

Q.06.  Il  n'y  a  lieu  à  ces  préfomptions  qu'à  défaut  de  titres ,  qui  conftatcnt 
ou  la  communauté  ,  ou  la  propriété  du  mur. 
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§•     II. 

Du  droit  que  la  communauté  du  mur  mitoyen  donne   à   chacun 

des  voifins, 

207.  Ceft  un  principe  général ,  que  la  communauté  d'une  chofe  donne  à 
chacun  de  ceux  à  qui  elle  appartient  en  commun,  le  droit  de  s'en  fervir  pour 
les  ufages  auxquels  elle  eft,  par  fa  nature,  deftinée  ;  avec  ce  tempérament  néan- 
moins qu'il  en  doit  ufer  en  bon  père  de  famille,  &  de  rpaniere  qu'il  ne  caufe 
aucun  préjudice  à  ceux  avec  qui  la  chofe  lui  eft  commune  ,  &  qu'il  n'empcche 
point  l'ufage  qu'ils  en  doivent  pareillement  avoir. 

Or  ,  quels  font  les  ufages  naturels  d'un  mur  mitoyen,  &  pourquoi  le  fait- 
on  ?  C'ell:  pour  s'enclorre  &  pour  appuyer  contre >  les  cliofes  qu'on  juge  à  pro- 
pos d'y  appuyer,  &  notamment  les  bâtimens  &  édifices  qu'on  juge  à  propos 
de  conftruire  contre.  La  communauté  au  mur  mitoyen  doit  donc  donner  à 
chacun  des  voifins  le  droit  de  bâtir  contre. 

Pour  cet  effet ,  celui  qui  veut  conftruire  un  bâtiment  contre  le  mur  com- 
mun, peut  le  percer  pour  y  placer  &:  afleoir  les  poutres  oi  autres  bois  du  bâ- 
timent qu'il  fait  conftruire  ;  L.  yi ,  §.  13,  ft.  pro  foc.  ;  L.  iz  ,  ff.  comm,  divid. 
Il  y  a  néanmoins  à  cet  égard  une  différence  entre  les  Coutumes.  Plufieurs , 
du  nombre  defquelles  eft  celle  d'Orléans ,  an.  232  ,  permettent  à  celui  qui  veut 
bâtir  contre  le  mur  commun  ,  de  le  percer  tout  outre ,  &  d'afleoir  fes  bois 
dans  toute  l'épaififeur  du  mur  ,  à  la  charge  par  lui  de  reboucher  les  trous. 
Au  contraire,  d'autres  Coutumes,  du  nombre  defquelles  eft  celle  de  Paris, 
an.  208  ,  ne  lui  permettent  de  loger  fes  poutres  que  jufqu'à  la  moitié  de  l'épaif- 
feur  du  mur,  &  au  point  du  milieu. 

II  ne  faut  pas  conclure  de-là  ,  que  ces  Coutumes  regardent  le  mur  mitoyen, 
félon  la  fubtilité  ,  comme  appartenant  divifement  à  chacun  des  voifins  dans  la 
moitié  de  l'épaiffeur  qui  eft  de  fon  côté.  D'autres  raifons  ont  pu  porter  les 
Coutumes  à  faire  cette  difpoluion ,  telles  que  celles  rapportées  par  Defgodets 
fur  cet  article  ,  qui  font ,  que  fi  les  poutres  de  ma  mailon  étoient  affifes  fur 
toute  l'épaifleur  du  mur  commun,  il  y  auroit  lieu  de  craindre  que  ^\  le  feu  ve- 
noit  à  y  prendre ,  il  ne  fe  communiquât  à  la  maifon  du  voilm  :  les  deux  pou- 
ces de  niTiÇonnerie  qui  recouvriroient  de  fon  coté  le  mur ,  n'étant  pas  fulhfans 
pour  empêcher  le  feu  do  (e  communiquer  aux  bois  de  fa  maifon  ,  qui  pour- 
roient  fe  rencontrer  vis-à-vis  :  comme  aufll  de  peur  que  (1  ma  maifon  venoit 
par  quelque  accident  à  fe  détruire  ,  &  mes  poutres  à  fe  cafter  ,  cela  n'entrviînâc 
la  ruine  de  la  maifon  du  voifin. 

Les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris ,  &  Lauriere  en  fa  note  fur 
ledit  article  208,  nous  atreftent  qu'il  ne  s'obferve  plus,  &  qu'on  permet  aujour- 
d'hui à  Paris  d'afleoir  fes  poutres  fur  toute  l'épaiffeur  du  mur  mitoyen.  Goupi 
nous  en  donne  la  raifon  ,  qui  eft  qu'on  ne  bâtit  plus  aujourd'hui  auifi  follde- 
mcnt  qu'autrefois,  &  que  les  murs  n'ayant  ordinairement  aujourd'hui  gueres 
plus  de  dix-huit  pouces  d'épaiffeur  ;  fi  les  poutres  n'étoient  placées  que  juf- 
qu'au  point  du  milieu  ,  elles  n'auroicnt  pas  aflez  de  portée. 

208. 
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loS.  Las  Coutumes  ont  appofé  quelques  limitations  à  la  faculté  qu  elles 
donnent  de  bâtir  contre  un  mur  commun  ,  qui  font  fondées  fur  la  deuxième 
partie  du  principe  que  nous  avons  propofé  au  commencement  de  ce  para- 
graphe ,  que  nous  devons  ufer  de  la  chofe  commune  en  bons  pères  de  famille, 
&  fans  caufer  de  préjudice  à  celui  avec  qui  elle  nous  eft  comaïune. 

i".  Les  Coutumes ,  en  permettant  à  celui  qui  veut  bâtir  ,  de  percer  un  mur 
comm.un  pour  y  alfeoir  fes  bois  ,  en  exceptent  l'endroit  où  le  voifin  a  fes  che- 
minées. Notre  Coutume  d'Orléans,  an.  232,  celles  de  Melun,  d'Auxerre  & 
plufieurs  autres ,  en  ont  des  difpofitions.  Néanmoins  j'apprens  par  une  note 
manufcrite  de  ls\.  de  Manthelon,  que  par  Sentence  du  Bailliage  d'Orléans, 
qui  fut  confirmée  par  Arrêt  de  la  Cour,  un  particulier  eut  congé  de  la  de- 
mande donnée  contre  lui  pour  retirer  une  poutre  qu'il  avoit  pofée  fur  le 
mur  commun  vis-à-vis  de  la  cheminée  du  voifin ,  parce  qu'il  y  avoit  un  contre- 
mur  fuffifant  pour  garantir  le  danger  du  feu;  ce  qui  remplilToit  l'efprit  de  la 
Coutume ,  qui  n'a  fait  cette  défenfe  que  pour  éviter  ce  danger.  On  ne  doit 
pas  néanmoins  tirer  de  cet  Arrêt  une  conféquence  générale  ,  qu'on  puifTe,  en 
faifant  un  contre-mur ,  afîeoir  fes  bois  contre  les  cheminées  du  voifin. 

109.  2°.  Les  Coutumes  défendent  à  celui  qui  bâtit  contre  le  mur  commun , 
d'afleoir  fes  folives  &  poutres  à  l'endroit  &  contre  les  folives  auparavant  mifes 
&  aflifes  par  fon  voifin;  Orléans ,  ^r/.  238. 

La  raifon  eft  que  je  dois  ufer  de  la  chofe  commune ,  de  manière  que  je 
n'empêche  pas  l'ufage  qu'en  doit  avoir  celui  avec  qui  elle  m'eft  commune. 

2 1  o.  3 °.  La  Coutume  de  Paris ,  art.  207 ,  &  quelques  autres ,  ordonnent  que 
le  voifin  qui  veut  alTeoir  des  poutres  dans  le  mur  mitoyen  &  commun  ,  fafle 
faire  dans  ledit  mur  des  jambes  parpaignes  ,  ou  chaînes  &  corbeaux  Jiiffijànts  de 
pierre  de  taille  pour  porter  lejdits  murs. 

Jambes  parpaigiies  ,  comme  l'expliquent  Defgodets  &:  Lauriere ,  font  une 
maçonnerie  de  pierre  de  taille  de  toute  l'épaifleur  du  mur  qui  y  eft  inférée  de- 
puis fa  fondation  jufqu'à  l'endroit  où  la  poutre  doit  être  pofée. 

Chaînes  ,  font  même  chofe  que  ces  jambes ,  fuivant  Defgodets  &  Lauriere. 
Goupi  prétend  au  contraire  que  ce  n'efl:  pas  même  chofe ,  &  que  la  Coutume 
entend  par  jambe-parpaigne ,  celle  qui  eft  de  toute  l'épailTeur  du  mur  ;  & 
par  chaîne ,  elle  entend  même  celle  qui  ne  feroit  pas  de  toute  l'épaifieur  du 
mur,  &  qui  peut  fuffire,  lorfque  l'épaifleur  du  mur  eft  très  confidérable. 

Lorfque  celui  qui  veut  bâtir,  fait  faire  ces  jambes  ou  chaînes  depuis  que  le 
mur  a  été  conftruit  ,  il  eft  évident  qu'il  en  doit  feul  faire  les  frais ,  ainfi  que 
ceux  du  percement  &:  rétablifiement  du  mur.  Mais  lorfqu'elles  fe  font  lors  de 
la  conftruCtion  du  mur  ,  le  voifin  qui  les  fait  faire  pour  le  fouticn  de  fes  pou- 
tres,  peut  obliger  l'autre  voifin  à  y  contribuer  feulement  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  lui  en  coiitcroit  pour  fa  part,  fi  cette  partie  de  mur  fe  faifoit  en 
moillon  ;  Defgodets  fur  ledit  article  ,  «.  10. 

La  Coutume  de  Paris ,  lors  de  fa  réformation  ,  a  reftreint  cette  difpofition 
aux  villes  ;  toutefois ,  eft-il  dit  à  la  fin  de  cet  article  ,  pour  les  murs  des  ciiamps 
Jiiffit  y  mettre  mature  Jujjifantt. 

Pareillement  dans  les  (Coutumes  qui  ne  s'en  font  p;;s  expliquées ,  celui  qui 
veut  afTcoir  (es  poutrgs  i"ur  le  mur  commun,  dans  les  villes  comme  à  la  cnm- 
Tome  1 1,  H  h  h  h 
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pagne  ,  n'efl;  pas  précifément  &  toujours  obligé  à  mettre  des  jambes  &  chaî- 
nes; mais  il  doit  fortifier  le  mur  (î  cela  eft,  &  autant  que  cela  eft  nécefifaire  pour 
que  le  mur  puifle  fans  danger  foutenir  fes  poutres. 

211.  4°.  Il  y  a  certaines  chofes  que  les  Coutumes  défendent  de  faire  contre 
le  mur  mitoyen  ,  quoique  commun  ,  fans  laiflTer  un  certain  intervalle  vuide, 
ou  fans  faire  un  contre-mur  d'une  certaine  épaifleur. 

Entre  une  forge ,  four  ou  fourneau ,  &  le  mur  mitoyen  ,  la  Coutume  de 
Paris,  art.  190,  veut  qu'il  y  ait  demi-pied  d'intervalle  vuide,  &  que  le  mue 
du  four  ou  forge  folt  d'un  pied  d'épaiffeur. 

Goupi  reftreint  cet  article  aux  fours  des  Boulangers, Pati{Tîers&  autres  arti- 
fans  :  il  prétend  qu'il  n'efl:  pas  néceflaire  de  laiffer  ce  vuide  pour  les  fours  des 
particuliers  qu'on  chauffe  plus  rarement  ;  &;  qu'il  fuffit  de  faire  un  contre- 
mur  de  huit  à  neuf  pouces  d'épaifleur.  Mais  la  Coutume  n'ayant  pas  fait  cette 
diflinélion ,  il  ne  paroît  pas  qu'on  la  puifTe  faire. 

Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  247  ,  exige  aufTi ,  fans  diflinguer  les  fours 
des  artifans ,  de  ceux  des  particuliers ,  qu'on  laifTe  demi-pied  d'efpace  vuide 
entre  le  mur  &  le  four. 

Entre  une  cheminée  &  un  mur  mitoyen  ,  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  i8p, 
veut  qu'il  y  ait  un  contre-mur  de  thuilots  ,  ou  autre  matière  fuffifante,  de  demi- 
pied  d'épaifleur. 

II  eft  évident  que  la  raifon  de  ces  deux  difpofitions  eft  pour  prévenir  le 
danger  du  feu  ;  comme  auflî  pour  empêcher  que  la  chaleur  &  l'adivité  du  feti 
n'endommagent  le  mur. 

L'article  188  de  la  Coutum.e  de  Paris,  oblige  pour  une  autre  raifon  celui 
qui  a  une  étable  contre  un  mur  commun,  à  faire  dans  fon  étable  un  contre- 
mur  de  huit  pouces  d'épaiiïeur. 

La  raifon  eft:,  pour  empêcher  que  les  fumiers  qu'on  laifTe  long-temps  dans 
les  érables  ,  ne  pourrifl~ent  &  dégradent  le  mur  commun. 
.  La  Coutume  règle  la  hauteur  que  doit  avoir  ce  contre-mur,  jufqu'au  rez- 
de-chaulîée  de  la  mangeoire;  ce  que  Defgodets,  fur  cet  article  ,/î.  5,  entend 
du  bord  du  haut  de  la  mangeoire. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées,  la  hauteur  doit  être  ré- 
glée arbhrio  judicis ^  jufqu'à  celle  des  plus  hauts  monceaux  de  fumier  qu'on  a 
coutume  de  laifler  dans  l'étable. 

Obfervez  que  la  Coutume  ne  parle  de  la  mangeoire  que  pour  régler  la 
hauteur  que  doit  avoir  le  contre-mur.  Il  n'en  faut  pas  conclure  que  ce  contre* 
mur  ne  doive  être  fait  que  lorfque  la  mangeoire  eft  du  côté  du  mur  mitoyen; 
car  ce  n'eft  pas  par  rapport  à  la  mangeoire,  que  la  Coutume  ordonne  de  le 
faire ,  mais  pour  empêcher  l'humidité  des  fumiers  de  pénétrer  jufqu'au  mur 
mitoyen.  C'eft  pourquoi  s'il  y  avoit  plufieurs  des  murs  de  l'étable  qui  fufTent 
mitoyens  ,  il  faudroit  faire  un  contre-mur  le  long  de  chacun  defdits  murs  ; 
Defgodets  ,  Ihid.  /ï.  4. 

La  Coutume  comprend  fous  le  mot  Jetables  ,  les  vacheries ,  bergeries  & 
écuries,  &  généralement  tous  les  lieux  où  on  entafle  des  fumiers. 

Cet  article  doit  être  étendu  aux  magafins  où  on  loge  des  morues  &  autres 
faîines,  &  aux  lieux  oii  on  les  fait  détremper,  y  ayant  mcipe  raifon. 
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A  l'égard  des  privés  &  des  puits ,  là  Coutume  de  Paris  ,  arK  191 ,  défend  d'en 
avoir  contre  un  mur  mitoyen  &  commun,  fi  ce  n'eft  en  faifant  un  contre-mur 
d'un  pied  d'épaif^ur. 

Notre  Coutume  d'Orléans,  an.  243  ,  demande  plus.  Elle  veut  qu'on  laifTe 
franc  le  mur  mitoyen  ,  &  que  le  mur  du  privé  (oit  d'un  pied  &  demi  d'épaif- 
feur  au  moins.  Elle  veut,  outre  cela  ,  qu'il  foit  fait  au  danger  de  celui  qui  le 
conftruit  ;  c'eft- à-dire  ,  qu'il  foit  garant  du  dommage  que  les  matières  fécales, 
en  tranfpirant  de  fon  privé  ,  pourroient  caufer  au  mur  mitoyen;  cette  tranfpi- 
ration  étant  préfumée  procéder  du  défaut  du  mur  du  privé  qui  n'a  pas  été 
aflez  folidement  conftruit  pour  contenir  les  matières ,  &  empêcher  cette  tranf- 
piration. 

Goupi ,  fur  l'article  191  de  Paris,  obferve  pareillement  que  celui  qui  a  fait 
la  fofle,  quoiqu'il  ait  fait  le  contre-mur  de  l'épaiffeur  requife  parla  Coutume, 
ne  laiffe  pas  d'être  refponfable  du  dommage  que  le  mur  mitoyen  pourroit  par 
la  fuite  recevoir  de  cette  foffe. 

Lorfqu'il  y  a  puits  d'un  côté,  &  privé  de  l'autre ,  la  Coutume  de  Paris  fc 
contente  qu'il  y  ait  quatre  pieds  de  maçonnerie  d'épaifleur  entre  les  deux  ,  en 
comprenant  l'épaifleur  des  murs  de  part  &:  d'autre  Notre  Coutume  d'Orléans, 
art.  24.6,  ne  permet  de  faire  un  privé  qu'à  neuf  pieds  de  diftance  du  puits  du 
voifin.  Mais  pour  que  le  voifin  puifle  fe  plaindre  que  le  privé  n'eft  pas  dans 
cette  diftance ,  il  faut  qu'il  prouve  que  fon  puits  a  été  édifié  le  premier. 

La  Coutume  de  Paris,  art,  217  ,  ne  permet  de  faire  des  cloaques  &  foffes  à 
eau  ,  qu'à  fix  pieds  de  diftance  du  mur  mitoyen. 

Defgodets  entend  par  cloaque  ^  un  trou  creufé  en  terre  entouré  de  murs  & 
couvert  d'une  voûte  ou  dalle  de  pierre ,  dans  laquelle  s'écoulent  les  eaux  des 
toits  ou  des  cuifines.  Par  f^Jfes  à  eau  ,  il  entend  les  trous  creufés  pour  le  même 
ufage,  qui  font  découverts,  comme  les  mares. 

La  Coutume  de  Paris ,  en  prefcrivant  cette  grande  diftance  de  fix  pieds,  n'a 
pas  eu  feulement  en  vue  d'obvier  au  dommage  que  pourroit  caufer  au  mur 
la  filtration  des  eaux,  puifqu'elle  ne  l'exige  pas  pour  les  puits  &  pour  les  pri- 
vés ,  quoique  la  même  raifon  de  la  filtration  s'y  rencontre.  D'ailleurs  à  quel- 
que diftance  que  foit  le  puits  ,  ou  privé  ,  ou  cloaque,  celui  qui  les  a  fait  conf- 
truire  ,  eft  toujours  refponfable  du  dommage  qui  feroic  caufé  par  la  filtration; 
parce  que ,  comme  nous  l'avons  obfervé  plus  haut ,  il  doit  prendre  (i  bien  fes 
mefures  dans  la  conftruction,  que  les  eaux  ne  puiftent  filtrer  &  endommager 
le  mur.  La  principale  raifon  pour  laquelle  la  Coutume  prefcrit  cette  diflance 
de  fix  pieds,  n'eft  donc  que  pour  éloigner  de  chez  le  voifin  ,  la  mauvaife  odeur 
que  ces  lieux  exha'ent. 

C'eft  pourquoi  Goupi  obferve  que  la  difpofirion  de  cet  article  ne  doit  pas 
s'étendre  aux  puifards  qui  ne  reç'>ivent  que  des  eaux  de  pluie  ;  ces  puifards 
n'evhalant  pas  une  mauvaife  odeur. 

Delgodc's  obferve  aufli  qu'on  ne  doit  pns  confondre  les  citernes  avec  les 
cloaques.  On  fe  fert  des  cloaques  pour  perdre  les  eaux  qu'on  y  fait  tomber, 
qui  font  des  eaux  infe<5tes  provenantes  des  lavages  de  cuifine.  Au  contraire  les 
citernes  fervent  à  conferver  des  eaux  claires  &  pures ,  d'où  on  les  puife  pour 
s'en  fervir  :  c'eft  pourquoi  il  eft  évident  que  la  difpofition  de  l'article  117  >  ne. 
doit  pas  être  étendu  auA  ùtcrnes. 
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Les  fojfes  de  cinfine  pour  tenir  eau  de  maifon  ,  dont  parle  notre  Coutume 
d'Orléans ,  art.  243 ,  font  aufli  des  fofles  où  l'on  conferve  des  eaux  pures  & 
claires,  pour  y  en  puifer  lorfque  les  puits  font  éloignés ,  &  par  conféquent  elles 
font  très  différentes  des  cloaques  ;  &  il  fuffit  à  l'égard  de  ces  folTes  d'obfervec 
c«  qui  eft  prefcrit  par  la  Coutume  ,  pour  empêcher  la  filtration  des  eaux. 

212.  Chacun  des  voifins ,  non-feulement  peut  fe  fervir  du  mur  mitoyen 
qui  leur  eft  commun  pour  y  appuyer  fes  bâtimens ,  à  l'exception  des  chofes 
que  nous  venons  de  voir  qu'il  n'y  pouvoit  appuyer.  Il  peut  aufli  élever  à 
fes  dépens  ce  mur  qui ,  pour  la  partie  qu'il  aura  élevée ,  lui  fera  propre.  La 
Coutume  de  Paris ,  art,  195  ,  le  lui  permet.  Il  y  eft  dit  :  »  Il  eft  loifible  à  un 
»  voifin  haufler  à  fes  dépens  le  mur  mitoyen  d'entre  lui  &  fon  voifîn ,  fi  haut 
30  que  bon  lui  femble ,  fans  le  confentement  de  fondit  voifin  ,  s'il  n'y  a  titre 
»  au  contraire,  en  payant  les  charges,  pourvu  toutefois  que  le  mur  foit 
M  futfifant  pour  porter  le  rehauflement  ;  &  s'il  n'eft  fuffifant ,  il  faut  que  celui 
»  qui  veut  rehaulTer,  le  fafle  fortifier,  &  fe  doit  prendre  l'épaifleur  de  fon 
M  côté.  M 

La  Coutume  accorde  indiftinétement  à  chacun  des  volfins  la  faculté  de  faire 
cette  élévation.  Elle  ne  la  reftreintpas  au  cas  auquel  il  feroit  cette  élévation 
pour  bâtir.  C'eft  pourquoi  je  puis ,  fans  bâtir  ,  élever  le  mur  commun  fans 
que  mon  voifin  ,  qui  fouifrira  de  cette  élévation  par  l'obfcurité  qu'elle  caufera 
à  fa  maifon  ,  puifl'e  m'en  empêcher  ;  car  je  puis  avoir  un  autre  jufte  motif 
de  faire  cette  élévation , /)z/ri  pour  empêcher  les  vues  que  mon  voifin  auroit 
fur  ma  maifon.  Goupi  cite  un  Arrêt  du  y  Février  1658  ,  qui  a  jugé  en  fa- 
veur de  celui  qui  éleveroit  un  mur  commun  fans  avoir  deOein  de  bâtir 
contre. 

Cela  dépend  néanmoins  des  clrconflances;  car  fi  l'élévation  du  mur  &  l'obf- 
curité qu'elle  caufe  à  la  maifon  voifine  ,  étoient  fi  grandes  qu'elle  lendit  cette 
maifon  inhabitable,  fur-tout  s'il  y  avoit  lieu  de  croire  que  cette  élévation  fe 
failoit  aninio  nocendi ,  il  pourroit  y  avoir  lieu  à  réduire  cette  élévation  ;  & 
c'eft  apparemment  l'efpece  de  l'Arrêt  de  1679  ,  rapporté  par  Defgodets  , 
qui  fit  réduire  l'élévation. 

A  l'égard  de  l'Arrêt  de  1717  ,  rendu  en  faveur  des  Filles  de  ÏAve  Mariay 
contre  leur  voifin  ,  qui ,  par  la  grande  élévation  du  bâtiment  qu'il  élevoit  fur 
le  mur  mitoyen  ,  ôtoit  l'air  à  ces  Religieufes  ;  cet  Arrêt  étant  fondé  fur  une 
raifon  de  faveur  que  méritoient  des  Filles  renfermées ,  qui  ne  peuvent  jouir 
de  l'air  que  dans  leur  monaftere ,  ne  doit  pas  être  tiré  à  conféquence. 

213.  Quoique  le  mur  foit  fuffifant  pour  porter  l'élévation,  la  Coutume 
oblige  celui  qui  l'élevé  à  payer  à  l'autre  voifin  les  charges  ;  c'eft  à-dire,  la 
valeur  de  ce  dont  le  mur  commun  eft  déprécié ,  par  la  charge  qu'on  lui  fait 
fupporter  en  élevant  un  bâtiment  dcftus  ;  car  il  eft  évident  qu'au  moyen  du 
fardeau  qu'on  lui  fait  fupporter  ,  il  ne  durera  pas  tant ,  &  aura  plutôt  be- 
foin  d'être  réparé ,  que  s'il  n'avoit  pas  de  fardeau  à  fupporter:  il  eft  donc 
jufte  que  l'autre  voifin  avec  qui  le  mur  eft  commun  ,  en  foit  indemnifé. 

La  Coutume  de  Paris,  art.  197,  règle  le  prix  de  la  charge  qui  doit  être 
payé  au  voifin,  à  la  fixieme  partie  de  la  valeur  de  ce  qui  fera  bâti  au-dejjus 
fU  dix  pieds. 
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Elle  dit  aii-defjus  de  dix  pieds  ,  en  fuppofant  que  le  mur  n'eft  commun  que 
jufqu'à  cette  hauteur  ;  parce  que  c'eft  la  hauteur  ordinaire  des  murs  de  clôture 
à  Paris.  Il  eût  été  plus  exaét  de  dire  au-dejjus  de  ce  que  le  mur  efl:  commun  ; 
car  ce  n'eft  que  pour  cette  fur-élévation  ,  que  le  paiement  de  la  charge  eft  dû. 

L'obligation  qu'impofe  la  Coutume  de  Paris  à  celui  qui  élevé  le  mur ,  d'in- 
demnifer  le  voifin  de  ce  dont  le  mur  efl:  déprécié  par  l'élévation  qu'il  lui  fait 
fupporter ,  eft  prife  dans  les  principes  de  l'équité  naturelle  ,  &  doit  par  con- 
féquent  avoir  lieu  par-tout,  quoique  les  Coutumes  ne  s'en  foient  pas  expliquées. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  fixation  de  cette  indemnité  que  fait  la 
Coutume  de  Paris  par  cet  article  197.  Cette  fixation  eft  de  droit  arbitraire  , 
&  ne  doit  par  conféquent  avoir  lieu  que  dans  le  territoire  régi  par  cette  Cou- 
tume. Dans  celles  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ,  l'eftimation  de  cette  indem- 
nité doit  fe  faire  par  arbitres. 

214,  Lorfque  le  mur  commun  que  je  veux  exhauflfer ,  eft  ruiné  ,  &  a  befoia 
d'être  reconftruit  indépendamment  de  l'exhauOement  que  je  veux  faire  ,  je  puis 
contraindre  le  voifin  à  contribuer  aux  frais  de  la  reconftru(ftion  ,  comme  nous 
le  verrons  infrà.  Mais  fi  pour  l'exhauflement  que  j'y  veux  faire ,  il  eft  néceffaire 
de  le  faire  plus  épais ,  &  de  le  fonder  plus  qu'il  n'auroit  befoin  de  l'être  fans 
cela  ,  je  dois  feul  porter  ce  qu'il  coûtera  de  plus ,  &  prendre  fur  mon  terreiii 
l'augmentation  de  l'épaifleur. 

21 5.  Lorfque  le  mur  commun  qui  eft  bon  pour  mur  de  clôture  ,  ou  même 
pour  le  foutien  des  butimens  qui  font  des  deux  côtés ,  n'eft  pas  fuffifant  pour 
foutenir  l'exhauflement  que  je  veux  faire,  &  les  nouveaux  bâtimens  que  je  veux 
élever  ;  la  Coutume  de  Paris ,  art.  ip5,  me  permet  de  le  démolir ,  &  en  con- 
ftruire  à  mes  dépens  un  autre  qui  foit  fuffifant ,  en  prenant  fur  mon  terrein  ,  de 
mon  côté  ,  ce  qu'il  faudra  pour  lui  donner  une  plus  grande  épaifleur  que  celle 
qu'il  avoit;  &  en  ce  cas  je  ne  devrai  pas  les  charges,  ayant  reconftruit  &  fortifié 
à  mes  dépens  le  mur  commun. 

Si  le  voifin  avoit  des  bâtimens  de  fon  côté  qu'il  ait  fallu  pour  cela  ctayer  , 
j'en  dois  pareillement  fupporter  les  frais  ;  car  ils  font  partie  des  frais  de  la  re- 
conftruétion. 

Si  le  voifin  étoit  un  maître  Paulmier  qui  eut ,  de  fon  côté ,  contre  le  mur 
commun  un  jeu-de-paume  ,  dois-je  aufli  le  dédommager  des  profits  de  fon  jeu- 
de-paume  dont  il  a  été  privé  pendant  le  temps  nécefl^iire  pour  la  démolition  & 
reconftru<!;tion  du  mur,  pendant  lequel  il  n'a  pu  faire  ufage  de  fon  jcu-de-paume  ? 
Defgodetf.  décide  que  je  n'y  fuis  pas  obligé  ;  &  quoiqu'il  foit  en  cela  repris  par 
Goupi  ,  qui  prétend  que  j'y  fuis  obligé,  je  trouve  l'avis  de  Defgoders  régulier  \ 
car  je  ne  fais  qu'ufer  de  mon  droit  que  me  donne  la  Loi  &  la  communauté  au 
mur.  La  Loi  en  me  donnant  le  pouvoir  de  démolir  &  de  reconftruire  le  mur 
commun  ,  pour  foutenir  l'exhauflement  que  je  veux  faire  ,  ne  m'oblige  qu'à 
payer  tous  les  frais  de  cette  démolition  &  reconftruétion  :  on  ne  peut  pas  m'o- 
bliger  à  autre  chofe  qu'à  ce  à  quoi  la  Loi  m'oblige.  L'état  de  maître  Paulmier 
qu'a  mon  voifin  ,  ne  doit  pas  me  rendre  plus  onéreux  mon  droit  de  communauté 
^\x  mur.  La  privation  du  profit  de  fon  jeu-de-paume  ,  qu'il  fouflre  pendant  le 
temps  néceflaiie  ,  n'eft  point  un  tort  que  je  lui  caufe  ;  car  ce  n'eft  pas  faire 
tort  à  quelqu'un  ,  que  d'ufer  de  fon  droit. 
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Si  par  ma  faute  j'avois  mis  plus  de  temps  qu'il  ne  fallolt  à  cette  reconftruo- 
tion  ,  en  ce  cas  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  je  ferois  tenu  de  le  dédommager  de  la 
privation  du  profit  de  Ton  jeu-de-paume  pendant  le  temps  que  j'ai  mis  de  trop 
à  faire  cette  reconfl:ru6tion. 

21 5.  Lorfque  le  mur  commun  n'a  pas  befoin  d'être  démoli  &  reconflruit 
pour  foutenir  l'exhauflement  que  je  veux  faire  ,  &  qu'il  fuffit  pour  cela  d'aug- 
menter la  profondeur  de  la  fondation  ,  je  dois  pour  cet  effet  faire  à  mes  dépens 
par  fous-œuvre  cette  augmentation  de  fondation.  Mais  en  ce  cas  je  ne  dois  pas 
payer  en  entier  les  charges ,  mais  feulement  dans  la  proportion  de  la  hauteur 
du  mur  commun  depuis  fon  ancienne  fondation  ,  avec  la  hauteur  entière  de  ce 
mur  jufqu'à  l'exhauflement ,  en  y  comprenant  la  nouvelle  fondation  que  j'y  ai 
ajoutée  par  fous-ceuvres.  Par  exemple ,  fi  le  mur,  depuis  fon  ancienne  fondation, 
étoit  de  la  hauteur  de  douze  pieds ,  y  compris  l'ancien  fondement,  &  que  j'y 
aie  ajouté,  par  fous-oeuvre  une  fondation  de  quatre  pieds  à  mes  dépens;  le 
mur  commun  qui  portera  l'exhauflement ,  ayant  en  entier  ,  en  y  comprenant 
la  nouvelle  fondation  ,  une  hauteur  de  feize  pieds ,  dont  les  douze  pieds  qu'il 
avoit  avant  la  nouvelle  fondation  font  les  trois  quarts ,  je  dois  payer  à  mon 
voifin  les  trois  quarts  feulement  de  la  charge.  C'eft  ce  que  décide  Defgodets 
fur  Vart.  \C)G  ,  n.  8.  La  raifon  eft:  évidente  :  ayant  fait  feul  à  mes  dépens  les 
quatre  toifes  de  la  nouvelle  fondation  ,  le  mur  pour  ces  quatre  toifes  qui  en  font 
le  quart  ,  m'efl:  propre  :  il  n'eft  commun  avec  mon  voilm  que  pour  les  trois 
autres  quarts  ;  &  par  conféquent  il  n'a  part  au  prix  de  la  charge  que  pour  fa 
moitié  dans  lefdits  trois  quarts. 

217.  Lorfqu'après  avoir  payé  à  mon  voifin  l'indemnité  de  la  charge  de  notre 
mur  commun  ,  ce  voifin,  par  la  fuite,  veut  conftruire  quelque  bâtiment  contre 
l'exhauffement ,  il  doit  me  payer  non-feulement  la  moitié  de  la  valeur  de  cet 
exhauffement  dans  la  partie  de  cet  exhauffement  dont  il  veut  fe  fervir.  Cet 
exhauffement  que  j'ai  fait  fur  le  mur  commun  à  mes  dépens  m'étant  propre  ,  il 
doit  encore  ,  à  proportion  de  la  partie  de  l'exhauffement  dont  il  fe  fervira  ,  me 
rendre  ce  qu'il  a  reçu  de  moi  pour  les  charges  du  mur  commun.  Par  exemple  , 
fi  mon  exhauflement  a  une  fuperficie  de  trente  toifes  quarrées,  &  que  le  bâtiment 
qu'il  a,  de  fon  côté  ,  appuyé  contre  ,  en  occupe  vingt ,  il  doit  me  rendre  les 
deux  tiers  de  ce  que  je  lui  ai  payé  pour  les  charges. 

Par  la  mcme  raifon  ,  fi  fans  payer  de  charges  j'ai  démoli  &  reconflruit  feul  à 
mes  dépens  le  mur  commun  ,  afin  qu'il  fut  Tuffifant  pour  foutenir  l'exhaufTe- 
ment  ;  lorfque  mon  voifin  voudra  bûtir  contre  l'exhauffement  ,  il  fera  tenu  de 
me  payer,  outre  la  moitié  de  la  valeur  de  l'exhauffement ,  la  moitié  de  ce  qui 
m'en  a  coûté  pour  mettre  le  mur  commun  en  état  de  foutenir  l'exhauffement. 

218.  Les  murs  mitoyens  étant  faits  pour  s'enclorre  &  pour  qu'on  y  appuie 
ce  qu'on  juge  à  propos  d'y  appuyery?/;:)/vi ,  n.  207  ,  chacun  des  voifînsne  peut, 
fans  le  confentement  de  l'autre  voifin ,  s'en  fervir  pour  d'autres  ufages  :  c'efl 
pourquoi  il  ne  peut  pas ,  fans  le  confentement  de  l'autre  ,  y  faire  des  trous  & 
fenêtres  fur  l'héritage  du  voifin;  Paris,  ip^. 
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§.    III. 

Des  ohligatlons  qiU  forme  la  communauté  du  mur  mitoyen, 

2ip.  La  communauté  du  mur  mitoyen  forme  entre  ceux  auxquels  il  eft 
commun  les  mêmes  obligations  que  forme  la  communauté  ,  des  autres  chofes  ; 
Voyf^  ce  que  nous  en  avons  6\x.Juprà  ,  ch.  y. 

Chacun  des  voifins  eft  donc  obligé  d'apporter  à  la  confervation  du  mur 
commun  le  foin  ordinaire  que  les  pères  de  famille  ont  coutume  d'apporter  à  la 
confervation  de  ce  qui  leur  appartient.  C'eft  pourquoi  fi  le  mur  commun  étoic 
dégradé  ou  entièrement  ruiné  par  la  faute  de  l'un  des  voifins ,  piità  pour  avoir 
été  fréquemment  froiffé  par  les  charrettes  de  ce  voifin  ,  ou  par  celles  qu'il  rece- 
voit  dans  fa  cour  ,  faute  par  ce  voifin  d'avoir  mis  des  bornes  ou  autres  chofes 
qui  auroient  pu  préferver  le  mur  de  ces  frolifemens  ;  l'autre  voifin  avec  qui  le 
mur  eft:  commun,  aura  adion  contre  lui ,  pour  qu'il  foit  tenu  de  réparer  ou  de 
reconft:ruire  le  mur  à  fes  dépens. 

220.  C'eft  encore  une  des  obligations  que  forme  la  communauté  du  mur , 
que  lorfque  par  vétufté  ou  par  quelque  accident  qui  ne  provient  pas  de  la  faute 
d'aucun  des  propriétaires  du  mur,  ce  mur  a  befoin  d'être  réparé,  ou  même 
reconftruit ,  chacun  des  voifins  eft  obligé  de  contribuer,  pour  fa  part,  aux  frais 
de  la  réparation  ou  reconftruction. 

Chacun  des  voifins  a  pour  cet  effet  l'adion  communi  dhîdundo  contre  l'autre 
voifin  qui  refuferoit  ou  feroit  en  demeure  de  concourir  &  de  frayer  à  cette 
réparation,  fur  laquelle  après  que  la  néceffité  de  la  réparation  aura  été  conffatée 
par  experts  ,  dans  le  cas  auquel  le  défendeur  n'en  auroit  pas  voulu  convenir  , 
le  demandeur  doit  obtenir  lentence  qui  l'autorife  à  faire  marché  avec  des 
ouvriers  pour  la  réparation,  en  préfcnce  du  défendeur,  ou  lui  dûment  appelle, 
&  qui  condamne  le  défendeur  à  payer  fa  part  du  coût ,  après  que  l'ouvrage 
aura  été  fait. 

221.  Il  y  a  à  cet  égard  une  différence  entre  les  villes  &  la  campagne. 

A  la  campagne  &  dans  les  lieux  où  la  Coutume  n'oblige  pas  les  voifins  de 
s'enclorrc  par  un  mur  ,  le  voifin  peut  fe  décharger  de  l'obligation  en  laquelle 
il  eft  de  contribuer  à  la  réparation  ou  reconflruétion  du  mur  ,  en  abandonnant 
fa  part  à  la  communauté  dudic  mur  ;  car  cette  obligation  n'étant  formée  que 
par  la  communauté  qu'il  a  au  mur ,  il  peut  s'en  décharger  en  abandonnant  cette 
communauté  :  &  c'cfl  un  principe  général  que  lorfqu'on  n'eft:  obligé  qu'à  caufe 
d'une  chofe  que  l'on  poiTedc  ,  on  peut  s'en  décharger  en  abandonnant  la  chofe. 

Suivant  ces  principes,  la  Coutume  de  Paris,  arc.  iio,  décide  qu'on  peut 
contraindre  le  voifin  à  l'entretenement  &  rcfe(!?^tion  néceffaire  des  murs  anciens, 
félon  l'ancienne  hau-eur  defdits  murs;  fi  mieux  le  voifin  n'aime  quitter  fon 
droit  de  communauté  au  mur  &  à  la  terre  fur  laquelle  il  eft:  aflis. 

Pourquoi  ne  fuffit-il  pas  qu'il  abandonne  le  mur  ?  pourquoi  doit-il  encore 
abandonner  tout  le  terrain  fur  lequel  ce  mur  eft  affis ,  puifquc  la  moitié  de  ce 
rerrein  qui  étoit  l'extrémité  de  cet  héritage,  eft  un  terrain  qui  lui  appartenait? 
La  rép(jnfe  eft  ,  que  le  terrain  fur  lequel  le  mur  commun  tft  afiis  ,  ne  fait  qu'un 
tout  avec  le  mur.  Il  eft  vrai  qu'avunt  que  l«s  voifins  ou  leuis  auteurs  cufTenc 
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conflrult  ce  mur  fur  les  extrémités  de  leurs  héritages ,  chacune  de  ces  extré- 
mités appartenoit  féparéraent  à  chacun  d'eux.  Mais  en  faifant  conftruire  «n 
commun  le  mur  fur  le  terrain  compofé  de  ces  deux  extrémités ,  ils  font  cenfés 
les  avoir  mifes  de  part  &  d'autre  en  communauté  ,  pour  en  compofer  un  terrain 
commun  fur  lequel  le  mur  commun  feroit  bâti.  Ce  terrain  étant  donc  devenu 
commun  ,  &  étant  la  principale  partie  du  mur  commun ,  avec  lequel  il  ne  fait 
qu'un  même  tout ,  l'abandon  que  le  voifin  fait  de  la  part  qu'il  a  dans  le  mur 
commun ,   renferme  l'abandon  de  ce  terrain. 

Oblervez  que  l'abandon  que  tait  le  voifin  de  fon  droit  de  communauté  au 
mur,  ne  le  décharge  pas  des  réparations  auxquelles  il  auroit  donné  lieu  par  fon 
fait ,  ou  par  celui  des  gens  dont  il  eft  refponfable,  dont  nous  avons  parléy«/?m, 
lu  215J.  Il  le  décharge  feulement  de  celles  auxquelles  donne  lieu  la  vétufté  du 
mur  ,  ^  généralement  de  toutes  celles  qui  ne  proviennent  pas  de  fon  fait. 

Obfervez  aulTî  que  fi  après  que  mon  voifin  m'a  fait  l'abandon  de  fon  droit  de 
communauté  au  mur  ,  pour  fe  décharger  des  réparations  qui  y  étoient  à  faire  , 
auxquelles  je  demandois  qu'il  contribuât,  je  néglige  moi-même  de  faire  les 
réparations ,  &  je  laifle  tomber  le  mur  en  ruine  ,  le  voifin  pourra  révoquer 
l'abandon  qu'il  en  a  fait ,  &  demander  en  conféquence  à  partager  les  matériaux 
provenans  de  la  ruine  du  mur ,  &  à  rentrer  dans  la  portion  du  terrain  qu'il 
avoit  confervée  pour  le  conftruire  ;  car  m'ayant  abandonné  fon  droit  de  com- 
munauté au  mur  ,  pour  la  charge  des  réparations  ,  fi  je  ne  veux  pas  moi-même 
fupporter  cette  charge  ,  je  n'ai  aucune  jufle  caufe  pour  m'approprier  fon  droit, 
&  il  peut  par  conféquent  le  répéter  par  l'adion  qu'on  appelle  condiâio  fine 
caufâ. 

211.  Lorfque  le  voifin  ne  veut  pas  renoncer  à  la  communauté  du  mur,  il 
eft  obligé  de  contribuer  à  fa  reconftruétion  ,  fi  elle  eft  jugée  nécelfaire;  mais 
il  n'eft  obligé  d'y  contribuer  (\\ie  félon  r ancienne  hauteur  ,  comme  il  eft  dit  dans 
l'article  210  :  fi  je  veux  l'élever  davantage,  je  dois  faire  feul  à  mes  frais  cette 
furélévation. 

Pareillement ,  le  voifin  n'eft  obligé  de  contribuer  à  la  reconftruâiion  du  mur, 
qvi'eu  égard  à  ce  que  doit  coûter  la  reconftruélion  d'un  mur  de  la  même  qualité 
qu'étoit  l'ancien  :  fi  je  veux  reconftruire  un  mur  d'une  autre  qualité  de  maté- 
riaux ,  je  dois  porter  le  furplus  de  la  dépenfc. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  fi  l'ancien  mur  étoit  d'une  conftruélion  ordinaire  , 
eu  égard  aux  ufages  auxquels  le  voifin  s'en  fervoit.  Mais  fi  par  une  mauvaife 
économie  ,  l'ancien  mur  n'avoir  pas  été  aflez  folidement  conftruit,  je  pourrois 
obliger  le  voifin  à  contribuer  à  la  conftruétion  d'un  mur  plus  folide  ,  &  tel  qu'il 
feroit  jugé  être  de  l'intérêt  commun  qu'il  fut  conftruit ,  fi  mieux  il  n'aimoit 
.  renoncer  i\  la  communauté  du  mur. 

213.  Pans  les  villes  oii  il  y  a  une  loi  qui  oblige  les  voifins  à  conftruire  à 
communs  frais  un  mur  de  clôture  pour  s'enclorre;  Paris,  an.  2op  ;  Orléans, 
arc.  236  ;  chacun  des  voifins  eft  obligé  à  contribuer  aux  réparations  &  même 
à  la  reconftrudtion  du  mur  de  clôture ,  fans  qu'il  puilTe  fe  décharger  de  cette 
obligation  en  offrant  d'abandonner  fa  part  à  la  communauté  du  mur  ;  puilque 
quand  même  il  n'y  en  auroit  jamais  eu  ,  fon  voifin  pourroit  l'obliger  à  en 
conftruire  un  à  communs  frais  ;  mais  il  n'eft  obligé  d'y  contribuer  que  jufqu'ù 
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la  liauteur  réglée  par  la  Coutume  pour  les  murs  de  elôture.  Si  je  veux  l'élever 
plus  haut ,  pour  les  édifices  que  je  veux  bâtir  contre  ,  je  dois  faire  feul  à  mes 
dépens  cette  fur-élévation  ,  fi  mon  voifin  refufe  d'y  contribuer  ;  &  en  ce  cas  , 
le  mur  ne  fera  commun  que  jufqu'à  la  hauteur  réglée  par  la  Coutume,  à  laquelle 
mon  voifin  a  contribué  :  il  me  fera  propre  pour  le  lurplus ,  &  mon  voifin  ne 
pourra  s'en  fervir  qu'en  achetant  de  moi  la  communauté  à  cet  exhauflement , 
comme  nous  le  verrons  dans  l'Appendice  fuivant. 

A  l'égard  de  la  partie  du  mur  jufqu'à  la  hauteur  réglée  par  la  Coutume  pour 
les  murs  de  clôture  ,  je  puis  à  la  vérité  obliger  mon  voifin  d'y  contribuer ,  mais 
feulement  eu  égard  à  ce  que  doit  coûter  la  conftruction  d'un  fimple  mur  de 
clôture.  Si  pour  les  bâtimens  que  je  veux  conftruire  deflus,  je  veux  le  conftruire 
avec  plus  de  dépenfe  ,  je  dois  porter  feul  ce  qu'il  en  coûtera  de  plus. 

Par  exemple,  dans  les  villes  du  Bailliage  d'Orléans ,  la  Coutume  ayant  réglé 
en  l'art.  136  ,  que  les  murs  de  clôture  feront  faits  de  pierre  &  terre  feulement , 
&  d'un  pied  &  demi  d'épaifleur  ;  fi  je  veux  conftruire  le  mur  à  chaux  &  fable  ou 
à  ciment ,  ou  le  faire  d'une  plus  grolTe  épaifleur ,  je  ne  pourrai  obliger  mon 
voifin  à  contribuer  qu'à  ce  que  coureroit  un  mur  d'un  pied  &  demi  d'épaifleur 
fait  de  pierre  &  terre  feulement,  je  ferai  obligé  de  porter  feul  ce  qu'il  en  coûtera 
de  plus. 

Si  mon  voifin  avoit  lui-même ,  de  fon  côté ,  des  bâtimens  qui  feront  appuyés 
au  mur  qu'on  doit  reconftruire  ,  il  eft  obligé  de  contribuer  à  la  reconftruétion 
jufqu'à  la  hauteur  de  fes  bâtimens,  &  non-feulement  eu  égard  à  ce  que  doit 
coûter  un  fimple  mur  de  clôture,  mais  eu  égard  à  ce  que  doit  coûter  un  mur 
de  la  qualité  qui  fera  jugée  être  néceflaire  pour  le  foutien  de  fes  bâtimens. 

§.  I  v. 

De   la  communauté  des  fojfés    &  des  haies, 

224.  Les  héritages  à  la  campagne  font  fouvent  bornés  par  des  fofles  &  par 
des  haies. 

Pour  fçavoir ,  à  défaut  de  titres ,  fi  un  foffé  qui  fépare  les  héritages  de  deux 
voifins  leur  eft  commun  ,  ou  s'il  appartient  feulement  à  l'un  d'eux,  les  Coutu- 
mes ont  établi  ces  règles. 

La  première  eft ,  que  fi  le  jet  qu'on  appelle  auffi  la  douve  du  fojfé y  eft  en 
entier  da  côté  de  l'un  des  voifins,  le  foffé  eft  préfumé  appartenir  en  total  au 
voifin  ,  du  côté  duquel  eft  le  jet  ou  la  douve. 

Plufieurs  Coutumes ,  comme  Auxerre,  Montfort ,  Mante  ,  Rhcims,  Grand- 
Perciie,  Berry  ,  &c. ,  en  ont  des  difpofitions,  &  notamment  notre  Coutume 
d'Orléans,  art.  zji. 

Loyfel  ,  Liv.  2  ,  Tit.  3  ,  art.  7 ,  en  a  fait  une  maxime  :  çui  a  douve  ,  /"/  a 
Me, 

La  prcfomption  eft ,  qu'en  ce  cas  celui  du  côté  duquel  eft  la  douve ,  a  fait 
feul  le  foffc  en  entier  fur  fon  terrain  ,  puifqu'il  a  jette  de  fon  côté  toutes  les 
terres  qui  en  ont  été  tirées,  lefquelles  auroient  été  jcttées  des  deux  côtés,  (1 
le  foffé  eût  été  fait  fur  les  deux  terrains. 

Tome    II.  liii 
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La  féconde  règle  efl: ,  qu'à  défaut  de  titres ,  le  fofle  efi:  réputé  commun  j 
lorfquelejet  eft  des  deux  côtés:  la  Coutume  de  Berry ,  Tit.  2,  an.  14,  en 
a  une  difpofition.  La  raifon  en  eft  évidente:  les  terres  jettées  des  deux  côtés, 
démontrent  que  le  fofle  a  été  fait  par  les  deux  voifins,  fur  les  extrémités  de  leurs 
héritages. 

La  troifieme  règle  ,  qui  eft  tirée  de  l'article  ci-defTus  cité  de  la  Coutume  de 
Paris,  eft  que  le  fofle  eft  réputé  commun,  lorfqu'il  n'y  a  apparence  de  jet, 
ni  d'un  côté  ni  de  l'autre. 

La  raifon  eft  qu'en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  raifon  de  l'attribuer  à  l'un  plutôo 
qu'à  l'autre. 

225*.  A  l'égard  des  haies ,  s'il  y  a  fofle  au-delà ,  la  haie  doit  être  préfumce 
appartenir  à  celui  du  côté  duquel  elle  eft  plantée. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  fofle,  &  qu'elle  fépare  deux  héritages,  dont  Tun  a 
plus  befoin  de  clôture  que  l'autre,  la  haie  eft  préfumée  appartenir  au  proprié- 
taire de  l'héritage  qui  a  le  plus  befoin  de  clôture.  Par  exemple  ,  fi  la  haie  eft 
entre  des  vignes  ou  des  prés  d'un  côté ,  &  des  terres  labourables  ou  des  bruyères 
de  l'autre  ,  elle  eft  préfumée  appartenir  au  propriétaire  du  pré  ou  de  la  vigne, 
qui  eft  préfumé  l'avoir  plantée  fur  fon  héritage  pour  clorre  fon  pré  ou  fa  vigne  : 
il  n'y  a  pas  apparence  que  l'autre  voifin ,  dont  les  héritages  n'avoient  pas  be- 
foin de  clôture,  y  ait  contribué,  n'y  ayant  aucun  intérêt. 

226.  Lorfque  des  haies  ou  des  fofles  font  communs  à  deux  voifins ,  chacun 
d'eux  eft  obligé  à  l'entretien  &  aux  réparations  qui  y  font  à  faire  ,  fi  mieux  il 
n'aime  abandonner  fon  droit  de  communauté. 

Le  bois  qui  provient  de  la  tonte  de  la  haie ,  &  fes  fruits  des  arbres  qui  fe  trou-? 
veroient  dans  la  haie ,  doivent  fe  partager  entre  ceux  à  qui  elle  eft  conirr 
mune. 

§.    V. 

De  la  communauté  des  privés  &  cloaques, 

227.  Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  145),  a  une  difpofition  très- équitable 
fur  la  communauté  des  privés  &  cloaques,  qui  peut  fervir  de  règle  dans  celles 
qui  ne  s'en  font  pas  expliquées.  Comme  la  vuidange  d'un  privé  commun  ,  ou 
d'une  cloaque  commune  à  deux  ou  plufieurs  voifins,  caufe  une  trcs-grande 
incommodité  à  celui  par  la  maifon  duquel  la  vuidange  fe  fait,  elle  veut  en 
premier  lieu,  que  chacun  d'eux  en  fupporte  tour-à-tour  l'incommodité;  que 
cette  vuidange  fe  fafle  alternativement  par  la  maifon  de  chacun  d'eux  ;  &  que 
celui  par  la  maifon  de  qui  la  vuidange  s'eft  faite  la  dernière  fois,  puifle  obliger 
l'autre  à  la  fouifrii  faire  par  la  fienne  ,  lorfqu'il  fera  néceflaire  de  curer  le  privé 
ou  la  cloaque. 

S'il  n'y  avoir  pas  de  mémoire  par  quelle  maifon  la  vuidange  s*eft  faite  la 
dernière  fois,  &  que  les  voifins  ne  convinflent  pas  par  chez  qui  elle  fe  feroit, 
je  penfe  qu'elle  fe  feroit,  pour  cette  fois ,  parla  maifon  du  voifin  quiauroit  la 
plus  nombreufe  famille,  étant  jufte  qu'ayant  contribué,  plus  que  l'autre,,  à 
emplir  le  privé,  il  fupporte  plutôt  que  lui  l'incommodité.  Cxuris  parihus  y 
lorfqu'il  n'y  a  aucune  raifon  pour  commencer  par  chez  l'un  plutôt  que  par 
chez  l'autre ,  la  conteftation  ne  peut  (e  vuider  que  par  le  fort.- 
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128.  Notre  Coutume  ordonne  en  fécond  lieu,  que  celui  par  la  maifon 
duquel  s'eft  faite  la  vuidange  d'une  cloaque  ou  d'un  privé  commun  entre  deux 
voifins  ,  ne  fupporte  que  le  tiers  des  frais  de  la  vuidange ,  &  que  l'autre  qui 
n'a  pas  eu  l'incommodité,  en  fupporte  les  deux  tiers.  Lorfque  la  cloaque  ou  le 
privé  font  communs  à  plus  de  deux,  elle  veut  que  celui  par  la  maifon  de  qui 
s'eft  faite  la  vuidange,  ne  paie  que  le  tiers  de  ce  que  chacun  des  autres  portera 
des  frais.  Par  exemple ,  s'ils  étoient  quatre  contribuables ,  &  que  les  frais  euffent 
monté  à  dix  écus ,  il  ne  payeroit  qu'un  écu ,  &  chacun  des  trois  autres ,  trois 
ccus. 

Ces  difpofitions  foufFrent  exception ,  dans  le  cas  auquel  Tune  des  maifons 
feroit,  par  un  titre  de  fervitude  ,  chargée  de  fouftVlr  le  pafiage  de  la  vuidange. 
Je  ne  penfe  pas  que  le  propriétaire  de  la  maifon  chargée  de  la  fervitude, puiffe 
en  ce  cas  demander  à  fupporter  une  moindre  portion  que  les  autres  dans  les 
frais  de  la  vuidange  pour  le  dédommagement  de  l'incommodité  que  lui  caufe 
le  paflage  de  la  vuidange;  car  ce  paflage  étant  dû  aux  propriétaires  des  autres 
maifons ,  ils  ne  font  pas  obligés  de  le  payer.  Le  propriétaire  de  la  maifon 
ferve,  eft  cenfé  s'être  fait  payer  de  cette  incommodité,  lorfqu'il  a  impofé  la 
fervitude  fur  la  maifon  :  la  bonne  foi  ne  permet  pas  qu'il  en  exige  le  paiement 
une  féconde  fois  ;  Bonafides  nonpatuur  ut  idem  bis  exigatur ^  L.  57,  S,  de  R,  /. 
Defgodets  eft  d'avis  contraire. 

Quoique  l'une  des  maifons  qui  ont  un  privé  commun  ,  foit  plus  grande  que 
l'autre,  &  qu'elle  foit  occupée  par  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes,  néan- 
moins le  propriétaire  de  la  maifon  n'eft  pas  tenu  de  contribuer  pour  une  plus 
grande  portion  aux  frais  de  vuidange,  que  celui  de  la  plus  petite.  L'ufage  en 
eft  confiant  :  il  faudroit  entrer  dans  des  détails  trop  embarraflans  ,  s'il  falloit 
avoir  égard  au  nombre  des  perfonnes  qui  ont  occupé  ces  maifons  depuis  la 
dernière  vuidange. 

Il  importe  encore  moins  que  Tune  des  maifons  ait  plus  de  fîeges  ou  boK- 
feaux  qui  communiquent  au  privé  commun,  que  n'en  a  l'autre  maifon;  car  ce 
n'eft  pas  le  nombre  des  fîeges ,  mais  celui  des  perfonnes  qui  contribuent  à  em-, 
plir  le  privé;  Defgodets,  />.  433  &  434. 

229.  On  peut  abandonner  la  communauté  d'une  cloaque  ou  d'un  privé  com- 
mun ,  de  même  que  toute  autre  chofe  commune ,  pour  fe  décharger  des  charges 
pour  l'avenir  :  mais  cet  abandon  ne  décharge  pas  celui  qui  le  fait ,  de  contri- 
buer aux  frais  de  la  vuidange  qui  eft  à  faire  lors  de  l'abandon;  car  il  y  adonné 
lieu,  ayant  contribué  à  emplir  le  privé. 

SECOND     APPENDICE. 

Du    V^oijinage, 

■2}0.  "^    E  voifinage  eft  un  quafî-contrat  qui  forme  des  obligations  rccipro- 
iLiques entre  les  voifins,  c*eft-à-dire,  entre  les  propriétaires  ou  poflef- 
feurs  d'héritages  contigus  les  uns  aux  autres. 

La  principale  obligation  eft  celle  qui  concerne  le  bornage  des  héritages 
voifins  :  nous  en  parlerons  dans  un  premier  article.  Nous  rapporterons  dans  un 
fécond  article  les  autres  obligations  que  le  voidnuge  forme. 
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Article    premier. 

Du  bornage  des  héritages  vo'ijins, 

231.  De  même  que  la  communauté  oblige  ceux  entre  qui  des  chofes  font 
communes  à  les  partager  ,  lorfque  l'un  d'eux  le  demande,  pour  empêcher  les 
conteftations  &  les  différends  que  la  communauté  peut  occafionner ,  de  même  le 
voifinage  oblige  les  voifinsà  borner  leurs  héritages,  lorfque  l'un  d'eux  le  de- 
mande ,  pour  empêcher  les  ufurpations  tk  les  conteftations  auxquelles  le  défaut 
de  bornes  peut  donner  occafion. 

De  cette  obligation  naît  l'adion  de  bornage  Jinium  regundorum  qu'un  voifin 
a  contre  fon  voifm  pour  faire  borner  leurs  héritages. 

Cette  adion  eft  de  celles  qu'on  appelle  mixtes  ,  çu^  mixtam  caufam  haberâ' 
videntur  tam  in  rem  quant  in  perfonam  ;  Inftit.  de  oblig.  qux  ex  quaji  contr. 

Elle  efl:  principalement  perfonnelle ,  puifqu'elle  naît  de  l'obligation  perfon- 
nelle  que  les  voifins  contractent  réciproquement  l'un  envers  l'autre  par  le  voi- 
finage ex  quajî-contraclu.  Elle  tient  auffi  quelque  choie  de  l'adion  réelle ,  en; 
ce  que  par  cette  action  le  voifîn  réclame  ce  qui  fait  partie  de  fon  héritage,  & 
pourroit  fe  trouver  avoir  été  ufurpé  par  fon  voifin.  C'eft  pourquoi  Paul  ditr 
jdclio  finium  regundonnn  in  perfonam  eji ,  licet  pro  rei  vindicatione  ejl  ^  L.  I  ,  fF.. 
f.n.  reg. 

Cette  aélion  eft  aufTi  du  nombre  de  celles  qu'on  appelleywc^/V/^  dupUcia ,  dans 
lefquelles  chacune  des  parties,  tant  celle  qui  a  donné  la  demande  que  celle 
contre  qui  elle  eft  donnée,  eft  tout-à-la  fois  demandeur  &  défendeur;  L.  10, 
lf.^/7.  reg.  Car  par  cette  aftion,  chacune  des  parties,  celle  qui  eft  affignée 
aufli-bien  que  celle  qui  a  aflignée ,.  réclame  chacune  l'une  contre  l'autre  ce- 
qui  par  le  bornage  fera  déterminé  faire  partie  de  fon  héritage. 

232.  Le  poftefleur  d'un  héritage  qui  s'en  porte  pour  le  propriétaire,  foit 
qu'il  le  foit  efleâiivement,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas,  eft  partie  capable  pour  in- 
tenter cette  action.  Il  n'a  pas  befoin  pour  cela  de  juftifier  de  fon  droit  de- 
propriété,  fa  polTonion  le  fait  préfumer  propriétaire.  Un  ufufruirier  eft  aulîi 
partie  capable  pour  l'intenter,  comme  ayant  droit  dans  l'héritage;  L,  4,  §-9, 
fF.  d.  f.  Mais  il  eft  de  l'intérêt  en  ce  cas,  tant  de  cet  ufufruitier  qui  a  donné 
raâ:ion,quc  du  voifiin  contre  qui  elle  eft  donnée,  d'appeller  en  caufe  le  pro- 
j>riéraire,  afin  que  le  bornage  fe  faffe  avec  lui;  car  s'il  étoit  fait  fans  lui ,  il 
pourroit  en  demander  un  nouveau. 

A  l'égard  d'un  fimple  fermier  ,  comme  il  n'a  aucun  droit  dans  l'héritage,  il 
eft  évident  qu'il  n'eft  pas  partie  capable  pour  donner  cette  demande  contre  le 
voifin.  Mais  fîce  voifin  le  trouble  dans  fa  jouiflance  par  des  conreftations  fur 
les  bornes  de  l'héritage  qu'il  tient  à  ferme  ,  la  voie  qu'il  a  ,  eft  de  fe  pourvoir 
aclione  ex  conduclo  contre  le  propriétaire  de  qui  il  tient  à  ferme  l'héritage  ,  &  de 
conclure  contre  lui  qu'il  foit  tenu  de  le  faire  jouir  tranquillement ,  &  de  faire 
cefler  les-  conteftations  qui  lui  font  faites  par  le  voifîn  ,  en  faifant  borner  fon 
héritage. 

Pareillement,  cette  adion  ne  peut  être  donnée  que  contre  le  propriétaire  ou 
ppifeiTeur  de  l'héritage  voifin ,  &  contre  celui  qui  en  ferait  ufufruitier.  Si  elle; 
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étoit  donnée  contre  un  fermier ,  le  défendeur ,  en  déclarant  qu'il  n'efl:  que 
fermier  ,  &  en  indiquant  le  nom  &:  la  demeure  du  propriétaire  de  qui  il  tienc 
à  ferme  ,  devroit  être  renvoyé  de  la  demande. 

Cette  aftion  de  bornage  qui  ne  tend  qu'à  conferver  à  chacune  des  parties 
l'intégrité  de  fon  héritage,  peut  être  donnée  par  un  tuteur  de  mineurs  aufÏÏ- 
bien  que  par  des  majeurs  ;  en  quoi  elle  diffère  des  adions  à  fin  de  partage 
d'immeubles. 

133.  L'objet  du  bornage  qui.efl:  démandé  par  cette  aélion  ,  eft  de  détermi- 
ner dans  les  endroits  où  les  héritages  voifins  fe  touchent,  quel  eft  celui  où  l'un 
des  héritages  finit  &  l'autre  commence,  &  d'y  planter  une  borne  qui  fe  puiff© 
appercevoir. 

Les  parties  doivent  pour  cela  convenir  d'Arpenteurs,  entre  les  mains  deP 
quels  elles  doivent  remettre  leurs  titres  refpeétifs  ;  afin  que  fur  lefdits  titres  & 
l'arpentage  qu'ils  feront  des  héritages  des  parties  ,  ils  puiffent  déterminer  quels' 
font  les  endroits  où  les  bornes  doivent  être  plantées,  &  les  y  planter. 

Lorfqu'il  paroît  par  l'arpentage  que  l'un  des  voifins  a  plus  que  la  continance 

portée  par  fes  titres,  &  que  l'autre  en  a  moins,  on  doit  parfaire  ce  qui  manque 

à  celui-ci  par  ce  que  l'autre  a  de  plus  :  Qui  majorent  locum  in  territorio  habere 

dicitury  c<zteris  qui  minus pojjldent  ^  integrum  locum  ajfignare  compelliuir  ^  L.  7  , 

•  S.  fin.  reg. 

Cela  fouffre  exception  dans  le  cas  auquel  le  voifin  auroit  une  pcfTeffiorï 
trentenaire  de  ce  qu'il  a  de  plus  que  la  continance  portée  par  fes  titres.  Cela 
efl:  décidé  par  la  l^oi  fin.  Cod.fin.  reg.  Decernimus  infinali  quœfiione ,  non.  longi 
temporis  ,fed  triginta  annorum  prœfcriptionem  locum  habere. 

Il  refte  à  obferver  que  le  bornage  fe  faifant  pour  l'intérêt  commun  à^z  par- 
ties, il  doit  être  fait  à  frais  communs. 

234.  A  l'égard  des  maifons  de  ville  qui  ont  des  cours  communes  ou  jardins 
contigus,  l'un  des  voifins  non-feulement  a  droit  d'en  demander  le  bornage  ; 
mais  il  peut,  félon  la  difpofirion  de  plufieurs  Coutumes,  obliger  fon  voifin  à- 
conftruire  à  communs  frais ,  un  mur  de  clôture. 

Paris,  art.  209,  Orléans, /zrr.  236,  Melun  ,  Etampes ,  Laon  ,  &  un  grand 
nombre  d'autres  Coutumes  en  ont  des  difpofitions.  Au  contraire  la  Coutume 
de  Lille  dit:  que  /'A/m/^r,  (c'efl-à-dire,  le  propriétaire  )  d'une  mai/on  ou  hé- 
ritage ne  s'enclôt  s'il  ne  veut. 

Dans  quelques  Coutumes,  lorfque  dans  les  villes,  mon  voifin  veut  conf- 
truire  un  mur  de  clôture ,  je  fuis  feulement  obligé  à  contribuer  de  mon  ter- 
rain ;  mais  je  ne  fuis  pas  oblige  à  contribuer  aux  frais  de  la  conftrudion  du 
mur ,  tant  que  je  ne  me  fers  pas  du  mur.  C'eft  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Sens ,  art.  1 04  ;  d'Auxerre ,  art.  1 07. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées,  Duplefiis  fur  Paris, 
prétend  que  le  voifin  eft  obligé  de  contribuer  à  la  conftrudtion  du  mur  de 
clôture:  il  dit  l'avoir  fait  juger  pour  la  ville  de  Mondoubleau,  petite  ville  de 
la  Province  du  Maine. 

Les  Ojufumes  qui  obligent  les  voifins  dans  les  villes ,  à  contribuer  à  la 
condruétion  d'un  mur  de  clôture  ,  différent  entre  elles  à  l'égard  des  fauxbourgs- 
On  appelle  y<2//xAo///'Çj  ,  la  continuité  de  maifons  qui  eff  hors  les  portes  des 
villes  ,  coniinentia  urbis  œdificia;  L,  2  ,  Z.  147  ,  ff.  de  yerb.  Jîg, 
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Paris,  art.  13 6  ;  M^lun  &  quelques  autres  Coutumes ,  comprennent  expref- 
fément  les  fauxbourgs  des  villes  dans  leur  difpofition.  Au  contraire  notre 
Coutume  d'Orléans ,  <2r^  236,  ne  comprend  dans  fa  difpofition  que  les  faux- 
bourgs  de  la  ville  d'Orléans  :  elle  n'y  affujettit  pas  les  fauxbourgs  des  autres 
villes.  C'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  douteux  que  l'obligation  de  contribuer  à  la 
eonftrudion  d'un  mur  de  clôture  ,  n'a  pas  lieu  pour  les  fauxbourgs  des  autres 
villes  du  Bailliage. 

Quelques  Coutumes  ,  comme  Laon  ,  difent^j-  villes ,  fans  s'expliquer  furies 
fauxbourgs  :  font-ils  compris  dans  la  difpofition  ?  La  Loi  2,^.  de  verb.fign.  pa- 
roît  décider  pour  la  négative  :  elle  ne  comprend  fous  le  terme  de  ville  que  ce 
qui  eft  dans  l'enceinte  des  murs ,  &  elle  en  exclut  par  conféquent  les  faux- 
bourgs :  Urbis  appellatlo  mûris  •  Komce  ,  continentibus  œiificiis  finitur. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  expliquées  ni  fur  les  villes,  ni  fur  les  faux- 
bourgs,  je  penfe  que  c'eft  bien  aflez  que  cette  obligation,  qui  eft  onéreufe, 
ait  été  étendue  aux  villes ,  &  qu'elle  ne  doit  pas  l'être  aux  fauxbourgs  des 
villes. 

Les  Coutumes  font  auffi  différentes  fur  la  qualité,  &  fur-tout  fur  la  hauteur 
que  doivent  avoir  ces  murs  de  clôture.  Notre  Coutume  d'Orléans,  an,  2^6, 
veut  que  le  voifin  ne  foit  tenu  de  le  faire  que  de  pierre  &  terre ,  d'un  pied  & 
demi  d'épaiffeur,  de  deux  pieds  de  fondement ,  &  fept  de  haut  au-deflus  de 
terre.  Au  contraire,  quelques  Coutumes  veulent  qu'il  foit  fait  à  chaux  &  fable: 
celle  de  Paris  veut  qu'il  foit  de  dix  pieds  de  hautau-defius  du  rez-de-chaufféç. 
Il  faut  fur  ces  chofes ,  lorfque  les  Coutumes  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  fui- 
vre  les  différens  ufages  des  différens  lieux. 

Lorfque  les  terrains  des  héritages  voifins  fur  lefquels  fe  conftrult  le  mur  de 
clôture  font  inégaux,  Defgodets  dit  que  le  voifin  dont  le  terrain  eft  le  plus  bas, 
ne  doit  contribuer  que  julqu'à  la  hauteur  requife  par  la  Coutume  au-delTus 
de  fon  fol ,  &  que  l'autre  doit  achever  à  fes  dépens  feuls  le  furplus  de  la  hau- 
teur que  le  mur  doit  avoir  de  fon  côté. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  la  Coutume  me  donne  bien  le  droit  d'obliger 
mon  voifin  à  conftruire  à  frais  communs  un  mur  pour  féparer  nos  maifons  , 
lorfqu'il  n'y  a  pas  de  mur  qui  les  fépare.  Mais  lorfqu'elles  font  féparées  par 
un  mur  que  j'ai  bâti  en  entier  fur  mon  terrain  &  à  mes  frais ,  &  qui  en  confé- 
quence  appartient  à  moi  feul  ,  je  ne  puis  pas  obliger  mon  voifin  à  en  acquérir 
la  moitié  ,  tant  qu'il  ne  veut  pas  s'en  fervir ,  quoiqu'il  puiffe  m'obliger  à  la  lui 
vendre ,  comme  nous  le  verrons  i/j/rà. 

Article     II. 

J?cs  autres  obligations  que  forme  le  voijinage, 

§.     I. 

première  efpeçe  d'obligation» 

15^.  Le  voîfinage  oblige  les  voifins  à  ufer  chacun  de  fon  héritage  ,  de  ma* 
niere  qu'il  ne  nuife  pas  à  fon  voifin  :  Domumfuam  unicuique  reficere  Ucet ,  dum- 
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mo^o  non  officiât  Invito  alteri  in  quo  jus  non  habet  ;  h.  6l  ,ff.  de  reg.  jur. 

Cette  règle  doit  s'entendre  en  ce  fens  ,  que  quelque  liberté  qu'un  chacun 
ait  de  faire  ce  que  bon  lui  femble  fur  fon  héritage  ,  il  n'y  peut  faire  rien  d'où 
il  puifle  parvenir  quelque  chofe  fur  l'héritage  voifin ,  qui  lui  foit  nuifible  ;  in 

Jiio  hacienus  facere  lieu  quatmus  nih.iL  in  alienum  immittat  j  L,  8 ,  §,  $  ,S.Ji 

Jtrv.  vind. 

236.  C'eft  fur  ce  principe  qu'eft  fondée  l'aélion  aquœ  pluvlce  arcendœ. 

Il  y  a  lieu  à  cette  action  de  la  part  du  propriétaire  ou  poflefleur  du  champ 
inférieur  contre  fon  voifin  propriétaire  ou  poflefleur  du  champ  fupérieur,  lorf- 
que  le  poirefleur  du  champ  fupérieur  ,  par  le  moyen  de  quelque  ouvrage 
qu'il  a  fait  dans  fon  champ  ,  raffemble  les  eaux  qui  y  tombent ,  d'où  il  les  faic 
tomber  dans  le  champ  inférieur  avec  plus  d'abondance  &  de  rapidité  qu'elles 
n'y  tomberoient  naturellement  ,  &  lui  caufe  par  ce  moyen  quelque  dommage. 

Mais  lorfque  c'eft  naturellement  que  les  eaux  tombent  du  champ  fupérieuic 
dans  le  champ  inférieur ,  le  polFefleur  du  champ  inférieur  ne  peut  pas  s'en 
plaindre  ;  car  ce  n'efl:  pas  en  ce  cas  le  pofl*efleur  du  champ  fupérieur  qui  les 
y  fait  tomber ,  c'eft  la  nature  des  lieux.  Si  aqua  nàturaliur  decurraty  aciionem 
cejfare  ;  L.  I,  §.  lO,  fi;  de  Aqu,  &  aq.  Non  aqua  ^fed  loci  natura  nocet;  d.  L, 
§.   14. 

Le  poflefleur  du  champ  inférieur  ne  peut  pas  non  plus  fe  plaindre  des 
Cllons  que  le  poflefleur  du  champ  fupérieur  y  fait,  lorfque  ces  filions  ne  font 
que  des  fiUons  ordinaires  qui  font  néceflaires  pour  le  labour  de  fon  champ  j 
J^.i,S.S,S,7,if.d.tit. 

Mais  il  ne  peut  les  faire  ni  plus  profonds  ni  plus  en  pente  qu'il  n'eft  né- 
ceflaire ,  quoiqu'en  les  faifant  de  cette  manière  ,  il  améliore  fon  fonds  ;  car  il 
ne  peut  pas  le  méliorer  au  préjudice  du  \o'ïCin  ;  Jî  enim  debere  quem  meliorent 
agrum  fuum  facere  ,  ne  vicini  deterioremfaciut;  (/.  L.  §.  /^. 

237.  Il  peut  aufli  vice  versa  y  avoir  lieu  à  cette  adion  de  la  part  du  pof- 
fefleur  du  champ  fupérieur  contre  celui  du  champ  inférieur,  lorfque  celui-ci 
par  quelque  digue  qu'il  a  fait  fur  fon  champ ,  repoufle  &  fait  refluer  dans  le 
champ  fupérieur  les  eaux  qui  en  viennent  ;7?  opère  faclo  aqua  au t  infuperiorem 
partem  repeliitur  ,  aut  in  inferiorem  derivatur ,  aclionem  competere'j  d.lj.  §.  10. 

238.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  cette  aétion ,  quoique  l'ouvrage  ait  été  fait<iu 
vu  &  feu  du  voifin  qui  s'en  plaint ,  s'il  n'a  pas  alors  compris  le  préjudice  qu'il 
lui  feroit.  C'eft  pourquoi  Labeon  ay^nz  d\z ,  Ji  patiente  vicino  opus  faciam  ex 
çuo  ei  ajua  nocet ,  non  teneri  me  a3ione  aquœ  pluvice  arcend^  ^  L.  l<) ,  d.  tit, 
Pomponius  le  reprend  ainfi  :  Sed  hoc  ita,Jinon  per  errorem  aut  irnperitiam  de, 
ceptus  fuerit ,  nulla  eniin  voluntas  errantis  ejl  ;  L.  20  ,  ff^  d.  tit. 

239.  Le  demandeur  conclut ,  par  cette  adtion  ,  à  la  deftruétion  de  l'ouvrage 
qui  lui  caufe  du  préjudice.  La  deftruCtion  doit  fe  faire  aux  frais  du  défen- 
deur, fi  c'eft  de  fon  ordre  que  l'ouvrage  a  été  fait,  ou  de  quelqu'un  dont  il 
foit  l'héritier  ;  finon  il  n'eft  tenu  à  autre  chofc  qu'à  fouffrir  détruire  l'ouvrage 
aux  frais  du  demandeur  :  Si  ip/è  feci.  .  .  .  meâ  impenfâ  tollere  me  cogendum  i  Ji 
alius  qui  ad  me  non  ptrtinet ,  fujflcerc  ut  paiiar  te  tollere  :  quod  autem  is  cui  heres 

fum  fecit  ,  perindt  ejî  acfi  iyfe  jtcijjem  ;  L.  6,  §.  7  ,  fl".  d.  tir. 

2^0.  C'eft  fur  te  principe  (ju'on  ne  peut  rien  fuirc  fui  Ion  hciitage  d'où  il 
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puifle  parvenir  quelque  chofe  fur  l'héritage  voifin  qui  lui  folt  nulfible  ,  que 
font  fondées  les  difpolitions  des  articles  i8§ ,  iS'9  ,  19O,  191  ,  192  &  117  de 
la  Coutume  de  Paris  ;  &  celles  des  articles  243  ,  24.6,  247  &  248  de  notre 
Coutume  d'Orléans  ,  que  nous  avons  rapportées  y7//)/-i  ^  ii.  211. 

241.  C'eft  fur  le  môme  principe  qu'il  n'ell:  pas  permis  de  faire  fur  fon  hé- 
ritage quelque  chofe  qui  enverroit  dans  la  maifon  voifme  une  fumée  trop 
épaifle  &  trop  incommode ,  telle  que  celle  qui  fort  d'un  four  à  chaux ,  ou 
d'un  fourneau  à  brûler  des  lies  de  vin  ;  L.  8  ,  §.  y ,  ff.Jî  ferv.  vind. 

24,2.  C'eft  fur  le  même  principe  qu'étoient  fondées  les  difpofitions  de  la 
Loi  13  ,  ^.Jîn.  reg.  Cette  Loi  défendoit  de  planter  des  arbres  dans  une  moin- 
dre diftance  que  celle  de  cinq  pieds  de  l'héritage  voifin.  La  raifon  eft,  parce 
que  s'ils  étoient  plantés  dans  une  moindre  diftance  ,  ils  poulferoient  dans  l'hé- 
ritage voifin,  des  racines  qui  lui  feroient  nuifibles. 

Il  faut  à  cet  égard  fuivre  les  différens  ufages  des  différens  lieux.  Notre  Cou- 
tume d'Orléans  ,  art.  259  ,  défend  de  planter  dans  le  vignoble  aucuns  chênes  , 
ormes  ou  noyers  ,  à  moins  de  diftance  que  de  quatre  toifes  de  l'héritage  voi- 
fin ,  &:  de  planter  des  haies  vives  à  moins  de  diftance  que  d'un  pied  &  demi. 
Elle  veut  que  ces  haies  foient  plantées  d'épine  blanche  ,  &  non  d'épine  noire  , 
parce  que  cette  efpece  d'épine  pouiTe  très-loin  fes  racines,  qui  feroient  nuifibles 
a  l'héritage  voifin. 

L'article  dit  au  vignoble  ;  fa  difpofition  n'a  donc  pas  lieu  dans  les  autres 
lieux  du  Bailliage. 

La  Coutume  ne  s'étant  expliquée  que  fur  les  ormes ,  chênes  &  noyers ,  on 
obferve  à  l'égard  des  autres  arbres  la  diftance  de  cinq  pieds  requi(e  par  la 
Loi  Romaine. 

L'efprit  de  cette  difpofition  étant  d'empêcher  que  les  racines  ne  portent  pré- 
judice à  l'héritage  voifin  ,  fi  l'héritage  voifin  auprès  duquel  les  arbres  font  plan- 
tés ,  étoit  une  cour  de  maifon  ,  ou  une  autre  place  à  laquelle  les  racines  qui  s'y 
ëtendroient  ne  portent  aucun  préjudice  ,  le  voifin  étant  en  ce  cas  fans  intérêts  , 
ne  devroit  pas  être  écouté  à  fe  plaindre  que  ces  arbres  ne  font  pas  dans  la  dif- 
tance requife  par  la  Coutume. 

243.  Les  Loix  Romaines  avoient  eu  attention  que  les  arbres  qu'on  plante 
fur  fon  héritage  ne  puftent  être  nuifibles  à  l'héritage  voifin  ,  non  -  feulement 
par  les  racines  qu'ils  y  poufleroient ,  mais  aufti  par  l'ombre  qu'ils  y  porte- 
roient.  C'eft  pourquoi  quoiqu'un  arbre  fut  planté  dans  la  diftance  de  cinq  pieds 
Tcquife  par  la  Loi  ;  pour  que  l'arbre  n'incommodât  pas  par  fon  ombre  l'héri- 
tage voifin  ,  le  propriétaire  de  l'arbre  étoit  obligé  de  couper  les  extrémités  des 
branches  jufqu'à  quinze  pieds  de  hauteur  ;  tit.  ff.  de  arb.  cœd.  Parmi  nous ,  le 
voifin  n'a  d'autre  droit  que  de  couper  les  extrémités  des  branches  qui  s'éten- 
droient  fur  fon  héritage  :  c'eft  ce  que  nous  apprenons  d'Automne  ad  d.  Tit, 
qui  dit ,  hic  titidus  non  ejl  in  ufu  ;  nam  hodie  licet  exJcinderefoLum  (juodexcurrit. 

244.  C'eft  fur  le  même  principe  que  la  Loi  13  ,  ïï.Jin.  reg.  ci-deffus  cirée  , 

veut  qu'on  ne  puiffe  bâtir  une  maifon  qu'à  deux  pieds  ,  &  un  fimple  mur  qu'à 

un  pied  de  l'héritage  voifin  ;  afin  que  les  gravois  qui  peuvent  tomber  des  murs  , 

ne  tombent  pas  fur  l'héritage  voifin  auquel  ils  pourroienc  porter  préjudice  en 

tombant, 

II 
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Il  y  avoît  encore  une  autre  raifon  pour  que  le  voifin  dût  laifler  cet  efpace  ; 
ceft  afin  que  le  propriétaire  de  la  maifon  ou  du  mur,  eûtdequoipofer  fes  échel- 
les fur  fon  terrain  ,  lorfqu'il  y  auroit  des  réparations  à  faire  :  c'eft  pour  cela 
que  cet  efpace  que  celui  qui  bâtit,  laiiTe  au-delà  de  fon  bâtiment ,  eft  appelle 
tour  (t  échelle. 

Nos  Coutumes  n'ont  pas  admis  cette  difpofition  de  la  Loi  Romaine  :  c'eft  ce 
que  fuppofent  manifeftement  les  difpofitions  de  nos  Coutumes  ,  dont  nous  par- 
lerons Infrày  §.  3  ,  qui  permettent  de  bâtir  contre  le  mur  non-mitoyen  de  fon 
voifin ,  en  lui  payant  la  moitié  du  prix  du  mur.  Car  en  accordant  cette  per- 
mifîîon  ,  elles  fuppofent  évidemment  que  ce  mur  non-mitoyen  contre  lequel 
je  veux  bâtir  ,  eft  bâti  fur  la  dernière  extrémité  du  terrain  de  mon  voifin  ,  & 
qu'il  touche  immédiatement  mon  terrain  :  autrement  fi  au-delà  de  ce  mur  il 
y  avoit  un  efpace  qui  fît  encore  partie  du  terrain  de  mon  voifin,  ne  pouvant 
pas  bâtir  fur  un  terrain  qui  ne  m'appartiendroit  pas  ,  je  ne  pourrois  pas  ap- 
puyer au  mur  de  mon  voifin  le  bâtiment  que  je  me  propofe  de  faire. 

Ajoutez  que  l'Afte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris ,  du  13  Août  1707, 
déclare  en  termes  formels  qu'on  peut  bâtir ,  fur  fon  héritage,  jufqu'à  l'extrémité 
d'icelui. 

Il  dit  plus  ;  car  il  dit  que  fi  le  contraire  ne  paroît ,  le  bâtiment  eft  préfumé 
avoir  été  conftruit  fur  l'extrémité  du  terrain  de  celui  à  qui  il  appartient  ,  & 
que  le  propriétaire  du  bâtiment  ne  peut  prétendre  avoir  au-delà  de  fon  bâti- 
ment un  efpace  de  terrain  qu'on  appelle  le  tour  cf  échelle ,  s '\\  ne  juftifie  par  des 
titres  que  lui  ou  fes  auteurs,  lorfqu'ils  ont  conftruit  le  bâtiment,  ont  laifTé 
cet  efpace  de  terrain  au-delà. 

Le  même  ade  de  notoriété  décide  que  le  tour  d'échelle ,  lorfqu'on  a  titre 
pour  le  prétendre  ,  &  que  la  quantité  de  l'efpace  n'eft  pas  déclarée  par  ce  titre , 
eft  de  trois -pieds  de  diftance  du  pied  du  mur  au  rez-de-chauffée.  Il  faut  fuivre 
fur  l'étendue  du  tour  d'échelle ,  l'ufage  des  différens  lieux. 

247.  Les  loix  du  bon  voifinage  me  défendent  bien  de  rien  faire  paffer  de 
tnon  héritage  fur  l'héritage  voifin  ,  qui  puifTe  lui  nuire  ;  mais  elles  ne  m'em- 
pêclient  pas  de  le  priver  d'une  commodité  qu'il  retiroit  de  mon  héritage. 
Par  exemple,  fi  l'héritage  voifin  tiroit  du  jour  de  mon  héritage,  je  puis  en 
élevant  un  bâtiment  fur  mon  héritage  ,  priver  l'héritage  voifin  ,  du  jour  qu'il 
en  avoit  tiré  jufqu'alors  ;  Cum  eo  qui  tollendo  obfcurat  vicini  œdes  quitus  non 
Jerviat ,  nulla  competit  acïio  j  L.  9 ,  ff.  defervit.  urb,  prœd» 

§.  I  I. 

Seconde  efpece  d'obligation, 

146.  Une  autre  efpece  d'obligation  que  forme  le  voifinage  ,  eft  que  fi  mon 
•voifin  a  un  befoin  indifpenfable  de  faire  pafter  par  ma  maifon  fes  ouvriers 
pour  bâtir  ou  pour  réparer  fa  maifon  ,  je  fuis  obligé  de  le  fouftrir  ,  à  la  charrie 
par  lui  de  reparer  en  diligence' ce  que  fes  ouvriers  m'auroieiit  gâté.  Notre 
•Coutume  d'Orléans,  art.  240  ,  en  a  une  difpofition. 

C'eft  par  une  raifon  femblublc ,  que  lorfque  la  voie  publique  eft  abfolu  men 
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impraticable,  le  voifin  doit  prêter  pafiage  fur  fon  héritage  jufqu'à  ce  que 
l'empêchement  foit  ceflé  ;  cwnvia  piibLica  vel  fluminis  impetu  y  vel  ruina  amiffa-, 
ejl  fViciiMS  proxlmus  yiam  prœjlare  débet  ;   L.  14  ,  §►  l  ,  ff.  quemadin.ferv.  omit, 

§.   1 1  r. 

Troijieme  efpece   d'obUgadon, 

i^-j,  C'efi:  encore  une  obligation  que  forme  le  voifinage  ,  que  quoique  ré- 
gulièrement perfonne  ne  foit  obligé  de  vendre  ,  foit  pour  le  tout ,  foit  pour 
partie,  une  chofe  qui  lui  appartient,  néanmoins  le  propriétaire  d'un  mur 
corttigu  à  l'héritage  de  fon  voifin  ,  efttenu,  fi  ce  voifin  fouhaite  bâtir  contre 
ce  mur  ,  de  lui  en  vendre  la  communauté  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite. 

La  Coutume  de  Paris,  art.  194,  en  a  unedifpofition.  Elle  s'exprime  ainfi  : 
»  Si  quelqu'un  veut  bâtir  contre  un  mur  non-mitoyen  ,  faire  le  peut ,  en  payant 
»  la  moitié  tant  dudit  mur  que  fondation  d'icelui  jufqu'à  fon  héberge  i  ce 
3»  qu'il  eft  tenu  de  payer  paravant  que  rien  démolir  ni  bâtir  ;  en  eftimation 
3>  duquel  mur  efl:  comprife  la  valeur  de  la  terre  fur  laquelle  ledit  mur  eft  aflis, 
»  au  cas  que  celui  qui  a  fait  le  mur,  l'ait  tout  pris  fur  fon  héritage.  » 

Notre  Coutume  d'Orléans  ,  art-.  235  ,  &  plulieurs  awres  ont  la  même  dif-, 
pofînon. 

Rien  de  plus  équitable  :  car  étant  de  mon  intérêt  de  retirer  de  mon  voifin 
qui  veut  bâtir  contre  mon  mur  ,  la  moitié  du  prix  qu'il  m'a  coûté  ,  &  de  n'être 
plus  tenu  que  pour  moitié  des  réparations  qui  y  furviendront  ,  ce  ne  pourroit 
erre  que  par  une  pure  malice  que  ,  contre  mon  propre  intérêt ,  je  refuferois  de 
lui  vendre  la  communauté  de  mon  mur  pour  le  conftituer  en  dépenfe  ,  & 
l'obliger  à  en  conftruire  un.  fur  fon  terrein  au  long  du  mien  ,  quLferoit  entiè- 
rement à  fes  frais.  Or  une  telle  malice  contraire  aux  devoirs  d'amitié  que  fe 
doivent  des  voifins  ,  ne  doit  pas  être  foufferte  ;  malitiisnon  ejl  indulgendum. 

248.  Ces  termes  de  la  Coutume  ^^ aucun  veut  bâtir  contre ,  &c.  donnent  lieu 
à  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  voifin  ,  qui  fans  vouloir  bâtir  contre  le  mur  contigu 
â  fon  héritage,  voudroit  en  acquérir  la  communauté  ,  pourroit  obliger  le  pro- 
priétaire du  mur  à  la  lui  vendre  ?  Il  peut  avoir  intérêt  de  l'acheter  pour  avoir 
la  liberté  d'y  attacher  fes  efpaliers ,  ou  pour  empêcher ,  en  le  rendant  mi- 
toyen, qu'on  n'y  puifle  ouvrir  des  vues.  Defgodets  rapporte  un  Arrêt  du  1  ^ 
Février  1635",  qui  a  jugé  pour  la  négative.  La  raifon  eft,  que  cette  difpoC- 
tion  de  la  Coutume  étant  contraire  au  Droit  commun ,  qui  ne  permet  pas  qu'on^ 
puifle  être  obligé  à  vendre  pour  le  tout  ou  pour  partie ,  fa  propre  chofe  ,,  pa^ 
roît  devoir  être  reftreinte  au  cas  qu'elle  a  exprime. 

Cet  Arrêt  n'a  pasêtéfuivi.  L'Annotateur  de  Defgodets  rapporte  un  Arrêt 
contraire  du  ii  Juillet  1670,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Talon  ,  quia 
jugé  que  ces  termes ,  Jî  aucun  veut  bâtir  contre ,  &c,  n'etoient  pas  reftri<5tifi, 
mais  feulement  énonciatifs  du  cas  le  plus  ordinaire. 

249.  On  fait  une  autre  queftion  :  fi  la  difpofition  de  la  Coutume  doit  avoir 
Kieu  à  la  campagne  comme  à  la  ville  ?  Il  me  femble  que  la  Coutume  n'ayanJ  f 
pas  fait  à.  cet  égard  de  difUné^on  entre  la  ville  &  ^a  campagne ,  nous  n'ea  de- 
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'^fùVï%  pas  faire  ;  uhl  lex  non  diftinguit ,  nec  nos  dlJUnguere  dehemiis.  D'autanc  plus 
qu'il  paroît  y  avoir  même  raifon  pour  la  campagne  comme  pour  la  ville.  Def- 
godets ,  fur  l'article  210  de  Paris  ,  fuppofe  comme  chofe  confiante  que  cela  fe 
peut.  Néanmoins  j'ai  vu  quelque  part  la  note  d'un  Arrêt  du  7  Septembre  1736, 
de  la  première  des  Enquêtes ,  par  lequel  on  prétend  avoir  été  jugé  que  la 
difpofition  de  notre  Coutume  d'Orléans  ,  pareille  à  celle  de  Paris ,  ne  devoit 
pas  avoir  lieu  dans  le  bourg  de  Châteauneuf, 

lyo.  Le  propriétaire  du  mur  contigu  à  mon  héritage ,  à  qui  je  demande 
qu'il  me  vende  la  communauté  à  la  partie  de  ce  mur  contre  laquelle  je  veux 
bâtir ,  ne  peut  pas  m'obliger  d'acquérir  la  communauté  de  tout  le  mur.  Si  je 
Ee  veux  acheter  la  communauté  qu'à  la  partie  du  mur  dont  j'ai  befoin ,  il  eft 
obligé  de  me  la  vendre.  Par  exemple  ,  fi  ce  mur  efl:  de  fix  toifes  de  longueuc 
&  de  douze  toiles  de  hauteur  ,  &  que  le  bâtiment  que  je  veux  conftruire  con- 
tre ,  foit  de  trois  toifes  de  longueur  &  de  quatre  toifes  de  hauteur  ,  je  n'ac- 
querrai la  communauté  ,  &  je  ne  payerai  la  moitié  de  la  valeur  que  des  qua- 
tre toifes  de  hauteur  du  mur  fur  les  trois  toifes  de  longueur  dont  je  me  veux 
fervir. 

Je  dois  auflî  acquérir  la  communauté  &  payer  la  moitié  de  la  valeur  du 
terrain  &  la  fondation  du  mur  dans  la  longueur  des  trois  toifes  dont  je  me 
veux  fervir  ;  car  j'ai  befoin  pour  le  bâtiment  que  je  veux  confbruire  de  ce 
terrain  &  de  la  fondation ,  puifque  le  mur  contre  lequel  je  veux  bâtir  ,  ne  pour- 
roit  pas  foutenir  mon  bâtiment ,  s'il  n'étoit  pas  fondé. 

Mais  fi  le  propriétaire  du  mur  qui  a  des  caves  le  long  de  la  partie  de  ce  mur 
contre  laquelle  je  veux  bâtir  ,  avoir,  pour  ces  caves,  fait  la  fondation  de  ce  mur 
beaucoup  plus  profonde  qu'il  n'eft  néceffaire  pour  foutenir  mon  bâtiment,  ne 
voulant  point  avoir  de  caves  de  mon  côté  ,  je  ne  ferai  obligé  de  payer  la  moi- 
tié de  la  valeur  de  la  fondation  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  la  partie  néceffai- 
re pour  foutenir  mon  édifice  ;  &  l'ancien  propriétaire  du  mur  demeurera  feul 
propriétaire  du  furplus  de  cette  fondation  ,  jufqu'îi  ce  qu'il  me  plaife  de  faire 
aufli  des  caves  de  mon  côté;  auquel  cas  je  ferai  tenu  de  payer  la  moitié  de  la 
valeur  du  furplusde  cette  fondation  qui  me  deviendra  néceflaire.  C'eft  cequ'ob- 
ferve  fort  judicieufement  Defgodets  fur  l'article  194,,  n.  17. 

t^ice  versa ,  fi  le  propriétaire  du  mur  dent  je  veux  acquérir  la  communauté, 
r'avoit  point  de  caves  le  long  de  ce  mur  ,  &  que  jevoulufie  en  avoir,  je  ferai 
tenu  de  faire  feul  à  mes  dépens,  par  fous-oeuvre  ,  la  fondation  néceflaire  pour 
cela  ,  &  j'en  ferai  feul  propriétaire  ;  Defgodets  ibld.  n.  8. 

25"  I.  Lorfque  le  mur  contre  lequel  le  voiGn  veut  bâtir  eH;  un  mur  d'une 
grofle  épalfleur  qui  foutient  un  édifice  confidérable  ,  Defgodets  ibid.  n.  28  , 
prétend  que  le  voifin  qui  veut  bâtir  contre,  &  qui  pour  l'édifice  qu'il  veut  y 
conflruire  ,  n'a  pas  befoin  d'une  fi  groffu  épaiffeur  de  mur ,  n'efl:  obligé  d'a- 
cheter la  communauté  à  ce  mur  que  dr.ns  la  partie  de  l'cpaifleur  de  ce  mur 
dont  il  a  befoin  ,  &  non  dans  toute  fon  cpaifTcur ,  de  même  qu'il  n'efl:  obligé 
d'acheter  la  communauté  au  mur  que  dans  la  longueur  &  dans  la  hauteur  dont 
il  fe  veut  fervir.  Il  décide  en  conféqucnce  qu'il  n'efl  obligé  de  payer  que  la 
moitié  du  prix  de  dix-huit  pouces  d'cpaiffeur  ou  largucur  ,  tant  du  mur  que 
du  terrain.  Cette  dccifion  me  paroît  luuflrir  difficulté  ,  carjil  profite  de  toute 
répaiflicur. 
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Ce  qu'il  ajoute ,  que  lorfque  le  mur  eft  un  mur  de  pierres  de  taille ,  le  vol-* 
fin  qui  voudroit  bâtir  contre ,  ne  feroit  tenu  de  payer  que  la  moitié  de  la  va- 
leur d'un  bon  murdemoillon ,  me  paroîtfouffrir  encore  plus  de  difficulté  :  car  le 
droit  que  la  Coutume  accorde  par  cet  article  au  voifin  qui  veut  bâtir  contre 
le  mur  contigu  à  fon  héritage  ,  eft  celui  d'acheter  du  propriétaire  la  commu- 
nauté de  ce  mur  ,  &  de  le  forcer  à  la  lui  vendre  ;  mais  il  ne  peut  acheter  la 
communauté  qu'au  mur  de  pierres  de  taille  qui  exifte  ,  &  non  pas  la  commu- 
nauté à  un  mur  de  moillonqui  n'exifte  pas;  &  c'eft  le  prix  du  mur  qui  exifte, 
&  dont  il  acheté  la  communauté  qu'il  doit  pour  la  part  qu'il  y  acquiert,  non 
le  prix  d'un  mur  de  moillon  qui  n'exifte  pas  ,  &  qu'il  n'acquiert  pas. 

25'2.  yice  versa ,  fi  le  mur  contre  lequel  je  veux  bâtir  ,  quoique  futïifant  pour 
le  foutien  ,  n'ctoit  pas  fuffifant  pour  foutenir  ceux  que  je  veux  conftruire  con- 
tre ;  après  que  j'aurai  acheté  la  communauté  au  mur  en  l'état  qu'il  eft  ,  &  que 
j'en  aurai  payé  le  prix  ,  je  ferai  encore  obligé,  avant  que  de  pouvoir  com- 
mencer mon  bâtiment ,  de  fortifier  le  mur  de  mon  côté ,  de  manière  qu'il  foie 
fuffifant  pour  le  fupporter  ,  ce  qui  fera  fait  aux  dépens  de  moi  feul  ;  fauf  que 
fi  l'ancien  propriétaire  vouloir  auffi  par  la  fuite  élever  de  fon  côté  de  nouveaux 
bâtimens  ,  pour  le  foutien  defquels  le  mur,  dans  fon  ancien  état,  n'eût  été  fuf- 
fifant, il  devra  à  fon  tour  me  payer  la  moitié  de  la  valeur  de  l'augmentation 
que  j'ai  faite  à  ce  mur. 

Si  le  mur  contre  lequel  je  veux  bâtir  indépendamment  des  bâtimens  que  je 
veux  conftruire  contre ,  étoit  mauvais  ,  &  devenu  infuffifant  pour  le  foutien  de 
ceux  à  qui  il  appartient,  ayant  acquis  la  communauté  de  ce  mur  par  la  vente 
que  le  propriétaire  eft  obligé  de  m'en  faire  ,  je  pourrois  l'obliger  à  contribuer 
aux  frais  de  la  réparation  ,  &  même  s'il  étoit  befoin  ,  de  la  réconftrudion  de 
ce  mur,  comme  nous  avons  vu  qu'y  pourroient  être  obligés  les  propriétaires- 
dés  murs  mitoyens  ;  Juprà.  ,ti.  120. 

iy3.  Quand  même  le  mur  non  mitoyen  auroit  été  autrefois  mitoyen  &  com- 
mun ,  &  qu'il  ne  feroit  devenu  non  mitoyen  que  par  l'abandon  que  l'un  des 
voifins  auroit  fait  à  l'autre  de  fon  droit  de  communauté  pour  fe  décharger  des 
réparations  ,  le  voifin  qui  fait  l'abandon ,  lorfqu'il  voudra  bâtir  contre  ,  ou 
pour  quelqu'autre  raifon  rentrer  dans  la  communauté  du  mur,  fera  obligé  de 
rembourfer  au  propriétaire  du  mur ,  la  moitié ,  non  -  feulement  du  prix  du 
mur,  mais  auffi  du  fonds  d'icelui  :  la  Coutume  de  Paris  ,  an.zi2,  le  décide 
ainfi.  Il  ne  peut  pas ,  pour  s'en  difpenfer  ,  oppofer  que  la  moitié  du  fonds  lui 
appartenoit  autrefois  ;  car  il  fuffit  que  la  propriété  du  fonds  auffi-bien  que  du 
mur  appartienne  aujourd'hui  en  entier  au  voifin  ,  pour  qu'il  doive  être  tenu; 
d'en  payer  la  moitié  du  prix  ,  s'il  veut  rentrer  dans  la  communauté. 

154.  Il  nous  refte  à  obferver  que  le  prix  que  la  Coutume  oblige  celui  qui 
veut  bâtir  contre  le  mur  contigu  à  fon  héritage ,  de  payer  au  propriétaire  du. 
mur,  étant  le  prix  de  la  communauté  à  ce  mur  ,  qu'elle  oblige  le  proprié- 
taire à  lui  vendre ,  ce  prix  doit  s'eftimer  non  eu  égard  à  ce  que  ce  mur  a 
coûté  à  conftruire ,  mais  eu  égard  à  fa  valeur  préfenre  ;  le  prix  d'une  chofe 
•q.u  on  vend,  étant  celui  qu'elle  vaut  au  temps  où  on  la  vend. 

Fin  du  Traité  du  Contrat  de  Société,. 
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Z>£5     CHEPTELS. 


Article      préliminaire. 

^,>^4,^«  A  Thomassiere  ,  en  fa  Préface  fur  le  Titre  des  Cheptels 
Jr  |.  jK  de  la  Coutume  de  Berry  ,  diftingue  trois  efpeces  de  Contrats 
*V£  •L»  j^  (ie  Cheptels  ;  le  Cheptel  fimple  &  ordinaire  ;  le  Cheptel  à  moi- 
5g>^V;T«  tie'  ;   &  le  Cheptel  de  fer. 

Section     première. 

Du  Cheptel  Jzmple  &  ordinaire, 

1.  Le  cheptel  fimple  &  ordinaire  eft  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
qui eft  le  bailleur,  donne  à  l'autre  qui  eft  le  preneur,  un  cheptel,  c'eft-à-dire^ 
un  fonds  de  bétail ,  pour  le  foigner  &  gouverner  pendant  un  certain  temps ,  à  la 
charge  qu'à  l'exception  des  profits  de  laitages  ,  grailfes  ou  fumiers  &  labeurs 
qui  font  laifles  en  entier  au  preneur  ,  tous  les  profits  qu'il  y  aura  fur  le  cheptel, 
tant  de  laines,  que  des  croîts  &  des  méliorations  des  bêtes,  feront  communs 
tntre  les  parties  par  moitié  ;  comme  autfi  que  fi  ,  par  des  cas  fortuits ,  il  fe 
trouvoit  à  la  fin  du  temps ,  de  la  perte  fur  le  cheptel ,  elle  feroit  pareillement 
fupportée  en  commun  par  les  parties. 

La  principale  différence  entre  ce  cheptel  fimple ,  &  le  cheptel  à  moitié,  donc 
nous  traiterons  dans  la  Scdtion  fijivante  ,eft  que  dans  le  cheptel  fimple,  le  fonds 
entier  du  cheptel  eft  faurni  par  le  bailleur  fcul  ;  au-lieu  que  dans  le  cheptel  à 
moitié  ,  chacune  des  parties  en  fournit  la  moitié. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  article  ,  de  la  nature  &  de  la  forme  de  ce 
contrat  :  nous  examinerons  dans  un  fécond  ,  fi  ce  contrat  de  cheptel  fimple  ,  tel 
que  nous  l'avons  décrit,  eft  licite  ,  foit  dans  le  for  de  la  confcience,  fuit  dans 
le  for  extérieur  :  dans  un  troifieme  ,  nous  traiterons  des  claufes  qui  font  ré- 
prouvées dans  ce  contrat  ;  nous  traiterons  dans  un  quatrième ,  des  obligations, 
qui  en  naiffent  :  nous  verrons  dans  un  cinquième  ,  quand  le  partage  du  cheptel 
peut  être  demandé ,  &  comment  il  i\i  fait. 


63CÎ  Traité  des  Cheptels, 

Article     premier; 

De  la  nature  de  ce  Contrat  ^  &  de  fa  forme. 

Ce  contrat  peut  être  confidéré  de  deux  différentes  manières ,  ou  fous  dçux 
ëifférens  points  de  vue,  fuivant  que  peut  paroître  avoir  été  l'intention  des  parties 
contrariantes.  Nous  traiterons  dans  les  deux  premiers  paragraphes  ,  de  la 
nature  du  contrat  de  cheptel ,  confidéré  fous  chacun  de  ces  points  de  vue  :  nous 
ajouterons  un  troifieme  paragraphe  ,  où  nous  traiterons  de  la  forme  de  ce 
contrat, 

§.    L 

De  la  nature  du  Contrat  de  Cheptel  confidéré  fous  un  premier  point 

de  vue* 

2.  Le  premier  point  de  vue  fous  lequel  ce  contrat  de  cheptel  peut  -être  con- 
fidéré ,  e.ft  celui  par  lequel  on  le  confidéré  comn^g  un  contrat  de  fociété  de 
t>eftiaux  que  les  parties  ont  intention  dje  faire. 

Par  ce  contrat  de  fociété  ,  le  preneur  n'ayant  pas  le  moyen  de  fournir  à  la 
fociété  fa  moitié  du  fonds  des  beftiaux  qui  doit  compofer  ce  cheptel ,  &  qu'il 
doit  fournir  pour  pouvoir  être  affocié  pour  moitié  ,  le  bailleur  la  fournit  pour 
Iui,&  la  lui  avance;  de  laquelle  avance  le  preneur  doit  faire  raifon  au  bailleur 
îors  de  la  diffolution  de  la  fociété. 

En  confidérant  le  contrat  fous  ce  point  de  vue ,  le  bailleur  eft  cenfé  fournit 
à  la  fociété  le  cheptel ,  tant  pour  lui  que  pour  le  preneur  ;  fçavoir^  la  moitié 
pour  lui  &  en  fon  nom  ^  &  l'autre  moitié  pour  le  preneur  à  qui  il  en  fait; 
l'avance. 

Au  moyen  de  cette  avance  ,  le  fonds  du  cheptel  devient  commun  entre  les 
deux  parties  :  le  preneur  en  eft  fait  propriétaire  pour  moitié ,  &  eft  feulement 
débiteur  envers  le  bailleur  ,  du  prix  de  la  moitié  du  cheptel  que  le  bailleur  lui 
a  avancée. 

On  dira  peut-être  que  le  preneur  n'a  pas  befoin  ,  pour  être  affocié  pour 
moitié  ,  d'apporter  à  la  fociété  la  moitié  des  beftiaux  qui  en  doivent  compofer 
e  fonds  ;  puifque  fe  chargeant  feul  de  la  garde  du  bétail ,  &  même  de  la  nour- 
riture 6:  de f  hébergement,  lorfqu'il  n'eft  pas  le  métayer  du  bailleur ,  ces  chofes 
lui  doivent  tenir  lieu  de  la  part  qu'il  doit  apporter  à  la  fociété. 

La  réponfe  eft  que  le  preneur  eft  fuffifamment  récompenfé  par  la  fociété, 
pendant  qu'elle  dure,  par  les  profits  des  laitages ,  fumiers  &  labeurs  des  ani- 
maux ,  lefquels  lui  font  laiffés  pour  la  récompenfé  de  ces  chofes  ,  &  ne  tombent 
point  en  partage  entre  les  parties.  C'eft  pourquoi  le  preneur  ,  pour  être  affocié 
pour  moitié  ,  &  avoir  droit  à  la  moitié  des  profits  de  la  tonte  des  laines  ,  des 
croîts  &  de  l'amélioration  des  animaux  ,  doit  fournir  à  la  fociété  la  moitié  des 
beftiaux  qui  doivent  compofer  le  fonds  du  cheptel. 

Cela  fe  prouve  par  l'exemple  du  contrat  de  cheptel  à  moitié  ,  dont  nous  trai- 
terons dans  la  Seâion  fuivante.  Dans  ce  cheptel  à  moitié  ,  quoique  le  preneur 
foit  chargé  içul  de  la  garde  des  troupeaux  &  des  mêmes  dwfes  que  dans  le 
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cheptel  fimple  ,  néanmoins  ,  parce  qu'il  en  doit  être  réconipenfë  par  la  fociété, 
de  la  manière  dont  nous  venons  de  le  dire  ,  il  ne  laiife  pas  de  fournir  à  la  fociété 
la  moitié  du  fonds  du  cheptel. 

Dans  le  contrat  à  cheptel,  ou  c'eft  un  étranger  qui  n'eft  pas  le  propriétaire 
de  la  métairie  où  le  cheptel  doit  ctre  placé  ,  qui  cft  le  bailleur  du  cheptel  , 
ou  c'eft  le  propriétaire  de  la  métairie. 

Dans  le  premier  cas ,  le  preneur ,  à  la  vérité ,  outre  fa  part  du  cheptel  qui  efl; 
avancée  pour  lui  par  le  bailleur  ,  fournit  feul  à  la  fociété  la  garde  &  le  gouver- 
nement du  cheptel ,  l'ufage  de  fes  pâturages  &  de  fes  logis ,  pour  la  nourriture 
&  l'hébergement  des  bêtes  qui  !e  compofent.  Mais  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  il  eft  payé  de  cela  par  la  fociété  pendant  qu'elle  dure,  par  le  profit  des 
laitages  ,  par  celui  des  fumiers  dont  il  fe  fert  pour  l'engrais  de  fes  terres ,  & 
par  les  labeurs  des  animaux  ;  tous  lefquels  profits  font  laifles  en  entier  au 
preneur ,  fans  que  le  bailleur  y  participe  en  rien. 

Dans  le  fécond  cas ,  lorfque  le  contrat  de  cheptel  fe  fait  entre  un  propriétaire 
de  métairie  &  fon  métayer  ,  ce  qu'on  appelle  cheptel  de  métairie ,  la  condition 
du  métayer  ,  qui  eft  le  preneur  ,  eft  bien  plus  avantageufe.  S'il  fournit  feul  la 
garde  du  cheptel ,  le  bailleur,  de  fon  côté  ,  fournit  l'ufage  de  fes  pâturages  & 
de  fes  logis ,  pour  la  nourriture  &  l'hébergement  du  cheptel ,  ce  qui  équipolle 
pour  le  moins  à  la  garde  du  cheptel  que  le  preneur  fournit  :  d'où  il  fuit  que 
dans  ce  cheptel ,  le  preneur  ne  fourniffant  pas  plus  que  le  bailleur  à  la  fociété, 
les  menus  profits  du  bétail ,  tels  que  ceux  à^s  laitages  qu'on  lui  laifle ,  font  un 
bénéfice  &  une  gratification  que  le  bailleur  lui  fait. 

3.  Il  refte  à  obferver ,  que  la  fociété  que  renferme  le  cheptel  ordinaire  con- 
fidéré  fous  ce  premier  point  de  vue,  aufli  bien  que  celle  que  renferme  le  cheptel 
à  moitié  ,  dont  nous  parlerons  dans  l'article  fuivant ,  ont  cela  d'exorbitant  des 
fociétés  ordinaires,  que  la  mort  de  l'un  des  aftbciés  n'en  opère  pas  la  diftblution  ; 
&:  que  le  droit  &  la  qualité  d'affocié  qu'avoit  l'aflbcié  défunt ,  paffe  à  fes  héri- 
tiers. Cela  n'empêche  pas  qu'elles  ne  foient  de  vraies  fociétés  :  car  s'il  eft  de 
la  nature  de  la  fociété  qu'elle  foit  diflfoute  par  Fa  mort  dé  l'un  des  aflbciés , 
cela  n  eft  pas  de  fon  effence  ;  puifque  par  le  Droit  Romain  ,  dans  la  fociété 
contractée  pour  la  ferme  des  impots ,  on  pouvoir  valablement  convenir  que  les 
héririers  de  l'affocié  qui  mourroit  dans  le  cours  de  la  fociété,  fuccéderoieilt 
en  (a  place  à  la  fociété  pour  le  temps  qui  en  reftoit  à  courir. 

5.    IL 

Du  fécond  point  de  vue  ,  fous  lequel  peut  être  conjidéré  le  Cheptel 

Jimple, 

4.  Le  cheptel  fim.ple  &  ordinaire  peut  être  confidéré  fous  un  fécond  point  de 
vue.  Lorfque  l'intention  du  bailleur  a  été  de  demeurer  feul  propriétaire  du  fonds 
du  cheptel ,  le  cheptel  doit  en  ce  cas  ctre  confidéré  comme  un  contrat  innommé 
tenant  plutôt  du  bail  que  de  la  fociété,  par  lequel  le  bailleur  donne  pour  un 
certain  temp^  au  preneur  fon  cheptel  à  garder  ,  &  même  quelquefois  à  nourrir 
*c  loger ,  inoyenorint  une  certaine  récompenfe  ou  loyer  que  le  bailleur  lui 
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donne ,  qui  confîfte  dans  les  profits  de  laitages ,  fumiers  &  labeurs  des  animaux? 
&i.  en  outre  pour  intérefler  &  engager  davantage  le  preneur  à  apporter  tous  fes 
foins  au  cheptel ,  le  bailleur  lui  accorde  par  ce  contrat ,  la  moitié  de  tous  les 
autres  profits  ,  tant  de  ceux  des  laines ,  que  de  ceux  de  croîts ,  &  méliorations 
du  bétail  ;  à  la  charge  néanmoins  que  le  preneur  fe  chargera  pour  la  même 
portion  ,  du  rifque  de  la  perte  qui  pourroit  arriver  fur  le  cheptel  par  des  cas 
fortuits. 

Il  paroît  que  c'efl:  fous  ce  fécond  point  de  vue  ,  que  les  Coutumes  ont  con- 
fidéré  le  contrat  de  cheptel ,  &  que  l'intention  la  plus  ordinaire  des  parties  dans 
ce  contrat ,  eft  que  le  bailleur  demeure  feul  propriétaire  du  cheptel. 

Ce  que  nous  avons  dit ,  que  par  ce  contrat ,  le  bailleur  donne  au  preneuf 
fon  cheptel ,  non-feulement  à  garder  ,  mais  même  quelquefois  à  nourrir  & 
loger ,  a  lieu  lorfque  c'eft  un  étranger  qui  efl:  le  bailleur  du  cheptel  :  car  c'efl 
en  ce  cas  le  laboureur-preneur  du  cheptel,  qui  eft  chargé  en  entier  de  la  nour- 
riture &:  du  logement  du  bétail  :  c'eft  lui  qui  fournit  les  pâturages  &  les  étables  ; 
aulfi  il  doit  avoir  feul  le  profit  des  laitages ,  fumiers  &  labeurs  des  animaux  ;  le 
bailleur  n'y  doit  prendre  aucune  part.  Lorfque  le  contrat  intervient  entre  un 
maître  de  métairie  qui  eft  le  bailleur  ,  &  fon  métayer  qui  eft  le  preneur;  en  ce 
cas,  le  preneur  n'eft  chargé  que  de  la  garde  du  cheptel,  puifque  le  bailleur 
fournit  les  pâturages  &  l'hébergement. 

§.     I   I  I. 

De  la  forme  du  cheptel  ordinaire» 

5*.  Ce  contrat  n'eft  proprement  affujetti  à  aucune  forme  ,  finon  que  dans 
ce  contrat ,  le  bailleur  devant  à  la  fin  du  cheptel ,  au  partage  qui  s'en  fera  , 
prélever  le  montant  de  la  valeur  des  beftiaux  qu'il  a  donné  à  cheptel ,  il  en  doit 
être  fait  lors  du  contrat  une  prifée ,  pour  connoître  quelle  en  ctoit  la  valeur 
lors  du  contrat. 

Cette  prifée  peut  fe  faire  ou  à  l'amiable  entre  les  parties ,  ou  par  des  eftima- 
teurs  que  les  parties  choififfent. 

Si  un  bailleur  ,  profitant  du  befoin  preiTant  qu'un  laboureur  a  de  fon  bétail 
pour  faire  valoir  fa  métairie ,  Ta  fait  confentir  à  une  eftimation  trop  forte  du 
bétail  qu'il  lui  doanoit  à  cheptel ,  il  eft  obligé  dans  le  for  de  la  confcience  ,  de 
réduire  cette  eftimation  à  la  fomme  qui  étoit  le  jufte  prix  du  cheptel  lors  du 
contrat. 

Contra  vice  verfâ.  Si  dans  un  cheptel  paffé  entre  un  maître  de  métairie  &  fon 
métayer  ,  le  maître  s'en  rapportoit ,  pour  la  prifée  ,  à  ce  métayer  ,  ce  feroit  une 
injuftice  ,  fi  le  preneur  la  faifoit  au-deftbus  du  jufte  prix. 

6.  Le  contrat  de  cheptel  n'a  pas,  à  la  vérité,  befoin  d'être  revêtu  d'aucune 
foimalitc,  pour  avoir  fon  exécution  entre  les  parties  contraftantes  :  il  peut 
vis-à-vis  d'elles  être  paflé  par  un  ade  fous  fignature  privée  :  il  peut  même  être 
filt  verbalement ,  lorfque  les  parties  ne  difconviennent  pas  de  la  convention. 
Mais  pour  que  le  bailleur  puiffe  juftifier  le  contrat  de  cheptel ,  dans  le  cas  d'une 
faifie  des  beftiaux  du  cheptel  pour  la  taille  &  autres  importions  dues  par  le 

preneur 


Seâlon  /,   Article  /.  éj  i 

preneur  chez  qui  les  beftiaux  fe  trouvent,  &  pour  que  le  bailleur  puiffe  en  con- 
féquence  en  obtenir  main-levée  ,  TEdit  du  mois  d'Odobre  1713  ,  an.  17  ,  a 
aflujetti  à  cet  égard  les  contrats  de  cheptel  à  certaines  formalités ,  qui  font , 
i".  qu'il  en  fera  paifé  afte  devant  Notaire:  2!*.  l'aâe  contiendra  le  nombre , 
l'âge  &  le  poil  des  bétes  du  cheptel  :  3''.  ils  feront  contrôlés  dans  la  quinzaine; 
4.*.  ils  feront  publiés  aux  prônes  des  Paroifles  de  la  demeure  des  preneurs ,  (ou 
ce  qui  équipolle ,  à  la  porte  de  l'Eglife  à  Tiffue  de  la  Mefle  de  Paroiffe ,  fuivant 
la  Déclaration  du  16  Décembre  1698.  )  y*.  Ils  doivent  être  regiftrés  fans  frais 
au  Greffe  de  l'Eledion  ,  dans  les  deux  mois  de  leur  date. 

Par  l'article  18  ,  il  eft  défendu  aux  Officiers  des  Elevions,  d'avoir  aucun 
égard  aux  baux  à  cheptel  ,  s'ils  ne  font  revêtus  defdites  formalités  ,  fans  qu'ils 
puifTent  en  admenre  la  preuve  par  écritures  privées,  ni  par  témoins  ;  à  peine  de 
nullité.  Lorfque  le  contrat  de  cheptel  eft  revêtu  de  toutes  les  fufdites  formalités, 
le  baillev.r  peut ,  en  le  repréfentant ,  obtenir  la  main-levée  de  la  faifie  qui  auroit 
-été  faite  des  beftiaux  de  fon  cheptel ,  même  pour  la  taille  &  les  autres  impofitions 
dues  par  le  preneur  ;  fauf  néanmoins  que  la  faifie  peut  tenir  &  être  fuivie  pour 
nin  cinquième  du  cheptel  pour  le  taux  de  taille  du  preneur ,  fans  que  pour  les 
autres  impofitions  elle  puiffe  tenir  pour  aucune  portion  ;  art»  19. 

Article      II. 

Si  le  contrat  de  Cheptel  Jîmp  le  ejî permis, 

7.  L'Auteur  des  Conférences  de  Paris  fur  l'ufure  ,  prétend  que  le  contrat  de 

cheptel  fimple  &  ordinaire  ,  tel  que  nous  l'avons  expofé  dans  l'article  précédent, 

&  par  lequel  le  preneur  fupporte  la  moitié  de  la  perte ,  lorfqu'il  y  en  a  ,  comme 

il  a  la  moitié  du  profit ,  eft  un  contrat  illicite  &  ufuraire ,  contraire  au  Droit 

•naturel ,  &  aux  Coutumes  du  Royaume  qui  ont  traité  de  cette  matisre. 

Nous  établirons  au  contraire  dans  un  premier  paragraphe  ,  que  ce  contrat 
dans  les  provinces  où  il  eft  autorifé  &  pratiqué ,  eft  équitable ,  &  n'a  rien  de 
contraire  au  Droit  naturel. 

Nous  établirons  dans  un  fécond  paragraphe,  qu'il  eft  expreflfément  autorifé 
par  les  Coutumes  qui  ont  traité  des  cheptels. 

Dans  un  troifieme  paragraphe  ,  nous  examinerons  fi  le  contrat  de  cheptel , 
tel  que  nous  l'avons  expofé,  eft  licite  indiftinâiement  dans  tous  les  pays. 

Dans  un  quatrième  ^  s'il  eft  licite  à  l'égard  de  toutes  les  efpeces  d'animaux, 

§.    L 

Le  Contrat  de  cheptel  Jimp le  &  ordinaire  n  a  rien  de  contraire  à  V équité 
naturelle  dans  les  Province    où  il  ejl   admis, 

%.  Pour  détruire  les  raifonnemens  de  l'Auteur  des  Conférences  contre  le 
contrat  de  cheptel ,  il  fufTit  de  les  rapporter. 

Cet  Auteur  diftingue  deux  efpeces  de  contrats  de  cheptel  ;  celui  qu'il  ap- 
pelle chepuL  affranchi i  qui  eft  le  cheptel  à  moitié,  dont  nous  traiterons  dans 
Tome  II,  LUI 
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la  Seftion  fuivante  ,  par  lequel  chacune  des  parties  fournit  à  la  Toclété  I« 
moitié  des  befliaux  qui  doivent  compofer  le  fonds  du  cheptel  &  de  la  fociété; 
&  le  cheptel  qu'il  appelle  non  affranchi ,  par  lequel  le  bailleur  fourni:  tout  le 
fonds  du  cheptel.  Il  convient  que  dans  le  cas  du  cheptel  affranchi ,  la  perte 
qui  arrive  fur  le  cheptel  par  des  cas  fortuits  ,  doit  être  fupportée  en  commun 
par  les  deux  parties  ,  à  qui  le  fonds  du  cheptel  appartient  en  commun  ;  mais 
il  foutient  que  dans  notre  efpece  de  cheptel  fimple,  qu'il  appelle  le  cheptel 
non  affranchi  ,  le  bailleur  qui  a  fourni  tout  le  fonds  du  cheptel ,  doit  en  fup- 
porter  feul  la  perte  ,  s'il  en  arrive  par  des  cas  fortuits ,  &  qu'on  ne  peut  fans 
injuftice  en  faire  porter  aucune  part  au  preneur. 

Suivant  le  fyftême  de  cet  Auteur ,  le  preneur  qui  n'a  pas  fourni  fa  part  dts 
beftiaux  qui  doivent  compofer  le- cheptel,  &  qui  d'ailleurs  n'apporte  rien  de 
plus  ,  que  ce  qu'un  preneur,  qui  a  fourni  fa  part  des  beftiaux  ,  apporte  outre 
fa  part ,  eft  néanmoins  de  meilleure  condition  que  le  preneur  qui  a  fourni  fa 
part  ;  car  celui-ci  n'a  la  moitié  des  profits  qu'à  la  charge  de  fupporter  la 
moitié  de  la  perte  ;  au-lieu  que  le  preneur  qui  n'a  pas  fourni  fa  part  des  bef- 
ria'UX ,  a  la  même  part  dans  les  profits  que  celui  qui  l'a  fournie  ,  fans  être 
comme  Iui,fujet  à  fupporter  fa  part  de  la  perte,  loifqu'il  en  arrive.  Qui  ne 
fent  l'abfurdité  d'un  pareil  fyftême  ! 

Lorfque  je  fais  un  plaifir  à  quelqu'un  en  lui  faifant  un  prêt  ou  une  avance, 
il  ne  m'eft  pas  permis  à  la  vérité  de  retirer  aucun  lucre  du  bienfait  que  je  lui 
fais;  mais  néanmoins  ce  bienfait  ne  doit  pas  m'être  préjudiciable;  Officium 
Jiium  nemini  débet  effe  damnofum.  Dans  le  fyftême  de  l'Auteur  des  Conférences, 
le  bailleur ,  pour  faire  au  preneur  le  plaifir  d'avancer  pour  lui  la  part  des  bef- 
tiaux qu'il  doit  fournir  à  la  fociété  ,  fe  feroit  un  préjudice  confidcrable  ,  puiC- 
que  dans  ce  fyftême  il  fe  chargeroit  pour  le  total  du  rifque  de  la  perte  fur  le 
cheptel ,  qu'il  n'auroit  fupporté  que  pour  moitié ,  s'il  n'eut  pas  fait  au  pre- 
neur cette  avance  ,  &  que  le  preneur  eût  apporté  la  part  qu'il  devoit  apporter. 
Qui  ne  fent,  encore  un  coup,  l'ablurdité  d'un  pareil  fyftême  ! 

p.  Tout  l'argument  de  cet  Auteur  fe  réduit  à  dire,  que  c'eft  un  principe 
de  droit  naturel ,  que  les  chofes  doivent  être  aux  rifques  de  ceux  à  qui  elles 
appartiennent;  que  la  perte,  lorfqu'elle  arrive  par  un  cas  fortuit ,  en  doit  donc 
être  fupportée  par  eux,  res  périt  Domino  ,  &  qu'on  ne  peut  fans  injuftice  la 
faire  fupporter  par  d'autres. 

De-là  il  conclut  que  dans  le  cheptel  ordinaire  ,  qu'il  appelle  cheptel  non 
affranchi,  le  bailleur  ayant  feul  fourni  les  beftiaux ,  &:  en  étant  par  conféquent 
feul  propriétaire  ,  il  doit  feul  en  fupporter  la  perte ,  &  qu'il  ne  peut  fans  injuf- 
tice en  faire  fupporter  aucune  part  au  preneur. 

Il  eft  facile  de  répondre  à  fon  argument  i°.  Lorfque  le  cheptel  fimple  eft 
confidéré  fous  le  premier  point  de  vue  ,  fous  lequel  nous  avorrs  vu  en  l'article 
précédent  qu'il  pouvoit  être  confidéré ,  le  bailleur  étant  dans  ce  cas  cenfé 
fournir  pour  le  preneur,  la  moitié  dans  le  fonds  du  cheptel  que  le  preneur  doit 
fournir ,  &  -la  lui  avancer  ,  le  fonds  du  cheptel  n'eft  pas  moins  dans  ce:  cas 
commun  entre  les  deux  parties^,  que  dans  le  cas  du  cheptet  à  moitié,  que 
l'Auteur  des  Conférences  appelle  cheptel  affranchi  ;  &  par  conféquent ,  même 
fuivant  le  principe  de  cet  Auteur ,  la  perte  qui  arriye  par  cas  fortuit  fui  h 
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cfieptel ,  doit  être  fupportée  en  commun ,  comme  dans  le  cas  du  cheptel 
affranchi.  La  feule  différence  entre  le  cheptel  fimple ,  confidéré  fous  le  pre- 
mier point  de  vue  ,  &  le  cheptel  à  moitié  ou  affranchi ,  eft  que  dans  le  cheptel 
/impie,  le  preneur  eft  débiteur ,  envers  le  bailleur ,  du  prix  de  la  moitié  du 
fonds  du  cheptel ,  que  le  bailleur  eft  cenfé  avoir  fourni  pour  lui,  &  lui  avoir 
avancé.  Mais  quoique  le  preneur  foit  débiteur  du  prix  de  cette  moitié  ,  il  ne 
laiffe  pas  d'être  propriétaire  de  cette  moitié ,  &  elle  doit  par  conféquent  être 
à  fesrifques,  même  fuivant  le  principe  de  l'Auteur  des  Conférences. 

lo.  2°.  En  confidérant  le  cheptel  fimple  fous  le  fécond  point  de  vue,  fui- 
vant lequel  le  bailleur  demeure  feul  propriétaire  du  fonds  du  cheptel ,  il  eft 
encore  facile  de  répondre  à  l'Argument  de  l'Auteur  des  Conférences.  Une 
chofe,  dit-il ,  doit  être  aux  rifques  de  celui  à  qui  elle  appartient ,  &  il  en  doit 
fupporter  la  perte  lorfqu'elle  arrive  par  cas  fortuit,  res périt  Domino.  Je  réponds 
que  ce  principe  fouffre  des  exceptions.  Il  feroit  trop  long  de  les  rapporter 
toutes  ;  il  fuffit  de  rapporter  celle  qui  fert  à  la  décifion  de  la  queftion  pré- 
fente ,  qui  eft  que  le  propriétaire  d'une  chofe  peut  licitement  &  fans  bleffec 
la  juftice,  fe  décharger  du  rifque  de  fa  chofe,  &:  charger  de  ce  rifque  une 
autre  perfonne,  en  payant  à  cette  perfonne  le  prix  du  rifque  dont  il  la 
charge, 

C'eft  ce  qui  arrive  dans  le  cas  du  contrat  d'affurance ,  par  lequel  les  pro- 
priétaires d'un  navire  &  les  propriétaires  des  marchandifes  qui  y  font  char- 
gées ,  chargent  des  Affureurs  des  rifques  que  doivent  courir  leur  vaiffeau  ou 
leurs  marchandifes  pendant  le  cours  d'une  navigation,  en  donnant  à  ces  affû- 
teurs une  certaine  fomme  pour  le  prix  du  rifque  dont  ils  les  chargent. 

Pareillement  dans  notre  contrat  de  cheptel  fimple  ,  le  bailleur  peut  parce 
contrat ,  fans  bleffer  la  juftice  ,  fe  décharger,  pour  moitié  ,  du  rifque  de  fon 
cheptel  ,  &  en  charger  le  preneur  pour  cette  moitié ,  en  lui  accordant  pour 
le  prix  de  ce  rifque  dont  il  le  charge  ,  la  moitié  dans  les  profits  des  laines , 
croît  &  méliorations  des  bétes  ,  qui  ne  lui  feroient  pas  dus  fans  cela,  étant 
d'ailleurs  fuffifamment  payé  de  ce  qu'il  fournit  pour  le  cheptel  par  les  profits 
de  laitages ,  graiffes  &  labeurs  qu'on  lui  laiffe. 

§.      II. 

Le  cheptel  Jimple  ejl  autorifê  par  les  Coutumes, 

II.  Le  cheptel  fimple,  par  lequel  le  preneur  a  part  à  la  perte  comme  aux 
profits ,  bien  loin  d'être  contraire  aux  Lolx  &:  Coutumes  du  Royaume ,  comme 
le  l'eft  imaginé  l'Auteur  des  Conférences  ,  eft  au  contraire  expieffément  auto- 
rifê par  les  Coutumes  qui  ont  traité  de  la  matière  des  cheptels  ;  &  nous  le 
défions  d'en  citer  aucune  qui  l'ait  condamne. 

Nous  commencerons  par  la  Coutume  de  Berry.  Cette  Coutume  ,  art.  3  , 
traite  de  la  manière  dont  fe  fait  le  partage  après  l'expiration  du  temps  que 
doit  durer  le  bitil  à  cheptel.  Il  eft  évident  que  dans  cet  article  la  Coutume  traite 
du  cheptel  fimple  ;  car  il  eft  parlé  du  prélèvement  que  doit  faire  le  bailleur 
de  fon  cheptel ,  ce  qui  ne  p^ut  avoir  lieu  que  dans  le  cheptel  fimple.  Dans  le 
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cheptel  à  moitié,  par  lequel  chacune  des  parties  a  fourni  fa  moitié ,  il  ne  peut 
y  avoir  un  prélèvement  du  cheptel  à  faire. 

Cet  article  3  eft  pour  le  cas  auquel  il  fe  trouve  du  profit  dans  le  cheptel  t- 
l'article  4  qui  fuit ,  eft  pour  le  cas  auquel  il  s'y  trouve  de  la  perte. 

Il  eft  évident  par  la  connexion  &  roppofition  qui  eft  entre  l'article  4  & 
rarcicle  5 ,  qu'il  eft  parlé  dans  l'article  4  de  la  même  efpece  de  cheptel  dont 
traitoit  l'article  3  ,  &  par  conféquent  du  cheptel  fimple.  Or  voici  comme  s'ex- 
plique la  Coutume  audit  article  4  :  »  Et  fi  ladite  appréciation  defdites  bêtes  eft 
»  moindre  que  le  cheptel  que  doit  prendre  le  bailleur,  (  c'eft-à-dire ,  que  la 
»  fomme  à  laquelle  monte ,  fuivant  la  première  prifée  faite  lors  du  bail ,  le 
»  fonds  de  beftiaux  fourni  en  entier  par  le  bailleur ,  )  la  perte  qui  eft  fur  le 
»  cheptel  doit  être  divifée  par  moitié  ;  &  de  la  moitié  fera  tenu  le  preneur 
30  en  rembourfer  le  bailleur.  » 

Cette  perte  que  l'article  4  fait  fupporter  en  commun  par  le  bailleur  &  le 
preneur ,  eft  celle  qui  eft  arrivée  par  des  cas  fortuits  ;  car  à  l'égard  de  celle 
qui  feroit  arrivée  par  la  faute  du  preneur  ,  la  Coutume  en  charge  en  entier 
le  preneur.  C'eft  pourquoi ,  après  la  première  partie  de  l'article  4  que  nous 
venons  de  rapporter ,  la  Coutume  ajoute  :  »  Et  fi  par  la  faute ,  coulpe  &  négli— 
y>  gence  du  preneur  ,  ladite  diminution  &  détérioration  des  bêtes  fon'-  pro-- 
»  venues  ,il  eft  tenu  aux  dommages  &  intérêts  du  bailleur.  » 

L'Auteur  des  Conférences ,  qui  ne  peut  fe  tirer  de  cet  article  4  de  la  Cou-- 
tume  de  Berry ,  qui  décide  dans  les  termes  les  plus  formels ,  »  que  dans  le 
3»  cheptel  fimple,  (  que  cet  Auteur  appelle  non  affranchi)  la  perte,  lorfqu'il 
»  s'en  trouve,  eft  fupportée  en  commun  par  le  bailleur  &  le  preneur,  a  cru 
»  pouvoir  éluder  cet  article  ,  en  difant ,  pag.  417 ,  qu'il  devoit  être  reftreint  au 
»  feul  cas  d'un  partage  qui  auroit  été  intempe/îlvement  demande  ;  »  mais  cette 
interprétation  eft  divinatoire  &  ridicule.  Il  n'y  a  ni  dans  l'article  4 ,  ni  dans  ce 
qui  le  précède  ,  ni  dans  ce  qui  le  fuit ,  aucun  veftige  de  ce  cas  d'un  partage 
intcmpcftivement  demandé  ,  qu'a  imaginé  l'Auteur  des  Conférences.  Au  con- 
traire, l'article  3  ,  avec  lequel  l'article  4  a  une  connexion  évidente  ,  s'exprime 
en  termes  formels  du  cas  d'un  partage  demandé  après  l'expiration  du  temps 
que  doit  durer  le  cheptel.  Voici  fes  termes  :  En  cheptel  y  celui  qui  veut  exiger 
après  le  temps  conventionnel  ou  de  la  Coutume  pnjjé.  Donc  pareillement  dans  l'ar- 
ticle 4,  qui  y  eft  relatif,  il  eft  queftion  du  cas  du  compte  du  cheptel  qui  fe 
rend  après  le  temps  conventionnel  ou  delà  Coutume  pajfe\  &  non  pas  du  cas  d'un 
partage  intempejlivement  demandé  y  comme  a  ofé  l'avancer  l'Auteur  des  Conic- 
rences  ,fans  aucun  fondement. 

12.  Quand  même  le  texte  de  la  Coutume  de  Berry  ne  feroit  pas  aufli  clair 
qu'il  l'eft ,  l'ufage  de  la  Province  ,  qui  l'a  toujours  entendu  dans  le  fens  dans  le- 
quel nous  l'entendons ,  ne  devroit  laiffer  aucun  doute. 

Cet  ufage  ne  peut  mieux  être  juftifié  que  par  la  Jurifprudence  de  la  Pro- 
vince ,  &  les  Jugemens  qui  ont  été  rendus  ;  L.  24,  éF.  de  legibus.  Or,  la  Thau- 
maffiere  ,  dans  fes  Décifions ,  centur.  1 1  ,  chap.  46  ,  nous  rapporte  plufieurs  Sen- 
tences du  Préfidial  de  Bourges  ,  qui  même  dans  les  temps  des  guerres  civiles, 
dans  lefquels  les  beftiaux  de  la  Province  étoient  pillés  par  les  différens  partis. 
Ont  jugé  que  les  preneurs  dans  les  cheptels  fimples,  dévoient  fupporter  Ja 
çioitic  de  ces  pertes. 
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13.  La  Coutume  de  Bourbonnois  n'eft  pas  moins  formelle  que  celle  de  Bcr- 
ry ,  pour  autoriler  le  contrat  de  cheptel  fimple  ,  par  lequel  le  preneur  à  qui  on 
accorde  la  moitié  dans  le  profit  du  cheptel  fourni  en  entier  par  le  bailleur , 
doit  fupporter  la  moitié  de  la  perte,  lorfque  par  des  cas  fortuits,  au -lieu  de 
profit  il  y  a  de  la  perte. 

Voici  comme  elle  s'exprime  en  l'article  45'4  :  »  Si  au  temps  de  la  prifée 
»  les  bctes  font  moins  priices  que  du  prix  pour  lequel  elles  ont  été  baillées  à 
»  cheptel  &  croît ,  le  bailleur  prendra  icelles  bêtes  ou  la  fomme  du  prix  entié- 
30  rement;  &  lefdits  bailleur  ^  preneur  feront  tenus  chacun  par  moitié  de  la 
»  perte  ;  de  laquelle  moitié  ledit  preneur  eil  tenu  de  rembourfcr  ledit  bailleur,  t» 
L'Auteur  des  Contcrences  ne  peut  pas  dire  que  cet  article  doit  être  entendu 
du  cheptel  aflranchi.  Ces  termes  de  l'article  :  de  laquelle  moitié  ledit  preneur  cjl 
tenu  de  rembourfer  le  bailleur  ,  y  rédftent  ;  car  dans  le  cas  du  cheptel  allrcuichi  , 
en  cas  de  perte  ,  le  preneur,  lors  du  partage  du  cheptel ,  n'a  rien  à  rembour- 
fer au  bailleur  ;  il  fupporte  pour  fa  part  la  perte  en  ce  qu'il  retire  moins  qu'il 
n'a  apporté. 

L'Auteur  des  Conférence?  ne  peut  pas  non  plus  difconvenir  que  cette  perte, 
dont  la  Coutume  fait  fupporter  la  moitié  au  preneur  ,  foit  celle  qui  efl:  arrivé» 
fans  la  faute  du  preneur;  car  à  l'égard  de  celle  qui  arrive  par  fa  faute  ,  il  ne 
la  doit  pas  feulement  fupporter  pour  moitié  ,  mais  en  total.  C'eft  pourquoi  la 
Coutume  ajoute  à  la  (in  de  l'article  :  Alais  Jî  Ia  détérioration  efl  arrivée  par 
Jraude  ,  dol  ou  malverfation  du  preneur ,  ;'/  cjl  tenu  des  dommages  &  intérêts  envers 
le  bailleur. 

14.  Paflons  à  la  Coutume  de  Nivernois.  Bien  loin  qu'elle  profcrive  le  con- 
trat de  cheptel  ,  par  lequel  la  perte  comme  le  profit ,  lorfqu'il  y  en  a  fur  le 
cheptel ,  fe  partage  en  commun  entre  le  bailleur  qui  a  fourni  tout  le  cheptel 
te  le  preneur;  au  contraire  elle  l'autorité  formellement. 

Cette  Coutume,  au  Titre  des  Droits  &  Cheptels  des  Bêtes ,  après  avoir  dit 
en  l'article  2  ,  que  le  contrat  de  cheptel  ejl  de  telle  nature  que  le  bailleur  baille  & 
fournit  le  bétail,  s'exprime  ainfi  en  l'article  3  :  »  Et  doit  le  preneur  telle  garde 
t*  audit  bétail  ,  que  s'il  périt  par  fes  dol  ,  faute  &  coulpe  ,  le  donmiage  fe 
»  prend  fur  lui  ;  mais  fi  c'étoit  par  fortune  ou  inconvénicns  non  prévus,  ou 
»♦  qui  ne  fe  pourroient  prévoir,  il  n'en  fera  tenu  ;  mais  eft  le  péril  ou  perte 
>»  commun.  « 

L'article  4  qui  fuit ,  dit  :  «  AufTi  eft  le  péril  dudlt  bétail  commun  ,  régu- 
»  liérement  entre  le  preneur  &:  bailleur ,  tout  ainfi  que  le  croît  qui  en  pro- 
p*  cède.  >» 

La  Coutume  de  Nivernois  autorlfe  bien  formellement  par  ces  articles  notre 
contrat  de  cheptel  ,  par  lequel  la  perte,  comme  le  profit,  fe  partage  égale- 
ment entre  le  bailleur  qui  a  finirnitout  le  cheptel  &  le  preneur. 

ly.  L'Auteur  des  Cciiifércnccs  donne  à  fon  ordinaire  la  torture  à  ces  arti- 
cles :  il  dit  que  cette  dernière  phrafe  de  l'article  3  doit  être  détachée  de 
l'article  3  ,  &  placée  au  commencement  de  l'article  4;  &  que  cet  article  4, 
ainfi  que  la  fin  de  l'article  3  ,  qui  y  doit  être  portée  ,  font  dans  le  cas  du  cheptel 
aflranchi ,  &  non  dani  le  cas  du  cheptel  non  affranclii  ,  dont  les  articles  x  te  "^ 
oit  parlé  ;  autrement  ,  dit  tet  Auteur  ,  ces  teinics  mais  (Jl  le  péril  vu  perte  cvm- 
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mun  ,  formeroît  une  contradidion  avec  ceux-ci  qui  précèdent ,  //  lî  en  fera 

tenu. 

'- ,  Je  réponds  que  ces  termes  ,  mais  ejî  le  péril  ou  perte  commun  ,  ne  contredifent 
pas  ceux  qui  précèdent  il  rien  fera  tenu.  Ils  fervent  à  les  expliquer  ,  &  a  faire 
connoître  que  ces  termes  doivent  s'entendre  feulement  en  ce  fens ,  que  le  pre- 
neur nejl  pas  tenu  de  la  perte  qui  arrive  par  fortune  &  fans  fa  faute  ,  de  la 
môme  manière  qu'on  venoit  de  dire ,  qu'il  ctoit  tenu  de  celle  arrivée  par  fa 
faute  :  quil  nen  efl  pas  tenu  feul  :  quiL  nejl  pas  tenu  d'en  dédommager  le  bail- 
leur ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'en  doit  pas  fupporter  fa  part,  comme 
ayant  part  à  la  perte  comme  au  profit.  Ainfi  nulle  contradiction  dans  i'arr 
ticle  3  ,  &  nul  befoin  d'en  détacher  la  fin.  i. 

La  Coutume  de  Bergerac  ,  dont  le  texte  eft  rapporté  infrà  ^  n.  i8,  s'ex* 
prime  de  la  même  manière  ,  &  fert  à  confirmer  notre  interprétation. 

16.  Quant  à  ce  que  dit  l'Auteur  des  Conférences,  que  cette  fin  de  l'arti- 
cle 3  ,  mais  ejl  le  péril  ou  perte  commun^  &  l'article  4,  ne  doivent  pas  s'entendre 
du  cheptel  non  affranchi,  dont  il  avoit  été  parlé  auparavant,  mais  du  cheptel 
affrancni,  cela  efl:  dit  fans  aucun  fondement.'  Ce  n'efl:  qu'en  l'article  5  que  la 
Coutume  commence  à  parler  de  l'afFranchiflement  du  cheptel  que  le  preneur 
peut  faire  pendant  le  cours  du  bail ,  en  laiffant  prélever  au  bailleur  le  prix  des 
bêtes  &  des  laines  qui  fe  vendent,  jufqu'à  concurrence  de  la  prifée  du  chep- 
tel ;  &  lorfque  le  bailleur  fe  trouve  ainfi  payé  du  prix  du  cheptel ,  le  bétail 
dudit  cheptel,  dit  l'article  6  ,  cnfemble  tout  le  croît  font  communs  entre  les  parties  y 
(S*  en  confcqusnce  font  communs  les  dommages  &  profits. 

L'effet  de  cet  afFranchiflement  eft ,  fuivant  cet  article ,  qu'au  lieu  qu'aupara-- 
vant  le  bétail  qui  fait  le  fonds  du  cheptel  appartenoit  en  entier  au  bailleur , 
qui  avoit  au  moins  le  droit  d'en  prélever  le  prix;  au  contraire  ,  depuis  qu'il 
fe  trouve  affranchi  &  acquitté  par  le  prélèvement  que  le  preneur  a  laiffé  faire 
au  bailleur ,  des  profits ,  jufqu'à  concurrence  du  prix  entier  du  cheptel  ,  le 
bétail  qui  fait  le  fonds  de  ce  cheptel,  devient  entièrement  commun  entre  les 
parties,  de  manière  que  le  preneur  y  a  autant  que  le  bailleur. 

A  l'égard  de  ces  derniers  termes  ,  &  en  confécjuence  font  communs  les  domma-^ 
ges  &  profits^  le  fens  eft,  que  tout  étant  commun,  les  dommages  &  profits 
font  communs  comme  ils  l'étoient  avant  l'affranchiffement  :  mais  ces  termes 
n'ont  pas  ce  fens  que  l'Auteur  des  Conférences  leur  attribue,  que  le  dommage 
qui  peut  furvenir  par  cas  fortuits,  ne  devient  commun ,  que  depuis  que  le  chep' 
tel  a  été  acquitté  &  affranchi. 

La  raifonefl,  1°.  que  fi  dans  cette  phrafe  &  en  confié quence  font  communs  les 
dommages  &  profits  ^  on  devoit  conclure  de  ces  termes  en  conféquence  ^  que  le 
dommage  ne  devoit  ctre  commun  que  depuis  l'affranchiffement  &  en  confé- 
quence  de  l'affranchiffement  &  acquittement  du  cheptel,  il  y  auroit  lieu  d'en 
conclure  pareillement  que  le  profit  ne  doit  être  commun  que  depuis  l'affran- 
chiffement &  en  conféquencc  de  l'affranchiflement  &  de  l'acquittement  du 
cheptel  ;  car  dans  la  phrafe  les  termes  en  confèquence  ne  tombent  pas  plus  fur 
le.  dommage  que  fur  h  profit.  Or,  on  ne  contef^e  pas  que  des  avant  l'affranchif- 
fement ,  le  profit  étoit  commun,  &  qu'il  ne  fait  que  continuer  de  l'êtrei  donc 
pareillement  le  dommage  ne  fait  que  continuer  d'être  commun, 


Sedlon  I  ,  ArdcU  IL  ^37 

1°.  Il  efl  contre  la  ralfon  ,  de  penfer  que  raffi-anchiflTement  S:  racquittement 
du  cheptel  que  fait  le  pren&ur,  ne  fervequ'à  rendre  fa  condition  beaucoup  plus 
mauvaife  ,  que  s'il  ne  l'eut  pas  acquitté,  en  le  rendant  fujec  au  rifque  de  la 
perte  ,  fans  qu'il  ait  dans  le  profit  rien  de  plus  que  ce  qu'il  auroit  eu  fans  cou- 
rir le  rifque  d'aucune  perte  ,  s'il  n'eût  pas  affranchi  le  cheptel. 

17.  L'Auteur  des  Conférences  fe  prévaut  beaucoup  de  l'autorité  de  Co- 
quille. Il  eft  vrai  que  Coquille  en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Ne- 
vers ,  &  dans  fes  quePrions  fur  cette  Coutume,  art.  84.,  a  penfé ,  que  dans  le 
cheptel  fimple,  tant  qu'il  n'avoit  pas  été  affranchi  &  acquitté  par  le  preneur, 
la  perte  qui  arrivoit  par  cas  fortuits  fur  le  cheptel,  fi  elle  n'étoit  réparée  & 
iuppîéée  par  les  profits ,  devoir,  en  cas  qu'elle  excédât  les  profits,  être  fuppor- 
tée  par  le  bailleur,  qui  étoit  pour  le  total  propriétaire  du  cheptel,  les  chofes 
devant  erre  aux  rifques  de  ceux  à   qui  elles  appartiennent,  res  périt  Domino» 
C'efl  cette  autorité  de  Coquille  qui  a  induit  en  erreur  l'Auteur  des  Confé- 
rences ,  &  les  autres  Cafuiftes.  Mais  quelque  refpedable  que  foit  l'autorité  de 
Coquille,  elle  n'eft,  fur  cette  queftion  ,  rien  moins  que  décifive.  i".  Cet  Auteur 
convient  que  fon  opinion  eft  une  opinion  finguliere  ,&  que  l'interprétation  qu'il 
donne  à  fa  Coutume  ,  eft  une  interprétation  contraire  à  celle  qu'on  y  avoit 
toujours  donnée  jufqu'alors.  La  Thaumaffiere  ,  au  lieu  ci-deffus  cité  ,  la  com- 
bat, &  établit  qu'elle  n'a  pas  été  fuivie  dans  la  Pratique  :  2°.  Coquille,  pour 
foutenir  fon  opinon,  eft  obligé  de  donner  la  torture  au  Texte  de  la  Coutume. 
Suivant  lui,  ces  termes  de  la  Coutume,   efl  le  péril  ou  perte  commun,  doivent 
s'entendre  en  ce  fens,  que  chacun  doit  fupporter  la  perte  pour  la  part  qu'il  a 
dans  le  cheptel;  que  le  preneur  n'ayant  part  que  dans  les  croîts  &  profits,  il 
ne  doit  fupporter  pour  fa  part  que  la  perte  qui  arrive  fur  les  croîts  ,  &  non 
fur  celle  qui  arrive  fur  les  bétes  qui  font  le  fonds  du  cheptel,  dans  lequel'fonds 
le  preneur  n'a  rien.  Cette  interprétation  forcée  eft  démentie  par  l'article  4  qui 
fuit  :  AuJJl  ejl  le  péril  dudit  hejlail  commun  entre  lefdits  preneur  ou  bailleur  ,  tout 
ain/i  gue  le  croijl  &  profit  qui  en  procède.  Peut-on  dire  plus  formellement  que  ce 
n'eft  pas  feulement  le  péril  du  croît  &  profit  qui  eft  commun  entre  le  preneur 
&  le  bailleur  ,  mais  que  le  péril  du  bejlail,  c'eft- à-dire  ,  des  betes  qui  compo- 
fent  le  fonds  du  cheptel ,  eft  pareillement  commun  entr'eux?  3'.  Coquille  n'a|>- 
puie  fon  opinion  fur  aucun  raifonnement  folide.  On  ne  fçait  ce  qu'il  veut  dire 
lorfqu'il  dit ,  que  ce  feroit  une  fociété  léonine,  fi  on  faifoit  fupporter  au  pre- 
neur une  part  de  la  perte  du  fonds  du  cheptel   qui  appartient  en  entier  au 
bailleur.  On  z^^^çt^Xç. fociétè léonine  ,  fuivant  la  Loi  20,  §.  2,  &. projbc,  ,  celle 
par  laquelle  un  des  affociés  feroit  fujet  à  porter  fa  part  de  la  perte  ,  fans  qu'il 
pût  jamais  avoir  part  au  profit.  Mais  dans  notre  contrat  de  cheptel ,  le  preneur 
n'étant  fujet  à  porter   fa  part  de  la  perte,  que  parce  qu'on  lui  accorde  une 
pareille  part  dans  le  profit,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il   renferme  une  fociété 
léonine.  Le  fcul  argument  fur  lequel  Coquille  appuie  fon  opinion,  eft  de  dire 
que  les  chofes  doivent  cire  aux  rifques  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent ,  & 
que  res  périt  Domino.  Nous  avons  au  paragraphe  précédent ,  répondu  à  cet 
argument,  d'une  manière  que  nous  croyons  fatisfaifante:  nous  y  renvoyons. 

18.  Nous  pouvons  encore  rapporter,  pour  autorifer  notre  contrat  de  chcp' 
tel  fimple  à  moitié  de  profit  Ôc  de  perte  >  l'HUtoriic  d'une  ancienne  Coutume 
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de  Bergerac  ,  rédigée  en  Latin.  Voici  comme  elle  s'explique  :  SI  continuât  all- 
oua de  diclls  animalibus  feu  omnia  mari,  &  hoc  Jît  Jine  cuLpâ  nutritoris y  dichis 
nutritor  non  tenetur  de  morte  animalium  ;  fed  duntaxat  refiituet  Domino  med'utatem 
fui  C  A  B  A  L^Ji  autem  moriamur  ob  culpam  nutritoris  aut  ejus  familial  nutritor 
Domino  rejîituere  tenebitur  C  a  bal. 

Les  autres  Coutumes  n'ont  aucune  difpofition  qui  autorife ,  ni  qui  profcrive 
notre  cheptel  (impie  à  moitié  de  profit  &  de  perte. 

§.      III. 

SI  le  contrat  de  cheptel  [impie  à  moitié  de  perte  &  de  profit  ,  efl  licite 

dans  tous  les  pays, 

19.  Quoique  le  contrat  de  cheptel  dont  nous  traitons,  par  lequel  le  preneur 
a  part  à  la  perte,  comme  au  profit ,  foit  équitable  &  licite ,  non-feulement  dans 
le  reflbrt  des  Coutumes  qui  l'ont  expreflement  autorife,  telles  que  font  celles 
de  Berry  ,  de  Bourbonnois  &  de  Nivernois  ,  mais  même  dans  plufieurs  autres 
Provinces  oii  il  eft  en  ufage,  quoique  les  Coutumes  de  ces  Provinces  ne  s'en 
foient  pas  expliquées ,  telle  qu'eft  la  Province  de  Sologne,  tant  Orléanoife  que 
Blaifoife  ,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  foit  de  même  équitable  &  licite  dans 
tous  les  autres  pays.  L'équité  de  ce  contrat  dépend  des  différentes  circonftances 
des  lieux.  Dans  les  Provinces  abondantes  en  pâturages,  où  la  nourriture  du 
bétail  qu'on  donne  au  preneur  à  garder  &  à  nourrir ,  lui  coûte  peu ,  &  où  il 
en  eft  fuffifamment  payé  par  les  laitages  ,  fumiers  &  labeurs  des  animaux  ,  on 
peut  licitement,  &  fans  bleffer  l'équité ,  charger  le  preneur  de  la  moitié  du 
rifque  de  la  perte  qui  peut  arriver  par  des  cas  fortuits  fur  le  cheptel ,  en  lui 
donnant  pour  le  prix  de  ce  rifque  la  moitié  dans  les  profits  que  les  parties  efpe- 
rent  faire,  tant  par  les  laines  ,  que  par  les  croîts  &  la  mélioration  des  bêtes  , 
dans  lefquels  profits  il  n'auroit  pas  droit,  fans  cela  ,  d'avoir  aucune  part. 

Au  contraire,  dans  les  Provinces  où  il  y  a  peu  de  pâturages,  où  la  nourri- 
ture du  bétail  eft  très-coùteufe  au  preneur  à  qui  on  le  donne  à  nourrir  ,  &  où  en 
conféquence  la  moitié  de  tous  les  profits  que  le  preneur  perçoit,  eft  à  peine  le 
prix  de  fes  frais  de  nourriture  &  de  garde,  on  convient  que  dans  ces  Provin- 
ces, la  convention  par  laquelle  on  le  chargeroit  d'une  partie  du  rifque  de  la 
perte  qui  peut  arriver  fur  le  fonds  du  cheptel  par  des  cas  fortuits  ,  feroit  une 
convention  injufte  &  illicite ,  parce  qu'il  ne  recevroit  rien  pour  le  prix  de  ce 
rifque  dont  on  le  chargeroit. 

zo.  L'équité  du  contrat  de  cheptel  fimple  à  moitié  de  perte  &  profit,  étant 
dépendante  des  différentes  circonftances  des  différens  lieux  ,  on  ne  peut  pas 
conclure  de  ce  que  ces  contrats  feroient  réprouvés  dans  quelques  Provinces, 
ils  ne  puffent  être  licites  &  équitables  dans  les  Provinces  dans  lefquelles  ils  font 
admis  par  les  Loix  municipales ,  &  dans  celles  dans  lefquelles  les  mêmes  raifons 
qui  les  ont  fait  admettre ,  fe  rencontrent. 

Cela  répond  aux  autorités  des  Conciles  de  Milan  &  de  Bordeaux ,  tenus  dans 
le  feizieme  fiecle ,  que  l'Auteur  des  Conférences  allègue  pour  fon  opinion  ;  car 
quand  même  nos  contrats  de  cheptel  fimple  à  moitié  de  perte  &  profit ,  ne 

feroient 


Secllon  II  Article  II,  ^59 

î^rolent  pas  licites  dans  les  Provinces  où  fe  font  tenus  ces  Conciles,  il  ne  s'en 
diivroit  pas  qu'ils  ne  puflent  l'êtire  dans  les  nôtres.  D'ailleurs  je  ne  vcudrois 
pas  être  garant  de  l'exaditude  des  décifions  de  ces  Conciles  fur  les  règles  des 
contrats  ;  cette  matière  étant  plus  du  reffort  de:;  Jurifconfultes ,  que  des  Théo- 
logiens qui  ont  formé  \q%  décifions  de  ces  Conciles. 

Par  exemple ,  dans  le  Concile  de  Bordeaux ,  cité  par  l'Auteur  des  Confé- 
rences ,  on  trouve  au  Titre  de  ContraSibus  ilUcitis ,  un  Canon ,  qui  ,  fuivanc 
un  ancien  préjugé,  profcrit,  comme  ufuraires,  les  contrats  de  conftitution  de 
rente,  lorfque  la  rente  n'efl:  pas  aflîgnée  par  le  conftltuant  fur  un  certain  héri- 
tage dont  le  revenu  égale  au  moins  la  rente.  Néanmoins  il  n'efl:  pas  douteux 
aujourd'hui  qu'on  peut  licitement  conft:ituer  des  rentes  à  prix  d'argent,  fans 
qu'elles  foient  afîignées  fur  aucun  fonds  d'héritage. 

On  trouve  encore  au  même  titre  ce  Canon:  Ne  in  focietate ,  m  qua  alterpe^ 
cuniam  confert ,  aUer  opérant ,  lucrum  aliter  quant  ex  œquis  partibus  dividatur. 

Il  eft  évident  que  cette  décifion  eft  au  moins  louche,  &  qu'elle  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  auquel  le  prix  des  fervices  que  l'un  des  affociés  doit  ren- 
dre à  la  fociété,  eft  d'égale  valeur  à  l'argent  ou  au  prix  des  marchandifes  que 
l'autre  aflbcié  y  apporte.  Mais  fi  ces  fervices  font  d'une  valeur  moindre  ou 
plus  forte  que  ce  que  l'autre  aflbcié  y  apporte,  le  profit  ne  doit  pas  fe  partager 
par  portions  égales;  mais  la  portion  de  chacun  des  aifogiés  doit  être  propor- 
tionnée à  ce  que  chacun  a  conféré  à  la  fociété. 

§.    I  V. 

Si  notre  Contrat  de  cheptel  ejl  licite  à  ['égard  de  toutes  fortes 

d'animaux* 

21.  Dans  les  Provinces  dans  lefquelles  le  contrat  de  cheptel  fimpleà  moitié 
de  pêne  &  de  profit,  eft  approuvé,  il  ne  l'eft  qu'à  l'égard  des  bêtes  qu'il  eft 
d'ufage  de  donner  de  cette  manière  à  cheptel,  telles  que  font  les  bêtes  à  laine, 
les  chèvres ,  les  bêtes  aumailles ,  c'eft-à-dire  ,  les  bœufs ,  vaches ,  chevaux  & 
jumens. 

C'eft  pourquoi  la  Thaumaflîere,  en  fa  Préface  fur  le  Traité  des  Cheptels  ,  dé- 
cide que  dans  la  Coutume  de  Berry  ,  qui  autorife  le  cheptel  fimple  à  moitié 
de  perte  &  de  profit,  à  l'égard  des  bêtes  à  laine  &:  aumailles,  un  cheptel  de 
porcs,  qui  feroit  fait  pareillement  à  moitié  de  profit  &  de  perte,  y  feroit  illi- 
cite. Il  rapporte  une  fentence  du  Préfidial  de  Bourges  qui  l'a  jugé  tel.  La 
raifon  eft,  que  la  nourriture  de  ces  animaux  dont  on  charge  le  preneur ,  étant 
trcs-coûteufe,  &la  moitié  des  croîts  qu'on  lui  donne  étant  en  confcquence  à 
peine  fuffifante  pour  le  récompenfer  des  frais  de  garde  &  de  nourriture  ,  cette 
moitié  du  croît  ne  peut  plus  payer  le  preneur  du  prix  ,  du  rifque  de  la  perte  du 
cheptel  par  cas  fortuits,  dont  on  le  chargeroit  pour  moitié.  Or  il  n'cft  pas  jufte 
que  le  bailleur,  que  ce  rifque  concerne  en  entier  comme  propriétaire  du  chep- 
tel, s'en  décharge  pour  moitié  fur  le  preneur,  fans  payer  au  preneur  le  prix  de 
ce  rifque. 

21.  La  Thaumaffiere  obferve,  que  fi  dans  le  cheptel  de  porcs,  le  bailleur 
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fourniflbit  une  partie  confîdérable  de  la  nourriture  ,  le  preneur  pourroit  être 
licitement  chargé,  pour  moitié,  du  rifque  de  la  perte  par  cas  fortuits;  parce  que 
le  preneur  n'ayant  plus  à  fournir  qu'une  part  de  la  nourriture  ,  la  moitié  des- 
croîts  pourroit  en  ce  cas  être  fuffifante  pour  le  payer ,  tant  de  cette  part  de 
la  nourriture ,  que  du  rifque  dont  on  le  charge. 

Même  dans  le  cas  auquel  ce  preneur  fourniroit  feul  la  nourriture,  îe  pre- 
neur pourroit  encore  être  licitement  chargé  de  ce  rifque,  s'il  en  étoit  payé 
d'ailleurs  ; /Î//W  ,  en  augmentant  fa  portion  dans  les  croits  ,  &  lui  en  donnanç 
les  deux  tiers  au  lieu  de  la  moitié;  ou  bien  encore  mieux,  fi  le  bailleur  aban- 
donnoit  à  la  fociété  le  fonds  du  cheptel,  en  ne  fe  réfervant  point  la  faculté  d'ca 
prélever  la  valeur  lors  du  partage  à  la  fin  du  bail. 

23.  Le  même  Auteur  obferve  que  le  cheptel  de  porcs  à  moitié  de  perte  & 
profit,  qui  efl:  réprouvé  lorfque  le  preneur  n'eft  pas  le  métayer  du  bailleur, 
doit  au  contraire  être  exécuté,  &  ne  peut  être  critiqué,  lorfqu'il  eft  fait  à  un 
métayer  par  le  bail  d'une  métairie  ;  parce  que  le  cheptel  en  ce  cas  fait  partie 
du  bail  à  ferme  de  la  métairie,  &  que  le  rifque  dont  le  fermier  fe  charge  pouç 
moitié,  fait  partie  du  prix  de  la  ferme ,  qui,  fans  cela,  auroit  pu  être  affermée 
davantage. 

ArticleIII. 

Des  conventions  qui  font  réprouvées  dans  les  Contrats  de  chepteL 

24.  Les  Coutumes  profcrivent  comme  inique  dans  un  contrat  de  cheptel  la 
convention  par  laquelle  le  preneur  feroit  chargé  pour  le  total  du  rifque  de  la 
perte  qui  peut  arriver  par  les  cas  fortuits.  Celle  de  Berry  ,ûrf.  1 1 ,  s'en  explique 
ainfi  :  ce  Tous  contrats  de  bères  à  cheptel ,  duquel  le  bailleur  doit  prendre  profit 
»  &  émolument  du  fruit,  s'il  eft  dit  en  iceux  que  les  bêtes  feront  aux  périls  & 
»  fortunes  du  preneur  entiéreaient,  &  que  le  cas  fortuit  advenant  fur  icelles 
»  fera  foutenu  du  tout  par  icelui  preneur  ,  font  réputés  nuls  comme  illicites.  « 

15.  Le  contrat  de  cheptel  eft  inique,  non-feulement  lorfqu'on  fait  porter 
au  preneur  toute  la  perte  ;  mais  m.eme  lorfqu'on  lui  en  fait  porter  une  plus 
grande  part  que  celle  que  la  Coutume  lui  fait  porter  ;  à  moins  qu'il  n'en  foit 
récompenfé  d'ailleurs  par  une  plus  grande  part  qu'on  lui  accorderoit  dans  le 
profit. 

Par  exemple  ,  fi  dans  le  Berry ,  ou  dans  leNivernois  ,  &  dans  les  provinces 
où  l'ufage  a  adopté  la  difpofition  de  ces  Coutumes ,  qui  font  porter  au  preneur 
la  moitié  de  la  perte  lorfqu'il  y  en  a  ,  de  même  qu'il  a  la  moitié  du  profit  lorf- 
qu'il y  en  a ,  il  étoit  ftipulé  par  le  contrat  de  cheptel  que  le  preneur  en  fup- 
porteroit  les  trois  cinquièmes  ou  les  deux  tiers,  le  contrat  feroit  inique  &  nr 
devroit  pas  être  exécuté.  C'efk  ce  qui  eft  décidé  par  l'article  i  y  de  la  Coutume 
de  Nivernois ,  par  lequel  cette  Coutume ,  après  avoir  réglé  dans  les  articles 
précédens  ce  qui  doit  être  pratiqué  dans  le  contrat  de  cheptel ,  dit  :  «  S'il  y  2j 
»  autres  convenances  que  les  deffus-dites  ,  par  lefquelles  il  y  ait  inégalité  de 
»  frojit  &  dommage  ....  lefdites  convenances  font  réputées  illicites ,  &  lés 
»  bailleurs  punis  comme  ufuriers.  » 

Mais  fi  le  preneur ,  à  qui ,  par  le  contrat ,  on  feroit  portei  dans  la  perte ," 


Seclion  l,  ArtlcU  îîl,  641 

■une  part  plus  grande  que  celle  que  la  Coutume  ne  fait  porter  aux  preneurs  » 
•en  étoit  récompenfé  par  une  parc  pareille  qu'on  lui  accorderoit  dans  le  profit  » 
le  contrat  ne  renfermeroit  aucune  injuftice. 

Par  exemple  ,  fi  le  contrat  qui  fait  fiipporter  au  preneur  les  deux  tiers  dans 
la  perte  ,  lui  accordoit  les  deux  tiers  dans  le  profit ,  le  contrat  ne  contiendroit 
aucune  injuftice.  L'article  1 5  de  la  Coutume  de  Nivernois  que  nous  avons  rap- 
porté  ci-deflus  ,  ne  condamne  que  Cine'galué  de  profit  &  de  dommage. 

26.  Vice  versa.  Le  Contrat ,  par  lequel ,  en  chargeant  le  preneur  de  la  moitié 
de  Ja  perte  ,  dont  la  Coutume  le  charge ,  on  lui  retrancheroic  quelque  chofe 
de  la  moitié  qu'elle  lui  accorde  dans  le  profit ,  feroit  un  contrat  inique  ;  car  la 
Coutume  par  l'article  ci-deflfus  rapporté  reprouve  toute  inégalité  de  profit  &  de 
dommage. 

Par  exemple ,  ce  feroit  une  claufe  illicite  ,  s'il  étoit  dit  que  le  preneur  n'auroit 
que  les  deux  cinquièmes  du  profit ,  &  porteroit  néanmoins  la  moitié  de  la  perte, 
s'il  y  en  avoit. 

Ce  feroit  pareillement  une  claufe  illicite  ,  s'il  étoit  dit  que  le  preneur  feroit 
obligé  de  céder  fa  part  dans  les  toifons  au  bailleur,  pour  un  prix  qui  feroit  au- 
deflous  du  jufl:e  prix. 

Il  y  auroit  pareillement  Iniquité  dans  le  contrat  de  cheptel ,  fi  on  retranchoit 
au  preneur  quelque  chofe  des  profits  du  laitage  ,  fumiers  &  labeurs  des  bétes 
qui  lui  font  accordés  par  les  Coutumes  pour  les  frais  de  nourriture  &  de  garde. 
Selon  ce  principe  ,  les  claufes  par  lefquelles  le  bailleur  ftipule  que  le  preneur  lui 
donnera  une  certaine  quantité  de  fromages ,  ou  de  livres  de  beurre  ,  ou  quel- 
ques charretées  de  fumier  ,  font  des  claufes  illicites. 

17.  Le  contrat  eft  encore  illicite  ,  lorfque  le  bailleur  fe  réferve  de  prélever 
au  partage ,  à  la  fin  du  bail ,  quelque  chofe  de  plus  que  la  valeur  du  cheptel  qu'il 
a  fourni ,  fuivant  la  prifée  qui  en  a  été  fiiite  lors  du  contrat  ou  quelque  chofe 
de  différent. 

Par  exemple  ,  s'il  étoit  dit  que  le  bailleur  pourroit  à  fon  choix  prélever  ou  le 
montant  de  la  prifée  ,  ou  le  même  nombre  de  bétes  qu'il  a  apporté ,  fans  faire 
raifon  au  preneur  de  ce  qu'elles  vaudroient  de  plus,  que  lors  du  bail ,  cette 
convention  eft  manifeftement  injufte  :  car  en  prélevant  ainfi  en  nature  le  nombre 
des  betes  qu'il  a  fournies  ,  il  auroit  l'augmentation  du  prix  ,  furvenue  depuis  le 
con'rat  fur  le  prix  de  ces  bctes,  fans  ctre  expofc  à  fouflrir ,  dans  le  cas  contraire, 
la  diminution  du  prix  des  bctes  ,  pouvant  prendre  la  valeur  entière  de  la  prifée 
qui  en  a  été  faite  lors  du  contrat. 

28.  La  Thaumaffiere  penfe  que  toutes  les  claufes  illicites  que  nous  venons 
de  rapporter  ,  ne  le  font  que  dans  les  contrats  de  cheptel  qui  ne  font  pas  cheptels 
de  métairie  i  mais  que  dans  les  contrats  de  cheptel  de  métairie  qui  interviennent 
entre  un  propriétaire  de  métairie  &:  fon  fermier  ,  &:  qui  font  partie  du  bail  à 
ferme  de  la  métairie  ,  le  preneur  n'cft  pas  écouté  à  s'en  plaindre  ,  &  cft  obligé 
de  les  exécuter  ;  parce  qu'on  l'en  doit  prcfumer  indcmnifé  par  les  conditions  du 
bail  à  ferme  de  la  métairie  ,  le  bailleur  cfiirtt  ccnfé  avoir  pour  cela  alfcrmé  fa 
ferme  pour  un  prix  moindre  ,  pour  lequel  il  eût  pu  l'affermer. 

Cet  Auteur  dit  l'avoir  fait  juger  par  une  fcntcnce  du  Prcfidial  de  Bourges  , 
inlirmativc  de  celle  d'Iliôudun  dans  l'efpece  d'une  claufe ,  par  hKiucllc  le  bail- 
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leur ,  par  le  bail  à  ferme  fait  à  fon  métayer  ,  fe  réfervoit  de  prélever  à  la  fin  dii 
bail  à  fon  choix ,  ou  le  même  nombre  de  bêtes  ,  fans  faire  raifon  de  leur  plusr 
value ,  ou  la  prifée. 

Suivant  ce  principe  ,  il  décide  fur  l'article  onzième  de  fa  Coutume ,  que  le 
bail  à  cheptel ,  par  lequel  on  fait  fupporter  toute  la  perte  au  preneur,  eft  valable, 
lorfqu'il  fait  partie  du  bail  de  la  métairie. 

Cette  dccinon  me  paroît  fouffrir  beaucoup  de  difficulté,  fur-tout  lorfqu'un 
fermier  eft  un  fermier  partiaire  ,  à  qui  ,  par  le  bail ,  on  n'affigne  que  la  part 
ordinaire  qu'il  eft  d'ufage  dans  le  pays  d'ailigner  au  fermier  dans  les  fruits  ; 
car  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  a  été  indemnifé  du  rifque  qu'on  lui  fait 
fupporter. 

A  l'égard  de  la  claufe  par  laquelle  le  bailleur  exîgeroit  du  preneur ,  du 
beurre  ou  des  fromages ,  il  n'eft  pas  douteux  qu  elle  n'eft  défendue  que  dans  les 
baux  à  cheptel ,  qui  ne  font  pas  cheptels  de  métairie.  La  Coutume  de  Nivernois 
la  permet  bien  formellement  dans  ceux  qui  fe  paflent  entre  un  maître  de  métairie 
&  fon  métayer  ou  fermier  ;  car  après  avoir  dit  en  l'art.  4  que  les  graines , 
labeurs  f  laitages  des  bètes  appartunnent  au  preneur ,  elle  ajoute,  hormis  en  métairie  , 
dont  fera  ufs  comme  Von  a  accoutumé ,  &  qu  il  fera  convenu. 

2^.  La  Thaumaffiere  dit  avoir  vu  mettre  en  queftion ,  fi  le  contrat  de  cheptel 
ctoit  licite  ,  par  lequel  un  laboureur  après  avoir  vendu  à  un  marchand  un  fonds 
de  bétail  pour  une  fomme  qui  lui  étoit  payée  comptant ,  prenoit  incontinent 
le  même  fonds  de  bétail  à  titre  de  cheptel  du  marchand  ,  a  qui  il  venoit  de  le 
vendre  ?  Des  perfonnes  qui  croient  appercevoir  de  l'ufure  par-tout ,  penfoient 
que  ces  contrats  reufermoient  un  prêt  ufuraire  déguifé  de  la  fomme  comptée 
par  le  marchand  au  laboureur ,  dont  le  marchand  retiroit  les  intérêts  jufqu'à 
ce  qu'il  en  fut  payé  ,  en  la  prélevant  à  la  fin  du  bail  lors  du  partage  du  chepteL 
Il  a  été  jugé  au  contraire  par  un  Arrêt  de  1 6 1  5  ,  que  la  Thaumaftiere  rapporte  ,, 
qu'il  n'y  avoit  rien  d'illicite  dans  ce  contrat.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  contienne 
un  prêt  déguifé  ,  puifque  le  marchand  qui  a  compté  la  fomme ,  peut  n'en  avoir 
pas  en  entier  la  répétition  ,  ce  qui  arriveroit  en  cas  de  perte  du  chepteU 

Article    IV. 

Des  obligations  qui  naijfent  du  Contrat  de  cheptel  Jimple  y  &  du 

droit  de  fuite» 

Par  le  contrat  de  cheptel  les  parties  contradent  l'une  envers  Tautre  des  obli- 
gations réciproques.  Nous  traiterons  dans  un  premier  paragraphe,  de  celle  du 
bailleur  ;  dans  un  fécond  ,  de  celle  du  preneur  :  nous  traiterons  dans  un  troi- 
iieme  paragraphe ,  du  droit  de  fuite  que  les  Coutumes  accordent  au  bailleur^ 

§.    L 

De  r obligation  du  Bailleur  de  faire  jouir  le  Preneur» 

30.  Le  bailleur  par  le  contrat  de  cheptel  contracte  envers  le  preneur ,  Vcblî^ 
Ration  de  le  faire  jouir  du  cheptel  pendant  le  temps  que  doit  dures  le  bail. 
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Lorfque  ce  bail  a  été  fait  par  un  maître  de  métairie  à  Ton  fermier  ou  métayer, 
le  bail  à  cheptel  eft  cenfé  fait  pour  le  temps  que  doit  durer  le  bail  de  la  métairie. 

A  l'égard  des  autres  baux  à  cheptel  fimple ,  lorfque  le  temps  que  doit  durer 
le  bail,  n'a  pas  été  exprimé,  il  eft  de  trois  ans  ,  fuivant  l'article  premier  de  la 
Coutume  de  Berry  ;  &  fi  après  l'expiration  des  trois  années ,  quinze  jours  fe 
paiTent  fans  que  l'une  ni  l'autre  des  parties  demande  le  partage ,  il  fe  fait  , 
fuivant  ledit  article  ,  une  tacite  réconduétion  jufqu'au  jour  de  Saint  Jean 
fuivant. 

31.  Le  bailleur  n'eft  obligé  de  laifl'er  jouir  le  preneur  du  cheptel ,  qu'autanc 
que  le  preneur  en  jouit  en  bon  père  de  famille.  Si  le  bailleur  étoit  en  état  de 
Juftitier  que  le  preneur  en  méfufe  &  le  laifTe  dépérir ,  il  pourroit  demander  la 
réfolution  du  bail  à  cheptel ,  &  la  reftitution  de  fon  cheptel ,  enfemble  fes  dom- 
mages &:  intérêts  ;  de  même  que  tout  conduéleur  doit  être  privé  de  la  jouiffance 
de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée ,  lorfqu'il  en  méfufe. 

32.  L'obligation  que  contracte  le  bailleur  ,  de  faire  jouir  du  cheptel  le 
preneur  pendant  le  temps  du  bail ,  lorfqu'il  n'en  méfufe  pas  ,  non-feulemenc 
l'empêche  de  le  retirer  avant  la  fin  du  bail;  mais  elle  l'oblige  encore  à  défendre 
le  preneur  contre  les  tiers  qui  apporteroient  du  trouble  à  fa  jouiflance.  Le 
bailleur  doit  à  cet  égard  la  même  garantie  qu'un  locateur  doit  au  condudeur 
par  le  contrat  de  louage  ,  &  que  nous  avons  expliquée  dans  notre  Traité  da 
Contrat  de  Louage ,  Part.  2 ,  cA.  i  ,  Secl.  1. 

C'eft  pourquoi  fi  un  tiers  fe  prétendant  propriétaire  des  beftiaux  que  vous 
m'avez  donné  à  cheptel ,  avoit  formé  la  demande  contre  moi  pour  les  lui  dé- 
laiifer ,  je  ferois  bien  fondé  à  former  contre  vous  l'aélion  ,  pour  que  vous  foyez 
tenu  de  faire  celfer  le  trouble ,  finon  condamné  en  mes  dommages  &  intérêts. 
Cette  aétion  eft  V^^t'ion  /inp/criptis  verbis ,  qui  naît  de  l'obligation  que  vous  avez 
contradée  par  le  bail  à  cheptel ,  de  me  faire  jouir. 

Par  la  même  raifon  ,  il  n'eft  pas  douteux ,  que  fi  les  créanciers  du  bailleur 
avoient,  pour  les  dettes  du  bailleur  ,  (aifi  &  exécuté  les  bêtes  qu'il  a  baillé  à 
cheptel ,  le  preneur  troublé  dans  fa  jouiffance  par  cette  faifie,  a  aétion  contre  le 
bailleur ,  pour  qu'il  lui  en  rapporte  main-levée. 

33.  Mais  c'eft  une  queftion  ,  fi  le  preneur  n'eft  pas  fondé  à  former  lui-même 
oppofition  à  la  faifie ,  &  à  demander  que  les  bêtes  ne  puiflent  être  vendues , 
qu'à  la  charge  par  l'adjudicataire  d'entretenir  le  bail  à  cheptel  ?  Coquille ,  qui 
propofe  cette  queftion  à  la  fin  de  fon  Commentaire  fur  l'article  16  du  Titre  des 
Cheptels  de  la  Coutume  de  Nivemois ,  la  décide  pour  l'affirmative.  Sa  raifon  eft» 
que  les  créanciers  du  bailleur  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  dans  le  cheptel , 
que  n'en  a  le  bailleur  leur  débiteur:  ils  ne  peuvent  pas  plus  que  le  bailleur, 
par  la  faifie  &  la  vente  qu'ils  en  font ,  priver  le  preneur  de  la  jouifTance  du 
cheptel  pendant  le  temps  du  bail  ;  ce  droit  qu'a  le  preneur  de  jouir  du  cheptel, 
étant ,  félon  Coquille  ,  un  droit  qu'a  le  preneur  in  re  ipja. 

Au  contraire ,  la  Thaumaftiere  en  fa  Préface  fur  le  Titre  des  Cheptels  de  la 
Coutume  de  Berry  y  décide  que  les  créanciers  du  bailleur  peuvent ,  fans  attendre 
la  fin  du  bail  ,  uiifir  &  vendre  les  bcres  du  cheptel  qui  appartiennent  au  bailleur 
leurdcbiteur  ;  &  que  le  preneur  ne  peut  y  former  oppofition  ,  que  pour  la  part 
qu'il  a  dans  les  croits  &  profits,  s'il  s'y  en  trouve  alors  ;  fauf  au  preneur  foo 
action  en  dommages  &  intcrttc  contre  fon  bailleur. 
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La  raifon  de  fa  décifîon  eft  ,  que  le  bailleur  demeure  propriétaire  du  cheptel  ; 
que  l'obligation  qu'il  contra<51:e  envers  le  preneur  de  l'en  faire  jouir ,  n'eil  de 
même  que  celle  qui  réfulte  d'un  bail  à  loyer  ou  à  ferme  ,  qu'une  obligation 
perfonnelle,  laquelle,  félon  la  nature  des  obligations  perfonnelles ,  ne  donne  au 
preneur ,  envers  qui  elle  eft  contracffcée ,  qu'une  créance  &  une  action  perfonnelle 
contre  le  bailleur  &  fes  héritiers ,  &  ne  lui  donne  aucun  droit  dans  la  chofe  qui 
fait  l'objet  de  l'obligation.  Le  preneur  n'ayant  aucun  droit  dans  le  cheptel ,  ne 
peut  donc  être  fondé  à  s'oppofer  à  la  faille  qui  en  eft  faite  par  les  créanciers  da 
bailleur  à  qui  le  cheptel  appartient ,  ni  en  empêcher  la  vente.  La  décifion  de  la 
Thaumafllîere  me  paroît  plus  conforme  aux  principes  du  Droit. 

Obfervez  que  fi  les  beftiaux  qu'un  laboureur  tient  à  cheptel  d'un  étranger, 
fe  trouvoient  dans  une  métairie  que  le  laboureur  tient  à  ferme  ,  le  propriétaire 
feroit  bien  fondé,  dans  nos  provinces,  à  s'oppofer  à  la  faifie  qu'en  auroient 
faite  les  créanciers  du  bailleur,  &  à  en  demander  la  main-levée  ;  car  ces  beftiaux 
qui  garnifTent  la  métairie  ,  devant  répondre  des  obligations  du  bail  de  la  mé- 
tairie ,  &  d'ailleurs  étant  néceffaire  pour  fon  exploitation  ,  le  propriétaire  de 
la  métairie  a  droit  d'empccher  qu'ils  n'en  foient  déplacés. 

34.  Une  féconde  efpece  d'obligation  que  le  bailleur  contracte  par  le  contrat 
de  cheptel ,  eft  celle  de  partager  avec  le  preneur  ce  qu'il  y  a  à  partager  entre 
eux ,  folt  après  la  fin  du  bail ,  foit  même  durant  le  bail.  Nous  remettons  à  eH 
parler  dans  l'article  fuivant ,  où  nous  parlerons  du  parrage  du  cheptel. 

§.    1 1. 

Des   oblioatlons  du  Preneur, 

a 

Première  efpece  (Tobllgation  du  Preneur, 

35".  Le  preneur,  par  le  contrat  du  cheptel,  s'oblige  d'apporter  à  la  garde 
&  au  gouvernement  du  bétail  qui  lui  eft  confié  ,  le  foin  d'un  bon  père  de 
famille. 

C'eft  pourquoi  fi  par  fa  faute,  ou  par  celle  de  fes  pâtres  ,  quelque  bcte  du 
cheptel  avoit  reçu  quelque  dommage,  il  feroit  tenu,  à  cet  égard,  des  dommages 
&  intérêts  du  bailleur. 

L'efpece  de  faute  dont  il  eft  tenu,  eft  la  faute  légère ,  comme  dans  îe  contrat 
de  louage ,  &  dans  celui  de  fociété  ;  le  contrat  de  cheptel  étant  de  même  que 
ces  contrats ,  un  contrat  qui  fe  fait  pour  l'intérêt  réciproque  des  parties. 

Seconde  efpece  d'obligation, 

36.  Le  preneur  ne  doit  divertir  ,  ni  vendre  aucune  des  bctes  du  cheptel ,  â 
rinfçu  &:  fans  le  confentement  du  bailleur.  C'eft  ce  qui  lui  eft  expreffément  dé- 
fendu par  l'article  7  de  la  Coutume  de  Berry,  qui  dit  :  «  Les  preneurs  ne  peu- 
»  vent  vendre  les  bêtes  par  eux  prifes  ,  foit  ^  cheptel ,  moitié  ou  autrement , 
»  fi  n'eftdu  vouloir  &  confentement  exprès  du  bailleur  ;  &  s'ils  font  le  contraire, 
»  font  amendables  envers  Juftice  ,  à  la  difcrétion  d'îcelle ,  &  font  aufli  tenus 
»  aux  maîtres  en  tous  leurs  dommages  &  intérêts.  » 

Cela  a  lieu  quand  même  les  bctes  feroient  vieilles ,  de  manière  qu'il  fût  de 
l'intérêt  de  la  fociété  qu'elles  fuflent  vendues  &  remplacées  ;  le  preneur,  même 
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en  ce  cas,  ne  peut  le  faire  que  de  concert  avec  le  bailleur.  Si  le  bailleur  refufoit 
d'en  confentir  la  vente,  le  preneur  devroit  l'affigner  pour  le  faire  ordonner  par 
le  Juge.  Il  pourroit  niéme  prétendre  des  dommages  &  inte'réts  contre  le  bailleur,. 
fi  le  bailleur  par  Ton  refus  avoit  laifle  paffer  le  temps  de  la  vente. 

S'il  paroiflbit  que  pendant  un  temps  conlidérable  ,  le  maître  a  fouffert  que 
fon  métayer  vendît  les  vieilles  bêtes ,  fans  le  confulter ,  je  penfe  qu'il  devroit 
être  cenlé  perfévérer  dans  cette  tolérance ,  jufqu'à  ce  qu'il  le  lui  eût  défendu 
çxpreflement ,  &  qu'en  conféquence  il  ne  devroit  pas  être  écouté  à  faire  caflec 
le  marché  qui  aurok  été  fait  par  fon  fermier  feul. 

37.  Quoique  cet  article  ne  parle  que  des  hèx.Q% prlnfes  a  cheptel ,  c'eft-à-dire, 
de  celles  qui  compofent  le  fonds  du  cheptel ,  néanmoins  le  preneur  ne  peut  pas 
non  plus  vendre  les  croîts  fans  le  confentement  du  bailleur,  avant  que  le  partage 
en  ait  été  fait.  La  Thaumafliere  ,  fur  l'article  3  ,  attefte  que  c'eft  l'ufage. 

Mais  fi  après  avoir  pris  dans  les  croîts  les  bêtes  néceflaires  pour  remplacer  ce 
qui  manquoit  dans  le  fonds  du  cheptel ,  le  furplus  des  croîts  a  été  partagé  entre 
le  preneur  &  le  bailleur  ,  le  preneur  peut  feul  difpofer,  comme  bon  lui  femble, 
des  bêtes  de  croît  qui  lui  font  échues  pour  fa  part. 

3  8.  Le  preneur  ne  peut  pas  non  plus  difpofer  des  laines ,  fans  le  confentement 
du  bailleur  ,  avant  que  le  partage  en  ait  été  fait.  Mais  s'il  a  partagé  les  toifons 
avec  le  bailleur  ,  il  peut  difpofer  de  fa  part ,  comme  bon  lui  femble. 

39.  Il  eft  fur-tout  défendu  au  preneur  de  tirer  de  la  laine  des  bêtes  avant  le 
temps  de  la  tonte.  L'article  J  de  la  Coutume  du  Berry ,  dit  :  «  Le  preneur  des 
»  bêtes  à  cheptel  ,  moitié  ou  autrement ,  ne  peut ,  avant  le  temps  qu'elles 

doivent  être  tondues ,  en  tirer  ,  ne  prendre  aucunement  la  laine ,  &  attendra 

le  temps  qu'elles  doivent  être  tondues;  &  après  qu'elles  feront  tondues, 

partiront  la  laioe  également,  ji 

L'article  6  ajoute  :  u  Toutefois  ,  fi  en  autre  temps  qu'à  la  faifon  qu'on  a 
»  accoutumé  tondre  les  bêtes ,  étoit  befoin  ,  pour  la  fanté  &  entretenement 
■»  defdites  bêtes ,  leur  ôter  &  prendre  de  la  laine  en  aucuns  endroits ,  lefdits 
»  preneurs  le  pourront  faire ,  en  le  dénonçant  au  bailleur.  »  On  appelle  ces 
laines ,  des  ccouailles. 

Ces  difpofitions  de  Coutume  ,  qui  n'étoient  pas  exndement  obfervées  par 
les  chepreliers,  ont  été  confirmées  par  des  Lettres-Parentes  en  forme  de  Rè- 
glement,  du  mois  d'Août  1739,  regiftrées  en  Parlement,  dont  nous  avons 
tranfcrit  ici  le  difpofitif.  Il  porte  :  Voulons  que  les  articles  V  &  \1  du  titre  XVII 
de  la  Coutume  de  Berry ,  foient  exécutés  dans  toute  l^ étendue  des  lieux  régis  par 
ladite  Coutume  ;  &  en  conféquence  ,  Jaifons  très-exprejfes  inhibitions  &  défenfes 
à  tous  Fermiers  ^  Alctayers  ^  Chepteliers  ^  &  autres  preneurs  de  bctes  à  laine  y  à 
moitié  ou  autrement ,  de  prendre  fur  lefdites  bètes  aucune  laine  avant  le  temps  au- 
çuel  elles  doivent  être  tondues  en  entier  ,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  , 
de  vmpt  livres  d^  amende,  &  de  dix  fols  de  dommages- intérêts  envers  le  propriétaire  ^ 
pour  chaque  béte  à  laine  gui  aura  été  tondue  en  contravention  des  préfcntcs  ;  leur 
jafons  pareilles  défenfes  ,  fous  les  mêmes  peines ,  de  s'attribuer  par  préciput  au- 
cunes laines  fous  le  nom  et écouailles ,  ou  fous  quelque  dénomination  que  ce  puiffc 
être  ,  lefquelles  front  partagées  entre  Us  preneurs  &  les  bailleurs  ,  ainfi  que  les  autres 
lames ,  à  proportion  de  la  parc  que  chacun  y  doit  aa^oir  ;  déjendons  auffi  à  tous 
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preneurs  de  bètes  a  Uîm ,  à  moitié  ou  autrement ,  même  aux  propriétaires ,  d<! 
vendre  ou  expo  fer  en  vente  aux  marches  ^  foires ,  &  dans  les  maijons  particulières  « 
aucunes  écouailles  avant  le  dix  du  mois  de  Juin  de  chaque  année  ,  à  peine  de  pa- 
reille amende  que  deffus  ,  &  de  confifcation  défaites  écouailles  au  profit  de  V Hôpital 
le  plus  voifin  ,  préalablement  déduits  les  frais  de  faijîe  &  exécution  ,  &  paiement 
des  importions  de  celui  à  qui  lefdites  écouailles  fe  trouveront  appartenir  \  aux" 
quelles  peines  ,  voulons  pareillement  que  foi  ent  fj  jets  &  condamnés  les  Drapiers, 
Bonnetiers  ,  Cardeurs  &  autres  Fabriquans  ou  Trafiquans  en  laine  ,  che7  qui  fera 
trouvé  des  écouailles  avant  ledit  temps  ,  à  moins  quelles  nefoient  de  Û année précé- 
dente ,  ou  provenues  des  bètes  ,  dont  ils  feraient  eux-mêmes  propriétaires.  Ordon- 
nons quen  cas  que  pour  la  fanté  (S*  entretenement  des  bêtes  à  laine  ,  avant  le  temps 
ordinaire  de  la  tonte  ,  les  preneurs  ne  puiffent  le  faire  quen  le  dénonçant  au  proprié' 
taire  y  &  de  fon  confentement ,  à  ï! effet  de  partager  entreux  lefdites  laines  tirées 
avant  ledit  temps ,  le  tout  fous  les  mêmes  peines  de  vingt  livres  (^amende  ,  &  dix 
fols  de  dommages  &  intérêts  par  chaque  bête  à  laine  envers  le  propriétaire  d'icelle, 
oj":  donnons  en  Mandement  j  &c, 

%.  III. 

Du  droit  de  fuite, 

40.  Nous  avons  vu  au  paragraphe  précédent,  que  la  Coutume  de  Berry 
défendoit  au  preneur  de  vendre  &  divertir ,  de  quelque  manière  que  ce  foir , 
aucune  bête  du  cheptel ,  fans  le  confentement  exprès  du  bailleur.  S'il  le  fait , 
la  Coutume  en  l'article  8  ,  donne  au  bailleur  le  droit  de  fuite,  tant  contre  ceux 
qui  les  auroient  achetées,  que  contre  ceux  qui  s'en  trouveroient  en  pofleffion. 
Voici  fes  termes  :  »  Et  pourra  au  cas  fufdit  le  bailleur  pourfuivre  lefdites 
»  bêtes ,  &  les  faire  arrêter  fur  l'acheteur  ;  te  lui  feront  délivrées  par  provifion, 
î»  en  baillant  caution ,  en  faifant  par  lui  apparoir  fommairemertt  qu'elles  lui 
»  appartiennent.  Et  néanmoins  l'acheteur ,  s'il  eft  trotivé  qu'il  fçût  que  lefdites 
y>  bêtes  euflent  été  baillées  à  cheptel  à  celui  qui  les  lui  aura  vendues,  fera  puni 
30  félon  droit  &  raifon.  n 

Ce  droit  de  fuite ,  qui  efl:  accordé  par  cet  article  au  bailleur ,  efl:  l'aâion  de 
revendication  qu'a  par  le  droit  le  propriétaire  d'une  chofe ,  contre  ceux  qui 
s'en  trouvent  en  polfelfion. 

Il  paroît  que  les  Coutumes  confiderent  le  cheptel  ordinaire  fous  le  fécond 
point  de  vue  ,  fous  lequel  nous  avons  v\i  fuprà^n,  4,  qu'il  pouvoit  être  con- 
iîdéré  ;  c'eft-à-dire ,  qu'elles  confiderent  le  bailleur  ,  dans  le  cas  de  ce  cheptel, 
comme  propriétaire,  pour  le  total ,  du  fonds  du  cheptel. 

En  conféquence  le  droit  de  fuite  &  revendication  des  bêtes  vendues  eft 
accordé  au  bailleur  par  cet  article  indéfiniment ,  &  pour  le  total ,  &  non  pas 
feulement  pour  la  moitié. 

41.  On  a  demandé  fi  le  bailleur  avoit  le  droit  de  fuite  pour  les  croîts  que  le 
preneur  a  vendus ,  comme  il  l'a  pour  les  chefs  qui  font  le  fonds  capital  du  chep- 
tel ?  La  Thaumafliere  ,  fur  l'article  8  ,  dit  que  le  fentiment  de  Labbe  étoit  que 
le  bailleur  n'avoit  pas  ce  droit  de  fuite  pour  les  croîts,  mais  feulement  pour  les 
bêtes  qui  font  le  capital  du  cheptel  j  parce  que  l'article  8 ,  qui  donne  ce  droit 

de 
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'de  fuîte ,  doit  s'entendre  des  bêtes , dont  il  eft  parlé  en  Tarticle  7  qui  le  précède, 
&  avec  lequel  il  a  une  relation  exprimée  par  ces  termes  :  Et  pourra  au  cas 
fufdit ,  &c.  Or  les  bêtes  ,  dont  il  eft  queftion  dans  l'article  7 ,  &  que  l'article  7 
défend  aux  preneurs  de  vendre  ,  font  les  bêres  par  eux  prinfes  à  cheptel;  c'eft- 
à-dire,  félon  Labbe,  celles  qui  font  le  capital  du  cheptel  :  d'où  il  conclut  que 
le  droit  de  fuite  n'a  lieu  que  pour  ces  bétes.  La  Thaumaffiere ,  qui  rapporte 
cette  opinion  de  Labbe ,  nous  apprend  qu'elle  n'a  pas  été  fuivie  ,  &  que  ces 
termes  de  Varûde  j ,  par  eux  prinfes  à  cheptel  ^  ont  été  entendus  dans  l'ufage  , 
non-feulement  des  betes  qui  font  les  chefs  du  cheptel ,  mais  généralement  de 
toutes  celles  qui  le  compofent  ;  &  que  fuivant  l'ufage  conftantde  la  Province, 
il  n'eft  pas  plus  permis  au  preneur  de  vendre  les  croîts  que  les  chefs ,  à  l'infçu 
du  bailleur ,  qui  a  le  droit  de  fuite  pour  les  uns  comme  pour  les  autres.  L'o- 
pinion de  Labbe  doit  être  rejettée  avec  d'autant  plus  de  raifon ,  qu'elle  feroit 
Ibuvent  impofTible  dans  la  Pratique  ;  les  croîts  fe  confondant  avec  les  chefs ,  de 
manière  à  ne  pouvoir  plus  fouvent  les  diftinguer. 

42.  L'article  8  ci-deflTus  rapporté ,  ne  limite  point  le  temps  dans  lequel  le 
bailleur  peut  exercer  ce  droit  de  fuite.  Ragueau  &  la  ThaumaOiere  difent 
qu'il  peut  l'exercer,  même  après  plufieurs  années.  Bien  -  entendu  ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  aucune  circonftance  qui  puifTe  faire  préfumer  un  confentement 
tacite. 

Ledit  article  8  dit  :  Pourra  faire  arrêter  fir  l'acheteur.  Il  faut  fuppléer ,  & 
fur  quiconque  qui  s  en  trouvera  en  poffeffion ;  car  le  droit  de  fuite  eft  une  reven- 
dication que  le  bailleur  fait  de  fes  bétes ,  comme  à  lui  appartenantes ,  le  pre- 
neur n'ayant  pu,  parla  vente  qu'il  en  a  faite,  le  dépouiller  de  fon  droit  de 
propriété.  Or ,  fuivant  les  principes  de  Droit ,  la  revendication  s'exerce  fur 
quiconque  poftede  la  chofe  revendiquée  ;  Injl,  tit.  de  acl.  inprinc. 

43.  Il  eft  à  remarquer  que  par  cet  article  la  Coutume  n'exige  du  bailleur 
qu'une  juftification  fommaire  &  imparfaite  de  fon  droit  fur  les  bétes  par  lui  re- 
vendiquées, pour  qu'il  puifTe  en  obtenir  la  reftitution  provifoire  ,  en  donnant 
caution  :  ce  qui  a  été  introduit  par  une  raifon  de  faveur  ,  contre  la  règle  ordi- 
Baire  qui  s'obferve  à  l'égard  des  demandes  en  revendication  ,  dans  lefquelles  le 
demandeur  n'obtient  la  reftitution  de  la  chofe  par  lui  revendiquée  qu'en  défi- 
nitif, après  qu'il  a  pleinement  juftifié  de  fon  droit. 

44.  La  Coutume  ,  à  la  fin  de  cet  article ,  ordonne  que  ///  efl  trouve  que 
l  acheteur  fçut  que  les  bêtes  euffent  été  baillées  à  cheptel  à  celui  qui  les  lui  a  ven^ 
dues  ^  il  fait  puni  félon  droit  &  raifon  ;  car  en  ce  cas  l'acheteur  eft  un  receleur 
du  vol  qu'a  commis  le  preneur  en  vendant  les  bctes  du  bailleur  à  fon  inft^u. 

45".  Le  bailleur  a  le  droit  de  fuite  ,  non-feulement  dans  le  cas  d'une  vente 
extrajudiciaire ,  faite  de  gré-à-gré  des  bétes  du  cheptel  par  le  preneur  à  fon 
in.V^u.  Les  Coutumes  de  Berry  ,  tit.  17,  art.  10;  60  de  Nivernois,r/>.  21  ,art.  16, 
lui  accordent  ce  droit  de  fuite  ,  même  dans  le  cas  d'une  vente  judiciaire  dol- 
dires  bctes  ,  faire  fur  une  faifie  exicutoirc  des  créanciers  du  preneur.  Voici  les 
termes  de  l'arricle  10  de  la  Coutume  de  Berry  :  y^  Si  avant  le  cheptel  payé  , 
ï>  le  preneur  fouffre  que  par  exécution  ou  autrement,  l'on  vende  les  bctes  par 
»  lui  prinfes,  fans  en  avertir  le  bailleur;  en  ce  cas  ledit  bailleur  a  droit  de 
X.  fuifc  fur  lefditcs  bctes,  £v  le  peut  revendiquer  ,  comme,  à  lui  appartenantes, 
Joine  II,  N  11  n  n 
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»  nonobftant  îadrre  vendication  faire  par  fouiiVance  du  preneur.  Et  en  falfant 
»  apparoir  fommairement qu'elles  lui  appartiennent,  lui  feront  délivrées  par 
»  provifion ,  en  baillant  caution  ,  fans  que  ledit  bailleur  foit  tenu  de  payer 
»  aucuns  trais  de  la  nourriture  defdites  béres ,  &  n'ell:  depuis  qu'elles  auront 
3>  été  nourries  aux  dépens  de  l'acheteur  de  bonne  foi ,  jufques  au  temps  qu'elles 
»  auront  été  arrêtées  par  le  bailleur  ;  &  fera  le  preneur ,  qui  a  fouffert  ladite 
»  vente  fans  en  avertir  le  bailleur,  amendable  envers  Juflice ,  &  condamné 
»  aux  dépens,  dommages  &  intérêts  du  bailleur.» 
Celle  de  Nivernois  dit  en  fubffcance  les  mêmes  chofes. 

46.  Ces  Coutumes  difent  ,Ji  avant  le  cheptel  payé.  Car  fî  le  preneur  qui 
avoit  droit  de  demander  fa  part  des  profits  du  croît  &  des  laines,  avoit  pen- 
dant un  certain  temps  laiflfé  le  bailleur  prélever  tous  les  profits,  de  manière 
que  le  bailleur  fe  trouvât  par-là  payé,  &  rempli  de  la  prifée  du  cheptel,  1« 
bailleur  n'ayant  plus  rien  à  prélever,  èc  le  cheptel  appartenant  czquo  jure  au» 
bailleur  &:  au  preneur ,  pour  chacun  moitié  ,  les  créanciers  du  preneur  au-* 
roient  droit  en  ce  cas  de  faifir  &  exécuter  le  cheptel  pour  la  moitié  qui  en  ap- 
partient au  preneur  leur  débiteur,  fans  néanmoins  pouvoir  procéder  à  la  vente 
qu'après  avoir  fait  régler  le  partage  des  beftiaux  avec  le  bailleur. 

Si  le  cheptel  étoic  un  cheptel  de  métairie,  intervenu  entre  le  feigneur  de- 
métairie  &  fon  métayer,  le  bailleur,  quoique  rempli  de  la  prifée  du  cheptel 
par  les  profits  qu'il  a  prélevés,  pourroir,  en  fa  qualité  de  feigneur  de  métairie, 
s'oppofer  à  la  faifie  qui  feroit  faite  par  les  créanciers  du  preneur ,  de  la  parc 
appartenante  au  preneur  leur  débiteur  ;  car  en  fa  qualité  de  feigneur  de  mé- 
tairie ,  il  a  droit  d'empêcher  que  les  beftiaux  qui  fervent  à  l'exploitatioB  de 
fa  métairie,  n'en  foient  divertis. 

47.  Ces  Coutumes  n'obligent  point  le  bailleur  à  rendre  à  celui  qui  s*efi: 
rendu  de  bonne  foi  adjudicataire  des  bêtes  du  cheptel ,  le  prix  qu'il  a  baillé 
pour  fon  adjudication.  L'adjudicataire  évincé  par  le  bailleur  ,  n'a  d'autre  voie- 
que  celle  de  fe  pourvoir  contre  le  faihffant ,  qui  a  touché  ce  prix  pour  fe  le 
faire  rendre  ,  ou  contre  le  preneur.  Les  Coutumes  n'obligent  le  bailleur  à 
autre  chofe  qu'à  rendre  à  l'acheteur  de  bonne  foi,  les  frais  t^u'il  a  faits  pour  la 
nourriture  des  bêtes. 

Si  cet  adjudicataire  avoit  retiré  quelque  profit  de  ces  bêtes ,  les  frais  de 
nourriture  ne  lui  feroient  dus ,  que  fous  la  déduction  du  profit  qu'il  en  auroip 
retiré. 

Si  le  profit  que  l'adjudicataire  en  a  retiré,  excédoit  les  frais  de  nourriture^ 
cet  adjudicataire  n'auroit  à  la  vérité  aucuns  frais  de  nourriture  à  répéter  , 
mais  il  ne  fera  pas  tenu  de  rkn  rendre  du  profit  qu'il  a  perçu  ;  car  un  portef- 
feur  de  bonne  foi  n'eft  pas  tenu  à  la  reftitution  des  fruits ,  pendant  qu'il  a  été 
poflefTeur  de  bonne  foi.  Le  bailleur  n'auroit  à  cet  égard  que  des  dommages 
&  intérêts  à  prétendre  contre  le  preneur ,  qui  a  laiffé  vendre  \q^  bêtes  fans 
l'avertir. 

Suivant  cet  article,  l'adjudicataire  de  bonne  foi  ayant  été  mis,  par  la  de- 
mande ou  faifie  du  bailleur ,  en  demeure  de  reftituer  les  bêtes  ,  ne  peut  pas 
répéter  les  frais  de  nourriture  qu'il  leur  a  fournies  depuis  qu'elles  ont  été  arrêr 
•técs  par  le  bailleur» 
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4&.  Ces  CDUtumes  ayant  accordé  au  bailleur  le  droit  de  fuite  des  bêtes  de 
Îqvl  cheptel ,  même  fur  ceux  qui  s'en  font  rendus  adjudicataires  fur  une  vente 
judiciaire  ,  (ans  obliger  le  bailleur  A  leur  rendre  le  prix  ,  c'eft  une  confé- 
quence  que  dans  ces  Coutumes  le  bailleur  doit  avoir  le  même  droit  à  l'égard 
<les  acheteurs,  qui  ont  acheté  de  bonne  foi  en  foire  les  bêtes  de  fon  cheptel; 
car  il  ne  peut  y  avoir  de  vente  plus  favorable  &:  plus  authentique  que  la 
vente  judiciaire  ,  luc  enlm  facile  conveUi  débet jiidicialls  haflce  fides.  Si  donc  la 
vente  judiciaire  ne  met  pas  l'achereur  à  couvert  du  droit  de  fuite ,  les  mar- 
chés faits  en  foire,  quelque  favorables  qu'ils  foient ,  ne  peuvent  mettre  à 
couvert  ceux  qui  ont  acheté  en  foire.  Coquille  ,  fur  l'article  i6,  efl  néanmoins 
d'a\-is  contraire  ;  mais  fon  opinion  n'a  pas  été  luivie,  au  moins  dans  le  Berry. 
La  Thauma(fiere  ,  cent,  i  i ,  chap.  48  ,  rapporte  plufieurs  Jugemens,  qui  éta- 
bliifent  que  la  Jurifprudence  y  eft  confiante  d'admettre  le  bailleur  à  reven- 
diquer les  bêtes  de  fon  cheptel  contre  un  acheteur  qui  les  a  achetées  de  bonne 
foi  Se  en  foire  ,  fans  l'obliger  à  rendre  à  cet  acheteur  le  prix  qu'elles  lui  ont 
coûté. 

4p.  Dans  les  Coutumes  qui  n'ont  pas,  comme  celles  de  Berry  Se  de  Ni- 
vernois  ,  une  difpofition  exprefie  qui  accorde  au  bailleur ,  propriétaire  du 
cheptel  ,  le  droit  de  fuivre  &  de  revendiquer  les  bêtes  de  fon  cheptel ,  lorf- 
<|ue  les  bêtes  ont  été  faifies  &  vendues  par  les  créanciers  du  preneur ,  le  bail- 
leur peut  bien  ,  jufqu'à  la  vente  ,  s'oppofer  à  la  faifîe,  &  obtenir  la  recréance 
de  fes  bêtes.  Mais  j'aurois  peine  à  croire  que  n'ayant  pas  formé  d'oppofition  , 
il  puifle  après  la  vente  ,  hs  fuivre  &  revendiquer  fur  l'acheteur  judiciaire  ; 
Nec  enim  convelli  débet judicialis  haflce  fides. 

50.  Il  y  a  plus  de  difficulré  à  l'égard  des  bêtes  qui  ont  été  achetées  de 
bonne  foi ,  fur-tout  lorfque  c'eft  en  foire  ou  marché  public.  Plufieurs  pré- 
tendent que  le  propriétaire  des  chofcs  dérobées ,  tel  qu'eft  dans  notre  efpece 
le  bailleur  du  cheptel ,  ne  peut  fe  les  faire  rendre  par  un  tel  acheteur  ,  qu'en 
lui  rendant  le  prix  qu'il  a  payé. 

Cette  opinion  eft  ancienne  :  elle  a  été  fuivie  par  les  Coutumes  de  Beau- 
voifis,  rédigées  par  Philippes  de  Beaumanoir  en  1283.  Il  y  eft  dit  au  cha- 
pitre ly  :  »  Se  chil  qui  a  la  chofe  l'acheté  el  marchié  quemun en  cel 

»  cas ,  chil  qui  pourfuit  fa  choCe  que  il  perdit ,  ou  qui  li  fut  emblée ,  ne  la 
■n  raura  pas ,  fe  il  ne  rend  l'argent  que  li  acheteures  en  paya  ;  car  puifqu'il 
»  l'acheta  fans  fraude  &  en  marchié,  il  ne  doit  pas  recevoir  la  perte  de  fon 
a»  argent  pour  autrui  meflfait.  Mais  s'il  l'avoit  achetée  hors  du  marchié  par 
»  mendre  prix  que  la  chofc  ne  rauroit ,  le  tiers  ou  la  moitié  ,  &  il  ne  pou- 
»  voit  trouver  fon  garant ,  li  demandierrcs  rauroit  fa  chofe  fans  l'argent  de 
j»  la  vente  payer  ,  parce  que  l'en  doit  avoir  grand  préfompiion  contre  chaus 
»  qui  ainflint  achafcnt.  » 

Ccrre  opinion  a  érc  pareil^çmenr  fnivic  par  les  Coutumes  de  Touloufe  ,  ré- 
digées par  écrir  en  lartn  en  i  285".  11  y  eft  dit  au  titre  :  De  emptione  vcndltinne  , 
art.  3  ,  ejlvfut  &  cnnfiietiulo  TolnfiC ,  qiiod  Jï  atijuis  emerit  res  mobiles  in  Tolofà 

in  Carreriâ  (  i  )  publicà  vel  foro quod  enïptor  débet  recuperare  prctium  ab 

illn  cujus  res  rfl  y  &  qui  petit  rem  ,  (jttamvis  res  Jît  fitrtiva,. 

(>)    Càiulluià  ,  ejl  vu  latj  pcr  (juain  currus  iran/irc  pof/u/it. 
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Cette  opinion  a  été  fuivie  par  Godefroy  en  fes  notes  fur  la  Loi  2,  Cod.  Je 
furt.  ;  par  Coquille  fur  l'article  1 6  du  titre  des  cheptels  de  la  Coutume  de 
Nivernois;  par  Brodeau,  fur  l'article  176  delà  Coutume  de  Paris, &  par  plu'-. 
fieurs  autres. 

Soefve  ,  cent.  1,  chap.  96  ,  rapporte  un  Arrêt  du  p  Décembre  1698  ,  confir- 
matif  d'une  Sentence  du  Châtelet ,  qui  a  condamné  le  propriétaire  d'un  dia- 
mant à  rendre  à  l'Orfèvre ,  qui  l'avoit  acheté  de  bonne  foi  dans  fa  boutique , 
le  prix  qu'il  l'avoit  acheté.  Il  obferve  qu'il  fut  rendu  contre  les  concluions 
de  M.  Bignon. 

Les  moyens  fur  lefquels  on  fe  fonde  pour  autorifer  l'acheteur  de  bonne  foi 
à  exiger  la  reftitution  du  prix  qu'il  a  payé ,  du  propriétaire  qui  réclame  fa 
chofe ,  font ,  1°.  la  bonne  foi  de  l'acheteur,  qui  ne  doit  pas  fouffrir  du  vol  qui  a 
été  fait  de  cette  chofe  ,  auquel  il  n'a  pas  de  part,  ni  par  conféquent  perdre  le 
prix  qu'il  a  payé. 

C'eft:  la  feule  raifon  fur  laquelle  paroiffent  fe  fonder  les  Coutumes  de  Beau- 
voifis ,  fuivant  qu'il  réfulte  du  texte  que  nous  en  venons  de  rapporter.  Cette 
raifon  n'étant  pas  fuffifante  ,  comme  nous  le  verrons  infrà  ,  d'autres  y  ajoutent 
celle-ci  ;  fçavoir  ,  que  celui  qui  a  acheté  en  foire  une  chofe  dérobée,  a  procuré 
en  l'achetant  au  propriétaire  ,  la  faculté  de  la  recouvrer  ;  parce  que  fi  le  voleui* 
n'eût  pas  trouvé  à  la  vendre ,  il  l'auroit  menée  plus  loin  ,  où  il  auroit  été  beau- 
coup plus  difficile ,  &:  fouvent  impoffible  au  propriétaire  de  la  recouvrer.  Or , 
dit-on ,  cette  faculté  eft  quelque  chofe  d'appréciable  ,  &  elle  devient,  lorfqu'elie 
eft  réduite  à  l'afte  ,  de  la  valeur  de  la  chofe  même.  La  propriété  d'une  chofe 
que  conferve  celui  qui  l'a  perdue,  ou  à  qui  elle  a  été  dérobée  ,  eft  quelque 
chofe  qui  eft  de  nulle  valeur,  fi  elle  n'eft  jointe  à  la  faculté  de  la  recouvrer.. 
Si  donc  on  m'a  dérobé  une  chofe  de  valeur  de  dix  écus ,  je  fouffre  une  dimi- 
nution de  dix  écus  dans  mes  biens  ;  tant  que  je  n'ai  pas  la  faculté  de  la  recou- 
vrer,  celui  qui  me  procure  cette  faculté,  fait  rentrer  dans  mes  biens  cette  va- 
leur de  dix  écus ,  il  m'enrichit  de  dix  écus.  Mais  comme  en  me  procurant  la 
faculté  de  recouvrer  ma  chofe  par  l'achat  qu'il  en  a  fait ,  il  lui  en  a  coûté  quel- 
que chofe  ;  fçavoir ,  le  prix  qu'il  a  payé  pour  l'achat ,  je  dois  lui  rendre  ce 
prix ,  l'équité  ne  permettant  pas  que  je  fois  enrichi  à  fes  dépens  :  Jure  natures 
t^quum  eft  neminem  cum  alterius  detrimento  locupletari  ;  L.  206,  ff.  de  reg,jur. 

En  cela,  dit-on,  les  chofes  mobiliaires  font  différentes  des  héritages.  Lorf^ 
qu'un  propriétaire  revendique  fon  héritage  fur  un  acheteur  de  bonne  foi,  qui 
s'en  trouve  en  poffeflîon  ,  il  n'eft  pas  obligé  de  lui  rendre  le  prix  de  fon  achat; 
car  mon  héritage  ,  dont  j'ai  perdu  la  poffefTion  ,  ne  pouvant  changer  de  place^ 
on  ne  peut  pas  de  même  dire  que  l'achat  que  quelqu'un  en  a  fait ,  m'en  a  pro- 
curé ni  même  facilité  le  moins  du  monde  la  faculté  de  le  recouvrer. 

On  tire  aufti  argument ,  pour  cette  opinion ,  de  la  Loi  6  ,ff.  de  capt.  où  il  eu 
dit  que  celui  qui  avoit  racheté  des  barbares  une  captive ,  devoit  être  rem- 
bourfé  du  prix  du  rachat  par  le  fifc  ,  à  qui  cette  captive  appartenoit ,  &  de- 
voit être  rendue ,  ayant  été  condamnée  avant  fa  captivité ,  à  travailler  à  per- 
pétuité aux  ouvrages  publics. 

Enfin,  on  fonde  cette  opinion  fur  la  faveur  des  foires.  Cette  faveur,  dit- 
on,  doit,  pour  y  attirer  un  grand  concours  de  vendeurs  &  d'acheteurs,  pro- 
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curer  au  commerce  qui  s'y  fait,  toutes  les  fûretés  poffibles;  éipar  conféqueni 
les  acheteurs  doivent  être  affurés ,  qu'en  cas  de  réclamation  des  marchandifes 
qu'ils  y  auront  achetées,  par  ceux  qui  s'en  prétendroient  propriétaires,  ils 
ne  perdront  pas  le  prix  qu'ils  auront  payé  j  &  qu'ils  ne  feront  tenus  de  leS' 
rendre ,  fi  on  ne  leur  rend  ce  prix. 

L'opinion  contraire  de  ceux  qui  tiennent  que  le  propriétaire  peut  revendi- 
quer la  chofe  ,  fans  rendre  le  prix  qu'elle  a  coûté  au  poflefl'eur  ,  quoiqu'il 
l'ait  achetée  de  bonne  foi ,  &  en  foire  ou  marché  public ,  a  aulli  beaucoup 
de  fedateurs.  L'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  art.  199,  a  fuivi  cette  opi- 
nion. Il  y  eft  dit:  Œ  &  pofé  qu'il  les  eût  achetées  en  foire  ou  marché  ,  fi  celui  qui 
»  auroit  égaré  ou  perdu  les  marchandifes,  les  pouvait  prouver  fiennes,  il  les 
»  auroit,  &  perdroit  l'acheteur  ce  qu'il  auroirmis,  fauf  fon  recours  fur  celui 
»  qui  les  auroit  vendues.  ^^ 

Cette  opinion  eft  fondée  fur  plufieurs  Loix.  La  Loi  2,  Cod.  de  furt.y  dit; 
Incivilem  rem  dejideras  ut  agnitas  res  furtivas  non  prias  reddatis  quàm  pretium 
futrit fàlutum  à  Deminis.  La  Loi  23  ,  Cod.de  R.  vindic.  dit  pareillement:  Si 
manciplum  tuum  per  vlm  velfiirtum  ablatum  alli  ex  nulLzjufiâ  caufà  dijlraxerunt , 
vindicand  tihl  dominium  ,  foLvendi  pretil  nulla  necejffuas  Irrogetur,  Ces  Loix  fonc 
dans  l'efpece  d'un  acheteur  de  bonne  foi:  carli  l'acheteur  eût  été  de  mau- 
vaife  foi,  il  n'y  auroit  pas  eu  lieu  à  la  queftion  fur  laquelle  ont  été  confultés 
les  Empereurs.  Elles  décident  en  termes  généraux,  que  cet  acheteur  n'eft  pas 
fondé  à  prétendre  que  le  propriétaire  qui  revendique  la  chofe  ,  doive  lui  ren- 
dre le  prix,  fans  diftinguer  où  il  l'a  achetée,  fi  c'eft  dans  une  foire  ou  mar- 
ché public ,  ou  ailleurs. 

La  juftice  de  la  décifion  de  ces  Loix  eft  évidente.  Le  droit  de  propriété  que- 
)e  conferve  de  la  chofe  qui  m'a  été  dérobée,  renferme  effentiellement  le  droit 
de  la  revendiquer  par-tout  où  je  la  trouve,  &de  me  la  faire  rendre  par  celui 
qui  s'en  trouve  être  lepoflefTeur;  &  c'eft  la  Loi  naturelle  qui  ne  permet  pas 
de  retenir  fciemment  le  bien  d'autpji,  qui  oblige  ce  pofl'efleur  de  me  la  ren- 
dre ,  lorfque  je  lui  ai  fait  connoîrre  qu'elle  m'appartenoit.  Au  contraire,  on 
r>e  peut  pas  afligner  aucune  caufe ,  d'où  pourroit  naître  de  ma  part  l'obliga- 
tion de  rendre  au  podelTeur  le  prix  qu'il  a  payé  de  ma  chofe ,  à  celui  qui  I3 
lui  a  vendue  :  il  n'eft  intervenu  entre  nous  aucun  contrat,  ni  quafi-conrrat  d'oii 
pourroit  naître  cette  obligation.  Le  paiement  qu'il  a  fait  induement  de  ce  prix 
à  celui  qui  lui  a  vendu  ma  chofe,  eft  un  fait  qui  ne  peut  obliger  à  la  reftitu- 
tion  de  ce  prix  ,  que  celui  qui  l'a  reçu  induement  ;  mais  qui  ne  peut  pas  m'y 
obliger  ,  parce  que  c'eft  un  iait  qui  m'eft  abfolument  étranger. 

Il  eft  facile  de  répondre  aux  moyens  allégués  pour  la  première  opinion.  A- 
l'égard  du  premier ,  qui  confifte  à  dire  que  l'acheteur  ne  doit  pas  perdre  la 
fomme  qu'il  a  payée,  parce  qu'il  n'eft  pas  jufte  qu'il  fouffre  du  vol  de  cette 
chofe  ,  auquel  il  n'a  pas  eu  de  part.  La  réponfe  eft,  que  s'il  ne  doit  pas  fouftrir 
du  vol  qui  m'a  été  fait ,  auquel  il  n'a  pas  eu  de  part,  je  ne  dois  pas  non  plus 
fouffrir  de  la  vente  qui  lui  a  été  faite  induement  de  ma  chofe ,  ni  du  paiement 
qu'il  a  fait  mal-à-propos  du  prix  à  celui  qui  la  lui  a  vendue.  Or ,  fi  j'étois  oblige 
de  lui  rendre  ce  prix,  c'eft  moi  (|ui  fouffrirois  de  cette  vente  &  du  paiement 
^u'il  a  faiMual-i- propos,  dont  je  ne  dois  pas  fouffrir,  n'y  ayant  pas  eu  de- 
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part.  Au  contraire,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  ne  lui  rendant  pas  1«  prix  ,  j«I« 
fais  Couffrir  du  vol  qui  m'a  écc  Fait  ;  car  ce  n'eft  pas  le  vol ,  mais  c  eft  Tachât 
qu'il  a  fait  de  la  chofe  volée  ,  &  le  paiement  qu'il  a  fait  inal-à  propos  ,  qui  lui 
ont  fait  fouft'rir  la  perte  de  la  fomme  d'argent  qu'il  a  payée  ;  &  bien-loin  que, 
ce  foit  moi  qui  lui  aie  fait  foulfrir  cette  perte,  c'efl:  lui-même  qui  fe  l'eft  pro- 
curée par  fon  propre  fait ,  par  le  paiement  qu'il  a  fut  mal-à-propos. 

Dans  les  demandes  en  revendication  d'héritages,  jamais  un  acheteur  de 
bonne  foi  ne  s'efl:  aviié  de  prétendre  que  le  demandeur ,  qui  a  juflifié  de  fon 
droit  de  propriété,  dût,  pour  la  lui  faire  délailTer  ,  lui  rcftiruer  le  prix  qu'il 
a  payé.  Pourquoi  l'acheteur  d'une  chofe  mobiliaire  auroit-il  plt^  de  droit  ? 

A  l'égard  du  fécond  moyen  ,  qui  confifle  à  dire  que  le  voleur  eût  emmené 
la  chofe  plus  loin ,  fi  elle  n'eût  pas  été  achetée  ;  que  l'acheteur  par  l'achat 
qu'il  en  a  fait ,  ayant  procuré  au  propriétaire  la  fiiculté  de  la  recouvrer ,  le 
propriétaire  doit  le  remboiirfcr  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  cet  achat.  Ce 
raifonnement  pèche  par  le  principe.  Il  eft  faux  que  ce  foit  l'achat  que  l'ache- 
teur a  fait  de  la  chofe  qui  m'a  été  volée,  qui  m'ait  procuré  la  faculté  de  la 
recouvrer  :  j'avois  cette  faculté  avant  l'achat ,  &  indépendamment  de  l'achat 
qu'il  en  a  fait,  puifquc  je  pouvois  la  revendiquer  entre  les  mains  du  voleur, 
ou  de  telle  autre  perfonne  que  ce  foit  qui  la  lui  a  vendue,  de  rncme  qu'entre 
les  fiennes;  c'eft  une  chofe  très  incertaine  où  le  voleur  eût  porté  la  chofe  ,  fi 
elle  n'eût  pas  été  achetée.  On  ne  peut  donc  pas  alfurer  qu'il  l'eût  portée  dans 
un  lieu  fi  éloigné,  qu'il  m'eût  été  trcs-difHcile,  ou  rncme  impoflible  de  l'y  fui- 
vre;  ce  ns  feroit  tout  au  plus  qu'une  conjedure  ,  qui  ne  fuffit  pas  pour  fonder 
l'acheteur  à  répéter  de  moi  le  prix  que  ma  chofe  lui  a  coûté. 

Il  en  eft  autrement  du  cas  auquel  quelqu'un  auroit  racheté  ma  chofe,  qui 
fivoit  été  prife  par  des  ennemis,  ou  par  des  barbares.  Il  n'a  fait,  en  la  rache- 
tant ,  que  ce  que  j'euife  été  obligé  de  faire  moi-mcme  pour  la  recouvrer;  car 
j'eulfe été  moi-même  obligé  de  la  racheter  de  ces  ennemis  ou  barbares,  contre 
Icfquels  je  n'avois  pas  d'adion  pour  la  revendiquer  :  il  eft  donc  jufte  que  je 
rende  le  prix  du  rachat  à  celui  qui  l'a  rachetée.  Cela  répond  au  troilieme 
moyen ,  tiré  de  la  Loi  6,  ff,  de  capt.  &  poft  l'un.  &  fait  connoître  la  difparité 
entre  le  cas  de  cette  Loi,  &  celui  de  la  queftion  que  nous  traitons. 

A  l'égard  de  l'argument  tiré  de  la  faveur  des  foires  &  de  la  fureté  qu'on  doit 
procurer  au  commerce  qui  s'y  fait  ;  la  réponfe  eft  ,  que  cette  fureté  ne  con- 
cerne que  le  libre  accès  qu'on  doit  procurer  aux  Marchands,  pour  venir  ù  la 
foire  avec  leurs  marchandifes,  &  pour  s'en  retourner  ;  la  prompte  expédition 
des  conteftations  qui  pourroient  s'élever  fur  les  marchés  qui  s'y  font,  &c.  I\îais 
cette  fureté  ne  doit  pas  aller  jufqu'au  point  de  difpenfer  ceux  qui  ont  acheté 
dans  la  foire  des  chofes  volées,  de  les  rendre  au  propriétaire,  s'il  ne  leur  rend 
le  prix  qu'elles  leur  ont  coûté.  C'eft  la  réponfe  que  donne  Menoc.  pm/iimpt. 
V.  29,  12.  Niindiîix  funt  tutœ  quoaA  accejjum  &  recejjum  ,  &  ne  quls  aLicfiJu  in 
(is  molejîiâ  afficiatur^  non  tamcn  in  eo  Junt privilégiait  mmcrcaior  non  deb&at  came 
jiegotiari, 

La  faveur  des  foires  n'eft  donc  pas  fufïifante,  pour  difpenfer  les  acheteurs 
des  choies  volées  de  les  rendre,  fi  on  ne  leur  rend  le  prix:  ii  faudroit  une 
Loi  précife  qui  les  en  difpcnsât.  Bien  plus ,  pluCeurs  C;iuoaiftes  p^jnfeut  que 
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même  dans  les  lieux  où  il  y  auroit  une  Loi ,  qui  auroriferoit  expreffément  ceux 
qui  ont  acheté  en  foire  de  bonne  foi  des  choies  volées ,  à  s'en  faire  rendre  le 
prix  par  les  propriétaires  des  chofes  volées  ,  ces  acheteurs  ne  pourroient  pas 
en  confcience  exiger  des  propriétaires  cette  reftitution  du  prix  ,  parce  que  ces 
Loix  étant  contraires  à  la  Loi  naturelle,  qui  défend  de  retenir  le  bien  d'autrui, 
elles  ne  doivent  pas  être  fuivies  dans  le  for  de  la  confcience.  C'eft  le  fentiment 
d'Hoftlenfis,  c/e  pcenit.  &  remijf.\  d'Aufrerius ,  </.  151  ,  qui  le  décide  ainfi  à 
l'égard  de  l'arricie  3  de  la  Coutume  de  Toulcufe ,  qui  a  été  ci-defl'us  rapporte. 

Enfin,  nous  apprenons  de  -AL  de  Cambolas,  11,5*,  que  le  Parlement  de 
Touloufe,  après  avoir  jugé  conformément  à  fa  Coutume,  par  Arrêt  du  7 
Mai  I5'^4,  rendu  à  fon  rapport,  en  ayant  depuis  reconnu  l'iniquité ,  avoit 
jugé  le  contraire  par  Arrêt  du  7  Mai  1 623. 

51.  Il  nous  refte  une  queftion  de  fçavoir  ,  fi  le  bailleur,  après  que  les  bêtes 
de  fon  cheptel  vendues  à  fon  infçu,  ne  font  plus  extantes,  a  encore  action 
contre  l'acheteur  qui  en  a  profité  pour  lui  en  demander  le  prix  ?  La  Thau- 
mafTiere,  cent.  1 1  ,  chap.  48,  tient  l'affirmative,  &  rapporte  un  jugement  qui  a 
condamné  un  Boucher  à  rendre  à  un  particulier  le  prix  d'une  vache  de  fon 
cheptel ,  quoiqu'il  y  eût  trois  ans  que  ce  Boucher  l'eût  achetée,  &  qu'il  l'eût 
confommée. 

Le  même  Auteur  en  fon  Recueil  de  déclfions , //v.  4,  chap,  11  ,  étend  cette 
dccifion  ,  même  au  cas  auquel  le  Boucher  auroit  été  acheteur  de  bonne  foi; 
ièc  rapporte  pour  fon  opinion  un  jugement  du  Préfidial  de  Bourges. 

Je  penfe  au  contraire,  que  le  Boucher  qui  a  acheté,  tué  &  débité  la  bête, 
ne  doit  être  condamné  à  en  reftituer  le  prix  au  bailleur,  que  dans  le  cas  au- 
quel il  aupoit  été  acquéreur  de  mauvaife  foi,  ayant  eu  connoifTance  que  la 
vache  éroit  une  vache  de  cheptel ,  que  le  preneur  vendoit  à  l'infçu  du  bail- 
leur. Dans  cette  fuppcfiticn ,  il  étoit  fujet  à  la  revendication  du  bailleur;  car 
la  revendication  d'une  chofe  a  lieu,  non- feulement  contre  celui  qui  la  pofTede, 
mab  aufîl  contre  celui  qui ,  par  dol,  a  cefTé  de  la  pofTcder  ;  L.  36  ,  ff.  de  R, 
vindic.  Or  ce  Boucher  qui,  au  lieu  de  reflituer  la  vache  au  bailleur  à  qui  il 
fçavoit  qu'elle  apparrenoit ,  l'a  tuée  &  débitée,  a  cefie,  par  dol ,  de  la  pofle- 
der  ,  il  eft  par  conféquent  (ujet  à  l'aftion  de  revendication  du  bailleur  à  qui  la 
vache  appartenoit;  &  faute  parce  Boucher  de  pouvoir  la  lui  repréfenter,  il 
doit  être  condamné  à  lui  en  payer  le  prix. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  acheteur  de  bonne  foi,  qui  ignoroit  que  les 
bc-er  qu'il  a  achetées  fulTent  des  bêtes  de  cheptel.  Lorfqu'il  a  celfe  de  les  polfé- 
der,  loit  en  les  revendant,  foit  en  les  confommant  ,  il  ne  refte  au  bailleur 
aucune  a6:ion  contre  lui  ;  il  ne  peut  avoir  contre  lui  l'action  de  revendication, 
qui  n'a  lieu  que  contre  les  polTefTcurs ,  ou  contre  celui  qui  a  ceffé  par  dol  de 
pofTéder.  Or  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  acheteur  a  ceflé  par  dol  de  pofTcder 
les  bêres,  puifqu'on  le  fuppofe  acheteur  de  bonne  foi.  Le  bailleur  ne  peut 
pas  avoir  non  plus  aucune  action  perfonnellc  contre  cet  acheteur  de  bonne 
foi ,  pour  la  reAitution  du  prix  de  ces  bctes  :  car  les  adions  perfonnelles  naif- 
feric  d'une  obligation  ;  mais  d'où  naîtroit  cette  obligation  en  la  pcrfonne  de 
cet  acheteur.  Il  n'cft  intervenu  aucun  contrat,  ni  quafi-contrat ;  ni  délit,  ni 
quafi  délit  d'où  elle  puifTç  nnitrc  ;  Ce  on  ne  peur  pas  dire  qu'elle  nuit  de  cette 


^54  Traité  des  Cheptels  ; 

régie  de  réqulté  naturelle ,  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir  au  dépens  d'autruî; 
car  on  ne  peut  pas  dire  que  l'acheteur  de  bonne  foi ,  en  revendant  ou  confom- 
jîiant  les  bétes  de  votre  cheptel  qu'il  ignoroit  vous  appartenir,  Te  foit  enrichi  à 
yos  dépens,  puifqu'il  en  avoit  payé  le  prix. 

Article    V. 

Du  partage  du  chepteU 

5*2.  Le  bailleur  &le  preneur,  par  le  contrat  de  cheptel,  contrarient  Tutl 
«envers  l'autre,  pour  le  partage  du  cheptel  des  obligations  refpeétives.  Le  pre- 
rieur  contrade  l'obligation  de  repréfenter  toutes  les  bétes  qui  compofent  le 
cheptel,  pour  en  être  fait  le  partage  ;  ou  lorfque  par  fa  faute  il  ne  peut  en  re- 
préfenrer  quelqu'une,  de  faire  raifon  du  prix  qu'elles  vaudroient,  fi  elles  ne 
fufTent  pas  mortes ,  ou  perdues  par  fa  faute. 

Lorfqu'elles  font  mortes  de  maladie,  ou  qu'elles  ont  été  ravies  par  quelqu'ac- 
çident  de  force  majeure  ,  que  le  preneur  n'a  pu  empêcher,  le  preneur  eft  dé- 
chargé de  cette  obligation. 

De-là  naît  la  queftion,  H  dans  l'incertitude  de  la  caufe  de  la  mort  des  bêtes, 
c'efl;  le  preneur  qui  doit  juftifier  la  maladie  ou  autre  accident  de  force  majeure 
qui  l'a  caufée;  ou  fi  c'efl  au  contraire  le  bailleur  qui  doit  établir  que  les  bêtes 
font  péries  par  la  négligence  du  preneur.  La  Thaumafliere,  cent.  1 1 ,  art.  47  9 
penfe  que  c'eft  le  preneur  qui  doit  être  chargé  de  la  preuve,  &  que  pour  être 
déchargé  de  fon  obligation  ,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  repréfente  les  peaux  des 
bêtes. 

Pareillement,  fi  quelqu'une  des  bêtes  étoit  eflropiée,  ou  autrement  dété- 
riorée ,  le  preneur  ,  fuivant  le  fentiment  de  la  ThaumalTiere  ,  doit  juftifier  de 
l'accident  de  force  majeure,  par  lequel  il  prétendroit  que  cette  détérioration 
eft  arrivée;  finon,  fuivant  le  principe  de  cet  Auteur,  elle  doit  être  préfumée 
arrivée  par  fa  faute ,  &  il  en  doit  faire  raifon  au  bailleur. 

Ce  fentiment  de  la  Thaumafliere  ,  eft  conforme  à  celui  de  Coquille  fur 
Vart.  3  de  Nivernois ,  d' Au  roux ,  &  des  autres  Commentateurs  par  lui  cités  fur 
Vart.  y4  de  Bourbonnois.  Néanmoins  j'ai  été  informé  par  des  Magifirats  très- 
éclairés  de  la  Province  du  Berry,  que  l'ufage  de  la  Province  étoit ,  que  fi  le 
bailleur  n'étoit  pas  eu  état  de  faire  la  preuve  de  la  faute  &  de  la  négligence 
<îu  preneur  ,  les  bctes  dévoient  être  préfumées  mortes  par  maladie  ou  autre 
accident  allégué  par  le  preneur,  lequel  en  conféquence  étoit  déchargé  de  les 
repréfenter  ,  en  repréfentant  leurs  peaux.  Cette  préfomption  eft  fondée  fur  ce 
cjue  le  cas  de  maladie  eft  le  cas  le  plus  ordinaire  de  la  perte  des  beftiaux  ;  & 
que  les  preneurs  ayant  un  grand  intérêt  à  la  confervation  des  bêtes ,  par  rap- 
port à  Ja  part  qu'ils  ont  dans  le  profit,  &  la  perte  du  cheptel ,  le  cas  de  négli- 
gence des  preneurs  doit  être  un  cas  très-rare. 

53.  Enfin,  le  preneur  s'oblige,  dans  le  cas  auquel,  lors  du  partage,  il  fe 
^rouveroit  de  la  perte  fur  le  cheptel ,  d'en  fupporter  la  perte  pour  moitié ,  & 
de  faire  raifon  de  cette  moitié. 

Réciprocjucpent  le  bailleur  s'oblige ,  daiis  le  cas  contraire ,  auquel ,  lors  du 

partage. 
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partage,  11  fe  trouveroit  du  profit  fur  le  cheptel ,  d'en  faire  part  pour  moitié  au 
preneur. 

5-4.  Ce  partage  peut  être  demandé ,  foit  par  le  preneur  aw  bailleur ,  foit  par 
le  bailleur  au  preneur  :  chacune  des  parties  a  le  droit  de  l'exiger  de  l'autre  ; 
c'eft  ce  qui  paroît  avoir  fait  donner  à  ce  partage  le  nom  dt  cxig.  quaji  ah  exi- 
hendis  rationibus, 

Ragueau  ,  dans  fon  Indice ,  donne  une  autre  étymologie  :  Romani  rujlici  ^ 
^\X.-\S. ,  pecudes  exigere  dicebant ,  cùm  è  JîabuLis  educebant  :  tduclis pecudibus  folvi- 
turfocietas  qius  de  pecon  pafcends  in  commune  contracta  efl. 

Il  faut,  pour  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  puiflè  exiger  de  l'autre  le  par- 
tage du  cheptel ,  qu'elle  attende  la  fin  du  temps  que  doit  durer  le  bail  à  chep- 
tel :  (^oy<î£quel  eft  ce  temps,yw/jri,  an,  4  ,  §.  i  ;  )  elle  ne  peut  pas  l'exiger 
toutes  fois  &  quantes  bon  lui  femblera,  à  moins  qu'il  n'y  eût  par  le  bail  une 
claufe  exprefle  qui  le  permît.  Coquille  fur  Kart,  p  de  la  Coutume  de  Nevers  , 
ti  en  la  85'  de  fes  queftions,  penfe  que  cette  claufe  n'eft  licite  &  valable  que 
îorfqu'elie  eft  réciproque.  La  Thaumaffiere  ,  cent.  1 1 ,  chap.  44 ,  prétend  au 
contraire  ,  que  la  claufe  par  laquelle  le  bailleur  ftipule  la  faculté  d'exiger  le 
pai-age  toutes  fois  &:  quantes  bon  lui  femblera  ,  eft  valable,  quoiqu'elle  ne  foit 
pas  réciproque ,  &  que  pareille  faculté  ne  foit  pas  accordée  au  preneur  ;  il 
obferve  même  que  dans  fa  Province,  de  fon  temps ,  elle  fe  trouvoit  dans  pref-. 
que  tous  les  baux  à  cheptel. 

Cette  dccifion  de  la  Thaumaffiere  ne  peut  fouffrir  de  difficulté ,  à  l'égard 
des  cheptels  qui  font  partie  d'un  bail  de  métairie.  Mais  dans  un  bail  fait  par 
un  étranger  à  un  laboureur  ,  cette  claufe  pourroit  fouffi-ir  difficulté,  fi  l'avan- 
tage qui  réfulte  de  cette  claufe  au  bailleur  ,  n'étoit  pas  compenfé  par  quel- 
qu'autre  avantage  qui  fût  fait  au  preneur  ,  &  qu'on  ne  lui  accordât  par  le  bail 
que  ce  qu'il  doit  avoir,  fuivant  la  nature  de  ce  contrat. 

Cette  claufe  que  le  bailleur  pourra  exiger  &  demander  le  partage  du  cheptel, 
toutes  fois  &  quantes  il  voudra,  doit  s'interpréter  cmï/r^r ,  c'eft-à-dire,  de  ma- 
nière néanmoins  qu'il  le  demande  tempore  opportuno  :  c'eft  pourquoi  le  bailleur 
ne  pourroit ,  en  vertu  de  cette  claufe  ,  fans  un  jufte  fujet ,  l'exiger  dans  le  fort 
des  moiffons  ou  des  labourages.  C'eft  la  remarque  que  font  Coquille  fur  l'ar- 
ticle 5)  du  Tit.  11  de  Nivernois ,  &:  Auroux  fur  l'article  yy^  de  Bourbonnois. 
Ce  dernier  cite  un  Arrêt  du  7  Juillet  1622  ,  qui  a  jugé  dans  fa  Coutume  ,  que 
le  bailleur  ne  pouvoit ,  en  vertu  de  cette  claufe  ,  exiger  qu'à  la  Saint  Martin 
d'hiver. 

yy.  Il  y  a  une  forme  particulière  de  procéder  au  partage  du  cheptel ,  pref- 
crite  par  les  Coutumes  de  Berry  ,  de  Bourbonnois  &:  de  Nivernois.  L'article  4 
de  celle  de  Berry  ,  dit  :  «  En  cheptel ,  celui  qui  veut  exiger  après  le  temps 
T  conventionnel  ou  de  la  Coutume  paffé  ,  &  qui  demande  partage  ,  foit  le 
»  bailleur  ou  le  preneur ,  doit  eftimer  &  prifer  les  bctes  ;  &  félon  icelle  prifée, 
»  pourra  celui  lequel  on  fomme  d'exiger ,  retenir  lefdites  bctes ,  ou  les  laiffer 
>»  pour  ledit  prix  à  celui  qui  les  a  tftimées  ,  dedans  la  huitaine  enfuivant  : 
y  lequel  prifeur  ,  oii  lefdites  bctes  feront  laiffées  pour  ledit  prix  ,  fera  tenu 
«  payer  comptant  ;  à  fçavoir  Ç\  le  preneur  les  a  prifes ,  &:  lui  demeurent ,  de 
»  payer  ledit  droit  de  cheptel  au  bailleur  ,  Ôc  la  moitié  de  te  que  montera  ladite 
Tome    II,  O  o  o  o 
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7>  prifée  ,  outre  ledit  droit  de  cheptel  ;  &  fi  elles  demeurent  au  bailleur ,  fera 
»  tenu  icelui  bailleur  déduire  fon  droit  de  cheptel  ;  &s'il  y  a  gain,  bailler  la 
5»  moitié  d'icelui  au  preneur.  » 

Suppofons ,  par  exemple,  que  le  bailleur  a  fourni  au  preneur  un  cheptel  oii 
fonds  de  beftiaux ,  qui,  par  la  prifée  qui  en  a  été  faite  lors  du  bail ,  s'eft  trouvé 
de  valeur  de  douze  cents  livres.  Si  à  la  fin  du  temps  du  cheptel ,  l'une  des  parties, 
futà  ,  le  preneur  qui  aura  provoqué  l'autre  à  partage  ,  eftime  le  cheptel  en  l'état 
qu'il  fe  trouve  alors ,  valoir  2000  livres ,  le  bailleur  a  le  choix  de  le  prendre 
pour  ce  prix.  S'il  n'en  veut  point  pour  ce  prix ,  il  demeure  au  preneur  pour  ce 
prix  qu'il  y  a  porté  :  &  le  preneur  eft  en  conféquence  tenu  de  payer  comptant 
au  bailleur  ,  1°.  douze  mille  livres  pour  la  prifée  du  cheptel  qu'il  a  fourni ,  que 
le  bailleur  a  droit  de  prélever  :  x^.  quatre  cents  livres  pour  la  moitié  de  celle  de 
huit  cents  livres  qui  fe  trouve  de  profit  fur  le  cheptel.  Si ,  au  contraire ,  le 
bailleur  choifit  de  prendre  le  cheptel  pour  le  prix  de  2000  livres ,  auquel  il  a 
-été  porté  ,  il  retiendra  fur  cette  fomme  les  1 200  livres  qu'il  a  droit  de  prélever  , 
&  il  devra  feulement  payer  au  preneur  la  fomme  de  400  livres  pour  la  moitié 
que  le  preneur  doit  avoir  dans  le  profit. 

Le  motif  des  Coutumes  qui  ont  prefcrit  cette  forme ,  a  été  de  procurer 
l'égalité  par  une  eftimation  jufte.  La  partie  qui  fait  l'eftimation  a  intérêt  de  la 
faire  jufte ,  ayant  lieu  de  craindre  que  il  elle  la  faifoittrop  foible,  l'autre  partie 
ne  prît  le  cheptel  pour  cette  eftimation;  fU  qu'au  contraire,  fi  elle  la  faifoit  trop 
forte  ,  elle  ne  lui  laifsât  le  cheptel  pour  cette  eftimation. 

Cette  manière  de  partager  le  cheptel ,  eft  très-bonne  lorfque  les  parties  font 
l*une  &  l'autre  bien  en  argent  comptant.  Mais  comme  il  arrive  très-fouvent  que 
Tune  des  parties  en  eft  dépourvue  ,  elle  a  un  très-grand  inconvénient,  &  elle 
donne  un  grand  avantage  à  celui  qui  a  de  l'argent ,  fur  la  partie  qui  en  efl: 
dépourvue  :  car  celui  qui  a  de  l'argent ,  en  faifant  une  eftimation  du  cheptel  , 
quoique  beaucoup  au-deflbus  du  jufte  prix,  forcera  l'autre  partie  qui-  ne  pourra 
le  prendre  ,  n'ayant  pas  d'argent  pour  le  payer  ,  à  le  lui  laifl'er  pour  ce  prix 
inique.  C'eft  pourquoi  cette  manière  de  procéder  au  partage  du  cheptel ,  pref- 
crite  par  les  Coutumes  ,  ne  me  paroît  pas  devoir  être  adoptée  hors  leur  terri- 
toire. On  a  même  mis  en  queftion ,  fi  dans  la  Coutume  de  Berry ,  la  difpofition 
de  la  Coutume  qui  prefcrit  cette  forme  de  procéder  au  partage  ,  ne  devroit  pas 
fouffrir  exception  à  l'égard  des  cheptels  de  métairie  ;  le  bailleur  propriétaire 
de  métairie  ,  difoit ,  que  fi  on  fuivoit  pour  le  partage  de  ces  cheptels  la  forme 
prefcrite  par  la  Coutume ,  il  arriveroit  fouvent  que  les  métairies  feroiejit  dé- 
garnies de  beftiaux  ,  ou  que  les  propriétaires  pour  les  eonferver ,  feroient 
obligés  de  les  porter  à  un  prix  au-deffus  de  leur  valeur.  Car  fi  c'eft  le  propriétaire 
qui  provoque  au  partage  à  la  fin  d'un  bail ,  &  qui  fait  l'eftimation  du  cheptel; 
s'il  ne  la  fait  qu'au  jufte  prix ,  le  fermier  fortant ,  par  dépit  &  pour  dégarnir 
la  métairie  ,  prendra  le  cheptel  pour  ce  prix.  Au  contraire  ,  fi  c'eft  le  fermier 
qui  fait  l'eftimation  ,  il  la  portera  à  un  prix  beaucoup  au-deffus  du  jufte  prixj 
&  le  propriétaire  qui  a  intérêt  de  eonferver  le  cheptel  dans  fa  métairie ,  pour 
ne  la  pas  dégarnir  ,  &  parce  que  les  bêtes  y  ont  été  élevées  ,  fe  trouvera  forcé 
de  les  prendre  pour  ce  prix ,  quoiqu'inique  &  beaucoup  au-deifws  du  jufte 
prix. 
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Quoique  ces  raifons  paroifTent  très-bonnes  ,  néanmoins  la  Thaumaflîere 
tent.  1 1  ,  c^.  45  ,  rapporte  une  Sentence  de  la  Confervatoire  de  Bourges ,  qui 
a  jugé  que  la  forme  de  procéder  au  partage  des  cheptels ,  prefcrite  par  la 
Coutume ,  auroic  lieu  à  l'égard  des  cheptels  de  métairie,  de  même  qu'à  l'égard 
dQs  autres. 

Mais  les  parties  peuvent ,  par  une  claufe  du  bail ,  déroger  à  cette  difpofition 
de  Coutume  ,  &  convenir  que  la  prifée  fe  fera  par  des  experts  que  les  parties 
choifiront.  La  Thaumafiiere ,  au  lieu  cité ,  confeille  aux  propriétaires  de  ne 
pas  manquer  de  faire  appofer  cette  claufe  dans  leurs  baux. 

M.  Auroux  des  Pommiers,  dans  fon  Commentaire  fur  l'article  553  de  la 
Coutume  de  Bourbonnois ,  qui  eft  femblable  à  l'article  de  la  Coutume  de  Berry 
ci-deffus  rapporté ,  nous  apprend  que  cette  difpofition  de  fa  Coutume  n'eîl 
plus  en  ufage  dans  le  Bourbonnois ,  fur-tout  à  l'égard  des  cheptels  de  métairie, 
&  que  l'ufage  de  cette  province  ,  eft  aujourd'hui,  qu'à  la  fin  du  bail ,  pour  par- 
venir au  partage  du  cheptel ,  on  fait  une  nouvelle  prifée  ou  eftimation  par  des 
experts  convenus  par  les  parties  ,  de  chacune  des  bétes  qui  compofent  le  cheptel. 
Cette  prifée  étant  faite  ,  le  bailleur  doit  prélever  le  même  nombre  de  bêtes  de 
chaque  efpece  qu'il  a  fourni  pour  compofer  le  cheptel  ;  fauf  que  fi  par  la  nou- 
velle prifée  qui  en  a  été  faite ,  elles  fe  trouvent  méliorées ,  &  d'un  plus  grand 
prix  que  lors  du  bail ,  il  doit  faire  raifon  au  preneur  de  la  moitié  de  l'augmen- 
tation du  prix  ;  &  au  contraire  fi ,  fuivant  la  nouvelle  prifée  ,  les  bêtes  fe  trou- 
voient  de  moindre  prix  que  lors  du  bail ,  le  preneur  doit  lui  faire  raifon  de  la 
moitié  de  ce  qui  s'en  manque  :  le  furplus  qui  eft  le  croît  du  cheptel ,  fe  partage 
en  deux  lots  entre  le  bailleur  &  le  preneur.  Si  le  nombre  des  bêtes  de  quel'- 
qu'efpece ,  fe  trouve  moindre  qu'il  n'étoit  par  le  bail ,  le  preneur  doit  faire 
raifon  de  la  moitié  du  prix  de  celles  qui  fe  trouvent  de  manque ,  fuivant  la  prilée 
faite  lors  du  bail. 

Cet  ufage  de  la  province  de  Bourbonnois ,  fuivant  lequel  le  bailleur  peut , 
lors  du  partage  de  cheptel ,  prélever  de  la  manière  ci-deflus  dite  ,  le  même 
nombre  de  bétes  de  chaque  efpece  qu'il  a  donné  par  le  bail ,  a  été  confirmé  par 
un  Arrêt  du  20  Août  171 6.  M.  Auroux  ,  au  profit  de  qui  il  a  été  rendu  ,  le 
rapporte  à  la  fin  de  fon  Commentaire. 

Cet  ufage  me  paroît  très ■  régulier ,  &  conforme  à  la  nature  du  contrat  de 
cheptel  ,  confidéré  félon  le  fécond  point  de  vue  que  nous  avons  exposé  /ijpr à  , 
n.  4  ,  &  qui  eft  celui  fous  lequel  il  eft  ordinairement  confidéré.  Dans  le  contrat 
de  cheptel  ,  confidéré  fous  ce  point  de  vue ,  le  bailleur  qui  donne  des  bêtes  à 
cheptel  ,  en  demeure  le  propriétaire:  il  n'accorde  de  part  au  preneur  ,  que 
dans  les  croits  &  profits  du  cheptel ,  à  la  charge  par  le  preneur  de  fe  charger 
réciproquement  de  la  perte  pour  une  pareille  part  :  il  eft  donc  jufte  que ,  lors  du 
partage  du  cheptel,  le  bailleur  prélevé  les  bêtes  qu'il  a  données  à  cheptel ,  dont 
il  eft  toujours  demeuré  feul  propriétaire,  ou  celles  qui  leur  ont  été  fubftituces  » 
&  qui  les  repréfentent  ;  à  la  charge  de  faire  raifon  au  preneur  de  la  moitié  du 
prolit ,  s'il  y  en  a. 

Lorfque  le  bail  ayant  duré  long-temps,  &:  le  cheptel  ayant  beaucoup  fruc- 
tifié ,  les  mêmes  bêtes  d'une  certaine  efpece  qui  ont  été  données  à  cheptel  ,  ne 
fe  trouYont  plus,  &  qu'il  i'en  trouve  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  cette 
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efpece ,  que  celui  porté  par  le  bail  ;  le  bailleur  doit,  à  la  vérité,  félon  le  principe 
d'Auroux,  avoir  le  droit  de  prendre  parmi  les  bétes  de  cette  efpece ,  un  nombre 
de  bêtes  pareil  à  celui  porté  par  le  bail ,  pour  les  remplacer.  Mais  aura-t-il  le 
choix  de  prendre  les  meilleures  ,  en  offrant  de  tenir  compte  au  preneur  de  la 
moitié  de  ce  qu'elles  fe  trouveront  valoir  de  plus  par  la  nouvelle  prifce ,  que 
ne  valoient  celles  qu'il  a  baillées,  fuivant  la  première  prifée  ?  Je  ne  crois  pas 
qu'il  doive  avoir  ce  choix  ,  mais  plutôt  que  le  nombre  des  bêtes  qu'il  a  droit 
de  prélever  ,  doit  lui  être  fourni  par  les  experts  choifis  pour  faire  la  prifée  & 
le  partage  du  cheptel ,  lefquels  ne  doivent  lui  donner  ni  les  meilleures ,  ni  les 
plus  mauvaifes ,  mais  doivent  conferver  l'égalité  Après  cette  délivrance,  les 
parties  doivent  fe  faire  refpeclivement  raifon  de  ce  que  la  prifée  des  bêtes 
données  pour  le  remplacement ,  excéderoit  le  prix  de  celles  données  par  le: 
bail ,  ou  lui  feroit  inférieure. 

Lorfque  le  bailleur,  pendant  le  cours  du  bail,  s'efl  payé  d'une  partie  du  prix 
de  fon  cheptel ,  par  des  prélevemens  qu'il  a  faits  fur  les  profits  du  cheptel ,  il 
eft  évident  que  lors  du  partage  du  cheptel ,  il  ne  doit  plus  prélever  des  bêtes 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  refte  dû  du  prix  du  cheptel  ;  &  s'il  s'étoit 
ainfi  payé  du  total ,  il  n'auroit  plus  de  prélèvement  à  faire. 

Si  au  corrtraire ,  au  lieu  de  fe  payer  fur  les  profits  ,  il  avoit ,  à  fes  propres 
dépens ,  augmenté  le  cheptel ,  en  fourniffant  de  nouveux  beftiaux  ,  en  ce  ois  il. 
préleveroit ,  outre  les  bétes  qu'il  a  données  par  le  bail  à  cheptel ,  celles  qu'il  a. 
fournies  depuis  pendant  le  cours  du  bail. 

La  juftice  de  l'ufage  de  la  province  de  Bourbonnois  fur  la  manière  de  pro- 
céder au  partage  du  cheptel  ,  tel  que  nous  venons  de  le  rapporter  d'après 
Auroux ,  l'ayant  fait  prévaloir  à  une  difpofition  de  la  Coutume  de  cette  pro- 
vince ,  qui  prefcrivoit  une  forme  de  partager  différente  ;  à  plus  forte  raiion  ^ 
doit-on  l'adopter  dans  les  provinces ,  telles  que  notre  Sologne  ,  où  il  n'y  a  ni 
loi  ni  ufage  bien  certain  qui  y  ait  établi  une  différente  forme  de  partage* 

Section     IL 

Des  autres  efpcces  de  cheptels^ 

Article     premier* 

Du  cheptel  à  moitié, 

5*^.  Quoiqu'on  m'ait  affuré  que  le  cheptel  à  moitié  dont  nous  allons  traiter, 
n'étoit  plus  en  ufage  dans  le  Berry  ;  néanmoins  cette  efpece  de  cheptel  pouvant 
avoir  lieu  dans  d'autres  provinces  ,  &  les  Coutumes  de  Berry  &  de  Nivernois 
en^^yant  traité ,  il  eft  à  propos  d'expofer  les  principes  de  ces  Coutumes  fur 
cette  efpece  de  cheptel. 

57.  Le  cheptel  à  moitié  eft  un  vrai  contrat  de  fociété  de  beftiaux ,  à  laquelle- 
chacune  des  parties  contraétantes  fournit  la  moitié  des  beftiaux  qui  la  doit 
compofer  ,  pour  en  retirer  en  commun  le  profit. 

Par  ce  contrat  l'une  des  parties  charge  l'autre  de  la  nourriture ,  de  la  garde 
&  du  gouYernement  des  beftiaux  de  leur  fociété. 


SeBîon  II  ^  Article  7.  '^59 

La  partie  qui  en  charge  l'autrCj  s'appelle  U  bailleur;  celle  qui  en  efl  chargée, 
s'appelle  le  preneur, 

yS.  Le  preneur  fournit  à  la  fociété  plus  que  le  bailleur ,  puifqu'outre  la 
moitié  des  beAiaux  qu'il  apporte  de  même  que  le  bailleur ,  il  fournit  feul  le  lo- 
gement 5  la  nourriture  &  les  foins  pour  la  garde  des  beftiaux  ;  il  en  doit  donc 
é:re  récompenfé.  On  lui  lailTe  pour  cela  ,  i".  les  graifTes ,  c'eft-à-dire ,  le 
fumier ,  don:  il  profite  feul  pour  fumer  fes  terres  :  2*^.  tout  le  profit  du  laitage  ,, 
c'eft-à-dire ,  le  lait  des  brebis  &  des  vaches ,  fauf  celui  qu'il  leur  doit  laiffer 
lorfqu'elles  ont  des  agneaux  ou  des  veaux  à  nourrir  :  3*^.  les  labeurs,  c'eft-à- 
dire  ,  qu'il  peut  fe  fervir  des  bêtes  à  corne  &  des  chevaux  pour  labourer  fe& 
terres. 

Ces  efpeces  de  profits  étant  la  récompenfé  de  ce  que  le  preneur  apporte  à  la 
fociété  de  plus  que  le  bailleur ,  on  doit  les  laifler  en  entier  au  preneur  ;  &  le 
bailleur  ne  peut  fans  injuftice  en  exiger  aucune  part  :  il  doit  fe  contenter  de 
partager  par  moitié  avec  le  preneur ,  tous  les  autres  profits  qui  proviennent  de» 
laines  &  des  croîts.. 

Lorfque  ce  contrat  intervient  entre  le  propriétaire  de  l'héritage  &  le  laboureur 
ion  métayer,  le  laboureur  en  ce  cas  ne  fourniffant ,  outre  fa  moitié  du  cheptel , 
que  fes  foins  pour  la  garde  des  troupeaux  qui  le  compofent ,  lefquels  fe  com- 
penfent  avec  les  logis  &  les  pâturages  que  le  maître  fournit ,  de  fon  côté ,  pour 
l'hébergement  &  la  nourriture  ;  le  profit  des  laitages  n'eft  pas  dû  en  ce  cas  en 
rigueur  au  fermier  feul ,  &  le  propriétaire  peut ,  fans  bleflTer  la  juftice  ,  ftipuler 
que  le  laboureur  lui  donnera  une  certaine  quantité  de  fromages ,  ou  de  livres 
de  beurre  ,  pour  la  part  que  le  propriétaire  de  métairie  doit  avoir  dans  les 
laitages. 

A  l'égard  des  fumiers,  étant  employés  à  fumer  les  terres  dont  les  fruits  fe 
recueillent  en  commun  par  le  maître  &  par  le  métayer,  ils  font  employés  au 
profit  commun  des  affocics  :  il  en  eft  de  même  des  labeurs  des  animaux  qui 
font  employés  à  labourer  les  terres. 

59.  Parce  contrat ,  chacune  des  parties  contracte  envers  l'autre,  l'obliga- 
tion de  garantie  des  bêtes  qu'elle  a  apportées  pour  fournir  fa  part  dans  le  fands^ 
de  la  fociété  ,  telle  que  la  contrarient  les  afïbcics  dans  tous  Ifes  autres  con- 
trats de  fociété.  C'eft  pourquoi ,  en  cas  d'évidion  de  quelques  bêtes  apportées' 
à  la  fociété  par  l'un  des  affociés,  que  des  tiers  qui  s'en  font  dits  propriétaires, 
&  qu'ils  l'ont  juftifié,  le  font  fait  délaifter  ;  l'affocic  qui  les  avoit  apportées  eft 
tenu  de  les  remplacer  en  d'autres  béres  de  pareille  valeur  ;  finon  il  eft  débi- 
teur envers  la  fociété  de  la  fomme  que  valoient  les  bêtes  dont  la  fociété  a 
fouffert  l'éviôtion  ,  &  des  intérêts ,  &:  il  en  doit  faire  raifon  au  partage  de  1* 
fociété  à  fon  affocié.  /^oyt^  notre  Traité  du  Contrat  de  Société,  n.  113. 

60.  Le  bailleur  contracte  par  le  contrat  de  cheptel  à  moitié,  de  même  que' 
par  le  contrat  de  cheptel  ordinaire ,  l'obligation  de  laiffer  jouir  de  tout  le 
cheptel  le  preneur  ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  pendant  tout  le  temps  que' 
la  fociété  doit  durer,  fans  que  le  bailleur  puiflTe,  pendant  tout  ce  temps  ,  reti»- 
rcr  fa  part ,  à  moins  que  le  preneur  n'en  méfusâr. 

61.  Le  preneur,  de  fon  côté,  par  le  contrat  de  cheptel  à  moitié,  contmâd? 
les  mêmes  obligations  que  par  ic  contrat  de  cheptel  ordinaire. 
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Il  efl:  terni  d'apporter  le  même  foin  au  gouvernement  du  bétail;  Il  efl  tenu 
ée  la  même  efpece  de  faute.  Il  efl:  compris  dans  la  défenfe  qui  efl:  faite  par 
y  art.  5"  de  la  G^utume  de  Berry  aux  preneurs,  de  tirer  des  laines  des  bctes 
avant  la  tonte. 

62.  Le  preneur  de  cheptel  à  moitié  ,  efl:  aufîi  compris  dans  la  défenfe  qui 
efl:  faite  aux  preneurs  par  le  Coutume  de  Berry  ,  art.  7  ,  de  vendre  aucune 
bête  du  cheptel,  fans  le  confentement  du  bailleur.  Il  efl:  dit  par  cet  article  : 
«  les  preneurs  ne  peuvent  vendre  les  bétes  par  eux  prifes  à  cheptel ,  /oit  à. 
»  moitié  ou  autrement  ,  fi  n'eft  du  vouloir  &  confentement  exprès  du  bail- 
»  leur,  &c.  îï  Cela  efl  conforme  aux  principes  généraux  du  Contrat  de  So- 
ciété, fuivant  lefquels  un  affocié  ne  peut,  fans  le  confentement  de  l'autre, 
difpofer  d'aucune  des  chofes  communes ,  fi  co  n'efl  feulement  pour  la  part 
qu'il  y  a  ;  Ncmo  ex  fociis  plus  parte  fuâ  pctejl  aliaiare.  Le  preneur ,  dans  le 
cheptel  à  moitié,  n'étant  donc  propriétai:  ?  f.-ue  pour  moitié  de  chacune  des 
bêtes  qui  compofent  le  cheptel ,  il  ne  peut  dilpofer  d'aucune  pour  le  total ,  fans 
le  confentement  du  bailleur.  S'il  le  fait ,  la  Coutume  de  Berry  donne  par 
\art.  8  au  bailleur  ,  de  même  que  dans  le  cas  du  cheptel  fimple,  le  droit  de 
fuite  &  de  revendication  des  bêres  que  le  preneur  a  vendues.  Mais  comme  dans 
le  cheptel  à  moitié  le  bailleur  n'eft  propriétaire  que  pour  moitié  de  ces  bêtes , 
il  ne  doit  avoir  la  revendication  dç  ces  bêtes ,  que  pour  la  moitié  qui  lui  en 
appartient. 

63.  A  l'égard  du  temps  de  la  durée  du  cheptel  à  moitié,  lorfque  le  cheptel 
efl  un  cheptel  de  métairie,  foit  que  ce  foit  un  cheptel  fimple,  foit  que  ce  foit 
lin  cheptel  à  moitié,  par  lequel  le  métayer  fournit  la  moitié  des  befliaux ,  il 
doit  avoir  la  mçme  durée  que  celle  du  bail  de  la  métairie  dont  il  fait  partie. 

Lorfque  le  cheptel  efl  fait  par  un  bailleur  étranger  ;  ou  le  temps  qu'il  doit 
•durer  ,  efl  réglé  par  le  contrat,  ou  il  ne  l'eft  pas;  lorfqu'il  efl  fixé  par  le  con- 
trat, le  partage  ne  peut  être  exigé  avant  ce  temps,  de  part  ni  d'autre;  &  il 
n'y  a  à  cet  égard  aucune  différence  entre  le  cheptel  à  moitié,  &  le  cheptel 
■  "fimple.  Mais  lorfque  le  temps  n'eft  pas  fixé  par  le  contrat ,  ces  cheptels  diffé- 
rent, en  ce  qu'au  lieu  que  dans  le  cheptel  fimple,  lorfque  le  temps  n'eft  pas 
fixé,  le  partage  peut  en  être  demandé  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties  au 
bout  de  trois  ans ,  fuivant  l'article  premier  de  la  Coutume  de  Berry.  Au  con- 
traire, le  partage  du  cheptel  à  moitié,  lorfque  le  temps  n'eft  pas  fixé,  ne  peut, 
fuivant  l'article  fécond ,  être  demandé  qu'au  bout  de  cinq  ans.  Voici  les  termes 
de  cet  article:  «  Si  lefdites  bétes  ont  été  baillées  à  moitié,  fera  tenu  le  pre- 
3»  neur  les  nourrir,  &  perfévérer  audit  contrat,  fans  pouvoir  exiger,  c'eft-à- 
»  dire,  faire  partage,  l'efpace  &  temps  de  cinq  ans  entiers,  lefquels  finis , 
»  pourra  exiger  &  faire  ledit  partage,  pourvu  que  dedans  quinzaine  après 
7>  lefdits  cinq  ans  finis,  il  fomme  &  requière  le  bailleur  de  ce  faire  ;  &  autre- 
3t>  ment  fera  tenu ,  s'il  plaît  au  bailleur,  les  nourrir  encore  jufqu'à  un  an  après 
T>  le  bail  fini,  s'il  n'y  a  convention  au  contraire.  » 

Ragueau,  en  expliquant  ces  termes,  ont  été  baillées  a  moitié' y  dit:  «  Nempè , 
quand  le  preneur  fournit  autant  de  chefs  que  le  bailleur  ,  qui  doivent  être  gar- 
»  dés  &  nourris  par  le  preneur  :  »  ce  qui  exprime  le  contrat  de  cheptel  àmoitiç, 
tçl  (jue  nous  l'avons  décrit  au  commencement  de  cet  article. 
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Quoique  la  Coutume,  dans  la  défenfe  qu'elle  fait  par  cet  article  ,  d'exiger 
le  partage  avant  l'expiration  des  cinq  ans ,  ne  parle  que  du  preneur ,  il  y  a 
néanmoins  lieu  de  croire  que  le  bailleur  ne  peut  pas  non  plus,  fans  une  jufte 
caufe ,  exiger  le  partage,  &  diflbudre  la  fociété  avant  l'expiration  de  ce  temps, 
malgré  le  preneur  :  il  eft  de  l'unité  que  la  condition  de  chacune  des  par- 
ties foit  égale  à  cet  égard.  Ceft  en  ce  fens  que  la  Thaumafliere  a  entendu  cec 
article  en  fon  Commentaire  lur  ledit  article. 

La  Coutume  établit  un  tacite  renouvellement  de  fociété  qui  doit  durer  un 
an  ,  lorfque  le  partage  de  fociété  n'a  pas  été  demandé  par  l'une  ou  par  l'autre 
des  parties  dans  la  quinzaine  depuis  l'expiration  des  cinq  ans  :  s'il  n'eft  demandé 
qu'après  l'expiration  de  la  quinzaine,  il  eft  demandé  à  tard,  &  l'autre  partie 
peut  ,Ji  bon  luifemble  ,  n'y  pas  confentir ,  &  prétendre  le  renouvellement  de 
la  fociété. 

64.  A  cette  différence  près  fur  le  temps,  au  bout  duquel  le  partage  peut  être 
demandé,  lorfqu'Il  n'eft  pas  réglé  par  le  contrat  ,  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  la 
Section  précédente  du  partage  du  cheptel  ii^nple,  peut  s'appliquer  à  celui  du 
cheptel  à  moitié;  fauf  que  dans  ce  cheptel  à  moitié,  le  bailleur  n'ayant  fourni 
que  fa  part,  il  ne  prélevé  pas  comme  dans  le  cheptel  fimple  ce  qu'il  a  ap- 
porté. 

Article    IL 

Du  cheptel  de  fer. 

6$.  Le  cheptel  de  fer  eft  celui  qui  fait  partie  d'un  bail  de  métairie ,  pat 
lequel  le  bailleur  donne  à  ferme  fa  métairie ,  avec  les  beftiaux ,  dont  elle  eft 
garnie  ,  fous  une  eftimation  qui  en  eft  faite,  à  un  fermier  qui  en  doit  avoir  feu! 
le  profit  pendant  tout  le  temps  du  bail  ,  &  qui  s'oblige  de  laiffer  à  la  fin  du 
bail  une  quantité  de  beftiaux  d'une  valeur  égale  à  la  fomme  à  laquelle  monte 
l'eftimation  de  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  lors  du  bail. 

On  appelle  cette  efpece  de  cheptel ,  cheptel  de  fer ,  ou  bêtes  de  fer  ,  parce  que 
ce  cheptel  eft  attaché  à  la  métairie  ;  le  fermier  étant  obligé  de  laifter  dans  la 
métairie  à  la  fin  du  bail ,  pour  autant  de  beftiaux  qu'il  y  en  avolt  lors  du  bail 
qui  lui  a  été  fait. 

66.  Ceft  une  queftion  ,  fi  par  ce  contrat  la  propriété  des  bctes  eft  transfé- 
rée au  fermier  ,  de  manière  que  le  feigneur  de  métairie  ne  foit  que  créancier 
de  la  quantité  des  beftiaux  que  le  fermier  doit  laiffer  à  la  fin  du  bail?  Pour 
l'affirmative  on  peut  dire  que  c'eft  une  maxime  de  Droit,  Q^\x  œflimatio  facit  ven- 
ditionem  ;  que  luivant  cette  maxime ,  l'eftimation  fous  laquelle  on  donne  au 
fermier  les  bêtes  qui  compofent  ce  cheptel,  renferme  une  efpece  de  vente  qui 
lui  eft  faite  de  ces  bctes:  on  peut  alléguer  la  Loi  3  ,  ff.  locat.  qui  dit  :  Cumfun- 
dus  locatur  ,  &  œj}imatum  infrumentum  Colonus  accipiat ,  Proculus  ait  id  agi  ut 
inflrunienium  emptum  habeat  Colonus  i  Jicuti  fier  et  ciim  qiiid  ceflimatum  in  dotent 
daretur.  Or ,  dira-t-on  ,  les  beftiaux  qui  font  dans  une  métairie  ,  font  injlru- 
mentum  fundi y  étant  donnes  au  fermier  par  le  bail  par  eftimation  ;  cette  eftima- 
tion aux  termes  de  cette  Loi ,  renferme  une  vente  qui  en  eft  faite  au  fermier, 
par  laquelle  la  propriçtc  en  eft  trun^fç'rce  au  fermier.  Nonobftanc  ces  raifons^ 
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la  ThaumafTieie ,  L.  4  de  fes  décifions,  chap,  zo,  tient  la  négative  ;  &  fort 
opinion  eft  la  meilleure. 

La  maxime  œjlimatio  facit  vendit'ionem ,  alléguée  pour  l'affirmative  ,  fouflfre 
une  diftindion  qui  fe  tire  de  la  différence  de  la  fin  pour  laquelle  fe  fait  la 
prifée,  lorfqu'elle  fe  fait  afin  que  celui  à  qui  une  chofe  eft  donnée  par  eftima- 
tion  ,  puifle  la  retenir,  en  payant  l'eftimation  ,  &:  foit  plutôt  débiteur  deTefti- 
mation,  que  de  la  chofe  même;  c'eft  le  cas  auquel  œjlimatio  facit  venduionem. 
Comme  lorfque  chez  les  Romains  la  femme  donnoit  à  fon  mari  en  dot ,  une 
chofe  qui  étoit  entre  les  parties,  prifée  à  une  certaine  fomnne  ;  L.  y,  Cod.  de 
jur.  dot.  Pareillement ,  dans  l'efpece  de  la  Loi  3  ,  fT.  locat.  qui  a  été  oppofée  , 
la  chofe  fervant  à  l'exploitation  de  l'héritage  avoit  été  par  le  bail  à  ferme ,  don- 
née pour  une  certaine  fomme  au  fermier,  dans  la  vue  qu'il  rendroit,  à  la  fia 
du  bail,  cette  fomme  au  lieu  de  la  chofe;  c'eft  le  cas  auquel  œjlimatio  facit 
venditiomm.  Mais  lorfque  celui  à  qui  la  chofe  eft  donnée  par  eftimation  ,  doit 
la  rendre,  &  n'a  pas  le  choix  de  la  retenir,  en  payant  la  fomme  qu'elle  a  été 
eftimée,  lorfque  l'eftimation  fe  fait,  non  afin  que  celui  qui  reçoit  la  chofe  par 
eftimation  ,  puilTe  la  retenir  en  payant  l'eftimation  ;  mais  afin  de  conftater  en 
quel  état  eft  la  chofe  lorfqu'il  la  reçoit ,  &  de  conftater  par  ce  moyen  ,  de  com- 
bien elle  fe  trouvera  détériorée  ou  méliorée  ,  comme  dans  l'efpece  de  la  Loi  2, 
Cod.  de  jur.  dot.  On  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  œjlimatio  facit  venditione  ; 
la  prifée  ne  fe  fait  pas  en  ce  cas  vendit ioiiis  causa,  mais  intertri menti  causa  ^ 
pour  connoître  le  déchet  qui  peut  furvenir  fur  la  chofe.  Or  la  prifée  qui  fe  fait 
(dans  notre  cheptel  de  fer,  eft  dans  ce  cas.  Le  fermier  à  qui  les  beftiaux  ont  été 
donnés  par  eftimation,  n'a  pas  le  droit  de  les  emmener  à  la  fin  du  bail ,  en 
offrant  de  payer  la  fomme  à  laquelle  ils  ont  été  prifés  lors  du  bail.  Cela  feroit 
contraire  à  la  nature  de  ce  cheptel ,  qui  n'eft  appelle  c/j^/'/ê/  de  fer,  que  parce 
qu'il  eft  comme  attaché  à  la  métairie  ,  &  que  les  fermiers  font  obligés ,  en  for- 
rant,  de  laiffer  un  fonds  de  beftiaux  de  valeur  égale  à  la  prifée.  La  prifée  ne 
fe  fait  donc  pas  venditionis  causa  ,  elle  fe  fait  feulement  intertrimenti  causa ^tiÇin 
de  pouvoir  conftater  par  une  nouvelle  prifée  qui  s'en  fera  à  la  fin  du  bail ,  de 
combien  le  cheptel  qui  lui  a  été  donné  par  le  bail ,  fe  trouvera  alors  ou  dimi- 
nué ,  ou  augmenté. 

67.  Lorfque  la  prifée  qui  fe  fait  à  la  fin  du  bail ,  ne  monte  pas  plus  haut 
que  celle  qui  a  été  faite  lors  du  bail ,  tout  le  cheptel  doit  refter  dans  la  métai- 
rie ;  le  fermier  n'en  peut  rien  emmener  :  &  à  plus  forte  raifon  ,  lorfque  la 
nouvelle  prifée  ne  monte  qu'à  une  fomme  moindre ,  le  fermier  doit  même  en 
ce  cas  payer  en  argent  au  bailleur  ce  qui  s'en  manque ,  quand  même  la  dimi- 
nution du  cheptel  feroit  arrivée  par  des  cas  de  force  majeure ,  te  fans  fa  faute: 
car  devant  avoir  tout  le  profit  lorfqu'il  y  en  a  ,  il  doit  fupporter  la  perte» 

Lorfque  la  nouvelle  prifée  fe  trouve  monter  à  une  plus  grande  fomme  que 
celle  qui  a  été  faite  lors  du  bail,  il  fuffit  au  fermier  de  laifler  dans  la  métairie 
des  beftiaux  jufqu  à  concurrence  du  montant  de  la  première  prifée  ;  il  peut 
emmener  le  furplus,  ce  furplus  étant  un  profit  qui  doit  lui  appartenir. 

68.  Le  bailleur  demeurant  propriétaire  du  cheptel  de  fer  qu'il  a  donné  par 
eftimation  à  fon  fermier,  la  Thaumafliere,  liv.  ^^chap.  20  de  fes  décifions, 
gn  conclut  (^ue  les  créanciers  du  bailleur  peuvent  le  faifir  &  faire  vendre  par 
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'exécution ,  fans  que  le  fermier  puifle  l'empêcher  ;  fauf  à  lui  fon  recours  pour 
fss  dommages  &  intérêts  contre  le  bailleur.  Il  dit  que  c'eft  la  Jurifpradence 
du  Pre'fidial  de  Bourges,  &  il  en  rapporte  plufieurs  fentences.  L'Auteur  des 
Notes  fur  les  décifions  de  la  Thaumafliere,  dit  que  la  Jurifprudence  du  Préfi- 
dial  de  Moulins  eft  contraire ,  &  qu'on  y  juge  le  fermier  fondé  à  s'oppofer  à 
la  faifie  du  cheptel ,  faite  par  les  créanciers  du  bailleur,  &  à  en  demander  la 
main-levée ,  fauf  auxdits  créanciers  à  faifir  &  arrêter  les  fermes.  Pour  attefter 
cette  Jurifprudence,  il  cite  Auroux  des  Pommiers  ,  Commentateur  de  la  Cou- 
tume de  Bourbonnois  :  je  n'ai  rien  trouvé  de  cela  dans  le  Commentaire 
d' Auroux,  fur  le  titre  des  cheptels.  Quoiqu'il  en  foit ,  la  Jurifprudence  du 
Préfidial  de  Bourges  me  paroît  plus  conforme  aux  principes  de  droit.  Le  bail  à 
ferme  ne  donnant  au  fermier  qu'une  fimple  créance  perfonnelle  contre  le  bail- 
leur ,  pour  qu'il  foit  tenu  de  le  faire  jouir  de  la  chofe  qu'il  lui  a  louée ,  &  ne 
lui  donnant  aucun  droit  réel  dans  cette  chofe ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Louage,  n.  285.  ;  il  s'enfuit  que  le  fermier  n'a  qu'une 
créance  perfonnelle  contre  le  bailleur  ,  pour  le  faire  jouir  du  cheptel ,  &  qu'il 
n'a  aucun  droit  réel  dans  le  cheptel ,  qui  puiffe  fervir  de  fondement  à  l'oppo- 
fition  à  la  faifie  qui  en  eft  faite  par  les  créanciers  du  bailleur  ,  à  qui  le  chep- 
tel appartient. 

Il  eft  très-certain  que  ce  fermier  ne  pourroit  empêcher  les  créanciers  du 
bailleur  de  faifir  réellement  ,  &  de  vendre  la  métairie  qu'il  tient  à  ferme. 
Par  la  même  raifon  ,  il  ne  peut  les  empêcher  de  faifir  &  vendre  les  beftiaux  , 
pulfque  les  beftiaux  ,  comme  la  métairie  ,  appartiennent  au  bailleur ,  &  que  le 
fermier  n'a  aucun  droit  réel  dans  les  beftiaux  ,  comme  il  n'en  a  point  dans  la 
métairie. 

Tout  ce  que  le  fermier  peut  demander ,  lorfque  le  cheptel  eft  faifi  &  vendu 
par  les  créanciers  de  fon  bailleur ,  eft  que  s'il  eft  vendu  plus  que  la  prifée  qui 
en  a  été  faite  lors  du  bail ,  ce  furplus  du  prix  de  la  vente  lui  foit  délivré  :  car 
le  bailleur  ne  s'eft  retenu  la  propriété  du  cheptel,  que  jufqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  prifée  :  ce  qui  s'en  trouve  de  plus,  eft  un  profit  qui  appartient 
au  fermier,  &  qui  lui  a  été  cédé  par  le  bail  à  cheptel  ;  le  prix  de  ce  furplus 
doit  donc  lui  appartenir. 

Les  créanciers  ne  peuvent,  en  ce  cas ,  retenir  fur  ce  furplus  du  prix  qui  appar- 
tient au  fermier  ,  aucune  partie  de  leurs  frais  de  faifie ,  de  garnifon  &  de  vente; 
car  n'ayant  le  droit  de  faifir  que  ce  qui  appartient  à  leur  débiteur,  ils  doivent 
prendre  tous  ces  frais  fur  la  partie  du  prix  de  ce  qui  appartenoit  dans  le  chep- 
tel au  bailleur  leur  débiteur. 

Le  fermier,  dans  le  cas  auquel  le  cheptel  eft  augmenté,  peut  auffi  deman- 
der que  les  créanciers, qui  l'ont  faifi  ,  en  vendent  les  bctes  par  détail  ,  &  faire 
ceffer  la  vente,  lorfqu'il  en  aura  été  vendu  pour  le  montant  de  la  prKce;  car 
le  furplus  étant  un  profit  qui  appartient  au  feruiier  ,  les  créanciers  du  bailleur 
n'ont  pas  droit  de  le  vendre. 

Le  fermier  peut  auffi  demander  qu'il  foit  furfis  à  la  vente  des  bctes  qui  lui 
font  les  plus  ncceffaircs ,  jufqu'à  ce  que  le  (urplus  ait  été  vendu,  &  qu'elles  ne 
foient  vendues  que  dans  le  cas  auquel  la  vente  du  furplus  ne  rcmpliroit  pas 
le  montant  de  la  prifée. 

Tome  IL  P  p  p  p 


66^  Traité  des  Cheptels  ,- 

Sur  le  droit  qu'ont  les  créanciers  d'un  bailleur  ,  de  faifir  &  vendre  les  bef- 
tiaux  par  lui  donnés  à  cheptel ,  Voyez  ce  que  nous  avons  àiifuprày  n.  ^^  , 
dans  le  cas  du  cheptel  ordinaire. 

69.  Le  fermier  devant  avoir  tout  le  profit  du  cheptel  de  fer  ,  il  peut  vendre 
à  Ton  profit  les  croirs  ,  fauf  ce  qui  eft  ncceflkire  pour  remplir  les  chefs  qui  font 
morts  ,  ou  les  bétes  qu'il  faut  vendre  ,  parce  qu'elles  font  trop  vieilles  :  mais  i\, 
hors  ce  cas ,  il  vendoit  les  chefs  &c  diminuoit  le  fonds  du  cheptel ,  le  bailleur, 
auroit  le  droit  de  luite. 

70.  Il  nous  refte  à  juftifier  le  cheptel  de  fer  contre  les  Cafuiftes  qui  le  pré- 
tendent ufuralre ,  lorfque  le  bailleur  de  la  métairie  &:  du  cheptel  afferme  fa 
terre  pour  un  prix  plus  fort  qu'il  ne  l'afFermeroit  fi  elle  étoit  fans  beftiaux. 
L'Auteur  de  la  Théologie  morale  de  Grenoble  ,  tom,  i  ,  tit.  4 ,  du  prêt  &  de 
Vujage ,  chap.  13  :  dit ,  qu'il  ejl  fans  difficulté  que  le  bailleur  commet  une  ufure  , 
puifqii il  prétend  recevoir  quelque  chofe  en  donnant  du  bétail ,  ce  qui  nejl  quun  pur 
prêt. 

Je  ne  vois  aucune  injuftice  dans  ce  contrat,  ni  rien  qui  reflTemble  à  un  prêt.. 
Le  contrat  du  prêt  mutuum  ne  peut  fe  faire  que  de  chofes  qui  fe  confomment 
par  l'ufage  ;  telles  que  de  l'argent,  du  bled ,  du  vin  ,  «S-c.  j  du  bétail  n'en  peut 
être  la  matière. 

Je  ne  vois  donc  dans  ce  contrat  rien  autre  chofe  qu'un  contrat  de  louage- 
d'une  métairie  embétaillée^ 

Si  le  bailleur  afferme  famétairie  embétaillée  pour  un  prix  plus  cher  qu'elle 
ne  le  feroit  fi  elle  étoit  dénuée  de  bétail,  il  n'y  a  rien  en  rela  que  de  très- 
julte  :  une  métairie  doit  être  d'autant  plus  affermée  qu'elle  eft  plus  frudueufe. 
Or  il  n'efl:  pas  douteux  qu'une  métairie  bien  embétaillée  ne  foit  infiniment 
plus  fru(5tueufe  ,  que  fi  elle  étoit  dénuée  de  bétail  ;  puifque  ce  font  les  engrais 
qui  procurent  aux  terres  la  fécondité  :  il  eft  donc  très-jufle  qu'elle  foit  aier^ 
mée  davantage. 

La  convention  par  laquelle  le  fermier  s'oblige  à  laifiTer  à  la  fin  du  bail  un 
fonds  de  bétail  de  même  valeur  que  celui  qu'il  a  trouve ,  n'a  rien  aufli  que 
de  très-équitable. 

Un  fonds  de  bétail  eft  du  nombre  de  ces  chofes  ,  quc&  ex  naturâ  fuà  augmen- 
tum  &  detrimentum  recipiunt.  Si  ce  fonds  de  bétail  fe  trouve  à  la  fin  du  bail' 
augmenté  ,  l'augmentation  appartiendra  au  fermier  :  il  eft  donc  jufte  que  s'il  y 
a  de  la  diminution,  ce  foit  lui  qui  la  foufîVe.  Cela  eft  conforme  aux  premiers- 
principes  de  l'équité  ;  œquum  efi  ut  qui  ftntit  lucrum  ^fentiat  &  damnum. 

On  oppofe  que  toute  l'augmentation  qui  peut  arriver  dans  le  fonds  du  bé- 
tail ,  devant  fe  compenfer  avec  le  rifque  de  la  perte  qui  peut  arriver  par  la 
diminution  dont  le  fermier  fe  charge  ,  on  commet  une  injuftice  envers  le  fer- 
mier ,  en  lui  affermant  la  métairie  plus  cher  que  fi  elle  n'étoit  pas  embétaillée  ; 
parce  que  par  cet  excédent  de  ferme,  on  lui  fait  payer  en  partie  une  féconde 
fois  le  prix  de  l'augmentation  du  bétail  qu'il  peut  efpérer  ,  &  qu'il  a  déjà  payé 
par  le  rifque  de  la  diminution  dont  il  eft  chargé. 

Repon/è.  Indépendamment  du  profit  que  le  fermier  a  lieu  d'efpérer  par 
Taugmerrration  qui  fe  fait  par  les  croîts  dans  le  fonds  du  cheptel ,  le  fermier 
trouve  encore  un  autre  avantage  très-conudérable  d'avoir  une  métairie  bien' 
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«mbétailléc  ;  &  cet  avantage  confifte,  comme  on  l'a  oit,  en  ce  qu'une  mé- 
tairie bien  embétaillée  eft  infiniment  plus  fertile  qu'une  métairie  dénuée  des 
engrais  néceflaires  pour  procurer  aux  terres  la  fécondité.  En  accordant  que 
le  fermier  ait  payé  le  profit  des  croîts  par  le  rifque  des  mortalités  dont  il  fe 
charge,  il  lui  refte  encore  cet  autre  avantage  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait 
payé ,  &  pour  raifon  duquel  on  peut  avec  jiiftice  lui  affermer  la  métairie 
plus  cher  que  fi  elle  n'étoit  pas  embétaillée. 

Il  y  a  plus ,  à  l'égard  du  bétail  blanc  :  outre  le  profit  des  croîts  qu'on  veut 
bien  compenler  &  regarder  comme  payé  par  le  rifque  des  mortalités  dont  le 
fermier  fe  charge  ,  le  fermier  ne  tire-t-il  pas  encore  un  profit  très-confidérable 
des  laines  ?  Ce  profit ,  dédudion  faite  du  prix  de  fes  foins  pour  la  garde , 
peut  encore  avec  juftice ,  entrer  en  cpnfidération  pour  l'augmentation  de  la 
ferme. 

Je  vais  plus  loin,  &  je  dis  à  l'égard  du  gros  bétail ,  qu'il  n'ert:  pas  indiftinôe- 
ment  vrai  que  le  profit  des  croîts  doive  être  cenfé  compenfé  &  entièrement  payé 
par  le  rifque  des  mortalités  dont  le  fermier  fe  charge:  cela  ne  doit  être  qu'au- 
tant qu'il  n'y  auroit  pas  plus  de  profit  à  efpércr  des  croîts,  que  de  pertes  à 
craindre  par  les  mortalités.  Mais  fi  l'expérience  apprend  que  le  profit  qu'iJ  y 
a  à  efpérer  par  les  croîts,  eft  fuivaiit  les  différens  pays  en  proportion  double 
&  triple  avec  la  perte  qui  eft  à  craindre ,  la  compenfation  du  profit  à  efpérer 
&  de  la  perte  à  craindre,  ne  doit  fe  faire  que  jufqu'à  due  concurrence  ;  &  ce 
dont  le  profit  à  efpérer  excède  la  perte  à  craindre  ,  eft  encore  une  raifon  légi- 
time pour  augmenter  le  prix  de  la  ferme  d'une  métairie  embétaillée. 

Article    III. 
D'une  autre  efpece  de  chepteU 

t 

71.  Il  y  a  une  efpece  de  cheptel  fort  ufité  dans  notre  vignoble  d'Orléans. 
Un  particulier  donne  une  vache  à  un  vigneron  pour  la  loger  &  la  nourrir  ; 
le  bailleur  conferve  la  propriété  de  fa  vache  ,  &  elle  eft  à  fes  rifques.  Il  a  le 
profit  des  veaux  qui  en  naiffent ,  &  il  cède  au  preneur  pour  la  récompenfe  de 
la  nourriture  que  le  preneur  fournit  &  de  fes  foins  ,  le  profit  da  laitage  ,  fauf 
de  celui  qui  eft  néccffaire  pour  la  nourriture  du  veau  depuis  que  la  vache  a 
vêlé ,  jufqu'à  ce  que  le  veau  foit  en  âge  d'être  févré.  Il  lui  cedc  aullî  le  profit 
du  fumier,  à  la  charge  par  le  preneur  de  (e  fournir  à  fes  dépens  de  chaume 
pour  faire  la  litière. 

Ce  contrat  n'eft  pas  un  contrat  de  fociété  :  car  il  eft  de  l'efiTence  du  contrat 
de  fociété,  que  les  parties  contraârantes  mettent  chacune  quelque  chofe  en 
commun,  &  qu'elles  cctura(ftent  dans  la  vue  de  faire  un  gain  en  commun  ;  ce 
qui  ne  fe  trouve  pas  dans  l'efpece  de  notre  contrat.  Les  parties  ne  mettent 
rien  en  commun  ;  elles  n'ont  pas  pour  (jbjct  de  faire  quelque  gain  en  com^- 
mun  :  elles  n'ont  rien  à  partager  enfemble ,  le  profit  des  veaux  devant  appar- 
tenir au  bailleur  feul ,  &  celui  des  laitxiges  &  fumiers  au  preneur  fcul. 

Ce  contrat  n'eft  pas  non  plus  un  contrat  de  louage  ,  étant  de  rclTonce  du 
corurac  de  louage  qu'il  y  ait  une  chufe  loudc,  &  un  loyer  qtii  confifte  en  und 
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fomme  d'argent,  ou  en  une  quotité  des  fruits  de  la  chofe  louée  ,  ce  qui  ne  fe 
trouve  pas  dans  ce  contrat-ci. 

Ce  contrat  ne  peut  donc  être  qu'un  contrat  innommé  de  la  clafle  de  ceux 
do  ut  fdcîas ,  par  lequel  le  bailleur  donne  au  preneur  les  profits  du  lait  &  des 
fumiers  de  fa  vache ,  pour  qu'il  la  nourrifle  &  en  prenne  foin. 

yz.  Le  bailleur,  par  ce  contrat ,  contrade  l'obligation  de  laifler  jouir  le 
preneur  des  profits  de  la  vache  qu'il  lui  a  cédés,  &  par  conféquent  de  le  laifler 
jouir  de  tout  le  lait  de  la  vache  ,  fauf  de  celui  qui  eft  néceflliire  pour  allaiter 
le  veau ,  depuis  que  la  vache  a  vêlé ,  jufqu'à  ce  que  le  veau  foit  en  état  d'être 
fcvré  &  vendu. 

C'eft  pourquoi  aufll-tôt  que  le  veau  eft  en  état  d'être  vendu  ,  le  bailleur  eft 
obligé  de  retirer  le  veau  pour  le  vendre  ,  à  peine  d'être  tenu  des  dommages  &: 
intérêts  du  preneur  réfultans  de  la  privation  du  profit  du  lait ,  qu'il  auroit 
foufferte  pendant  le  temps  que  le  bailleur  a  été  en  demeure  de  retirer  fon  veau. 

Le  preneur,  pour  mettre  le  bailleur  en  demeure ,  doit  l'aflTigner  pour  retirer 
le  veau.  L'âge  auquel  on  eftime  qu'un  veau  eft  en  état  d'être  vendu  ,  cft  celui 
de  quatre  femaines  au  plus  tard. 

73.  Lorfqu'il  y  a  par  le  contrat  un  temps  fixé  pendant  lequel  la  vache 
doit  être  chez  le  preneur ,  le  bailleur  eft  obligé  de  la  lui  laifler  pendant  tout 
ce  temps  ;  à  moins  que  le  bailleur  ne  fût  en  état  de  juftifier  que  le  preneur  en 
mefufe  &  n'en  a  pas  le  foin  qu'il  en  doit  avoir  ,  auquel  cas  il  lui  feroit  permis 
de  la  retirer  avant  le  temps.  Ce  qui  eft  conforme  aux  règles  du  contrat  de 
louage  que  nous  avons  établies  en  notre  Traité, n.  322  &  313. 

Ordinairement  dans  notre  vignoble  d'Orléans ,  il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par 
le  contrat  pendant  lequel  la  vache  doive  demeurer  chez  le  preneur  :  en  ce  cas 
le  bailleur  peut  la  retirer  quand  bon  lui  femble ,  pourvu  néanmoins  que  ce 
foit  tempore  opportuno. 

Ce  ne  feroit  pas  retirer  la  vache  tempore  opportuno  ,  fi  le  bailleur  vouloir  la 
retirer  incontinent  après  qu'il  a  retiré  le  veau  ,  étant  jufte  que  le  preneur  qui- 
a  été  privé  du  profit  de  laitage  pendant  le  temps  que  la  vache  a  nourri  (or^ 
veau ,  jouifle  de  la  vache  depuis  qu'elle  n'a  plus  de  veau,  pendant  un  temps 
fuffifant  pour  fe  dédommager. 

Ce  ne  feroit  pas  non  plus  retirer  la  vache  tempore  opportuno  ,  fi  le  bailleur 
qui  a  donné  la  vache  à  l'entrée  de  l'hyver ,  vouloit  la  retirer  dans  le  mois; 
d'Avril  fuivant. 

Il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  preneur ,  après  avoir  nourri  la  vache  pendant 
tout  l'hyver ,  qui  eft  le  temps  le  plus  dur ,  oii  la  nourriture  coûte  beaucoup  ,  &: 
où  les  vaches  produifent  moins  de  lait ,  ne  pût  en  jouir  dès  que  le  temps  de- 
vient favorable.  Il  eft  en  ce  cas  à  l'arbitrage  du  Juge  de  fixer  un  temps  pen- 
dant lequel  le  bailleur  laiflera  la  vache  au  preneur,  qui  foit  fuffifant  pour  le 
dédommager  de  la  charge  qu'il  en  a  eu  pendant  l'hiver. 

7^.  Le  preneur,  de  fon  côté ,  contrade  par  ce  contrat  l'obligation  de  nour- 
rir la  vache ,  &  d'en  avoir  le  même  foin  qu'un  bon  père  de  famille  a  des. 
lîennes.  Si  faute  par  le  preneur  de  fatisfaire  à  cette  obligation  ,  la  vache  étoit 
détériorée  ,  il  feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  bailleur. 

S'il  futvient  par  cas  fortuit  quelque  maladie  à  la  vache  ,  le  preneur  en  doit 
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donner  avis  au  bailleur  :  &  s'il  eft  befoin  d'avoir  recours  à  ceux  qui  fe  mêlent 
de  la  cure  des  maladies  de  ces  animaux  ,  le  bailleur  doit  la  faire  traiter  à  fes 
dépens ,  le  preneur  ne  s'obligeant  qu'à  fournir  la  nourriture  ordinaire. 

Le  bailleur  étant  toujours  cenfé  par  ce  contrat  fe  réferver  le  profit  des 
veaux,  le  preneur  eft  tenu  de  mener  la  vache  au  taureau  pour  l'empreignei: 
lorfqu  elle  eft  en  chaleur. 

75.  Lorfque  le  temps  pendant  lequel  la  vache  doit  être  chez  le  preneur  ,  eft 
réglé  par  le  contrat  ;  de  même  qu'elle  ne  peut  être  retirée  ,  elle  ne  peut  aufïî 
être  rendue  avant  l'expiration  de  ce  temps,  que  par  le  confentement  réciproque 
des  parties. 

Néanmoins  fi  avant  l'expiration  de  ce  temps  il  furvenoit  à  la  vache  une 
maladie  habituelle  qui  la  privât  de  fon  lait ,  le  preneur  feroit  recevable  à  la 
rendre  avant  l'expiration  du  temps  :  car  ne  s'étant  chargé  de  la  nourriture  de 
la  vache  que  pour  avoir  le  profit  de  fon  lait ,  il  ne  feroit  pas  équitable  que 
ne  pouvant  plus  avoir  ce  profit ,  il  continuât  de  fupporter  la  charge. 

75.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  temps  fixé  par  le  contrat ,  de  même  que  le 
bailleur  ne  peut  retirer  la  vache  ,  fi  ce  n'eft  tempore  opportuno  ,  de  même  le 
preneur  n  eft  pas  recevable  à  la  rendre  ,  fi  ce  n'eft  tempore  opportuno. 

Ce  ne  feroit  pas  la  rendre  tempore  opportuno ,  fi  le  preneur  offroit  de  la 
rendre  lorfqu'elle  eft  prête  à  vêler  :  car  le  profit  du  lait  ne  lui  étant  accordé 
par  le  contrat ,  qu'à  la  charge  que  celui  qui  feroit  néceflaire  pour  la  nourri- 
ture du  veau  ,  en  feroit  excepté ,  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'il  pût ,  après  avoir 
joui  de  ce  profit ,  fe  fouftraire  à  la  charge ,  en  rendant  le  veau ,  lorfque  la  va- 
che eft  prête  à  vêler. 

Ce  ne  feroit  pas  non  plus  la  rendre  tempore  opportuno ,  fi  la  vache  lui  ayant 
été  donnée  au  commencement  du  printemps',  après  en  avoir  joui  pendant  tout 
le  beau  temps,  il  attendoit  à  l'hyver  à  la  rendre. 

77.  Quoiqu'ordinairement  par  ce  contrat  la  vache  foit  entièrement  aux 
rîfques  du  bailleur  qui  en  demeure  le  propriétaire,  &  qui  a  le  profit  entier  des 
veaux  ,  néanmoins  j'ai  vu  quelque  exemple  de  convention  par  laquelle  on 
accordoit  au  preneur  la  moitié  du  profit  des  veaux  ,  &  on  le  chargeoit  en 
conféquence  pour  moitié  du  rifque  des  cas  fortuits  qui  pourroient  caufer  la 
perte  de  la  vache.  Je  ne  trouve  rien  que  de  très-équitable  dans  cette  conven- 
tion. La  moitié  dans  le  profit  des  veaux  que  le  preneur  n'auroit  pas  fans 
cela  ,  eft  un  prix  fuffifant  du  rifque  de  la  moitié  de  la  perte  de  la  vache  dont 
on  le  charge,  fur-tout  lorfque  la  vache  ,  à  l'égard  de  laquelle  la  convention 
intervient ,  eft  une  jeune  vache  bien  vigoureufe  qui  promet  une  longue  vie, 
%i  un  grand  nombre  de  veaux.  Cette  convention  feroit  inique^  fi  elle  inter- 
venoit  à  l'égard  d'une  vieille  vache. 

Fin    du  Traité  des  C hep  te  [s  ^ 
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Article      préliminaire. 

iç5^*C^=^S^^  E  s  Contrats  de  Bimfaifance  font  ceux  qui  ne  fe  font  que  pour 
A^«  xT* A  l'utilité  de  Tune  des  parties  contractantes  :  en  cela  ils  différent  des 
T  L  f.  Contrats /;3«'ir^_^  i^fi/;<zr^*S' cT^îwre  ,  dont  nous  avons  traité  jufqu'à 
^^5  »' ^  préfent ,  lefquels  fe  font  pour  l'intérêt  &  l'utilité  réciproque  de 
^^>=0-iï'  l'une  &  de  l'autre  partie. 

La  principale  efpece  de  contrat  de  bienfaifance  eft  le  contrat  de  donation»  Mais 
comme  les  donations  ne  fe  font  pas  toujours  par  un  contrat,  nous  rcfervons  à 
traiter  ailleurs  féparément  de  la  matière  des  donations  tant  entre  -  vifs  que 
teftamentaires. 

Les  autres  efpeces  de  contrats  de  bienfaifance ,  font  le  Prêt  à  ufage  &  le 
Précaire  ,  qui  compoferont  la  matière  de  ce  Traité  :  le  Prêt  de  conjbmption  & 
les  matières  qui  y  ont  rapport  feront  l'objet  d'un  fécond  Traité  :  le  dépôt  fera 
la  matière  d'un  troifieme  Traité  :  &  le  Mandat  avec  le  quafi-contrat  Negotiorum 
gejiorum  feront  la  matière  d'un  quatrième. 

TRAITÉ  BU  PRET  A  USAGE^ 

£r   Z)  [/   PRÉCAIRE. 

"^  E  P/-<?r  à  ufage  efl  un  contrat  par  lequel  un  des  contraâians  donne 
>jL-i  gratuitement  à  l'autre  une  chofe  pour  s'en  fervir  à  un  certain  ufage  j  &  celui 
qui  la  reçoit,  s'oblige  de  la  lui  rendre  après  qu'il  s'en  fera  fervi. 

C'cft  ce  contrat  qu'on  appelle  en  terme  de  Droit  Commodatum. 

On  appelle  Préteur ,  celle  des  parties  contractantes ,  qui  doniicln  cliofc  à  l'au- 
tre ,  foit  (ju'eile  lui  en  faffe  par  elle-même  hi  tradition  ,  foit  qu'elle  fe  ferve  du 
miniflere  d'une  autre  perfonnc ,  qpi  faix  tette  tradition  au  nom  (k  de  la  part 
de  Ijt  partie  (untraitAnte,- 
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On  appelle  Emprunteur ,  l'autre  partie  contradante  qui  reçoit  la  chofe  ,  foit 
que  la  tradition  lui  en  foie  faite  à  elle-même ,  foit  qu'elle  foit  faite  de  fon  ordre 
à  une  autre. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  Chapitre  ,  de  la  nature  de  ce  contrat  ; 
des  perfonnes  entre  lefquelles  il  peut  intervenir ,  &  des  chofes  qui  en  peuvent 
être  la  matière.  Dans  le  fécond  ,  du  droit  que  le  prêt  à  ufage  donne  à  l'em- 
prunteur ,  &  de  fes  obligations.  Dans  le  troifieme ,  de  celles  du  prêteur.  Le 
quatrième  concernera  le  Précaire ,  &  quelques  autres  efpeces  de  prêt ,  différentes 
(du  Prêt  à  ufage» 


^^^^^^S^^gig^: 


CHAPITRE    PREMIER. 

X)e  la  nature  du  Prêt  à  ufage  :  entre  quelles  perfonnes  il  peut  inter* 
venir  ;   &  des  chofes  qui  en  peuvent  être  la  matière. 

Section     première. 

■f 

De  la  nature   du  Prêt  à  ufage, 

ï."T\/rOus  examinerons  dans  cette  Sedion  ,  i°.  quelles  chofes  conftituent 

JL!^    l'eflence  du  Prêt  à  ufage;  2°.  à  quelles  claffes  de  contrats  il  appartient; 

3°.  les  rapports  qu'il  a  avec  quelques  autres  contrats,  &en  quoi  il  en  diffère» 

Article     premier. 

Quelles  chofes  conflituent  Veffencc  du  prêt  à  ufage» 

2.  Il  efl  de  l'effence  du  contrat  as,  prêt  à  ufage ,  qu'il  y  ait ,  1°.  une  chofe 
qui  foit  prêtée  ;  2°.  un  certain  ufage  pour  lequel  la  chofe  foit  prêtée. 

II  n'importe  pour  quel  ufage  :  car  c'eft  un  prêt  à  ufage  ,  non-feulement  lors- 
qu'une chofe  eft  prêtée  pour  l'ufage  qui  lui  efl  propre  ;  comme  lorfque  je  vous 
prête  un  lit  pour  vous  coucher  ,  ou  un  cheval  pour  faire  un  voyage  ou  pour  la- 
bourer votre  champ  ;  mais  auffi  lorfque  je  prête  la  chofe  pour  quelque  autre 
ufage  que  ce  foit.  Par  exemple  ,  fi  je  vous  prête  des  meubles  pour  les  donner 
en  gage  à  votre  créancier  ,  qui  ne  veut  furfeoir  à  fes  pourfuites  qu'à  cette  con- 
dition ,  c'eft  un  vrai  contrat  de  prêt  à  ufage  qui  intervient  entre  nous. 

Il  en  ferait  autrement ,  fi  c'étoit  moi-même  qui ,  à  votre  prière  ,  les  donnois 
à  votre  créancier  en  nantiflement  de  votre  dette.  Le  contrat  qui  interviendroit 
entre  nous,  feroit  un  contrat  de  mandat  ;  L.  5  ,  §.  12,  ff.  commod. 

3.  3".  Il  eft  de  l'elfence  de  ce  contrat  que  l'ufage  de  la  chofe  foit  accordé 
gratuitement.  Si  pour  vous  l'accorder,  j'exige  de  vous  quelque  récompenfe  , 
c'eft  un  commerce  :  ce  n'eft  plus  le  contrat  de  prêt  à  ufage  ;  c'eft  une  autre 
efpece  de  contrat ,  qui  eft  ou  celui  de  louage  ,  fi  la  récompenfe  confifte  dans 
une  fomme  d'argent ,  ou  un  contrat  fans  nom ,  tenant  plus  du  contrat  d«  louage 

que 
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^ue  du  prêt ,  lorfque  c'eft  quelqu'autre  chofe  que  vous  vous  obligez  de  me 
donner ,  ou  lorfque  vous  vous  obligez  de  faire  pour  moi  quelque  çhofe. 

C'eft  pourquoi  lorfque  je  vous  prête  mon  bœuf  pour  dix  jours  ,  à  la  charge 
que  vous  me  prêterez  enfuite  le  vôtre  pour  autant  de  temps  ,  Ulpien  décide 
que  ce  n'eft  pas  le  contrat  de /jr<?f  à  ufage,  mais  une  autre  efpece  de  contrat  fans 
nom  ;  commodati  non  competit  ailio  ,  quia,  non  fuit  gratuitum  commoiatutn  ,  veriint 
prœfcriptis  verbis  agendum  ejl  ;  L.  ip  ,  §.  5 ,  ff.  deprœfcr,  verb. 

4.  4".  Il  eft  de  Teffence  du  contrat  de  prêt  à  ufage ,  que  l'emprunteur 
s'oblige  à  rendre  la  même  chofe  in  individao  qui  lui  eft  prêtée  ,  après  qu'il  s'en 
fera  fervi ,  &  conféquemment  que  cette  chofe  lui  foit  délivrée ,  fi  elle  n'eft  déjà 
pardevers  lui  i  car  l'obligation  qu'il  doit  contrader  de  la  rendre ,  fuppofe  né- 
celTairement  qu'elle  eft  pardevers  lui. 

$°.  Il  eft  de  l'eflence  de  ce  contrat ,  que  l'emprunteur  ne  reçoive  la  chofe 
prêtée  ,  que  pour  s'en  fervir  à  l'ufage  pour  lequel  elle  lui  eft  prêtée  ,  &  que  le 
prêteur  en  conferve  non-feulement  la  propriété ,  s'il  en  eft  le  propriétaire  , 
mais  m.éme  la  poffeffion  par  le  miniftere  de  l'emprunteur  qui  eft  cenfé  ne  dé- 
tenir la  chofe  qu'au  nom  de  celui  qui  la  lui  a  prêtée  :  Rei  commodatcs  &  pof- 
JeJJîonem  &  proprietatem  retinemus  ;  L.  8  ,  ff.  commod.  Nsmo  enim  commodando  , 
rem  facit  ejus  eut  commodat  ^  L»,  6  ,  fF.  </.  «V- 

6°.  Enfin  il  eft  de  l'effence  du  contrat ,  que  le  confentement  des  parties  inter- 
vienne fur  la  chofe  prêtée ,  fur  l'ufage  pour  lequel  elle  eft  prêtée  ,  &  fur  I3 
leftitution  qui  en  doit  être  faite. 

Article      IL 

A  quelles  clajfes  de  contrats  appartient  le  prêt  à  ufage, 

5.  Il  eil  évident  que  \q  prêt  a  ufage  eft  de  la  clafTe  des  contrats  de  bienfaî- 
Tance  ,  étant  de  fon  efTence  d'être  gratuit.  Il  renferme  un  bienfait  que  le  prêteur 
fait  à  l'emprunteur,  en  lui  accordant  gratuitement  l'ufage  de  fa  chofe. 

6.  Il  eft  aufli  de  la  clalfe  des  contrats  réels  ,  c'eft-à-dire  ,  de  ceux  qui  ne  fe 
forment  que  par  la  tradition  de  la  chofe. 

En  effet ,  on  ne  peut  concevoir  de  contrat  à^prèt  k  ufage,  fi  la  chofe  n'a  été 
délivrée  à  celui  à  qui  on  en  accorde  l'ufage.  L'obligation  de  rendre  la  chofe 
<\m  eft  de  l'eflence  de  ce  contrat ,  ne  pouvant  pas  naître  avant  que  la  chofe  ait 
été  reçue. 

On  dira  peut-être  que  dans  notre  Droit  François,  où  toutes  les  conventions  ,* 
même  celles  que  le  Droit  Romain  appelloit  nuda.  pa3a  ,  font  valables  ,  &  pro- 
duifent  des  obligations  civiles,  la  convention  par  laquelle  je  ferois  convenu  avec 
vous ,  de  vous  prêter  dans  un  tel  temps  une  certaine  chofe ,  eft  valable  par 
le  feul  confentement  des  parties  dès  avant  que  je  vous  aie  délivré  la  chofe  , 
&  produit  une  aftion  contre  moi ,  pour  m'obliger  à  vous  la  délivrer  dans  le 
temps  convenu.  Je  réponds  que  cette  convention  n'eft  pas  le  contrat  de  prêt, 
c'eft  feulement  une  promefle  de  prêter  ,  qui  diffère  du  contrat  de  prêt  ,  comme 
une  promeffe  de  vendre  ,  diffère  du  contrat  de  vente.  Le  contrat  de  prêt  ne  fc 
formera  que  lorfqu'en  exécution  de  celte  promeffe  ,  je  vous  aurai  délivré  la 
chofe. 

Tome  II,  Q  ^  ^  ^ 
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Il  eft  vrai  que  fi  la  chofe  eft  déjà  pardevers  l'emprunteur ,  puta  parce  qu'elle 
avoir  e'té  mi(e  en  dépôt  chez  lui ,  ou  de  quelqu'autre  manière  que  cela  fe  foit 
fait,  le  contrat  de  prêt  reçoit  en  ce  cas  fa  perfeétion  par  le  feul  confentement 
des  paities.  Mais  fi  ce  contentement  fuffit  alors ,  c'eft  que  la  tradition  s'eft  faite 
d'avance  ;  &  il  eft  toujours  vrai  de  dire  ,  que  le  contrat  de  prêt  eft  un  contrat 
réel ,  qui  ne  peut  fe  former  que  par  une  tradition  ou  aéUielle ,  ou  qui  ait  pré- 
cédé. En  un  mot,  il  faut  que  la  chofe  prêtée,  ou  foit  remife  par  le  contrat 
entre  les  mains  de  l'emprunteur ,  ou  qu'elle  fe  trouve  déjà  pardevers  lui. 

7.  Le  prêt  a  ijjàge  eft  un  contrat  fynallagmatique ,  qui  produit  de  part  & 
d'autre  des  obligations.  Il  n'eft  pas  néanmoins  de  la  clafle  de  ceux  qui  font 
parfaitement  fynallagmatiques ,  dans  lefiquels  l'obligation  de  chacun  des  con- 
traâtans  eft  également  principale,  tels  que  font  les  contrats  de  y  ente,  de  Louage, 
de  Société.  Il  eft  de  la  clafFe  de  ceux  qui  font  moins  parfaitement  fynallagma- 
tiques :  car  dans  ce  contrat ,  il  n'y  a  que  l'obligation  de  l'emprunteur ,  qui  foit 
l'obligation  principale  du  contrat ,  laquelle  eft  pour  cet  effet  appellée  Obligntio 
commodati  dip.ect^^  &  d'où  n'ait  l'aiflion  commodati  directe  ,  que  le  préteur 
envers  qui  elle  eft  contractée,  a  contre  l'emprunteur.  Au  contraire,  l'obli- 
gation du  prêteur  n'eft  regardée  que  comme  une  obligation  incidente  &  indi- 
reéle  ,  laquelle  ,  pour  cet  effet,  eft  sppellée  Obllgatio  commodati  contraria  ; 
d'où  naît  raâ:ion  commodati  contraria  ,  que  l'emprunteur  envers  qui  elle 
«ft  contractée  ,'  a  contre  le  préteur  ;  J^oyei  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  9. 

8.  Enfin  le  prêt  à  ufage  eft  de  la  clafTe  des  contrats  qu'on  appelle  contracîits 
jitris  gentium  •  car  il  fe  régit  par  les  feules  règles  du  Droit  naturel ,  &  il  n'efl: 

aOjJJetti  à  aucune  formalité  par  le  Droit  civil. 

Si  de  même  que  tous  les  autres  contrats,  il  doit  être  rédigé  par  écrit ,  lorfque 
la  chofe  qui  en  fait  la  matière  eft  d'une  valeur  qui  excède  cent  livres ,  ce  n'efl: 
que  pour  la  preuve  du  contrat  que  cette  forme  eft  requife  ,  &  non  pour  fa  fubr 
ftance  ;  Traité  des  Obligatiotis  ,  n.  ly. 

Article    III. 

J^u  rapport  qua  le  contrat  de  Prêt  à  ufage  ,  avec  d'autres  contrats  ; 

6"  en   quoi  il  en  diffère, 

9.  heprêt  à  ufage  tient  quelque  chofe  de  la  donation.  Il  contient  un  bienfait, 
hi.  le  prêteur  ,  comme  dans  la  donation  ,  donne  gratuitement  quelque  chofe  à 
l'emprunteur  :  mais  il  diffère  de  la  donation  ,  en  ce  que  dans  celle-ci ,  la  chofe 
même  eft  donnée  ,  le  donateur  en  transfère  la  propriété  au  donataire  ;  au  lieu 
que  dans  \q  prêt  à  ufage  ^  ce  n'eft  pas  la  chofe  même  que  le  prêteur  donne,  il 
n'en  donne  que  l'ufage,  il  conferve  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  prête  :  il  en 
conferve  même  la  pofl'effion ,  comme  nous  l'avons  vu^w/ri ,  n.  J ,  &  l'emprunteur 
e'oblige  de  la  lui  rendre. 

10.  he  prêt  à  ufage  ^  aufTi  de  l'analogie  avec  le  prêt  de  confomptlon  qu'on 
nomme  mutuum  :  ils  renferment  l'un  ik  l'autre  un  bienfait  qui  n'eft  qu'imparfait;  |  j 
parce  que  dans  l'un  &  l'autre  contrat,  l'emprunteur  s'oblige  de  rendre.  Mais  i| 
tes  contrats  différent  en  ce  que  dans  le  prêt  à  vfa^e ,  le  préteur  conferve  la  ■    T 
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propriété  de  la  chofe  prêtés  ;  &  c  éft  cette  chofe  elle-même  in  IndivUuo  que 
l'emprunteur  s'oblige  de  lui  rendre.  Au  contraire  ,  dans  \q prêt  de  confomption  , 
les  chofes  prêtées  étant  des  chofes  dont  on  ne  peut  faire  aucun  ufage  qu'en  les 
confommant,  telles  que  font  de  l'argent,  du  bled,  du  vin,  &c.  le  prêteur 
transfère  à  l'emprunteur  la  propriété  des  chofes  prêtées  pour,  par  lui,  les  con- 
fommer  à  fon  gré ,  &  il  devient  feulemerit  créancier  d'une  fomme  ou  quantité 
égale  à  celle  qu'il  a  prêtée  ,  que  l'emprunteur  s'oblige  de  lui  rendre. 

11.  Enfin  le  contrat  de  prêt  à  ufage  a  du  rapport  avec  le  contrat  de  louage  , 
&  avec  les  Qomvzxs  fans  nom  ,  par  lefquels  le  prêteur  exige  de  l'emprunteur 
quelque  récompenfe.  Ce  rapport  confifle  en  ce  que  c'eft  l'ufage  d'une  chofe 
que  l'une  des  parties  accorde  à  l'autre  ,  qui  fait  la  matière  de  ces  contrats  , 
de  même  que  du  prêt  à  uja»e.  Mais  la  gratuité  à\xprèt  k  ufage  eft  le  caractère 
qui  le  diftingue  de  ces  contrats  ;  enforte  qu'étant  fi  eflentiellement  différens  du 
prêt  à  ufage ,  ils  ne  produifent  pas  les  mêmes  obligations. 

12.  La  convention  avec  laquelle  le  prêt  à  ufage  commoiatum  ^  dont  nous 
traitons  ,  a  le  plus  de  rapport ,  eft  la  convention  àt précaire  ,  qui  eft  une  efpece 
de  prêt  à  ufage.  Nous  en  ferons  voir  les  différences  aii  Chapitre  quatrième  , 
ou  nous  traiterons  de  cette  convention. 

Section    II. 

Des  personnes  entre  lefquelles  peut  intervenir  le  Contrat  de  prêt  j 
&  des  chofes   qui  en  peuvent  être  la  matière» 

Article     premier. 

Des  perfonnes  entre  lefquelles  peut  intervenir  le  Contrat  de  prêt, 

13.  Le  contrat  de  prêt  n'a  rien  à  cet  égard  de  particulier  :  il  peut  interve- 
nir entre  toutes  les  perfonnes  qui  font  capables  de  contrader  ;  &  il  eft  évident 
qu'il  ne  peut  intervenir  entre  celles  qui  en  font  incapables.  C'cft  pourquoi,  fi 
j'ai  emprunté  d'un  fou  une  chofe  que  j'ai  re^ue  de  lui ,  il  n'eft  intervenu  par-là 
aucun  contrat  de  prêt;  &  nous  n'avons  pas  contradé ,  départ  ni  d'autre,  les 
obligations  qui  naiffent  du  contrat  de  prit.  Si  je  fuis  oblige  de  rendre  la  chofe, 
ten'eft  pas  en  vertu  d'un  contrat  de  prêt,  puifqu'il  n'en  eft  pas  intervenu  ,  mais 
en  vertu  de  la  Loi  naturelle  ,  qui  oblige  tous  ceux  qui  pofïedent  fans  caufe  la 
chofe  d'autrui ,  à  la  rendre  à  celui  à  qui  elle  appartient  :  &:  pareillement,  Ç\ 
le  fou  eft  obligé  de  me  rembourfer  les  impenfes  extraordinaires  que  j'aurois 
faites  pour  la  confervation  de  la  chofe  que  j'ai  recy'uc  de  lui,  &  dont  il  a  pro- 
fité, ce  n'eft  pas  par  un  contrat  de  prêt  qu'il  y  eft  obligé,  n'y  en  ayant  eu  aucun , 
mais  par  la  feule  équité  naturelle  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui  :  Jure  natura  œjuunt  ejl  ncrnincm  eu  m  aller  ius  detrimento  Jîcri  locupletio- 
rem  ;  L.  206 ,  fF.   de  R..  fur. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  prct  qu'une  femme,  four;  puiffancc  de  mari, 
auroit  fait  à  quelqu'un  fans  être  autorifce  :  étant  incapable  de  contradcr,  il 
n'y  a  point ,  en  ce  cas,  de  contrat  de  prct  ;  &  tout  ce  que  nous  avons  dit  danS 
Tefpéce  précédente ,  reçoit  une  entière  application  dans  cette  crpecc. 


».\ 
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Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  mineur  ,  qui,  quoiqu'encore  fous  la  puiiTanclS 
de  tuteur  ,  a  pafTé  l'âge  de  l'enfance,  &  eft  en  âge  de  fçavoir  ce  qu'il  fait  :  les 
contrats  de  ce  mineur  ne  font  pas  abfolument  nuls,  comme  ceux  d'une  femme 
mariée  qui  contracte  fans  être  autorifée.  Quoique  ce  mineur  ne  s'oblige  pas 
en  contractant  fans  l'autorité  de  fon  tuteur  ,  fi  ce  n'eft  jufqu'à  concurrence  de 
ce'  qu'il  profite  du  contrat ,  néanmoins  il  oblige  ceux  qui  contractent  avec  lui  y 
&  le  contrat  fubfifte  de  la  part  de  ceux  qui  contraâent  avec  lui  ;  Infiit,  tiu  de 
4iutoritate  Tutorum. 

C'eft  pourquoi ,  il  n'efl  pas  douteux  que  le  prêt  fait  par  un  mineur  à  quèl- 
'«[u'un  ,  quoique  fans  l'autorité  de  fon  tuteur ,  eft  valable ,  &  qu'il  produit  dans 
l'emprunteur  toutes  les  obligations  qui  naiffent  du  contrat  de  prêt. 

Sur  les  perfonnes  qui  font  capables  ou  incapables  de  contracter,  Voyc^notr^ 
Œ'raité  (Us  Obligations  ,pan,  i  ,  chap,  i  ,fecl,  i ,  art,  4. 

Article     IL 

Des  chofes  qui  peuvent  être  la  matière  du  Contrat  de  prêt, 

14.  Toutes  les  chofes  qui  font  dans  le  commerce,  &  qui  ne  fe  confomment 
point  par  l'ufage  qu'on  en  fait ,  peuvent  être  l'objet  de  ce  contrat. 

Ce  font  le  plus  communément  les  meubles  qui  en  font  l'objet:  On  prête- 
tous  les  jours  un  carroffe,  un  cheval,  un  Jivre  ,  une  tapifferie  &  autres  chofes 
femblables. 

Néanmoins  les  immeubles  en  peuvent  auflTi  être  l'objet:  tous  les  jours  un  ami 
prête  à  fon  ami  fa  cave,  fon  grenier,  un  appartement  dans  fa  maifon, 

ly.  Non-feulement  les  chofes  profanes  peuvent  être  la  matière  du  contrat 
f^eprêt  à  ufage  :  les  chofes  confacrées  à  Dieu ,  qui ,  pour  cette  raifon  ,  font  hors 
le  commerce,  en  peuvent  être  auflî  la  matière,  pourvu  que  ce  foit  pour  des 
iifages  religieux  qu'elles  foient  prêtées.  Par  exemple ,  lorfqu'il  y  a  un  catafal- 
<jue  à  faire  dans  une  Eglife  pour  une  cérémonie  funèbre ,  pour  lequel  il  faut 
Tin  grand  nombre  de  chandeliers  d'argent,  on  emprunte  les  chandeliers  d'ar- 
gent des  autres  Eglifes  de  la  ville  ;  c'eft  un  vrai  contrat  de  prêt  à  ufage.  j 

Si ,  pendant  que  les  réparations  qui  font  à  faire  à  une  Eglife  paroiffiale  la 
rendent  inexploitable  ,  des  Religieux  voifins  ont  une  convention  avec  les  Pa- 
Toifiiens,  par  laquelle  ils  permettent  aux  ParoifiTiens  de  faire,  jufqu'à  ce  que 
leurs  réparations  foient  finies,  leur  Office  paroifiial  dans  leur  Eglife  à  des  heu- 
res différentes  de  celles  auxquelles  ils  font  le  leur ,  cette  convention  eft  un 
•vrai  contrat  de  prêt  à  ufage  que  ces  Religieux  font  de  leur  Eglife  à  ces  Pa-- 
Toiflîens.  M 

16.  Les  écrits  dont  le  Roi  ou  les  Magiftrats  ont  ordonné  la  fupprefllon,  ne  M 

peuvent  être  la  matière  d'un  contrat  de  prêt  légitime.  L'Arrêt  qui  défend  à  H 

Toutes  perfonnes  de  les  retenir,  &  enjoint  de  les  porter  au  Greffe  de  la  Cour  , 
défend  à  plus  forte  raifon  de  les  prêter:  le  prêt  qui  en  eft  fait  eft  donc  une 
contravention  à  l'Arrêt ,  ic  par  conféquent  c'eft  un  contrat  nul ,  qui  ne  peut , 
de  part  ni  d'autre,  produire  aucune  obligation  ,  ni  donner  aucune  aftion  ;  Pac7a 
quce  contra  leges  confiitutionefque  veL  contra  bonos  mores  Jiunt ,  nullam  vint  babere 
indubitdtijuris  ejl\  L.  ^,  Coà*  depadt 
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tes  mauvais  livres ,  dont  on  ne  peut  fe  fervir  pour  aucun  ufage  honnête  s 
tels  que  ceux  qui  ne  contiennent  rien  autre  chofe  que  des  ordures  &  des  impu- 
retés ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucun  Arrêt  qui  en  ait  ordonné  formellement  la  fup- 
preflion ,  ne  peuvent  être  la  matière  d'un  contrat  de  prêt  légitime  :  un  tel  con- 
trat de  prêt  eft  contraire  aux  bonnes  mœurs,  &  par  conféquent  nul  ,  fuivant  la 
Loi  ci-defTus  citée. 

Il  y  a  néanmoins  de  mauvais  livres ,  qui  peuvent  être  prêtés  pQur  un  ufage 
bon  &  légitime  ;  tels  que  font  ceux  qui  attaquent  la  Foi  &  la  faine  Morale  ,' 
lorfqu'on  les  prête  à  quelqu'un  qui  les  emprunte  pour  les  réfuter  :  un  tel  pr£'C 
cft  honnête  &  légitime.  Mais  prêter  ces  livres  à  des  perfonnes  dont  la  ledure 
de  ces  livres  peut  corrompre  le  cœur  &  l'efprit ,  c'eft  un  crime  qui  furpaffe 
celui  d'un  empoifonneur ,  autant  comme  l'ame  furpaffe  le  corps. 

17.  Il  eft  évident  que  les  chofes  qui  fe  confomment  par  l'ufage  qu'on  eo 
fait,  ne  peuvent  être  l'objet  de  ce  contrat  ;  car  étant  de  la  nature  de  ce  contrat, 
fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée,  que  celui  à  qui  la  chofe  eft 
prêtée  ,  s'oblige  à  la  rendre  elle-même  in  individuo  ,  après  qu'il  s'en  fera  fervi, 
il  en  réfulte  que  les  chofes  dont  on  ne  peut  fe  fervir ,  qu'en  les  confommantr 
&  les  détruifant ,  ne  peuvent  être  l'objet  de  ce  contrat. 

Par  exemple  ,  de  l'argent  comptant ,  du  vin  ,  du  bled  ,  de  l'orge,  de  l'hui- 
le, &c.  ne  peuvent  être  l'objet  du  contrat  de  prêt  à  ufage,  mais  feulement  du  , 
prêt  de  confomption ,  dont  nous  parlerons  dans  le  Traité  fuivant. 

Néanmoins  ces  chofes  même  qui  font  de  nature  à  fe  confommer  par  l'ufage, 
peuvent  quelquefois  faire  l'objet  du  contrat  de  prêt  à  ufage  ;  fçavoir  ,  lorf- 
qu'elles  font  prêtées  non  pour  l'ufage  naturel  auquel  ces  chofes  font  deftinées,. 
mais  feulement  pour  la  montre,  ad  ojlentationem  :  car  ces  chofes  ne  fe  confom- 
fliant  point  par  cette  efpece  d'ufage ,  rien  n'empêche  qu'elles  ne  puiflent  être 
l'objet  du  contrat  de  prêt  à  ujage.  C'eft  la  décifion  des  Loix  (L.  3  ,  %-fin.  ;  & 
L.  4  ,  ff.  commod,^  No.v  potejl  commodari  id  çuod  ufu  conjumiiiir  ,  niji  forte  ad 
fompam-velofientatiOTum  quis  acciplat  ;  fœpe  etiam  ad  hoc  commodantur pecuniœ  ut 
eJUndantur.  C'eft  ce  qu'ont  coutume  de  faire  les  receveurs  infidèles  qui ,  ayant 
donné  à  ufure  l'argent  de  leur  caiffe  ,  empruntent  de  leurs  amis  des  facs  d'ar- 
gent lorfqu'ils  fçavent  qu'on  doit  venir  vifiter  leur  caiffe,  pour  la  faire  paroîtrc 
remplie,  &:  les  rendent  in  individuo  auflitot  que  In  vifite  a  été  faite. 

18.  Il  n'importe  que  la  chofe  prêtée  appartienne  ou  non  à  celui  qui  la  prê' 
te.  Si  un  voleur  prête  à  quelqu'un  la  choie  qu'il  a  volée  ,  c'eft  un  vrai  contrat 
<ie  prêt,  qui  n'oblige  pas  moins  celui  à  qui  elle  eft  prêtée,  à  la  rendre  au 
voleur  qui  la  lui  a  prêtée, ^que  s'il  lui  eût  prêté  fa  propre  chofe;  L.  ly  6*  i5, 
ff.  d.  tit.  ;  Voyez  une  limitation  ,  infrà,  chap.  i^fecl.  t  ,  art.  1  ,  §•  4. 

19.  Mais  on  ne  peut  prêter  à  quelqu'un  fa  propre  chofe:  commodatum  rei 
Jiicc  tjfe  non  potejl. 

C'eû  pourquoi,  fi  quelqu'un  qui  a  ma  chofe,  me  la  prête  fans  que  je  fâche 
qu'elle  m'appartient,  le  contrat  eft  nul,  &  je  ne  contracte  aucune  obligaiiou 
lie  la  rendre. 

Cette  règle  ,  qu'on  ne  peut  prêter  à  quelqu'un  fa  propre  chofe ,  fbuffrc  cX' 
«eprion,  lorfquc  c'eft  celui  qui  aie  droit  de  la  poffcder  ou  d'en  jouir  ,  qui  la 
prêrc  au  propriciaire.  Par  exemple  ,  fi  \k.  créancier  à  qui  j'ai  donné  ma  tiipifliiH 
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rie  en  nantîflement,  me  la  prête  pour  quelqu'occafion  ,  c'ed  un  prêt  de  mt 
propre  chofe  qui  eft  valable:  car  n'ayant  pas  le  droit  de  la  polTéder,  quoi- 
qu'elle m'appartienne,  puifque  je  l'ai  donnée  en  nantiflement,  on  peut  vala- 
blenrent  me  la  prêter,  &  je  contrafte  valablement  l'obligation  de  la  rendre  au 
créancier  qui  me  l'a  prêtée ,  &  qui  a  droit  de  la  pofleder. 

Par  la  même  raifon,  celui  qui  jouit  en  ufufruit  de  ma  maifon  ,  peut  me  lat 
prêter  en  tout  ou  en  partie. 


.^         ...^  -t^^lpj^ 


CHAPITRE    ïï, 

JDu  droit  que  le  prêt  à  ufage  donne  à  l'emprunteur  ;  &  defes 

obligations. 

Section    première, 

•    Du  droit  de  ['emprunteur, 

20.  ^  E  droit  que  le  prêt  à  ufage  donne  à  l'emprunteur  de  fe  fervlr  de  la 
JLi  chofe  qui  lui  a  été  prêtée,  de  même  que  celui  que  le  contrat  de  louage 
donne  au  locataire,  n'eft  pas  un  droit  dans  la  chofe,  mais  un  droit  purement 
perfonnel  contre  le  prêteur,  qui  naît  de  l'obligation  que  le  prêteur  a  contra(5tée 
de  le  laifTer  fe  fervir  de  la  chofe  pendant  le  temps  &  pour  l'ulage  pour  lequel 
il  la  lui  a  prêtée. 

Ce  droit  lui  donne  une  aétion  contre  le  prêteur  &  fes  héritiers,  s'ils  apporr 
toient  quelque  trouble  à  l'ufage  qu'il  a  droit  de  faire  de  la  chofe. 

Nous  traiterons  de  cette  aélion  au  Chapitre  fuivant. 

Il  lui  donne  aufli  une  exception  contre  la  demande  que  le  prêteur  feroit 
imempejîivè  pour  fe  faire  rendre  la  chofe  prêtée  :  nous  en  traiterons  auffi  infrà, 

21.  Ce  droit  que  le  prêt  à  ufage  donne  à  l'emprunteur,  fe  borne  à  l'ufage 
pour  lequel  la  chofe  lui  a  été  prêtée  :  il  ne  lui  efl:  pas  permis  de  s'en  fervir 
pour  aucun  autre  ufage,  à  moins  qu'il  n'ait  un  jufte  fujet  de  croire  que  le  prê- 
teur y  confentiroit,  s'il  le  fçavoit. 

Par  exemple,  fi  quelqu'un  ma  prêté  à  Orléans  un  cheval  pour  aller  à  Bau- 
genci ,  je  ne  puis  pas  m'en  fervir  pour  aller  plus  loin.  Mais  fi  étant  arrive  à 
■Baugenci ,  il  m'cH:  furvenu  une  affaire  plus  loin  j  que  je  n'avois  pas  prévue 
lorfque  j'ai  emprunté  le  cheval,  &  que  les  relations  d'amitié  que  j'ai  avec  celui 
qui  me  l'a  prêté,  &  la  connoifl'ance  que  j'ai  de  fon  caraélere  obligeant,  me 
donnent  lieu  d'être  perfuadé  qu'il  ne  m'auroit  pas  refufc  fon  cheval  pour  aller 
jufqu'au  lieu  où  cette  affaire  m'eft  furvenue,  je  puis  licitement  m'en  feivir 
pour  aller  jufques-là. 

Il  faudroit  décider  autrement ,  fi  lorfque  j'ai  emprunté  le  cheval  pour  aller 
à  Baugenci,  je  fçavois  déjà  que  je  pourrois  en  avoir  befoin  pour  aller  plus 
loin,  &  que  je  ne  l'aie  pas  déclaré  à  celui  à  qui  j'ai  emprunté  le  cheval  ;  cette 
réticence  de  ma  part,  prouve  que  je  n'ctoi;  p«as  bien  afifuré  qu'il  eût  voulu  me 
prêter  fon  cheval  pour  aller  plus  loin, 
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2.2.,  Lorfque  l^emprunreur,  à  rinfçu  &  conrre  le  gré  du  prêteur,  fe  ferc  de 
la  chofe  prêtée  à  un  autre  ufage  que  celui  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée  , 
non-feuleraent  il  contrevient  à  !a  bonne  foi  requife  dans  le  contrat  de  prêt, 
qui  ne  permet  pas  d'ufer  de  la  chofe  prêtée  pour  un  autre  ufage ,  mais  il 
commet  un  vol  de  l'ufage  de  cette  chofe.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  en  la  Loi 40, 
S.defurt.  Qui  jumentajibi  commcdata  Longihs  duxerit ,  alienâve  re  invita  domino 
vfusfit  ,  furtum  facit.  Ulpien  décide  la  même  cliofe  en  la  Loi  5  ,  §.  8 ,  IF, 
cpmmod. 

Il  ne  fait  pas ,  à  la  vérité  ,  un  vol  de  la  chofe  même  qui  lui  a  été  prêtée  » 
mais  il  fait  un  vol  de  l'ufage  de  cette  chofe  ;  car  le  vol  peut  tomber  fur  l'ufage 
de  la  choie ,  comme  fur  la  chofe  même  ,  le  vol  étant  défini ,  comrtclatio  reifraU' 
dalofa vd  rei  vel  ctiam  usûs  ejus , pojjejjicnijve ;  L.  i ,  %.Jin,  ff.  de  fan. 

Section     IL 

Des  obligations  de  l'emprunteur» 

13.  Les  obligations  que  l'emprunteur  contraéle  par  le  prêt  à  ufage,  font 
celle  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée ,  &  celle  de  la  conferver.  Nous 
traiteror/s  de  ces  deux  obligations  dans  les  deux  premiers  articles  de  cette 
Section.  Nous  examinerons  dans  un  troifîeme  article,  fi  l'emprunteur  efi:  obligé 
d'indemnifer  le  prêteur,  des  cas  fortuits  qui  ont  caufé  la  perte  ou  la  détériora- 
tion de  la  chofe  prêtée.  Enfin,  dans  un  quatrième  article  nous  traiterons  de 
l'adion  commodati  direct.4  ,  qui  naît  de  l'obligation  de  l'emprunteur. 

Article     premier. 

De  l'obligation  de  rendre  la  chofe  prêtée, 

n  faut  voir,  1°.  quand  l'emprunteur  efl:  obligé  de  rendre  la  chofe  prêtée  ; 
2*.  à  qui;  3°.  ou,  &  en  quel  état  il  la  doit  rendre  ;  4°.  quels  moyens  il  peut 
oppofer  pour  fe  défendre  de  la  rendre. 

$.      I. 

Quand  l'emprunteur  doit-il  rendre  la   choje, 

14.  L'emprunteur  n'eft  obligé  de  rendre  la  chofe  qu'après  le  temps  porté 
par  le  contrat  ;  &:  lorfque  le  contrat  n'en  porte  aucun  ,  qu'après  celui  qui  lui  a 
été  nécelTaire  pour  Tufagc  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée. 

Le  préteur  ne  peut  fans  injuftice  en  demander  plutôt  la  reflitution  :  car  quoi- 
qu'il eut  pu  fans  injuftice  ne  la  point  prêter  du  tout ,  ayant  bien  voulu  la 
prêter  pour  un  certain  ufage  ,  il  s'eft  obligé  à  la  laiffer  à  l'emprunteur  pendant 
tout  le  temps  néceffaire,  autrement  il  tromperoit  l'emprunteur  qui  a  compte 
fur  ce  prêt ,  &  qui  auroit  pu  ,  fans  cela  ,  prendre  d'autres  mefures,  &  trouver 
d'autres  occnfions  d'emprunter  d'autres  perf^nnes  la  chofe  dont  il  avoit  befoin, 
C'eft  ce  qu'enfeigne  Piiul  en  la  Loi  17,  §•  3  ,  ffi  commod,  Sicutvoluntatis  (y 
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effîcil  magîs  qukm  necejjitads  ejl  commodare  ;  ita  modum  commodanjmemqus  priBp 
cribere  ejus  ejî  qui  benejicium  tribuit:  cum  autem  id  fccit  y  id  ejî pojlquam  commo- 
davit  y  tune finem prafcnbere  &  retrb  agere ,  atque  intempeftive  ufum  commodatcc  rei 
aujcrre. ,  non  ojficlum  tantum  imptdit  ,Jed  &  fufcepta  ejl  obLigatie  Inter  dandum  acci" 
piendumque  ....   adjuvari  quippe  nos  ,  non  decipl  beneficio  oportet, 

25.  Cette  décifion  a  lieu,  quand  même  pendant  ce  temps  le  prêteur  fe 
trouveroic  avoir  befoin  lui-même  de  la  chofe  qu'il  a  prêtée  ,  pourvu  que  ce 
fût  un  befoin  qu'il  a  pu  prévoir  ,  &  qui  peut  fe  remettre;  car  en  la  prêtant, 
il  a  tacitement  confenti  à  fe  priver  de  l'ufage  de  fa  chofe  pendant  le  temps  pour 
lequel  il  l'a  prêtée ,  même  dans  le  cas  qu'il  en  auroit  lui-même  befoin  ,  lorf* 
qu'il  a  pu  le  prévoir. 

Mais  fi  le  befoin  que  le  prêteur  a  de  la  chofe  prêtée  ,  étoît  un  befoit» 
preiïant  &  imprévu,  il  feroit  en  ce  cas  fondé  à  demander  que  la  chofe  lui 
fut  rendue ,  quoiqu'avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  l'a  prêtée  ;  car 
perfonne  n'étant  préfumé  vouloir  faire  plaifir  à  un  autre  à  fon  préjudice,  celui 
qui  prête  fa  chofe  à  quelqu'un  ,  eft  cenfé  ne  la  vouloir  prêter  qu'autant  qu'il 
croit  qu'il  pourra  lui-même  s'en  pafler  ;  &  le  cas  d'un  befoin  preflant  &  im- 
prévu qu'il  auroit  lui-même  de  cette  chofe ,  doit  toujours  être  cenfé  tacitement 
excepté  de  la  permiflion  qu'il  a  accordée  à  l'emprunteur  de  s'en  fervir  pen- 
dant le  temps  convenu.  Ceft  le  fentiment  de  PufFendorf ,  qui  me  paroît  très-, 
équitable. 

Néanmoins,  même  dans  le  cas  d'un  befoin  prefTant  &  imprévu  que  j'auroij 
de  la  chofe  que  je  vous  ai  prêtée ,  fi  vous  ne  pouviez  me  la  rendre  ,  fans  courir 
rifque  de  vous  caufer  un  grand  préjudice  ,  vous  pourriez  être  reçu  à  fatisfaire 
par  équipoUence  à  l'obligation  de  me  la  rendre  ,  en  me  fourniflant  à  vos  dé- 
pens une  chofe  femblable  pour  m'en  fervir  à  la  place  de  la  mienne  ,  jufqu'à 
ce  que  vous  puifliez  me  la  rendre ,  &  que  je  puifle  ,  de  mon  côté  ,  vous  ren- 
dre celle  que  vous  m'avez  fournie. 

Par  exemple  ,  fi  pendant  que  les  étais  que  je  vous  ai  prêtés,  fervent  à  fou- 
tepir  les  planchers  de  votre  maifon  ,  dont  on  reconftruit  le  mur  ,  j'ai  befoin 
tout-à-coup  de  mes  étais  pour  foutenir  ma  maifon,  &  que  je  vous  les  redftr 
mande  ,  vous  devez  être  reçu  dans  vos  offres  de  m'en  fournir  d'autres  à  vos 
dépens ,  pour  m'en  fervir  à  la  place  des  miens ,  que  vous  ne  pouvez  retirer 
fans  rifque,  jufqu'à  ce  que  votre  mur  qu'on  reconftruit, foit  achevé.        ' 

26.  Il  y  a  un  fécond  cas  auquel  le  prêteur  peut  demander  la  reftitution  de 
la  chofe  qu'il  a  prêtée ,  avant  le  temps  pour  lequel  il  l'a  prêtée  ;  c'eft  lorfque 
Vufage  pour  lequel  il  l'a  prêtée ,  fe  trouve  entièrement  achevé.  Par  exemple , 
fi  je  vous  ai  prêté  un  manufcrit  pour  quinze  jours  pour  en  tirer  une  copie  , 
&  qu'au  bout  de  huit  jours  vous  ayez  achevé  cette  copie  ,  je  puis  vous  deman- 
der que  vous  me  rendiez  mon  manufcrit ,  fans  attendre  la  fin  des  quinze  jours; 
car  l'ayant  entiérçment  copié  &  collationné ,  &  par  conféquent  en  ayant  fait 
tout  l'ufage  pour  lequel  je  vous  l'avois  prêté ,  vous  n'avez  plus  aucun  fujet 
de  le  retenir  ;  le  temps  de  quinze  jours  n'a  été  fixé  qu'afin  que  vous  n'excé- 
daffîez  pas  ce  temps  à  le  copier,  mais  non  pour  que  vous  puifliez  le  retenir 
après  l'avoir  copié  plutôt. 

Mais  fi  le  temps  avoi:  été  appofé  à  la  convention ,  non-feulement  pour  que 

vous 
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vous  n'excedaflîez  pas  le  temps  à  faire  l'ufage  que  vous  voulez  faire  de  la  chofe 
que  je  vous  ai  prêcée ,  mais  par  une  autre  raifon  ;  putà  parce  que  m'ayant 
emprunté  la  chofe  pour  la  porter  à  la  campagne  ,  d'où  vous  comptiez  être 
de  retour  au  bout  de  quinze  jours ,  on  a  réglé  le  temps  auquel  vous  devriez 
me  la  rendre  ,  fur  celui  auquel  vous  deviez  être  de  retour  ;  je  ne  dois  pas  en 
ce  cas ,  fans  un  befoin  preffant ,  quoique  vous  ayez  fait  tout  l'ufage  de  la 
chofe  que  vous  deviez  faire  >  demander  avant  le  temps  j  que  vous  me  la  ren- 
voyiez par  un  exprès  qui  vous  conftitueroit  en  dépenfe  ;  mais  je  dois  attendre 
le  temps  porté  par  notre  convention ,  auquel  vous  pourrez  me  la  rapporter 
vous-même  à  votre  retour  de  la  campagne. 

zy.  Un  troifieme  cas  auquel  le  prêteur  peut  avant  l'expiration  du  temps 
porté  par  la  convention ,  demander  la  reftitution  de  la  chofe  qu'il  a  prêtée  , 
c'eft  lorfque  celui  à  qui  je  l'avois  prêtée  pour  un  ufage  qui  lui  étoit  perfon- 
nel ,  eft  mort  avant  l'expiration  de  ce  temps.  Par  exemple  ,  fi  j'ai  prêté  à  un 
fçavant  un  livre  pour  un  an,  pour  s'en  fervir  à  la  compofition  d'un  ouvrage 
auquel  il  travaiiloit ,  &  qu'il  foit  mort  au  bout  de  fix  mois ,  je  puis  inconti- 
nent, fans  attendre  l'expiration  du  temps  porté  par  la  convention,  redeman- 
der mon  livre  à  fes  héritiers  qui  n'ont  aucun  fujet  de  le  garder  ;  l'ufage  pour 
lequel  je  l'avois  prêté  ,  étant  un  ufage  qui  étoit  perfonnel  au  défunt. 

Il  en  feroit  autrement  fi  l'ufage  pour  lequel  j'ai  prêté  une  chofe  à  mon  ami, 
ne  lui  étoit  pas  perfonnel  :  en  ce  cas  fes  héritiers  pourroient  fe  fervir  ,  comme 
lui ,  de  ma  chofe  pour  l'ufage  pour  lequel  je  l'ai  prêtée  ,  &  je  ne  pourrois  leur 
en  demander  la  reftitution  qu'après  qu'ils  auroient  achevé  de  s'en  fervir  à  cet 
ufage.  Par  exemple ,  fi  j'ai  prêté  à  mon  ami  mon  cheval  pour  tout  le  temps 
que  durerolent  fes  vendanges ,  pour  s'en  fervir  à  mener  les  raifins  de  fes  vignes 
à  fon  preffbir  ,  &:  qu'il  foit  mort  avant  la  fin  de  la  vendange ,  fes  héritiers 
auront  droit  de  fe  fervir  comme  lui  de  mon  cheval,  pour  l'ufage  pour  lequel 
je  l'ai  prêté  ,  &  je  ne  ferai  fondé  à  leur  demander  qu'ils  me  le  rendent,  qu'a- 
près la  fin  de  la  vendange  pour  laquelle  je  l'ai  prêté.  La  raifon  eft  quie  dans 
le  contrat  de  prêt  à  ufage  ,  de  même  que  dans  tous  les  autres  contrats ,  nous 
fommes  cenfés  contradjter  pour  nous  éc  nos  héritiers.  C'eft  pourquoi  les  obli- 
gations qui  naiffent  de  ces  contrats ,  &  les  droits  qui  en  réfultent ,  pafleat  à 
nos  héritiers  lorfqu'ils  font  de  nature  à  pouvoir  leur  pafler. 

18.  Quoique  régulièrement  celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée,  ne  pu i fie 
pas  la  retenir  après  le  temps  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée  ,  néanmoins  s'il 
avoit  befoin  encore  de  quelques  jours  pour  achever  de  s'en  fervir  pour  l'ufage 
pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée  ,  &  que  le  prêteur  ne  foufifrît  aucun  préjudice 
du  retard  ,  le  prêteur  devroit  lui  laifler  encore  la  chofe  pendant  ce  temps. 

Mais  quand  même  le  prêteur  fouffriroit  quelque  préjudice  du  retard  ;  fi 
celui  que  fouffriroit  l'emprunteur  ,  en  rendant  incontinent  la  chofe  prêtée , 
#toit  beaucoup  plus  grand,  on  devroit  encore  en  ce  cas  lui  laiftcr  la  chofe, 
à  la  charge  par  lui  d'indcmnifer  le  pêreur  du  préjudice  qu'il  fouffre  de  ce 
retard.  Les  devoirs  de  l'amitié  qui  oi.t  porté  le  prêteur  à  faire  le  prêt,  exi- 
gent de  lui  CCS  lempérumens, 

> 
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S.    ÏI. 

A  qui  la  chofe  prêtée  doit-elle  être  rendue, 

19.  La  chôfe  prêtée  doit  être  rendue  au  prêteur. 

Lorfque  le  prêteur  en  a  fait ,  par  le  miiiiftere  d'un  autre ,  la  tradition  5 
l'emprunteur ,  ce  n'eft  pas  à  celui  du  miniftere  duquel  le  prêteur  s'eft  fervi 
pour  la  faire ,  à  qui  la  chofe  doit  être  rendue  ;  car  ce  r^'eft  pas  lui  qui  eft  le 
prêteur  :  c'eft  celui  à  qui  il  a  prêté  fon  miniftere  ,  &  au  nom  de  qui  la  tra- 
dition a  été  faite ,  qui  eft  le  prêteur ,  &  à  qui  la  chofe  doit  être  rendue , 
Ji'prà  ,  n.  2. 

30.  La  chofe  eft  cenfée  rendue  au  prêteur  lotfqu'elle  eft  rendue  à  celui 
qui  avoit  pouvoir  de  lui  de  la  recevoir ,  fuivant  cette  règle  de  Droit,  quodjujfu 
aller  ius  folvitur  pro  eo  ejî  quafi  ipji folutum  effet',  L.  180  ,  fF.  de  reg,  jur.  Cela 
eft  conforme  aux  principes  généraux  que  nous  avons  établis  en  notre  Traité 
des  Obligations  ,  part.  3  ,  chap.  i  ,  art.  2  ,  §.  2  ,  où  nous  renvoyons. 

31.  Suivant  les  mêmes  principes,  la  chofe  eft  cenfée  rendue  au  prêteur^ 
lorlqu'elle  eft  rendue  à  quelqu'un  qui  a  qualité  pour  la  recevoir  pour  lui.  Par 
exemple,  une  chofe  eft  cenfée  rendue  au  mineur  qui  l'a  prêtée,  lorfqu'elle  eft 
rendue  à  fon  tuteur:  une  chofe  eft  cenfée  rendue  à  une  femme,  lorfqu'elle  eft 
rendue  à  fon  mari  :  Voyez  notre  Traité  des  Obligations ,  part,  3 ,  chap.  i  y 
«r/.  2  ,  §.  3.  ^  ^ 

32.  Quelquefois  ce  n'eft  pas  à  la  perfonne  même  qui  a  fait  le  prêt,  à  qui 
la  chofe  prêtée  doit  être  rendue  :  cela  arrive,  1®.  lorfque  cette  perfonne  a ,  de- 
puis le  prêt,  perdu  la  vie  civile.  Si  c'eft  par  la  profeffion  religieufe ,  la  chofe 
ne  peut  plus  être  valablement  rendue  qu'à  fes  héritiers  ou  autres  fuccefleurâ 
univerfels  qui  ont  recueilli  fa  fucceftion  ,  à  laquelle  fa  profeflîon  a  donné  ouver- 
ture. Si  c'eft  par  une  condamnation  à  une  peine  capitale  que  le  prêteur  a 
perdu  la  vie  civile  ,  la  chofe  ne  peut  plus  être  valablement  rendue  qu'au 
Seigneur,  au  profit  de  qui  la  conhfcation  de  fes  biens  a  été  prononcée. 

33.  2°.  On  ne  peut  plus  rendre  valablement  la  chofe  prêtée  à  la  perfonne 
qui  l'a  prêtée ,  lorfque  depuis  le  prêt  elle  a  changé  d'état.  Par  exemple  ,  lorf- 
qu'une  fille  m'a  prêté  une  chofe,  &  que  depuis  le  prêt  elle  s'eft  mariée  &  a 
pafte  fous  puiffance  de  mari ,  ce  n'eft  plus  à  elle ,  c'eft  à  fon  mari  que  je  dois 
rendre  la  chofe  qu'elle  m'a  prêtée  :  la  reftitution  que  je  lui  en  ferois  à  elle- 
même  ,  ne  me  déchargeroit  pas  de  mon  obligation  de  la  rendre  ,  fi  ce  n'eft 
dans  le  cas  auquel  elle  feroit  parvenue  à  fon  mari  ;  ou  dans  le  cas  auquel  je 
la  lui  aurois  rendue  du  confentement  de  fon  mari  ;  ou  enfin  dans  le  cas  auquel 
j'aurois  eu  une  jufte  ignorance  de  fon  changement  d'état.  Par  la  même  raifon  , 
fi  le  prêteur  a  été,  depuis  le  prêt,  interdit ,  foit  pour  caufe  de  folie  ,  foit  pour 
caufe  de  prodigalité,  ce  n'eft  plus  à  lui,  c'eft  à  fon  curateur  à  qui  la  chofe 
prêtée  doit  être  rendue. 

34.  Quand  même  le  prêteur,  qui  eft  devenu  fou,  ne  feroit  pas  encore  in- 
terdit ,  l'emprunteur  qui  auroit  connoiflancc  de  fa  folie  ,  ne  devroit  pas  lui 
rendre  la  chofe  qu'il  lui  a  prêtée;  &  en  la  lui  rendant ,  il  ne  feroit  pas  dé- 
chargé de  l'obligation  qu'il  a  contradée  de  la  rendre.  En  cela  le  fou  eft  diffé- 
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rent  du  prodigue  :  celui-ci  n'eft  privé  de  radminiftration  de  Ton  bien  que  par 
la  fentence  d'interdidion  ;  jufqu  a  cette  fentence  il  peut  valablement  recevoir 
ce  qui  lui  eft  dû,&  en  décharger  fon  débiteur;  &  par  conféquent  la  reftitu- 
tion  de  la  chofe  prêtée  qui  lui  eft  faite  par  l'emprunteur  avant  la  fentence 
d'interdiction  ,  eft  valable. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  fou ,  c'eft  fa  folie  qui ,  par  elle-même ,  le  rend 
incapable  d'adminiftrer  fon  bien,  &  non  la  fentence  d'interdiélion ,  qui  fert  feu- 
lement à  conftater  fa  folie;  car  les  ad:es  d'adminiftration  fuppofent  une  volonté 
délibérée,  une  connoiflance  de  ce  qu'on  fait,  qui  ne  fe  trou\^e  pas  dans  une 
perfonne  qui  a  perdu  l'ufage  de  la  raifon  ;  Furïojî  voluntas  nulla  efi;  L.  47  ,  fF. 
de  aCq.  hered.  Un  fou ,  même  avant  qu'il  foit  interdit ,  eft  donc  incapable  de 
recevoir  ce  qui  lui  eft  dû  ,  &  d'en  décharger  fon  débiteur  ;  Furiofus  nulliim 
negotium  contrahere  poteJl\  L.  5  ,  ff.  de  reg.jur.\  &  par  conféquent  l'emprunteur 
qui  ayant,  ou  ayant  pu  avoir  connoiflance  de  la  folie  du  prêteur,  la  lui  au- 
roit  reftituée  ,  quoiqu'avant  fon  interdidion  ,  ne  feroit  pas  libéré  ;  &  fi  ce  fou 
à  qui  il  l'a  mal-à-propos  rendue,  venoit  à  la  perdre,  les  héritiers  du  fou,  ou 
le  fou  même ,  s'il  avoit  depuis  recouvré  la  raifon ,  ou  fon  curateur ,  pour- 
roient  en  demander  le  prix  à  l'emprunteur. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  l'emprunteur ,  lorfqu'il  a  rendu  au  fou  ,  qui 
n'étoit  pas  encore  interdit ,  la  chofe  qu'il  lui  avoit  prêtée  ,  non-feulement  ne 
s'étoit  pas  apperçu  ,  mais  n'avoir  pu  s'appercevoir  de  la  folie  du  prêteur,  parce 
que  c'étoit  une  folie  qui  ne  s'appercevoit  pas  facilement  ;  quoique  cette  refti- 
"tution  ne  fût  pas  un  paiement  valable  par  l'incapacité  du  prêteur  à  qui  il  eft: 
fait ,  néanmoins  l'emprunteur  eft  déchargé  de  l'obligation  de  rendre  la  chofe 
prêtée;  car  il  fuffit  pour  cela  qu'il  ne  l'ait  plus,  &  que  ce  foit  fans  aucune 
faute  de  fa  part  qu'il  ait  cefTé  de  l'avoir. 

Lorfque  l'emprunteur,  après  s'être  fervi  de  la  chofe  prêtée  pour  l'ufage  dont 
il  avoit  befoin  ,  veut  s'en  décharger  ,  n'y  ayant  perfonne  à  qui  il  puiffe  la  ren- 
dre, parce  que  le  préteur  eft  devenu  fou  &  n'a  pas  de  curateur  ,  il  peut  à  fa 
requête  faire  aflembler  les  parens  ,  ou  au  défaut  de  parens  ,  les  voifins  du  prê- 
teur ,  pour  lui  faire  nommer  un  curateur  à  qui  il  puiffe  la  rendre  :  c'eft  le 
moyen  qu'ont  tous  les  débiteurs  qui  veulent  fe  libérer. 

35*.  Lorfque  celui  qui  a  prêté  une  chofe  eft  un  mineur,  fi  la  chofe  qu'il  a 
prêtée  eft  une  chofe  à  fon  ufage  ,  que  fon  père  ou  fon  tuteur  lui  laiflbit  entre 
fes  mains,  quoiqu'il  l'ait  prêtée  à  l'infçu  de  fon  père  ou  de  fon  tuteur,  l'em- 
prunteur peut  rendre  la  chofe  au  mineur  qui  la  lui  a  prêtée  ,  aufli-bien  qu'à 
Ton  père  ou  à  fon  tuteur  ;  comme  lorfqu'un  écolier  a  prêté  à  quelqu'un  un  de 
fes  livres  de  clalfe.  C'eft  pourquoi  quand  même  le  mineur  auroit  depuis  perdu 
cette  chofe,  l'emprunteur  qui  la  lui  a  rendue,  n'en  demcureroit  pas  moins 
valablement  déchargé,  &  on  ne  pourroit  pas  lui  oppofer  ce  principe  de  Droit , 
qu'un  mineur  ne  peut  pas  ,  fans  le  conlentement  de  fon  tuicur,  recevoir  ce  qui 
lui  eft  dû  ,  &  en  décharger  (on  débiteur  ;  Piipillo  Jine  tiitciis  autorltate  folvi 
nonpotejl;  L.  ly,  ff.  de  folut.  Car  le  père  ou  le  tuteur,  en  laifliint  cette  chofe 
entre  les  mains  du  mineur,  a  virtuellement  confenti  que  ceux  à  qui  il  la  prc- 
teroit ,  puffent  la  lui  remettre  entre  les  mains. 

Mais  fi  la  chofe  que  le  mineur  a  prctée,  n'étoit  pas  une  chofe  qui  fût  u  forj 
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ufage  ,  &  que  le  tuteur  lalfl'àt  entre  les  mains  du  mineur  cette  chofe,  quoique 
prêtée  par  le  mineur  qui  avoit  trouvé  le  moyen  de  l'avoir  ,  &  quoiqu'elle  ap- 
partienne au  mineur,  ne  doit  pas  lui  être  rendue,  mais  à  fon  tuteur  ;  &  l'em- 
prunteur en  la  rendant  au  mineur  fans  le  confentement  du  tuteur,  n'en  feroit 
pas  valablement  déchargé  li  le  mineur  venoit  à  la  perdre. 

Voyez  au  paragraphe  quatrième  ,  d'autres  cas  auxquels  la  chofe  ne  doit 
pas  être  rendue  à  celui  qui  l'a  prêtée. 

§.     III. 

Où ,  &  en  quel  état  la  chofe  prêtée  doit  -  elle  être   rendue» 

35.  Lorfque  le  lieu  où  la  chofe  prêtée  doit  être  rendue,  efl:  exprimé  par  lâ 
convention  ,  c'eft  en  ce  lieu  qu'elle  doit  être  rendue. 

Lorfque  les  parties  ne  s'en  font  point  expliquées ,  la  chofe  prêtée  doit  être 
rendue  au  prêteur  en  fa  maifon  ,  à  moins  que  par  la  deftination  du  prêteur 
la  chofe  n'eût  coutume  d'être  dans  un  autre  lieu  \putà  dans  une  de  fes  maifons 
de  campagne ,  d'où  le  prêteur  l'a  retirée  pour  la  prêter ,  auquel  cas  elle  doit 
ctre  rendue  au  lieu  où  elle  a  coutume  d'être. 

37.  Si  depuis  le  prêt  le  prêteur  avoit  transféré  fa  demeure  très-loin,  Tem" 
prunteur  ne  feroit  pas  obligé  de  lui  rendre  la  chofe  prêtée  ailleurs  qu'au  lieu 
où  étoit  la  demeure  du  prêteur  lors  du  prêt  ;  car  ce  n'efi:  que  dans  ce  lieu 
qu'il  a  entendu  s'obliger  de  la  rendre.  La  tranflation  de  la  demeure  du  prê- 
teur dans  un  autre  lieu ,  efl:  un  fait  qui  lui  efl:  étranger ,  &  qui  ne  doit  pas 
l'obliger  pour  la  reftitution  de  la  chofe  prêtée  ,  à  plus  qu'il  n'a  entendu  s'obli-r 
ger.  Par  exemple,  fî  je  vous  ai  prêté  mon  cheval  à  Orléans  pour  faire  le 
voyage  de  Rheims,  &  que  pendant  votre  voyage  j'aie  été  nommé  à  un  em- 
ploi à  la  Rochelle  pour  lequel  j'aie  été  obligé  d'y  transférer  ma  demeure.  De 
retour  de  votre  voyage  ,  vous  n'êtes  pas  obligé  de  me  rendre  mon  cheval 
ailleurs  qu'à  Orléans;  vous  devez  feulement  me  donner  avis  de  votre  retour, 
&  attendre  mes  ordres,  ou  pour  me  renvoyer  à  mes  frais  le  cheval  à  la  Ro- 
chelle ,  ou  pour  le  vendre  à  Orléans  pour  mon  compte. 

Si  la  nouvelle  demeure  du  prêteur  étoit  peu  éloignée  de  ceJle  où  la  chofe 
a  été  prêtée ,  l'emprunteur  à  qui  elle  efl  connue ,  doit  être  obligé  de  rendre 
la  chofe  au  prêteur  en  fa  nouvelle  demeure  :  il  auroit  mauvaife  grâce  à  dire 
qu'il  ne  s'efl  obligé  de  la  rendre  qu'au  lieu  où  étoit  la  demeure  du  prêteur  lors 
du  prêt ,  &  qu'il  n'a  pas  prévu  que  le  prêteur  changeroit  de  demeure  ;  car  la 
nouvelle  demeure  en  étant  peu  éloignée  ,  on  doit  prélumer  qu'il  avoit ,  lors  du 
prêt  ,  non  pas,  à  la  vérité,  une  volonté  formelle  &  explicite  ,  mais  une  dif- 
pofition  de  volonrc  d'y  rendre  la  chofe  ,  s'il  eût  prévu  le  changement  de  de- 
meure ;  d'ailleurs  celui  qui  a  reçu  un  bienfait,  ne  doit  pas  être  écouté  à  chi- 
caner fon  bienfaiteur. 

38.  La  chofe  prêtée  doit  être  rendue  en  l'état  auquel  elle  fe  trouve.  Si  elle 
fe  trouvoit  détériorée,  l'emprunteur  n'eft  pas  tenu  des  détériorations ,  à  moins 
qu'elles  ne  prtwiennent  de  quelque  faute  de  fa  part,  ou  des  perfonnes  don; 
■il  elt  rcfponfablsr 
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Màîs  Cl  la  détérioration  provient  du  fait  d'une  autre  perfonne  que  l'emprun- 
teur n'a  pu  prévoir ,  ni  empêcher ,  il  n'en  eft  pas  plus  tenu  que  de  celles  qui 
proviennent  des  accidens  de  force  majeure.  Qefï  ce  qu'enfeigne  Julien  en  la 
Loi  19  ,  ff.  Commod.  Adeos  qui  ftrvandum  aliquid  conducunt  ^  aut  utendiun  ac- 
cipium  damnum  injuria  ab  alio  datum  non  périmer t  pi o cul  aubio  ejl  :  quà  enim  cura  ^ 
aut  diligencià  confequi  pojfumiis  ne  aliquis  damnutn  nobis  injuria  det. 

3P.  L'emprunteur  n'efl:  pas  même  tenu  des  détériorations ,  qui  feroient  un 
effet  inévitable  de  l'ufage  pour  lequel  la  chofe  a  été  prêtée  ;  car  le  prêteur  eu 
la  prêtant  pour  cet  ufage  ,  a  implicitement  confenci  de  fouffrir  ces  détériora- 
tions. Par  exemple  ,  fi  j'ai  prêté  ,  ici  à  Orléans  ,  à  un  Marchand  un  manteau 
neuf,  pour  s'en  iervir  pendant  un  voyage  qu'il  alloit  faire  à  Leiphk  ;  quoique 
ce  manteau  ,  lorfqu'il  me  le  rendra  au  retour  de  fon  voyage  ,  ne  fe  trouve  pas 
de  même  valeur  qu'il  étoit  lorfque  je  le  lui  ai  prêté ,  je  ne  pourrai  pas  m'en 
plaindre ,  parce  qu'en  le  lui  prêtant  pour  faire  ce  long  voyage ,  j'ai  confemi 
à  la  détérioration  de  mon  manteau  ,  qui  en  étoit  un  effet  inévitable. 

Pomponius  rapporte  cet  autre  exemple  :  je  vous  ai  prêté  mon  cheval  pour 
aller  dans  un  certain  lieu  fort  éloigné.  Si  fans  aucune  faute  de  votre  part ,  la 
fatigue  du  voyage  a  déprécié  mon  cheval ,  vous  n'en  êtes  pas  tenu  ;  car  c'eft 
plutôt  moi  qui  fuis  en  faute ,  de  n'avoir  pas  connu  de  quoi  mon  cheval  étoit 
capable  ,  &  de  vous  l'avoir  prêté  pour  faire  un  voyage  qui  étoit  au-deffus  de 
fes  forces  ;  Ego  in  culpa  ero  qui  in  tàm  Longum  iter  commodavi  j  qui  eum  Laborem 
Jufîinere  nonpotuit  ;  L.  23  ,  ff.  d,  t. 

§.    I  V. 

Des  exceptions  que  peut  oppofer  celui  à  qui  la    chofe  a  été  prêtée  l 

pour  fe  défendre  de  la  rendre* 

40.  Le  principal  moyen  que  peut  oppofer  celui  à  qui  une  chofe  a  été  prêtée, 
pour  fe  défendre  de  la  rendre  ,  c'eft  celui  qui  refaite  de  ce  que  fans  aucune 
faute  de  fa  part ,  il  a  cédé  de  l'avoir  ,  foit  qu'elle  foir  périe  par  quelqu'accidenc 
de  force  majeure  ,  foit  qu'elle  lui  ait  été  ravie.  Sur  les  fautes  doni-  eft  tenu  l'em- 
prunteur ,  &  fur  les  cas  de  force  majeure  dont  il  n'eft  pas  tenu  ,  Voyez  l'article 
fuivar^. 

Suivant  les  principes  établis  en  notre  Traite  des  Obligations  ,  n.  656  ,  infine^ 
l'emprunteur  qui  fe  défend  par  ce  moyen  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée, 
eft  tenu  de  juûifier  l'accident  de  force  majeure  qu'il  prétend  avoir  caufé  la  perte 
de  la  chofe. 

41.  Lemprunteur  eft  fur-tout  déchargé  de  l'obligation  de  rendre  au  prêteuf 
la  chofe  prêtée  ,  lorfqu'il  eft  en  état  de  juftifier  qu'il  l'a  rendue  à  celui  qui  eft 
venu  la  quérir  de  la  part  du  prêteur ,  quand  même  elle  ne  feroit  pas  parvenue 
au  préteur  ;  car  l'emprunteur  en  la  rendant  à  cette  perfonne  ,  eft  cenfé  l'avoii* 
rendue  au  prêteur  lui-même  ,  fuivant  cette  règle  de  Droit  :  Quodjujfu  alterius 

Jolvitur  ,  pro  eo  eft  quâfi  ipfi  folutum  effet  ;   L.  I  80  ,  ft'.  de  Reg.  Jur. 

C'cft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  en  la  Loi  1 1 ,  §.  i  ,  ff.  Commod,  Commodatam 
rem  mijfus  qui  repctcret ,  quum  recepijfcc ,  au/agit.  Si  Vomiims  ei  duri  jujjerat  ^ 
Di/mino  périt. 
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Au  refte ,  l'emprunteur  doit  bien  prendre  garde  ,  fi  la  perfonne  qui  vient 
demander  la  choie  prêtée  ,  a  ordre  de  la  recevoir  ;  car  fi  cette  perfonne  n'étoit 
envoyée  que  pour  avertir  l'emprunteur  de  la  rendre  ,  &  que  l'emprunteur  la 
lui  remît ,  il  n'en  feroit  pas  déchargé  envers  le  prêteur ,  fi  la  chofe  ne  lui  par- 
venoit  pas  ;  d.  §.  i. 

42.  Un  fécond  moyen  que  peut  oppofer  l'emprunteur,  non  pour  fe  difpenfer 
entièrement  de  rendre  la  chofe  ,  mais  pour  la  retenir  quelque  temps ,  c'eft  celui 
qui  réfulte  de  ce  qu'il  ne  peut  la  rendre  incontinent,  fa:is  s'expofer  à  un  grand 
dommage  :  nous  en  avons  parlé  yT/^m  ,  n.  26. 

45.  Un  troifieme  moyen  efl:  celui  qui  réfulte  des  impenfes  qu'il  a  faites  pour 
la  confervation  de  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée  ,  dont  il  a  la  répétition  ;  car  il 
a  droit  de  la  retenir  jufqu'à  ce  que  le  prêteur  l'ait  rembourfé  de  ces  impenfes* 
L'emprunteur  a  cela  de  commun  avec  tous  ceux  qui  ont  fait  des  impenfes  pour 
la  confervation  d'une  chofe  qui  fe  trouve  en  leur  polTeflion  ,  qu'ils  ont  un  droit 
de  rétention  de  cette  chofe  pour  s'en  faire  rembourfer  ,  la  chofe  étant  cenfée 
obligée  pour  lefdites  impenfes  ,  Velatl  quodam  pignoris  jure  ;  Voyez  infrà  ^ 
chap.  3 ,  quelles  font  les  impenfes  dont  il  a  la  répétition. 

44.  Il  n'en  efl;  pas  de  même  de  ce  que  le  prêteur  me  doit  pour  quelqu'autre 
caufe  que  ce  foit  :  je  ne  puis  pas  retenir  pour  ce  qu'il  me  doit ,  la  chofe  qu'il 
m'a  prêtée ,  ni  me  difpenfer  de  la  lui  rendre  aufli-tôt  que  je  m'en  fuis  fervi 
pour  l'ufage  pour  lequel  il  me  l'a  prêtée.  C'eft  ce  que  décident  Diocletien  & 
Maximien  ;  Prxuxtu  debici  reftitutio  ccnimodati  non probabiliter  recufatur  ;  \j.fiiu 
Cod.  Commodati, 

La  raifon  eft ,  que  fuivant  les  principes  que  nous  avons  établis  en  notre 
Traite  des  Obligations  ,  /7.  ^30  ,  fur  la  matière  de  la  compenfation  ,  on  ne  peut 
oppofer  de  compenfation  contre  la  dette  d'un  corps  certain  ,  telle  qu'eft  la  dettQ 
de  la  reftitution  de  la  chofe  prêtée. 

Mais  fi  faute  par  l'emprunteur  de  pouvoir  la  rendre ,  parce  qu'elle  feroit 
périe  ,  ou  auroit  été  perdue  par  fa  faute ,  la  dette  s'étoit  convertie  en  une  dette 
de  dommages  &  intérêts  liquidés  à  une  fomme  d'argent  ,  elle  feroit  fufceptible 
de  compenfation  ,  de  même  que  les  autres  dettes  de  fommes  d'argent. 

4.5".  Il  y  a  des  circonftances ,  dans  lefquelles  l'emprunteur  ne  doit  pas  rendre 
la  chofe  a  celui  qui  la  lui  a  prêtée  au  moment  qu'il  la  redemande,  mais  où  il 
en  doit  différer  la  reftitution.  Suppofons  ,  par  exemple  ,  qu'une  perfonne  m'a 
prêté  fes  piftolets  chargés  pour  un  voyage  :  au  retour  de  ce  voyage  le  prêteur, 
en  fortant  d'avoir  une  groffe  querelle ,  vient  tout  enflammé  de  colère  me  la 
raconter ,  &  me  redemander  (as  piftolets  :  fi  j'ai  lieu  de  foupçonner  que  le 
prêteur  que  je  connois  pour  un  homme  violent ,  en  veut  faire  un  mauvais 
ufage ,  je  dois  attendre  pour  les  lui  rendre ,  que  fes  mouvemens  de  colère  foienc 
paffés. 

46.  L'emprunteur  ne  peut  pas  pour  fe  difpenfer  de  rendre  la  chofe  prêtée  ,' 
oppofer  au  prêteur  qu'elle  ne  lui  appartient  pas  :  car  tant  qu'elle  n'eft  pas  ré- 
clamée par  un  tiers  ,  entre  les  mains  de  l'emprunteur  ,  le  prêteur  eft  en  droit 
de  la  répéter  ,  quand  même  il  l'auroit  volée  ;  L.  1 6  ,  ff.  Commod. 

Mais  fi  elle  étoit  arrêtée  entre  les  mains  de  l'emprunteur  par  quelqu'un  qui 
s'en  prétend  le  propriétaire,  ou  qui  fe  prétend  créancier  du  prêteur,  l'em- 
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pruntéur  ^oît  dénoncer  l'arrêt  au  préteur  ,  &  ne  rendre  la  chofe  que  lorfque  le 
prêteur  aura  obtenu  main-levée  de  l'arrêt. 

Quoique  la  perfonne  à  qui  la  chofe  a  été  volée ,  ne  l'ait  pas  encore  arrêtée 
entre  les  mains  de  l'emprunteur  ;  lorfque  l'emprunteur  vient  à  en  avoir  con- 
noiffance  ,  il  doit ,  avant  que  de  rendre  la  chofe  à  celui  qui  la  lui  a  prêtée  , 
avertir  cette  perfonne  que  la  chofe  eft  entre  fes  mains ,  afin  qu'elle  puilTe  l'ar- 
rêter ;  car  l'obligation  qu'il  a  contra6lée  de  la  rendre  à  celui  qui  la  lui  a  prêtée  , 
doit  céder  à  l'obligation  de  la  rendre  à  celui  à  qui  elle  appartient.  C'eil:  ce  que 
les  Loix  décident  à  l'égard  du  dépofitaire  ,  comme  nous  le  verrons  infrà  ;  & 
leur  décifion  reçoit  une  entière  application  à  l'emprunteur ,  y  ayant  une  entière 
parité  de  raifon. 

47.  Enfin  l'emprunteur  &:  fes  héritiers  ne  peuvent  oppofer  aucune  prefcription 
de  temps  pour  fe  difpenfer  de  rendre  la  chofe  prêtée ,  Lorfqu'elle  fe  trouve  en  leur 
pofleflîon  ,  quand  même  il  y  auroit  plus  de  trente  ans  que  le  prêt  en  eût  été 
fait.  Car  la  poiTeffion  en  laquelle  quelqu'un  eft  d'une  chofe ,  eft  toujours  cenfée 
continuer  au  même  titre  auquel  elle  a  commencé  ,  tant  que  le  contraire  ne 
paroit  pas  ,  fuivant  la  règle  nemo  potejl  ipfe  fihi  mutare  caiifam  pojfej/lonis  fuœ. 
L'emprunteur  ayant  une  fois  commencé  à  avoir  la  poffenion  de  la  chofe  à  titre 
d'emprunt ,  lui  &  fes  héritiers  font  toujours  cenfés  continuer  de  l'avoir  à  ce 
titre;  &  cette  poffeftion  à  titre  d'emprunt  ,  en  laquelle  ils  font  cenfés  être, 
réclame  perpétuellement  pour  la  reftitution  de  la  chofe  ,  qui  doit  être  faite  à 
celui  qui  l'a  prêtée ,  ou  à  fes  fuccefleurs. 

Mais  fi  la  chofe  prêtée  n'étoit  plus  pardevers  l'emprunteur  ou  fes  héritiers, 
l'aétion  du  prêteur  feroit  fujette  à  la  prefcription  ordinaire  de  trente  ans  ,  à 
laquelle  font  fujettes  les  autres  actions. 

Article     IL 
De  r obligation  de   conferver  la  chofe. 

48.  L'obligation  que  l'emprunteur  contracte  par  le  contrat  de  prêt  à  ufage  , 
l'oblige  à  apporter  tout  le  foin  poftible  à  la  confervation  de  la  chofe  qui  lui  a 
été  prêtée. 

Il  ne  fuffit  pas  qu'il  y  apporte  un  foin  ordinaire ,  tel  que  celui  que  les  pères 
de  famille  ont  coutume  d'apporter  aux  chofes  qui  leur  appartiennent  :  il  doit  y 
apporter  tout  le  foin  poiïlble  ,  c'eft-à-dire  ,  celui  qu'apportent  à  leurs  affaires 
les  pcrfornes  les  plus  foigneufes  ;  &  il  eft  tenu  à  cet  égard ,  non-feulement  de 
la  faute  légère,  mais  de  la  faute  la  plus  légère. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Gaïus  en  la  Loi  i  ,  §-4,  ^^  cfe  obi.  &  acl.  ExacliJfimAm 
éiligentiam  cuflodiendœ  ni  prœflare  comptUltur ,  nec  fufficït  ei  camdem  diligcntiam 
adhibere  çuam  fuis  rébus  adhibet ,  fi  alius  diligentior  cujlodire  poterit. 

Ceci  eft  une  fuite  du  principe  qui  fe  trouve  en  la  Loi  y  ,  §•  2.  ?  ff*  Commod.  , 
&  que  nous  avons  rapporté  en  noirt  Traite  des  Obligations  ^  n.  141,  que  dans 
les  contrats  qui  fe  font  pour  le  feul  intérêt  de  celui  qui  reçoit  la  chofe  qui  fait 
l'objet  du  contrat,  celui  qui  la  reçoit  eft  tenu  d'apporter  à  la  confervation  de 
cette  chofe  ,  non-feulement  un  foin  ordinaire  ,  mais  tout  le  foin  pofliblc,  t\  eft 
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tenu  pai'  Conféc(Oént  de  la  faute  la  plus  légère  ,  Je  levljimà  eulpà.  B'où  il  fuît 
que  le  contrat  de  prêt  à  ufage  fe  faifant  pour  le  feul  intérêt  de  celui  à  qui  la 
chofe  efl:  prêtée  ,  cet  emprunteur  eft  tenu  de  ce  foin. 

4.9.  Si  celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée ,  n'étoit  pas  capable  de  ce  foin  trcs- 
exad  ,  devroit-on  l'exiger  de  lui  ?  Pour  la  négative,  on  dira  que  perfonne  n'eft 
tenu  à  rimpoflible  ;  Impojfibilhim  nulla  obligatio  ejl ;  L.  §5  ,  ff,  </é  K.  J.  Néan- 
moins il  faut  décider  que  cet  emprunteur  n'eft  pas  moins  obligé  à  ce  foin  très- 
exad ,  quoiqu'il  en  foit  incapable ,  &:  qu'il  eft  refponfable  de  la  perte  ou  de 
la  détérioration  de  la  chofe  prêtée  ,  auxquelles  a  donné  lieu  le  défaut  de  ce 
foin  ;  car  comme  nous  l'avons  obfervé  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  136  , 
la  règle  que  perfonne  n'eft  tenu  à  l'impofTible  ,  n'eft  véritable  qu'à  l'égard  de 
ce  qui  eft  abfolument  impoflibîe ,  &  non  de  ce  qui  étant  poflible  en  foi ,  eft 
feulement  impoflible  à  la  perfonne  qui  s'y  eft  témérairement  obligée  ,  laquelle 
doit  s'imputer  de  s'y  être  obligée  ,  fans  confiilter  fes  forces.  Suivant  ce  prin- 
cipe ,  quelqu'incapable  que  foit  celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée  ,  du  foin  très- 
exi(5l  que  les  règles  du  contrat  apprêt  à  ufage  exigent  de  l'emprunteur  ,  il  n'eft 
pas  moins  tenu  de  ce  foin  ;  parce  que  c'eft  fa  faute  d'avoir  emprunté  fans  être 
capable  du  foin  que  les  Loix  exigent  des  emprunteurs,  &  que  le  prêteur  pouvoit 
ne  pas  connoître  le  caradere  d'efprit  de  l'emprunteur ,  qui  le  rendoit  incapable 
de  ce  foin. 

On  doit  néanmoins  avoir  égard  à  la  qualité  de  la  perfonne  à  qui  la  chofe  a 
été  prêtée  ,  pour  régler  l'étendue  du  foin  qu'elle  doit  apporter  à  la  confervation 
de  la  chofe:  c'eft  fur  ce  principe  que  Dumoulin  en  fon  Traité,  âe  eo quoi inierefi, 
71.  185  ,  décide  qu'on  ne  doit  pas  exiger  le  même  foin  d'un  écolier  ,  h  qui  on  a 
prêté  un  cheval,  que  d'un  Ecuyer  ou  d'un  Maréchal  ;  car  le  prêteur  ne  pouvant 
ignorer  que  cet  écolier  n'a  pas  la  connoiflance  des  chevaux  ,  qu'ont  les  gens  du 
métier ,  ne  peut  être  cenfé  avoir  exigé  de  lui  d'autre  foin  ,  que  celui  dont 
peuvent  être  capables  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  du  métier. 

yo.  Le  principe  que  l'emprunteur  eft  obligé  au  foin  le  plus  exad  ,  &  eft  tenu 
de  hvijfimâ  culpâ  ,  reçoit  deux  exceptions. 

La  première  eft  ,  lorfqu'il  y  a  convention  expreflfe  au  contraire  ;  car  s'il  a  été 
convenu  que  l'emprunteur  ne  feroit  obligé  qu'à  un  foin  ordinaire,  on  ne  pourroit 
pas  en  exiger  de  lui  davantage  ;  &  même  s'il  étoit  convenu  qu'il  ne  feroit  obligé 
à  rien  pour  la  confervation  de  la  chofe  prêtée  ,  on  ne  pourroit  exiger  de  lui  que 
de  la  bonne  foi.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  en  la  Loi  y  ,  §.  10  ;  Interdum 
dolutn  folum  in  re  commodatâ  qui  rog^vit  prœjlabit ,  ut  piita  Ji  quis  ita  convenit. 

5"!.  La  féconde  exception  eft,  lorfque ,  contre  l'ordinaire,  l'ufage  pour 
lequel  la  chofe  eft  prêtée,  ne  concerne  pas  l'intérêt  feul  de  l'emprunteur:  car 
fi  elle  eft  prêtée  pour  un  ufage  auquel  le  prêteur  &  l'emprunteur  ont  un  inté- 
rêt commun ,  l'emprunteur  ,  en  ce  cas ,  ne  fera  obligé  qu'à  un  foin  ordinaire ,  & 
ne  fera  pas  tenu  de  levijfimà  culpâ ,  mais  feulement  de  la  faute  ordinaire  de  levi 
r////) a  ,  comme  dans  les  autres  contrats  qui  interviennent  pour  l'utilité  récipro- 
que des  parties.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Gaius  en  la  Loi  1 8 ,  ff.  commod.  après  avoir 
dit  que  l'emprunteur  eft  obligé  à  tout  le  foin  poflible  ,  il  ajoute:  Hcsc  ita  Ji 
dunitaxat  accipientis  gratiâ  commodatâ  Jit  res  ;  atji  utriiifque  ^  velutijl  communem 
{unlcum  ad  cœnam  invitaverimus  tiique  e/us  curamfufeepijjes  ,  &  e^o  tibi  argentum 

fmon 
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'(mon  argenterie)  commodaverim culpx  fa  œflimado  faut  in  rebiis pignon 

datis  ,  &  dotalibus  ,  œJlima.rifaLet. 

Cela  eft  conforme  au  principe  établi  en  notre  Traite  des  Obligations ,  n.  142, 
fuivant  lequel  on  doit  auflî  décider ,  que  fi  le  prêt  étoit  fait  à  quelqu'un  pour 
s  en  fervir  à  un  ufage  qui  concerneroit  l'intérêt  du  prêteur ,  plutôt  que  le  fien  , 
l'enaprunteur  ,  en  ce  cas,  ne  feroit  pas  même  tenu  de  la  faute  légère.  C'eil:  ce 
qu'enfeigne  Ulpien  en  la  Loi  y,  §•  10.  Interdum  dolum  Jolum  in  re  commodatâ 
qui  rogavit  prœjlabit . ...  fa  faà  dumtaxat  causa  commodavit  fponfa  forte  face  vtL 
uxori  quo  honeflius  cuit  a  adfe  deduceretur ,  velfaquis  ludos  edens  Prcetor  Scenicis 
commodaverit ,  vel  ipJiPrœtori  quis  ultro  commodavit. 

5*2.  Defpeifles  apporte  pour  troifieme  exception,  le  cas  auquel  le  prêteur  a 
prêté  la  chofe  avant  d'en  être  prié  :  il  prétend  qu'en  ce  cas  l'emprunteur  n'eft 
tenu  que  de  dola  &  latâ  culpâ.  Je  ne  fuis  pas  de  fon  avis  :  le  bienfait  que  le  prê- 
teur me  fait  en  me  prêtant  la  chofe  dont  il  fçait  que  j'ai  befoin ,  fans  attendre 
que  je  l'en  prie ,  en  eil:  d'autant  plus  grand  :  il  n'eft  pas  raifonnable  que  la 
grandeur  du  bienfait  doive  diminuer  l'obligation  où  je  fuis ,  d'apporter  à  la 
chofe  prêtée  tout  le  foin  poflïble.  L'argument  que  Defpeifles  prétend  tirer  des 
derniers  termes  de  la  Loi  ci-deflus  rapportée,  n'eft  pas  jufte.  S'il  y  eft  dit  que 
celui  qui  a  prêté  ultrb  quelque  chofe  au  Magiftrat  pour  rendre  le  fpedacle  plus 
brillant ,  n'eft  tenu  que  de  latâ  culpâ,  ce  n'eft  pas  précifément  parce  qu'il  a  fait 
le  prêt  fans  attendre  qu'on  l'en  priât;  mais  c'eft  parce  qu'il  paroît  que  le  prêteur 
a  fait  ce  prêt  pour  fa  propre  fatisfadion ,  &  pour  jouir  d'un  beau  fpedacle  où 
il  s'attendoit  d'alTifter  ,  plutôt  que  pour  l'intérêt  du  Magiftrat  qui  auroit  pu  fe 
pafler  des  chofes  qu'il  lui  a  prêtées. 

y  5 .  Hors  ces  cas  d'exception ,  l'emprunteur  eft  obligé  au  foin  le  plus  exaâ: 
pour  la  confervation  &  la  garde  de  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée.  C'eft  pourquoi 
comme  le  fimple  vol  d'une  chofe  ne  peut  gueres  arriver  fans  quelque  défaut  de 
foin  &  de  précaution  de  la  part  de  celui  à  qui  il  eft  fait ,  fi  la  chofe  prêtée  a  été 
dérobée  à  l'emprunteur,  il  en  eft  refponfable  envers  celui  qui  la  lui  a  prêtée  ; 
"Là,  II  ,  §.  I  ,  fr.  commod. 

Il  n'importe  par  qui  elle  lui  ait  été  dérobée  :  quand  même  ce  feroit  par  les 
enfans  ou  les  domeftiques  du  prêteur,  l'emprunteur  n'en  feroit  pas  moins  ref- 
ponfable envers  lui;  d,  §.  i. 

Il  peut  néanmoins  arriver  que  la  chofe  prêtée  foit  dérobée,  fans  qu'il  y  ait 
aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur  ;  &  en  ce  cas  l'emprunteur  eft  dé- 
chargé. Julien  ,  en  la  Loi  20,  ff.  commod.  nous  en  donne  cet  exemple  :  Argen- 
tum  commodatumji  tam  idoneo  ftrvo  men  tradidifam  ad  te  perferendum  ut  non  de- 
buerit  quis  œflimare  futurum  ut  à  qui bufdam  mails  hominibus  deciperetur  ;  tamen 
non  meum  detrimentum  erit ,  Jî  id  m^li  homines  intercepijjent.  Dans  l'efpcce  de 
cette  Loi  il  n'y  a  aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur  :  il  falloir  qu'il  ren- 
voyât au  préteur  j'argenterie  qu'il  lui  avoit  prêtée;  il  ne  pouvoit  faire  mieux 
que  de  la  renvoyer  par  un  domeftique  de  confiance,  &  dont  la  fidélité  étoit  • 
très-connue.  Il  ne  pouvoit  pas  prévoir  que  ce  domeftique  rencontreroit  en  che-  i 
min  des  filoux  qui  lui  efcamotcroient  cette  argenterie.  A  plus  forte  railon, 
lorfque  la  chofe  prêtée  a  été  volée  à  l'emprunteur  à  force  ouverte  par  le 
moyen  d'une  effraction  faite  à  fa  maifon  &  au  tolfrc  où  il  la  tenoit  enfermée  , 
Tome  //,  i>  s  S5  ,   ,^    , 
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l'emprunteur  n'en  doit  pas  être  refponfable  :  c'eft  un  cas  de  force  majeurec'^ 
5-4..  Celui  qui  a  emprunté  une  chofe  ,  eft  tenu  d'apporter  tout  le  foin  poflî- 
ble ,  non-feulement  à  cette  chofe  qu'il  a  empruntée  ,  mais  aufli  à  celles  qui 
accompagnoient  cette  chofe,  &  qu'il  a  reçues  avec  elle;  ufque  adeb  diligentia 
in  re  commodatâ  prœjlandû.  ejl,  ut  edam  in  eà  qux  fcquitur  rem  commodatamprxjlarl 
debeat:  utputà  eguam  tibi  commodavi  çuam  pulliu  comitabatur ,  etiàm  pulli  te  cnjlo-\ 
didmprœjîare  debere ,  veteres  refponderimt ;  L.  y ,  §.  p ,  ff.  commod. 

Article    III. 

Si  celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée ,  ejl  tenu  d*indemnifer  le  Préteuf 
de  la  perte  ou  détérioration  de  la  chofe  prêtée ,  lorf quelle  ejl  arrivés 
par  un  cas  jortuit ,  ou  force  majeure, 

5"  j".  Lorfque  la  chofe  prêtée  efl:  périe ,  ou  a  été  détériorée  par  quelqu'acci- 
d«nt  que  l'emprunteur  n'a  pu  ni  prévoir,  ni  empêcher,  &  qui  auroit  égale- 
ment caufé  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chofe  prêtée ,  quand  même  elle 
n'auroit  pas  été  prêtée  ,  &  feroit  reftée  chez  le  prêteur  ;  comme  fi  le  cheval  que 
vous  m'avez  prêté  eft  mort  de  maladie,  fans  qu'on  ait  pu  y  apporter  remède, 
perfonne  ne  doute  que  celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée ,  n'eft  pas  tenu  de  cette 
perte,  puifque  ce  n'eft  pas  le  prêt  qui  y  a  donné  lieu. 

Il  n'y  a  lieu  à  la  queftion  que  lorfque  c'eft  le  prêt  qui  a  donné  lieu  à  l'accident , 
auquel,  fans  cela,  la  chofe  prêtée  n'auroit  pas  été  expofée.  On  demande  fi  en 
ce  cas  celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée  ,  doit  indemnifer  le  prêteur  de  la  perte 
caufée  par  cet  accident,  qui  eft  arrivé  fans  aucune  faute  de  fa  part? 

Par  exemple  ,  fi  vous  m'avez  prêté  votre  cheval  pour  faire  un  voyage,  èc 
<5ue  les  voleurs  m'aient  attaqué  dans  une  forêt,  &  l'aient  tué  ou  emmené ,  ferai-je 
obligé  de  vous  payer  le  prix  de  votre  cheval  ,  qui  n'auroit  été  perdu  fi  vous 
ne  me  l'aviez  pas  prêtée  ?  Les  Jurifconfultes  Romains  décident  pour  la  néga- 
tive ;  Is  qui  utendum  accepit^  dit  Gaius  (en  la  Loi  l  ,  §.  14,  fF.  de  obllg.  &  acl.  ) 
Jl  majore  cafu  cui  humana  infirmitas  rejîfere  nonpotejl ,  veLuti  incendia ,  ruina ,  nau- 
fragio  rem  amiferit^fecurus  efl, 

La  même  décifion  fe  trouve  dansplufieurs  autres  textes;  &  leur  raifon  eft, 
que  les  chofes  font  aux  rifques  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent;  que  le  fer- 
vice  que  rend  le  prêteur  à  l'emprunteur  ,  oblige  bien  l'emprunteur  à  avoir  tout 
le  foin  dont  un  homme  eft  capable,  pour  la  confervation  de  la  chofe  qui  lui  eft 
prêtée  ,  mais  qu'il  ne  doit  pas  l'obliger  à  fe  charger  des  cas  fortuits  ,  &  de  la 
force  majeure,  cafus  enim  fortuite  à  nemine  prœjlantur  \  que  le  prêteur  en  con- 
fentant  que  la  chofe  fut  employée  à  l'ufage  pour  lequel  il  l'a  prêtée  ,  s'eft  vo- 
lontairement expofé  aux  rifques  qu'elle  devoir  courir  étant  employée  à  cet  ufa- 
ge  ;  que  s'étant  volontairement  foumis  à  ce  rifque,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
prêt  qu'il  a  fait  ^  lui  ait  fait  aucun  tort  que  la  bonne  foi  doive  obliger  l'emprun- 
teur de  réparer;  Volenti  enim  non  fit  injuria. 

Quelques  Auteurs ,  &  entr'autres  PufFendorf,  &  fon  Annotateur  Barbeyrac , 
ont  néanmoins  cru  devoir  s'écarter  de  la  décifion  des  Loix  Romaines.  Ils  di- 
fent  que  iniquum  ejl  officium  fimm  cuique  ejje  damnofum  ;  d'où  ils  concluent  que 
ks  rifques  auxquels  donne  lieu  le  prêt ,  &  que  le  prêteur  n'auroit  pas  couru  s'.'.l 
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n'eût  fait  le  prêt,  doivent  plutôt  être  courus  &  fupportés  par  l'emprunteur  à 
qui  on  rend  fervice ,  que  par  le  prêteur  qui  le  lui  rend ,  lequel  ne  doit  rien 
fouffrir  du  fervice  qu'il  rend.  Ils  ajoutent ,  qu'on  doit  préfumer  dans  le  prêt 
une  condition  tacite  d'indemnifer  le  prêteur  de  la  perte  de  la  chofe  prêtée  ,  s'il 
arrivoit  que  le  prêt  donnât  lieu  à  cette  perte  :  que  comme  chacun  doit  être 
préfumé  ne  pas  vouloir  fouffrir  du  plaifir  qu'il  fait,  cette  condition  doit  tou- 
jours être  préfumée  tacitement  impofée  par  le  prêteur  à  l'emprunteur,  &  que 
l'emprunteur  doit  être  tacitement  préfumé  fe  foumettre  à  la  condition  de  fe 
charger  de  ce  rifque  incertain  ,  qui  eft  compenfé  par  l'utilité  qu'il  retire  du 
prêt.  Puffendorf  met  feulement  cette  modification  àfon  fentiment  ;  fçavoir ,  que 
il  la  chofe  empruntée  a  péri  dans  un  incendie,  ou  par  quelqu'autre  accident 
avec  tout  le  bien  de  l'emprunteur,  il  feroit  trop  dur,  en  ces  cas ,  d'exiger  de 
l'emprunteur  qui  a  perdu  fon  bien  ,  le  prix  de  la  chofe  prêtée.  Titius  &  "Wdl- 
fius  rejettent  le  fentiment  de  Puffendorf,  &  s'en  tiennent  à  la  décifion  des  Loix 
Romaines. 

Il  me  paroît  qu'on  peut  facilement  répondre  aux  argumens  ci-defTus  rappor- 
tés pour  l'opinion  de  Puffendorf;  que  la  régie  îniquum  ejlfuum  cuique  officiunt 
ejjt  danmofum ,  oblige  bien  celui  à  qui  on  a  rendu  fervice,  à  indemnifer  celui  qui 
le  lui  a  rendu  ,  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  le  rendre,  lorfque  le  fervice 
rendu  eft  la  caufe  productrice  de  ce  qu'a  fouffert  celui  qui  l'a  rendu  ,  &  même 
il  faut  encore  pour  cela ,  que  celui  qui  a  rendu  le  fervice  ,  ne  fe  foit  pas  volon- 
tairement foumis  à  fupporter  ce  dommage.  Suivant  ce  principe ,  nous  avons  vu 
ci-defTus,  que  l'emprunteur  devoit  indemnifer  le  prêteur  de  ce  qu'il  a  fouffert 
de  la  privation  de  fa  chofe ,  pour  quelque  befoin  preffant  &  imprévu  qu'il 
en  a  eu  pendant  que  l'emprunteur  s'en  fervoit;  car  le  prêt  eft  la  vraie  caufe 
de  la  privation  de  l'ufage  que  le  prêteur  a  eu  de  fa  chofe ,  &  par  conféquent 
de  ce  qu'il  a  fouffert  de  cette  privation,  par  la  néceffité  dans  laquelle  elle  l'a 
mis  d'en  louer  une  autre.  Mais  lorfque  le  fervice  rendu,  a  été  l'occafion  plutôt 
que  la  caufe  de  la  perte  qu'a  fouffert  celui  qui  l'a  rendu  ,  il  n'en  doit  point 
être  indemnifé  par  celui  à  qui  il  l'a  rendu. 

Comme  dans  l'efpece  propofée ,  lorfque  le  cheval  que  je  vous  ai  prêté  pour 
.-un  voyage,  a  été  volé  dans  une  forêt  par  laquelle  il  falloir  pafTer  ,  ce  prêt 
fquejevousai  fait  de  mon  cheval,  n'a  été  que  l'occafion  de  la  perte  que  j'en 
ai  faite.  C'eft  la  violence  employée  par  les  voleurs  qui  en  a  été  la  caufe  ;  je 
n'en  dois  donc  pas  être  indemnifé;  j'en  dois  porter  la  perte.;  parce  qu'une  chofe 
prêtée  ,  ne  ceffantpas  d'appartenir  au  prêteur ,  ne  ceffe  pas  d'être  à  fes  rifques. 

Il  eft  vrai  que  fi  je  n'euffe  pas  prêté  mon  cheval,  je  n'aurois  pas  couru  le 
rifque  qu'il  fût  volé  ;  mais  j'en  aurois  pu  courir  d'autres  ,  moindres,  à  la  vérité, 
que  celui-là ,  &  je  me  fuis  foumis  à  courir  celui-là ,  en  le  prêtant  pour  paffcr  par 
la  forêt. 

Quant  à  ce  qu'on  dit  qu'on  doitfuppofer  dans  le  prêt  une  condition  tacite, 
impofée  par  le  prêteur  à  l'emprunteur  ,  de  l'indemnifer  de  la  perte  de  la  chofe 
à  laquelle  le  prcr  pourroit  donner  lieu,  parce  que  cette  volonté  doit  être  prc- 
fumce  dans  le  prêteur  :  la  réponfc  eft,  que  quand  le  préteur  auroit  eu  ,  comme 
on  le  prcfume,  la  volonté  d'impofer  cette  condition  à  l'emprunteur  (ce  qu'on 
ne  peut  pas  néanmoins  alfurer  )  ^ela  ne  fuffir oit  pas  pour  fuppofer  que  le  prçt 
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a  été  fait  fous  cette  condition  :  car  il  faudroit  encore  que  l'emprunteur  eût  etl 
la  volonté  de  fe  foumette  à  cette  condition ,  un  engagement  ne  fe  contradant 
que  par  le  concours  des  volontés  des  deux  parties.  Or ,  fur  quel  fondement 
alfurera-t-on  que  l'emprunteur  a  eu  cette  volonté  ?  Beaucoup  de  perfonnes 
aimeroient  mieux  ne  pas  emprunter  une  chofe,  que  de  fe  foumettre  aux  rif- 
ques  d'en  porter  la  perte  qui  arriverolt  fans  leur  faute  >  &  trouveroient  acheter 
trop  cher  à  ce  prix  le  prêt  qu'on  leur  feroit  de  la  chofe.  Ce  pad  tacite  entre  le 
prêteur  &  l'emprunteur,  eft  donc  une  pure  fuppofition  deftituée  de  fondement. 
Si  le  prêteur  avoit  effedivement  la  volonté  que  l'emprunteur  l'indemnisât  des 
pertes  de  la  chofe,  auxquelles  le  prêt  pourroit  donner  occafion,  il  devoit  s'en 
expliquer  avec  l'emprunteur  lors  du  contrat:  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  doit  s'en 
prendre  à  lui-même  ;/n  cujus potejlate  fuit  legem  apertius  dicere. 

Je  crois  qu'il  faut  s'en  tenir  fur  cette  queftion ,  au  principe  des  Loix  Romair 
nés ,  duquel  Puffendorf  me  paroît  s'être  mal-à-propos  écarté. 

$6.  Obfervez  néanmoins  que  ce  principe  ne  décharge  l'emprunteur  des  acci- 
densde  force  majeure,  que  lorfqu'il  n'a  pu  fauver  de  ces  accidens,  les  chofes 
qui  lui  ont  été  prêtées ,  &  qu'il  n'a  pas  occafionné  l'accident  par  fa  faute. 

C'eft  pourquoi  Ulpien  en  la  Loi  5*,  §.4,  ^.  commod.  dit:  Si  incendia  vel 
ruina  aliquid  contigity  vel  aliqiiod  damnum  fatale ,  non  tenebitur  \niji  forts  quum 
poffet  res  comme  datas  falv  as  fac  ère  fuas  prœtulit. 

Quand  même  l'emprunteur  n'auroit  eu  le  loifir  de  fauver  de  l'incendie  de  <â 
maifon,  arrivé  par  le  feu  du  ciel,  qu'une  partie  des  effets  qui  y  étoient,  il 
(èroit  refponfable  envers  le  prêteur ,  de  la  perte  des  chofes  prêtées  qui  y  étoient; 
fi  pouvant  les  fauver ,  comme  il  pouvoir  fauver  les  fiennes ,  il  avoit  préféré  de 
fauver  les  fiennes  :  car  s'étant  obligé  au  foin  le  plus  exad  ^qs  chofes  qui  lui 
ont  été  prêtées,  il  contrevient  à  fon  obligation  lorfqu'il  en  a  moins  de  foin  que 
des  fiennes,  &  qu'il  leur  préfère  la  confervation  des  fiennes. 

Cette  décifion  doit  fur-tout  avoir  lieu,  fi  les  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées 
étoient  plus  précieufes  que  les  fiennes  qu'il  a  fauvces  :  car  le  foin  le  plus  exad 
qu'il  doit  aux  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées ,  l'oblige  à  en  avoir  au  moins  te 
même  foin,  que  fi  elles  lui  appartenoient.  Or,  fi  elles  lui  euffent  appartenu,. 
il  n'auroit  pas  manqué  de  les  fauver  préférablement  à  celles  qu'il  a  fauvées ,  qui 
croient  moins  précieufes:  il  n'a  donc  pas  eu  le  foin  qu'il  en  devoit  avair,  ea 
\qi  laifTant  périr  pour  fauver  celles  qu'il  a  fauvées. 

Quid  vice  versa ,  fi  les  chofes  qui  appartenoient  à  l'emprunteur,  &  qu'il  a 
fauvées,  étoient  plus  précieufes  que  celles  qui  lui  ont  été  prêtées,  &  qu'il  a 
laiffé  périr ,  ne  pouvant  pas  fauver  les  unes  &  les  autres ,  eft-il  en  ce  cas  ref- 
ponfable de  la  perte  des  effets  qui  lui  ont  été  prêtés?  Il  y  a  plus  de  difficultés 
néanmoins  on  peut  foutenir  que  même  en  ce  cas  il  eft  refponfable  de  leur  perte. 
Il  eft  vrai  qu'on  ne  peut  pas,  dans  ce  cas-ci,  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  eu, 
pour  les  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées,  le  même  foin  que  pour  les  fiennes:  car 
quand  même  les  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées  lui  auroient  appartenu  ,  il  les 
auroit  de  même  laifle  périr,  &  leur  auroit  préféré  celles  qu'il  a  fauvées,  puif^ 
qu'on  les  fuppofe  plus  précieufes.  On  ne  peut  pas  non  plus  dire  que  l'emprun- 
teur ait  commis  une  infidélité  envers  le  prêteur,  en  (auvant,  dans  cette  cir- 
conflance  3  fes  effets,  préférablement  aux  chpfes  qui  lui  avoient  été  prêtées. 
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La  réponfe  efl,  que  l'obligation  d'un  emprunteur  ne  fe  borne  pas  à  apporter 
de  la  fidélité  à  l'égard  des  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées  :  elle  ne  fe  borne  pas 
non  plus  à  apporter  ,  pour  la  confervation  de  ces  chofes,  le  même  foin  qu'il  y 
■  eût  apporté ,  fi  elles  lui  euiTent  appart£nu  :  il  eft  tenu  d'y  apporter  tout  le  foin 
poffible ,  tenetur  adhibere  exaclij/imam  diligentiam.  L'emprunteur  fe  rend  ref- 
ponfable  par  le  contrat  de  prêt,  de  la  perte  des  chofes  qui  lui  font  prêtées, 
hors  le  feul  cas  auquel  la  perte  feroit  caufée  par  une  force  majeure  ;  prœjîac 
omne periculum  pmter  cajus  foriuitos ,  feu  vint  majorem.  Or  la  force  majeure 
étant  définie  vis  major  cui  rejîjii  nonpotejly  quoique  l'emprunteur  n'ait  pu  fau- 
'  ver  les  chofes  prêtées  qu'aux  dépens  des  fiennes ,  il  fuffit  que  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit ,  elles  aient  pu  être  fauvées  de  cet  incendie ,  pour  qu'on  ne 
puifle  pas  dire  que  la  perte  arrivée  par  cet  incendie  ,  foit  arrivée  par  un  cas 
de  force  majeure  ,  dont  l'emprunteur  ne  foit  pas  refponfabîe.  Mais  ii  le  tumulte 
a  été  fi  grand  qu'il  n'a  pas  été  pofiible  de  faire  aucun  choix  des  effets  qui 
étoient  dans  la  maifon  incendiée,  &  qu'on  n'ait  pu  fauver  qu'à  la  hâte  quel- 
ques effets  au  hafard  ,  &  comme  ils  fe  font  préfentés  fous  la  main ,  l'emprun- 
teur ,  en  ce  cas ,  ne  fera  pas  tenu  de  la  perte  des  chofes  qui  lui  ont  été  prê- 
tées ,  quoiqu'il  n'en  ait  fauve  aucunes  :  car  en  ce  cas  il  eft  vrai  de  dire  que 
les  chofes  prêtées  qui  ont  péri ,  n'ont  pu  abfolument  être  fauvées ,  n'étant  pas 
celles  qui  fe  font  préfentées  fous  la  main. 

yy.  Le  fécond  cas  auquel  l'emprunteur  eft  tenu  de  la  perte  ou  détérioration 
de  la  chofe  prêtée,  quoiqu'arrivce  par  un  accident  de  force  majeure  ,  eft  lerf- 
qu'il  a  ,  par  fa  faute ,  occafionné  cet  accident  ;  Commodatarius  &  in  majoribus 
cafihus  ,  Jl  culpa  ejus  intervtniat ,  tenetur  ;  L.  i  ,  §.  4  ,  ff.  i/^  oblig.  &  aci. 

Par  exemple  ,  fi  vous  m'avez  prêté  votre  cheval  pour  aller  à  un  certain 
bourg  ,  &  qu'au  lieu  de  le  mener  par  le  chemin  ordinaire  ,  qui  eft  une  route 
fûre  &  fréquentée,  j'aie  pris,  pour  arriver  plutôt,  un  chemin  detraverfe,  oà 
j'ai  été  attaqué  par  des  Braconniers ,  qui ,  après  m'avoir  volé  ,  ont  tué  ou 
emmené  le  cheval  que  vous  m'aviez  prêté;  je  fuis  tenu  de  la  perte  de  votre 
cheval ,  quoiqu'arrivée  par  un  accident  de  force  majeure  ;  car  c'eft  par  ma 
faute  que  je  l'ai  occafionné  en  quittant  la  grande  route. 

Il  en  eft  de  même ,  fi  j'ai ,  à  la  vérité  ,  fuivi  la  grande  route ,  mais  à  des 
heures  dangereufes  après  le  jour  failli. 

58.  Je  fuis  fur-tout  cenfé  avoir,  par  ma  faute,  occafionné  l'accident ,  lorf- 
qu'il  eft  arrivé  pendant  que  je  me  fervois  de  la  chofe  pour  un  ufage  pour  lequel 
elle  ne  m'avoit  pas  été  prêtée  ;  car  c'eft  ma  faute  de  m'en  être  fervi  pour  cet 
ufage.  Par  exemple  ,  fi  vous  m'avez  prêté  ici  (  à  Orléans  )  une  chofe  pour 
m'en  fervir  ,  &  que  contre  votre  gré  &  à  votre  infçu  ,  je  l'aie  portée  à  la  cam- 
pagne ,  je  fuis  refponfabîe  de  tous  les  accidens  de  force  majeure  qui  pourront 
lui  arriver  fur  le  chemin  ;  car  c'eft  ma  faute  de  l'y  avoir  expofée  en  la  portant 
à  votre  infçu  à  la  campagne.  C'eft  ce  que  nous  enfeigne  Gaïus  en  la  Loi  1 8  , 
ff.  Commod.  ,  où  il  dit  :  Quod  de  latronibus  &  piratis  &  uAufragio  diximus ,  ita 
Jcilicet  accipiemusjî  tn  hoc  commodata  fit  alictii  res  ut  earn  peregrè  fecum  ferat  ^ 
a.lioquin  fi  cui  idtb  argentum  commodaverim  ,  quod  i s  amicos  ad  canam  invitatururti 
Je  diceret ,  &  id  peregrè  fecumportaverit ,  fine  ulla  dubiiatione  etiain  piratarum  y  la- 
ironum  O  naujragii  cafuin  prœjîare  deba. 
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yp.  Il  y  a  un  troifieme  cas,  auquel  je  penferois  que  l'emprunteur  devrôït 
indemnifer  le  prêteur  de  la  perte  de  la  chofe  prêtée,  quoiqu'arrivée  par  un 
accident  de  force  majeure  ,  auquel  rexpofoit  l'ufage  pour  lequel  elle  lui  a  été 
prêtée  ;  c'efl:  lorfque  l'emprunteur  a  emprunté  la  chofe  de  fon  ami  pour  ne  pas 
expofer  la  (ienne,  en  taifant  à  fon  ami  qu'il  en  avoit  une  qui  pouvoit  lui  fervir 
à  l'ufage  pour  lequel  il  empruntoit  celle  de  fon  ami.  Par  exemple,  j'ai  emprunté 
à  mon  ami  un  cheval  de  bataille  pour  le  mener  au  combat ,  en  lui  taifant  que 
j'en  avois  un  qui  étoit  auffi  propre  à  mener  au  combat  que  le  fien.  Si  ce  cheval 
que  mon  ami  m'a  prêté  efl  tué  au  combat ,  je  dois  être  tenu  de  la  perte  ;  car 
c'eft  un  dol  de  ma  part  d'avoir  dilfimulé  à  mon  ami  que  j'avois  un  cheval ,  donc 
je  pouvois  me  fervir  à  l'ufage  pour  lequel  je  lui  demandois  le  fien  à  emprunter, 
&  de  l'avoir  par  cette  réticence  ,  porté  à  me  prêter  fon  cheval ,  qu'il  n'auroit 
peut-être  pas  voulu  me  prêter ,  s'il  eût  fçu  que  j'en  avois  un.  D'ailleurs  fi  je 
n'étois  pas  obligé  d'indemnifer  mon  ami  ,  je  m'enrichirois  à  fes  dépens ,  en 
fauvant  mon  cheval  aux  dépens  du  fien  :  Haclenus  enimfum  locupletior ,  (juauniis 
proprut  rei  peperci  ,  ce.  que  l'équité  ne  permet  pas  ;  Neminem  œjuum  ejl  cum  al- 
ler ius  Jaclurâ  LocupLetari. 

Mais  fi  j'avois  avoué  de  bonne  foi  à  mon  ami ,  en  lui  empruntant  fon  cheval, 
que  je  le  faifois  pour  fauver  le  mien  du  rifque  au  combat ,  n'ayant  pas  le  moyen 
d'en  acheter  un  autre  fi  je  le  perdois ,  mon  ami  ayant  en  ce  cas  voulu  expofer 
fon  cheval  aux  rifques  du  combat  ,  pour  lequel  il  me  le  prêtoit  ,  s'il  y  étoit 
tué  je  ne  ferois  pas  obligé  de  l'indemnifer  :  c'eft  une  générofité  qu'il  a  bien  voulu 
exercer  envers  moi. 

60.  Un  quatrième  cas  ,  dans  lequel  l'emprunteur  eft  refponfable  de  la  perte 
de  la  chofe  prêtée ,  qu'un  accident  de  force  majeure  a  caufée ,  eft  lorfque  cet 
accident  n'efl:  arrivé  que  depuis  que  l'emprunteur  a  été  en  demeure  de  rendre 
la  chofe  prêtée  ,  qui  n'auroit  pas  été  expofée  à  cet  accident  s'il  l'eût  rendue  au 
temps  marqué  :  c'eft  l'effet  de  la  demeure  ,  &:  l'emprunteur  a  cela  de  commun 
avec  tous  les  débiteurs  de  corps  certains  ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre 
Traite  des  Obligations  ,  n.  663  &  664. 

61.  Enfin  ,  l'emprunteur  eft  tenu  des  accidens  de  force  majeure  qui  ont  caufé 
la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chofe  prêtée  ,  lorfqu'il  s'y  eft  volontairement 
fournis ,  &  que  le  prêt  a  été  fait  expreffément  à  cette  condition.  C'eft  ce  que 
nous  enfeignent  les  Empereurs  Diocletien  &  Maximien  :  Ea  quidem  qux  vi  majore 
auferuntur  detrimento  eorum  qaibus  res  commodantur  imputari  non  fêlent  :  fed  quant 
is  qui  CL  te  commodarifibi  bovem  pojîulabat ,  hoflilis  incurjionis  contemplatione  peri^ 
culum  amijfionis  ac  fortunam  futur i  damni  in  fe  Jlifcepijje  proponatur  ,  prcefes  Pro- 
vinciœ  Ji  probaveris  eum  indemnitatem  tibi promijijfe  ,  placitunt  conventionis  impLerc 
eum  compellet  ;  L.  i  ,  Cod.  commod. 

Cette  convention  n'a  rien  de  contraire  à  l'équité  :  le  prêteur  n'étant  pas  obligé 
de  prêter  fa  chofe  ,  ni  par  conféquent  de  l'expofer  aux  rifques  auxquels  le  prêt 
l'expofe  ,  peut  très-licitement  ne  l'expofer  à  fes  rifques ,  qu'à  la  charge  que  l'em- 
prunteur l'en  indemnifera  :  d'un  autre  côté ,  fi  l'emprunteur  fe  charge  de  ce 
^ifque  ,  il  en  reçoit  le  prix  par  l'ufage  de  la  chofe  qui  lui  eft  accordé. 

61.  C'eft  une  queftion  fur  laquelle  les  Doéleurs  font  partagés ,  fi  lorfqu'une 
«hofe  eft  prêtée  fous  l'eftimation  d'une  certaine  femme ,  l'emprunteur  doit  être 
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cenfé  s'être  chargé  du  rifque  des  accidens  de  force  majeure  ',  qui  pourroient 
caufer  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chofe  prêtée  ?  Accurfe  dans  la  glofTe 
fur  la  Loi  y,  §.  3  ,  ff.  commod.  tient  l'affirmative  ;  fauf  dans  le  cas  auquel  le 
prêt  n'auroic  pas  été  fait  pour  le  feul  intérêt  de  l'emprunteur.  Barthole  en  fon 
Sommaire  fur  les  paragraphes  2  S:  fuivans  de  cette  Loi ,  tient  auffi  l'affirmative 
indiftinctement ,  &  il  a  été  fuivi  par  Davezan  en  fon  Traité  de  comraclibus  ; 
par  Domat,  liv,  i  ,  tit.  5  ,  §.  i ,  n.  9  ,  &  par  d'autres.  Ces  Auteurs  penfent 
que  l'eftimation  ne  peut  paroître  s'être  faite,  que  dans  la  vue  que  l'emprunteur 
feroit  tenu  à  tout  événement  de  rendre  ou  la  chofe  prêtée  ,  ou  le  prix  ;  &  que 
dans  les  cas  auxquels  il  ne  pourroit  rendre  la  chofe  ,  parce  qu'elle  feroit  péri» 
ou  perdue  par  quelque  cas  fortuit ,  il  feroit  tenu  de  rendre  la  fomme  à  laquelle 
on  l'a  pour  cet  effet  eftimée.  Ces  Auteurs  le  fondent  principalement  iur  la 
Loi  y  ,  §.  3  ,  ff.  Commod. ,  où  Ulpien  après  avoir  dit  au  §.  2  ,  que  dans  le  prêt 
à  ufage  qui  fe  fait  pour  le  feul  intérêt  de  l'emprunteur  ,  l'emprunteur  eft  tenu 
de  levijjunà.  culpâ  :  il  ajoute  au  §,  3  ,  Etji  forte  res  cejlimatadatajït ,  tune peri^ 
culum  prœjîandum  ab  eo  qui  œjïijnationem  fe  praftaturum  recepit. 

Ces  Auteurs  conviennent  que  le  terme  periadum  ,  eft  en  foi  ambigu  ,  & 
que  s'il  fe  prend  pour  le  péril  ex  cafibus  fortuitis  proveniens  ;  il  fe  prend  auffi 
quelquefois  dans  les  Loix  pour  le  péril ,  ex  culpâ  dunt  axât  proveniens  ;  mais  ils 
foutiennent  que  dans  ce  texte,  ces  termes,  omne periadum ^  ne  peuvent  s'entendre 
que  du  péril  des  cas  fortuits  ;  car  Ulpien  en  traitant  depuis  le  §.  2  ,  de  l'étendue 
de  l'obligation  de  l'emprunteur ,  ne  rapporte  dans  le  §.  3  ,  le  cas  du  prêt  fait 
feus  l'eftimaiion  d'une  certaine  fomme  ,  que  pour  obferver  que  cette  eftimation 
ajoute  quelque  chofe  à  l'étendue  de  l'obligation  de  l'emprunteur.  Or  à  moins 
qu'on  n'entende  ces  termes  ,  omne  periculum ,  de  la  garantie  des  cas  fortuits  , 
l'eftimation  n'ajoute  rien  à  l'obligation  de  l'emprunteur ,  lequel  fans  cela ,  & 
par  la  feule  nature  du  contrat  de  prêt  ,  eft  tenu  de  levijfimâ  culpâ  ,  adeoçue 
praflat  omne  periculum  folis  fortuitis  cafibus  exceptis.  Ce  raifonnement  eft  celui 
de  la  gloffe  fur  ce  paragraphe. 

On  dit  encore  pour  ce  fentiment ,  que  lorfque  dans  les  contrats  une  chofe 
eft  donnée  fous  une  eftimation  ,  l'elTet  de  cette  eftimation  eft;  ut  faciat  ytndi- 
tionem,  &  periculum  transférât  in  accipientem. 

Le  fentiment  oppofé  eft  foutenu  par  Panorme  fur  le  Chapitre  unique  des 
Dccréiales  ,  de  empt.  vend.  ,  par  Connanus  ,  par  Zoczius  ,  par  Brunneman,  & 
par  Guillaume  Proufteau  ancien  Profefleur  de  notre  Univerhté  d'Orléans , 
dans  fon  beau  Traité  ad  L.  contractus;  ff.  de  R.  J. ,  &c.  Ce  dernier  fentiment 
me  paroît  le  plus  raifonnable.  En  effet ,  l'emprunteur  n'étant  pas  chargé  par 
la  nature  du  contrat,  des  cas  fortuits  &  accidens  de  force  majeure  qui  peuvent 
caufer  la  perte  de  la  chofe  prêtée  ,  il  faut  pour  qu'on  puilTe  le  charger  du 
rifque  de  ces  accidens ,  qu'il  foit  prouvé  qu'il  a  confenti  de  s'en  charggr.  Or 
l'eftimation  qui  eft  faite  de  la  chofe  prêtée  lors  du  prêt ,  n'eft  pas  feule  capable 
de  prouver  cela  ,  fl  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  que  cette  eftimation  fe 
faiîoit  pour  que  l'emprunteur  fut  tenu  de  payer  au  prêteur  cette  eftimation  , 
de  quelque  manière  qu'il  arrivât  qu'il  ne  put  rendre  la  chofe  :  car  dans  les 
contrats,  lorfqu'on  donne  une  chofe  à  quelqu'un  fous  une  eftimation  ,  l'efti- 
m.'ition  ne  fe  fait  pas  toujours  vendiiionis  canfà  &  anima  transjircndi  puiculi  in 
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accipientem\  elle  fe  fait  aulTi  quelquefois  intenrimend  cauja,  dumtaxat"^  pour 
régler  ce  que  celui  qui  reçoit  la  cliofe  fous  cette  eftimation  ,  aura  à  payer  au 
cas  que  par  fa  faute  ,  la  chofe  foit  ou  détériorée  ou  périe  ,  comme  dans  l'efpece 
de  la  Loi  2 ,  Cod.  dejur.  dot.  Il  y  a  même  lieu  de  préfumer  que  dans  les  contrats, 
dont  la  nature  n'eft  pas  de  transférer  la  propriété  ,  tels  que  font  le  louage  & 
le  prêt  à  ufage  ,  l'eftimation  ne  le  fait  pas  venditionis  caufà  ,  mais  plutôt  de 
cette  féconde  manière  intertrimcnti  caufà  :  &  quand  même  on  n'admettroit  pas 
cette  préfomption  ,  on  ne  peut  pas  difconvenir  qu'il  eft  au  moins  incertain  y 
laquelle  de  ces  deux  vues  les  parties  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées,  ont  eu 
en  faifant  faire  l'eftimation  de  la  chofe  prêtée  :  il  fuffit  que  cela  foit  incertain  , 
pour  que  cette  eftimation  feule  ne  puilTe  pas  prouver  que  les  parties  font  con- 
venues que  l'emprunteur  feroit  chargé  des  accidens  de  force  majeure  ;  &  n'étant 
pas  prouvé  qu'on  en  foit  convenu ,  on  ne  l'en  doit  pas  charger.  Ce  raifonne- 
ment  me  paroît  fuffifant  pour  détruire  la  première  opinion  ,  quel  que  puifle 
être  le  fens  de  la  Loi  5  ?  §•  3  »  qui  lui  fert  de  fondement  ;  lesdécifions  des  Loix 
Romaines  n'ayant  force  de  Loi  dans  nos  provinces  coutumieres  ,  qu'autant 
qu'elles  font  trouvées  conformes  aux  principes  du  Droit  naturel. 

Nous  n'abandonnons  pas  néanmoins  ce  paragraphe  d'Ulpien  ,  aux  partifans 
de  la  première  opinion.  Pour  le  leur  enlever  ,  ceux  de  l'opinion  contraire  lui 
ont  donné  différentes  interprétations. 

La  première  ,  efl  de  ceux  qui  dilent  qu'il  n'eft  point  du  tout  queflion  dans  ce 
paragraphe  ,  du  contrat  du  prêt  à  ufage  ,  mais  d'une  autre  efpece  de  contrat 
fans  nom  ,  dont  il  eft  traité  dans  le  titre  du  Digefte  De  œjlimatoria. 

La  féconde  interprétation  ,  eft:  de  ceux  qui  ,  en  accordant  qu'il  eft  queftlon 
dans  ce  paragraphe,  Au  prêt  à  ufage ,  &  que  les  termes  omne  periculum  s'entendent 
du  péril  des  cas  fortuits ,  prétendent  que  la  décifion  de  ce  paragraphe  n'eft  pas 
générale  pour  tous  les  cas  auxquels  une  chofe  eft  prêtée ,  fous  l'eftimation  d'une 
certaine  fomme  ;  mais  feulement  du  cas  auquel  les  parties  fe  font  expliquées  , 
ou  ont  fuffifamment  donné  à  entendre  que  cette  eftimation  fe  faifoit  pour  charger 
des  cas  fortuits  l'emprunteur.  C'eft  celle  qu'a  fuivi  Bachovius  ad  Treutler, 
difput.  24 ,  77?.  3, 

La  troifieme  interprétation  ,  qui  me  paroît  la  plus  plaufible  ,  &  qui  eft  la 
plus  fuivie ,  eft  celle  de  ceux  qui  difent  que  dans  ce  paragraphe,  ces  termes 
doivent  s'entendre  de  pericvlo  ex  çuovis  culpœ  génère  proveniente  ,  &  non  du 
péril  des  cas  fortuits  ;  ce  qui  paroît  démontré  par  ce  qui  fuit  dans  la  Loi.  Car 
tout  de  fuite  il  eft  dit  ;  Quod  verb  feneclute  contigit  vel  morbo  veL  vi  latronum 
ereptum  ejl ,  aut  cju'idfmiic  accidit ,  dicendum  eft  nih.il  eorum  ejfe  imputandum  et  qui 
commodatum  recepit.  Ces  termes  quod  verb ,  qui  lient  le  §.  4  avec  le  §.  3  ,  dé- 
montrent évidemment  que  le  §.  3  ne  doit  par  être  entendu  des  cas  fortuits. 
Ulpien,  après  avoir  dit  en  général  dans  le  §.  1,  que  l'emprunteur  étoit  tenu 
de  la  faute  la  plus  légère  ,  dit  que  cela  doit  fur-tout  avoir  lieu  ,  lorfque  la 
chofe  prêtée  a  été  donnée  fous  l'eftimation  d'une  certaine  fomme. 

Quelques  Auteurs  cités  par  Brunneman  ont  donné  à  ce  paragraphe  une 
quatrième  interprétation  ;  fçavoir ,  que  dans  le  cas  de  ce  paragraphe ,  l'em- 
prunteur eft  tenu  de  la  faute  la  plus  légère  indiftindement ,  foit  que  le  prêt 
ait  été  fait  pour  l'intérêt  feulement  de  l'emprunteur  ,  foit  qu'il  ait  été  fait  pour 

l'intérêt 
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l'intérêt  commun  des  deux  parties ,  quoique  hors  le  cas  de  ce  paragraphe 
l'emprunteur  ne  foit  tenu  de  cette  faute  ,  que  lorfque  le  prêt  eft  fait  pour  fon 
intérêt  feul.  Je  ne  crois  pas  cette  interprétation  véritable.  L'eftimation  ne  me 
paroît  pas  devoir  rien  ajouter  au  degré  de  faute  dont  l'emprunteur  doit  être 
chargé ,  lorfque  les  parties  ne  s'en  font  pas  expliquées  ;  l'eftimation  devant  en 
ce  cas  n'être  cenfée  faite  que  pour  régler  ce  que  l'emprunteur  devra  payer  au 
cas  que  la  chofe  fe  trouve  détériorée  ou  péric  par  une  faute  de  la  qualité  de 
celles  dont  il  eft  tenu. 

63.  Il  n'y  a  lieu  à  cette  queftion ,  que  lorfque  le  contrat  porte  amplement 
une  eftimation  de  la  chofe  prêtée ,  comme  lorfqu'il  eft  dit  fimplement  que  je 
reconnois  que  vous  m'avez  prêté  votre  cheval ,  qui  ejl  de  valeur  de  cinquante 
pijloles.  Ce  n'eft  que  pour  ce  cas  que  nous  avons  décidé  ,  fuivant  la  féconde 
des  deux  opinions  ci-defTus  rapportées ,  que  l'eftimation  portée  au  contrat , 
ne  faifoit  pas  tomber  fur  l'emprunteur ,  la  perte  de  la  chofe  prêtée ,  qui  arri- 
veroit  par  quelqu'accident  de  force  majeure. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  étoit  dit  que  je  reconnais  que  vous  m'avez  prêté 
votre  cheval ,  que  je  promets  vous  rendre  dans  un  certain  temps ,  ou  la  fomme 
de  tant  ,  à  laquelle  nous  avons  eftimé  le  prix  du  cheval.  Par  ces  termes,  je 
contrarie  une  obligation  formelle  de  payer  la  fomme ,  fi  je  ne  rends  pas  le 
cheval.  Mon  obligation  eft  une  obligation  alternative ,  ou  de  la  reftitution  du 
cheval ,  ou  du  paiement  de  la  fomme.  La  perte  du  cheval ,  quoique  caufée 
par  une  force  majeure  ,  ne  me  décharge  pas  de  mon  obligation  :  elle  fubfifte 
pour  le  paiement  de  la  fomme,  fuivant  les  principes  fur  les  obligations  alter- 
natives que  nous  avons  établis  en  notre  Traité  des  Obligation^ ,  «.  2^0. 

Article    IV. 

De  C action  Commodad  directa  ,  qui  naît  des  obligations  de 

[emprunteur, 

64.  Des  obligations  que  l'emprunteur  contraélie  envers  le  prêteur  par  le 
contrat  de  prêt,  naît  l'aétion  commodad  directa  y  qu'a  le  prêteur  contre 
l'emprunteur. 

Nous  verrons  fur  cette  adion  ,1*.  contre  ^ui  elle  procède:  1®,  quels  font 
les  objets  de  cette  action. 

§.      I. 

Contre  qui  procède  cette  aSion, 

65".  Le  prêteur  a  l'aélion  convnodati  direcla  contre  l'emprunteur  &  fes 
héritiers. 

Lorfqu'il  a  prêté  à  deux  ou  à  pluficurs  perfonnes  ,  peut-  il  intenter  cette 
adion  contre  chacune  d'elles?  Ulpien  en  la  Loi  5  ,  %.  fui.  dani  l'cfpcce  du 
prêt  d'une  voiture,  qui  avoit  été  fait  à  deux  perfonnes  pour  s'en  fcrvir  à  faire 
enfcmble  un  voyage,  décide  que  le  prêteur  peut  intenter  cette  adion  foli- 
dairement  contre  chacune  d'elles  :  car  quoique  chacune  d'elles  n'ait  occupé 
que  fa  place  dans  la  voiture  ,  &  ne  fe  foit  fervi  de  la  voiture  que  pour  fa 
Tome    IL  T 1 1 1  • 
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'part ,  il  n'en  efl:  pas  moins  vrai  que  le  prêteur  a  entendu  prêter  à  cKacune  d'elle* 
fa  voiture  entière  ,  &  par  conféquenc  obliger  chacune  d'elles  folidairement  à 
la  reftitution  de  fa  voiture  entière. 

Africanus ,  dans  l'efpece  de  la  Loi  21  ,  §.  i  ,  ff.  d.  tit,  paroît  décider  au 

contraire  ,  que  lorfqu'un  prêt  a  été  fait  à  plufieurs ,  chacun  des  emprunteurs 

n'eft  tenu  que  pour  fa  part  :  In  exercitu  contubenialibus  vafa  uttnda  communl 

pérlculo  deii.  .  . .  habiturum  me  cominodaù  a^ionem  cum  contubernalibus  pro  cu-^ 

jufque  parte  ^  &c. 

Hotomam,  illujîr.  (jucejl,  ip;  Cujas,  ad  Afric;  Duaren  ,  ad  th.  commoJ. 
cap.  8  ;  Pacius ,  cent.  11^,  n.  14,  &  tous  les  autres  Interprètes  ,  concilient  cette 
Loi  21  avec  la  Loi  y  ,  §.  Jin,  ci-defTus  rapportée  ,  en  fuppofant  dans  l'efpece 
de  cette  Loi  zi  ,  une  claufe  particulière  que  les  emprunteurs  ne  feroient  char- 
gés de  la  chofe  prêtée  qu'en  commun  ,  chacun  pour  leur  part ,  &  non  folidai- 
rement ,  comme  dans  la  Thefe  générale ,  &  ils  font  réfulier  cette  claufe  de  ces 
termes  de  la  Loi  21  ,  communl  perlculo. 

66.  Cette  aétion  étant  une  a&ion  divifible  ,  la  chofe  prêtée  qui  en  efl:  l'ob- 
jet ,  étant  fufceptible  des  parties ,  au  moins  intelleâiuelles,  lorfque  l'emprunteur 
a  laiffé  plufieurs  héritiers ,  chacun  d'eux  n'eft  tenu  de  cette  adion  que  pour 
la  part  pour  laquelle  il  eft  héritier  de  l'emprunteur.  Cela  eft  conforme  aux 
principes  fur  la  nature  des  obligations  divifibles  que  nous  avons  expliqué  en 
notre  Traité  des  Obligations. 

Il  y  a  néanmoins  certains  cas  dans  lefquels  celui  qui  n'eft  héritier  que 
pour  partie  ,  eft  tenu  de  cette  aâion  pour  le  total.  Le  premier,  eft  lorfque  la 
thofe  qui  avoit  été  prêtée  au  défunt,  eft,  depuis  fa  mort,  périe  ou  détériorée 
par  le  fait  particulier  de  l'un  de  fes  héritiers.  Cet  héritier  en  ce  cas  eft  tenu  pour 
le  total  des  dommages  &  intérêts  du  prêteur  ,  réfultans  de  cette  perte  ou  dété- 
rioration :  car  quoiqu'un  héritier  ne  foit  tenu  des  obligations  du  défunt ,  &  des 
faits  du  défunt ,  que  pour  la  part  pour  laquelle  il  eft  héritier ,  il  eft  tenu  pour 
le  total  de  fon  propre  fait;  Traité  des  Obligations,  n.  30. 

Le  fécond  cas ,  eft  lorfque  la  chofe  prêtée  fe  trouve  pardevers  l'un  des  hé- 
xitiers  ,  le  prêteur  peut  conclure  contre  lui  pour  le  total  à  la  reftitution  de  la 
chofe  prêtée  ;  car  ayant  la  faculté  de  faire  au  prêteur  la  reftitution  de  cette 
chofe  qu'il  a  pardevers  lui,  il  ne  peut  avoir  de  raifon  de  s'en  difpenferj 
Traité  des  Obligations,  n.  304. 

67.  Cette  aftion  étant  une  adion  purement  performelle ,  ne  peut  avoir  lieir 
<)ue  contre  l'emprunteur  qui  a  contraâé  l'obligation  d'où  elle  naît ,  &  contre 
fes  héritiers.  C'eft  pourquoi  fi  l'emprunteur  ou  fes  héritiers  avoient  diverti  la 
chofe  prêtée,  &  l'avoient  vendue  à  un  tiers,  le  prêteur  n'auroit  pas  cette  ac- 
tion contre  ce  tiers  ;  mais  comme  il  conferve  la  propriété  de  la  chofe  prêtée  ^ 
il  auroit  l'action  de  revendication  contre  ce  tiers  chez  qui  la  chofe  fe  trou- 
.veroLt. 

§.  IL 

.  I 
Quels  font  les  objets  de  cette  aclion, 

68.  Le  principal  objet  de  l'adion  commodati  directe  ,  eft  la  reftitutiois 
jde  la  chofe  prêtée. 
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SI  l'efhptTjnteur  ,  condamné  fur  cette  adion  à  rendre  la  chofe  prêtée  ,  l'a 
pardevers  lui  &  refufe  de  la  rendre  ,  le  Juge  doit  l'y  contraindre  manu  militari , 
en  permettant  au  prêteur  de  la  faifir  par  le  miniftere  d'un  Sergent ,  &  de 
l'enlever. 

Lorfque  l'emprunteur  ne  peut  rendre  la  chofe  qu'il  a  perdue ,  ou  qui  a 
péri  par  fa  faute,  il  doit  être  condamné  à  en  payer  le  prix,  eu  égard  à  ce 
qu'elle  vaudroit  au  temps  de  la  condamnation  ,  fuivant  l'eftimation  qui  en 
fera  faite  par  experts  qui  auront  connu  la  chofe  ;  In  hac  aciione,  .  .  .  rei  judi- 
candœ  tempus  quanti  res  Jit  obfervatur  ;  L.  3  ,  §.  2  ,  ff.  commod. 

L'emprunteur  ayant  payé  au  prêteur  le  prix  de  la  chofe  prêtée  qu'il  a 
perdue ,  eft  fubrogé  aux  adions  du  prêteur  pour  la  revendiquer  contre  ceux 
qu'il  en  trouvera  en  pofleflion  ;  &  en  fe  la  faifant  délaiffer  il  en  acquiert  la 
propriété.  C'eft  en  ce  fens  qu'il  faut  entendre  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  J" ,  §.  i , 
Jî  qais  hâc  aciione  egerit  &  oblatam  litis  œfîimationem  fufceperit  ,  rem  offerentis 
facit  :  ce  qui  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  fens ,  ut  continua  rem  ejus  faciat ,  neque 
enim  potejl  dominium  citra  traditionem  transferri  ,  mais  dans  le  fens  que  nous 
avons  dit. 

L'emprunteur  qui  a  payé  au  prêteur  le  prix  de  la  chofe  prêtée  qu'il  avoit 
perdue,  peut- il  ,  l'ayant  depuis  recouvrée,  repéter  le  prix  qu'il  a  payé  en 
offrant  de  lui  rendre  fa  chofe  ?  Non  :  l'emprunteur  doit  garder  la  chofe  &  en 
difpofer  comme  bon  lui  femblera.  Il  n'eft  pas  recevable  à  offrir  de  la  rendre 
au  préteur  ,  qui  peut  n'en  avoir  plus  befoin  ,  &  s'être  pourvu  d'une  autre. 

69.  Les  objets  accelfoires  de  l'aftion  commodati  direâa,  {ont,  i**.  la  con- 
damnation des  dommages  &  intérêts  du  prêteur ,  auxquels  l'emprunteur  doit 
être  condamné  lorfque  la  chofe  prêtée  fe  trouve  détériorée  par  fa  faute.  Ces 
dommages  &  intérêts  font  partie  de  l'obligation  que  l'emprunteur  contrade 
par  le  contrat  de  rendre  la  chofe  prêtée  ;  car  ce  n'eft  pas  fatisfaire  pleinement 
à  cette  obligation  que  de  la  rendre  détériorée  :  Si  reddita  quidemjït  res  com- 
modata  fed  deierior  reddita  ,  non  videbitur  reddita  quce  deterior  facla  redditur  ,  nijî 
quod  interejl  prœfîetur\  propriè  enim  dicitur  res  non  reddita  qux  deterior  redditur  ^ 
L.  3  ,  §.  I  ,  ff.  commod. 

Ce  qui  doit  s'entendre  lorfque  c'eft  par  la  faute  de  l'emprunteur  qu'elle  a 
été  détériorée  ;  car  lorfqu'elle  a  été  détériorée  fans  fa  faute  ,  il  ne  doit  être 
condamné  à  aucuns  dommages  ôc  intérêts ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà , 

70.  Les  Doéteurs  agitent  la  queftion  fî  le  prêteur  peut  conclure  en  ce  cas 
à  ce  que  pour  les  dommages  &  intérêts  qui  lui  font  dus  ,  l'emprunteur  foit  con- 
damné de  lui  payer  le  prix  entier  de  la  chofe  aux  offres  de  la  lui  abandonner  ; 
ou  s'il  peut  feulement  demander  hi  fomme  dont  on  eftimera  que  fa  chofe  eft 
dépréciée  ?  Il  faut,  fur  cette  queftion,  ufer  d'une  diftindion.  Lorfque  la  dété- 
rioration eft  confidérable  ,  &  telle  que  le  prêteur  ne  pourroit  plus  fe  fcrvir 
commodément  de  la  chofe  prêtée  ,  comme  fi  par  votre  faute  le  cheval  que  je 
vous  ai  prêté  eft  devenu  borgne,  en  ce  cas  le  prêteur  peut  exiger  en  entier  le 
prix  de  la  chofe  prêtée  ,  en  la  laiffant  &  l'abandonnant  à  l'emprunteur.  Mais 
lorfque  la  détérioration  eft  peu  confidérable  &  n'empcche  pas  l'ufage  de  la 
chofe  prciéci  tomme  lorfque  vous  avez  répandu  de  l'encre  fur  un  livre  que 
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je  vous  avoîs  prêté  ,  le  prêteur  ne  peut  en  ce  cas  exiger  autre  chofe  que  la 
fomme  dont  la  chofe  eft  dépréciée. 

yi.  On  fait  encore  une  queftion  à  l'égard  du  chef  de  l'adion  commodati , 
qui  a  pour  objet  les  détériorations  de  la  chofe  prêtée  faites  par  la  faute  de 
l'emprunteur.  On  demande  fi  après  que  l'emprunteur  la  lui  a  reftituée  ,  &  que 
le  préteur  l'a  reçue  fans  faire  aucune  proteftation  ,  il  eft  encore  recevable  à 
intenter  l'adion  commodati  pour  raifon  defdites  détériorations  ?  On  a  coutume 
de  faire  cette  diftindion  ;  fçavoir,  que  fi  la  détérioration  étoit  apparente,  & 
que  le  prêteur  ait  dû  s'en  appercevoir  lorfque  la  chofe  lui  a  été  rendue  ,  il  eft 
non-recevabie  à  s'en  plaindre.  Mais  s'il  a  pu  ne  pas  s'en  appercevoir ,  il  peut 
afligner  l'emprunteur  pour  raifon  des  détériorations  ,  pourvu  qu'il  le  fafle  peu 
de  jours  après;  car  s'il  avoit  laiffé  pafier  un  temps  un  peu  plus  conlidérable, 
il  feroit  cenfé  s'être  contenté  de  l'état  dans  lequel  la  chofe  lui  a  été  rendue  \ 
Wiflenbach ,  ad  h,  t.  n.  ly. 

72.  2°.  Un  autre  objet  acceffoire  de  l'aélion  commodati  ,  ce  font  les  dom- 
mages &  intérêts  que  le  prêteur  a  foufferts  du  retard  apporté  à  la  reftitution 
de  la  chofe  prêtée  par  l'emprunteur.  Lorfqu'il  a  été  mis  en  demeure  de  la 
rendre  par  une  demande  donnée  contre  lui  après  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  la  chofe  lui  avoit  été  prêtée,  ces  dommages  &  intérêts  lui  font  dus;- 
&  le  prêteur  peut  par  l'adion  commodati ,  conclure  à  ces  dommages  &  inté- 
rêts ,  <k  y  faire  condamner  l'emprunteur. 

Quoique  ce  foit  avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  chofe  a  été 
prêtée  ,  que  le  prêteur  a  donné  la  demande ,  fi  c'eft  dans  les  cas  rapportés 
fuprà  ,  n.  25*  (S*  2(5,  dans  lefquels  il  n'eft  pas  tenu  d'attendre  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  la  chofe  a  été  prêtée ,  le  prêteur  peut  encore  conclure  au 
paiement  de  fes  dommages  &  intérêts  réfultans  du  retard  apporté  à  la  refti- 
tution  de  la  chofe,  &  y  faire  condamner  l'emprunteur. 

Le  Juge  renvoyé  les  parties  pour  régler  ces  dommages  &  intérêts  parde- 
vant  des  perfonnes  dont  elles  conviendront ,  ou  quelquefois  il  les  arbitre  lui- 
même  d'office. 

A  l'égard  des  dommages  &  intérêts  que  le  prêteur  a  pu  fouffrir  de  la  pri- 
vation de  fa  chofe  ,  avant  qu'il  ait  donné  une  demande  judiciaire  pour  fe 
la  faire  rendre  ,  il  n'y  peut  pas  faire  condamner  l'emprunteur.  Mais  dans  \q 
for  de  la  confcience ,  l'emprunteur  à  qui  le  prêteur  a  demandé  la  reftitution 
de  fa  chofe  ,  quoiqu'extrajudiciairement,  doit  l'indemnifer  de  ce  qu'il  a  fouf- 
fert  de  la  privation  de  l'ufage  de  fa  chofe  depuis  la  demande  qu'il  en  a  faite 
extrajudiciairement ,  pourvu  qu'il  eût  droit  de  la  faire. 

73.  Un  troifieme  objet  acceffoire  de  cette  adion  ,  eft  la  reftitution  des  fruits 
qui  (ont  nés  chez  l'emprunteur  ,  lorfque  la  chofe  prêtée  éroit  une  chofe  fru- 
gifcre.  Par  exemple,  fi  on  m'a  prêté  pour  un  certain  temps  une  jument,  &c 
qu'elle  ait  poulliné  chez  moi ,  le  prêteur  peut  conc'ure  &  me  faire  condamner 
par  cette  adtion  à  lui  rendre  la  jument  avec  le  poullin  ;  In  depojito  &  commodato 
fruclus  quoque  prœjlandi  funt  ;  L.  38  ,  §.  lO ,  ff.  a^tf  ufur. 

Pareillement  fi  celui  à  qui  j'avois  prêté  une  chofe  pour  qu'il  s'en  fervît 
pour  fon  ufage  ,  l'a  louée  à  un  autre  &:  en  a  retiré  un  loyer,  ce  loyer  qu'il 
en  a  reriré  eft  un  fruit  civil  de  ma  chofe  ,  qui  doit  m'appartenir  &  qu'il  doit 
me  rei;dre ,  ne  la  lui  ayant  pas  prêtée  pour  qu'il  en  retirât  des  loyers, 
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74.  Enfin  oli  doit  mettre  au  rang  des  objets  de  l'adion  commodatl ,  la 
reftitution  de  toutes  les  autres  chofes  acceiloires  de  la  chofe  prêtée  ;  comnîe  fi 
on  m'a  prêté  une  jument  accompagnée  de  fon  poullin  qui  la  fuivoit ,  le  prê- 
teur conclura  de  même  à  la  reftitution  du  poullin. 

Si  ces  chofes  acceflbires  fe  trouvoient  détériorées  par  la  faute  de  l'emprun- 
teur; comme  il  doit  en  avoir  le  même  foin  que  de  celle  qui  fait  l'objet  prin- 
cipal du  prêt ,  le  prêteur  conclura  auffi  par  cette  aétion  aux  dommages  Sc 
intérêts  réfultans  de  ces  détériorations. 


■^-r ===-  -^^^'''\  ■===  >■ 


CHAFÏTÏIE    ïïï. 

Des  obligations  du  Prêteur, 

75*.  1^  E  prêteur  contrafte  auffi  par  le  contrat  de  prêt  à  ufage  ,  des  obîl-' 

JLi  gâtions  qu'on  appelle  obligationes  commodatl  contrari ^.  Elles  font 

ainfi  appellées ,  parce  que  l'obligation  que  l'emprunteur  contrafte  de  rendre 

la  chofe ,  fait  feule  l'obligation  principale  de  ce  contrat  ;  les  obligations  que 

le  prêteur  contraéle  ,  ne  font  qu'implicites  ou  incidentes. 

De  ces  obligations  naît  l'adion  commodatl  contraria  qu'a  l'emprunteux 
contre  le  préteur  pour  en  exiger  l'exécution. 

Nous  allons  rapporter  les  différentes  efpeces  de  ces  obligations. 

pREMiEitE    Espèce. 

76.  Le  prêteur  ne  contrade  pas  à  la  vérité  une  obligation  formelle  &  po- 
/itive  de  faire  jouir  l'emprunteur  de  la  chofe  prêtée ,  telle  qu'un  locateur  en 
contracte  envers  le  conducteur  de  le  faire  jouir  de  la  chofe  qu'il  lui  a  louée; 
mais  au  moins  le  préteur  contracte  envers  l'emprunteur  une  obligation  néga- 
tive de  n'apporter  de  fa  part  ni  de  celle  de  fon  héritier  aucun  trouble  ni  em- 
pêchement à  l'ufage  que  l'emprunteur  doit  avoir  de  la  chofe  qu'il  lui  a  prêtée, 
pendant  tout  le  temps  pour  lequel  il  la  lui  a  prêtée.  Si  le  prêteur  ne  s'oblige 
pas  abfolument  comme  le  locateur  prœjîare  uti  licere  ^  il  s'oblige  au  moins  pu 
Je  heredemfue  fuum  non  fie  ri  (juominiis  commodatarlo  utl  llceat. 

Cette  obligation  naît  du  confentement  que  le  préteur  a  donné  en  prêtant  la 
chofe,  k  ce  que  l'emprunteur  s'en  fervît  à  l'ufage  &  pendant  tout  le  temps 
pour  lequel  il  la  lui  a  prêtée  ,  &  de  la  bonne  foi  qui  ne  permet  pas  qu'il  puilTe 
ietra<^ter  un  confentement  qu'il  a  donné  volontairement, 

77.  De  cette  obligation  naît  une  exception  contre  la  demande  que  le  prê- 
teur feroit  pour  la  reftitution  de  la  chofe  prêtée  avant  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  l'a  prêtée  ;  fauf  dans  le  cas  auquel  il  feroit  furvcnu  au  prêteur 
un  befoin  preiïant  &  imprévu  de  fa  chofe  :  car  en  ce  cas  l'obligation  du  prê- 
teur ,  d'en  laifTcr  jouir  l'emprunteur  pendant  le  temps  pour  lequel  il  la  lui  a 
prêtée  ,  ccfTe  d'avoir  lieu  ,  comme  nous  l'avons  vu  fij/rà,  n.  15". 

78.  De  cette  obligation  naît  riufli  l'aition  contraria  commodatl  que  l'cmprun* 
tcur  a  contre  le  prêteur  ou  fcs  héritiers  ,Iorfque  par  quelque  voie  de  fait,  il5 
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apportent  du  trouble  à  l'ufage  que  l'emprunteur  doit  avoir  de  la  chofe  qui  lui 
a  été  prêtée. 

Ulpien  rapporte  un  exemple  de  ce  trouble  en  la  Loi  f,  §.  8,  ff.  commod. 
Dans  refpece  où  vous  étant  fur  le  point  de  prêter  de  l'argent  à  une  perfonne, 
&  n'ayant  point  de  papier  pour  lui  faire  écrire  fa  promefTe  de  vous  le  rendre, 
je  vous  aurois  prêté  un  regiftre  pour ,  qu'à  défaut  d'autre  papier ,  vous  lui 
fifliez  écrire  deflus  fa  promefle.  Si  enfuite  j'efface  fur  ce  regiftre  fa  promefTe 
avant  qu'elle  ait  été  acquittée  ,  c'eft  un  trouble  que  je  fais  à  l'ufage  pour  lequel 
je  vous  avois  prêté  mon  regifl:re,  qui  donne  lieu  à  l'adlion  commodad  contra- 
Riyi.  Si  tlbl  codicem  commodavero  &  in  eo  chirographiim  debiterem  wum  cavere 
feceris ,  egoque  hoc  interlevero  ;  Jî  giiidem  ad  hoc  tibi  commodavero  uc  caveretur  tibi 
in  eo ,  teneri  me  tibi  contrario  judicio. 

L'emprunteur  conclut  par  cette  aélion  à  ce  qu'il  foit  fait  défenfes  au  prêteur, 
de  le  troubler  dans  l'ufage  qu'il  doit  avoir  de  la  chofe  qu'il  lui  a  prêtée,  &  à  ce 
qu'il  foit  condamné  aux  dommages  &  intérêts  qu'il  a  foufferts  du  trouble. 

79.  Il  réfulte  de  ces  principes  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'aélion  contraria  commodati 
que  îorfque  le  trouble  arrive  de  la  part  du  prêteur  ou  de  fes  héritiers.  S'il 
arrive  de  la  part  d'un  tiers,  l'emprunteur  n'a  aucune  adion  contre  le  prêteur, 
qui  a  prêté  la  chofe  de  bonne  foi.  Par  exemple  ,  fi  je  vous  ai  prêté  pour  un 
certain  temps  un  magafin  que  je  croyois  de  bonne  foi  m'appartenlr ,  &  que  peu 
après  y  avoir  logé  vos  marchandifes ,  &  long-temps  avant  la  fin  du  temps 
pour  lequel  je  vous  en  avois  accordé  l'ufage  ,  le  véritable  propriétaire  du  ma- 
gafin ayant  juflifié  de  fon  droit  de  propriété,  vous  ait  contraint  de  déloger  vos 
marchandifes,  vous  n'avez  aucun  recours  contre  moi  pour  le  tort  que  vous 
fouffrez  du  délogement  de  vos  marchandifes  ,  &;  du  trouble  qui  a  été  fait  à 
l'ufage  que  je  vous  avois  accordé  du  magafin. 

En  cela  le  prêt  à  ufage  diffère  du  contrat  de  louage  :  car  fi  Je  vous  avois 
loué  le  magafin,  il  n'efi:  pas  douteux  que  vbus  auriez  contre  moi  une  aélion  de 
garantie  pour  les  dommages  bi  intérêts  que  vous  fouffrez  de  l'éviélion  de  la 
jouiffance  du  magafin. 

La  raifon  de  différence  vient  de  la  différente  nature  de  ces  contrats.  Le 
contrat  de  louage  eft  un  contrat  commutatif  intéreffé  de  part  &  d'autre  :  or 
il  eft  de  la  nature  de  tous  ces  contrats,  qu'ils  produifent  l'obligation  de  la  ga- 
rantie, étant  jufte  que  celui  qui  reçoit  ou  doit  recevoir  de  moi  le  prix  ou 
l'équivalent  de  ce  qu'il  me  donne  ,  ou  de  ce  qu'il  s'oblige  de  me  donner  en 
foit  garant  envers  moi  :  l'égalité  qui  eft  l'ame  de  ces  contrats ,  l'exige  ainfi. 

Au  contraire  ,  le  prêt  à  ufage  n'eft  pas  un  contrat  commutatif,  il  eft  entiére- 
rnent  lucratif  vis-à-vis  de  l'emprunteur.  Or  c'eft  un  principe  que  dans  tous  les 
titres  lucratifs ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'obligation  de  garantie:  celui  qui  donne  quel- 
que chofe  à  ces  titres ,  ne  recevant  rien  pour  ce  qu'il  donne  ,  il  eft  cenfé  ne  la 
donner  que  telle  qu'il  l'a. 

80.  Cela  a  lieu  Iorfque  le  prêt  a  été  fait  de  bonne  fol.  Mais  {\  ayant  con- 
roiffance ,  lors  du  prêt ,  que  la  chofe  que  vous  me  prêtiez  ne  vous  appartenoit 
pas,  &  que  celui  à  qui  elle  appartenoit  pourroit  bien  la  réclamer  dans  peu, 
"VOUS  me  l'ayez  diffimulé  en  me  la  prêtant;  fi  le  propriétaire  m'a  obligé  de  la 
lui  rendre  j  j'aurai  aétion  contre  vous  pour  les  dommages  &:  intérêts  que  j'en  ai 
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foufferts,  &  fjue  je  n'euffe  pas  foufFert  fi  vous  m'en  aviez  donne  CônnoifTance  , 
parce  que  j'aurois  pris  d'autres  mefures ,  &  je  ne  vous  aurois  pas  emprunté  cette 
chofe. 

Cela  doit  avoir  lieu  non-fenilement  fi  c'eft  par  malice ,  &  pour  me  mettre  dans 
l'embarras  que  vous  ne  m'en  avez  pas  averti  ;  mais  même  dans  le  cas  où  ce 
feroit,  à  la  vérité,  fans  malice  ,  mais  par  une  lourde  faute  que  vous  ne  m'auriez 
pas  3.\Qvn-^putà  fi  lors  du  prêt  vous  étiez  déjà  inftruit  du  droit  du  propriétaire  ^ 
ôc  de  la  demande  qu'il  devoit  donner. 

Seconde    Espèce. 

81.  Une  féconde  efpece  d'obligation  que  le  préteur  contracte  envers  l'em-s 
prunteur,  c'eft  celle  de  rembourfer  l'emprunteur,  Aqs  impenfes  extraordinaires 
qu'il  a  faites  pour  la  confervation  de  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée. 

L'emprunteur  eft  bien  tenu  des  impenfes  ordinaires  qui  font  une  charge 
naturelle  du  fervice  que  l'emprunteur  tire  de  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée , 
mais  il  n'eft  pas  tenu  des  extraordinaires.  La  chofe  prêtée  continuant  d'ap- 
partenir au  prêteur  ,  &  d'être  à  fes  rifques  ,  c'eft  lui  qui  les  doit  fupporter  ;  & 
l'emprunteur  qui  les  a  faites ,  en  a  la  répétition  contre  le  préteur ,  à  moins 
qu'elles  ne  fuffent  modiques. 

Par  exemple,  fi  je  vous  ai  prêté  mon  cheval  pour  faire  un  voyage,  vous 
êtes  obligé  de  le  nourrir  &  de  l'entretenir  de  fers  à  vos  dépens,  cette  dépenfe 
ordinaire  étant  une  charge  de  la  jouiflance  que  vous  en  avez.  Mais  s'il  lui 
eft  furvenu  ,  pendant  le  cours  du  voyage ,  une  maladie  qui  ait  duré  un  temps 
confidérable  ,  les  dépenfes  faites  pour  cette  maladie  ,  font  des  dépeofes  extraor- 
dinaires dont  vous  devez  avoir  la  répétition  contre  moi.  Il  en  eft  de  même  fi  le 
cheval  vous  ayant  été  ravi  par  des  voleurs,  vous  avez  fait  des  frais  pour  faire 
courir  après  les  voleurs  qui  emmenoient  le  cheval ,  &  pour  le  ramener  ;  ces  frais 
font  une  dépenfe  extraordinaire,  dont  vous  avez  la  répétition.  Si  néanmoins 
le  cheval  n'avoir  été  malade  qu'un  jour  ou  deux ,  &  n'eût  eu  befoin  que  de  quel- 
ques petits  remèdes  peu  coûteux ,  ou  fi  les  voleurs  ayant  abandonné  le  che- 
val 5  il  ne  vous  en  eût  coûté  qu'une  bagatelle  que  vous  avez  donnée  à  ceux  qui 
l'ont  ramené  ,  vous  ne  feriez  pas  reçu  à  rien  demander  au  prêteur  pour  cela» 
Ceft  ce  que  nous  apprenons  de  Gaïus  en  la  Loi  1 8 ,  §.  2,  dans  une  efpece  à  peu 
près  femblable,  qui  eft  l'efpece  du  prêt  qui  a  été  fait  d'un  efclave:  F ojjunt  j ujl<js. 
caufee  intervenire  ex  çulbus  cum  eo  qui  commodajfet  agi  cîtberet  ;  veluti  de  impenjis 
in  vaUtudinem  fervi  faclls  (juœve  pojlfugam ,  reqiùrendi  reducendicjue  ejus  caiifâ. 
fa3œ  ejfent  ;  nam  cibarionim  impenfœ  naturaii  fcilicet  ratione  ad  eum  pertinent  qui 
utendum  accepijfet.  .  .  .Jed  &  id  qiiod  de  impenfis  valetudmis  aut  jugae.  dtximus  ad 
majores  impenfas  pertiiure  débet  j  modica  enim  irnpendia  verius  ejl ,  utficuti  cibario- 
rum.  ad  eum  pertineant. 

Parla  même  raifon  ,  fi  je  vous  ai  prêté  une  chambre  pour  l'occuper,  vpus 
êtes  tenu ,  de  même  qu'un  locataire  ,  des  réparations  locatives  ;  mais  je  fuis 
chargé  de  toutes  les  autres. 

^2.  L'emprunteur  ,  pour  le  rembourfcment  qui  lui  eft  dû  des  impenfes 
«xtraordinaires  qu'il  a  faites  pour  la  confervation  de  la  chofe  qui  lui  a  été 
prctce  ,  a  un  privilège  fur  cette  chofe  pour  ces  impenfes  ;  il  a  même  le  droit 
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de  la  retenir  ,  velutl  quodam  pîgnoris  jure,  jufqu'à  ce  que  le  prêteur  qui  de- 
mande la  reftitution  de  fa  chofe  ,  les  lui  ait  rembourfées ,  comme  nous  l'avons 
Xufuprà,  n.  ^3. 

83.  L'emprunteuf  a  auffi,  pour  fe  faire  rembourfer  de  ces  impenfes ,  l'adion 
contraria  commodati  contre  le  préteur. 

Le  prêteur  ne  peut  pas,  pour  s'en  décharger,  abandonner  la  chofe. 

Il  n'en  efl:  pas  non  plus  déchargé  paria  perte  de  la  chofe  prêtée  qui  feroit 
arrivée  par  quelqu'accident  de  force  majeure  ,  fans  la  faute  de  l'emprunteur. 

La  reftitution  volontaire  que  l'emprunteur  auroit  faite  au  prêteur  fans  exi- 
ger pour  lors  de  lui ,  le  rembourfement  de  ces  impenfes ,  n'opère  ,  en  faveur 
du  prêteur,  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  qu'a  l'emprunteur 
pour  s'en  faire  rembourfer. 

La  fentence  qui  auroit  condamné  l'emprunteur  à  rendre  la  chofe  prêtée  fans 
faire  mention  du  rembourfement  des  impenfes ,  n'opère  aucune  fin  de  non-re- 
cevoir. 

C'efl:  ce  que  nous  apprenons  de  Gaïus  qui  nous  dit  que  dans  tous  ces  cas , 
l'emprunteur  ne  pouvant  pas  obtenir  le  rembourfement  de  fes  impenfes  par  la 
voie  de  la  rétention ,  doit  avoir  recours  à  l'aâtion  commodati  contr^iri^, 
^uod  contrario Judicio  confequi quifqiie  potejl ,  nous  dit-il,  idetiam  (1)  reclojudi-^ 
cio  quo  cum  eo  agitur ,  potejîfalvum  haberejure  penfationis :  fedjieri  potejl  ut  am~ 
pliiis  effet  quod  invicem  aliquem  confequi  cporteat ,  autjudex  penfationis  rationem 
non  Ç^2.^  habeat ,  aut  ideb  de  reftitnenda  re  cum  eonon  agatur ,  quia  ea  res  cafu 
intercidit,  aut  fine  judice  rejiituta  efl ,  die  émus  neceffariam  effe  contrariam  aciionemj; 
J-i»    18,  §,  4,  ff.  commod. 

Troisième     Espèce. 

84.  Une  autre  efpece  d'obligation  du  prêteur  envers  l'emprunteur  ,  c'eiî: 
celle  de  lui  donner  avis  des  défauts  de  la  chofe  qu'on  lui  demande  à  emprun- 
ter ,  lorfqu'il  en  a  connoiffance ,  &  que  ces  défauts  peuvent  caufer  à  l'emprun- 
teur, du  dommage.  Le  prêteur,  faute  d'avoir  fatisfait  à  cette  obligation,  efl: 
tenu  aciione  contraria  commodati  de  tout  ce  que  l'emprunteur  a  fouffert  du  vice 
de  la  chofe  prêtée ,  dont  il  n'a  pas  été  averti.  II  y  en  a  un  exemple  en  la  Loi  18, 
§.  3  ,  où  il  eft  dit:  Qui  fciens  vafa  vitiofa  commodavit ,Jï ibi  infiifum  vinum  vel 
oleum  corruptiim  effufumve  efl ,  condemnandus  eo  nomine  efl. 

En  général ,  le  préteur  doit  donner  avis  à  l'emprunteur  ,  de  tout  ce  qu'il  a 
intérêt  de  fçavoir  par  rapport  à  la  chofe  qu'il  lui  prête  :  &fi  par  dol  ou  par 
une  faute  lourde,  il  manque  de  lui  en  donner  connoiffance,  il  efl  tenu  envers 
lui  aciione  contraria  commodati  y  de  fes  dommages  &  intérêts;  Voyez  un  exem- 
ple de  cette  rçglQjfuprii,  n.  80. 

Quatrième    Espèce, 

85.  Lorfque  l'emprunteur  ayant  perdu  par  fa  faute  la  chofe  qui  lui  avoit 
été  prêté,  a  payé  le  prix  au  prêteur ,  le  prêteur  ,  qui  depuis  a  recouvré  la 

fi)  /i  e/?  direfto. 

^2)  Soit  parce  que  la  demande  incidente  n'en  a  pas  été  formée ,  ou  parce  qu'ayant  été 
formée  ,  le  Juge  a  omis  d'y  ftatuer.  Mais  s'il  y  avoit  flatué  en  mettant  hors  de  Cour, 
l'emprunteur  ne  pourroit  plus  le  demander  ,  objlante  re:  judicaiK  exçeptîont* 

chofe  , 
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chofe  ,  efl  obligé  de  lui  rendre  ou  cette  chofe ,  ou  ce  qu'il  a  reçu  pour  le  prix  , 
rem  commodatam  perdidi ,  &  pro  eâpretium  deii  ,  djinde  res  in  poteftate  tua  venit: 
Labèo  ait  contrario  judicio  aut  rem  mihl  prceftart  debere  ,  aut  quod  à  me  accepifli 
reddere  ;  L.  17  ,  §.  7  ,  ff.  commod. 


CHAFÏTRE    ï\' 


r 
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Du   Précaire  y    &  de  quelques  autres   Prêts  diffcrens  du  Prêt 

à  ufage. 

Article     premier. 

Du  Précaire, 

86.  "X  L  y  a  deux  efpeces  de  Précaire;  la  première,  par  laquelle  on  accorde 
iL  précairement  à  quelqu'un  la  poneHion   d'une  chofe;  la  féconde,  par 
laquelle  on  en  accorde  feulement  l'ufage.  Nous  ne  traitons  que  cette  féconde 
efpece  de  précaire ,  à  caufe  du  rapport  qu'elle  a  avec  le  prêt  à  u/age. 

87.  On  peut  définir  certe  efpece  de  précaire  ,  une  convention  par  laquelle  , 
à  votre  prière,  je  vous  donne  une  chofe  pour  vous  en  fervir  tant  que  je  vou- 
drai bien  le  permettre  ,  &  à  la  charge  de  me  la  rendre  à  ma  requifition  :  Preca- 
rium  efi  quod  precibus  petenti  utendiim  concedicur  tamdiu  quamdhi  is  qui  concejfit 
patitur  ;  L.  i ,  ff.  deprecar. 

Cette  convention  tient  beaucoup  du  prêt  à  ufage.  Elle  renferme ,  de  même 
que  le  prêt  à  ufage,  un  bienfait,  &  un  bienfait  qui  a  pour  objet  plutôt  l'ufage 
de  la  chofe,  que  la  chofe  même  :  Eft  gcnus  libcralitatis ^  d.  I.  §.  i ,  6*  efljimile 
commodato;  nam  &  qui  commodat  ,/ic  commodat  rem  ut  non  faciat  accipientis ,  fcd 
Vt  ti  uti  re permittat\  d.  1.  §.   2. 

Cette  convention  de  précaire  n'eft:  pas  néanmoins  le  vrai  contrat  de  prêt  a 
ufage,  qu'on  appelle  Commodatum  ;  &  la  différence  efTentielIe  qui  les  diftingue, 
c'cft  que  dans  le  vrai  contrat  de  prct  à  ufage  ,  la  chofe  efl  prêtée  pour  un 
certain  ufage  déterminé  ,  ou  pour  un  certain  temps,  &:  la  reftitution  n'en  peut 
être  demandée  qu'après  l'expiration  du  temps  convenu  ,  ou  de  celui  qui  eft 
nccefTaire  pour  qac  l'emprunteur  puiffe  s'en  fervir  pour  l'ufage  pour  lequel  elle 
lui  a  é'é  prêtée  ;  au  lieu  que  dans  la  convention  du  précaire,  celui  qui  reçoit 
une  chofe  précairement,  la  reçoit  pour  s'en  fervir  indiflinfteiTient,  &:  à  la  charge 
de  la  rendre  incontinent  au  prêteur  toutes  fois  &  quantcs  il  la  demandera. 

88.  Dans  les  principes  du  Droit  Romain  ,  il  y  avoit  encore  d'autres  difFc- 
rcnces.  Le  prêt  à  ufage  étoir  un  contrat ,  du  nombre  de  ceux  qu'on  appclloit 
Contrats  nommés^  &  il  produifoit  confcquemment  ,de  part  &  d'autrOp  des  obli- 
gations civiles.  Au  contraire,  le  précaire  n'ctoit  pas  un  contrat  nommé;  & 
même  fclon  l'opinion  de  pluficurs  Dodcurs,  il  n'étoit  pis  en  tout  contrat  ni 
quafi-contiat.  C/clui  qui  avoit  accorde  précairement  l'ufigc  de  la  chofe  ,  n'a- 
voit,  pour  fc  1 1  faire  rendre  ,  que  dos  rc:ncdcs  Prétoriens ,  tel  que  celui  qu'on 
appelloit  InttrduUun  de  precario.  G'cft  te  que  nous  apprenons  de  PjuI  en  la 
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Loi  14,  ff.  deprecar,  011  il  eft  dit  :  Interdiciurn  de  precarlo  merlto  întroduclum  ejl ^ 
quia  nulia  eo  nomine  juns  clvllis  aclio  effet ,  inagis  enim  ad  donationis  &  beneficii 
caufam,  quàm  adnegotii  contracii  Jpeciat precarii  conditio. 

Celui  qui  a  voit  accordé  précairement  l'ufage  de  la  chofe  ,  outre  \' Interdicîum 
de  precario,  avoit  auffi  une  adion  Fratfcriptis  verhis  ;  L.  i,  §.  z;  &L.  19, 
§.  2j  ff.  d,  tit.  Mais  cette  aétion  n'étoit  qu'une  aftion  utile  ,  c'eft-à-dire,  qui 
n'avoit  fon  fondement  que  dans  l'équité  &  la  Jurifdiébion  Prétorienne. 

C'efl  en  conféquence  de  ces  différences ,  qu'au  lieu  que  dans  le  prêt  à  ufage 
l'emprunteur  eft  tenu  de  leviffïmâ  culpà,  parce  qu'il  contrarie  une  obligation 
civile  de  rendre  la  chofe,  &  d'en  avoir  tout  le  foin  pofTible.  Dans  le  précaire, 
fuivant  le  Droit,  celui  à  qui  l'ufage  d'une  chofe  eft  accordé  précairement,  ne 
contrariant  aucune  obligation  civile ,  &:  celui  qui  la  lui  a  donnée ,  n'ayant 
contre  lui  que  des  remèdes  prétoriens  qui  n'ont  pourvut  que  d'empêcher  fa 
mauvaife  foi,  il  n'eft  tenu  que  de  dolo    &  de  latâ  cidpâ  quxdolo  comparatiir. 

8p.  Ces  principes  du  Droit  Romain  n'étant  pas  reçus  parmi  nous,  &  toute 
convention  par  laquelle  les  parties,  ou  l'une  d'elles ,  promet  à  l'autre  de  lui 
donner,  ou  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chofe ,  étant,  félon  la  (implicite 
de  notre  Droit  un  vrai  contrat ,  ià  convention  de  Précaire  n'eft  pas  moins  un 
vrai  contrat  que  le  prêt  à  ufage  ;  il  produit  des  obligations  femblables  à  celles 
que  produit  le  prêt  à  ufage,  fauf  que  dans  le  précaire,  celui  qui  a  accordé 
précairement  l'ufage  d'une  chofe,  n'eft  pas  obligé,  comme  dans  le  prêt  à  ufage, 
delà  laiiïer  pendant  un  certain  temps  à  celui  à  qui  ill'a  accordée;  mais  il  peut  en 
demaiider  la  reftitution  dès  le  lendemain  ,&  toutes  fois  &  quantes  il  lui  plaira. 
Si  néanmoins  celui  qui  tient  la  chofe  précairement,  ne  pouvoit,  au  moyen 
de  l'ufage  auquel  il  l'a  employée ,  la  rendre  fur  le  champ  fans  fe  caufer  un 
très-grand  préjudice ,  celui  qui  la  lui  a  accordée  &  qui  en  demande  la  refti- 
tution ,  feroit  tenu  d'attendre  ;  fauf  à  fe  faire  indemnifer  de  ce  qu'il  auroit 
fouffert  du  retard. 

90.  Le  précaire  fe  faifant ,  de  même  que  le  prêt  à  ufage ,  pour  le  feul  inté- 
rêt de  celui  à  qui  l'ufage  de  la  chofe  eft  accordé ,  il  doit  dans  notre  Droit 
être  tenu  de  la  faute  la  plus  légère ,  de  même  que  l'emprunteur  dans  le  prêt 
a  ufage.  La  différence  que  le  Droit  Romain  avoit  établie  à  cet  égard  entre 
le  précaire  &  le  prêt  à  ufage ,  ne  doit  pas  être  reçue  parmi  nous ,  n'étant; 
fondée  que  fur  des  fubtilités  qui  n'ont  pas  lieu  dans  notre  Droit. 

pi.  Quoique  l'ufage  d'une  chofe  qui  eft  accordé  précairement,  ne  foit  pas 
déterminé  ,  celui  à  qui  il  a  été  accordé  ne  peut  néanmoins  fe  fervir  de  la 
chofe  qu'à  des  ufages  auxquels  elle  eft  propre  &  deftinée. 

92.  Etant  obligé  de  la  rendre  à  celui  de  qui  il  l'a  reçue,  auiïl-tôt  qu'il  la 
demandera  ,  il  ne  doit  pas  la  tranfporter  au  loin  ,  puifqu'il  fe  mettroit  par-là, 
hors  d'état  de  fatisfaire  à  cette  obligation. 

Si  la  chofe  étoit  périe  ou  perdue  par  un  accident  de  force  majeure  dans  le 
lieu  où  il  l'a  induement  tranfportée ,  il  feroit  tenu  de  cette  perte  ,  parce  qu'il 
eft  en  faute  de  l'y  avoir  tranfportée» 

Article    IL 

De  (juelques  efpeces  de  prêts  diferens  du  prêt  à  ufagg. 

93.  Nous  donnons  quelq^uefois  à  un  autre  y,ee  chofe  pour  qu'il  la  voie  & 
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rexamîne,  &  quelquefois  pour  qu'il  en  faflfe  l'eftimation,  lequel  en  la  recevant, 
s'oblige  au  moins  tacitement  de  nous  la  rendre  après  qu'il  l'aura  examinée. 

Nous  donnons  aulîi  quelquefois  à  quelqu'un  une  chofe  pour  qu'il  l'eflaye. 
C'eO:  ce  qui  arrive  lorfque  celui  à  qui  on  propofe  l'achat  d'une  chofe ,  veut  aA^ane 
de  fe  déterminer  à  l'achat  qu'on  lui  propofe  ,  connoître  la  bonté  de  la  chofe 
par  i'effai  qu'il  en  fera. 

Ces  conventions  font  des  efpeces  de  prêt  :  elles  ont  cela  de  commun  avec  le 
prê^t  à  ujàge,  que  celui  qui  donne  à  quelqu'un  fa  chofe  pour  la  voir  &  l'exa- 
miner, ou  bien  pour  l'edayer,  en  retient ,  de  même  que  dans  le  prêt  à  ufa^e, 
non  feulement  la  propriété ,  s'il  en  eft  le  propriétaire,  mais  même  la  poflenion  ; 
celui  qui  reçoit  la  chofe  ne  la  détenant  qu'au  nom  de  celui  de  qui  il  l'a  reçue; 
de  celui  qui  reçoit  la  chofe  ,  s'oblige  en  la  recevant ,  de  même  que  dans  le 
prêt  à  ufage ,  de  la  rendre  in  individuo  à  celui  de  qui  il  l'a  reçue. 

94.  Ces  conventions  ne  font  pas  néanmoins  le  véritable  contrat  de  prêt  à. 
ufage  ;  car  il  eft  de  l'eflfence  de  ce  contrat  que  celui  qui  reçoit  la  chofe ,  la  re- 
çoive pour  s'en  fervir  à  un  certain  ufage  pour  lequel  elle  lui  eft  prêtée  ;  au- 
lieu  que  celui  à  qui  on  donne  une  chofe  pour  la  voir  &  l'examiner ,  la  re- 
çoit pour  une  hn  différente.  C'eft  pourquoi  il  eft  dit  dans  la  Loi  i  ,  §.  i ,  ff, 
de  prcefcr.  verb.  Si  guis  pretii  explorandi  caufà  rem  tradat ,  neqm  dep^fitum  nequt 
commodatum  erit» 

Pareillement  celui  à  qui  on  donne  une  chofe  pour  l'eflayer  ,  la  reçoit  pour 
une  autre  fin  ;  car  quoiqu'il  doive  s'en  fervir  à  quelque  ufage,  ne  pouvant  pas 
TeCfayer  qu'en  s'en  fervant;  néanmoins  cet  ufage  n'eft  pas  la  fin  pour  laquelle 
la  chofe  lui  a  été  donnée  ,  ce  n'eft  qu'un  moyen  pour  parvenir  à  cette  fin  qui 
eft  d'elfayer  la  chofe ,  &  d'en  connoître  la  bonté  ou  les  défauts.  C'eft  pour- 
quoi il  eft  dit  dans  la  Loi  :iO,  fF.  de  prœfcr.  verb.  que  lorfqu'une  chofe  a  été 
donnée  à  quelqu'un  pour  l'eflayer  ,  il  y  a  lieu  à  l'aârion  de  prcefcr.  verb. 

py.  Ces  différentes  efpeces  de  prêt  produifent  des  obligations  femblables 
à  celles  qui  naiflent  du  prêt  à  ufage.  Celui  qui  reçoit  la  chofe  fe  rend  ,  de 
même  que  dans  le  prêta  ufage,  en  la  recevant,  débiteur  de  la  reftitution  de 
cette  chofe  même  in  individuo.  S'il  en  avoit  perçu  quelques  fruits,  il  feroit 
temi,  de  même  que  dans  le  prêt  à  ufage  ,  d'en  faire  raifon  à  celui  de  qui  il  a 
reçu  la  chofe.  C'eft  la  décifion  de  Pomponius  :  Si  quem  quœflum  jecit  is  qui 
expcriendum  quid  acceperit  ;  vcluti  fi  jumenta  fuerint ,  ea^ue  locata  fnt  ,  idipfuin 
prxjîabit  ei  qui  expericndum  dédit  ;  neque  enim  antè  eam  rem  quœfiui  cuiqve  ej[& 
oportet  privCquam  periculo  ejus  \\j.  13  ,  §.  I  ,  fF.  commod. 

S'il  n'avoit  fait  ces  profits  que  depuis  que  l'achat  de  la  chofe  a  été  conclu, 
ces  profits  lui  appartiendroient.  Aufli-tot  après  la  conclufion  du  marché  ,  la 
chofe  eft  aux  rifquesdc  l'acheteur  ,  &  par  confcquent  à  fon  profit. 

ç^6.  A  l'égard  du  foin  que  doit  apporter  à  la  confcrvarion  de  la  chofe  ce- 
lui à  qui  cm  l'a  donnée  pour  la  voir  &  l'examiner ,  il  faut  avoir  recours  à 
la  règle  ordinaire  ,  rapportée yw/rà  ,  n.  48  &  fuiv.\  &  dans  notre  Traite  des 
Obligations ,  n.  141. 

Suivant  cette  règle  ,  il  faut  dire  que  lorfqu'une  chofe  a  été  donnée  à  quel- 
qu'un pour  la  voir  ,  fi  c'eft  pour  l'intérêt  feul  de  celui  r|ui  l'a  donnée  ,  putîi 
afin  que  celui  à  qui  il  l'a  donnée  l'eftimât,  &  lui  en  dit  la  valeur  ,  qu'il  ctoit 
bien  aife  de  fi^avoir  \  en  ce  cas  celui  à  qui  on  a  donne  la  chofe  pour  la  voir , 
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n'efi:  tenu  d'apporter  à  la  confervation  de  cette  chofe  que  de  la  bonne  foi  :  lî 
n'eft  tenu  à  cet  égard  que  de  dolo  &  de  latâ  culpâ  duntaxat.  Au  contraire  ,  {\ 
la  chofe  qu'on  a  donnée  à  voir  à  quelqu'un ,  ne  lui  a  été  donnée  qu'à  fa 
prière  &  uniquement  pour  fatisfaire  fa  curiofité  ;  le  prêt  étant  fait  en  ce  cas 
iii  graiiam  folius  accipicntis ,  celui  à  qui  on  a  donné  la  chofe  à  voir,  doit  être 
de  même  que  dans  le  prêt  à  ufage,  obligé  au  foin  le  plus  exaét ,  &  être  tenu 
de  levijfimâ  culpâ. 

C'eft  ce  que  nous  enfeigne  Ulpien  en  la  Loi  10,  §.  i  ,  fF.  commod. ,  où  il 
efl  dit  :  Si  rem  injpeclori  dedi ,  an  fimilis  Jit  ei  cul  commodata  res  ejt  quœritur  ?' 
&  Ji  quidem  meâ  causa  dedi  dum  voLo  pretium  exquirere  ,  dolum  mihi  tantunt 
prceflabit  ;  Jîfui  ,  &  cujlodiam. 

Papinien  décide  la  même  chofe  en  la  Loi  17  ,  §.  2,  ff.  de  prœfcr.  verb.  Si 
cui  infpiciendum  dedi  ,  Jîve  ipfius  caufa  ,five  iitriufque  ,  &  dolum  &  culpam  mihi 
priejlandi/m  efje  dico  ,  pericuhim  non  ;  Ji  verb  mei  duntaxat  caufa  datum  ejl ,  dolu/u 
folum  ,  quia  propc  depojitum  hoc  accedit. 

Obfervez  que  Papinien  ne  joint  enfemble  le  cas  auquel  la  chofe  a  été  don- 
née à  voir  à  quelqu'un  en  faveur  feulement  de  celui  à  qui  on  l'a  donnée  à  voir, 
&  celui  auquel  on  l'a  donnée  à  voir  pour  l'intérêt  commun  des  deux  parties, 
que  pour  décider  que  dans  l'un  di  l'autre  cas  ,  il  ne  fuffit  pas  à  celui  à  qui 
on  a  donné  la  chofe  à  voir ,  d'apporter  de  la  bonne  foi  ;  &:  que  dans  l'un  & 
l'autre  cas  il  efl:  tenu  de  la  faute  ;  c'efi;-à-dire  ,  du  défaut  de  foin.  Mais  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  ce  foit  d'un  même  degré  de  faute  ;  il  eft  tenu  de  la 
faute  la  plus  légère  ,  de  levijfimà  culpâ ,  lorfque  c'eft  en  fa  faveur  feulemenc 
qu'on  lui  a  donné  la  chofe  à  voir  ;  il  n'efl:  tenu  que  de  la  faute  légère  de  levé 
culpâ ,  lorfque  c'eft  pour  l'intérêt  des  deux  parties  qu'on  la  lui  a  donnée  à 
voir. 

On  peut  donner  pour  exemple  du  cas  auquel  on  a  donné  à  quelqu'un  une 
chofe  à  voir  pour  l'intérêt  commun  des  parties ,  celui  où  j'aurois  donné  une 
chofe  à  quelqu'un  avec  qui  je  ferois  en  pourparler  pour  la  lui  vendre  ;  car 
c'eft:  pour  parvenir  à  un  marché  qui  devoit  fe  faire  pour  notre  intérêt  commun, 
que  je  la  lui  ai  donnée  à  voir. 

97.  On  doit  faire  les  mêmes  diflindions  à  l'égard  de  celui  à  qui  on  a  donné 
la  chofe  à  eflayer.  Si  c'eil  pour  l'intérêt  commun  de  lui  &  de  celui  qui  la  lui 
a  donnée  à  eflfayer,  il  doit  apporter  à  cette  chofe  le  foin  qu'a  coutume  d'ap- 
porter un  bon  père  de  famille  aux  chofes  qui  lui  appartiennent ,  &  erre  tenu 
de  Icvi  cidpâ\  on  peut  de  même  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  je  donne 
une  chofe  à  eflayer  à  quelqu'un  avec  qui  je  fuis  en  pourparler  pour  la  lui 
vendre. 

Mais  fi  c'eft  pour  mon  intérêt  feul  que  j'ai  donné  une  chofe  à  effayer  à 
quelqu'un  ,  je  n'ai  droit  d'exiger  de  lui  que  la  bonne  foi,  &  il  n'eft  tenu  que 
de  dolo  &  latâ  culpâ  :  comme  dans  le  cas  auquel  voulant  fçavoir  fi  je  pouvois 
fûrement  monter  un  cheval  dont  on  m'a  fait  préfent ,  je  l'ai  donné  à  eflayer 
à  un  de  mes  amis  ,  bon  écuyer,  pour  connoître  s'il  n'étoit  pas  peureux  ;  s'il 
avoit  les  jambes  fûres  i  s'il  étoit  afîez  doux  pour  que  je  le  pûfle  monter  fû- 
lement,  <^c. 
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Article      préliminaire. 


|p:^S^:;âl  E  S  matières  qui  ont  rapport  au  Contrat  de  Prêt  de  Confomp- 

gî^<     îf^^il    tion  ,  font ,  i°.  rufure  ;  parce  que  c'eft  dans  ce  Contrat  qu'elle 

L       ia  Te  commet:   2°.  le  quafi-contrat ,  appelle  en  termes  de  Droit, 

r&^     i^Âj    Promutiium  ;  &  ra(ftion  appellée  Condiclio  indebici.   Le  Prêt  de 

[fe.^^^g.^    Confomption  fera  le  fujet  de  la  première  Partie  de  ce  Traité. 

L'ufure  fera  le  fujet  delà  féconde.  Le  Promucuu/n ,   &  l'adion  Condiclio  in- 

debiti y  de  la  troifieme. 

PREMIERE  PARTIE, 


Z^i/  Contrat  de  Prêt  de  Confomption. 

I.  5-i  E  Contrat  de  Prêt  de  Confomption,  eO: celui  qu'on  appelle  Mutuumi 
On  peut  le  définir  un  contrat  par  lequel  l'un  des  contra61:ans  donne  5c 
transfère  la  propriété  d'une  fomme  d'argent ,  ou  d'une  certaine  quantité  d'au- 
tres chofes  qui  fe  confomment  par  l'ufage  ,  à  l'autre  contractant  ,  qui  s'oblige 
de  lui  en  rendre  autant. 

Celui  qui  la  donne  à  l'autre,  à  la  charge  qu'il  lui  en  rendra  autant,  s'ap- 
pelle/«^/-^/cur.  Celui  qui  la  reçoit,  en  s'obligcant  d'en  rendre  autant  ,  eft 
ttmpruntciir. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  Chapitre  ,  de  la  nature  de  ce  Contrat  : 
dans  un  fécond ,  de  l'obligation  que  l'emprunteur  contra<^U" ,  &  de  l'aâiioa 
qui   en  naitt 
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■    CHAFÏTRE    PREMIER. 

De  la.  nature  du  Contrat  de  Prêt  de  Confomption  ;   &  des  chofes 

qui  en  font  fufceptibles, 

FOUR  bien  entendre  la  nature  de  ce  Contrat ,  il  faut  voir  d'abord  quels 
font  les  caraderes  qui  font  fon  elTence"  ;  &  enfuite  à  quelles  clafles  on 
doit  le  rapporter.  Nous  examinerons  après  cela  les  chofes  qui  font  fufcep- 
tibles du  Prêt  de  Confomption, 

Article     premier. 

De  ce  qui  conjîitue  FeJJence  du  Contrat  de  Prêt  de  confomption. 

Il  eft  de  Tefience  du  contrat  de  prêt  de  confomption  ,  i*.  qu'il  y  ait  ou 
une  fomme  d'argent ,  ou  une  certaine  quantité  d'autres  chofes  qui  fe  confom- 
ment  par  l'ufage,  qui  en  foit  la  matière  ,  &  qu'elle  foit  prêtée  pour  être 
confommée  :  2°.  que  la  délivrance  en  foit  faire  à  l'emprunteur  :  3'^.  que  la 
propriété  lui  en  foit  transférée  :  4°.  qu'il  s'oblige  d'en  rendre  autant  :  5*^,  enfin 
qwe  le  confentenaent  des  parties  intervienne  fur  toutes  chofes. 

S.    I. 

Il  faut  qu'il  y  ait  une   chofe  qui  foit  la  matière  de  ce  contrat  ,  & 
qui  foit  prêtée  pour  être  confommée, 

X,  Il  efl:  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  prêt  de  cQnfomption , 
s'il  n'y  a  une  certaine  quantité  de  chofes  fufceptibles  de  ce  contrat ,  qui  foit 
prêtée  par  le  prêteur  à  l'emprunteur ,  &  qui  foit  la  matière  du  contrat. 

Nous  verrons  dans  l'article  z  ,  quelles  font  les  chofes  fufceptibles  de  ce 
contrat. 

Il  ell:  auffi  de  l'efTence  de  ce  contrat,  que  ces  chofes  foient  prêtées  pour 
être  confommées  :  car  fi  elles  étoient  prêtées  feulement  pour  la  montre ,  ai 
ojlentationcm  ,  ce  ne  feroit  pas  la  contrat  de  prêt  de  confomption  Mutuum  ; 
ce  feroit  le  contrat  de  prêt  à  ufâge  Commodatum ^  comme  nous  l'avons  vu 
dans  le  Traité  précédent,  n.  i"]. 

§.      II. 

De  lu  délivrance   de  la   chofe  prêtée, 

3.  ïl  ell  de  TefTence  du  contrat  de  prêt  de  confomption  ,  que  le  prêteur 
fafle  à  l'emprunteur  la  tradition  de  la  chofe  prêtée. 

Il  eft  évident  que  ce  principe  doit  fouffrir  exception  dans  le  cas  auquel  la 
chofe  que  je  veux  prêter  à  quelqu'un,  feroit  déjà  devers  lui.  Par  exemple,  fi 
je  vous  avois  donné  en  dépôt  un  fac  de  mille  livres ,  &  que  je  voulufle  enfuite 
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vous  faire  un  prêt  de  cette  fomme  ,  ne  pouvant  pas  vous  faire  une  tradition 
réelle  d'une  chofe  qui  eft  déjapardevers  vous ,  la  feule  convention  par  laquelle 
je  conviendrois  avec  vous  de  vous  transférer  la  propriété  de  ce  fac  de  mille 
livres ,  dont  vous  pourriez  en  conféquence  difpofer  ,  à  la  charge  de  m'en 
rendre  autant ,  feroit  feule  fuffifante  pour  vous  transférer  la  propriété  de  cette 
fomme  ,  &  pour  opérer  le  contrat  de  prêt  que  je  vous  en  fais  ;  L.  p,  §.  9  ,  fF, 
de  reb.  cred.  Cette  convention  renferme  une  efpece  de  tradition  feinte  ,  que  les 
Interprètes  appellent  tradltio  brevis  manûs  y  par  laquelle  on  fuppofe  que  vous 
m'avez  rendu  le  fac  de  mille  livres  que  vous  aviez  à  titre  de  dépôt ,  &  que  je 
vous  l'ai  remis  pour  l'avoir  à  titre  de  prêt  :  cette  tradition  feinte  fufSt  pour  la 
tranflation  de  propriété,  &  pour  opérer  par  conféquent  le  prêt  de  la  fomme  , 
fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  tradition  réelle.  C'eft  de  ce  cas  &  autres  fem- 
blables  que  Juftinien ,  aux  Inftitutes  ,  tit.  de  R.  div.  §.  46  ,  dit  :  iiiardum  &  /ù:e 
traditione  nuda  hominisvoluntas  Jiifficlt  ad  rem  tTansjerendam. 

Obfervez  que  cette  convention  que  nous  venons  de  rapporter  ,  par  laquelle 
je  conviens  avec  vous  de  vous  prêter  un  fac  de  mille  livres  qui  eft  pardevers 
vous,  vous  l'ayant  précédemment  mis  en  dépôt,  eft  très- différente  de  celle 
par  laquelle  ,  en  vous  donnant  cet  argent  en  dépôt ,  je  vous  perraettrois  de  vous 
en  fervir  ,  dans  le  cas  où  vous  vous  trouveriez  en  avoir  befoin  :  dans  la  pre- 
mière efpece  ,  la  convention  renferme  un  contrat  de  prêt  que  je  vous  fais  de 
la  fomme  que  vous  aviez  en  dépôt ,  lequel  eft  parfait  &  confommé  par  cette 
feule  convention  ;  la  propriété  de  l'argent  vous  en  eft  transférée  ,  &  il  com- 
mence d'être  à  vos  rifques  :  au  contraire  dans  la  féconde  efpece  ,  la  conven- 
tion ne  contient  pas  un  prêt  préfent,  mais  un  prêt  qui  ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  auquel  par  la  fuite  vous  viendriez  à  vous  fervir  de  l'argent  que  je 
vous  ai  donné  en  dépôt  ,  &  qui  ne  fera  parfait  que  du  moment  que  pour  vous 
fervir  du  fac  d'argent ,  vous  l'aurez  retiré  du  lieu  où  vous  le  gardiez  en  dé- 
pôt. C'eft  ce  qu'enfeigne  \J\Y>\Qr\ '.  Depoful  apudte  decem  ,poJleàpermiJïtibi  iiti  ^ 
Nerva  Proculus  etiam  atitequam  moveantur  condicere  quaji  mutua  tib'i  hœc  poffe 
aium  ,  &  ejî  verum  . . .  quodji  ab  initio  ,  qiiiim  deponere  ,  uti  ,  tibi  ,  Ji  voles  ,per- 
mifero  ,  creditam  non  ejfe  antequam  motafit  ;    L.  p ,  §.  fin.  &  L.  lO.  ff.  de  reb,  crcd». 

S.    III. 

De  la  tranflation  de  propriété, 

4.  Il  eft  de  l'effence  du  contrat  de  prêt  de  confomption  ,  que  la  propriété  de 
la  chofe  prêtée  foit  transférée  à  l'emprunteur  :  il  ne  fuffit  pas  qu'il  lui  en  ait 
été  fait  une  tradition  réelle  ,  fi  cette  tradition  ne  lui  en  a  pas  transféré  la 
propriété. 

C'eft  cette  tranflation  de  propriété  qui  fait  le  caradere  effentiel  &  diftlnéti'f 
du  prêt  de  confomption  ;  c'eft  ce  qui  le  diftingue  du  prêt  à  ufage,  &  c'eft  dc-là 
que  lui  vient  le  nom  de  Mutuum  :  car  comme  dit  Paul  ;  Appcllata  mutui  datio 
ah  eo  quoi  de  mto  tuum  Jiar  •  O  ideb  Jî  non  fiât ,  non  nafcitur  obligation  L.  2  , 
^.  1  ,  ^.  de  reb.  cred. 

î)e-là  il   fuit  que  pour  que  le  prêt  foit  valable  ,  il  faut  que  le  prêteur  foie 
k  propriétaire  de  la  chofe  qu'il  prête  ;  ou  s'il  ne  l'cft  pas ,  que  ce  foit  du  coi>- 
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fentement  du  propriétaire  qu'il  en  fafle  le  prêt,  puifqu'autrement  il  ne  pourroit 
pas  en  transférer  la  propriété  :  In  mutui  dadone  oportst  dominum  ejje  dantem;  L.  2, 
§.  4,  ff.  (/tf  r«i.  cred. 

Quoique  le  prêteur  foit  propriétaire  de  la  chofe  qu'il  prête ,  il  faut  encore 
pour  que  le  prêt  foit  valable,  qu'il  ait  le  droit  d'aliéner  s  c'efl:  pourquoi  un  prêt 
qui  feroit  fait  par  un  mineur  ou  par  un  interdit,  ne  feroit  pas  valable. 

<.  Quoique  le  prêt  de  confomption  ne  foit  pas  valable  tant  que  la  propriété 
des  chofes  n'a  point  été  transférée  à  l'emprunteur ,  foit  que  le  prêteur  n'en  fût 
pas  le  propriétaire ,  foit  qu'il  ne  fiit  pas  capable  de  les  aliéner ,  &  qu'en  con- 
féquence  ,  l'emprunteur  n'acquiert  point  le  droit  de  s'en  fervir  &  de  les  con- 
fommer  ,  &  ne  contrade  point  non  plus  l'obligation  propre  à  ce  contrat  qui 
çfl:  de  rendre  une  pareille  fomme  ou  pareille  quantité,  mais  demeure  feulement 
tenu  de  rendre  les  mêmes  chofes  individuellement  qu'il  a  reçues ,  comme  l'eft 
tout  poiïelTeur  de  la  chofe  d'aurrui;  néanmoins  fi  de  fait  l'emprunteur  a  de 
bonne  foi  confommé  l'argent  ou  les  autres  chofes  qu'il  a  reçues ,  cette  confomp- 
tion fupplée  à  ce  qui  manquoit  à  la  validité  du  contrat,  &  oblige  l'emprunteur 
envers  le  prêteur  à  la  reftiturion  d'une  pareille  fomme  ou  quantité  que  celle  qu'il 
a  reçue ,  de  la  même  manière  que  fi  le  contrat  eiit  eu  toute  fa  perfection  ,  & 
que  la  pi-opriété  des  chofes  qu'il  a  reçues  lui  eût  été  transférée  :  Omninb  qui 
alienam  pecuniam  credendl  caiifâ.  dut  ,  confumptâ  eâ  habet  obligatum  qui  acceperit , 
L.  19  ,  §.  I  ,  ^  fi  f^'^  dédit .  .  .  .  coiifumptis  eis  nafcitur  condiclio  ;  L.  13.  La 
raifon  de  ceci  eft  fenfible  :  fi  la  tranflation  de  la  propriété  des  chofes  prêtées  eft 
néceffaire  dans  le  contrat  de  prêt  de  confomption  ,  c'eft  afin  que  l'emprunteur 
puilTe  fe  fervir  des  chofes  prêtées ,  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  les  confommant, 
^  ce  qu'il  n'a  pas  droit  de  faire  ,  s'il  n'en  eft  pas  le  propriétaire  ;  mais  lorfque 
dans  le  fait ,  quoiqu'il  n'en  eût  pas  le  droit  ,  il  s'eft  fervi  &  a  confommé  les 
chofes  qui  lui  ont  été  prêtées  ,  il  efl  dès-lors  indifférent  que  la  propriété  lui  en 
ait  été  transférée  ou  non  :  le  prêt  par  la  confomption  de  bonne  foi  qui  a  fuivi, 
lui  a  cauH;  la  même  utilité  que  s'il  lui  avoit  tranférc  effedivement  la  propriété 
de  ces  chofes ,  &  par  conféquent  il  doit  produire  de  fa  part  la  même  obligation 
que  fi  la  propriété  lui  eût  été  transférée. 

6.  En  effet ,  la  tranflation  de  propriété  de  ces  chofes  ne  lui  eût  procuré  quç 
le  pouvoir  de  s'en  fervir  en  les  confommant ,  fans  être  tenu  à  autre  chofe  qu'à 
en  rendre  autant  au  prêteur:  s'en  étant  fervi  il  fc  trouve  au  même  état ,  que  fi 
la  propriété  lui  en  eût  été  transférée ,  il  ne  peut  être  tenu  à  autre  chofe  qu'à 
en  rendre  autant  au  prêteur  ;  car  il  n'efl  tenu  à  rien  envers  celui  qui  étoit  le 
véritable  propriétaire  (\c  ces  chofes ,  lequel  ne  peut  avoir  d'adion  que  contre 
ceux  qui  les  pofféderoient ,  ou  auroient  par  dol  ceflé  de  les  pofféder ,  &:  qui 
n'en  a  plus  par  conféquent  contre  lui  ,  puifque  les  ayant  confommées  de  bonne 
foi ,  il  n'en  efl:  plus  le  poffcffeur  ,  &  n'a  pas  cciTé  par  dol  dc'  les  pofféder. 

7.  Il  en  feroit  autrement ,  fi  l'emprunteur  lorfqu'il  s'cfl  fervi  de  ces  chofes, 
&  qu'il  les  a  confommées ,  avoit  la  connoiffance  que  la  propriété  ne  lui  en  avoit 
pas  été  transférée  :  il  n'eft  pas  en  ce  cas  mis  au  môme  état  par  la  confomption 
qu'il  en  a  fiiite  ,  que  fi  la  propriété  lui  en  eût  été  transférée  ,  puifque  cette 
confomption  étant  fuppofce  faite  de  mauvaife  foi ,  il  cfl  tenu  de  la  repréientation 
de  ces  thofes  envers  celui  qui  en  écoit  le  propriétaire  ,  lequel  a  contre  lui  f'aéticn 
fid  exhibendum  ^  £c  cellç  de  revendication  ,  qui  ont  lieu  contre  ceux  qui  dolo  de- 
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gérant  fiojfidtre  ;  la  confomption  ne  peut  donc  pas  en  ce  cas  rendre  le  prêt  va- 
lable ,  &  donner  au  prêteur  contre  lui  l'action  ex  mutiio  ;  à  moins  que  le 
prêteur  n'offre  de  le  garantir  de  ce  qu'il  peut  avoir  à  craindre  du  propriétaire 
des  chofes  prêtées. 

Si  la  fomme  prêtée  appartenoit  au  prêteur ,  qui  étoit  incapable  de  l'aliéner , 
il  n'importeroit  qu3  la  confomption  qu'en  auroit  faite  l'emprunteur ,  eut  été 
faite  de  bonne  foi,  ou  de  mauvaife  foi.Ue  quelque  manière  qu'elle  eût  été  faite, 
l'emprunteur  par  cette  confomption  contraderoit  envers  le  prêteur  l'obligation 
de  la  lui  rendre  ,  telle  que  celle  qui  naît  ex  mutuo. 

8.  Les  principes  que  nous  venons  d'expofer  fur  la  néceflité  de  la  tranflation 
de  la  propriété  de  la  chofe  prêtée  pour  la  perfedion  du  contrat  mutuum  ,  que 
nous  avons  puifé  dans  les  textes  des  Jurifconfultes  Romains ,  èc  que  ces  Jurif- 
confultes  avoient  eux-mêmes  puifés  dans  la  nature  même  des  chofes ,  ont  été 
attaqués  dans  le  fïecle  dernier  par  Saumaife. 

Cet  Auteur  très  érudit,  &  grand  littérateur  ,  mais  nullement  Jurifconfultes 
a  fait  une  diifertation  par  laquelle  il  s'efforce  de  prouver  qu'il  n'intervient  aucune 
aliénation  dans  le  contrat  mutuum  ,  &  que  le  prêteur  retient  le  dominium,  ou  la 
propriété  de  la  fomme  ou  quantité  qu'il  a  prêtée  ,  non  pas  à  la  vérité  des  corps 
&  individus  dont  la  fomme  ou  quantité  étoit  compofée  ,  mais  de  la  fomme  ou 
quantité  confidérée  indeterminate  &  abjirahendo  k  corporibus  ,  qui  doit  lui  être 
rendue  p..r  l'emprunteur  à  qui  il  n'en  a  accordé  que  l'ufage. 

p.  Cette  opinion  a  été  folidement  refutée  aufli-tôt  qu'elle  a  paru.  Elle  reii- 
verfe  tout  le  fyftéme  de  la  fcience  du  Droit ,  confondant  \qjus  in  re  &  \qjus 
ad  rem  ,  dont  la  diftinétion  en  eft  un  des  principaux  fondemens.^ 

LeyW  in  re  dont  le  droit  de  dominium  eft  tine  des  principales  efpeces  ,  efl:  un 
droit  que  nous  avons  dans  une  chofe  ;  le  jus  ad  rem  efl  un  droit  de  créance  per- 
sonnelle que  nous  avons  contre  une  perfonne  qui  s'efl  obligée  à  nous  donner 
une  chofe  ,  pour  la  contraindre  à  nous  donner  cette  chofe  ,  dans  laquelle  nous 
n'avons  encore  aucun  droit  jufqu'à  ce  qu'il  nous  l'ait  donnée. 

Lie  Jus  in  re  fuit  la  chofe  en  quelques  mains  qu'elle  pafl'e  ,  &  il  donne  à  celui 
qui  a  ce  droit  ,  lorfque  la  chofe  n'eft  pas  pardevcis  lui  ,  une  action  pour  ré- 
clamer la  chofe,  ou  le  droit  qu'il  a  dans  la  chofe  ,  contre  tous  ceux  qui  fe 
trouvent  la  pofTéder. 

Au  contraire  ,  \ejus  ad  rem ,  qui  eft  un  droit  de  créance  perfonnelle ,  fuit  la 
perfonne  qui  a  contracté  l'obligation  de  donner  la  chofe.  Il  ne  donne  d'adtion 
que  contre  la  perfonne  qui  a  contracté  l'obligation  de  la  donner  ,  &  contre  fes 
héritiers  ou  autres  fucceffeurs  univerfels  qui  ont  fuccédé  à  fon  obligation  :  il  n'en 
donne  aucune  contre  des  tiers  qui  polfcderoient  la  chofe  qu'on  s'eft  obligé  de 
nous  donner. 

Un  droit  de  créance  perfonnelle  peut  bien  être  d'une  chofe  que  l'on  conçoive 
abjirahendo  ab  omni  corpore  ;  &  qui  ne  doive  fe  déterminer  ,  que  parle  paiement 
qui  en  fera  fait ,  aux  corps  certains  qui  auront  été  donnés  en  paiement. 

Au  contraire,  il  ne  peut  y  avoir  un  jus  in  r<?,  &:  fur-tout  un  droit  de  dominium  ^ 

qui  en  efl:  une  des  principales  efpeces ,  fans  un  corps  certain  &  détcrnfiné  qui 

en  foit  le  fujet  ;  ce  droit  renfermant  celui  de  fuivre  la  chofe  en  quelques  mains 

qu'elU  paffe  ;  &  de  la  réclamer  entre  les  mains  de  quiconque  s'en  trouve  içn 
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poflefllon  :  on  ne  peut  concevoir  ce  droit ,  fans  un  corps  certain  &  déterminé 
qui  en  foit  le  fujet ,  qui  puifTe  pafler  en  différentes  mains ,  &  qu'on  puiffe  fuivre 
fur  ceux  qui  s'en  trouveroient  en  poiTeflîon. 

Ce  n'eft  qu'en  confondant  toutes  ces  idées,  que  Saumaife  veut  faire  pafler  le 
droit  qu'a  le  prêteur  d'une  fomme  d'argent ,  de  la  répéter  de  l'emprunteur  , 
pour  le  droit  de  dominium  de  la  fomme  prêtée  qu'il  retient.  Ce  droit  qu'a  le 
préteur,  étant  un  droit  qu'il  n'a  que  contre  la  perfonne  de  l'emprunteur  qui  s'eft 
oblige  de  la  lui  rendre ,  &  contre  les  héritiers  &  autres  fuccefleurs  univerfels 
de  cet  emprunteur,  qui  ont  fuecédé  à  fes  obligations,  eft,  fuivant  les  notions 
que  nous  en  avons  données  ci-deflus  ,  un  droit  de  créance  perfonnelle,  &  non 
le  droit  de  dominium ,  lequel  eft  au  contraire  un  droit  qui  fuit  la  chofe  ,  &  noiji 
la  perfonne. 

Tout^W  in  Te ,  &  fur-tout  le  dominium.  étant ,  fuivant  les  notions  ci-deflus 
données ,  un  droit  dans  un  certain  corps  ,  qu'on  ne  peut  par  conféquent  con- 
cevoir fans  quelque  corps  certain  qui  en  foit  le  fujet,  c'efl:  de  la  part  de  Saumaife 
renverfer  les  idées  &  les  notions  du  dominium ,  que  de  fuppofer  dans  le  prê- 
teur ,  un  dominium  indcterminatè  &  ab/Irahendo  à  cerporibus  de  la  fomme  qu'il 
a  prêtée. 

Quand  même  la  fomme  prêtée  feroit  périe  par  force  majeure  entre  les  mains 
de  l'emprunteur ,  &  que  l'emprunteur  n'auroit  pas  de  quoi  la  rendre  ,  le  droit 
qu'a  le  prêteur  de  demander  à  l'emprunteur  une  fomme  pareille  à  la  fomme 
prêtée ,  ne  laifle  pas  de  fubfifter.  Le  droit  du  préteur,  n'eft  donc  pas  le  dominium 
de  la  fomme  prêtée  que  le  prêteur  retienne  ,  puifque  le  dominium  eft  un  jus  in 
re  ,  qui  ne  peut  fubflfter  fans  une  chofe  qui  en  foit  le  fujet ,  &  que  dans  l'efpece 
propofée  la  fomme  prêtée  ne  fubfifte  plus  ,  ni  rien  qui  puille  être  cenfé  la 
remplacer. 

10.  Saumaife  tire  argument  pour  fon  opinion,  des  termes lacare pecuniam p 
qui  fe  trouvent  dans  quelques  Auteurs.  D'où  il  infère  que  dans  le  prêt  ,  le 
prêteur  d'une  fomme  d'argent  en  retient  la  propriété  ,  de  même  que  dans  le 
contrat  de  louage  le  locateur  retient  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  a  louée.  Mais 
les  textes  de  ces  Auteurs  dans  lefquels  ces  termes  de  locare  pecuniam  font  em- 
ployés dans  un  fens  impropre ,  ne  doivent  pas  prévaloir  aux  textes  des  Jurif- 
confultes  ,  qui ,  en  parlant  ex profejjo  du  mutuum  ,  difent  formellement  que  dans 
le  mutuum  la  propriété  de  la  chofe  prêtée  eft  transférée  de  la  perfonne  du 
prêteur  en  celle  de  l'emprunteur  ,  &  que  fans  cette  tranflation  de  propriété  1« 
contrat  né  peut  recevoir  fa  perfedion  ,  ni  produire  d'obligation  :  Àppellata 
ejl  mutui  datio  ab  eo  quod de  meo  tuumfit ,  &  ideofinonfiat  tuum ,  non  nafcitur  obli' 
gatio  ,  comme  il  eft  dit  en  la  Loi  2 ,  §.  2 ,  ¥f.  de  R.  Cr.  qui  a  déjà  été  rapportée 
ci-deflus. 

11.  L'Auteur  d'une  diflertation  faire  en  faveur  de  l'opinion  de  Saumaife, 
a  cru  trouver  une  autorité  en  faveur  de  cette  opinion  dans  la  Loi  55  ,  ff.de 

Jolut,  où  il  eft  dit:  Qui  fie  folvit  ut  reciperet ,  non  Liberatur  ,  quemadmod'um  non 
alienantur  nummi  qui  Jîc  dantur  ut  recipiantur.  Mais  cet  Auteur  n'a  pas  entendu 
cette  Loi ,  ou  n'a  pas  voulu  l'entendre  :  il  n'eft  pas  queftion  dans  la  fin  de  cette 
Loi  du  mutuum,  mais  d'un  prct  d'efpeces  d'argent  qui  a  été  fait  à  quelqu'un  , 
non  pour  lesdépenfer,  mais  pour  les  montrer,  &  les  rendre  cnfuite  in  indiyiduo ', 
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comme  lorfqu'un  Receveur ,  averti  que  le  Juge  doit  venir  vlfîter  la  caifie , 
emprunte  de  fon  ami  des  facs  d'argent ,  pour  les  faire  paroître  dans  fa  caifle 
lors  de  la  vifite  ,  &  les  rendre  in  iniividuo  incontinent  après  la  vifite  ;  ce  qui 
eft  le  contrat  commodatum ,  &  non  le  mutuum.  Le  fens  de  cette  Loi  eft ,  que 
pour  qu'un  paiement  foit  valable  &  qu'il  acquitte  la  dette ,  il  faut  qu'il  transfère 
îa  propriété  de  la  chofe  qui  eft  payée ,  au  créancier  à  qui  elle  eft  payée  ;  en 
conféquence  duquel  principe  la  Loi  décide  que  la  tradition  qu'un  débiteur  qui 
veut  faire  accroire  à  des  tiers  qu'il  a  acquitté  fa  dette  ,  fait  à  fon  créancier,  de 
la  chofe  qu'il  lui  doit ,  avec  une  paélion  fecrette  entre  fon  créancier  &  lui  , 
que  fon  créancier  la  lui  rendra  ,  n'eft  pas  un  véritable  paiement ,  &  n'a  pas 
libéré  le  débiteur ,  parce  que  par  une  telle  tradition  il  n'a  pas  transféré  la  pro- 
priété de  la  chofe  à  fon  créancier  ;  de  même  que  celui  qui  prête  à  quelqu'un 
des  efpeces  d'argent ,  feulement  pour  la  montre  ,  &  à  la  charge  qu'on  l^s  lui 
rendra  in  iniividuo  ,  n'en  transfère  pas  la  propriété. 

12.  On  tire  un  autre  argument  de  ce  que  dans  le  langage  ordinaire  on  dity 
que  ce  qui  différencie  le  contrat  de  conftitution  ,  du  prêt  ;  c'eft  que  dans  le 
contrat  de  conftitution  ,  le  fort  principal ,  qui  a  été  le  prix  de  la  conftitution  , 
eft  aliéné.  Donc,  au  contraire,  dit-on ,  dans  le  contrat  de  prêt  la  fomme  prêtée 
n'eft  pas  aliénée  ;  la  propriété  n'en  eft  donc  pas  transférée  à  l'emprunteur  :  je 
réponds  que  l'aliénation  ,  qui  fait  le  caraélere  diftinélif  de  la  conftitution  de 
rente  &  du  prêt,  n'eft  pas  une  fimple  tranflation  de  propriété  de  la  fomme  payée 
pour  le  prix  de  la  conftitution  ,  mais  une  tranflation  de  propriété  faite  fans  la 
charge  d'en  rendre  autant.  Dans  le  prêt ,  la  propriété  des  efpeces  prêtées  eft 
bien  transférée  à  l'emprunteur,  mais  à  condition  qu'il  s'oblige  d'en  rendre  autant 
autant  au  prêteur  ;  au  lieu  que  dans  le  contrat  de  conftitution  de  rente  ,  la 
propriété  des  efpeces  payées  pour  le  prix  de  la  conftitution ,  eft  transférée  à 
celui  qui  conftitue  la  rente  ,  fans  qu'il  s'oblige  d'en  rendre  autant  :  il  ne  s'oblige 
qu'à  la  preftation  de  la  rente  qu'il  a  conftituée  ;  il  ne  s'oblige  point  à  rendre  la 
valeur  des  efpeces  qu'il  a  reçues  pour  le  prix  de  la  rente  ,  qu'on  appelle  le  fort 
principal  de  la.  rente;  la  reftitution  de  ce  lort  principal  n'eft  pas  in  obligatione  , 
elle  n'eft  qu'in  facultate  luitionis. 

§.     I  V. 

De  l'obligation  de  rendre  autant, 

13.  Il  eft  de  l'effence  du  contrat  de  prêt  de  confomption,  que  celui  qui  reçoit 
la  chofe  prêtée,  s'oblige  ,  en  la  recevant ,  à  en  rendre  autant. 

Il  ne  doit  pas  s'obliger  à  rendre  les  mêmes  chofes  in  individuo  qui  lui  ont  été 
prêtées  ;  car  le  prêt  lui  en  étant  fait  pour  s'en  fervir,  &  ces  chofes  ér/.nt  de  nature 
a  fe  confommer  par  l'ufage  qu'on  en  fait ,  il  n'eft  pas  poflible  qu'il  les  rende  in 
individuo  ,  mais  il  doit  s'obliger  à  en  rendre  autant  ^  c'eft-à-djre  ,  une  pareille 
quantité  de  chofes  de  la  même  efpcce  que  celles  qu'il  a  reçues  :  Alutuum  damus ^ 
receptun  non  eamdem  fpeciem  cjuam  didimas  ,  aiioquin  commodatum  erit  aut  dcpo» 
fitum  fed  idem  genus  ;  L,  2  ,  fï.  de  R.  Cr. 

Il  faut ,  comme  nous  venons  de  le  dire,  que  l'emprunteur  s'oblige  de  rendre 
line  pareille  quantité  de  chofçs,  qui  foient  de  It  même  cfpece  que  celles  qu'il  a 
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reçues  :  Namjîa.llad  genus  ;  veliitl  ut  pro  tritico  vinum  recipiamus  ;  non  erït  mii^ 
tuiim;  à.  L.  2.  Ce  n'efl  pas  en  ce  cas  un  prêt ,  c'eft  un  échange  qui  eft  fait  du 
bled  contre  le  vin  ,  que  celui  qui  a  reçu  le  bled  s'oblige  de  donner  à  la  place  ; 
&  fi  pour  le  bled  qu'il  a  reçu ,  il  s'obligeoit  de  rendre  une  fomme  d'argent  , 
ce  ne  feroit  pas  un  contrat  de  prêt,  mais  ce  feroit  un  contrat  de  vente  de  ce 
bled,  qui  feroit  faite  pour  le  prix  de  la  fomme  d'argent  qu'il  s'oblige  de  rendre 
à  la  place  du  bled. 

14.  Il  faut  que  ce  que  l'emprunteur  s'oblige  de  rendre  par  ce  contrat ,  foit 
précifément  autant  que  ce  qu'il  a  reçu. 

S'il  s'obligeoit  à  rendre  plus;  comme  fi  ayant  reçu  cent  livres,  il  s'obligeoit 
de  rendre  dans  un  an  cent  cinq  livres  ;  fi  ayant  reçu  trente  pintes  de  vin ,  il 
s'obligeoit,  au  bout  d'un  certain  temps,  d'en  rendte  trente-deux,  le  contrat  de 
prêt  &  l'obligation  qui  en  naît,  ne  feroit  valable  que  jufqu'à  concurrence  de  1% 
fomme,  ou  de  la  quantité  que  l'emprunteur  a  reçue;  le  contrat  ,  powr  le  fur- 
plus,  feroit  nul  &  ufuraire  ,&  non-feulement  il  ne  produiroit  pas  d'obligation 
pour  ce  furplus;  mais  fi  l'emprunteur  avoit  paye  ce  furplus ,  il  en  auroit  la? 
répétition. 

Si  l'emprunteur  s'obligeoit  à  rendre  moins  que  la  fomme  ou  quantité  qu'il 
a  reçue;  comme  fi  je  vous  comptois  une  fomme  de  vingt  écus,  à  la  charge  de' 
m'en  rendre  feulement  quinze,  le  contrat  ne  feroit  contrat  de  prêt  que  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  que  l'emprunteur  fe  feroit  obligé  de  rendre  :  à  l'égard 
du  furplus,  ce  feroit  une  donation  qui  auroit  été  faite  de  ce  furplus  ,  &  non  un- 
contrat  de  prêt. 

ly.  Lorfque  le  prêt  n'efl  pas  d'une  fomme  d'argent,  mais  d'une  certaine 
quantité  de  quelqu'autre  chofe  fungible;/j«fà, lorfque  je  vous  ai  prêté  un  ton- 
neau de  vin  ,  à  la  charge  que  vous  m'en  rendriez  un  de  pareille  qualité  ;  quoi- 
que depuis  le  prêt,  le  prix  des  vins  foit  confidérablement  augmenté,  ouconfi- 
dérablement  diminué,  &  que  le  tonneau  de  vin  qui  ne  valoir  que  vingt  écus 
lorfque  je  vous  l'ai  prêté,  en  vaille  quarante  lorfque  je  vous  le  rends;  néan- 
moins vous  me  rendez  autant ,  &  rien  de  plus ,  ni  de  moins  que  ce  que  je  vous 
ai  prêté;  car  il  n'y  a  que  le  prêt  d'une  fomme  d'argent  qui  ait  pour  objet  une 
valeur  numérique,  dont  la  monnoie  eft  le  figne:  les  prêts  des  autres  chofes 
fungibles,  au  contraire,  n'a  pour  objet  que  la  quantité  de  la  chofe  prêtée,  & 
non  la  valeur  numérique  de  la  chofe  prêtée.  Lorfque  je  vous  prête  un  tonneau; 
de  vin  qui  vaut  vingt  écus,  ce  n'eft  pas  vingt  écus  que  je  vous  prête,  c'eft  la 
quantité  d'un  tonneau  de  vin  ;  &  par  conféquent  dans  ces  prêts  ,  l'obligation 
de  rendre  autant ,  ne  fe  réfère  pas  à  la  valeur  numérique  de  ce  qui  a  été  prê- 
té ;  &  c'eft  rendre  autant ,  que  de  rendre  la  même  quantité,  fans  qu'on  doive 
confidérer  fi  elle  eft  d'une  plus  grande ,  ou  d'une  moindre  valeur  qu'au  temps 
du  prêt. 

§.    V, 

Du  confentcment» 

16.  Enfin  il  eft  de  l'elfcnce  de  ce  contrat ,  de  même  que  de  tous  les  autres, 
que  le  confentement  des  parties  contraàsnteï^  intervienne  fur  tout  ce  qui  a 
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formé  la  fubflance  du  coatrat  :  il  doit  donc  intervenir  fur  la  chofe  qui  eft  prê- 
tée, fur  la  tranflation  de  la  propriété  de  cette  chofe ,  &fur  l'obligation  d'en  ren-«, 
dre  autant. 

C'eft  pourquoi  fi  vous  avez  reçu  de  moi  une  fomme  d'argent ,  que  vous  croyiez 
recevoir  à  titre  de  prêt,  &  que  je  comptois  ne  vous  donner  qu'en  dépôt,  il  n'y 
aura  pas  de  contrat  de  prêt,  parce  que  le  confentement  des  parties  n'eft  pas 
intervenu  fur  la  tranflation  de  propriété  de  cette  fomme ,  n'ayant  pas  eu  la 
volonté  de  vous  la  transférer,  puifqu«  je  comptois  ne  la  donner  qu'en  dépôt. 

l^ice  versa,  fi  vous  croyez  me  donner  à  titre  de  mutum  une  fomme  d'argent, 
que  j'ai  reçue],  croyant  que  c'étoit  à  titre  de  commodatum  que  je  la  recevois;  ne 
vous  l'ayant  demandée  que  pour  la  faire  voir  ,  il  n'y  aura  pas  encore  de  con- 
trat de  prêt,  n'y  ayant  pas  eu  de  confentement  fur  la  tranflation  de  la  pro- 
priété de  cette  fomme:  car  fi  vous  avez  eu  la  volonté  de  me  la  transférer, 
comptant  me  donner  cette  fomme  à  titre  de  mutuum ,  je  n'ai  pas  eu  de  mon 
côté  la  volonté  d'acquérir  cette  propriété  ,  ayant  compté  ne  la  recevoir  qu'à 
titre  de  commodatum,  C"e(t  ce  que  décide  Ulpien  ;  Si  ego  çuaji  deponens  tibi  de- 
dero  y  tu  quajimutuam  acclpias  nec  depojîtum  nec  mutuum  e[i  :  idem  ejl  &Ji  tu  quajt 
rmitua.mpecur.iam  dederis ,  ego  quaji commodatamojlendendi gratià  aceepero ^lu,  l8, 
§.  I  ,  if.  de  R,  Cred. 

N'y  ayant  point  de  contrat  de  Prêt  dans  l'une  &  l'autre  de  ces  hypothefes, 
ni  de  tranflation  de  propriété  de  la  fomme  qui  a  été  comptée ,  il  s'enfuit  que 
cette  fomme  demeure  aux  tifques  de  celui  qui  l'a  comptée ,  à  qui  elle  continue 
d'appartenir.  C'eft  pourquoi ,  tant  que  la  fomme  que  je  vous  ai  comptée  fera 
pardevers  vous,  je  pourrai  bien  vous  en  demander  la  reftitution  par  aftion  de 
revendication  ,  comme  d'une  chofe  à  moi  appartenante.  iMais  ^\  elle  vous  a 
été  volée  dans  un  pillage,  ou  que  par  quelqu'autre  accident  de  force  majeure 
vous  ayiez  cefle  de  l'avoir  ,  vous  n'êtes  tenu  à  rien  envers  moi ,  cette  fomme 
d'argent ,  dont  la  propriété  ne  vous  a  pas  été  transférée  ,  li'étant  pas  à  vos 
rifques,  mais  aux  miens,  ayant  continué  de  m'appartenir. 

Dans  l'une  &  dans  l'autre  des  hypothefes  ci-deflus ,  fi  vous  avez  dépenfé 
l'argent  que  je  vous  ai  compté,  la  confomption  que  vous  en  avez  faite,  récon- 
ciliât mutuum  :  elle  nous  met  l'un  &  l'autre  au  même  état  que  fi  la  propriété 
de  cet  argent  vous  eût  été  transférée,  &  elle  me  donne  la  môme  adion  contre 
vous,  que  m'eût  donné  le  contrat  de  prêt,  pour  vous  faire  rendre  la  fomme 

que  je  vous  ai  comptée  :  la  utroque  cafu  confumptis  nummis condiclioni 

locus  erit  ;  d.  §. 

La  raifon  eft  ,  que  le  confentement  fur  la  tranflation  de  propriété  de  cette 
fomme,  qui  manquoit  pour  la  formation  du  contrat  de  prêt,  &  de  l'obliga- 
tion qui  en  naît,  ne  vous  auroit  procuré  autre  chofe ,  s'il  fût  intervenu ,  que  le 
pouvoir  de  vous  fervir  de  cet  argent  en  le  confommant.  Vous  en  étant  fcrvi  , 
vous  avez  joui  de  tout  ce  que  vous  eût  procuré  ce  confentement;  &  par  con- 
féquent  cette  confomption  que  vous  en  avez  faite  ,  rétablit  le  contrat,  ou 
plijrôt  eft  quelque  cliofe  d'équivalent  qui  doit  produire  la  même  obligation 
que  le  contrat  de  prêt  eût  produite. 

17.  PafTons  à  préfent  à  un  autre  cas,  qui  eft  celui  auquel  ic  confentement 
des  parties  eft  intervenu  fur  la  tranflation  de  propriccc  de  la  fomme  que  l'une 
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éts  parties  a  comptée  à  l'autre ,  mais  n'eft  pas  intervenu  fur  l'obligation  d'en 
rendre  autant  ;  il  eft  évident  que  ce  défaut  de  confentement  empêche  qu'il 
n'y  ait  un  contrat  de  prêt ,  l'obligation  de  rendre  &  le  confentement  des  deux 
parties  qui  le  produit,  étant  de  l'elTenccde  ce  contrat. 

On  peut  apporter  pour  exemple  ,  le  cas  auquel  je  vous  ai  compté  une  fomme 
d'argent,  dans  l'intention  de  vous  la  donner  ablblument,  &  que  vous  l'aver 
reçue  dans  l'opinion  que  c'étoit  à  titre  de  prêt  que  vous  la  receviez.  Quoique 
vous  l'ayez  reçue  dans  l'intention  de  vous  obliger  de  me  la  rendre ,  néanmoins 
ma  volonté  n'ayant  pas  concouru  avec  la  vôtre  pour  former  cette  obligation, 
il  n'eft  pas  intervenu  de  confentement  pour  cette  obligation  ,  ni  par  conféquent 
de  contrat  de  prêt.  C'eft  ce  que  nous  apprend  Ulpien  :  Si  ego  pecuniam  tibl 
quafi  donaturus  dedero  ^  tu  guajï  mutuam  pecuniam  accipias ,  J uli  anus  fer  ibit  dorut* 
tionem  non  ejfe  :  fed  an  muiuafu  videndum  ?  & puto  nec  mutuam  ejfe  ;   à.  L.  1 8. 

De-là  naît  la  queftion ,  fi  dans  cette  efpece  la  propriété  de  l'argent  que  je 
vous  ai  compté,  vous  a  été  trensférée  au  moins  efficacement?  La  Loi  décide 
pour  la  négative  par  ces  termes  :  Magifque  nummos  accipientis  non  Jieri ,  cura 
alià  opinione  acceperis.  La  raifon  eft  ,  que  quoique  nos  volontés  aient  concouru 
pour  que  la  propriété  de  mon  argent  vous  fût  transférée,  ce  qui  pourroit  fuffire 
pour  qu'elle  pût  paroître  félon  la  fubtilité  du  Droit,  vous  avoir  été  transférée; 
néanmoins  elle  n'a  pu  vous  être  transférée  efficacement,  parce  que  n'ayant 
point  été  d'accord  fur  le  titre,  en  vertu  duquel  elle  vous  feroit  transférée, 
ayant  voulu  moi  vous  la  transférer  à  titre  de  donation ,  &  vous  l'acquérir  à 
titre  de  mutuum,  il  n'eft  intervenu,  faute  de  confentement,  ni  donation,  ni 
mutuum.  N'y  ayant  donc  aucun  titre  ,  en  vertu  duquel  vous  puifliez  dire  avoir 
acquis  de  moi  la  propriété  de  l'argent  que  je  vous  ai  compté  ,  j'ai  une  adion 
perfonnelle  contre  vous  pour  la  répéter  ,  qu'on  appelle  en  Droit  Coiuli3io 
•siNS  Cyius^  ;   tanquamhanc  pecuniam  à  me  Jine  causa  acceperis. 

Ceci  fert  à  concilier  cette  Loi  1 8 ,  avec  la  Loi  36,  ff.  de  acq,  ver.  dom.  011 
il  eft  dit:  Si  pecuniam  numeratam  tibi  tradam  donandi  gratiâ  ,  tu  eam  quajl  credi' 
tam  accipias  ,  conjîat  proprictatem  ad  te  traJi/ire  ,  nec  impedimenta  ejfe  quod  circa 
caufam  dandi ,  &  accipiendi  dijfenferimus.  On  les  concilie  très-bien ,   en  difant 
que  la  Loi   36,  par   ces  termes  confat  proprietatem  ad  te  tranfirey  ne  confidere 
que  la  fubtilité  du  Droit,  félon  laquelle  il  y  a  une  tranflation  de  propriété, 
quoique  l'aftion  condicliofine  causa  que  j'ai  contre  vous  ,  la  rende  inefficace  :  au 
lieu  que  la  Loi  1 8  ,  en  difant  magis  nummos  accipienris'nonfieri ,  confidere  l'effet 
de  cette  tranflation  de  propriété  ,  &  elle  ne  regarde  pas  comme  une  véritable 
tranflation  de  propriété,  celle  qui  parl'adion  condiâio  f ne  causa ,  eu.  rendue 
inefficace.  C'eft  ainli  que  V'inn'ius, Select,  quœjl.  11,  35*,  concilie  ces  deux  Loix, 
Ulpien  obferve  qus,  fi  avant  que  celui  qui  a  compté  l'argent,  dans  l'in- 
tention de  le  donner,  ait  changé  de  volonté,  celui  qui  l'a  reçu  l'a  dépenfé,  il 
n'eft  plus  recevable  à  le  répéter  par  l'action  condicliojîne  causà\  Si  eos  {^num^ 
mos^  confumpferit licèt  condiclione  (fine  causa)  teneatur  ^  tamen  doli  exceptione  uti 
poterity  quia  fecundiim  voluntatem  dantis  nummifunt  confumpti  ;  d.  L.  18.  Il  pou- 
voit,  à  la  vérité,  pendant  que  la  chofe  croit  encore  entière  ,  changer  de  vo- 
lonté, &  répéter  l'argent  par  Vadlon  condic^iof ne  causa.    Mais  après  qu'il  a 
fouffert  que  la  chofe  cefsât  d'être  entière ,  &:  que  celui  à  qui  il  a  donné  l'ar- 
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gent,  l'aît  dépenfé;  en  perfévérant  toujours  dans  la  volonté  de  le  lui  donner, 
&:  de  ne  le  point  répéter ,  la  bonne  foi  ne  permet  plus  qu'il  change  de  vo- 
lonté. 

Article      IL 

ji  quelle  clajfe  de  contrats  doit-on  ajjlgner  le  Prêt  de  Confomptlon, 

18.  Le  contrat  <iQ  Prêt  de  confomptlon ^  mutuum  ,  efl  la  clafTe  des  contrats 
du  droit  des  gens,  car  il  fe  régit  par  les  feules  règles  du  droit  naturel  :  il  n'eft, 
quant  à  fa  fubftance ,  affujetti  à  aucune  formalité  par  le  Droit  Civil.  Il  peut 
intervenir  avec  des  étrangers  ,  de  même  qu'avec  des  citoyens. 

ip.  Ce  contrat  mutiium ,  eft  de  même  que  le  prêt  commodatum  ,  de  la  clafTe 
des  contrats  bienfaifans:  il  renferme  un  bienfait  que  le  prêteur  fait  à  l'emprun- 
teur ,  en  lui  accordant  gratuitement  la  faculté  de  fe  fervir  de  ce  qu'il  lui  prête., 
fans  que  le  prêteur  retire  aucune  utilité  du  contrat  qui  fe  fait  pour  le  feul  inté- 
rêt de  l'emprunteur. 

Les  Jurifconfultes  Romains  avoient  porté  fi  loin  ce  principe,  qu'ils  en  avoient 
tiré  la  conféquence ,  qu'un  prêt  n'étoit  pas  un  véritable  contrat  de  prêt ,  lorf- 
que  le  préteur  ne  le  faifoit  pas  de  fon  plein  gré,  nulle  jure  cogente,  mais  en 
exécution  d'une  obligation  qu'il  avoit  précédemment  contradée  de  faire  le 
prêt,  parce  qu'en  ce  cas  le  prêt  n'étoit  pas  un  bienfait,  mais  l'acquittement 
d'une  dette. 

C'eft  ce  que  Julien  décide  en  la  Loi  21,  ff.  de  R.  Cred.  dans  l'efpece  d'une 
donation  faite  d'une  fomme  d'argent ,  à  la  charge  que  le  donataire  la  prête- 
roit  au  donateur.  Il  décide  que  le  prêt  qu'en  fait  le  donataire  en  exécution  de 
la  claufe  de  la  donation  ,  n'efl  pas  un  véritable  prêt  :  Creditum  non  ejfe  ,  quia  ex- 
Jolvendl  causa,  magis  daretur,  qukm  alttrius  obligandi.  Mais  cette  décifion  n'étoit 
fondée  que  fur  une  fubcilité,  comme  il  efl:  dit  à  la  fin  de  cette  Loi;  Sedhœc 
intelligenda  funt  propter  fubtilitatem  verborum^  benignius  (amen  ejl  utnim<jue  (^tàm 
donationem  juàm  muiuum  )  valere  ;  d.  L.  20. 

Dans  notre  Droit  ^  d'où  nous  avons  banni  toutes  les  fv.btilités,  il  n'efl:  pa3 
douteux  qu'un  prêt  eft  un  vrai  contrat  de  prêt,  quoique  le  prêteur  l'ait  fait  en 
exécution  d'une  obligation  qu'il  avoit  précédemment  coniraftée  de  le  faire  ;  il 
n'en  produit  pas  moins  la  même  obligation  ,  que  s'il  eût  été  fait  nullo  jure  co- 
gente.  Il  eft  vrai  que  dans  ce  cas  le  prêt  ne  renferme  pas  un  bienfait  que  le 
prêteur  falTe  à  l'emprunteur  ,  &  en  cela  il  s'éloigne  de  la  nature  du  prêt.  Mais 
s'il  eft  ordinaire  que  le  contrat  de  prêt  renferme  un  bienfait ,  cela  n'cft  pas 
abfolument  de  fon  elTence. 

A  l'égard  du  prêt  que  fait  un  héritier  à  celui  à  qui  le  défunt  avoit,  par  une 
difpofition  teftamentaire  ,  ordonné  qu'il  fut  fait;  il  renferme  un  bienfait,  non 
pas  à  la  vérité ,  de  la  part  de  l'héritier,  mais  de  la  part  du  teftateur  qui  l'avoit 
ordonne. 

20.  Le  contrat  de  prêt  mutuum  ,  eft  de  la  clafTe  des  contrnts  réels  ,  puifqu'il 
ne  peut  fe  former  que  par  la  tradition  de  la  chofe  qui  en  fait  l'objet,  comme 
îl  réfulte  de  ce  que  nous  avons  vu  ci-defTus. 

Enfin  le  contrat  de  prêt  mutuum ^  eft  de  la  claffe  des  contrats  uni- latéraux , 
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car  il  ne  produit  d'obligation  que  d'un  côté.  Le  prêteur ,  par  ce  contrat,  oblige 
envers  lui  l'emprunteur,  mais  il  ne  contracte  de  fon  côté,  envers  l'emprun- 
teur, aucune  obligation. 

Article    II  I. 

Des  personnes  entre  lefqiielles  ce  contrat  peut  intervenir  ;  &  des 

chofes  qui  en  font  fufceptibles^ 

$.     I. 

Des  personnes  entre  lesquelles  ce  contrat  petit  intervenir, 

21.  Il  efl:  évident  que  le  contrat  de  Prêt  de  confomption  ,  de  même  que  touS 
les  autres  contrats ,  ne  peut  intervenir  qu'entre  des  perfonnes  capables  de  con- 
trarier: fur  quoi  voyez  notre  Traité  des  Obligations  ,  Part,  i.  chap,  i^feci,  i, 
art.  4. 

C'efl:  pourquoi  le  prêt  d'une  fomme  d'argent  qui  ferolt  fait  à  un  fou ,  à  un 
interdit;  à  une  femme  fous  puiffance  de  mari,  qui  l'emprunteroit  fans  être 
autorifée;  à  un  mineur  qui  l'empruateroit  fans  l'autorité  de  fon  tuteur  ,  eft 
nul.  Il  eft  vrai  que  (i  ces  perfonnes  ont  profité  de  la  fomme  ,  elles  font  tenues 
de  la  rendre  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elles  en  ont  profité*  Mais  cette  obli- 
gation ne  naît  pas  proprement  du  prêt  qui  leur  a  été  fait;  puifque  ce  prêt  eft 
nul:  ejle  naît  du  précepte  de  l'équité  naturelle,  qui  ne  permet  pas  de  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui  :  Jure  natura  <£(juum  ejl  iiemimm  cum  alterius  jaclura 
locupletari  •  L.  2o6 ,  fF.  de  R.  J. 

Par  une  difpofition  des  Loix  Romaines ,  on  ne  pouvoit  pas  valablement 
prêter  de  l'argent  aux  fils  de  famille  ,  quoiqu'ils  fuflent  capables  des  autres 
contrats  ;  Voyez  à  cet  égard  le  titre  du  digefte  £>e  Senatus  Confulto  Macedoniano, 

Le  prêteur ,  pour  que  le  contrat  foit  valable  ,  doit  non-feulement  être  ca- 
pable de  contrader  ;  il  doit  aufli  être  capable  d'aliéner ,  &  par  conféquent 
être  propriétaire  des  efpeces  qu'il  prête ,  ou  avoir  le  confentement  du  pro- 
priétaire ,  comme  nous  l'avons  déjà  wifuprà ,  n.  6.  Mais  la  confomption  qu'en 
fait  l'emprunteur  ,  répare  le  vice  qui  naît  de  l'incapacité  que  le  prêteur  avoit 
de  contrader  ou  d'aliéner,  de  la  manière  dont  nous  l'avons  expliqué,  ibid, 

§.    IL 

Des  chofes  qui  font  fufceptib les  du  contrat  de  Prêt  de  confomption^ 

12.  Les  termes  de  prêt  de  confomption  donnent  afïez  à  entendre  que  les 
chofes  fufceptibles  de  ce  contrat ,  font  celles  qui  fe  confomment  par  l'ufage 
<5u'on  en  fait. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  chofes  qui  fe  confomment  par  l'ufage  qu'on  en  fait. 

La  première  efpece,  eft  de  celles  dont  la  confomption  qui  arrive  par  l'ufage 
qu'on  en  fait,  eft  une  confomption  naturelle  &  une  deftruction  de  ces  chofes; 
telles  font  les  chofes  (jui  fervent  à  la  nourriture  de  l'homme  ou  des  animaux  , 

comme 
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î'ommele  blé,  l'orge  ,  l'avoine,  l'huile,  le  vin,&  de  même  le  bois  à  brûler,  (S-c. 
L'ufage  qu'on  fait  du  bled  ,  étant  d'en  faire  d.i  pain  pour  le  manger;  l'ufage 
qu'on  fait  du  vin  ,  étant  de  le  boire  ;  celui  qa'on  fait  du  bois  à  brûler,  étant 
de  le  brûler  pour  préparer  la  nourriture  ou  pour  fe  chauffer  ,  il  eft  évident 
qu'on  ne  peut  faire  ufage  de  ces  chofes .  qu'en  les  conforamant  bc  en  les 
détruifant. 

23.  La  féconde  efpece  ,  eft  de  celles  dont  la  confomption  qui  arrive  par 
Tufage  qu'on  en  fait,  n'eft  pas  une  confomption  naturelle,  mais  une  confomp- 
tion  civile. 

Telle  eft  la  confomption  qui  fe  fait  de  l'argent  comptant ,  par  l'ufage  qu'on 
en  fait. 

L'ufage  qu'on  en  fait  confifte  à  le  dépenfer ,  ce  qui  opère ,  non  pas  à  la 
vérité  une  confomption  naturelle ,  puifqu'en  le  dépenlant  je  ne  détruis  pas  les 
efpeces  ,  mais  une  confomption  civile  ,  qui  condl'te  dans  l'aliénatioii  que  jô 
fais  de  l'argent  que  je  dépenfe;  de  manière  qu'il  ne  m'en  refre  plus  rien,  & 
qu'il  eft  confommé  pour  moi  lorfque  je  l'ai  dépenfe. 

14.  Une  autre  efpece  de  confomption  civile  qui  arrive  par  l'ufage  qu'on 
fait  d'une  chofe,  eft  celle  qui  confifte  à  rendre  la  chofe  incapable  de  fervir  à 
d'autres  après  qu'on  s'en  eft  fervi.  Telle  eft  celle  qui  fe  fait  par  l'ufage  qu'on 
fait  du  papier  ;  cet  ufage  confifte  à  écrire  deflus.  Or  cet  ufage  en  opère,  non 
une  confomption  naturelle ,  puifqu'on  ne  détruit  pas  le  papier  en  écrivant 
defTjs  ;  mais  il  en  opère  une  confomption  civile,  puifque  le  papier  fur  lequel 
j'ai  écrit  ne  peut  plus  fervir  à  d'autres. 

15*.  Toutes  ces  chofes  qui  fe  conforament  par  l'ufage  qu'on  en  fait ,  font 
auffi  connues  fous  le  nom  de  chofes ,  quœ pondère  ,  numéro  &  menfurà  conjlant  ^ 
c'eft-à-dire ,  de  chofes  à  l'égard  desquelles  on  confidere  plutôt  une  certaine 
quantité  de  poids ,  de  nombre  ou  de  mefure  ,  que  les  individus  dont  cette 
quantité  eft  compofée. 

On  les  appelle  aufll  pour  cette  raifon  chofes/îm|^/5/f j- ,  du  mot  latin /^/;z^/- 
hdes  i  parce  que  earum  natura  ejl  ut  alice  aliarum  ejufdcm  gcneris  rerum  vice 
FuxGAXTUR.  De  manière  que  lorfque  j'ai  reçu  une  certaine  quantité  de  ces 
chofes,  piuà  une  fomme  de  cent  livres ,  deux  muids  de  b!ed  froment,  deux 
tonneaux  de  vin  de  tel  canton  ,  un  cent  de  pommes  de  reinette  ,  &  que  je  rends 
une  pareille  fomme  de  cent  livres,  une  pareille  quantité  de  deux  muids  de 
bled  froment ,  une  pareille  quantité  de  deux  tonneaux  de  vin  de  tel  canton  , 
un  pareil  nombre  de  pommes  de  reinette  ,  je  fuis  cenlé  rendre  la  même  cho(b 
que  j'ai  reçue  ,  quoique  je  ne  rende  pas  les  mcm£s  individus  ;  reddo  idem,  non 
^uidtm  in  fpecie  fed  centre  idan, 

26.  Toutes  ces  ch(/c<>  fungibles  qui  fe  confjmment  par  l'ufige  qu'on  en 
fait,  quelle  que  foit  l'efpece  de  ce'te  confomption  ,  peuvent  ctre  la  maricre  du 
|3rct  de  confomption  ,  &  il  eft  de  l'effence  de  ce  contrat  que  ce  l'oit  quelqu'une 
de  ces  chofes  qui  en  faffe  la  matière  ;  mutui  datio  canjîjîit  in  lus  rébus  qiiœ  pon- 
dère ,  numéro  &  menfurà  confiant ,  quoniam  eorwn  datione  pojfumus  in  crcditum 
ire  f  quia  in  gencre  fuo  funElioiiem  recipiunt ptr  folutioncm  quam  Jpecie  (i)  nam  in 

j(l  )  Senfus  cp.  ;  quia  in  rcbus  lUit ,  ina^is  f^cnus  Jeu  quanliius  jungtiur  mwu-r.-  (olvenJi  qiium 

Tome  /  /.  ^  y  )'  y 
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cœterïs  rehus  ideo  in  creditum  ire  non  (2)  poffumus  ,  quia  aliud  pro   allô  invita 
creditori  folvi  non potejl ;  lu.  x  ,  ^.  1 ,  Ci.  de  R,  Cr. 

CHAPITRE    ïïo 

De  ^ohligatlon  que  produit  le  contrat  de  Prêt  de  confomption  s  <S* 

de   ration  qui  en  naît, 

lirj.  "TT"^,  U  prêt  de  confomption  naît  une  obligation  que  l'emprunteur  con-^ 
^^  trade  envers  le  prêteur,  de  lui  rendre  la  fomme  ou  la  quantité 
qu'il  lui  a  prêtée  ;  &  de  cette  obligation  naît  une  adion  perfonnelle  ,  qu'on 
appelle  condiclio  ex  mutuo ,  qu'a  le  prêteur  contre  l'emprunteur  pour  en  exiger 
le  paiement. 

Pour  développer  ceci ,  nous  verrons  dans  un  premier  Article  ,  par  qui  l'o- 
bligation que  produit  le  contrat  de  prêt  de  confomption  ell  contradée,  &  qui 
font  ceux  contre  lefquels  l'aélion  qui  en  naît  peut  être  donnée.  Dans  un  fécond, 
envers  qui  cette  obligation  efl:  contraftée ,  &  qui  font  ceux  par  qui  cette 
aftion  peut  être  intentée.  Dans  un  troifieme,  quel  eft  l'objet,  tant  de  cette 
obligation  ,  que  de  l'aétion  qui  en  naît.  Dans  un  quatrième ,  à  qui  &  où  la 
fomme  ou  la  quantité  prêtée  doit  être  rendue.  Dans  un  cinquième,  quelles 
exceptions  on  peut  oppofer  contre  l'a^ftion  ex  mutuo.  Enfin  nous  verrons  dans 
le  fixieme  &  dernier  Article  ,  fi  le  prêteur  contrade  aufli  quelquefois  de  fon 
côté  quelqu'obljgation  envers  l'emprunteur. 

Article     premier. 

Par  qui  rohligation  que  produit  le  contrat  de  Prêt  de  confomption  ^ 
•     efl  -  elle  contraclée  ;  &   qui  font  ceux  qui  font  tenus   de  V action 
qui  en  naît, 

28.  Le  contrat  de  prêt  de  confomption  ne  produit  d'obligation  que  d'un  cote;- 
e'eft  l'emprunteur,  qui  par  ce  contrat  contracte  envers  le  prêteur  l'obliga- 
tion de  lui  rendre  la  même  fomme,  ou  la  même  quantité  qui  lui  a  été  prêtée. 

Une  perfonne  efl:  cenfée  l'emprunteur ,  foit  que  la  fomme  ou  quantité  qui 
fait  l'objet  du  contrat ,  lui  ait  été  comptée  ou  délivrée  à  elle-même  ,  à  la 
charge  d'en  rendre  autant,  foit  que  par  fon  ordre  &  pour  fon  compte  elle  ait 


fpecies  ;  non  ipfz  fpecies  ,  non  ipfa  corpora  ,  fed  fola  quantitas  quam  continens  confideratur ; . 
adebque  idem  quod  dedi  recipere  videor  ;  licèi  non  iidem  ,  fedalii  ejufdem  quantiiatis  nummi  mihi 
folv.intur. 

(2)  In  cateris  rébus  ideo  in  taie  creditum  ire  non  pojfumus  ^  quia  alia  aliarum  vice  non  fun-* 
gunn/r-;  V.  g.  Si  miln  debcas  tuum  cquum  quem  milii  vendidijli  ;  non  videris  folvere  mihi  idem, 
quod  mihi  debes  •  nifi  ipfum  tuum  equum  mihi  dederis  ,  non  Ji  quemvis  alium  quantumvis  fiinir 
Um  ,  nec  tencor  illutn  accipere  infolutum  quia  aliud  ^  &c. 
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été  comptée  ou  délivrée  à  un  autre  ;  car  ce  qui  a  été  compté  ou  délivré  à  un 
autre  par  notre  ordre  ,  eft  réputé  compte  ou  délivré  à  nous-mêmes  ;  Arg^ 
L.  180,  fF.  û^  R.  J. 

C'eft  pourquoi,  fi  je  vous  prie  de  payer  pour  moi  une  fomme  de  mille  livres 

£  mon  créancier,  &  que  vous  la  lui  ayez  payée  ;  fi  je  vous  prie  de  fournir 

à  mon  vigneron  un  muid  de  bled ,  &  que  vous  le  lui  ayez  fourni ,   c'eft  un 

vrai  prêt  que  vous  me  faites  de  cette  fomme  de  mille  livres ,  de  ce  muid  de 

'bled;  &  je  contrade  par  ce  prêt  l'obligation  de  vous  le  rendre. 

Pour  que  je  fois  l'emprunteur  de  la  fomme  que  vous  avez  comptée  par 
mon  ordre  à  un  autre,  il  faut  que  je  vous  aie  donné  ordre  de  la  lui  compter 
four  mon  compte  ;  c'eft-à-dire  ,  avec  la  volonté  de  m'en  rendre  moi-même  l'em- 
prunteur ,  comme  dans  les  deux  efpeces  que  nous  venons  de  rapporter.  Mais 
ïi  je  vous  ai  donné  ordre  de  compter  une  fomme  à  Maevius  ,  non  pour  mon 
compte^  mais  pour  celui  de  Maevius  qui  cherchoit  à  emprunter  cette  fomme, 
&  à  qui  je  vous  ai  donné  ordre  de  la  prêter  ,  c'eft  M.Tvius  à  qui  vous  l'avez 
comptée  &  prêtée  par  mon  ordre  ,  qui  en  eft  l'emprunteur  ;  ce  n'cft  pas  moi 
qui  le  fuis  ,  je  fuis  leulement  mandator  pecunice  credendœ  ;  &  par  l'ordre  que  je 
vous  ai  donné  ,  je  contra<fte  envers  vous  l'obligation  manddti  ,  qui  eft  accef- 
foire  à  l'obligation  ex  mutuo  que  contrade  envers  vous  Maevius. 

25).  L'adion  qui  naît  de  l'obligation  que  contraéle  l'emprunteur  ,  eft  une 
aétion  perfonnelle ,  qui  félon  la  nature  des  aâions  perfonnelles,  n'a  lieu  que 
contre  celui  qui  a  contradé  l'obligation  ;  c'eft-à-dire ,  contre  l'emprunteur  & 
fes  héritiers ,  ou  autres  fuccefleurs  univerfels  :  elle  ne  peut  avoir  lieu  contre 
tfautres ,  quoiqu'ils  aient  profité  de  la  fomme  prêtée. 

C'eft  pourquoi  ,  fi  je  vous  ai  prêté  une  fomme  que  vous  n'empruntiez  que 
pour  la  prêter  à  Pierre ,  à  qui  vous  l'avez  effedivement  remife  ,  je  n'ai  d'ac- 
tion que  contre  vous  qui  me  l'avez  empruntée,  je  n'en  ai  aucune  contre 
Pierre.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  Loi  ly  ,  Cod.  Ji cert. pet. ,  où  il  eft  dit  : 
Non  adverfus  te  creditores  qui  miituam  fumpjijli  pecuniam  ,  fed  ejiis  citi  hanc  ae- 
dideras  heredes  experiri ^  contrajuris  formam  evidenter pojlulas  ;  c'eft-  à-dire,  vous 
<lemandez  une  chofe  injufte,  lorfque  vous  demandez  que  vos  créanciers  ne 
foient  pas  reçus  à  vous  demander  la  reftitution  de  la  fomme  que  vous  leur 
avez  empruntée  ,  quoique  ce  fut  pour  la  prêter  vous-même  à  un  autre  ;  & 
c'eft  mal-à-propos  que  vous  voulez  les  renvoyer  à  fe  pourvoir  contre  les  hé- 
ritiers de  celui  à  qui  vous  l'avez  prêtée. 

Article      II. 

Envers  cjui  Cobru^ation  que  l' emprunteur  fublt  par  ce  contrat ,  eJl-clU 
contractée  ;  6*  qui  font  ceux  par  qui  Vacllon  qui  en  naît  ^  peut 
être  intentée. 

30.  L'obligation  qu€  l'emprunteur  fubit  par  ce  contrat  eft  envers  le  prê- 
teur ,  &  par  confcquent  l'action  qui  naît  de  cette  obligation  ,  ne  peut  être  ac- 
quife  qu'à  lui  ;  &:  il  n'y  a  que  lui ,  fes  héritiers,  ou  autres  fucccffeurs  univers 
fcb  qui  aient  le  droit  de  l'intenter, 

Yyyyij 
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Le  prêteur  eft:  celui  au  nom  duquel  la  fomme  ,  ou  chofe  qui  fait  l'objet  du 
prêt ,  a  été  comptée  ou  délivrée  à  l'emprunteur  ,  foit  que  ce  foit  lui-même  qui 
l'ait  comptée  ou  délivrée  ,  foit  que  ce  foit  un  autre  qui  l'ait  comptée  oa déli- 
vrée pour  lui  à  l'emprunteur. 

3  I.  Quand  même  la  fomme  que  vous  avez  comptée  par  mon  ordre  à  quel- 
qu'un à  qui  je  la  voulois  prêter  ,  ne  m'auroit  pas  appartenu  ,  mais  à  vous  ; 
dès  que  ce  n'efl  pas  en  votre  nom,  mais  au  mien  ,  &  pour  moi  que  vous  la  lui 
avez  comptée,  je  n'en  fuis  pas  moins  le  prêteur  ;  c'efl  envers  moi  que  l'obli?- 
gation  de  la  perfonne  à  qui  vous  avez  compté  cette  fomme  efl:  contractée  ,  elle 
n'en  contrafte  aucune  envers  vous  ;  c'efl:  moi  ou  mes  héritiers  &.  autres  fuc- 
cclfeurs  qui  avons  droit  d'intenter  contre  elle  l'aétion  ex  mutuo  ;  pour  vous  , 
vous  n'avez  aucune  aétion  diredc  contre  elle. 

C'eft  ce  que  nous  apprend  Ulplen  en  la  Loi  i^jAT.  de  R.  Cred.  ^  où  il  eft 
dit  :  bi  dtbitorein  meiunjujfcro  dure  pccuniam,  obligaris  mihi ,  quamvis  meos  (i) 
niimmos  non  accepcris  ;  &  en  la  Loi  ^  ,  §•  8  ,  ff.  d.  tit.  Non  dubitavi  quin  ,  Jl 
imam  pccuniam  tuo  nomine  voluntate  tua  dedcro  ,  tibl  acquiratur  obligatio  ;  cum 
guotidie,  crédit uri  pecimiam  mutuam  ,  ab  allô  pofcamus  ut  nojiro  nomine  créditer 
numeret  futur  o  débita  ri  noPro. 

Obfervez  que  dans  ce  cas  auquel  j'ai  prié  un  tiers,  qui  n'étoit  point  moa 
débiteur,  de  vous  compter  une  fomme  d'argent  que  vous  m'aviez  demandé  à 
emprunter  ;  la  numération  qu'il  vous  fait  par  mon  ordre  &  en  mon  nom  de 
cette  fomme,  renferme  deux  contrats  de  prêt;  l'un  par  lequel  je  vous  prête 
cette  fomme  par  fon  miniflere,  &  par  lequel  vous  vous  obligez  envers  moi 
de  me  la  rendre  ;  &  un  autre  par  lequel  ce  tiers  me  prête  cette  fomme  ,  & 
me  fait  contrader  envers  lui  l'obligation  de  la  lui  rendre  :  car  en  vous  la  comp- 
tant par  mon  ordre,  c'efl:  comme  s'il  me  l'eût  comptée  à  moi-même.  Cette- 
numération  qu'il  vous  fait  par  mon  ordre,  en  renferme  deux  en  abrégé;  car 
c'eft  comme  s'il  m*eût  d'abord  compté  cette  fomme  ,  &  que  je  vous  l'eufle 
enfuite  comptée  ;  /2(3  unâ  traditione  duce  traditiones  y  &  duo  contraclus  mutuct 
pecunice  occultantur. 

32.  Non-feulement  lorfque  c'eft  par  votre  ordre  que  quelqu'un  prête  fou- 
propre  argent  en  votre  nom  ,  vous  êtes  cenfé  être  par  fon  miniftere,  le  prê- 
teur de  cette  fomme;  mais  il  en  eft  de  même  lorfque  le  prêt  a  été  fait,  ou 
que  la  fomme  a  été  comptée  en  votre  nom  ,  quoique  fans  votre  ordre  &  à 
votre  infçu  :  l'obligation  de  l'emprunteur  n'eft  pas  moins  ccnfée  contractée 
envers  vous ,  pourvu  néanmoins  que  par  la  fuite  vous  ratifiez  ce  prêt  qui  a 
été  fait  en  votre  nom.  C'eft  de  ce  cas  où  il  eft  intervenu  une  ratification  , 
qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Ulpien  :  Sinummos  meos  tuo  nomine  dedem  velut 
mot  ^  abfente  te  &  ignorante  ^  Arijlo  fcribit  ^  acquiri  libi  condiclionem  ;  ^.  L.  9  , 
§.  8 ,  ff.  de  R.  Cred.  La  raifon  eft  que  les  ratifications  ont  un  effet  rétroaétif,. 
&  qu'elles  équipollent  à  un  mandat;  ratihabitio  mandata  comparatur\  L.  12, 
§.  4 ,  fF.  de  Joint,  C'eft  pourquoi ,  lorfque  vous  avez  ratifié  le  prêt  que  j'ai 


(?)  Nummi  enim  quos  accepifli  ,  non  eranc  mei  nummi  ,  feci  nummi  débitons  mei  qui  eos  tibt 
fiumeravit  ;  vcriim  Jujjiàt  illumtibi  cos  mco  nomine  riumerajfe ,  ut  videur  ipfe  eos. mutuo  tiedrjji 
€•  ohligeris  mi/ii. 
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fait  en  votre  nom  ,  c'eft  comme  fi  d'abord  il  avoit  été  fait  par  votre  ordre  s 
&  par  conféquent  vous  êtes  cenfé  avoir  fait  vous  même  ce  prêt  par  mon 
miniftere. 

33.  Si  l'abfent ,  au  nom  duquel  vous  avez  prêté  votre  argent  à  quelqu'un, 
refufe  de  ratifier  ce  prêt  de  votre  argent  que  vous  avez  fait  en  fon  nom  ;  la 
tradition  de  la  fomine  de  deniers  que  vous  avez  faite  à  celui  qui  l'a  reçue  ^ 
n'aura  formé  aucun  contrat  de  prêt.  L'abfent  au  nom  duquel  vous  avez  compté 
vos  deniers ,  ayant  refufe  de  confentir  au  prêt ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  eft 
intervenu  entre  cet  abfent  &  celui  qui  a  reçu  l'argent  aucun  contrat  de  prêt;  le 
contrat  de  prêt ,  de  même  que  tous  les  contrats ,  ne  pouvant  intervenir  que 
inter  conjaitientes.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'il  foit  intervenu  un  contrat 
de  prêt  entre  vous  &  celui  à  qui  vous  avez  compté  votre  argent  au  nom  de 
l'abfent ,  parce  que  vous  n'avez  pas  eu  la  volonté  de  lui  faire  un  prêt ,  mais 
feulement  d'mterpofer  votre  minifiere  pour  le  prêt  que  vous  croyiez  que  celui , 
au  nom  duquel  vous  avez  compté  l'argent ,  voudroit  lui  faire. 

L'équité  néanmoins  exige  que  vous  puiffiez  vous  faire  rendre  votre  argent 
par  celui  qui  Ta  reçu,  puifque  vous  ne  pouvez  vous  le  faire  rendre  par  cet 
abfent ,  qui  refufe  de  ratifier  ce  que  vous  avez  fait  en  fon  nom. 

Les  Jurifconfulres  Romains  avoient  pour  cela  imaginé  deux  expédiens  ;  le 
premier  étoit  ,  que  cet  abfent  qui  ne  vouioit  pas  ratifier  &  prendre  fur  fon 
compte  !e  prêt  que  vous  aviez  fait  en  (on  nom  ,  le  ratifiât  à  vos  rifques,  à  l'effet 
feulement  de  vous  céder  fans  garantie  l'adion  qui  naît  de  ce  prêt,  pour,  par 
vous ,  l'intenter  à  vos  rifques  contre  celui  qui  a  reçu  l'argent, 
,  Comme  il  pouvoit  arriver  que  l'abfent  ne  voulût  pas  fe  prêter  à  cet  expé- 
dient,  quoiqu'il  pût  vous  faire  ce  plaifir  fans  courir  aucun  rifque,  ils  avoient 
trouvé  un  fécond  expédient ,  qui  étoit  de  vous  donner  recîâ  via  une  adion 
contre  celui  à  qui  vous  avez  compté  la  fomme ,  pour  l'obliger  à  vous  la  refti- 
tuer  :  cette  aétion  n'eft:  pas  civilis  &  direcîa  condiclio  ex  mvtuo ,  puifqu'il  n'y  a 
pas  eu  proprement  un  contrat  de  prêt ,  mais  elle  eft  une  adion  utilis  ad  infiar 
de  l'adtion  ex  mutuo  ,  comme  fi  vous  aviez  effeétivement  fait  le  prêt  de  cette 
fomme. 

La  Loi  4  ,  Ccd.Ji  cert.  pet.  fait  mention  des  deux  expédiens  que  nous  venons 

de  rapporrer  ;   il  y  eft  dit:   Si  abfcntis  pecunlam  nomine  cjus  fcenori  dedifii  ^   (S" 

reprobno  nomine  manda'is  acliombus  experitis  ,  prœfes  Provincice  jurifdictionem 

Juam  prœjlabit  :  idem  Ji  cejj are  mandatum  animadverterit  ^  ucilcm  tibi  adverslts  de- 

bitorcm  aclioncm  eo  nomine  competere  non  negabic. 

Dans  notre  Jurifprudence  Françoife  oii  l'on  néglige  les  fubtilités,  il  n'eft  pas 
douteux  que  lorfque  celui  ,  au  nom  duquel  vous  avez  prêté  votre  argent  à 
quelqu'un  ,  refufe  de  riitifier  ce  que  vous  avez  fait  en  fon  nom  ,  le  prêt  eft  en 
ce  cas  ccnfé  fiit  par  vous  &  pour  votre  compte  ;  c'eft  pourquoi  jufqu'à  la  rati- 
fication de  celui ,  au  nom  duquel  vous  avez  compte  l'argent ,  l'obligation  de 
celui  qui  Ta  reçu  eft  en  fufpens  :  s'il  rarifie  ,  c'eft  envers  lui  qu'elle  eft  cenfée 
avoir  été  cijnrmCtéc  des  l'inftimt  du  contrat  ;  s'il  refufe  de  ratifier ,  elle  eft  cenfce 
avoir  éré  conrraOcc  envers  vous.  Ainfi  c'eft  vous  qui  êtes  ccnfé  le  prêteur  de  la 
f(  mrre  que  vous  avez  comptée  ,  àc  qui  avez  l'aétion  pour  vous  la  faire  rendre 
Koiitrc  celui  q,ui  l'a  reçue. 
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34.  PaHons  à  préfent  au  cas  auquel  celui  qui  avoit  entre  fes  maîns  une  fomme 
,dc  deniers ,  ou  une  certaine  quantité  d'autres  chofes  fungibles  qui  m'apparre- 
noient ,  l'a  prêtée  à  quelqu'un  en  fon  nom  ,  &  lans  mon  confentemenc ,  comme 
chofeàlui  appartenante.  Le  prêt  en  ce  cas  n'eft  pas  valable,  faute  de  tranflatioti 
de  propriété  ,  comme  nous  l'avons  vnfuprà  ;  mais  lorfque  la  confomption  que 
l'emprunteur  aura  faite  de  bonne  foi  de  ces  chofes  aura  rétabli  le  prêt,  l'obli- 
gation que  l'emprunteur  contrade  par  la  confomption  de  bonne  foi ,  de  rendre 
une  pareille  fomme  ou  une  pareille  quantité,  eft  contractée  envers  celui  qui  a 
prêté  en  fon  nom  ,  quoique  la  chofe  prêtée  ne  lui  appartînt  pas ,  l'emprunteur 
n'en  contrade  aucune  envers  moi ,  à  qui  la  chofe  prêtée  appartenoit  ;  car  ce 
n'ert:  pas  avec  moi  qu'il  a  contrafté  ,  &  les  contrats  ne  peuvent  produire  d'aétion 
qu'entre  les  parties  contraélantes  :  c'eft  pourquoi  je  n'ai  aucune  aétion  contre 
l'emprunteur,  pour  la  reftitution  de  ma  chofe  qui  lui  a  été  prêtée ,  &  qu'il  â 
confommée  de  bonne  foi,  à  moins  que  celui  qui  la  lui  a  prêtée  en  fon  nom  , 
&  qui  feul  a  adion  pour  la  reftitution  d'autant ,  ne  m'ait  fubrogé  à  fon  aétion. 
C'eft  ce  que  décide  Antonin  :  Quamvis  pecuniam  tua/n  Afclepiades  fuo  nomine 
credidirit^Jllpulando  tamen  ,  fibijus  ohl'igatïonis  quœjivit ,  quam pecuniam  ut pojjis 
peter c  ,  mandat i s  ab  eo  acîionibus  confequeris  ;  L.  2  ,  Cod.  Si  cert.  pet. 

Les  Jurifconfultes  Romains  avoient  apporté  une  exception  à  la  rigueur  de  ce 
principe  en  faveur  des  maneurs  :  lorfque  leur  tuteur  ou  curateur  avoit  prêté  en 
ion  nom  leurs  deniers ,  ils  leur  donnoient  une  action  utile  contre  l'emprunteur 
pour  la  reftitution  de  pareille  fomme.  Ils  avoient  accordé  aufli  le  même  pri- 
vilège aux  gens  de  guerre,;   L.  26  ,  ff.  de  reb.  cred. 

Dans  notre  Droit ,  lorfque  quelqu'un  a  prêté  en  fon  nom  une  fomme  de 
deniers  qui  m'appartenoit ,  je  n'ai  pas  à  la  vérité  d'adion  direétc  contre  l'em- 
prunteur pour  la  reftitution  de  cette  fomme  ;  mais  j'ai  la  voie  de  faifir  &  arrêter, 
en  vertu  d'une  permiilion  du  Juge ,  entre  les  mains  de  l'emprunteur  la  fomme 
qu'il  doit  au  prêteur  qui  lui  a  prêté  en  fon  nom  un  argent  qui  m'appartenoit  ; 
&  fur  la  demande  que  je  donnerai  en  confentement  d'arrct  contre  celui  qui  a 
prêté  la  fomme ,  en  juftlfiant  que  les  deniers  m'appartenoient ,  je  ferai  con- 
damner l'emprunteur  à  me  faire  délivrance  de  la  fomme  qu'il  lui  doit. 

Au  mo^en  de  cette  voie  ,  nous  n'avons  pas  befom  d'avoir  recours  à  l'adion 
Utile  que  le  Droit  Romain  accordoit  aux  mineurs  &  aux  gens  de  guerre. 

§.      I   I   I. 

Quelejl  l'objet  de  l" obligation  de  l'emprunteur  ;  &  de  V action: 

qui  en  naît, 

PremierCas. 

35".  Lorfque  c'eft  une  fomme  d'argent  qui  a  été  prêtée  ,  l'obligation  de  l'em- 
prunteur a  pour  objet  une  pareille  fomme  d'argent ,  dont  le  prêteur  a  droit  de 
jdemander  le  paiement  à  l'emprunteur  ,  par  l'adion  ex  mutuot 

36.  C'eft  une  queftion  entre  les  interprêtes ,  fl  l'argent  prêté  doit  être  rendu 
fur  le  pied  qu'il  vaut  au  temps  du  paiement  ,  ou  fur  celui  qu'il  valoit  au  temps 
<lu  contrat?  L'ufage  eft  conftant  dans  notre  Jurifprudence  _,  qu'il  doit  être  rendu 
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Air  le  pied  qu'il  vaut  au  temps  du  paierDent.  Notre  Jurifprudence  eft  fondée 
fur  ce  principe  :  que  dans  la  monnoie  on  ne  confidere  pas  les  corps  &  pièces 
de  monnoie  ,  mais  feulement  la  valeur  que  le  Prince  y  a  attachée  :  Inpecuniâ, 
non  corpora  quis  cogitât ,  fed  quantitatem  i  L.  5)-^,  §.  i  ,  fF.  defolut.  Les  pièces 
de  monnoie  ne  font  que  le  figne  public  de  cette  valeur  qui  feule  eft  confidérée;' 
ea  materi a  forma  publiée  percujja  ujum  dominiumque  non  tant  ex  Jiibjlantiâ  prcebet  ^ 
quam  ex  quantitate  ;  L.  1  ,  ft.  de  contr.  empt. 

Il  fuit  de  ce  principe,  que  ce  ne  font  point  les  pièces  de  monnoie,  mais 
feulement  la  valeur  qu'elles  fignifient ,  qui  fait  la  matière  du  prêt,  ainfi  que  des 
autres  contrats  ;  c'eft  donc  la  valeur  fignifiée  par  les  pièces  de  monnoie ,  plutôt 
que  les  pièces  mêmes  qui  n'en  font  que  le  figne  ,  que  l'emprunteur  emprunte  ; 
&  par  conféquent ,  c'eft  cette  valeur  qu'il  s'oblige  de  rendre  ;  &  en  rendant 
cette  même  valeur,  il  fatisfait  à  fon  obligation,  quoique  le  Prince  ait  apporté' 
du  changement  dans  les  fignes  qui  la  repréfentent  ;  pmà  quoique  la  monnoie, 
qui  a  cours  au  temps  du  paiement,  foit  d'un  moindre  alloi  ou  d'un  moindre 
poids ,  ou  qu'étant  furvenu  une  augmentation  fur  les  efpeces ,  il  en  faille  un 
moindre  nombre ,  pour  faire  cette  valeur  ,  que  celui  qu'il  a  reçu. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  le  prêteur,  à  qui  on  rend  la  fomiKe  qu'il  a 
prêtée  en  efpeces  augmentées ,  foufFre  un  préjudice  du  prêt  qu'il  a  fait  :  car 
outre  qu'il  auroit  profité  de  l'augmentation ,  s'il  n'eut  pas  fait  le  prêt ,  &  qu'il 
eût  gardé  ces  efpeces ,  c'eft  que  cette  valeur  qu'on  lui  rend  n'eft  égale  que 
nomine  leniis  à  celle  qu'il  a  prêtée;  mais  ,  quant  à  l'effet ,  elle  eft  moindre  ,  & 
il  fe  trouve  effectivement  moins  riche  qu'il  n'étoit  avec  celle  qu'il  a  prêtée  ; 
car  comme  les  marchandifes  augmentent  de  prix  à  mefure  que  les  efpeces  aug- 
mentent ,  cette  fomme  ou  valeur  qu'on  lui  rend  ne  pourra  pas  lui  procurer  des 
chofes  dont  il  aura  befoin  ,  autant  que  pouvoit  lui  en  procurer  celle  qu'il  a 
prêtée  :  il  n'a  donc  pas  le  même  moyen  ,  il  eft  donc  moins  riche  ,  ce  n'eft  donc 
que  nomine  tcniis  qu'on  lui  rend  autant  qu'il  a  prêté  ;  &  quant  à  l'effet ,  on  lui 
rend  moins. 

On  ne  peut  pas  non  plus  toujours  dire  que  le  rifque  que  court  le  prêteur  en 
prêtant  ,  de  perdre  l'augmentation  furvenue  fur  les  efpeces  qu'il  auroit  eues  , 
s'il  les  eût  gardées  ,  (e  compenfe  par  l'avantage  qu'il  a  de  n'être  pas  expofé  à  la 
perte  des  diminutions  d'efpeces ,  s'il  arrivoit  de  la  diminution  au  lieu  d'aug- 
mentation ;  car  le  prêt  peut  être  fait  dans  des  circonftances  telles  qu'il  y  ait 
beaucoup  plus  lieu  d'attendre  des  augmentations  que  des  diminutions. 

Ces  raifons  ont  fait  faire  à  Barbeyrac  une  diftinélion  entre  le  prêt  gratuit , 
&  le  prêt  à  intérêt  ;  il  penfe  qu'il  fuffi: ,  à  la  vérité ,  à  l'emprunteur  dans  le  prêt 
à  intérêt  de  rendre  la  même  (omme  qui  lui  a  été  prêtée,  quoiqu'il  la  rende  en 
efpeces  de  moindre  alloi  ,  ou  augmentées  de  valeur  ,  parce  que  le  prêteur 
retirant  du  profit  du  prêt  qu'il  a  fait,  par  les  intérêts  qu'il  a  ftipulcs,  doit  courir 
le  rifque  du  préjudice  que  lui  peur  caufer  1  augmentation  de  la  monnoie;  mais 
il  prétend  qu'il  en  doit  être  autrement  dans  le  prêt  gratuit  :  Cnm  iniquum 
Jît  njjficium  fiium  cuijue  ejje  damnojiim.  Cette  opinion  de  Barbeyrac  pour  les 
prêts  gratuits  ,  a  quelqu'apparence  d'équité  ,  mais  elle  n'eft  pa^  fuivic  dans  la 
pratique. 

37.PourroIt-on  prêter,  non  une  certaine  fomme,  mais  une  certaine  quantité- 
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d'écus  de  fix  livres ,  à  la  charge  que  l'emprunteur  rendroic  un  pareil  nombre 
de  mcme  poids  &  alloi ,  foit  qu'ils  tufTent  augmentés  ou  diminués ,  &:  que  fi 
les  efpeces  qu'il  rendroit  éroient  de  moindre  poids  &  alloi ,  il  y  fuppléeroit  ; 
de  même  qu'on  le  récompenleroit  fi  elles  étoienc  d'un  plus  fort  poids  ou  d'un 
meilleur  alloi. 

Il  femble  que  cette  convention  efl  valable  :  ce  n'efi  point  en  ce  cas  la  fomme 
qui  eft  la  matière  du  prêt ,  ce  font  les  efpeces  mêmes  ,  ipfa  corpora ,  qui  font 
prêtées ,  par  conféquent  on  doit  rendre  pareil  nombre  d'efpeces  de  pareil  poids 
&  qualité.  Je  trouve  néanmoins  beaucoup  de  difficulté  à  admettre  cette  con- 
vention ;  car  le  Prince  diftribuant  fa  monnoie  aux  particuliers  pour  leur  fervir 
de  figne  de  la  valeur  de  toutes  chofes ,  elle  n'appartient  aux  particuliers  que 
fous  ce  regard  ,  &  ne  peut  par  conféquent  que  fous  ce  regard  faire  la  matière 
des  contrats  de  commerce  ,  tel  qu'efi:  le  prêt.  On  ne  peut  donc  prêter  la  mon- 
noie en  elle-même  ,  mais  feulement  comme  figne  de  la  fomme  qu'il  a  plu  au 
Prince  de  lui  faire  fignifier ,  &  par  conféquent  on  ne  peut  obliger  l'emprunteur 
à  reftituer  autre  chofe  que  cette  fomme  ;  &  toute  convention  contraire  doit 
être  rejettée  ,  comme  contraire  au  droit  public  &  à  la  deflination  que  le  PrincQ 
a  faite  de  la  monnoie. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  principe  que  ,  lorfqu'il  plaît  au  Roi  d'ordonner 
une  nouvelle  refonte  de  monnoie  ,  &  d'ordonner  qu'il  n'y  aura  que  les  efpeces 
de  la  nouvelle  refonte  qui  auront  cours ,  &  que  les  anciennes  efpeces  feront 
décriées  &  hors  de  cours ,  les  particuliers  font  obligés  de  porter  aux  Monnoies 
ou  chez  les  Changeurs  publics  les  efpeces  qu'ils  ont  pardevers  eux  pour  les 
convertir  en  nouvelles  efpeces  ;  car  ces  efpeces  n'appartenant  aux  particuliers 
que  comme  fignes  de  la  valeur  que  le  Prince  a  voulu  qu'elles  repréfentaflent  , 
dès-lors  qu'il  plaît  au  Prince  que  ce  ne  foient  plus  ces  efpeces  ,  mais  d'autres 
qui  foient  les  lignes  repréfcntatifs  de  la  valeur  des  chofes ,  les  particuliers  n'ont 
plus  le  droit  de  retenir  ces  efpeces  ;  mais  ils  doivent  les  porter  au  Roi ,  qui 
leur  donnera  à  la  place  les  nouvelles  efpeces  qui  doivent  fervir  de  figne  de 
cette  valeur. 

Contre  ce  que  nous  venons  de  décider  ,  qu'on  ne  peut  pas  valablement  con-» 
venir  par  un  contrat  de  prêt  d'argent ,  que  les  efpeces  dans  lefquelles  la  fomme 
prêtée  fera  rendue  ,  feront  payées  non  fur  le  pied  de  leur  valeur  au  temps  du 
paiement ,  mais  fur  le  pied  de  la  valeur  qu'elles  avoient  au  temps  du  prêt  ;  on 
oppofe  que  cette  convention  efl:  admife  en  fait  de  lettres  de  change  :  je  réponds 
que  le  contrat  qui  fe  fait  par  la  lettre  de  change  ,  eft  très- différent  du  contrat  de 
prêt ,  comme  nous  l'avons  établi  au  long  dans  notre  Traité  des  Lettres  de 
Change  ,  n.  50.  Ce  contrat  cO:  un  contrat  d'échange  par  lequel  celui  à  qui  la 
lettre  de  change  efi  fournie  échange  les  efpeces  qu'il  compte  au  tireur  ,  contre 
celles  qui  lui  feront  comptées  dans  le  lieu  où  la  lettre  de  change  efl:  tirée  ;  on 
ne  peut  donc  pas  argumenter  de  l'un  à  l'autre  ;  l^oye^notre  Traite  du  Contrat 
de  Change  _,  n.  174. 

38.  Le  prêteur  a  droit  auffi  de  demander  les  intérêts  de  la  fomme  prêtée  , 
jdu  jour  qu'il  a  mis  fon  débiteur  en  demeure  de  la  lui  rendre  \  Voye^^  notre 
Traité  des  Obligations ,  n.  1 70  &  fuiv, 
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Second    Cas. 

^9.  Lorfque  c'eft  une  certaine  quantité  de  chofes  fungibles  autres  que  de 
l'argent, qui  a  été  prêtée  ,  l'objet  de  l'obligation  de  l'emprunteur  efl:  une  pareille 
quantité  de  chofes  du  même  genre  &  de  pareille  qualité ,  dont  le  prêteur  a  droit 
de  lui  demander  le  paiement  par  l'adion  ex  mutuo. 

Il  ne  fuffit  pas  de  rendre  la  même  quantité  y  il  faut  que  la  chofe  que  rend 
l'emprunteur ,  foit  de  la  même  ^z/^//r/ que  celle  qui  lui  a  été  prêtée.  Par  exemple, 
fî  je  vous  ai  prêté  une  douzaine  de  chapons  de  Beauce  ,  vous  ne  fatisferiez  pas 
à  votre  obligation  ,  en  offrant  de  me  rendre  une  douzaine  de  chapons  de  Solo- 
gne (  qui  ont  le  goût  du  genêt  dont  ils  fe  nourriffent  )  :  fi  je  vous  ai  prêté  des 
volailles  engraiffées  dans  l'épinette,  vous  devez  m'en  rendre  d'engrailîées  ;  fi  je 
vous  ai  prêté  un  tonneau  de  bon  vin  vieux  ,  vous  devez  me  rendre  un  tonneau 
de  vin  vieux  du  même  crû  ,  ou  d'un  aufli  bon  crû.  C'eft  ce  que  nous  apprend 
Pomponius  :  Quum  guid  mutuum  dederimus  ,  etjïnon  cavimus  ut  ceque  honum  nobis 
redderetur  ,  non  licet  debitori  deteriorem  rem  quct  ex  eodein  génère  Jit  reddere  ,  veluti 
i'inam  novum  pro  vetere  :  nam  in  contrahendo ,  quod  agitur  pro  cauto  habendum  eji% 
Idautem  agi  intelligitur  ut  ejufdem  generis  &  eâdem  bonitate  foLvatur  quâ  datumjity 
L.  3  ,  û.  de  reb.  cred. 

40.  L'emprunteur  eft  condamné  à  rendre  la  chofe  prêtée  en  pareille  quan- 
tité &  bonté ,  ou  à  fon  défaut  l'eftimation.  Lorfque  le  temps  &  le  lieu  où  le 
paiement  s'en  doit  faire,  font  portés  par  le  contrat,  elle  fe  fait  eu  égard  au 
prix  que  la  chofe  valoit  dans  ledit  temps  ou  dans  ledit  lieu.  Lorfque  le  temps 
&  le  lieu  ne  font  pas  portés  par  le  contrat,  l'eftimation,  fuivant  le  Droit  Ro- 
main ,  devoit  fe  faire  ,  eu  égard  au  temps  de  la  demande  ,  5c  eu  égard  au 
lieu  où  elle  a  été  donnée.  C'eft  la  décifion  de  Julien  :  yinum  quod  mutuum 
datum  eiat  per  judicem  petitum  ejî.  ...  .  Sabinus  refpondit  ^  Ji  diclum  effet  quo 
tempore  redderetur ^  quanti  tune  petitum  effets  interrogavi  cujus  loci  pretiumjequi 
cporteat  ?  refpondit  Jî  convenifjet  ut  certo  loco  redderetur ,  quanti  eo  loco  effet  ;  Je 
diclum  non  effet  ^  quanti  ubi  effet pretium  \  L.  22. 

41.  Cette  décifion  a  lieu  dans  le  cas  auquel  l'emprunteur  n'a  pas  été  en 
demeure  de  rendre  ,  &  auquel  les  parties ,  aufll-tôt  que  la  demande  en  a  été 
faite  ,  font  convenues  entr'elles  pour  leur  commodité  réciproque  ,  que  l'em- 
prunteur payeroit  l'eftimation  à  la  place  de  la  chofe.  Mais  lorfque  l'emprun- 
teur a  été  mis  en  demeure  de  rendre  la  chofe  prêtée  ,  fi  le  prix  de  la  chofe 
qu'il  doit  rendre  eft  augmenté  depuis  la  demande ,  il  doit  être  condamné  à 
le  payer  fur  le  pied  que  la  chofe  vaut  au  temps  de  la  condamnation  ;  car  la 
peine  de  la  demeure  eft  que  le  débiteur  en  indemnife  le  créancier  en  lui  fai- 
fant  raifon  ,  non-feulement  de  la  perte  que  la  demeure  lui  a  fait  foulfrir  , 
mais  du  profit  dont  elle  le  prive  ;  (  Traité  des  Obligations ,  n.  143.  )  Or  il  eft 
évident  qu'elle  le  prive  de  l'augmentation  qui  eft  furvenue  fur  le  prix;  car  fi 
le  débiteur  lui  eût  livré  la  chofe  lorfqu'elle  lui  a  été  demandée,  le  créancier 
qui  auroit  la  chofe  ,  profiteroit  de  Taugmentation  qui  eft  furvenue  fur  cette 
chofe.  C'eft  ainfi  (^ue  Cujas,  dans  fon  Ouvrage  fur  les  Loix  de  Julien  ,  con- 
cilie cette  Loi  avec  la  Loi  z^if.decond.  rr/V. ,  où  il  eft  dit  que  l'eftimation 
de  la  chofe  due  fe  fuit ,  eu  égard  à  ce  qu'elle  vaut  au  temps  de  la  con- 
damnation. 

Tome    11^  Z  z  z  2 
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Article    III. 

A  qui  ,  &  ou  la  fomme  ou  la  quantué  qui  a  été  prêtée  ,  doit-elle 

être  rendue, 

42.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Traité  du  Prêt  à  ufage ,  commodatum ^ 
chap„^,2y  ftci.  i  ,  an,  I  ,  §.  2 ,  fur  la  queflion  de  fçavoir  à  qui  la  chofe  prêtée 
devoit.c:re  rendue,  peut  s'appliquer  au  prêt  de  confomption.  Nous  y  renvoyons 
pour  ne  pas  répéter. 

4.3.  Lorfqu'on  a  prêté  une  fomme  d'argent,  fi  les  parties  ne  fe  font  pas 
expliquées  fur  le  lieu  où  elle  feroit  rendue ,  c'eft  au  lieu  de  fon  domicile  que 
Je  débiteur  qui  Ta  empruntée  doit  la  payer  ,  fuivant  les  principes  généraux 
établis  en  notre  Traité  des  Obligations ,  72.  5*49,  fur  le  paiement  des  dettes  de 
fommes  d'argent. 

Lorfque  le  prêteur  a  fon  domicile  dans  le  même  Heu  ,  l'emprunteur  doit  la 
payer  en  la  maifon  du  prêteur  ;  c  efl:  une,  déférence  qu'il  lui  doit  j  Molin. 
traQ.  de  iifur.  qiiœfh  9. 

44.  Lorfque  j'ai  prêté  une  fomme  d'argent  dans  le  lieu  de  mon  domicile  à 
cjuelqu'un  qui  a  fon  domicile  dans  un  lieu  éloigné  du  mien  ,  je  puis  licitement 
ftipuler  que  la  fomme  me  fera  rendue  au  lieu  de  mon  domicile  où  j'ai  prêté 
la  fomme  :s'il  en  coûte  quelque  chofe  à  l'emprunteur  outre  la  fomme  prêtée, 
pour  la  remife  de  cette  fomme  au  lieu  de  mon  domicile ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  foit  une  ufure  que  j'exige  de  lui  ;  car  une  ufure  efl:  un  profit  que  le 
préteur  retire  du  prêt ,  lucrum  ex  munio  exaclum^  (infrà  ,part.  2.  )  Or  il  eft  évi- 
dent que  la  fomme  que  j'ai  prêtée  ,  m'étant  rendue  au  lieu  où  je  l'ai  prêtée., 
&  où  je  l'aurois  encore  fi  je  ne  l'avois  pas  prêtée ,  je  ne  retire  aucun  profic 
du  prêt. 

45.  Il  n'en  eil  pas  de  même  du  cas  auquel  les  parties  conviendroient  que 
l'emprunteur  feroit  à  fes  frais  la  remife  de  la  fomme  dans  un  lieu  différent  de 
celui  où  elle  a  été  prêtée  ;  comme  fi  un  Banquier  expéditionnaire  en  Cour  de 
Rome  vous  prêtoit  une  fomme  d'argent  à  Paris,  à  la  charge  que  vous  la  re- 
mettriez à  vos  frais  à  Rome  à  fon  correfpondant ,  cette  convention  eft  ufuraire 
&  illicite  ;  car  il  eft  évident  que  par  cette  convention  ,  ce  Banquier  retireroit 
un  profic  du  prêt  à  vos  dépens ,  en  vous  faifant  fupporter  les  frais  de  la  re- 
mife de  cette  fomme  à  Rome  où  il  en  a  befoin  ,  qu'il  eût  été  obligé  de  faire 
lui-même  ,  s'il  ne  vous  eût  pas  fait  le  prêt.  C'eft  pourquoi  en  lui  taifant  dès 
offres  à  Paris  de  lui  rendre  la  fomme  qu'il  vous  a  prêtée,  s'il  refufe  de  la  rece- 
voir, vous  êtes  fondé  à  faire  déclarer  valables  vos  offres ,  fans  avoir  égard  à 
la  convention  que  la  fomme  fera  remife  à  Rome,  qui  fera  déclarée  nulle. 

46.  Lorfque  le  prêt  n'eft  pas  d'une  fomme  d'argent ,  mais  d'une  certaine 
quantité  d'autres  chofes  fungibles  indéterm.inées ,  comme  d'un  tonneau  de  vin, 
de  cent  livres  de  beurre,  &c.\  quoiqu'ordinairement  les  dettes  d'une  certaine 
quantité  de  chofes  fungibles  indéterminées ,  foient  de  même  que  les  dettes  de 
fommes  d'argent ,  payables  au  lieu  du  domicile  du  débiteur  ;  néanmoins  je 
penfe  qu3  ces  dettes  d'une  certaine  quantité  de  chofes  fungibles  indéterminées, 
lorfqu'elles  nalflent  d'un  prêt,  doivent  être  payables  au  lieu  où  5'eft  fah.lc^ 
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prit ,  plutôt  qu*au  lieu  du  domicile  du  débiteur.  La  raifon  ed  que  la  valeur 
de  ces  chofes  étant  très-différente  dans  les  difîérens  lieux  ,  leur  valeur  dans  un 
lieu  étant  quelquefois  de  plus  du  double  de  leur  valeur  dans  un  autre  lieu  , 
fi  celui  à  qui  on  a  prêté  dans  un  certain  lieu  une  certaine  quantité  de  ces  chofes , 
étoit  obligé  de  rendre  une  pareille  quantité  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  le 
prêt  lui  a  été  fait,  quand  même  cet  autre  lieu  feroit  celui  de  Ton  domicile,  il 
rendroit  plus  que  ce  qu'on  lui  a  prêté  ,  fi  ces  chofes  y  étoient  d'une  plus  grande 
valeur ,  que  dans  le  lieu  où  le  prêt  lui  a  été  fait  ;  ce  qui  eft  contraire  au  ca- 
ractère eflentiel  du  prêt,  qui  ne  permet  pas  qu'on  exige  du  débiteur  plus  qu'il 
n'a  reçu. 

C'eft  ce  qui  fera  fenfible  par  un  exemple  :  j'ai  prêté  dans  le  canton  d'Olivçt  ; 
près  d'Orléan»,  un  tonneau  de  vin  de  ce  canton  à  un  Parifien  ,  mon  voifîn  de 
campagne  ,  qui  étoit  venu  pafTer  quelque-temps  à  fa  maifon  de  campagne, 
voifîne  de  la  mienne  ;  c'efl  à  Olivet  qu'il  doit  me  rendre  le  tonneau  de  vin  ,  & 
non  à  Paris ,  qui  eft  le  lieu  de  fon  domicile  ;  csr  un  tonneau  de  vin  d'Oîivet 
étant  à  Paris ,  eft  de  la  valeur  du  double  de  ce  qu"!!  vaut  à  Olivet,  par  rap- 
port à  ce  qu'il  en  coure  pour  la  voiture  &  les  droits  d'entrée.  Si  mon  débiteur 
ctoit  obligé  de  me  rendre  à  Paris  le  tonneau  de  vin ,  je  ferois  fur  le  prêt  un 
profit  du  double  ,  ce  qui  feroit  une  ufure  monftrueufe. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  inverfe  :  fi  un  Orléanois  étant  à 
Paris  pour  fes  affaires,  a  emprunté  d'un  Parifien  un  tonneau  de  vin  d'Olivet 
qu'il  a  pris  dans  fa  cave  à  Paris  ;  quoique  les  parties  ne  fe  foient  pas  expliquées 
fur  le  lieu  où  il  feroit  rendu ,  on  doit  prélumer  que  l'intention  des  parties  a 
été  qu'il  feroit  rendu  à  Paris  où  le  prêt  a  été  fait,  &  non  à  Orléans,  lieu  du 
domicile  de  l'emprunteur;  car  s'il  n'étoit  obligé  de  le  rendre  qu'en  fa  maifon 
à  Orléans  ,  à  ceux  qui  l'y  viendroient  chercher  de  la  part  du  prêteur,  le  prê- 
teur ne  recevroit  pas  la  moitié  de  ce  qu'il  a  prêté,  un  tonneau  de  vin  à  Or- 
léans ne  valant  pas  la  moitié  de  ce  que  vaut  à  Paris  un  tonneau  de  vin  de  la 
même  qualité. 

On  établit  parfaitement  l'égalité  en  obligeant  l'emprunteur  à  rendre  dans  le 
lieu  où  s'eft  fait  le  prêt ,  la  quantité  qui  a  été  prêtée. 

Article     ÏV. 

Qjicllcs  exceptions    ^emprunteur  peut  -  il   oppofer  contre 

iaclion  ex  mutuo. 

47.  Lorfque  le  contrat  contient  un  ceitain  terme  dans  lequel  l'emprunteur 
s'eft  obligé  de  rendre  ce  cjui  lui  a  été  prêté,  il  eft  évident  qu'il  a  une  excep- 
tion contre  l'adion  du  prêteur,  qui  dcmandcroit  avant  le  terme  la  reftirurion 
de  la  fomme  ou  de  la  chr)fc  qu'il  a  prêtée  ;  &  que  par  cette  exception  ,  il  doit 
obtenir  le  congé  de  la  demande  quant  à  préfcnt  avec  dépens,  fiiut  au  prêteur 
à  exercer  fon  action  après  l'échéance  du  terme. 

4S.  Q  joiquc  le  contrat  ne  porte  aucun  terme,  &  que  l'emprunteur  fe  foie 
même  obligé  expreffcmcnt  de  ren.he  la  fomme  prêréc  à  la  volonté  &  à  la 
première  réquifition  du  prêteur;  néanmoins  le  prêteur  ne  feroit  pas  reçu  à 
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exiger  la  reftltution  de  la  fomme  prêtée  incontinent  après  que  rempfunteu^  a 
pu  s'en  fervir  ;  putà  le  lendemain  ou  quelques  jours  après  le  prêt.  Le  prêteur, 
en  lui  prêtant  cette  fomme  ,  eft  cenfé  avoir  accordé  tacitement  un  temps  con- 
venable dans  lequel  il  pourroit  faire  de  l'argent  pour  la  lui  rendre,  &  l'em- 
prunteur ne  l'auroit  pas  empruntée,  s'il  eût  prévu  qu'on  l'exigeroit  de  lui 
avant  ce  temps.  Si  l'emprunteur  étoit  obligé  de  rendre  incontinent  ,  mieux 
auroit  valu  pour  lui  que  le  prêt  ne  lui  eût  pas  été  fait  :  le  prêt  lui  feroit  oné- 
reux &  nuifibie  au-lieu  de  lui  être  avantageux  ,  ce  qui  eft  contre  cette  regle^ 
de  l'équité  naturelle  :  Adjuvari  nos  non  decipi  bénéficia  oportet ;  L.  17  ,§.  3  ,  fF. 
Comtnod.  Il  n'eft  donc  pas  douteux  que  le  prêteur  doit  accorder  un  temps  plus 
ou  moins  long,  félon  les  circonftances,^r^moyW/a^  ,  pour  la  reftitution  dé 
la  fomme  precée,  &  que  l'emprunteur  a  contre  la  demande  du  prêteur,  s'il 
l'intentoit  avant  ce  temps,  une  exception  par  laquelle  il  doit  obtenir  du  Juge 
un  délai  pour  le  paiement. 

49.  Lorfque  quelqu'un  qui  fe  prétend  créancier  du  prêteur,  a  fait  une  faifie- 
arrêt  entre  les  mains  de  l'emprunteur  de  ce  qu'il  doit  au  prêteur ,  l'emprun- 
teur en  dénonçant  au  prêteur  l'arrêt  qui  a  été  fait ,  a  une  exception  pour  fe 
défendre  de  rendre  ce  qu'il  doit  jufqu'à  ce  que  le  prêteur  lui  ait  rapporté  une 
main-levée  de  l'arrêt. 

Il  n'importe  que  cet  arrêt  foit  bien  ou  mal  fondé;  s'il  eft  mal  fondé,  c'eft 
au  prêteur  à  faire  les  pourfuites  néceflaires  contre  l'arrêtant  pour  en  faire  pro- 
noncer la  main-levée. 

50.  Quoique  l'emprunteur  n'ait  pu  fe  fervir  de  la  fomme  d'argent  qui  lui  a 
été  prêtée  ,  putà  parce  qu'en  fortant  de  chez  le  prêteur  qui  venoit  de  la  lui 
compter,  &  avant  que  d'arriver  au  lieu  où  il  alloit  porter  cette  fomme  ,  il  a 
rencontré  des  voleurs  qui  la  lui  ont  ravie  ,  il  n'eft  pas  pour  cela  déchargé  de 
la  rendre  au  prêteur  ;  car  étant  devenu  propriétaire  des  efpeces  qui  lui  ont  été 
comptées  par  la  tradition  qui  lui  en  a  été  faite ,  elles  font  devenues  à  fes 
rifques  ,  c'eft  lui  qui  en  doit  porter  la  perte  ;  n'étant  pas  débiteur  de  ces  efpe- 
ces in  individuo ,  mais  d'une  pareille  fomme  ,  la  perte  de  ces  el^eces  n'a  pua 
éteindre  fon  obligation;  Voye^  notre  Traité  des  Obligations  ,  n,  65* 8, 

Article    V. 

Si  le  Prêteur  contraSe  quelqu  obllganon, 

5  T .  Le  contrat  de  prêt  de  confomption  ,  eft  ,  comme  nous  ravonjs  déjà  dit 
/upra^  n.  10,  un  contrat  unilatéral ,  qui  ne  produit  d'obligation  que  d'un  côté;, 
fçavoir ,  du  côté  de  l'emprunteur.  Le  prêteur  ,  de  fon  côté,  ne  contrade  en- 
vers l'emprunteur  aucune  obligation  qui  naifife  de  la  nature  de  ce  contrat. 

Mais  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  le  contrat  de  prêt ,  de  même  que 
dans  tous  les  autres ,  l'oblige  à  ne  point  tromper  l'emprunteur ,  &  à  ne  lui 
!  point  cacher  les  vices  de  la  chofe  prêtée  qu'il  connoît ,  &  que  l'emprunteur 
ne  connoît  pas. 

Suivant  ces  principes ,  fi  vous  avez  prêté  une  certaine  quantité  de  raauvaifc 
Ikuile  à  quelqu'un  qui  ne  s'y  connoiflbit  pas ,  à  la  charge  de  vous  en  rendre 
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autant,  &  que  vous  la  lui  ayiez  prêtée  comme  bonne,  ou  même  que  fans 
aflurer  expreflement  qu'elle  étoit  bonne ,  vous  lui  en  ayiez  diflimulé  le  vice  ; 
non-feulement  l'emprunteur  ne  fera  pas  obligé  de  vous  rendre  de  bonne  huile, 
n'étant  obligé  de  vous  en  rendre  que  de  la  même  qualité  que  celle  qu'il  a 
reçue.  Mais  fi  l'ufage  qu'il  a  fait  de  cette  huile,  dont  vous  lui  avez  diffiraulé 
le  vice,  lui  a  caufé  quelque  préjudice  ,  vous  devez  être  tenu  de  fes  dommages 
&  intérêts. 

Si  vous  lui  aviez  prêté  de  bonne  foi  cette  mauvaife  huile  que  vous  croyiez 
bonne  ,  il  ne  fera  à  la  vérité  obligé  de  vous  en  rendre  que  de  la  même  qua- 
lité ,  m.iis  vous  ne  ferez  tenu  d'aucuns  dommages  &  intérêts  pour  le  préju- 
dice que  l'ufage  qu'il  a  fait  de  cette  huile  lui  a  caufé;  car  vous  n'êtes  obligé 
à  rien  autre  chcfe  qu'à  apporter  la  bonne  foi  au  contrat. 

Si  vous  m'avez  prêté  une  certaine  quantité  de  chofes  fimgibles  que  vous 
fçaviez  ne  vous  pas  appartenir,  &  que  vous  m'avez  prêtées  comme  chofes  à 
vous  appartenantes,  &  qu'après  que  j'ai  fait  des  préparatifs  pour  l'ufage  que 
j'en  voulois  faire  ,  lefquels  m'ont  conftitué  en  dépenfe ,  ces  chofes  que  je  n'avois 
pas  encore  employées  aient  été  faifies  &  arrêtées  fur  moi  par  le  propriétaire 
à  qui  j'ai  été  obligé  de  les  délaiffer,  vous  ferez  tenu  des  dommages  &  intérêts 
que  j'ai  foufferts  de  cette  éviétion.  Votre  obligation  ne  naît  pas  en  ce  cas  du 
prêt;  car  il  n'y  a  pas  eu  proprement  de  contrat  de  prêt ,  faute  de  tranflation 
de  propriété  des  chofes  prêtées ,  laquelle  eft  de  l'eflence  de  ce  contrat  ;  mais 
elle  naît  du  dol  que  vous  avez  commis  en  me  difant  que  ces  marchandifes 
vous  appartenoient. 

Si  vous  me  les  aviez  prêtées  de  bonne  foi ,  croyant  qu'elles  vous  apparte- 
noient ,  vous  ne  feriez  alors  tenu ,  envers  moi ,  d'aucuns  dommages  &  intérêts. 

*^J..É^  %^c.  ^  %io,^- %^c,^  *^,,^  ^c.É^  *^..é^  ^.«^  %ie<.^' 

SECONDE    PARTIE. 

De  l'Usure  qui  fe  commet   dans  le  Contrat  de  Prit 

de   Confompiion, 

53.  *^*^ANS  le  Contrat  de  Prêt  de  Confomption  mutuum,  on  appelle  fort 

2l^  principal  la  fomme  d'argent,  ou  la  quantité  de  chofes  y/w^/^/^j-  que 

l'emprunteur  a  reçues  ;  &  on  appelle  intérêts  ou  ufures  tout  ce  que  le  prêteur 

exige  de  l'emprunteur  de  plus  que  le  fort  principal  :  Usvra  ejl  quidquii  ultra 

Jortem  mutuatnm  exigirur. 

5'4.  On  diftingue  deux  principales  efpeces  de  ces  intérêts  ou  ufures  ;  fça- 
voir,  celles  qu'on  appelle  u/urœ  lucratiyte ^  &  celles  qu'on  appelle  uJuriB  com- 
penfatorix. 

Vfurce.  lucrative ,  font  celles  qui  renferment  un  profit  que  le  prêteur  retire  du 
prêt,  iSi  que  le  prêteur  exige  de  l'emprunteur  comme  une  récompenfe  du 
prêt  qu'il  lui  a  fait:  Lucnim  fuprà  foritmexaâum  ,  tantiim  propter  officium  muta" 
tionij  ;  ou  ea  moins  de  paroles  :  Lucrum  ex  mutuo  exacfum. 
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UfuréB  eompenfatêrics ,  font  celles  qui  font  dues  par  l'emprunteur ,  comme  u« 
dédommagement  de  la  perte  ,  ou  de  la  privation  de  profit  qu'il  a  caufé  au  prê- 
teur: tels  font  par  exemple,  les  intérêts  qui  font  dus  par  l'emprunteur  d'une 
fomme  d'argent,  du  jour  que  par  une  Interpellation  judiciaire  il  a  été  mis  en 
demeure  de  la  rendre. 

Ce  font  les  ufures  de  la  première  efpece  :  Ufurce.  lucratoriœ ,  qu'on  appelle 
proprement  ufures. 

Celles  de  la  féconde  efpece ,  qu'on  appelle  ufuns  compenfatonce  ^  ne  font  con- 
nues que  fpus  le  nom  (tinterêis. 

Les  ufures  de  la  première  efpece  ,  feront  la  matière  des  trois  premières  Sec- 
tions de  cette  féconde  Partie.  Nous  trairerons  dans  la  première,  de  rmjuftice 
que  renferme  l'ufure  ,  &  de  la  défenfe  qui  en  ell  faite  par  l'Ecriture,  la  Tradi- 
tion &  les  Lûix  du  Royaume.  Nous  examinerons  dans  la  féconde,  fi  la  défenfe 
de  l'ufure  doit  fouflrir  exception  dans  les  prêts  de  Commerce  qui  fe  font  aux 
Marchands,  &  dans  quelques  autres  cas.  Dans  la  troHicme,  nous  verrons  ce  que 
comorend  la  défetife  d'exiger  rien  au-delà  du  fort  principal.  La  quarrieme  Secr 
tion  traitera  des  ufures  compcnfatoires.  La  cmqule.uc  traitera  de  i'efcompte. 

Section     première. 

De  l'inj'  ftice  cjue  renferme  tiifure  ;  de  la  défenfe  qui  en  efl  faite 
pa-  .'E :r  ture  faime  ,  par  la  Ttadiiion  ,  &  par  les  Loix  du 
Roy  diurne. 

Article     premier. 

De  rinjuflice  que  renferme  l'ufure, 

55*.  C'efl  une  régie  de  l'équité,  qui  doit  régner  daas  tous  les  contrats,  que 
l'une  des  parties  qui  n'a  pas  intention  d^  faire  une  donation  à  l'autre  ,  ne  peut 
être  obligée  à  lui  donner  que  l'équivalent  de  ce  que  l'autre,  de  fon  côté,  lui  a 
donné  ,  ou  s'eft  obligée  de  lui  donner.  Si  on  l'oblige  à  donner  plus  ,  l'équité 
qui  confifte  dans  l'égalité ,  efl:  blelfée,  &  le  contrat  eft  inique. 

Par  exemple ,  un  contrat  de  vente  eft  inique  ,  i\  la  chofe  vendue  que  le  ven- 
deur s'oblige  de  donner  à  l'acheteur,  étoit  de  plus  grande  valeur  que  le  prix 
qu'il  a  reçu  de  lui  ;  ou  vice  versa,  fi  le  prix  étoit  de  plus  grande  valeur  que  la 
chofe  :  il  y  auroit  iniquité  dans  un  bail  à  loyer  ,  fi  la  jouiflance  de  l'héritage 
donné  à  loyer,  étoit  de  plus  grande  valeur  que  le  loyer;  ou  vice  versa  ,  fi  le 
loyer  étoit  de  plus  grande  valeur  que  cette  jouiflance  :  il  y  auroit  iniquité  dans 
un  contrat  aléatoire,  fi  le  rifque  dont  je  me  charge,  étoit  d'une  plus  grande 
valeur  que  le  prix  de  ce  rifque  que  j'ai  reçu;  ou  vice  versa  ^  fi  le  prix  du  rifque 
étoit  de  plus  grande  valeur  que  le  rifque. 

Pour  faire  l'application  de  cette  règle  d'équité  au  contrat  de  prct  mutuum  y  & 
pour  faire  connoître  que  toute  ufure,  ç'eft-à-dire,  tout  ce  qui  efl:  exigé  par  le 
prêteur  dans  ce  contrat  au-delà  du  fort  principal,  blefle  cette  règle  d'équité,  & 
renferme  par  conféqucnt  une  injuflice,  il  ne  faut  que  faire  attention  à  la  nature 
des  chofcsfun cibles,  qui  font  la  matière  de  ce  contrat ,  &  à  la  différence  qui  eft 
entre  ces  chofes  &  les  chofes  nonfun^ibles. 
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Les  chofes  non  funglbks ,  font  fufceptibles  d'un  ufage  qu'on  peut  faire  de  cçs 
cKofes  fans  les  détruire  :  Salva  ipfarum  fubjlantia.  Cet  ufage  qu'on  peut  au 
moins,  par  l'entendemenr,  diftinguer  de  la  chofe  même  ,  eft  appréciable  :  il  a 
un  prix  diftingué  de  celui  de  la  chofe  ;  d'où  il  fuit  que  lorfque  j'ai  donné  à  quel- 
qu'un une  chofe  de  cette  nature  pour  s'en  fervir,  je  puis  en  exiger  de  lui  le 
loyer,  qui  eil  le  prix  de  l'ufage  que  je  lui  tn  ai  accordé,  outre  la  reflitution 
de  la  chofe  qui  n'a  pas  cefle  de  m'appartenir. 

Au  contraire  Its  chofes fungihhs  qui  font  la  matière  du  ^xèlmutuiim,  étant 
de  nature  èfe  confon:.mer  par  l'ufage  qu'on  en  fait,  on  n'y  peut  pas  concevoir 
un  ufage  de  la  chofe  outre  la  chofe,  &  qui  ait  un  prix  outre  celui  de  la  chofe: 
d'où  il  fuit  qu'on  ne  peut  accorder  à  quelqu'un  l'ufage  de  ces  chofes,  fans 
fui  céder  enrtiérement  la  chofe,  &  lui  en  transférer  la  propriété. 

C'eft  pourquoi ,  lorfque  je  vous  prête  une  fomme  d'argent  pour  vous  en  fer- 
vir comme  bon  vous  femblera ,  à  la  charge  de  m'en  rendre  autant ,  vous  ne  rece- 
vez de  moi  que  cette  lom.me  d'argent,  &  rien  de  plus.  L'ufage  que  vous  aurez 
de  cette  fomme  d'argent,  eft  renfermé  dans  le  droit  de  propriété  que  vous  acqué- 
rez de  cette  fomme  d'argent  :  ce  n'eft  pas  quelq>ue  chofe  que  vous  ayez  outre 
la  fomme  d'argent.  Ne  vous  aysnt  donné  que  la  fomme  d'argent,  &  rien  de 
plus,  je  ne  puis  donc  exiger  de  vous  rien  de  plus  que  cette  fomme  ,  fans  violer 
la  règle  de  l'équité  ci-deflus  rapportée,  qui ,  dans  tous  les  contrats ,  ne  permet 
pas  à  Tune  des  parties  d'exiger  plus  de  l'autre,  que  ce  qu'elle  lui  a,  de  foncôté, 
donné  ,  ou  s'eft  obligée  de  lui  donner. 

$6,  Saint  Thomas,  ç.  jB^art.  i,  en  fa  féconde  Seconde,  emploie  pour 
faire  voir  l'injuftice  de  l'ufure  ,  un  argument  aflez  femblable  au  nôtre.  11  dit 
que  les  choCes  fungibles ,  qui  font  la  matière  du  Y>^-èz  rnuwi/m  ,  étant  de  nature 
à  fe  confommer  par  l'ufage  qu'on  en  fait,  elles  n'ont  pas  un  ufige  qui  ;oit  diftin- 
gué de  la  chofe  même,  d'oii  il  conclut  que  recevoir  quelque  chofe  pour  le  prix 
de  l'ufage  qu'on  en  accorde  par  le  prêt  mutuum ,  eft  une  injuftice  itmblable  à 
celle  de  celui  qui  vendroit  pour  un  prix  quelque  ehofe  qui  n'exifteioit  pas  II 
ajoute  que  l'ufage  de  ces  chofes  étant  renfermé  dans  la  chofe  même ,  &  n'étant 
pas  quelque  ckofe  qui  en  foit  diftingué,  exiger  des  intérêts  pour  l'ufage  de  ces 
chofes  outre  le  fort  principal  ,  c'eft  fe  faire  payer  deux  fois  d'une  même  chofe: 
Accipere  ufuram  pro pecunia.  mutuata  ^  ejl fecund'um  fe  injujlum  ,  quia,  venditur  id 
çuod  non  ejî  ;  ad  cujus  evidtnnam  fciendum  ^   quod  (jitœdam  res  funt  çuarum  iijus 

efl  ipfarum  rerum  confumptio in  taiibus  non  débet  feorfum  computari  ufus  rel 

à  re  ipsa  ^  fed  cuicum.'jue  ccnceditur  ufus ,  ex  hoc  ipfo  concediiur  res  ;Ji quis  ergo 
Jeorfum  vsUet  vendere  vlnum^  &  feorfum  yendere  ufumvini,  venderet  eamdtm  rem 
bis  ,  vel  vendent  id  quod  non  eji  :  Jîmili  ratione  injvjîitiam  committit  qui  mu  tuât 
Vinum  aut  triticum , petens  fbi  dari  duas  recompcnfationes  ,  unam  quidcm  recqjnpen*- 
Jationem  cequalis  rci  ,  aliam  verb pretium  usùs  ,  quod  ujura  dicitur^ 

Voyez  aufli  les  argumens  qu'emploie  Domat,  L.  i ,  tit,  6* 
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Article    IL 

De  la  défenfe  qui  ejl  faite  de  l'ufure  ,  par  r Ecriture  fainte  &  la. 

Tradition, 

'  5*7.  Nous  trouvons  la  défenfe  de  TuCure  dans  le  Deuter.  chaf.  33,  v.  ip  5: 20. 
Il  y  eft  dit  en  termes  formels:  Vous  ne  prêterez  pointa  ufure  à  votre  frère: 
Non  fctnerabls  fratri  tuo  ad  ufuram  pecunlam  ,  nec  fruges  nec  quAmUbet  aliam  rem  ^ 
ftd fratri  tuo  ahfque  ufura.  id  quod  indiget  commodabis. 

La  même  défenfe  fe  trouve  dans  le  Lévitique  ,  cap.  25",  v.  '^  6  8c  ^j  :  Ne 
accipias  ufuras  ab  eo  ,  ntc  ampllus  quàm  dedijîi  ....  pecunlam  tuam  non  dabis  ei 
ad  ufuram^  &  frugumjuperabundantiam  non  exiges. 

58.  Les  partifans  de  l'ufure  oppofent  que  ce  précepte  de  la  Loi  deMoïfe 
qui  défend  Tufiire  ,  n'obligeoit  que  les  Juifs ,  &  n'oblige  point  les  Chrétiens  i 
la  Loi  de  l'Evangile  ayant  abrogé  celle  de  Moïfe. 

La  réponfe  à  cette  objection  eft ,  qu'il  faut  diftinguer  dans  la  Loi  de  Moïfe 
les  Préceptes  moraux,  &  les  Préceptes  cérémoniaux  &  figuratifs.  Ce  font  ces 
derniers  que  la  Loi  de  l'Evangile  a  abrogé,  la  vérité  de  l'Evangile  ayant  fait 
cefler  toutes  les  figures.  Mais  la  Loi  de  l'Evangile  n'a  point  abrogé  les  Précep- 
tes moraux  de  la  Loi  de  Moïfe  ,  elle  les  a  plutôt  confirmés  &  perfeélionnés. 
Je  ne  fuis  pas  venu  ,dit  Jefus-Chrift,  pour  abolir  la  Loi,  mais  pour  l'accom- 
plir :  Non  venl  fotvere  Legem ,  fed  adimplere.  Or  le  Précepte  qui  défend  l'ufure , 
eft  du  nombre  des  Préceptes  moraux  comme  nous  l'établirons  par  la  fuite  ;  il 
oblige  donc  les  Chrétiens,  auffi-bien  que  les  Juifs. 

yp.  Les  partifans  de  l'ufure  infiftent  &  difent ,  que  fi  l'ufure  étoit  injufte  en 
foi,  &  contraire  au  Droit  naturel ,  Moïfe,  dans  le  paffage  du  Deutéronome 
ci-deflus  cité,  en  défendant  aux  Juifs  de  prêter  à  ufure  à  leur  frère,  ne  leur 
auroit  pas  permis  de  le  faire  aux  étrangers:  Non  fxnerabis  fratri  tuo  ..  .  .fed 
alieno.  Il  n'a  donc  pas  défendu  l'ufure  comme  une  chofe  injufte  en  foi,  puif- 
qu'elle  éroit  permife  aux  Juifs,  envers  tout  autre  que  leurs  frères.  Par  confé- 
quent  cette  défenfe  n'eft  pas  un  Précepte  moral ,  mais  un  Précepte  purement 
politique  ,  &  qui  ne  regardoit  que  l'état  temporel  des  Juifs. 

A  cette  objedion  ,  deux  réponfes:  la  première  eft  ,  que  Moïfe  a  permis  aux 
Juifs,  ou  plutôt  toléré  plufieurs  chofes,  quoique  contraires  au  Drcî«»  naturel, 
pour  éviter  un  plus  grand  mal,  à  caufe  de  la  dureté  de  leur  cœur.  C'étoit  une 
imperfection  de  la  Loi  de  Moïfe  ,  qui  devoit  être  perfectionnée  par  l'Evangile. 
Nous  en  avons  un  exemple  dans  le  divorce  que  la  Loi  de  Moïfe  permettoit , 
en  obfervant  les  formalités  prefcrites  par  la  Loi,  quoique  Jefus-Chrift  nous 
enfeigne  qu'il  eft  contraire  au  Droit  naturel,  &:  que  Moïfe  ne  l'avoit  permis 
ou  plutôt  toléré,  que  parcondefcendance:  Quid  ergo,  difoient  les  Juifs  ,  Moyfes 
mandavit  dare  libelium  repudii  4S'  dimittere  ?  Jefus-Chrift  leur  répond:  Quoniam 
Âîoyfcs  ad  daritiam  cordis  vejlri  perfnifit  voiis  dimittere  uxores  vejlras ;  nb  initia 
dutem  non  fuit  Jïc ,  &c.  Pareillement  cev\Q9i(\\iQ  ad  duritiam  cordis  que  Moïfe 
paroît  permettre  aux  Ifraélites  de  prêter  à  ufure  aux  étrangers  ;  &ce  qu'il  dit, 
doit  être  entendu  en  ce  fens  ;  vous  ne  prêterez  pas  à  ufure  ;  &:  fi  vous  ne  voulez 

pas 
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pas  renoncef  entièrement  à  ce  commerce  injufte,  au  moins  contentez-vous  de 
prêter  à  ufure  à  l'étranger ,  &  ne  prêtez  pas  à  ufure  à  vos  treres. 

Cette  réponfe  eft  celle  de  S.  Thomas  ,  au  lieu  ci-defTus  cité. 

Saint  Ambroife  ,  dans  fon  Commentaire  fur  le  Livre  de  Tobie  ,  chap.  ly , 
donne  une  autre  réponfe  :  il  dit  que  l'étranger  à  qui  Moïfe  dit  aux  Ifraélites  de 
prêter  à  ufure  ,  doit  s'entendre  de  ces  nations  que  Dieu  leur  avoit  ordonné 
d'exterminer  :  Legis  verba  conjidera  ^  fratri  tuo  nonjœnerabis  adujuram  ,fedalie- 
nigena  ....  (juis  erat  tune  alienigena.  ?  Niji  Amalech  ,  nïji  Amorrhctus  ,  nijïhojles  y 
ibi  inquLt  ujuram  exige ab  hoc  ufuram  exige  qucm  nonjit  crimen  occidere. 

Mais  lorfque  les  reftes  de  ces  peuples ,  originairement  fournis  à  l'anatheme , 
ont  été,  ou  éteints,  ou  réfugiés  dans  les  villes  des  Philiftins,  ou  convertis  au 
Judaïfme ,  les  Prophètes  ne  mettent  plus  d'exception  à  la  défenfe  de  prêter  à 
ufure, 

60.  David ,  dans  le  Pfeaume  14,  oii  il  fait  le  portrait  de  l'homme  jufle, 
fans  aucun  rapport  au  culte  Judaïque,  rapporte  entre  les  qualités  qui  en  font  le 
caractère ,  &  qui  font  néceffaires  pour  entrer  dans  le  Ciel ,  celle  de  ne  pas 
prêter  fon  argent  à  ufure  :  Domine  quis  habitabit  in  tabemaculo  tuo ,  âut  quis 
requiefcet   in  monte  Jknclo  tuo  F  .  ,  .  .  qui  pecuniam  fuam  non  dédit  ad  ufuram. 

Dans  un  autre  endroit ,  David  met  l'ufure  au  rang  des  injuftices ,  &  de 
niveau  avec  les  fraudes  :  Non  defecit  de  plateis  ejus  ufura  &  dolus. 

Ezechiel ,  chap.  i8  ,  rapporte  aufli  parmi  les  qualités  de  l'homme  jufte,  celle 
de  ne  pas  prêtera  ufure  :  Si  Jueritjujlus .  .  .  ,  &  ad  ufuram  non  commodaverit , 
tS*  amplius  non  acceperit^  hicjujhis  ejî,  &  vita  vive't, 

61.  On  allègue  au(Ti  avec  raifon  contre  l'ufure,  ce  que  Jefus-Chrift  dit 
dans  l'Evangile  de  S.  Luc  :  Si  mutuum  dederitis  his  à  quibus  speratis  reci~ 
jpEre  ,  qu(Z  vobis  ejl  gratia  ?  nam  &  peccatores  peccatoribusfœncrantur  ut  reci' 
J'/ANT  MqUALi  A  ,•  verumtamen  diligite  inimicos  vejlros  ,  bemfacite  &  mutuum 
tUte,  NTHiLinde  speraxtes  ;  c'eft-à-dire  ,  fi  vous  ne  prêtez  qu'à  vos  amis, 
&  à  ceux  de  qui  vous  efpe'rei  qu'ils  vous  rendront  la  pareille  ,  quelle  vertu  y 
a-t-il  en  cela  ?  les  pécheurs  en  font  autant  :  aimez  même  vos  ennemis  ,  faites 
du  bien  ,  &  prêtez  même  à  ceux  de  qui  vous  ne/pere^  aucun  retour  ni  recon- 
rvoiflTance.  Jefus  Chrift: ,  en  cet  endroit,  perfeétionne  la  Loi  de  Moïfe  fur  le 
prêt  :  il  ne  fe  contente  pas  qu'il  foit  gratuit,  &  que  le  prêteur  n'en  exige  pas 
des  intérêts,  à  quoi  fe  terminoit  la  Loi  de  Moïfe  ;  il  veut  qu'il  foit  fait  par 
un  principe  de  charité  ,  fans  en  attendre  aucun  retour  ni  reconnoiffance  :  il 
eft  donc  bien  éloigné  d'abroger  la  défenfe  de  l'ufure,  portée  par  la  Loi  de 
Moïfe. 

62.  Quand  même  ces  textes  ne  paroîtroient  pas  fuffifans  aux  partifans  de 
Tufure  pour  les  perfuader  que  la  défenfe  de  l'ulure ,  dans  la  Loi  de  Moïfe  , 
cft  un  précepte  moral  ;  l'autorité  de  TEglife  ,  qui  dans  tous  les  temps  l'a  regarde 
comme  tel  ,  ne  doit  leur  laiOer  aucun  doute. 

Pour  établir  le  fentiment  de  l'Eglife  fur  ce  point ,  nous  commencerons  par  les 
Canons,  qui  portent  ordinairement  le  nom  des  Apôtres  :  quoiqu'ils  ne  foicnt 
pas  véritablement  d'eux  ,  tous  conviennent  qu'ils  font  d'une  trcs-grande  anti- 
quité ,  &  qu'ils  contiennent  la  difcipline  qui  étoit  obfervéc  dans  l'F.glife  durant 
les  premiers  ficelés;  or  le  quarante-quatrième  de  ces  Canons  dit:  Epifcopus  ^ 
Tome  II,  A  a  a  a  a 
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Prefbiter  aiit  Diacomis  iifuras  à  debitoribus  exigens  ,  aut  dejînat ,  aut  cerù  âam^ 
netur.  Si  les  Auteurs  de  ces  Canons  n'euflent  pas  regardé  l'ufure  comme  mauvaife 
en  foi  ,  &  défendue  par  un  précepte  de  la  Loi  Divine  qui  obligeoit  les  Chrétiens 
comme  il  avoir  obligé  les  Juifs,  pourquoi  auroient-ils  prononcé  des  peines 
contre  les  Ecclcfiaftiques  qui  prétoient  à  ufure  ? 

En  vain  les  partilans  de  Tuiure  difcnt-ils  que  l'ufure  n'étoit  pas  défendue  aux 
EccléHaftiques  ,  comme  une  chofe  mauvai'e  en  foi  ,  mais  par  une  raifon  qui 
leur  étoit  particulière  ;  fçavoir  ,  qu'il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  s'embarrafler 
dans  les  affaires  féculieres.  (i)  Je  réponds  que  cette  raifon  milite  pour  qu'un 
Ecclcfiaftique  ne  puiiTe  être  ni  Banquier  ni  Marchand  ,  mais  elle  ne  militeroic 
pas  pour  empêcher  qu'il  ne  pût  faire  un  emploi  de  fon  bien  en  billets  à  intérêt,, 
fi  ces  billets  n'avoient  rien  de  mauvais.  Cet  emploi  le  détourne  moins  de  fes 
fondions  Eccléfiaftiques ,  que  s'il  en  faifoit  l'emploi  en  fonds  de  terre  ,  qui  font 
un  genre  de  bien  qui  exige  plus  de  foin  ,  que  n'en  exigent  des  billets.  S'ils 
n'étoient  donc  pas  en  foi  mauvais  &  injuftes ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'eût 
pas  été  permis  à  un  Eccléfiaftique  de  placer  fon  bien  de  cette  manière  y  coir.m& 
il  lui  efl  permis  aujourd'hui  de  le  placer  en  conftitutions  de  rentes. 

63.  Quoique  ce  Canon  ne  prononce  des  peines  que  contre  les  Clecs  ,  néan-^ 
moins  l'ufure  leur  étant  défendue  par  ce  Canon  ,  comme  quelque  chofe  de 
mauvais  en  foi ,  elle  ne  doit  pas  erre  plus  permife  aux  Laïcs  ;  c'eft  ce  qui  paroîc 
par  le  vingtième  Canon  du  Concile  d'Elvire. 

Ce  Concile  eft  très-refpeétable  :  il  efl:  le  plus  ancien  de  ceux  dont  les  Canont 
nous  font  parvenus ,  ayant  été  tenu  vers  l'an  305  ;  voici  comme  il  s'exprime;. 
Si  quis  CUricorum  dete'clus  fuerit  ufuras  accipere  ,  placiiit  eum  degradari  ^  Jî  quis 
etiam.  Laïcus  accepijfe  probetur  ufuras  ^  &  promifent  correchis  fe  cejfatnrum  ,  placuit 
ei  veniam  tribui  ,  Ji  vero  ijv  ea  jNiquiTyiT£  perftvcraverit  ,  ab  Ecclejiâ  ejfc 
projicieiidum. 

Le  premier  Concile  d'Arles  ,  tenu  l'an  3 14 ,  condamne  pareillement  l'ufure  : 
il  eft  dit  au  Canon  1 2  ;  De  Minijlris  qui  Jœnerant ,  placuit  eos  ,  juxta  formam 
divinitiis  datant  ,   à  commuiiione  abfiineri. 

Cette  règle  de  la  Loi  Divine  dont  parle  le  Canon  par  ces  termes  Juxta 
formam  divinitiis  datam^  en  conféquence  de  laquelle  le  Concile  veut  qu'on  punifle 
les  Eccléfiaftiques  qui  prêtent  à  ulure  ,  ne  peut  erre  que  le  précepte  qui  défen^ 
doit  l'ufure  aux  Ifraélires  ,  &  la  Loi  Evangélique  qui  la  défend  aux  Chrétiens. 
Le  Concile  reconnoît  donc  en  infligeant  une  auffi  grande  peine  aux  Eccléfia- 
iliques  qui  la  tranfgreflent,  que  ce  précep'-e  dans  l'ancienne  Loi ,  eft  un  précepte- 
moral  ;  &  que  dans  la  nouvelle  ,  il  n'oblige  pas  moins  les  Chrétiens ,  qu'il 
obligeoit  les  Juifs. 

Les  partifans  de  l'ufure  entendent  ces  terrres  Juxta  formam  divinitixs  datam  y 
de  ce  précepte  que  nous  trouvons  dans  Samt  Paul  ;  }^ano  miiitans  Dco  impUcat 
fe  negotiis  fecidaribus.  Mais  ce'te  interprétation  eft  fauffe  ,  &  nous  avons  déjà 
remarqué  ci  deflus  ,  que  les  billets  à  intérêts  étant  un  genre  de  biens  qui  exige 
moins  de  foin  qu'aucun  autre  ,  on  ne  pe.t  pas  dire  que  celui  qui  place  fon  blera 
de  cette  manière  ,  fe  impLicat  negrjtiis  ftcuianbus^ 

(i)  Traite  d;is  Pràs  de  Commerce  ,  impiimé  à  Lille  ,. /;tf^'e  224,  c.  2. 
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(^4.  Le  Concile  général  de  Nicée ,  tenu  en  325  ,  s'exprime  aînfi  dans  le 
XDanon  17  :  Quoniam  plerique  qui  in  Canone  reccnfentur  ,  nvaritiam  &  turpem 
quxfîum  feclantes  ohlivifcuntur  Divines  Scripturœ  dicentis  :  F  ecuniam  su  a  m 
Nox  DEDIT  AD  vsuRAM  ,  &  fxnerantes  cmtejîmas  exignnc  ;  cequum.  ctnfuit 
Jancia  Synodus  ,  utjiquis  inventiis  fuerit  pojl  hanc  dejînitionem  ufîiras  Jlimcre  ex 
munio  ,  vel  aliter  eam  rem  confectari  ,  vel  fefciipla  exigere  ,  vel  omnino  aliquid 
aliui  excogitare  turpis  lucri  gratiâ  ,   è  Clero  deponatur. 

Le  Concile  en  apportant  pour  motif  de  fon  décret  contre  les  Clercs  qui  prê- 
tent à  ufure  ,  la  défenfe  depréter  à  ufure  ,  qui  fe  trouve  dans  les  Livres  Saints  : 
Oblivijcuntur  Divince  Scriptura.  dicentis  :  P ecuni am  suam  non  dédit  ao 
usvRAM  ,  ne  déclare-t-il  pas  ouvertement  qu'il  regarde  cette  défenfe  de  prêter 
à  ufure,  non  comme  un  précepte  politique  qui  ne  concernât  que  les  Jiiifs ,  mais 
comme  un  précepte  moral  qui  oblige  les  Chrétiens  ? 

Les  objeélions  que  font  les  partifans  de  Tufure  contre  ce  Canon  ,  font  des 
plus  frivoles.  L'Auteur  du  Traité  des  Billets  de  Commerce  ,  imprimé  à  Lille, 
oppofe  en  premier  lieu  ,  que  le  Concile  n'a  défendu  le  prêt  à  intérêt  qu'aux 
Clercs  ,  d'où  il  conclut  qu'il  eft  permis  aux  Laïques. 

La  conféquence  efî:  mal  tirée.  Le  Concile  en  déclarant  dans  ce  Canon  ,  que 
le  prêt  à  intérêt  eft  défendu  par  la  Loi  Divine  dans  les  Saintes  Ecritures ,  déclare 
fuffifamment  qu'il  n'efl  pas  plus  permis  aux  Laïques  qu'aux  Clercs  ;  les  Laïques 
n'étant  pas  moins  foumis  à  la  Loi  de  Dieu  que  les  Clercs. 

De  ce  que  le  Concile  n'a  pas  prononcé  de  peine  contre  les  Laïques  qui  prê- 
teroient  à  intérêt ,  vouloir  en  conclure  qu'il  a  permis  aux  Laïques  le  prêt  à 
intérêt ,  c'eft  comme  fi  on  vouloit  conclure  que  toutes  les  autres  efpeces  d'in- 
juftices  qui  fe  commettent  dans  le  Commerce ,  comme  de  vendre  les  chofes 
au-delà  de  leur  jufle  prix  ;  de  vendre  pour  bon  ce  qui  eft  mauvais ,  &c.  ne 
font  pas  des  injuftices ,  &  font  permifes ,  parce  que  l'Eglife  n'a  pas  JLgé  à  propos 
de  prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  commettent  ces  injuftices.  L'Eglife, 
dans  la  punition  des  crimes  par  l'excommunication  ,  épargne  la  multitude  , 
mais  elle  n'eft  pas  cenfée  peur  cela  permettre  &  autorifer  les  crimes  ôc  autres 
péchés  contre  lefquels  elle  ne  prononce  pas  cette  peine. 

L'Auteur  oppofe  en  fécond  lieu  ,  que  le  Concile  n'ayant  prcmoncé  des  peines , 
que  contre  les  Clercs  qui  exerceroient  à  l'avenir  l'ufure ,  il  n'a  pas  cru  coupables 
ceux  qui  l'avoient  exercée  auparavant. 

Je  réponds  que  le  Concile  dit ,  qu'en  prêtant  à  intérêt,  ils  commettoient  un 
péché  d'avarice  ,  &  faifoient  un  profit  deshonnête  ,  &  condamné  par  la  Loi  de 
Dieu  ,  Avaritiam  &  turpe  lucriim  fcftantes  oblivifcuntiir  Divine  Scripturœ  di- 
centis ,  qui  pecuniam  fuam  non  dédit  ad  iifnram  ;  n'eft-ce  pas  dire  bien  clairement 
qu'ils  étoient  coupables  ?  S'il  ne  leur  inflige  pas  des  peines  pour  le  paflc  ,  c'eft 
que  l'Eglife  n'inflige  pas  des  peines  à  tous  les  pécheurs ,  elle  ne  les  inflige  qu'à 
ceux  qui  font  contumaces. 

L'Auteur  oppofe  en  troifieme  lieu  ,  que  le  Concile  parle  des  Clercs  qui 
cxigeoicnt  l'ufure  Centejîme  de  l'argent  qu'ils  prctoient  ;  que  cette  ufure  qui  étoit 
d'un  pour  cent  par  mois  ,  quoique  permife  par  la  Loi ,  étoit  regardée  comme 
odieufe  ;  qu'il  y  en  avoit  de  plus  modérées  ,  comme  celles  de  fix  ,  cinq  ou 
quatre  pour  cent  par  an  ,  qui  ctoicnt  pratiquées  par  les  honnêtes  gens,  &  qu'on 
jippclloit  ufurx  tnodcjlje. 
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Je  réponds  que  quoique  le  Concile  ait  parlé  des  Clercs  qui  exigeoîent  l'ufure 
Ccntefime  ,  il  n'a  pas  pour  cela  reftreint  la  condamnation  de  l'ufure ,  à  cette 
efpece  d'ufure ,  mais  il  les  a  condamnées  toutes ,  les  petites  comme  les  grandes; 
car  il  dit  indiftin(5tement ,  Si  quis  inventus  fuerit  pojl  hanc  défini tionem  ufuras 
Jiimere  ;  &  il  fe  fonde  fur  la  défenfe  de  l'ufure  qui  eft  dans  les  Livres  Saints , 
laquelle  condamne  indiftindement  tout  ce  qui  eft  exigé  au-delà  du  principal. 

6^.  Les  Conciles  tenus  depuis  celui  de  Nicée  ,  ont  pareillement  condamné 
l'ufure  comme  une  chofe  condamnée  par  la  Loi  de  Dieu. 

Dans  le  cinquième  Canon  de  la  Collection  des  Conciles  d'Afrique  ,  l'Arche* 
vêque  Aurelius ,  en  propofant  de  défendre  l'ufure  aux  Clercs,  s'exprime  ainfi  : 
De  quibus  apertijfime  Divina  Scripturafanxit  non  efl  ferenda  fententia  ,  fed  potius 
exequenda  ;  proinde  qiiod  in  Laicis  reprehenditur ,  id  multb  magis  débet  in  Clericis 
prtsdamnari,  Univerfum  ConciLium  dixit ,  nemo  con:ra  Prophetas ,  nemo  contra 
Evangelium  facit  Jùie  periculo. 

Le  Concile  de  Tours ,  tenu  l'an  461  ,  Can.  13  ,  dit  :  Ne  quis  Clericus  qui 
negotiandijludium  habere  voluerit  ufuras  accipiat ,  quia,  fcriptum  ejl ,  qui  pecuniam 
Juam  non  dédit  ad  ufuram  ;   manifejîum  ejl  enim  Beatitudinis  non  pojje  confequï 
gloriam  qui  à  prœceptis  divinis  deviaverit. 

Nous  avons  dans  le  fixieme  fiecle  ,  les  Conciles  d'Agde ,  de  Tarragone  ,  la 
troifieme  d'Orléans  ,  qui  condamnent  l'ufure. 

Dans  le  huitième  fiecle  ,  le  Concile  de  Northumberland  ,  tenu  l'an  787  , 
condamne  les  intérêts  du  prêt ,  comme  étant  condamnés  par  la  Loi  de  Dieu  ; 
il  eft  dit  au  Canon  17  ;  Ufuras  prohibemus  ,  dicente  Domino  ad  David,  dignum 
fore  habitatorem  tabernaculi  fui  qui  pecuniam  fuam  non  dederit  ad  ufuram. 

En  l'an  789  dans  les  Capitulaires  que  Charlemagne  fit  dans  une  Affemblée 
des  Evoques  &  des  Grands  du  Royaume,  tenue  à  Aix-la-Chapelle  ,  nous  trou- 
vons à  l'article  cinquième  le  dix-feptieme  Canon  du  Concile  de  Nicée  ,  qui  y 
eft  inféré  tel  qu'il  a  été  ci-deffus  rapporté. 

Dans  le  neuvième  fiecle ,  les  Conciles  de  Rheims ,  de  Mayence ,  de  Châ» 
Ions ,  tenus  tous  les  trois  en  8 1 2  ,  condamnent  les  ufures ,  qu'ils  appellent  turpi» 
lucra. 

Celui  d'Aix-la-  Chapelle ,  tenu  l'an  816,  en  préfence  de  Louis  le  Débon- 
naire ,  les  condamne  aulTi  en  renouvellant  le  Canon  de  Nicée. 

Celui  de  Paris ,  de  l'an  829  ,  les  condamne  aufti  comme  condamnés  par  la 
Loi  de  Dieu  :  il  y  eft  dit  ;  Quidam  CUricorum  &  Laïcorum  obliti  prœceptionis 
DominiciC  quâ  dicitur  ,  F ecuniam  tuam  non  dedisti  ad  usuram  ,  &c. 

Le  Concile  de  Meaux,  de  l'an  845  ,  dit  :  Epifcopife  ipfos ,  &  maxime  Ec~ 
clejiajlicos  ,  cunclofque  Chrijlianos  in  fuà  Parochiâ  ,  perpendentes  Statuta  Nicœnl 
Concilii  ,  &  ccetenim  Conciliorum  ,  ab  ufuris  fine  excufatione  coinpefcant. 

Celui  de  Pavie  ,  de  l'an  850,  Can.  21  ,  dit:  Quia  terribditer  propheticur 
Jermo  minatur  ad  ufuram  dantem  &  amplius  accipientem ,  non  habitaturum  in  ta* 
bernaculo  Ahiffimi  .   .   .   cenfenuis ,  &c. 

On  trouve  les  mêmes  défenfes  de  l'ufure  dans  les  Conciles  des  fiecles  fuivans-,, 
notamment  le  fécond  Concile  de  Latran  dans  le  douzième  fiecle  ,  comme  con- 
damnée  in  veteri  &  in  novo  teflamento. 

66.  Les  Ecrits  des  Pères  concourent  avec  les  Conciles,  à  établir,  la  Tradition 
àfî  l'E^life  fur  ce  point,. 
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Saint  Grégoire  de  Nice ,  Epijl.  Canon,  ai  Letoium  Mîtîlen.  Epifc. ,  n.  $  y 
dit:  yipud  Divinam  Scrlpturam  ,  &  ufura  &  fuperabundantia  funt  prohihitœ. 

Saint  Jérôme  fur  Ezéchiel ,  L.  6 ,  cap.  1 8  ,  condamne  toute  ufure  ,  comme 
défendue  par  les  Saintes  Ecritures ,  &  il  obferve  que  l'ufure  confifte  à  recevoir 
quelque  chofe  que  ce  foit  outre  le  fort  principal  :  Putant  quidam  ujiiram  tantunt 
ejfe  inpecunia  ,  quod prœvldens  Scriptura  Divina  omni  rei  aufenjùperabundantiam  , 
ut  plus  non  accipias  çuam  dedljli  .  .  .  alii  folent  munufcula  accipere  ,  &  non  in- 
telligum  ufuram  appeUari  &  Juperabundantiam  ,  quicquid  ilLud  ejî ,  Jî  ab  eo  quod  de^: 
derint ,  plus  acceperint. 

Saint  Ambroife ,  fur  Tob.  chap.  1 3  ,  regarde  tout  ce  qui  efi:  exigé  au-delà 
du  fort  principal  ,  comme  défendu  par  la  Loi  de  Dieu  :  Et  efca  ufura  ejî ,  & 
quodcumgue  forti  accedit  ;  quod  velis  nomen  imponds ,  ufura  ejl ,  .  .  audiant  quid 
Lex  dicat ,  nequt  ufuram  efcarum  accipies  ,  neque  omnium  rerun  quas  fœneraveris 
fratri  tuo  ,  fraus  ifta  &  circumfcriptio  Legis  ejl. 

Saint  Auguftin  fur  le  Pf.  ^G.,  ferm.  3  ^  n.  5  ,  dit  :  Si  quodlibet  Ji  plufquam 
dedijli  expecîas  accipere  ,  faner ator  es  .  .  ,  nolo  Jitis  faner atores  &  ideb  nolo  quia 
Deus  non  vult ,  &c. 

Saint  Léon  ,  Epijlola prima  ad  Êpifcop. ,  cap.  3  ,  dit  :  Nec  hoc  prœtereundum 
tjfe  diximus  quofâam  turpis  lucri  cupiditate  captas  ufurariam pecuniam  exercere  .  ,  v 
quod  vindicare  acrius  in  eos  qui  fuerint  confutati ,  decernimus* 

Article    II  L 

De  la  diifenfe  de  fufure  par  Us  Loix  du  Royaume, 

67.  L'ufure  a  toujours  été  défendue  dans  le  Royaume  par  les  Ordonnances 
de  nos  Rois. 

Ce  ne  font  pas  feulement  les  ufures  énormes:  toute  ufure,  quelque  modique 
qu'elle  foit ,  efl:  défendue  par  les  Ordonnances ,  avec  cette  feule  différence  qu'iî 
n'y  a  que  les  ufures  énormes  qui  donnent  lieu  à  la  pourfuite  criminelle.  C'eft 
ce  que  nous  apprenons  d'une  Déclaration  du  Roi  Philippe  le  Bel  ,  donnée  à 
Poiffy  le  8  Décembre  1311 ,  où  il  eftdit  ;  a  Pour  ce  que  Nous  plus  âprement 
»  pourfuivons  les  plus  grieves  ufures  .  .  .  nul  homme  de  fain  entendement  ne 
»  devoit  entendre  que  vouififfions  fouffrir  que  nous  avons  réprimé  &  défendu 
a»  expreffément  ;  mais  à  ce  que  ne  fe  donne  lieu  de  doute  à  aucuns  (impies ,  ou 
»  malicieux  ,  Nous  déclarons  que  nous  avons  réprimé  &  défendu ,  &  encore 
3»  réprimons  &  défendons  toutes  manières  d'ufures  de  quelque  quantité  qu'ellea 
»  foient  caufées ,  comme  étant  de  Dieu  &  des  Saints  Percs  défendues  ;  mais 
»  la  peine  de  corps  nous  ne  mettons  mie  ,  fors  contre  ceux  qui  les  plus  grofles 
«  ufures  recevront  .  .  .  mais  pour  ce  ,  Nous  ne  recevons  mie  expreffémenc 
3»  ufures  de  menue  quantité,  ains  voulons  titre  donnée  (implement  ik  de  pleine 
»  barre ,  défcnfe  à  tous  ceux  à  qui  feront  demandées  ,  afin  qu'ils  ne  les  foicn.t 
»  tenus  de  payer  ,  &  répétition  de  ceux  qui  les  auront  payées ,  de  quelque 
39  manière  ou  quantité  foient  icelies  ufures,  &c.  « 

L'Ordonnance  de  Bl(;is ,  art.  202  ,  a  renouvelle  les  dcfcnfcs  de  l'ufure  ;  il  y 
efl  dit  :  «  Failoni  défcnfcii  a  toutes  perfonnes ,  de  quelque  fcxe  ou  condiiiort- 
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»  qu'elles  foienc ,  d'exercer  aucunes  ufures ,  prêts  de  deniers  â  profit  ou  în- 
y>  térêts  .  .  .  encore  que  ce  fut  fous  prétexte  de  Commerce  public,  a 

Nonobftant  ces  Ordonnances ,  l'ufage  des  prêts  à  intérêt  étoit  devenu  {\ 
commun  dans  les  provinces  de  Berry  &  d'Anjou  ,  pendant  les  troubles  du 
Royaume  ,  qu'il  porta  Henri  IV  à  tirer  un  voile  fur  le  paffé ,  en  validant  pour 
le  pafle  dans  ces  provinces  ,  tous  les  intérêts  illicitement  ftipulés  &  exigés  par 
les  prêteurs  ,  fans  que  les  débiteurs  pulTent  être  reçus  à  en  faire  l'imputation 
fur  le  principal  ,  à  la  charge  néanmoins  que  le  principal  demeureroit  aliéné 
pour  l'avenir ,  &  le  prêt  converti  en  une  conftitution  de  rente.  C'eft  ce  que 
portent  les  Déclarations  de  ce  Prince,  du  17  Février  1605"  pour  le  Berry  ;  & 
du  14  Mars  1606  pour  l'Anjou.  Et  par  l'Arrêt  d'enrégiftrement,  la  permilTion 
d'exiger  les  intérêts  courus  par  le  paffé ,  &  qui  feroient  encore  dûs ,  eft  ref- 
treinte  aux  veuves  &  aux  mineurs. 

Le  prêt  à  intérêt  étant  défendu  par  les  Ordonnances ,  quand  même  il  ne 
feroit  pas  défendu  par  le  droit  naturel  &  par  la  Loi  Divine ,  il  ne  feroit  pas 
permis  dans  le  for  de  la  confcience  dans  ce  Royaume  ,  les  Sujets  étant  obligés 
dans  le  for  de  la  confcience  d'obéir  aux  Loix  du  Prince. 

Section     II. 

$ï  la  défenfe  du  prêt  à  intérêt  fouffre  exception  à   l'égard  du  prêt 
de  Commerce  ,    Ù  dans  quelques  autres  cas. 

Article      premier. 

Si  elle  fouffre  exception  à  t égard  du  prêt  de  commerce, 

é8.  Plufieurs  Auteurs  ont  prétendu  que  la  défenfe  de  fllpuler  &  d'exiger 
des  intérêts  dans  le  contrat  de  prêt  d'argent ,  devoit  foufïrir  exception  à  l'é- 
gard des  prêts  d'argent  qui  étoient  faits  à  des  commerçans  qui  empruntoient 
pour  employer  dans  leur  commerce  ,  la  fomme  qui  leur  étoit  prêtée  ,  &  l'y 
faire  fruélifier. 

C'étoit  l'opinion  de  Calvin  dans  fes  Inftitutions  :  il  prétend  que  la  défenfe 
de  prêter  à  intérêt ,  qui  fe  trouve  dans  les  Livres  faints  ,  ne  concerne  que  les 
prêts  faits  aux  pauvres. 

En  conféquence  les  Loix  Civiles  des  Etats  Proteftans ,  permettent  le  prêt  \ 
intérêt,  pourvu  que  l'intérêt  n'excède  pas  le  taux  réglé  par  la  Loi. 

Quelques  Dodeurs  Catholiques  ont  auffi  entrepris  de  juflifier  le  prêt  à  in-, 
térêt  fait  à  des  commerçans.  Il  parut  en  1684  une  Apologie  de  ces  contrats, 
fous  le  titre  de  Traité  de  la.  Pratique  des  Billets  &  du  Prêt  d'argent  entre  les  Né- 
gociants,  par  un  Docteur  en  Théologie.  Cet  Ouvrage  ,  imprimé  à  Mons ,  fit  beau-» 
coup  de  bruit ,  &  donna  lieu  à  plufieurs  Ouvrages  qui  furent  faits  pour  le 
réfuter.  En  1738  ,  parut  un  nouveau  Traité  des  Prêts  de  Commerce , par  un  Doc~ 
teur  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris ,  imprimé  à  Lille ,  par  lequel  on  s'efforce 
de  faire  l'apologie  de  ces  contrats.  Nous  rapporterons  très-fommairement  dans 
un  premier  paragraphe  ,  les  principaux  moyens  allégués  pour  légitimer  l'ufura 
du  prêt  de  commerce  ;  &  dans  un  fécond  ,  les  réponfçs  qu'on  y  a  faites. 
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§.       I. 

Moyens   allégués  pour  la  légitimité  des  prêts    à  intérêts  , 
appelles  Prêts  de  Commerce. 

6p.  Le  fondement  des  moyens  allégués  en  faveur  des  prêts  de  commerce  ^ 
confifte  dans  une  diftindion  que  fait  l'Auteur  de  la  Pratique  des  Billets, 

Il  dit  que  l'argent  que  l'on  prête  eft  iufceptible  de  deux  différentes  efpeces 
d'ufage  :  il  y  a  un  ufage  de  l'argent ,  qui  eft  un  ufage  de  confomption  ;  il  y  en  a 
un  autre  qui  eft  un  ulage  d'emploi  &  d'accroiffemenr. 

Lorfque  l'argenc  eft  prêté  pour  l'ufage  de  la  première  efpece,  c'eft-à-dire  j 
lorfqu'il  eft  prêté  à  quelqu'un  qui  l'emprunte  pour  le  dépenfer  &  fe  procurer 
les  chofes  dont  il  a  befoin  pour  les  néceflités  de  la  vie  ,  ces  Auteurs  convien- 
nent qu'il  n'eft  pas  permis  au  prêteur  de  ftipuier  ou  d'exiger  aucuns  intérêts  j 
outre  le  fort  principal ,  parce  qu'en  ce  cas  ,  la  fomme  d'argent  qui  eft  prêtée 
étant  confommée  &  détruite  par  l'emprunteur ,  par  cette  efpece  d'ufage  qu'il 
en  fait ,  on  ne  peut  pas  concevoir  un  ufage  de  cette  fomme  que  le  prêteur  lui 
ait  donné  outre  cette  fomme.  Le  prêteur  en  la  prêtant  pour  cet  ufage ,  n'a 
donc  rien  donné  à  l'emprunteur  outre  cette  fomme;  il  ne  peut  donc  rien  exiger 
de  plus,  l'équité  qui  doit  régner  dans  les  contrats  ne  permettant  pas  que  l'un 
des  contraétans  exige  de  l'autre  plus  qu'il  ne  lui  a  donné. 

Les  prêts  qui  font  faits  aux  pauvres ,  ne  font  faits  que  pour  cette  première 
efpece  d'ufage.  On  peut  faire  même  à  des  riches  de  femblables  prêts  d'argent, 
lorfqu'ils  ne  l'empruntent  que  pour  le  dépenfer. 

70.  L'ufage  d'emploi  &  d'accroiffement  qui  eft  la  féconde  efpece  d'ufage  ^ 
dont  fuivant  ces  Auteurs ,  l'argent  eft  fufceptible  ,  eft  l'ufage  qu'en  fait  un 
marchand  en  l'employant  dans  fon  commerce  ,  &  l'y  faifant  fructifier  ,  putà  en 
achetant  avec  cet  argent  des  marchandifes  fur  lefquelles  il  y  aura  beaucoup  à 
gagner. 

Tel  eft  auffi  l'ufage  que  fait  de  fon  argent  celui  qui  l'emploie  à  acheter  une 
terre  ,  un  office,  ou  d'autres  chofes  qui  lui  produifent  un  revenu. 

Lorfqu'on  dit  que  l'argent  eft  fufceptible  de  cet  ufage  d'accroiffement,  on 
ne  confidere  pas  l'argent  phyfiquement.  Des  louis  d'or ,  des  écus  ne  peuvenc 
d'eux-mêmes  rien  produire  ;  mais  l'argent  conhdéré  moralement  &  par  rap- 
port à  l'emploi  qu'en  fçait  faire  la  perlonne  entre  les  mains  de  qui  il  eft  ,  eft 
frugifere  iîc  fufceptible  d'un  ufage  d'accroiffement,  puifqu'un  commerçant  par 
l'emploi  utile  qu'il  fçait  faire  de  l'argent ,  lui  fait  produire  dix  ,  vingt  ou 
trente  p')ur  cent  de  profit,  &  quelquefois  plus. 

Les  prfs  de  commerce  qui  le  font  à  des  commerçans  ,  difent  ces  Auteurs, 
étant  présumes  fai's  pour  cette  féconde  elpece  d'ufage,  afin  d'employer  dans 
leur  CijmTieice  la  fomme  prcrée,  5^  l'y  faire  fructifier;  &  cet  ufage  trcs-diftérenc 
en  cela  de  l'ufage  de  confomption  ,  étant  un  ufage  qui  eft  véritablement  «quel- 
que cho'e  de  diftinguc  de  la  fomme  prêtée  ,  un  ufage  appréciable ,  puifqu'il  fait 
produite  un  profit  à  cette  fomme,  le  prêteur  peut  équirablemcnr ,  outre  la 
rcfti^'urion  de  la  fomme  prêtée  ,  exiger  de  l'emprunteur  des  intérêts  de  cette 
fomme ,  (jui  font  le  prix  de  cet  ufage  qu'il  a  accordé  à  l'emprunteur. 
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71.  Ces  Auteurs  ajoutent  que  ,  de  mcme  que  je  puis  avec  juftice  retirer  un 
profit  de  mon  champ  qui  feroit  ftérile  entre  mes  mains ,  pour  l'ufage  qu'en 
fait  mon  fermier  de  qui  je  reçois  la  ferme  ,  qui  eft  le  prix  de  l'ufage  que  je  lui 
en  ai  accordé;  de  même  je  puis  avec  juftice  retirer  un  profit  de  mon  argent 
pour  l'ufage  que  ce  commerçant,  à  qui  je  l'ai  prêté,  en  fait  en  le  faifant  fruc- 
tifier, &  exiger  qu'il  m'en  paie  un  intérêt  qui  eft  le  prix  de  cet  ufage  que  je 
lui  en  ai  accordé. 

72.  Ces  Auteurs  ajoutent  encore  que  ces  prêts  d'argent  faits  à  des  commer- 
çans  ,  ne  font  pas  proprement  des  prêts  muniurn  ;  que  le  prêteur  retient  la  pro- 
priété de  la  fomme  prêtée  ,  non  pas  à  la  véi'ité  ipforum  corporum  feu  nummo- 
mm,  mais  de  cette  fomme  confidérée  feulement  comme  valeur;  qu'il  en  accorde 
feulement  l'ufage  à  l'emprunteur ,  lequel  après  qu'il  s'en  fera  fervi ,  doit  ren- 
dre cette  fomme  au  prêteur  qui  eft  cenfé  en  être  le  propriétaire ,  avec  l'inté- 
rêt pour  le  prix  de  l'ufîge  qu'il  en  a  accordé.  En  confidérant  de  cette  manière 
le  contrat ,  c'eft,  difent  ces  Auteurs  ,  plutôt  locatio  ,  un  bail  à  intérêt,  que  ce 
n'eft /numwm.  L'argent,  à  la  vérité,  &  les  autres  chofes  de  même  nature,  ne 
font  pas  fufceptiblcs  de  louage  ,  lorfqu'on  ne  confidere  dans  ces  chofes  que 
leur  ufage  de  confomption  ;  mais  elles  en  font  fufceptibles  par  rapport  à  leur 
ufage  d'emploi  &  d" accroijfement ,  de  même  que  toutes  les  autres  chofes  ,  puifque 
par  cet  ufage  on  les  fait  fruâifier,  &  on  en  retire  un  profit ,  de  même  que 
de  toutes  les  autres  chofes. 

73.  A  l'égard  des  textes  de  l'Ecriture  fainte ,  des  Conciles  &  des  Pères 
qui  défendent  de  rien  exiger  de  plus  que  la  fomme  prêtée,  ces  Auteurs  di- 
fent que  tous  ces  textes  ne  doivent  s'entendre  que  des  prêts  qui  font  faits  pour 
un  ufage  de  pure  confomption  ,  &  qu'on  ne  doit  pas  les  étendre  aux  prêts  de 
commerce  qui  font  faits  pour  un  ufage  d'emploi  &  d accroiffement. 

La  défenfe  de  prêter  à  ufure  qui  eft  rapportée  au  livre  de  l'Exode  ,ch.  21, 
V.  zy  ,  &  placée  au  nombre  des  préceptes  que  Moïfe  propofe  de  la  part  de 
Dieu  aux  Ifraélites  ,  n'eft  ,  difent  ces  Auteurs,  que  dans  le  cas  des  prêts  qui 
font  faits  aux  pauvres  :  Si  pecuniam  mutaam  dederis  populo  meo  p  au  péri  qui 
habitat  tecum ,  non  urgebis  eiim  quajî  exaclor ,  nec  ujîiris  opprimes. 

Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  eft  rapporté  au  Lévitique  ij",  v.  35*  6*  36: 
Sr  yiTPENUyîTUs  fuerit  frater  mus  &  infirmus  manu,  .  .  .  ne  accipias  ufuras  ah 
eo  ,  nec  amplVus  quam  dedifli. ,  .  .  pecuniam  tuam  non  dabis  adufuram  ,  &  fru^um 
fuperahundantiam  non  exiges. 

N'étant  parlé  dans  ces  deux  textes  que  du  prêt  qui  eft  fait  aux  pauvres,  il 
B'enfuit ,  fuivant  ces  Auteurs ,  que  ce  n'eft  que  dans  le  prêt  qui  eft  fait  aux 
pauvres ,  que  Dieu  défend  de  recevoir  rien  au-delà  du  principal  ,  parce  que 
le  prêt  qui  leur  eft  fait ,  eft  fait  pour  un  ufage  de  confomption  ,  8:  que  cette 
défenfe  ne  doit  pas  s'étendre  aux  prêts  qui  font  faits  aux  riches  pour  un  ufage 
d'emploi  &  d'accroiffement. 

74.  Les  Apologiftes  du  prêt  de  commerce  répondent  de  même  au  pajffage 
du  Deuteronome,  chap.  2}  ,  v.  196"  20,  où  il  eft  dit  :  Non  fxnerabis  fratrl 
tuo.  .  ..  ahfjue  ufurà ,  id  quo  indiget  commodabis.  La  défenfe,  difent-ils ,  de 
prêter  à  ufure ,  eft  jointe  dans  cet  endroit  du  Deuteronome  au  précepte  de  prê- 
ter à  fes  frères  ce  dont  ils  ont  befoin ,  id  quo  indigec  commodabis.  Or  ce  pré- 
cepte 
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cepte  ne  peut  concerner  que  les  indlgens  &  les  pauvres  :  donc  il  ne  s'agit  dans 
cet  endroit  du  Deuteronome  ,  que  des  prêts  faits  aux  pauvres  :  donc  la  dé- 
fenfe  qui  y  eft  faite  de  prêter  à  ufure  ,  ne  concerne  que  les  prêts  faits  aux 
pauvres.  D'ailleurs  les  préceptes  rapportes  dans  le  Deuteronome ,  qui  furent 
propofés  aux  Ifraélites ,  lorfqu'ils  étoient  fur  le  point  d'entrer  dans  la  terre 
promife ,  n'étant  que  la  récapitulation  &  la  confirmation  de  ceux  qui  avoient 
été  déjà  donnés  à  leurs  Pères  à  Sinaï ,  &  qui  font  rapportés  dans  l'Exode  &  le 
Lévitique;  &  ceux-ci  n'ayant  défendu  rufure  que  dans  les  prêts  qui  font  faits 
aux  pauvres ,  il  s'enfuit ,  difent  ces  Auteurs ,  que  la  défenfe  de  l'ufure  qui  fe 
trouve  dans  le  Deuteronome ,  ne  concerne  pareillement  que  les  prêts  qui  fe 
-font  aux  pauvres. 

75.  La  défenfe  qui  eft  faite  par  la  Loi  de  Dieu  de  rien  exiger  au-delà 
<3e  la  fomme  prêtée,  ne  concernant,  ièlon  ces  Auteurs,  que  les  prêts  qui 
Ibnt  faits  aux  pauvres ,  &  par  conféquent  ceux  qui  font  faits  pour  un  ufage 
de  pure  confomption  ,  ils  en  ont  tiré  cette  conféquence  ,  que  ce  qui  eft  dit 
dans  les  Pleaumes  &:  dans  E2echiel  ,  que  l'homme  jufte  eft  celui- qui  ne  prête 
point  fon  argent  à  intérêt ,  doit  s'entendre  en  ce  fens  ,  qu'il  ne  prête  point  fon 
argent  à  intérêt  aux  pauvres  &  pour  un  ufage  de  pure  confomption  ;  car  la  Loi 
n'ayant,  félon  ces  Auteurs,  défendu  d'exiger  des  intérêts'  quedans  ce  cas  ,  il 
fuflit ,  pour  être  à  cet  égard  homme  jufte  &  obfervateur  de  la  Loi ,  de  ne  pas 
prêter  à  intérêt  aux  pauvres.  David  &  les  Prophètes  n'ont  rien  recommande 
de  plus  que  l'obfervation  de  la  Loi  de  MoiTe ,  comme  l'a  remarque  M.  Boftliet. 

76.  Ces  Auteurs  répondent  pareillemeut  au  paflage  de  S.  Luc ,  que  le  pré- 
cepte que  Jefus-Chrift  y  fait  de  prêter  par  un  pur  motif  de  charité  fans  au- 
cune vue  intéreffée  ,  telle  que  celle  de  recevoir  la  pareille  dans  l'occaiion 
•ne  concerne  que  les  prêts  que  les  riches  doivent  faire  aux  pauvres,  &  que 
cela  n'a  aucune  application  aux  prêts  de  -commerce. 

77.  Ils  répondent  de  même  aux  Conciles  &  aux  Ecrits  des  Pères ,  en  difant 
que  les  Conciles  &  les  Pères ,  en  condaninant  l'ufure ,  n'ont  entendu  condam- 
ner que  l'intérêt  du  prêt  d'argent  fait  aux  pauvres  pour  un  ufage  de  pure 
confomption  ,  &  non  l'intérêt  du  prêt  de  commerce  fait  pour  un  ufage  d'em- 
ploi &:  d'accroiffement. 

Ils  -tirent  un  argument  négatif  du  Concile  de  Trente  :  ils  difent  que  Calvin 
ayant  enfeigné  dans  fes  ïnftitutions ,  que  le  prêt  à  intérêt  n'étoit  injufte  que 
lorfqu'il  étoit  fait  aux  pauvres  ;  fi  le  Concile  eut  regardé  cette  doctrine  com- 
me une  erreur,  il  n'auroit  pas  manqué  de  la  condamner  comme  il  a  condam- 
né toutes  les  erreurs  de  Calvin  :  donc  le  Concile  n'ayant  pas  condamné  cette 
doétrine  de  Calvin  ,  en  en  doit  conclure  qu'il  ne  l'a  pas  regardée  comme  une 
erreur. 

$.  II. 

Réponfcs  aux  moyens  en  faveur  d^ s  prêts  à  intérêts, 

78.  L:i  diftin<ftion  entre  les  prcrs  d'argent  faits  pour  un  u(^gc  de  pure  con- 
fomption ,  &  ceux  faits  pour  un  ufage  d'emploi  A:  d'accroiffemcnt ,  fait  tout 
le  fondement  de  ce  qu'on  allègue  pour  la  légitimité  de  l'intcrcr  dans  les  prcts 
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qu'on  appelle /)r<r«  de  commerce  :  cttXQ  diftinâion  eft  impoflible  dafls  la  pratique^ 
&  elle  n'a  d'ailleurs  par  elle-même  aucune  folidité. 

i".  Elle  efh  impollible  dans  la  pratique;  car  fulvant  les  Auteurs  de  cette 
diftiné^ion,  le  prêt  à  intérêt  n'étant  licite  que  lorfqu'il  eft  fait  pour  un  ufage 
d'emploi  &  d'accroilTement;  pour  que  je  puifle  licitement  prêter  à  intérêt  mon 
argent ,  il  faudroit  que  je  fçufle  que  je  prête  mon  argent  pour  cet  ufage.  Or 
c'eft  ce  que  ne  fçavent  jamais  ceux  qui  prêtent  leur  argent  à  intérêt;  car 
ceux  qui  l'empruntent  ne  difent  pas  l'ufage  qu'ils  en  veulent  faire. 

Dira-t-on  qu'il  fuffitque  je  fçache  que  l'emprunteur  eft  un  commerçant  rî* 
che  j  pour  que  je  doive  préfumer  qu'il  emprunte  mon  argent  pour  le  faire  fruc- 
tifier dans  fon  commerce  ,  &  par  conféquent  pour  un  ufage  d'emploi  &  iaccroip- 
fement  ?  C'eft  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  ;  car  lorfque  les  commerçans  ,  même 
ceux  qui  font  riches,  empruntent  de  l'argent  à  intérêt,  ce  n'eft  pas  toujours 
pour  le  faire  frudifier  dans  leur  commerce  qu'ils  font  ces  emprunts  ^puta  pour 
acheter  une  partie  de  marchandifes  fur  laquelle  ils  apperçoivent  un  profit 
confidérable  à  faire  ;  c'eft  le  plus  fouvent  pour  acquitter  des  lettres  de  charge 
dont  ils  font  débiteurs.  Or  c'eft  un  ufage  de  pure  confomption  :  le  commer- 
çant qui  employé  la  fomme  qu'il  a  empruntée  à  payer  la  lettre  de  change, 
dont  il  eft  débiteur,  n'acquiert  par  cet  ufage  qu'il  en  fait,  que  la  libératioa 
d'autant,  &  rien  de  plus.  Le  prêt  fait  à  ce  commerçant  pour  cet  ufage,  eft 
donc  un  prêt  pour  lequel ,  même  félon  les  principes  à^z  Apologiftes  de  l'ufure, 
il  n'eft  pas  permi-s  de  retirer  des  intérêts  :  donc  je  ne  puis  pas  licitement  prê- 
ter mou  argent  à  intérêt ,  même  à  un  commerçant  riche  ,  parce  qu'ignorant 
l'ufage  qu'il  compte  en  faire ,  je  ne  puis  pas  fçavoir  fi  le  prêt  que  je  fais  eft 
fait  pour  un  ufage  £ accroijfemtnt y  pour  lequel  il  me  foit  permis  d'exiger  des 
intérêts.  Donc  la  diftinâioii  entre  les  prêts  faits  pour  un  ufage  de  pure  con- 
Jomptlon  ,  &  ceux  faits  pour  un  ufage  d'emploi  &  £ accroiffement ,  eft  une  dif- 
tinftion  impolîîble  dans  la  pratique. 

79.  Je  dis  en  fécond  lieu  qu'elle  n'a  aucune  folidité,  &  que  le  profit  qu« 
peut  faire  le  commerçant  fur  l'argent  que  je  lui  ai  prêté,  n'eft  pas  une  raifoQ 
pour  que  je  puifte  exiger  de  lui  des  intérêts. 

La  raifon  eft,  que  l'équité  ne  permettant  pas  que  dans  les  contrats,  l'une- 
des  parties  exige  de  l'autre  plus  que  le  jufte  équivalent  de  ce  qu'elle  lui  a 
donné;  il  fuffit  que  par  le  prêt  que  je  fais  d'une  fomme  d'argent  à  ce  commer- 
çant ,  je  ne  lui  donne  que  la  fomme  prêtée  &  rien  de  plus ,  comrne  nous  l'avons 
établi  fuprh. ,  72.  jy  &  5*6 ,  pour  que  je  ne  puifle  licitement  rien  exiger  de 
plus  que  cette  fomme,  quelque  profit  qu'il  puifTe  tirer  de  l'ufage  qu'il  en  fera  v 
de  même  que  dans  les  contrats  de  vente  &  de  louage ,  je  ne  puis  pas  licite- 
ment vous  vendre  une  chofe  au-delà  de  fon  jufte  prix ,  ni  vous  la  louer  au- 
delà  du  jufte  prix  de  fon  loyer  ,  quelque  profit  que  vous  deviez  faire  fur  cette 
chofe ,  ou  fur  l'ufage  de  cette  chofe. 

Le  droit  qu'on  a  de  fe  fervir  d'une  fomme  d'argent  ^  n'étant  pas  quelque 
chofe  qu'on  ait  outre  cette  fomme ,  &  étant  renfermé  dans  le  droit  de  pro- 
priété de  cette  fomme  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  dlclo  loco  ;  ce  feroit 
vouloir  me  faire  payer  deux  fois  le  prix  d'une  même  chofe,  fi  après  m'êtrô. 
fait  payer  de  la  (omme  prêtée  à  ce  commerçant  par  le  paiejnent  qu'il  me  fait 
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'd'une  pareille  fomme ,  je  voulois  encore ,  par  des  intérêts  que  j'exigetois  de 
lui ,  me  faire  payer  de  l'ufage  qu'il  en  a  eu. 

80.  Quelque  profit  qu'il  ait  pu  faire  par  l'ufage  qu'il  a  fait  de  la  fomme 
prêtée  ,  c  eft  un  profit  qu'il  a  fait  fur  ce  qui  lui  appartenoit ,  dont  il  ne  doit 
rien  à  perfonne  ,  puifque  le  droit  de  faire  tel  ufage  que  bon  lui  ferableroit  de 
la  fomme  prêtée,  étoit  effentiellement  renfermé  dans  la  propriété  de  cette 
fomme  qu'il  avoit  acquife  par  le  prêt  que  je  lui  avois  fait. 

Ce  commerçant  ayant,  par  le  prêt ,  acquis  la  propriété  des  deniers  que  je 
lui  ai  prêtés  ;  fi  depuis  le  prêt ,  ils  étoient  péris  par  une  force  majeure,  lui  feu! 
en  auroit  fouffert  la  perte ,  je  n'en  aurois  rien  fupporté  ,  &  je  n'aurois  pas 
moins  été  en  droit  de  lui  demander  la  reftitution  d'une  fomme  pareille  à  celle 
que  je  lui  avois  prêtée  ;  donc  puifque  le  rifque  des  deniers  prêtés  regarde  l'em- 
prunteur feul,  le  profit  qu'il  peut  faire  par  l'ufage  qu'il  en  fera,  doit  pareille- 
ment le  regarder  feul  ,  fuivant  cette  règle  d'équité^  Ubi  periculum ,  ibi  &  lu- 
crum. 

81.  Les  partifans  des  prêts  à  intérêt,  pour  en  foutenir  la  légitimité,  difent 
que  ces  prêts  font  une  efpece  de  contrat  de  louage,  que  le  prêteur  retient  la 
propriété  de  la  fomme  qu'il  a  prêtée,  non  pas,  à  la  vérité,  des  mêmes  efpeces 
in  individus) ,  mais  de  la  valeur  qu'il  a  prêtée,  dont  ces  efpeces  ne  font  que  le 
iïgne. 

Delà  ils  concluent  qu'outre  la  reftitution  de  la  fomme  prêtée  ,  qui  doit  être 
rendue  au  préteur  ,  puifque  cette  fomme  lui  appartient,  le  prêteur  peut  encore 
exiger  les  intérêts  de  cette  fomme,  parce  que  continuant  toujours  depuis  le 
prêt,  d'ctre  le  propriétaire  de  la  fomme  prêtée,  l'ufage  d'emploi  &d'accroiffe- 
ment  dont  elle  eft  fufceptible ,  eft  quelque  chofe  qui  lui  appartient ,  &  que  cet 
ufage  étant  d'ailleurs  appréciable,  il  peut  accorder  cet  ufage  à  l'emprunteur 
pour  un  prix  qui  confifte  dans  les  intérêts  qu'il  ftipule. 

Nous  avons  déjà,  par  avance,  détruit  ce  raifonnement,  y^/Jr^i, /J^zrA  i, 
chap,  I  ,  an.  i ,  §.  3  ,  &  nous  y  avons  établi ,  qu'on  ne  pouvoit ,  fans  renverfer 
toutes  les  notions  &  les  idées  des  chofes ,  fuppofer  que  celui  qui  prête  une 
fomme  d'argent  à  quelqu'un  pour  la  dépenfer  ,  demeure  propriétaire  de  cette 
fomme,  &  que  la  propriété  n'en  eft  pas  transférée  à  l'emprunteur,  qui  ne  peut 
avoir  le  droit  de  la  dépenfer  qu'autant  que  la  propriété  lui  en  a  été  transférée. 
Ce  principe  étant  détruit ,  tout  le  raifonnement  des  partifans  du  prêt  à  intérêt, 
tombe  ;  car  la  propriété  de  la  fomme  prêtée  étant  transférée  à  l'emprunteur  , 
c'eft  à  lui  que  l'ufage  de  cet  argent,  qui  eft  inféparable  de  la  propriété  appar- 
tient :  le  prêteur  à  qui  il  n'appartient  plus,  ne  peut  donc  licitement  le  faire 
payer  à  l'emprunteur  par  des  intérêts  qu'il  exige  de  lui. 

82.  Les  partifans  des  prêts  de  commerce  ou  prêts  à  intérêt,  diront  peut-être 
que  notre  argument,  contre  la  légitimité  de  ces  intérêts,  porte  fur  un  faux 
principe  ;  notre  principe  eft  que  le  préteur  ne  donne  par  ce  prêt  à  l'emprunteur 
que  la  fomme  prêtée,  &  rien  de  plus.  Or,  diront-ils  ,  ce  principe  eft  faux; 
car  par  le  prêt,  le  prêteur  fe  prive  en  faveur  de  l'emprunteur  ,  du  profit  qu'il 
eût  pu  faire  fur  la  fomn;e  prêtée  ,  par  l'ufage  d'accroilTement  dont  elle  eft  fuf- 
ceptible ,  pendant  le  temps  pour  lequel  il  l'a  prêtée.  Il  dounedonc  à  l'emprun- 
teur ,  outre  la  lomme  prêtée  ,  ce  profit  dont  il  fe  prive  en  Cd  faveur,  &  par 
conicqucnt  il  peut  pour  cola  en  recevoir  da  intérêts. 


74^C  -^^      Traite  d^  ïUfure  \ 

Acda  Je- reponds  que  fi  eifedivement  le  prêteur,  pour  faire  le  prêta  foft 
ami ,  s'étoit  privé  d'un  profit  certain  &:  conftant  qu'il  eût  fait  fur  cet  argent  par 
l'Emploi  qu'il  coinptoit  en  faire  ,  s'il  ne  le  lui  eût  pas  prêté;  il  pourroit  en  ce  cas 
licitement  exiger  des  intérêts  qui  l'en  dédommageaflent  :  ces  intérêts  font  les 
intérêts  compenfatoires  ,  dont  nous  traiterons  en  la Sedion  quatre  ^nfures  corn- 
pmfatoriie;  ce  ne  font  pas  les  intérêts  dont  il  eft  ici  queftion.  Ordinairement 
dans  les  prêts  à  intérêt ,  qu'on  appelle  Prêts  de  commerce  ,  le  préteur  ne  fe  prive 
pas ,  pour  faire  le  prêt ,  d'aucun  profit  qu'il  dût  faire  fur  la  fomme  prêtée  ;  il 
ne  la  prt;te  que  parce  qu'il  n'a  pas  d'autre  ufage  à  en  faire  ;  s'il  avoit  quelque 
ufage  à  en  faire  qui  dût  lui  être  avantageux ,  il  ne  la  prêteroit  pas  ;  il  ne  fe  prive 
donc  d'aucun  profit  par  le  prêt  qu'il  en  fait;  il  ne  donne  donc  rien  de  plus  à 
l'emprunteur  que  la  fomme  prêtée  ;  &  il  ne  peut  par  conféquent  exiger  rien  de 
plus  que  la  reftitution  de  cette  fomme. 

83.  Centre  ce  que  nous  avons  dit  que  la  propriété  de  la  fomme  prêtée  étant 
par  le  prêt  transférée  à  l'emprunteur,  l'ufage  de  cette  fomme  lui  appartenoit, 
&  qu'en  conféquence ,  le  prêteur  ne  pouvoir  pas  licitement  lui  faire  payer  par 
des  intérêts  le  prix  de  cet  ufage  ,  on  fait  cet  argument  :  lorfque  j'ai  vendu  à 
quelqu'un  une  terre  ou  une  maifon,  pu  quelqu'autre  héritage  dont  je  l'ai  mi» 
en  poffeffion  dès  l'inftant  du  contrat  ;  quoique  j'aie  transféré  à  l'acheteur  la 
propriété  de  l'héritage  ,  il  me  doit  néanmoins  les  intérêts  du  prix  jufqu'au, 
paiement  pour  la  jouiflance  qu'il  a  de  l'héritage  avant  d'en  avoir  payé  le  prix; 
donc  pareillement  dans  le  prêt,  quoique  j'aie,  par  le  prêt,  transféré  à  l'em- 
prunteur la  propriété  de  la  fomme  que  je  lui  ai  prêtée ,  je  puis  flipuler  de  lui 
des  intérêts  pour  la  jouiffance  de  cette  fomme  que  je  pouvois  ne  lui  pas  prêter. 

Je  réponds  qu'il  n'y  a  aucune  parité.  Un  héritage  eft  une  chofe  frugifere  , 
dont  la  jouiflance  eft  quelque  chofe  d'appréciable  &  de  féparable  de  la  pro- 
priété :  le  vendeur  s'étant,  en  faveur  de  l'acheteur ,  privé  de  cette  jouilfance 
de  l'héritage  qu'il  avoit  droit  de  retenir  jufqu'au  paiement  du  prix ,  en  doit 
êtrerécompenfé;  il  adonné  à  l'acheteur,  outre  l'héritage,  cette  jouiflance  de, 
l'héritage,  qu'il  pouvoit  retenir  jufqu'au  paiement,  il  doit  recevoir  le  prixder 
l'un  &  de  l'autre.  Mais  dans  le  prêt  d'argent,  la  fomme  de  deniers  qui  eft  prê- 
tée ,  eft  une  chofe  qui  n'eft  pas  frugifere ,  dont  l'ufage  naturel  &  ordinaire 
n'eft  qu'un  ufage  de  confomption  inféparable  de  la  propriété  de  la  chofe» 
on  ne  peut  donc  pas  dire  du  préteur  d'une  fomme  d'argent ,  comme  nous  le 
difons  du  vendeur  qui  a  vendu  un  héritage  à  crédit,  qu'outre  la  chofe,  il  s'eft: 
privé  de  la  jouiflance  de  la  chofe;  qu'outre  la  chofe,  il  a  donné  la  jouiflance 
de  la  chofe  qu'il  eût  pu  retenir  en  donnant  la  chofe;  car  la  jouiflance  d'une 
fomme  d'argent,  &  l'ufage  qu'on  en  fait,  n'étant  pas  quelque  chofe  qu'on  ait, 
outre  la  fomme  d'argent  ;  en  prêtant  la  fomme  d'argent ,  il  n'a  donné  à  l'emprun- 
teur que  cette  fomme  ,  ^rien  de  plus,  &  par  conféquent  il  ne  peut  rien  exigée 
de  plus. 

Si  la  fomme  prêtée  entre  les  mains  du  commerçant  à  qui  elle  a  été  prêtée , 
eft  devenue  fufceptible  d'un  ufage  d'accroiflement,  ce  n'eft  (\uex  accidenti  :  le 
commerçant  ne  tient  cela  que  de  fa  propre  induftrie,  il  ne  tient  point  cela  du 
prêteur  qui  ne  lui  a  donné  que  la  fomme  d'argent  &  rien  de  plus;  on  peut 
même  dire,  que  fi  ce  conimerçaot,  en  fe  fervant  dans  fon  commerce  de  la 
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fômme  qui  lui  a  été  prêtée,  a  fait  quelque  profit,  ce  profit  eft  le  fruit  de  fon 
induftrie  plutôt  que  de  cette  fomme  d'argent,  cette  fomme  n'a  été  qu'un  inftru- 
ment  dont  il  s'eft  fervi ,  &  qui  lui  étoit  à  la  vérité  néceflaire  ;  mais  la  caufe 
productive  du  profit  qu'il  a  fait,  eft  fon  induftrie;  or  de  même  qu'un  Sculpteur 
qui  a  fait  une  ftatue  qu'il  a  vendu  un  prix  immenfe,  ne  doit  néanmoins  au  Cou- 
telier qui  lui  a  vendu  des  cifeaux  dont  il  s'eft  fervi  pour  la  faire ,  que  le  prix 
ordinaire  des  cifeaux ,  quoiqu'il  n'eût  pu  faire  la  ftatue  fans  des  cifeaux  ;  de 
même  quelque  gain  que  ce  commerçant  ait  fait  en  fe  fervant  dans  fon  com- 
merce delà  fomme  qui  lui  a  été  prêtée  ,  quoiqu'elle  lui  ait  été  néceflaire  pou* 
faire  le  profit  qu'il  a  fait ,  il  ne  doit  néanmoins  rien  de  plus  que  cette  fomme 
qui  lui  a  été  prêtée,  parce  que  le  prêteur  ne  lui  a  donné  rien  de  plus, 

84.  A  l'égard  des  réponfes  que  font  les  partifans  des  billets  à  intérêt  aux 
autorités  des  fainres  Ecritures  &  de  la  Tradition  ,  elles  ne  me  paroiflent  pas  fou- 
tenables;  ils  difent  que  Dieu,  par  la  Loi  de  Moïfe ,  n'a  défendu  l'ufure  que 
dans  les  prêts  qui  font  faits  aux  pauvres,  &  non  dans  ceux  qui  font  faits  aux 
riches  pour  un  ufage  d'emploi  &  d'accroiffement.  Mais  cette  diftinclion  eft  une 
diftinétion  inconnue  dans  toute  l'Antiquité;  ils  tirent  argument  de  ce  que  dans 
l'Exode ,  il  eft  dit  :  Si  pecuniam  mwuam  dederis  populo  meo  paupmri  ,  &c.  & 
dans  le  Lévitique:  Si  attenuatus  fiierit  frater  mus ^  &c. 

La  réponfe  eft,  que  ces  termes  doivent  être  entendus  enumîatlve ^fecundutn 
îd  quodmagls  cvmmunirer  accidic,  parce  que  ce  font  plus  communément  les  pau- 
vres qui  empruntent  :  on  ne  doit  pas  les  entendre  rejiriBivè ,  ces  textes  devant  être 
interprétés  par  les  autres  textes  de  l'Ecriture  ,  qui  profcrivent  indiftinélemenc 
l'ufure  dans  le  prêt,  fans  diftinguer  s'il  eft  fait  à  des  pauvres  ou  à  des  riches. 
A  l'égard  du  texte  du  Deutéronome  ,  où  il  eft  dit ,  Fratri  tuo  id  quo  indiget 
ahfqut  ufurâ  commodabis ,  c'eft  mal- à-propos  que  les  Apologiftes  de  l'ufure 
prétendent  tirer  argument  de  ces  termes  Id  quo  indiget  ^  pour  foutenir  qu'il 
n'eft  parlé  dans  ce  texte  ,  que  des  prêts  faits  aux  pauvres  &  aux  indigens  ;  car 
ces  termes  ,  id  quo  indiget  commodabis  ,  fignifient  :  vous  'lui  prêterez  ce  dont  il 
a  befoin  ;  ce  qui  convient  aufli-bien  aux  prêts  faits  aux  riches ,  qu'à  ceux  faits 
aux  pauvres;  car  les  riches ,  comme  les  pauvres,  n'empruntent  que  ce  dont  ils 
ont  befoin. 

Le  célèbre  Grotius  n'a  point  connu  ces  diftinétions  :  il  regarde  tout  intérêt 
de  prêt  comme  défendu  par  la  Loi  de  Dieu  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  purement 
compenfatoire  d'un  préjudice  réel  que  le  prêteur  auroit  fouffert  du  prêt,  &  il 
décide  en  conféquence  que  la  Loi  delà  Hollande  qui  permet  le  prêt  à  intérêt, 
D€  peut  rendre  légitime  l'intérêt  dans  le  for  de  la  cor\{c\&ncQ  :  Leges  humanœ^ 
dit-il  ,  qux  concedunt  aliquidjlipulari  pro  ufu  pecuniœ  ut  apud  Hollandos  ....  SI 
quidem  verèjlant  intra  compenfationem  ejus  quod  abejl ,  720;:  pugnant  cum  naiurall 
eut  divinnjure:  /in  euin  modum  excédant ,  impunit atem  dare  poj/unt  ,Jus  dare  non 
^o^w/j/;  de  Jur.  bel.  &  pac.    lib.  II,cap.   12. 

L'interprétation  que  donnent  les  partifims  des  pi^cts  à  intérêts  aux  textes  des 
Livres  Saints ,  doit  d'autant  moins  être  reçue ,  qu'il  n'cft  pas  permis  d'inter- 
préter les  Saintes  Ecritures  félon  fon  fens  particulier,  &  qu'elles  doivent  être 
entendues  dans  le  fens  dans  lequel  la  Tradition  de  l'Eglife  les  a  toujours  enten- 
dues. Or  il  paroit  par  les  Canons  des  Conciles,  &  par  touj  les  monumens  de  ta 
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Tradition  qui  ont  été  cl-defrus  rapportés  entre  bien  d'autres,  que  la  défenfe 
qui  eft  faite  de  Tufure  dans  les  Livres  Saints ,  a  toujours  été  regardée  comme 
une  dcfenfe  générale  ,  &  on  ne  voit  aucun  veftige  de  la  diftindion  qu'on  veut 
faire  aujourd'hui  entre  les  prêts  qui  font  faits  aux  riches  &  ceux  qui  font  faits 
aux  pauvres ,  ni  entre  ceux  qui  font  faits  pour  un  ufage  de  pure  confomptlon  , 
&  ceux  qui  font  faits  pour  un  ufage  d'emploi  &  £ accroijfement.  Il  efl:  vrai  que 
Jes  Pères  de  l'Eglife  dans  leurs  Homélies ,  prêchent  principalement  contre  les 
ufures  qu'on  exerce  envers  les  pauvres ,  parce  que  ce  font  les  plus  criantes  ; 
mais  aucun  d'eux  n'a  reftreint  la  défenfe  de  l'ufure  aux  prêts  qui  font  faits  aux 
pauvres.  Au  contraire  S.  Ambroife,  lib.  de  Tobiây  cap.  14,  n.  49,  rapporte 
pour  exemple  de  prêts  ufuraires  défendus  par  la  Loi  de  Dieu  ,  ^qs  prêts  faits 
à  des  marchands:  Flerique  refiigientes  prcecepta  Legis ,  cum  dederum  pecuniam 
negotiatoribus ,  non  in  pecunià  iijuras  exigunt ,  fed  de  mercibus  eorum  emolumen- 
tiim  percipiiint  :  audianr  qiiid  Lex  dicat ,  (S'c. 

L'argument  négatif  tiré  de  ce  que  le  Concile  de  Trente  n'a  pas  condamné  la 
Dodrine  de  Calvin  fur  le  prêt  à  intérêt ,  ne  prouve  rien.  Le  Concile  s'efl:  atta- 
ché à  examiner  la  foi  de  l'Eglife  fur  le  Dogme,  il  n'a  condamné  que  les  diffé- 
rentes erreurs  qui  s'étoient  répandues  fur  le  Dogme,  Mais  s'il  n'a  pas  fait  de 
Canon  contre  les  erreurs  de  Calvin  fur  la  morale ,  &  principalement  contre  fa 
Doélrine  fur  l'ufure,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  l'ait  approuvée.  Le  Catéchifme  de 
ce  Concile,  p-  S  ,  ^d  j ,  decaL  prœcept.  §.  20,  condamne  expreflement  tout 
intérêt  qu'on  exige  du  prêt:  il  dit  que  ,  qui  fcenerantur ,  bis  idem  vendunt  y  aut 
vendant  quod  non  ejl,  fuivant  l'idée  &  les  exprefîions  de  S.  Thomas. 

85.  À  l'égard  des  Loix  &  Ordonnances  du  Royaume  ,  qui  défendent  de 
prêter  à  intérêt,  les  partifans  de  l'ufure  n'ont  pas  encore  pu  perfuader  aux 
Juges ,  que  les  prêts  faits  aux  commerçans  en  dufïent  être  exceptés.  C'eft  pour- 
quoi dans  les  prêts  à  intérêts  que  les  ufuriers  font  aux  commerçans,  ils  ne 
manquent  pas ,  pour  tromper  les  Juges ,  de  faire  comprendre  l'intérêt  avec  le 
fort  principal ,  dans  la  fomme  que  l'emprunteur  reconnoît  par  fon  billet  avoir 
reçue.  Par  exemple,  lorfqu'un  ufurier  compte  à  un  commerçant  une  fomme 
de  mille  livres,  qu'il  s'oblige  de  rendre  dans  fix  mois,  il  lui  fait  reconnoître 
par  fon  billet  qu'il  a  reçu  une  fomme  de  mille  vingt-cinq  livres.  Si  néanmoins 
l'emprunteur  vouloit  fe  difpenfer  de  payer  l'intérêt  ,  il  feroit  reçu  dans  les 
Tribunaux  à  déférer  au  prêteur  le  ferment,  s'il  n'eft  pas  vrai  qu'il  ne  lui  a 
compté  réellement  que  la  fomme  de  mille  livres;  &  fur  le  refus  que  le  prêteur 
feroit  de  rendre  ce  ferment ,  l'emprunteur,  en  affirmant  n'avoir  reçu  que  cette 
fomme,  feroit  déchargé  du  furplus. 

Les  Loix  du  Royaume  ne  permettant  pas  d'exiger  des  intérêts  dans  aucun 
prêt ,  quelle  que  foit  la  qualité  de  celui  à  qui  le  prêt  eft  fait ,  il  n'en  faut  pas 
davantage  ,  quand  même  ces  intérêts  ne  feroient  pas  condamnés ,  comme  ils  le 
|bnt ,  par  la  Loi  Divine  ,  pour  qu'on  ne  puiffe  en  confcience  prêter  à  intérêt , 
mcme  aux  Commerçans  j  car  les  Loix  Civiles  obligent  dans  le  for  de  la 
confcience. 


Partie  II  ;   Seclion  II,  749 

Article    IL 

aS:  la  défenfe  du  prêt  à  intérêt  fouffre  exception  à  F  égard  des  deniers 

pupillaires, 

%6.  Cefl:  une  erreur  qui  a  eu ,  pendant  un  très-long-temps  ,  cours  dans 
plufieurs  lieux,  &  fur-tout  dans  des  villes  de  commerce,  que  la  défenfe  du 
prêt  à  intérêt  devoit  foufFrir  exception  à  l'égard  des  deniers  des  mineurs.  Cette 
erreur  étoit  fondée  fur  l'inconvénient  qu'il  y  avoit  ,  fur-tout  à  l'égard  des 
enfans  des  commerçans ,  à  faire  de  leur  argent  un  autre  emploi  ;  car  les  tuteurs, 
en  faifant  emploi  des  deniers  de  leurs  mineurs  en  acquifition  d'héritages  ou  d» 
rentes  ,  mettent  leurs  mineurs  ,  lorfqu'ils  font  parvenus  à  l'âge  de  majorité  , 
dans  l'impuiflance  de  fuivre  l'état  de  leurs  pères ,  &  d'entreprendre  un  com- 
merce ,  faute  d'avoir  en  argent  comptant  les  fonds  néceffaires  :  ils  font  obligés 
de  revendre  les  héritages  &:  rentes  que  leurs  tuteurs  leur  ont  achetés  ;  mais 
fouvent  on  eft  très-long-temps  fans  pouvoir  trouver  à  les  revendre  ,  &  on  ne 
les  revend  qu'avec  beaucoup  de  perte. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  on  avoit  cru  que  les  deniers  des  mineurs 
pouvoientêtre  exceptés  de  la  Loi  qui  défend  le  prêt  à  intérêt,  &  en  conféquence 
î'ufage  s'éfoit  introduit  dans  plufieurs  lieux,  de  donner  à  intérêt  les  deniers  des 
mineurs  jufqu'au  temps  de  leur  majorité.  On  faifoit  intervenir  l'autorité  du 
Juge  ;  on  crioit  à  l'Audience  ,  qu'une  certaine  fomme  de  deniers  ,  appartenante 
à  un  tel  mineur  ,  étoit  à  donner  à  intérêt  jufqu'au  temps  de  fa  majorité  ;  &  le 
Juge  adjugeoit  cette  fomme  à  la  perfonne  qui  ofFroit  la  meilleure  condition 
pour  le  mineur  ,  laquelle  perfonne  s'obligeoit  par  l'adjudication  qui  lui  en  étoic 
faite  ,  à  rendre  la  fomme  au  mineur  lors  de  fa  majorité  ,  &  à  en  payer  l'intérêt 
par  chacun  an  jufqu'au  paiement,  &  on  l'obligeoit  à  donner  bonne  &  fuffifante 
caution. 

Quoique  cet  abus  eût  été  réprimé  par  un  Arrêt  de  la  Cour  du  1 3  Juin  17393 
rapporté  par  l'Auteur  de  la  Bibliothèque  du  Droit  François ,  fur  le  mot  ufure , 
par  lequel  Arrêt  le  Lieutenant-Général  d'Orléans  ,  qui  avoit  adjugé  à  intérêt 
une  fomme  de  deniers  d'un  mineur  ,  à  la  charge  de  la  lui  rembourfer  à  fa  ma- 
jorité ,  fut  décrété  d'ajournement  perfonnel.  Néanmoins,  nonobftant  cet  Arrêt, 
l'abus  des  baux  à  intérêts  des  deniers  des  mineurs ,  à  la  charge  de  rendre  la  fomme 
à  la  majorité  du  mineur  ,  s'étoit  de  nouveau  introduit  à  Orléans  ,  &  il  n'a  ceffé 
que  depuis  un  Arrêt  du  7  Septembre  1726  ,  qui  a  fait  défenfes  au  Prévôt 
d'Orléans  de  faire  de  pareilles  adjudications  ;  Voyez  notre  Traité  du  Contrat  de 
ConJlLtuiion  de  Retues  ,  n.  44. 

C'eft  avec  grarvde  raifon  que  le  Parlement  a  profcrit  cet  abus.  Les  inconvé- 
niens  que  nous  avons  ci-deffus  expofcs ,  ne  pouvoient  pas  être  une  raifon  fuf- 
fifante, pour  difpenfcr  les  tuteurs  des  mineurs  de  l'obfervation  des  Loix  Divines^ 
&:  Humaines ,  qui  défendent  le  prêt  à  intérêt.  Ces  Loix ,  étant  des  Loix  gé- 
nérales,  obligent  toutes  les  perfonnes,  les  mineurs  aufli  bien  que  les  majeurs.. 
Aucune  Puiffance  ne  peut  difpenfcr  de  ce  que  la  Loi  Divine  défend  ,  quelque 
favorable  que  pût  paroitrc  la  caufe  pour  laquelle  la  difpenfcr  fcroit  demaadéc* 
C'cft  pourquoi  le  Pape  Alexandre  III,  ccf,  4,  Extra  de  ufuris  ,  dit  fort  bien  i 
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Cum  ufurarum  crlmen  utriiifque  tejlamenti  pagina  detejlemr ,  fuper  hoe  dlfpenfanonem 
ail quam  fier i  pojfe  non  videmus  :  quia  ciim  Scripnira  fiicra  proliibeat  pro  âlteriiis 
vitâ  mentir  i  ;  multb  magis  prohibendus  efi  qui  s  ne  etiam  pro  redimendà  vitâ  captivi  , 
ufurarum  crimine  involvatur.  A  plus  forte  raifon  ,  la  confervation  des  deniers 
des  mineurs  orphelins  ne  doit  pas  être  une  raifon  fufïîfante  pour  iç^  difpenfer 
de  la  Loi  qui  défend  l'ufure. 

Section     III. 

Que  comprend  Li  défenfe  de  l'ufure. 

Nous  verrons,  i**.  ce  qu'il  fout  pour  qu'il  y  ait  ufure  :  2*.  nous  rapporterons 
idifFérens  exemples  de  profits  ufuraires  :  3*.  nous  verrons  quel  eft  l'eiïet  des  Loix 
qui  ont  défendu  l'ufure  ,  &  quelles  font  les  peines  qu'elles  prononcent  contre 
les  ufurierst 

Article     premier. 

Ce  qull  jaut  pour  quil  y  ait  ufure, 

87.  L'ufure  ,  fuivant  la  définitioa  que  nous  en  avons  donnée yî//)ri  ,  n.  5*3  ^ 
efl  le  profit  que  le  prêteur  exige  de  l'emprunteur  au-delà  du  fort  principal 
pour  le  prêt  qu'il  lui  a  fait  :  Lucrum  fupra  forum  cxacium,  tantiim propur  ojfîcium 
mutuationis  ,   ou  Lucrum  ex  mutuo  exacium. 

Il  fuit  de-là  que  pour  qu'il  y  ait  ufure  ,  il  faut  trois  chofes. 
1°.  Il  faut  qu'il  foit  intervenu  un  contrat  de  prêt  :  2°.  il  faut  que  le  prêteur 
retire  un  profit  du  prêt  :  3°.  il  faut  qu'il  ait  été  exigé  de  l'emprunteur, 

§.   i; 

Il  faut  qu  il  foit  Intervenu  un  contrat  de  prêt, 

88.  Ce  n'eft  proprement  que  dans  le  contrat  de  prêt  que  fe  commet  l'ufure 
proprement  dite  ;  les  autres  contrats  font  bien  fufceptibles  de  différentes  injuf- 
tices  ;  &  en  général  dans  tous  les  contrats  il  y  a  injuftice  ,  lorfque  l'une  des 
parties  exige  de  l'autre  quelque  chofe  de  plus  que  le  jufte  équivalent  de  ce  que 
par  le  contrat  elle  lui  a  donné  ,  ou  s'efl  obligée  de  lui  donner  (fiiprà  ,  n.  5  5  ,  ) 
&  ces  efpeces  d'injuftices  qui  fe  commettent  dans  les  autres  contrats  ,  font  audl 
quelquefois  dans  un  fens  impropre,  lato  &  improprio  fenfu  ,  appellées  w/wr^  j- / 
mais  l'ufure  proprement  dite ,  qui  eft  celle  dont  nous  traitons ,  ne  fe  commet 
que  dans  le  contrat  de  prêt  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  définition  que  nous  en 
avons  donnée  :  Lucrum  ex  mutuo  exacium. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  néceflaire  que  ce  foit  un  contrat  de  prêt  formel  & 
explicite  ;  il  fuffit  que  l'intention  fecrctte  des  parties  ait  été  de  faire  un  contrat 
de  prêt  ufuraire ,  quoiqu'elles  l'aient  déguifé  fous  la  fauffe  apparence  d'autres 
contrats.  Ces  contrats ,  en  ce  cas ,  qui  ne  font  intervenus  que  pour  couvrir  & 
déguifer  le  contrat  de  prêt  que  les  parties  avoient  intention  de  faire  ,  font  ré- 
putés n'être  dans  la  vérité  qu'un  contrat  de  prêt;  &  le  lucre  que  l'une  des  parties 

en  retire  ,  eft  une  véritable  ufure. 

On 
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On  peut'donner  pour  exemple  le  contrat  Mohatra ,  dont  nous  avons  parlé 
•dans  notre  Traite  du  Contrat  de  Vente  ,  ^.  38  ,  par  lequel ,  pour  déguifer  le  prêt 
ufuraire  d'une  fomme  d'argent  que  j'ai  intention  de  vous  faire ,  je  vous  vends 
une  certaine  chofe  ,  pour  une  certaine  fomme  que  vous  vous  obligez  de  me 
payer  au  bout  d'un  certain  terme ,  putk  pour  une  fomme  de  fix  cens  livres , 
payables  dans  fîx  mois  ;  enfuite  je  vous  racheté  cette  chofe  ou  par  moi-même, 
ou  par  une  perfonne  interpofée  ,  pour  une  fomme  moindre ,  putà  pour  une 
fomme  de  540  livres  que  je  vous  paie  comptant  ;  ces  contrats  ne  paflentque 
pour  un  contrat  de  prêt  d'une  fomme  de  y^o  livres;  &  le  lucre  que  je  fais  d'une 
ibmme  de  foixante  livres ,  eft  une  vraie  ulure. 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Société^  n.  22  ,  un  autre 
exemple  de  contrats  fimulés,  pour  couvrir  &  déguifer  un  prêt  ufuraire.  C'efl:  le 
cas  vulgairement  appelle  par  les  Cafuiftes  le  cas  des  trois  contrats. 

89.  De-là  ladivilion  des  ufures ,  en  uiurss  forme/les  &  uCur es  palliées. 

On  appelle  ufures  formelles  ,  le  profit  que  le  prêteur  exige  au-delà  du  fort 
principal  ;  par  un  contrat  de  prêt  formel  &  explicite  :  comme  lorfque  je  vous 
prête  vingt  écus ,  à  la  charge  que  vous  me  rendrez  ving-un  écus  au  bout  d'un 
certain  temps  ;  ou  douze  mines  de  bled ,  à  la  charge  que  vous  m'en  rendrez 
treize  ;  l'écu ,  ou  la  mine  de  bled  que  j'exige  de  plus  que  ce  que  je  vous  ai  prêté  , 
eft  une  ufure  formelle. 

On  appelle  ufure  palliée  ,  le  profit  qui  efl:  fait  par  ces  contrats  fimulés ,  qui 
fervent  à  déguifer  un  contrat  de  prêt  ufuraire.  Par  exemple  ,  dans  l'efpece  du 
contrat  Mohatra  ,  rapportée  ci-deffus  ,  le  profit  que  je  fais  d'une  fomme  de 
foixante  livres  ,  en  vous  vendant  à  terme  pour  fix  cens  livres  ,  ce  que  je 
racheté  de  vous  au  comptant  pour  ^40  livres ,  eft  une  ufure  palliée. 

Ces  ufures  palliées  ne  font  pas  moins  défendues ,  ni  moins  criminelles  que 
les  ufures  formelles  ;  elles  le  font  même  davantage  ,  puifque  l'ufurier  ajoute  au 
péché  de  l'ufure,  celui  du  menfonge  &  de  l'hypocrifie. 

90.  Ce  qu'un  créancier  exige  de  fon  débiteur ,  pour  une  prorogation  du 
terme  qu'il  lui  accorde  pour  le  paiement  d'une  fomme  d'argent,  doit  aufli  pafler 
pour  une  ufure  proprement  dite  ;  car  cette  convention  renferme  per  ficlionem 
brevis  manûs  ,  une  efpece  de  prêt  implicite  :  le  créancier  eft  cenfé  per  ficlionem 
brevis  manûs  ,  recevoir  de  fon  débiteur  la  fomme  qui  lui  eft  due  ,  &  la  lui 
remettre  incontinent,  pour  ne  la  rendre  qu'après  l'expiration  de  la  prorogation 
du  terme  avec  l'intérêt  convenu.  Cette  prorogation  de  terme  étant  quelque 
chofe  d'équivalent  à  un  prêt ,  l'intérêt  &  tout  autre  profit ,  quel  qu'il  foit,  que 
le  créancier  retire  de  cette  prorogation  ,  eft  en  quelque  façon  lucrum  ex  mutuo 
exactum ,  &  par  conféquent  une  ufure  proprement  dite.  Il  en  feroit  autrement 
néanmoins  fi  ce  que  le  créancier  a  exigé  pour  la  prorogation  du  terme  n'étoit 
pas  un  profit  ,  mais  un  dédommagement  du  préjudice  qu'uuroit  caufc  au 
créancier  la  prorogation  du  terme. 

9!.  Vice  verfâ.  Lorfque  le  débiteur  d'une  fomme  d'argent,  qui  en  fait  le 
paiement  à  fon  créancier  avant  le  terme  auquel  elle  croit  payable  ,  retient 
quelque  chofe  fur  cette  fomme  pour  l'intérêt  du  temps  à  courir  depuis  le  jour 
du  paiement  qu'il  en  fait,  jufqu'au  jour  auquel  elle  éroit  payable  ;  quoiqu'il  ne 
fouffre  rien  de  cette  avance  qu'il  fait  à  fon  créancier ,  cet  intérêt  que  ce  débiteuf 
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retient  pour  la  réeompenfe  de  l'anticipation  du  paiement ,  qu'on  appelle  efccmpte  j 
eft  une  véritable  ufure  ,  femblable  à  celle  qu'un  préteur  exige  pour  la  récom-. 
•  penfe  du  prêt  ;  cette  anticipation  de  paiement  étant  en  cela  femblable  au  prêt. 
Nous  traiterons  ex  profejfo  de  cette  matière  de  l'efcompte ,  dans  la  dernière 
Sedion  de  ce  Chapitre. 

92.  On  avoit  autrefois  douté  fî  le  contrat  de  conftitution  de  rente ,  étoit 
un  contrat  ufuraire.  Les  décifions  des  Papes  fe  font  accordées  avec  les  Loix  de& 
Princes ,  pour  déclarer  que  ce  contrat  étoit  licite  ,  &  n'étoit  aucunement  infedé 
d'ufure,  pourvu  néanmoins  qu'on  y  obferve  les  règles  que  prefcrivent  les  Loix 
pour  la  légitimité  de  ce  contrat  :  fur  quoi  voyez  ce  que  nous  avons  dit  en  notrQ 
Traité  du  Contrat  de  Conflitution  ,  chap.  2. 

Lorfque  quelqu'une  de  ces  règles  a  été  ouvertement  violée  ,  le  contrat  dei 
conflitution  de  rente  paffe  pour  un  prêt  à  intérêt,  &  eftnul;  &  non-feulement 
les  arrérages  ne  peuvent  être  exigés ,  mais  le  conftituant  qui  les  a  payés ,  peut 
les  diminuer  fur  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conftitution,  &  même 
les  répéter  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  excéderoient  cette  fomme;  comme 
nous  I  avons  expliqué  dans  le  Traité  ci-delTus  mentionné. 

Cela  fur-tout  doit  avoir  lieu  ,  lorfque  par  le  contrat  de  conftitution  il  n'y 
a  pas  une  parfaite  aliénation  de  la  fomme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la 
rente  ,  qu'on  a  coutume  d'appeller  le  principal  de  la  rente  ^  c'eft-à-dire  ,  lorfque^ 
le  créancier  à  qui  la  rente  a  été  conftituée ,  a  retenu  le  droit  d'exiger  un  jour 
cette  fomme  principale  du  débiteur  de  la  rente  ;  car  en  ce  cas  le  contrat  d^ 
conftitution  ne  peut  pafler  que  pour  un  véritable  prêt  ufuraire  de  cette  fomme* 

95.  Cette  aliénation  du  principal  de  la  rente  requife  pour  la  légitimité  di| 
contrat  de  conftitution  ,  ne  doit  fe  confidérer  que  de  la  part  du  créancier  à  qui 
la  rente  a  été  conftituéc  :  il  fuffit  pour  que  le  contrat  foit  légitime ,  qu'il  ne 
puiffe  ,  ni  par  lui-même  ,  ni  par  aucune  perfonne  par  lui  interpofée  ,  exiger  le 
rachat  de  la  rente.  Car  quoique  le  débiteur  puiffe  être  obligé  un  jour  à  ce  rachat 
par  un  tiers  ;  quoique  le  créancier  à  qui  la  rente  a  été  conftituée  ,  ait  eu  ,  des 
le  temps  du  contrat,  connoifTance  que  le  conftituant,  débiteur  delà  rente,, 
pourroit  un  jour  être  contraint  par  ce  tiers  au  rachat  de  la  rente  ,  &  qu'il  ait  eu» 
en  conféquence  une  certitude  morale ,  que  la  rente  qu'on  lui  conftituoit  lui 
feroit  rembourfée  ,  le  contrat  de  conftitution  n'en  eft  pas  moins  légitime  , 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  le  créancier  de  la  rente,  qui  ait  le  droit  d'exiger  ce 
rachat. 

C'eft  ce  qui  paroît  évidemment  par  l'exemple  d'un  contrat  de  conftitution  ,. 
dans  lequel  intervient  un  tiers  qui  fe  rend  pour  le  conftituant ,  caution  de  la. 
preftation  de  la  rente  ,  &  qui  ftipule  que  le  conftituant  le  fera  ,  au  bout  d'un 
certain  temps  ,  décharger  de  fon  cautionnement.  Quoique  dans  cette  efpece  le 
créancier   foit  alTuré  de  recevoir  le  rembourfement  de  fa  rente  ,   auquel  la 
caution  ne  manquera  pas  d'obliger  le  débiteur  de  la  rente ,  pour  être  déchargée 
de  fon  cautionnement  ;  néanmoins  comme  ce  n'eft  pas  le  créancier  q,ui  a  le 
droit  de  l'exiger  ,  perfonne  ne  doute  de  la  légitimité  du  contrat  de  conftitution; 
Voyez  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  443.  On  peut  encore  apporter  plufîeurs 
autres  exemples  ,  auxquels  notre  principe  reçoit  application  ;  putà.  lorfqu'un 
titulaire  de  bénéfice  obtient  une  Ordonnance  du  Juge ,  qui  lui  permet  de  prefidre 
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"une  certaine  fomme  d'argent  à  conftitution  de  rente  ,  pour  faire  des  réparations 
confidérables  aux  biens  de  Ton  bénéfice  ,  auxquelles  quelqu'accident  de  force 
majeure  a  donné  lieu.  Quoique  l'Ordonnance  porte  que  le  titulaire  du  bénéfice 
fera  tenu  de  rembourfer ,  au  bout  d'un  certain  temps  ,  fur  les  épargnes  qu'il 
doit  faire  du  tiers  des  revenus  du  bénéfice  qui  eft  deftiné  à  la  charge  des  répa- 
rations ,  la  fomme  qu'il  prendra  à  conftitution  ;  &  qu'en  conféquence  celui  qui 
donnera  à  ce  titulaire  à  conftitution  de  rente,  la  fomme  qu'il  a  été  autorifé  de 
prendre ,  foit  affuré  de  recevoir  dans  un  certain  temps  le  rachat  de  fa  rente  ; 
néanmoins  perfonne  ne  doute  que  dans  cette  efpece  ,  le  contrat  de  conftitution 
que  ce  titulaire  a  paffé  à  celui  qui  a  fourni  la  fomme  pour  cet  emploi ,  ne  foit 
très-légitime.  Car  fi  ce  bénéficier  peut  être  contraint ,  au  bout  d'un  certain 
temps ,  de  racheter  la  rente  ,  ce  n'eft  que  par  le  miniftere  public  qu'il  y  peut 
ctre  contraint:  ce  n'eft  pas  le  créancier  à  qui  la  rente  a  été  conftituée,  qui  a  le 
droit  d'exiger  ce  rachat  ;  ce  qui  fuffit  pour  qu'il  y  ait  une  véritable  aliénation 
de  la  fomme  qu'il  a  payée  pour  le  prix  de  la  rente. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  auquel  un  tuteur  ,  pour  une  caufe  urgente  ,  a  été 
autorifé  par  une  Ordonnance  du  Juge,  à  prendre  à  conftitution  en  fon  nom 
de  tuteur  ,  pour  fon  mineur ,  une  certaine  fomme  d'argent.  Quoique  par  une 
claufe  de  cette  Ordonnance  il  foit  dit,  qu'il  fera  tenu  d'en  faire  le  rembour- 
fement  au  bout  d'un  certain  temps  fur  les  revenus  du  mineur  qu'il  aura  tou- 
chés ,  le  contrat  de  conftitution  qu'il  pafTera  en  exécution  de  cette  Ordon- 
nance ,  au  profit  de  celui  qui  lui  fournira  la  fomme  ,  n'en  fera  pas  moins  légi- 
time. Il  fuffit  pour  cela  que  ce  ne  foit  pas  le  créancier  à  qui  la  rente  a  été 
conftituée ,  qui  ait  le  droit  d'exiger  le  rembourfement. 

^4..  Notre  principe  ainfi  développé ,  fert  à  décider  une  queftion  fur  une 
efpece  qui  m'a  été  propofée ,  &  dans  laquelle  des  Cafuiftes  avoient  cru  trou- 
ver de  l'ufure.  Il  s'agiffoit  de  billets  d'emprunt  fur  la  Compagnie  des  Indes: 
cette  Compagnie ,  fuivant  ce  qui  m'a  été  expofé  ,  a  été  autorifée  par  un  Edit 
(  que  je  n'ai  pas  vu  ,  &  dont  je  ne  fçai  pas  la  date  )  à  faire  un  emprunt  de  dix 
millions  ,  à  la  charge  d'en  rembourfer  une  certaine  partie  tous  les  ans,  fur  les 
profirs  que  feroit  la  Compagnie,  jufqu'au  rembourfement  de  la  fomme  entière, 
qui  devoir  s'achever  au  bout  d'un  certain  temps.  Cet  emprunt  étoit  partagé  en 
billets,  qui  étoient  chacun  de  looo  liv.  ou  de  500  liv.,  par  lefquels  la  Com- 
pagnie promettoit  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an  de  la  fomme  de  1000  liv. 
(  ou  de  500  liv.  )  qu'elle  reconnoiffoit  avoir  reçue  ,  jufqu'au  rachat  qu'elle 
feroit  de  cette  fomme.  Ces  billets  étoient  numérotés  ;  &  pour  fatisfaire  à  la 
claufe  de  l^dlt  qui  en  ordonnoit  le  rembourfement,  on  tiroit  tous  les  ans  au 
fort  les  numéros  des  billets  qui  dévoient  être  rembourfés. 

Ces  billets  ont  paru  ufuraires  à  quelques  Cafuiftes  ,  parce  que  le  créancier 
du  billet  étant  afTurc  par  l'Edit ,  qu'il  feroit  rembourfé  de  la  fomme  qu'il  payoit 
pour  le  prix  du  billet ,  ces  billets  paroiffoient  renfermer  un  prêt  à  intérêt,  plu- 
tôt qu'oinc  conftitution  de  rente ,  n'y  ayant  pas ,  félon  eux  ,  d'aliénation  du 
principal.  Je  penfe  qu'on  doit  déciaer  au  contraire  que  tes  billets  renferment 
un  contrat  de  conftitution  de  rente  trcs-légitime.  La  raifon  eft  ,  que  ce  n'eft 
pas  envers  les  créanciers  de  ces  billets  que  la  Compagnie  s'oblige  au  rachat  : 
cHc  ne  contra<^e  cette  obligation  qu'envers  le  Roi,  qui  met  cette  condition  ù 
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la  permilTion  q^u  il  lui  accorde  de  faire  l'emprunt  :  il  n'y  a  que  le  Roi  qui 
puiffe  contraindre  la  Compagnie  à  ce  rachat ,  de  même  qu'il  peut  en  prorogée 
le  terme ,  ou  même  l'en  difpenfer  tout-à-fait.  Ce  ne  font  donc  pas  les  créan- 
ciers des  billets  qui  ont  le  droit  d'exiger  le  rachat  ;  ce  qui  fuffit ,  félon  les 
principes  que  nous  avons  expofés ,  pour  que  ces  billets  contiennent  une  alié- 
nation du  principal ,  &  qu'ils  foient  de  légitimes  contrats  de  conftitution  de 
rente. 

§.    IL 

Il  faut  pour  qu'il  y  ait  ufure  ,  que  ce  que  le  Prêteur  exige  au  -  delà 
de  la  fomme  prêtée ,  foit  un  lucre  &  un  profit  quïl  retire  du, 
prêt ,  iucrum  ex  mutuo  exaftum. 

95.  De  ce  principe  on  tire  deux  corollaires. 

Le  premier  corollaire  cft  ,  que  {\  ce  que  le  prêteur  a  exige  au-delà  dé  la 
fomme  prêtée,  n'étoit  qu'un  dédommagement  du  préjudice  qu'il  aurolt  foui- 
fert  du  prêt ,  ce  ne  feroit  pas  une  ufure  ,  mais  un  intérêt  compenfatoire  ,  donc 
nous  traiterons  dans  la  Se(!:tion  fuivante. 

De-là  naît  la  décifion  de  la  queftion  :  fi  c'efl  un  contrat  ufuraire ,  que  celui 
par  lequel  je  vous  prête  un  tonneau  de  vin  ,  dans  un  temps  oti  les  vins  font  a 
très-vil  prix  ,  à  la  charge  q^ue  vous  m'en  rendrez  un  dans  un  certain  temps  , 
auquel  il  eft  moralement  certain  que  le  prix  des  vins  fera  beaucoup  plus  cher? 
La  raifon  de  douter  eft,  qu'en  exigeant  de  vous  un  tonneau  de  vin  d'un  prix 
plus  cher  que  n'étoit  celui  que  je  vous  ai  prêté ,  j'exige  de  vous  plus  que  ce 
que  je  vous  ai  prêté.  La  raifon  de  décider  qu'il  n'y  a  pas  d'ufure ,  eft  que  je 
ne  retire  aucun  profit  du  prêt  que  je  vous  ai  fait  par  la  plus-value  de  votre 
tonneau  de  vin;  car  fi  je  ne  vous  eufle  pas  prêté  le  mien,  &  que  je  l'eufle 
gardé,  j'aurols  profité  fur  le  tonneau  de  vin  que  je  vous  ai  prêté,  de  l'augmen- 
tation du  prix  des  vins;  ce  que  celui  que  vous  me  rendez  vaut  aujourd'hui 
de  plus  que  ne  valoit  lors  du  prêt  celui  que  je  vous  ai  prêté,  ne  fait  que  m'in- 
demnifer  du  profit  que  j'y  aurois  fait,  fi  je  ne  vous  l'eufle  pas  prêté;  je  ne 
retire  donc  aucun  profit  du  prêt  que  je  vous  al  fait  :  le  contrat  ne  renferme 
donc  aucune  ufure. 

^<5.  Le  fécond  corollaire  qui  naît  du  principe  que  l'ufure  doit  être  ua 
lucre  que  le  prêteur  retire  du  prêt  ,  efi  qu'il  n'y  a  que  Ifi  profit  dont  le  prêt 
eft:  la  caufe  principale,  qui  foit  une  ufure  ;  celui  dont  le  prêt  n'a  été  que  la 
condition,  &  qui  a  une  autre  caufe  principale,  n'eft  pas  une  uiure.  Par  exem- 
ple ,  fi  quelqu'un  m'a  légué  un  certain  héritage ,  fi  je  prêtois  à  fes  héritiers 
après  fa  mort  une  certaine  fomme  pour  acquitter  les  dettes  de  fa  fucceflion,, 
le  legs  que  je  recueillerai  après  avoir  fatisfait  à  la  condition  ,  &  fait  le  prêt 
ordonné  par  le  teftament  ,  eft  un  lucre  qui  n'eft  pas  une  ufure  ;  car  le  prêt 
que  j'ai  fait  n'eft  que  la  condition  qui  y  a  donné  lieu,  la  caufe  principale  eft. 
le  teftament;  ce  n'eft  pas  lucnim  ex  mutuo  ,ce(\.  iucrum  ex  teflamenro. 

97.  Pareillement  le  profit  dont  Le  prêt  n'a  été  que  l'occafion ,  n'eft  pas  uiv 
profit  ufuraire.  Par  exemple,  quoique  le  prêt  que  j'ai  fait  à  mon  métayer, 
pour  le  mettre  plus  en  état  de  mieux  cultiver  ma  terre,  me  procure  un  pro* 
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Vit  qui  confifte  en  œ  que  ma  terre  en  fera  mieux  cultivée  y  ce  profit  n*eft  pas 
Une  ufure  ;  le  prêt  n'en  a  été  que  l'occafion  ;  cette  culture  n'eil  pas  quelque 
chofe  que  j'exige  de  lui  pour  le  prêt ,  ni  comme  la  récompenfe  du  prêt  ;  il 
me  doit  cette  culture  par  le  contrat  du  bail  à  terme  que  je  lui  ai  fait  de  ma 
terre  ,  &  je  lui  en  paie  le  prix  par  la  jouiffance  de  ma  terre  que  je  lui  donne 
par  ce  bail. 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Traite  des  Obligaticns ,  n.  6l8,  un  autres 
exemple  de  profit ,  dont  le  prêt  n'a  été  que  l'occafion  ;  Voyez-le. 

§.    IIL 

Pour  au  'il  y   ait  ufure  ,  il  faut  que  ^ intérêt ,  ou  autre  profit  que 
le  Préteur  a  retiré  du  prêt  ,  ait  été  exigé, 

9§.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  la  définition  de  l'ufiire ,  lucrumex  munio  exj4ctum« 
C'eft  pourquoi  fi  celui  à  qui  j'ai  prêté  une  fomme  d'argent  après  me  l'avoir 
rendue  ,  veut  de  fon  bon  gré  me  faire  un  préfent  pour  me  témoigner  fa  recon- 
noilTance  ;  quoique  je  ferois  mieux  de  le  refufer ,  je  puis  néanmoins  très-lici- 
tement l'accepter  ;  ce  qui  m'a  été  donné ,  n'efi:  pas  une  ufure  i  car  ne  l'ayanc- 
pas  exigé  ,  ce  n'eft  pas  lucrum  ex  mutuo  exachim. 

99.  Pour  que  le  préfent  que  le  préteur  a  reçu  de  l'emprunteur,  foit  réputé  lui 
avoir  été  fait  librement ,  &  ne  foit  pas  en  conféquence  infecté  du  vice  d'ufure  , 
il  faut  que  Temprunteur  ne  l'ait  fait  que  dans  le  temps  qu'il  a  rendu  la  fomme 
prêtée,  ou  après;  s'il  l'avoit  fait  auparavant,  illeroit  préfumé  ne  l'avoir  fait 
q'e  pour  que  le  préteur  ne  le  prefsât  pas  pour  le  paiement,  &  par  conféquent 
ne  l'avoir  pas  fait  avec  liberté  entière  ;  ce  qui  fuffit  pour  que  ce  préfent  que  le 
prêteur  a  reçu  ,  foit  regardé  en  quelque  façon  comme  exigé ,  &  par  conféquent 
comme  infeété  du  vice  d'ufure. 

Cela  doit  néanmoins  beaucoup  dépendre  des  circonftances.  Si  celui  à  qui 
j*ai  prêté  une  fomme  d'argent ,  étoit  dans  l'ufage  ,  dès  avant  que  je  lui  eufle 
fait  aucun  prêt ,  de  me  faire  de  petits  préfens  à  certains  jours  ,  putà  le  jour  de 
Hia  fête  ou  le  jour  des  écrennes ,  &  que  depuis  le  prêt  que  je  lui  ai  fait ,  quoî- 
qu'avant  la  ref^irution  de  la  fomme  prêtée  ,  il  m'ait  fait  aux  jours  accoutumés, 
un  petit  préfent  femblable  à  ceux  qu'il  étoit  dans  l'ufage  de  me  faire  ;  je  ne 
crois  pas  que  dans  ces  circonftances ,  le  préfent  doive  être  préfumé  fait  par 
Femprunteur  dans  la  vue  de  n'être  pas  preffé  pour  le  paiement ,  ni  par  conféquent 
qu'il  doive  paHer  pour  ufuraire. 

Cela  dépend  aufli  beaucoup  de  !a  qualité  des  perfonncs  ôi  de  celle  des  chofes' 
données  en  préfent.  Par  exemple,  fi  un  Gentilhomme  qui  a  emprunté  une 
fomme  d'argent  de  fon  ami  ,  lui  a  fait  préfent  de  quelques  pièces  de  gibier  de 
fa  chaffe,  ou  de  quelques  corbeilles  de  beaux  fruits  de  fon  jardin  ,  je  ne  crois 
pas  qu'un  tel  préfent,  qu'il  feroit  incivil  de  refufer,  doive  paiTcr  pour  ufuraire, 
quoiqu'il  ai  crc  fait  avant  la  refiitution  de  la  fomme  prêtée. 

100.  Au  contraire,  quoique  le  préfent  n'ait  été  fait  que  lors  ou  depuis  la 
rc^\ruru<i\  de  la  fonime  prcrce  ,  il  ne  lainTc  pas  quelquefois  d'ttrc  ufuraire  ;  cela 
eil  évident ,  lorfqu  il  avoic  été  promist  Car  quoique  la  promeffe  q,ue  l'cmprun»: 
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teur  m'a  faîte  ne  fût  pas  obligatoire  ,  &  que  je  n'eufTe  pu  le  contraindre  à  me 
donner  ce  que  je  lui  ai  tait  promettre  de  me  donner  ;  néanmoins  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  m'a  donné  de  fon  bon  gré  ce  qu'il  m'a  donné ,  puifqu'il  ne  me  l'a 
donné  que  pour  tenir  la  promefle  que  je  lui  avois  fait  faire,  à  laquelle  il  croyoit 
ne  pouvoir  pas  décemment  manquer.  J'ai  véritablement  exigé  de  lui  ce  qu'il 
m'a  donné ,  par  la  promefle  que  je  lui  ai  fait  faire  de  me  le  donner,  c'efl:  lucrunt 
ex  mmuo  exactvm  ,  &  par  conféquent  une  véritable  ufure. 

loi.  Si  lors  du  prêt  j'avois  feulement  dit  à  l'emprunteur,  que  ^e  le  laiflTois 
le  maître  de  la  récompenfe  qu'il  me  donneroit  pour  le  fervice  que  je  lui  rendois, 
la  récompenfe  que  je  recevrois  de  lui ,  feroit  encore  en  ce  cas  une  ufure  ;  car 
je  l'ai  exigée  de  lui  ,  en  lui  déclarant ,  lors  du  prct  que  je  lui  ai  fait,  que  j'en- 
tendois  en  recevoir  une  récompenfe  ;  je  n'ai  laiffé  à  fa  difcrétion  que  la  mefure 
de  la  récompenfe  ,  mais  j'ai  exigé  la  récompenfe;  c'efl:  lucrum  ex  mutuo  exaclum» 

102.  Quand  je  n'aurois  ftipulé  expreflement  aucune  récompenfe  pour  les 
jàrêts  que  j'ai  faits ,  il  fuffit  que  j'aie  par  quelque  fait ,  donné  à  entendre  aux 
emprunteurs  que  je  m'attendois  à  recevoir  d'eux  une  récompenfe,  pour  que  celle 
que  ]Q  recevrai  d'eux  foit  une  véritable  ufure  ;  car  je  fuis  cenfé  l'avoir  exigée 
d'eux  en  leur  donnant  ,  quoique  tacitement ,  à  entendre  que  je  ne  leur  falfois 
le  prêt  que  parce  que  je  m'attendois  qu'ils  me  la  donneroient. 

Suppofons  ,  par  exemple  ,  qu'un  propriétaire  de  moulin,  fût  dans  l'ufage  de 
prêter  a  fes  pratiques ,  &:  de  recevoir  des  préfens  de  ceux  à  qui  il  faifoit  ces 
prêts ,  fans  qu'il  y  en  eût  aucune  convention.  Si  quelqu'un  de  ceux  à  qui  il 
prétoit  ne  lui  ayant  pas  donné  de  récompenfe  ,  il  en  avoit  témoigné  du  mécon- 
tentement ,  &  n'avoit  plus  voulu  lui  prêter,  il  auroit  par-là  donné  fuffifamment 
à  entendre  à  ceux  à  qui  il  avoit  coutume  de  prêter ,  qu'il  s'attendoit  ù  une  ré- 
compenfe pour  les  prêts  qu'il  faifoit; &  par  conféquent  celle  qu'il  recevoit  d'eux, 
devroit  être  regardée  comme  une  récompenfe  exigée ,  &  une  véritable  ufure. 

103.  Les  Théologiens  vont  bien  plus  loin.  Il  fuffit,  fuivant  eux,  que  le 
prêteur  ,  en  prêtant  fon  argent ,  fe  foit  attendu  à  recevoir  une  récompenfe  du 
prêt ,  quoiqu'il  n'en  ait  rien  témoigné  à  l'emprunteur ,  pour  que  par  cette  in- 
tention ,  il  fe  foit  rendu  coupable  d'ufure ,  &  pour  que  la  récompenfe  que 
l'emprunteur  lui  donneroit  enfuite  de  fon  bon  gré ,  foit  une  ufure  que  le  prêteur 
ne  puifle  en  confcience  ni  recevoir  ,  ni  retenir. 

Ils  appellent  cette  récompenfe  à  laquelle  le  prêteur  s'efl:  attendu  ,  une  ufure 
mentale  ,  qu'ils  difent  être  condamnée  par  ce  précepte  de  Jefus-Chrifl:,  rapporté 
dans  l'Evangile  de  S.  Luc  ,  Mutuum  date  ,  nihll  indefperantes  ;  c'eft  pourquoi 
ils  ne  fe  contentent  pas  de  définir  l'ufure ,  lucrum  ex  mutuo  exaclum  ,  comme  la 
dcfiniffent  les  Jurifconfultes  :  ils  ajoutent  à  cette  définition  ces  termes,  vel/ps- 
ratum  ,  ou  ceux-ci ,  vel  intentum. 

Je  ne  fuis  pas  Théologien ,  &  il  ne  m'appartient  pas  de  combattre  les  opinions 
des  Théologiens.  Je  ne  puis  néanmoins  m'empêcher  de  dire  que  j'aurois  bien 
de  la  peine  à  regarder  comme  une  ufure  criminelle  ,  un  préfent  qu'un  riche  ,  à 
qui  vous  avez  prêté  une  fomme  d'argent ,  vous  fait  trcs-librement  &  de  fon  bon 
gré ,  pour  vous  en  témoigner  fa  reconnoifl*ance  ,  quoique  vous  vous  y  foyiez 
attendu  ,  fans  néanmoins  avoir  jamais  fait  paroître  ,  ni  donné  à  entendre  en 
aucune  manière  que  vous  vous  y  attendiez.  Je  ne  vois  pas  que  cela  foit  con- 
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damné  par  le  paffage  de  S.  Luc ,  fur  lequel  les  Théologiens  le  fondent ,  &  que 
nous  avons  rapporté yw/j/-i,  77.  61.  Jefus-Chrift  ,  dans  cet  endroit ,  commande 
aux  Chrétiens  d'obferver  la  Loi  d'une  manière  plus  parfaite  que  ne  le  faifoient 
les  Jui&  :  ceux-ci  fe  contentoient  de  l'obferver  littéralement.  Lorfqu'ils  prê- 
toient,  ils  n'exigeoient  rien  au-delà  de  la  fomme  prêtée  ;  mais  ils  ne  prêtoient 
que  par  des  vues  intéreflees ,  &  qu'à  ceux  de  qui  i!s  efpéroient  recevoir  la 
pareille  dans  l'occafion  ,  Fcenerantur  ut  recipiant  œjualia.  Jefus-Chrift  nous 
commande  de  prêter  par  principe  de  charité  ,  &  par  conféquent  de  prêter  même 
à  ceux  de  qui  nous  n'avons  aucune  reconnoiflance  à  attendre  ;  &  même  dans 
un  cas  de  befoin  preflant,  à  ceux  qui  pourront  n'être  pas  en  état  de  nous  rendre 
ce  que  nous  leur  avons  prêté.  Voilà ,  je  crois  ,  le  fens  de  ce  précepte  ,  Mutuum 
date  ^  nih.il  inde  fperantes.  J^n  contrevient  à  ce  précepte  ,  lorfqu'on  eft  dans  la 
difpofition  de  volonté  de  ne  pas  prêter  à  ceux  de  qui  on  n*a  aucune  reconncif- 
fance  à  attendre  ,  quoiqu'on  en  ait  la  commodité.  Mais  je  ne  vois  pas  que  par 
ce  précepte  ,  il  foit  défendu  à  celui  qui  prête  à  un  riche  ,  de  s'attendre  à  une 
récompenfe  ,  &  de  la  recevoir  ,  pourvu  qu'il  ne  l'exige  pas  ,  &  qu'il  ne  falfe 
pas  même  connoître  qu'il  s'y  attend. 

On  ne  s'eft  jamais  avifé  de  faire  un  crime  à  un  payfan  ,  qui  a  trouvé  une 
chofe  précieufe  que  j'avois  égarée  ,  de  s'être  attendu  à  une  récompenfe  ,  &  de 
l'avoir  reçue ,  pourvu  qu'il  ne  l'ait  pas  exigée  ,  &  qu'il  ait  été  dans  la  difpoiition 
de  me  la  rendre  ,  quand  même  je  ne  lui  donnerois  aucune  récompenfe  ;  il  eft 
cependant  moins  en  droit  d'en  attendre  une  que  celui  qui  me  fait  un  prêt , 
puifque  la  reftitution  de  ma  chofe  qu'il  a  trouvée  ,  m'eft  due  en  rigueur  de 
jjjftice  ;  au  lieu  qu'un  prêt  qu'on  fait ,  eft  un  bienfait  qu'on  n'ctoit  pas  obligé 
de  faire. 

$.    IV. 

Différons  exemples  de  profits  ufuralres, 

104.  On  zppeWQ  profits  ufuraires  ,  non-feulement  les  intérêts  que  le  prêteur 
exige  de  la  fomme  prêtée ,  &  toutes  les  chofes  qu'il  fe  fait  donner  outre  le  fore 
principal ,  mais  en  général  tout  profit ,  quel  qu'il  foit  ,  qu'il  exige  pour  le  prêt 
qu'il  a  fait. 

C'eft  pourquoi  le  préteur  n'eft  pas  exempt  d'ufure  ,  quoiqu'il  n'exige  qu'une 
fomme  ou  une  quantité  pareille  à  celle  qu'il  a  prêtée  ,  pour  peu  qu'il  retii'* 
d'ailleurs  quelque  profit  du  prêt. 

Par  exemple  ,  fi  je  vous  ai  prêté  un  tonneau  de  mon  vin  de  Saint-André, 
à  la  charge  qu'après  la  vendange  ,  vous  me  rendrez  un  tonneau  de  votre  vin 
de  Saint-Denis.  Le  vin  de  Saint-Denis  étant  plus  précieux  que  celui  de  Saint- 
André  ,  je  ferois  coupable  d'ufure,  fi  je  ne  vous  faifois  pas  raifon  de  ce  qu'un 
tonneau  de  vin  de  Saint-Denis  vaut  de  plus  qu'un  tonneau  de  vin  de  Sainr- 
André  :  car  fans  cela  ,  la  plus-value  du  tonneau  de  vin  de  Saint- Denis ,  feroit 
un  profit  que  je  retirerois  du  prêt ,  &  par  confcc|ucnt  un  profit  ufuraire. 

Serois-je  (obligé  de  vous  faire  cette  raifon  ,  fi  le  prix  des  vins  étant  diminué, 
le  tonneau  de  vin  de  Saint-Denis  que  vous  me  rendrez  ,  n'ctoit  pas  du  plus 
grande  valeur  que  mon  tonneau  de  Saint-André  ,  lorf(iue  je  vous  l'ai  prêté  ?■ 
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Je  réponds  que  j'y  fuis  obligé  ,  même  dans  ce  cas.  La  ralfon  eft ,  que  ne  vouS- 
ayant  pas  vendu,  mais  vous  ayant  prêté  un  tonneau  devin,  vous  avez,pac 
le  prêt  ,  contraélé  l'obligation  ,  non  de  me  rendre  la  fomme  que  valoit  mon 
tonneau  de  vin  lorfque  je  vous  l'ai  prêté  ,  mais  de  me  rendre  un  autre  tonneau 
de  vin  de  la  même  qualité.  Il  n'importe  donc  quel  ait  été  le  prix  de  mon  ton- 
neau de  vin  ,  lorfque  je  vous  l'ai  prêté  ;  car  ce  n'eft  pas  de  ce  prix  dont  vous 
êtes  mon  débiteur.  Si  le  prix  des  vins  étoit  augmenté  ,  vous  ne  me  devriez 
pas  moins  un  tonneau  de  vin ,  &  je  profiteroisde  l'augmentation  :  par  la  mêmç 
raifon  ,  je  dois  fupporter  la  diminution  ;  &  quoique  le  prix  des  vins  foit  dimi- 
nué ,  vous  ne  me  devez  toujours  qu'un  tonneau  de  vin  de  la  qualité  de  celui 
que  je  vous  ai  prêté.  Je  ne  puis  donc  licitement  en  exiger  de  vous,  un  d'une 
qualité  fupérieure,  fans  vous  faire  raifon  de  la  plus-value. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  je  vous  avois  prêté  un  tonneau  de  vin  en  fûts  vieux, 
à  la  charge  que  vous  m'en  rendrez  un  autre  en  fûts  neufs  ,  je  dois  vous  faire 
raifon  de  ce  que  les  fûts  neufs  ,  dans  lefquels  vous  me  rendrez  le  vin  que  je 
vous  ai  prêté  ,  valent  plus  que  les  vieux  ,  quand  même  ,  lors  du  prêt ,  les 
vieux  fûts  auroient  valu  autant  que  valent  les  neufs ,  lorfque  vous  m'aurez 
rendu  le  tonneau. 

loy.  La  défenfe  de  l'ufure  comprend  non-feulement  le  profit  que  le  prêteur 
feroit ,  en  exigeant  que  l'emprunteur  lui  donne  quelque  choie  outre  la  fomme 
prêtée  ;  il  comprend  pareillement  celui  qui  confilte  à  exiger  ,  qu'outre  la  refti- 
tution  de  la  fomme  prêtée  ,  l'emprunteur  fafle  quelque  chofe  peur  lui. 

Il  faut  néanmoins ,  à  l'égard  des  fervices  que  le  prêteur  exigeroit  de  l'em- 
prunteur ,  outre  la  reftitution  de  la  fomme  prêtée  ,  diftinguer  ceux  qui  font  ap-r 
préciables  ,  &  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

Lorfque  le  fervice  exigé  de  l'emprunteur  ,  efl  appréciable ,  &  qu'il  l'a  rendu, 
le  prêteur  doit  imputer  &  diminuer  fur  la  fomme  prêtée  qui  doit  lui  être  ren- 
due, celle  à  laquelle  efl:  appréciable  le  fervice  que  l'emprunteur  lui  a  rendu. 
Par  exemple ,  fi  j'ai  prêté  une  fomme  d'argent  à  un  laboureur ,  à  la  charge 
qu'il  me  feroit  une  voiture  ;  ou  à  un  Jardinier,  à  la  charge  qu'il  me  tailleroit 
mes  arbres  ,  il  n'efl:  pas  douteux  que  je  dois  diminuer  à  ce  laboureur ,  fur  la 
fomme  prêtée  ,  le  prix  de  la  voiture  qu'il  m'a  faite  ,  &  au  Jardinier  le  prix  des 
journées  qu'il  a  employées  à  tailler  mes  arbres. 

io6.  Lorfque  le  fervice  que  le  prêteur  a  ftipulé  de  l'emprunteur  ,  par  le  prêt 
qu'il  lui  a  fait ,  n'eft  pas  appréciable  à  prix  d'argent ,  le  prêteur  n'a  pas  à  la 
vérité  d'aétion  pour  contraindre  l'emprunteur  à  lui  rendre  ce  fervice,  &  ne 
peut  même ,  en  confcience  ,  l'exiger.  Mais  fi  l'emprunteur  le  lui  a  rendu ,  le 
prêteur  n'efl:  pas  tenu  de  lui  faire  pour  ce  fervice  ,  aucune  diminution  fur  la 
fomme  prêtée  :  car  des  qu'on  fuppofe  que  ce  fervice  n'eft  pas  appréciable  ,  il 
a^enfuit  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  prix  ,  aucune  fomme  dont  le  prêteur  puiffe 
être  obligé  de  faire  raifon  à  l'emprunteur  pour  ce  fervice. 

Obfervez  qu'il  dépend  fouvent  de  l'état  &  de  la  qualité  de  la  perfonne  de 
l'emprunteur  ,  fi  le  fervice  que  j'ai  exigé  de  lui ,  par  le  prêt  que  je  lui  ai  fait, 
eft ,  ou  n'eil:  pas  appréciable. 

Par  exemple,  fi  j'ai  prêté  une  fomme  d'argent  à  un  Muficien  de  profedîon , 
à  b  charge  de  la  rendre  dans  un  certain  teaips  j  &  en  outre  de  m'enfeigner  les 

premiers 
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premiers  principes  de  la  mufique ,  ce  fervice  de  la  part  de  ce  Muficien  de  pro- 
feilion  ,  eft  un  fervice  appréciable  à  prix  d'argent  ;  &  je  fuis  oblige  de  lui  faire 
diminution  fur  la  fomme  que  je  lui  ai  prêtée  ,  du  prix  des  leçons  qu'il  m'aura 
données  ,  fur  le  pied  qu'elles  lui  font  payées  par  fes  autres  écoliers.  Si  au  con- 
traire celui  de  qui  j'ai  ftipulé  le  même  fervice  ,  par  le  prêt  que  je  lui  ai  fait , 
quoique  fçavant  dans  la  mufique  ,  n'eft  pas  néanm.oins  Muficien  de  profeffion , 
mais  d'un  état  qui  ne  lui  permet  pas  de  pouvoir  décemment  fe  faire  payer  des 
leçons  de  mufique  qu'il  donne  à  fes  amis ,  ce  même  fervice  que  j'ai  ftipulé  de 
de  lui  pour  le  prêt  que  je  lui  ai  fait ,  eu  égard  à  l'état  &  à  la  qualité  de  fa 
perfonne  ,  n'eft  pas  un  fervice  appréciable  :  je  ne  puis  pas ,  à  la  vérité ,  tant 
qu'il  ne  m'a  pas  encore  rendu  ce  fervice,  exiger  de  lui  qu'il  me  le  rende  ;  mais 
après  qu'il  me  l'a  rendu  ,  je  ne  fuis  pas  tenu  de  lui  faire  ,  pour  ce  fervice  , 
aucune  diminution  fur  la  fomme  que  je  lui  ai  prêtée. 

107.  N'étant  pas  obligé  de  payer  à  l'emprunteur  le  prix  des  leçons  de  mu- 
fique qu'il  m'a  données ,  parce  qu'elles  ne  font  pas  appréciables  eu  égard  à  la 
qualité  de  fa  perfonne,  &c  qu'il  ne  pourroit  pas  décemment  en  recevoir  le  prix, 
ne  fuis-je  pas  obligé  de  donner  aux  pauvres  le  prix  qu'elles  m'auroient  coûté, 
fi  elles  m'euflent  été  données  par  un  maître  de  mufique  ?  La  raifon  de  douter 
eft,  qu'en  exigeant  ,  par  le  prêt  que  j'ai  fait  à  l'emprunteur  ,  qu'il  m'enfei- 
gnât  la  mufique,  j'ai  épargné  la  fomme  que  j'euffe  été  obligé  de  donner  à  un 
maître  pour  en  apprendre  les  principes.  Or  cette  épargne  eft  un  profit  appré- 
ciable que  j'ai  retiré  du  prêt,  &  par  conféquent  une  ufure  qu'il  ne  m'eft  pas 
permis  en  confcience  de  retenir. 

Nonobftant  ces  raifons  ,  je  crois  qu'il  faut  décider  au  contraire  que  je  ne 
luis  fujet ,  dans  cette  efpece  ,  à  aucune  reftitution  ;  &  la  raifon  eft  ,  que  le 
profit  qui  réfulte  de  cette  épargne ,  eft  un  profit  que  je  ne  retire  qu'indirec- 
tement du  prêt.  Ce  profit  n'eft  pas  quelque  chofe  que  j'aie  exigé  de  l'emprun- 
teur ,  à  qui  il  étoit  indifférent  que  les  leçons  qu'il  me  donnoit  ,  me  procu- 
raflent ,  ou  non  ,  cette  épargne  :  ce  n'eft  donc  pas  une  ufure.  Tout  ce  que  j'ai 
exigé  de  l'emprunteur ,  font  les  leçons  de  mufique  qu'il  m'a  données  :  ces  le- 
çons n'étant  point ,  eu  égard  à  la  qualité  de  remp4-untettr  qui  me  les  a  don- 
nées ,  quelque  chofe  d'appréciable  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  j'aie  exige 
du  prêt  rien  d'appréciable,  ik  par  conféquent  aucune  ufure  fujecte  à  refti- 
tution. 

Un  profit  que  le  préteur  peut  retirer  à  l'occafion  du  prêt  qu'il  a  fait ,  n'eft 
ufuraire  qu'au'^ant  que  c'eft  aux  dépens  de  l'emprunteur  qu'il  fait  ce  profit  : 
car  l'ufure  n'eft  mauvaife  &  n'eft  défendue  ,  qu'autant  qu'elle  renferme  une 
injuftice  envers  l'emprunteur  ,  &  un  tort  que  le  préteur  lui  fait  dans  (es  biens, 
foit  en  exigeant  quelque  chofe  des  biens  de  l'emprunteur,  que  l'emprunteur 
rre  lui  doit  pas  ,  foit  en  privant  l'emprunteur  de  quelque  chofe  qui  lui  (croit 
due.  Or  le  prêteur  ,  en  faifant  donner  des  leçons  de  mufique  par  l'emprunteur 
fon  ami  lorfqu'ils  fc  trouvoicnt  enfemble  ,  ne  lui  a  caufé  aucun  tort  ;  il  n'a  rien 
exigé  des  biens  de  l'emprunteur,  &  il  n'a  privé  l'emprunteur  do  rien  qui  lui 
fut  dû  ,  puif  ju'il  n'en  a  rien  coûté  à  l'emprunteur  pour  donner  ces  leçons  de 
xnufique,  &  qu'il  n'ctoit  pas  d'état  à  s'en  faire  payer.  On  ne  peut  donc  pas 
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dire  que  le  prêteur ,  en  donnant  ces  leçons ,  ait  commis  une  ufure  ,  nî'  par 
conféquent  qu'il  foit  fujet  à  aucune  reftitution. 

io8.  Un  autre  exemple  de  profit  ufuraire ,  eft  lajouiflfance  ou  l'ufage  que 
le  prêteur  conviendroit  qu'il  pourroit  avoir  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée 
en  nantifTement  par  l'emprunteur  :  car  cette  jouiflance  ou  cet  ufage  eft  quelque 
chofe  que  le  prêteur  recevroit  ,  outre  la  reftitution  qui  doit  lui  être  faite  de- 
la  fomme  prêtée  ;  c'eft  un  profit  qu'il  retireroit  du  prêt,  luerum  ex  mutuo  cxac- 
mm ,  &  par  conféquent  une  ufure. 

C'eft  pourquoi  lorfque  la  chofe  donnée  en  nantiffement  ,  eft  une  chofe  fru- 
gifere,  le  prêteur,  pour  n'être  pas  coupable  d'ufure ,  doit  tenir  à  l'emprun- 
teur un  compte  exaél  de  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  de  cette  chofe  ,  ëc  lui 
faire  diminution  fur  la  fomme  prêtés,  du  prix  de  ces  fruits,  fous  la  dédudioa; 
des  impenfes  qu'il  a  faites, 

A  l'égard  des  chofes  non  frugiferes ,  le  prêteur  qui  les  a  reçues  en  nantif- 
fement, doit  les  garder  foigneufement ,  &  il  ne  doit  pas  s'en  fervir.  S'il  s'en 
efi:  fervi ,  &  que  l'ufage  qu'il  en  a  eu ,  foit  appréciable  ,  il  doit  faire  dimi- 
nution à  l'emprunteur  ,  du  prix  de  l'ufage  qu'il  en  a  eu. 

Si  l'ufage  eft  appréciable ,  lorfque  la  chofe  étoit  de  nature  à  pouvoir  être- 
louée  par  le  débiteur  qui  l'a  donnée  en  nantifTement;  en  ce  cas  on  eftimera 
ce  que  vaut  le    loyer  de  cette  chofe,  pour  le  temps  que  le  prêteur  s'en  eft; 
fervi  ;  &  le  prêteur  devra  faire  à  l'emprunteur  diminution  fur  le  fort  prin- 
C'pal ,  de  la  fomme  à  laquelle  on  aura  eftimé  le  loyer. 

Lorfque  la  chofe  n'ctoit  pas  de  nature  à  être  louée  par  le  débiteur  qui  l'a 
donnée  en  nantiflement  ;  fi  elle  étoit  de  celles  qui  s'ufent  &  fe  déprécient  par' 
l'ufage  qu'on  en  fait ,  le  prêteur  qui  s'en  eft  fervi  pendant  un  temps  un  peu 
confidérable  ,  doit  faire  diminution  fur  le  fort  principal  de  ce  dont  on  efti- 
mera qu'elle  a  été  dépréciée  par  l'ufage  qu'il  en 'a  fait.  On  peut  apporter  pour 
exemple  ,  le  cas  auquel  un  bourgeois  de  condition  honnête  ,  auroit  donné  des 
draps  ou  du  linge  de  table  en  nantifTement  d'une  fomme  d'argent  qui  lui  auroit' 
été  prêtée.   Si  le  prêteur  s'en  étoit  fervi ,   je  ne  penfe  pas  que  l'emprunteur 
dût  être  écouté  à  en  demander  le  loyer  ;  mais  il  doit  l'être  à  demander  ce 
dont  on  eftimera  qu'elles  ont  été  dépréciées  par  l'ufage  que  le  prêteur  en  a  fait, . 

Si  la  chofe  n'étoit  ni  de  nature  à  être  louée  ,  ni  de  nature  à  fe  déprécier 
fenfiblement  par  l'ufage ,  l'ufage  que  le  prêteur  auroit  fait  de  cette  chofe  , , 
quoique  fans  droit ,  n'étant  pas  en  ce  cas  appréciable ,  ne  Tobligeroit  pas  à- 
faire  aucune  diminution  fur  le  fort  principal. 

lop.  Eft-ce  une  convention  ufuraire  que  celle  par  laquelle  ,  en  vous  prê- 
tant de  l'argent  fans  intérêt ,  je  vous  fais  promettre  de  me  rendre  la  pareille 
dans  Toccafion  ,  lorfque  je  me  trouverai  avoir  befoin  d'argent,  &  que  vous- 
vous  trouverez  avoir  la  commodité  de  m'en  prêter  ?  Les  Cafuiftes  décident 
que  cette  convention  eft  ufuraire  :  leur  raifon  eft  ,  que  par  cette  convention  , 
ie  prêteur  exige  &fefait  promettre  par  l'emprunteur  ,  quelque  chofe,  outre- 
la  reftitution  de  la  chofe  prêtée.  Or  l'ufure  confifte  à  exiger  &  à  fe  faire  pro- 
mettre quelque  chofe,  outre  la  fomme  prêtée  ;  d'où  ils  concluent  que  cette 
convention  eft  ufuraire ,  ô(  qu'un  prêteur  fe  rend  coupable  d'ufure  en  faifanc 
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cette  convention.  C'eft  la  décifïon  de  Saint  Antonin,  Archevêque  de  Flo- 
rence ,  en  fon  Traité  de  Ufuris ,  ch,  i ,  n,  i-j,  qui  fe  trouve  dans  la  grande 
Calledion  de   Venife. 

Cette  décifion  me  paroît  mériter  explication.  Je  conviendrai  volontiers  quô 
je  ne  puis  pas  irapofer  à  celui  à  qui  je  prête  une  fomme  d'argent ,  une  obli- 
gation formelle  &  parfaite  de  me  rendre  la  pareille  ,  lorfque  j'aurai  moi-même 
befoin  d'argent,  &:  qu'il  fe  trouvera  avoir  la  commodité  de  m'en  prêter.  Je 
conviens  que  la  promefTe  qu'il  m'en  auroit  faite ,  ne  peut  me  donner  aucun 
droit  dans  le  for  extérieur ,  ni  aucune  adion  pour  le  contraindre  à  l'accom- 
pUr  ,  ni  même  pour  lui  déférer  le  ferment  décifoire,  fur  le  fait  de  fçavoir, 
s'il  ne  fe  trouve  pas  avoir  la  commodité  de  me  prêter  l'argent  que  je  lui  de- 
mande. La  raifon  eft ,  qu'en  impofant  à  celui  à  qui  j'ai  fait  le  prêt  ,  une 
obligation  formelle  &  parfaite  de  me  rendre  la  pareille  dans  l'occafion  ,  au 
lieu  d'un  devoir  de  reconnoiflance  volontaire ,  c'eft  exiger  de  lui  plus  qu'il  ne 
me  doit  ;  &  par  conféquent  c'eft  une  injuftice. 

Mais  fi  en  prêtant  une  fomme  d'argent  à  mon  ami  ,  je  lui  dis  :  Je  veux  bien 
vous  prêter  la  fomme  que  vous  me  demande'^  i  mais  cejî  à  condition  que  vous  ms 
rendre:^  la  pareille  dans  Coccajîon'  promettez-le-moi.  Je  n  entends  pas  néanmoins 
vous  impofer  fur  cela  aucune  obligation  formelle  &  parjaite  :  je  ni  en  rapporte  ai-' 
Jement  à  votre  honneur  &  à  votre  probité.  Je  ne  vois  pas  qu'en  prêtant  de  cette 
manière ,  je  fois  un  ufurier  ,  ni  que  je  commette  aucune  injuftice.  Il  me  fem- 
ble  qu'il  eft  facile  de  répondre  au  raifonnement  des  Cafuiftes.  Il  y  a  ,  difent- 
ils  ,  ufure  ,  lorfqu'on  fe  fait  promettre  quelque  chofe  outre  le  fort  principal  : 
j'en  conviens  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  quelque  chofe  que  l'emprunteur  me 
devroit,  quand  même  je  ne  le  lui  aurois  pas  fait  promettre  :  car  il  n'y  a  d'in- 
juftice  dans  une  convention ,  que  lorfque  l'une  des  parties  fe  fait  promettre 
par  l'autre  ,  plus  qu'elle  ne  lui  doit.  Elle  ne  peut  être  ni  injufte  ,  ni  par  con- 
féquent ufuraire  ,  lorfqu'elie  ne  fe  fait  promettre  que  ce  qui  lui  eft  dû,  &: 
de  la  manière  dont  il  lui  eft  dû.  Or  la  convention  dont  eft  queftion  ,  eft  dans 
ce  cas.  En  faifant  un  prêt  à  quelqu'un ,  je  lui  fais  un  bienfait  qui  mérite  fa 
reconnoiffance  :  en  lui  faifant  promettre  qu'il  me  rendra  la  pareille  dans  l'oc- 
cafion ,  lorfqu'il  en  aura  la  commodité ,  je  ne  lui  fais  promettre  que  ce  que 
la  reconnoiffance  qu'il  me  doit ,  exige  de  lui ,  &  à  quoi  il  ne  pourroit  pns 
manquer  ,  fans  fe  rendre  coupable  d'ingratitude  ,  quand  même  il  ne  l'auroit 
pas  promis.  Je  ne  lui  fais  donc  promettre  que  ce  qui  ni'eft  dii  ;  &  en  ne  lui 
impofant  pas  une  obligation  parfaite  ,  mais  en  me  rapportant  fur  cela  à  fon 
honneur  &  confcience ,  non-feulement  je  n'exige  de  lui ,  &  je  ne  lui  fais  pro- 
mettre que  ce  qu'il  me  doit;  mais  je  ne  l'exige,  &  je  ne  le  lui  fais  promet- 
tre ,  que  delà  manière  dont  il  me  le  doit:  je  ne  commets  donc  à  fon  égard 
aucune  injuftice,  ni  par  confJquent  aucune  ufure. 

N'y  ayant  pas  d'ufure  ,  lorfque  je  vous  prête  mon  argent ,  de  vous  faire 
promettre  ,  de  la  manière  dont  nous  l'avons  dit  ,  que  vous  me  rendrez  la  pa- 
reille dans  l'occafion  ,  c'eft  une  confcquence  que  je  puis  très  -  licitement,  & 
fans  me  rendre  coupable  d'ufure ,  foUiciter  ,  dans  l'occafion  ,  l'exécution  de 
votre  promelfe ,  &  recevoir  de  vous  la  pareille  que  vous  avez  promis  de  me 
rendre. 

Dddddij 
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A  propos  de  ces  prêts  faits  à  la  charge  de  rendre  la  pareille  dans  l'ocGafion  > 
je  me  iouviens  d'avoir  oui  dire  à  une  perfonne  qui  eft  encore  vivante  ,  que 
dansfa  jeuneile,  quoique  le  cominerce  fût  encore  plus  conlidérable  à  Orléans 
qu'il  ne  l'eit  aujourd'hui ,  le  prêt  à  intérêt  étoit  entièrement  inconnu  aux  Mar- 
chands d'Orléans  ,  &  qu'ils  fe  prctoienc  réciproquement  l'argent  dont  l'em- 
prunteur avoit  befoin  ,  à  la  charge  du  le  rendre  au  temps  auquel  le  prêteur 
prévoyoit  qu'il  en  auroit  lui-même  befoin  ,  &:àla  charge  de  fe  rendre  la  pa- 
reille dans  l'occafion.  Il  y  avoit  alors  un  accord  tacite  entre  les  Marchands 
d'Orléans  ,  de  s'emr'aider  ainfi  mutuellemenr.  Les  Cafuiftes  nous  perfuade- 
ront-ils  que  ces  bannes  gens  étoient  des  ufuriers  ,  &  que  cet  accord  tacite 
qui  fubfiftoit  entr'eux ,  qui  étoit  une  chofe  fi  louable  &:  fi  utile  au  bien  pu^ 
blic  ,  étoit  un  accord  criminel  &  ufuraire  ?  C'efl  rendre  odieufe  la  Théolo^ 
gie  morale,  que  de  lui  prêter  de  pareilles  décifions. 

110.  Les  CafuifLes  ont  imagine  une  autre  efpece  qui  a  rapport  à  la  précé- 
dente ;  ils  fuppofent  que  le  propriétaire  d'un  moulin  ,  en  prêtant  du  grain  à 
de  pauvres  payfans ,  leur  fait  promettre  qu'ils  lui  donneront  ou  lui  conferve- 
ront  leur  pratique  ,  aux  offres  de  leur  faire  une  aufG  bonne  condition  que  celle 
que  leur  fcroient  les  autres  Meuniers  ;  &  en  fuppofant  qu'il  eft  entièrement 
indiffèrent  à  ces  payfans  de  porter  leur  bled  à  moudre  au  moulin  de  celui  qui 
leur  a  fait  le  prêt,  ou  à  d'autres  ,  les  Cafuiftes  demandent  fi  cette  convention 
eft  ufuraire  :  ils  décident  pour  l'affirmative  ,  parce  que,  difent  -  ils,  il  y  a 
ufure  toutes  les  foi;>  que  le  prêteur  exige  ,  par  le  prêt ,  quelque  chofe,  outre 
la  reftitution  de  la  ^ipie  prêtée;  &  que  c'eft,de  la  part  du  prêteur,  exiger 
quelque  chofe  de?  emprunteurs  ,  que  d'exiger  qu'ils  lui  donnent  ou  q.u'ils  lui 
confervent  leur  pratique.  Ils  portent  fi  loin  la  rigueur  de  leur  décifion  ,  qu'ils 
vont  jufqu'à  dire  que  le  profit  que  le  propriétaire  du  moulin  a  retiré  de  la 
pratique  de  ces  payians  ,  eft  un  profit  ufuraire  ,  qu'il  ne  peut  retenir  en  con- 
fcience;  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  le  reftituer  à  ces  payfans,  parce  que  ces  pay- 
fans ,  en  lui  donnant  ou  lui  confervant  leur  pratique  ,  n'ont  fouffert  aucun 
tort ,  ne  lui  ayant  payé  pour  la  mouture  de  leur  bled  que  ce  qu'ils  auroient 
été  obligés  de  payer  à  d'autres  Meuniers  ,  s'ils  euflent  porté  leurs  grains  à 
d'autres  moulins  :  mais  qu'il  eft  obligé  de  le  reftituer  aux  pauvres.  C'eft  la 
décifion  de  Saint  Antonin  ,  en  fon  Traite  de  Ufuris ,  cap.  2  ,  n.  19,  qui  cire 
d'autres  Auteurs.  Cette  décifion  ne  me  paroît  pas  jufte.  Je  conviens  que  la 
convention  ne  doit  pas  être  obligatoire  dans  le  for  extérieur  ^  parce  que  le 
propriétaire  du  moulin  n'a  pas  du ,  par  le  prêt  qu'il  a  fait  à  ces  payfans ,  leur 
faire  une  obligation  précife  de  ce  qui  ne  doit  être  de  leur  part  qu'un  devoir 
de  reconnoiflance  volontaire.  Mais  la  convention  ,  par  rapport  à  la. chofe  en 
elle-même  qui  en  fait  l'objet,  ne  renferme  aucune  Injuftice  ;  car  c'eft  une  chofe 
jufte  qu'ils  donnent  ou  conlervent  leur  pratique  à  leur  bienfaiteur,  préférable- 
ment  à  d'autres  ,  lorfqu'ils  n'en  fouftVent  aucun  préjudice.  Le  profit  que  celui 
qui  a  fait  le  prêt,  a  retiré  de  leur  pratique  ,  n'eft  donc  point  un  profit  injufte, 
qu'il  ne  puifle  retenir  en  confcience. 

Les  faintes  Ecritures ,  les  Conciles  ,  la  Tradition  ,  les  Ordonances  de  nos 
Rois  condamnent  l'ufure  comme  une  injuftice  femblable  au  vol ,  par  laquelle 
le  prêteur  caufe  à  l'emprunteur  un  tort  dans  fes  biens  »  en  exigeant  de  lui 
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quelque  chofe  ,  oa  en  le  privant  de  quelque  chofe  qui  lui  efl  due.  Les  Cafuif- 
tes  conviennent  que  dans  l'efpece  dont  eft  queftion  ,  le  prêteur  n'a  caufé  au- 
cun tort  aux  emprunteurs  :  il  n'a  donc  pas  commis  d'ufure.  Une  ufure  qui  ne 
fait  de  tort  à  perfonne  ,  eft  quelque  chofe  qui  implique  contradidion  ;  c'eft  un 
hircoc€ry&  qui  n'a  jamais  fubfifté  que  dans  l'imaginaiion  des  Cafuiftes. 

§.    V. 

De  t effet  des  Loix  qui  défendent  rufiire y  &  des  peines  cruelles pro'' 

noncent  contre  les  ufuriers, 

111.  Les  Loix  divines  &  humaines  ayant  condamné  Tufure  ,  c'eft  une 
conféquence  que  routes  les  conventions  par  lefquelles  le  prêteur  ftipule  des 
intérêts ,  ou  quelqu'autre  chofe  outre  la  fomme  prêtée  ,  font  nulles  ,  &  ne 
produifent  aucune  obligation  ,  fuivant  cette  règle  ,  Pacîa  quœ  contra  H^ges fiant, 
nullam  vim  haberc  indubitatijurls  e(l\  L.  6  y  Cod,  de  pacl. 

Ces  conventions  ne  produilent  pas  même  d'obligation  naturelle  ;  &:  le  dé- 
biteur qui  a  promis  les  intérêts  ufuraires  ,  non-feulement  ne  peut  être  con- 
traint dans  le  for  extérieur  à  les  payer  ,  mais  il  n'y  eft  pas  même  tenu  dans 
le  for  de  la  confcience  :  car  quand  on  fuppoieroit  que  l'emprunteur  ,  par  la 
promefife  qu'il  a  faire  de  payer  ces  intérêts,  auroit  contracte  une  obligaricn 
de  les  payer,  cette  obligation  leroit  détruire  parcelle  que  le  créancier  auroic 
contracté,  de  fon  côté  ,  de  l'en  décharger.  Or  on  ne  peut  pas  douter  que  le 
créancier  ,  par  l'iniuftice  qu'il  a  commife  d'exiger  de  l'emprunteur  lapromefTe 
de  payer  les  intérêts  ufuraires ,  n'ait  conrraété  envers  lui  l'obligation  de  répa- 
rer cette  injuftice  ,  &  par  conféquenr  de  le  décharger  de  cette  promefie  ;  d'oii 
il  luit  que  l'obligation  qu'on  (uppoferoit  réfuter  de  la  promefle  de  l'emprun- 
teur ,  ne  fubfifte  pas ,  &  que  même  dans  le  for  de  la  confcience,  il  n'eft  pas 
obligé  à  payer  les  intérêts  ufuraires  qu'il  a  promis  de  payer. 

1 12.  Q_uid ,  fi  l'emprunteur  s'y  étoit  obligé  par  la  religion  du  ferment  j*  même 
en  ce  cas  ,  il  ne  pourroit  être  contraint ,  dans  le  for  extérieur  ,à  ces  intérêts: 
mais  y  feroit-il  obligé  dans  le  for  delà  confcience?  Voyez  fur  cette  queftion 
notre  Traité  des  Obligations  ^pan.  i  ,  chap.  i  ,fecl,  \  ^an.  8. 

Dans  le  fentiraent  de  ceux  qui  penfent  que  le  ferment  ,  quoiqr.'extorqué 
par  violence,  oblige  dans  le  for  de  la  confcience  ,  il  faut  dire  ,  à  plus  forte 
raifon  ,  que  le  ferment  que  l'ufurier  a  extorqué  de  l'emprunteur  ,  par  le  be- 
foin  preffant  où  il  étoit,  fans  employer  d'ailleurs  aucune  violence  extérieure, 
doit  obliger  l'emprunteur  dans  le  fjr  de  la  confcience.  Mais  dnns  le  fentiment 
de  ceux  qui  penfent  que  le  ferment  extorqué  par  violence  ,  n'eft  pas  obliga- 
toire, les  raifons  fur  lefquelles  ils  fe  fondent,  &  que  nous  avons  rapportées 
dans  notre  Traite  ,  militent  également  pour  décider  que  celui  extorque  par 
l'ufurier ,  quoiijue  fans  avoir  employé  aucune  violence  ,  n'eft  pas  non  plus 
obligatoire. 

113.  Les  intérêts  hc  autres  profits  ufuraires  que  l'emprunteur  a  promis, 
n'étant  pas  dus  ,  non-feulement  on  ne  peut  lui  en  deiuander  le  paiement,  mais 
lorfqu'il  lésa  pavés,  le  paiement  qu'il  en  a  fait,  s'impute  fut  le  principal , 
&  diminue  de  picm  droU  d'aucune  lu  deu;  du  principal. 
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Enfin  ,  loiTque  le  principal  a  été  payé  en  entier  avec  les  intérêts,  le  prêteuf 
qui  a  reçu  les  intérêts  outre  le  principal  ,  eft  obligé  de  reftituer  ces  intérêts  à 
l'emprunteur  qui  les  lui  a  payés  ;  à  moins  que  l'emprunteur,  de  fon  bon  gré, 
ne  voulût  bien  faire  remife  de  cette  relHtution  au  prêteur  qui  la  lui  auroit 
offerte.  Cette  obligation  pafle  aux  héritiers  du  prêteur  ,  pour  la  part  pour 
laquelle  ils  font  héritiers  ;  cap,  p  ,  extra  de  ufiiris. 

X 14.  Lorfque  c'eft  un  tuteur  qui  a  fait  un  prêt  à  intérêt  des  deniers  de  fes 
mineurs ,  l'emprunteur  n'ayant  pu  être  obligé  par  ce  prêt  à  plus  qu'au  paie- 
ment de  la  fomme  principale  ,  le  mineur  ne  peut  lui  en  demander  davantage. 
Mais  lorfque  l'emprunteur  a  payé  au  tuteur  tant  les  intérêts  que  le  principal  , 
la  reftitution  des  intérêts ,  qui  lui  efl:  due  dans  le  for  de  la  confcience,  ne  lui 
efl:  due  que  par  le  tuteur  qui  lui  a  fait  le  prêt  ;  elle  ne  lui  eft  pas  due  par  le 
mineur ,  quoique  le  tuteur  ait  compté  au  mineur  des  intérêts.  La  raifon  eft  , 
que  le  tuteur  ayant  dû  faire  frudifier  les  deniers  de  fon  mineur  ,  par  un  autre 
emploi  permis  qu'il  en  devoit  faire  ;  faute  de  l'avoir  fait,  il  en  doit  les  intérêts 
à  Ion  mineur  :  le  mineur  en  recevant  le  reliquat  du  compte  ,  dans  lequel  ces 
intérêts  étoient  employés ,  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  étoit  dû  ;  il  n'a  pas  entendu 
approuver  le  prêt  à  intérêt  que  (on  tuteur  a  fait  ;  il  a  reçu  les  intérêts  de  fes 
deniers ,  non  parce  que  fon  tuteur  les  a  reçus  du  débiteur  à  qui  il  les  a  prê- 
tés ,  mais  parce  que  fon  tuteur  lui  doit  des  intérêts  de  fes  deniers  ,  quand 
même  il  n'en  auroit  fait  aucun  emploi  :  il  n'eft  donc  fujet  à  aucune  reftitution. 
Si  l'emprunteur ,  en  payant  ces  intérêts  ,  a  fouffert  une  injuftice  ,  ce  n'eft  pas 
le  mineur  qui  l'a  commife ,  puifque  ce  n'eft  pas  lui  qui  a  fait  le  prêt,  ni  qui  a 
exigé  les  intérêts. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  mineur  doive  être  tenu  du  fait  de  fon  tuteur  ^ 
qui  a  fait  le  prêt,  &  exigé  les  intérêts,  par  la  règle,  que  le  fait  du  tuteur  eft 
2e  fait  du  mineur  ;  car  cette  règle  n'eft  vraie ,  que  lors  que  ce  que  le  tuteur  a 
fait ,  eft  quelque  chofe  que  l'adminiftration  de  la  tutele  l'a  obligé  de  faire  : 
mais  l'adminiftration  de  la  tutele  n'obligeoit  pas  le  tuteur  à  faire  des  prêts 
ufuraires  des  deniers  de  fon  mineur  ,  que  les  loix  lui  défendoient  de  faire. 

115".  Il  nous  refte  à  parler  des  peines  que  les  Loix  prononcent  contre  les 
ufuriers.  L'Ordonnance  de  Blois,  art.  202  ,  défend  les  ufures  ,  fur  peine,  pour 
la  première  fois ,  d'amende  honorable  ,  banniflement  ,  &  condamnation  de 
groffes  amendes ,  dont  le  quart  fera  adjugé  au  dénonciateur  ;  &  pour  la  féconde , 
de  confifcation  de  corps  5:  de  biens ,  (  c'eft-à-dire ,  d'une  peine  qui  faffe  en- 
courir la  mort  civile  ,  telles  que  font  la  condamnation  aux  galères  à  perpétuité, 
ou  le  banniftement  hors  du  Royaume  à  perpétuité.  ) 

L'Ordonnance  étend  cette  peine  aux  proxénètes ,  médiateurs  &  entremet- 
teurs des  contrats  ufuraires. 

Obfervez  que,  quoique  l'Ordonnance  de  Blois  &  les  autres  Loix  antérieu- 
res &  poftérieures  condamnent  toutes  les  ufures  ,  les  petites  auffi-bien  que  les 
grandes,  néanmoins  ces  peines  n'ont  lieu  que  pour  les  ufures  énormes,  n'y 
ayant  que  ces  ufures  énormes  que  le  miniftere  public  pourfuive  extraordinai- 
rement. 

La  diftinétion  que  nous  faifons  à  cet  égard  entre  les  ufures  énormes  &  les 
petites  ufures,  eft  confiante  dans  l'ufage  ;  &  elle  fe  trouve  d'ailleurs  autorifce 
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par  rOrdonnance  de  Philippe  -  le  -  Bel  de  1 3 1 3  ,  rapportée  ci-deffus ,  n.  67. 

Les  Notaires  qui  pafTenc  les  contrats  ufuraires  ,  font  auffi  fujets  à  des  pei- 
nes. L'Ordonnance  de  Louis  XII  porte  :  »  Défendons  à  tous  Notaires  de  rece- 
»  voir  aucuns  contrats  ufuraires ,  fur  peine  de  privation  de  leurs  états  ,  & 
»  d'amende  arbitraire.  » 

Cette  peine  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  contrats  qui  contiendroient  des  ufures 
crwrmes.  Pour  les  autres,  les  Notaires  ne  font  fujets  qu'à  des  peines  plus  légè- 
res ,  telles  qu'une  interdidion  pour  quelques  mois ,  ou  quelqu'aumône. 

1 16.  Les  Canons  ont  aufli  prononcé  des  peines  contre  les  ufuriers  ;  fçavoir, 
celle  de  la  dépofition  contre  les  Clercs ,  &  celle  de  l'excommunication  contre 
les  Laïques,  comme  nous  l'avons  vu^/w/iri, 

A  l'égard  de  celle  que  les  Décrétaies  y  ont  ajoutée  ,  en  déclarant  nuls  les 
teftamens  des  ufuriers ,  elle  eft  manifeftement  abufive.  Jésus  -  Christ  ayant 
déclaré  que  fon  Royaume  n'étoit  pas  de  ce  monde  ,  la  puiflTance  eccléfiaftique- 
eft  toute  fpirituelle  ;  elle  ne  s'étend  point  aux  chofes  féculieres  ;  elle  ne  peut- 
par  conféquent  infirmer  les  teftamens  des  ufuriers. 

Section    I  V, 

Des  intérêts  compenfatoires» 


I 


1 17.  L'ufure  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ézzm lucrum ex mutuo j  il  n'y  a- 
d'intérêts  &  de  profits  ufuraires ,  que  ceux  qui  renferment  un  lucre  que  le 
préteur  retire  du  prêt.  Mais  quand  ce  que  le  prêteur  exige  de  l'emprunteur 
au-delà  du  fort  principal ,  ne  renferme  qu'un  fimple  dédommagement  du  pré- 
judice que  le  préteur  a  fouffert  du  prêt,  ce  n'eft  point  une  ufure;  c'eft  ce  qu'ori 
appelle  i^es  intérêts  compenfatoires  ,  que  le  préteur  peut  licitement  recevoir. 

Le  préjudice  que  le  préteur  fouffre  du  prêt  ,  naît  ou  du  retard  que  l'em- 
prunteur a  apporté  à  lui  rendre  la  fomme  prêtée  ,  ou  du  prêt  même. 

La  Loi  civile  a  pourvu  au  dédommagement  qui  étoit  dû  aw  prêteur,  de 
même  qu'atout  autre  créancier  de  fomme  d'argent  ,  pour  le  préjudice  que  lui 
auroit  caufé  le  retard  du  paiement.  Nous  avons  parlé  de  ce  dédommagement' 
dans  notre  Traité  des  Obligations,  depuis  le  n,  169  jufqu'à  la  fin  de  l'article  : 
nous  y  renvoyons. 

C'eft  à  ces  intérêts  compenfatoires  qu'a  rapport  ce  que  dit  Ulpien  en  la 

Loi  12,  §.  I  ,  ff.  de  verb.Jign.  Minus  folvit  qui  tardiixsfoLvit,  nam  &  ttmpore  minliS' 

Jhlvirur.  Ce  n'eft  qu'eu  égard  à  ce  que  le  créancier  a  fouffert ,  ou  manqué  de 

gagner  par  le  retard  apporté  au  paiement  de  la  dette ,  que  le  débiteur  qui 

tardilis  folvit  paroit  minus  folvere  ,  &  qu'il  doit  en  conféquence  dédommager  le 

créancier  ;  mais  lorfque  le  retard  n'a  caufé  aucun  préjudice  au  créancier  ,  le 

créancier  en   ce  cas  tantumdtm  rccipit  (juantiim  dédit ,  quamvis  debiior  tardiiis 

JùLvat  ;  &  on  ne  peut  dire  en  ce  cas  que  minus  folvit  qui  tardiUs  folvit. 

118.  Le  préjudice  que  le  prêteur  fouffre  du  prêt ,  naît  quelquefois  du  prêt 
même  \  &  il  confifte  ,  ou  dans  un  dommage  que  le  prêt  a  caufé  au  prêteur  ,  ou 
dans  un  profit  dont  le  prêt  l'a  privé. 

On  peut  donner  pour  exemple  du  dommage  que  le  prêt  a  Cuufc  au  piêtcur. 
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le  cas  au(îuel  mon  ami  m'ayant  prié  de  lui  prêter  une  Tomme  d'argent  dont  il 
avoit  un  preflant  befoin  ,  j'ai  été  obligé  ,  pour  faire  cette  fosnme  que  je  n'avois 
pas ,  de  vendre  à  la  hâte  plufieurs  etfets  pour  un  prix  au-deflbus  de  leur  jufte 
valeur  ,  lefquels  je  n'aurois  pas  vendu  fans  cela.  La  perte  que  je  fouffre  fur 
les  effets  que  j'ai  vendus  ,  eft  un  dommage  que  je  fouffre  du  prêt  que  j'ai  fait  à 
mon  ami  ;  ne  l'ayant  fouffert  que  pour  lui  faire  ce  prêt ,  c'eft  damnum  ex  mutuo 
emergens. 

Dans  ce  cas ,  &  dans  tous  les  autres  femblables  qu'on  peut  imaginer  ,  les 
Théologiens  &  les  Jurifconfultes  s'accordent  à  convenir  que  le  prêteur  peut 
licitement  fe  faire  promettre  par  l'emprunteur ,  &  recevoir  de  lui ,  outre  la 
reftitution  du  fort  principal ,  un  dédommagement  de  la  perte  que  le  prêt  lui  a 
eau  fée  ;  c'efl  ce  qu'ils  appellent  le  cas  de  damnum  emergens. 

Cela  efl  fondé  fur  cette  règle  d'équité  :  Eji  iniquum  damnofum  cuique  ejfc 
cfficium  fuum  ;  L.  7  ,  ff.  Tcjlam,  qucmadm.  aper.  Si  Iç  prêt  &  les  autres  devoirs 
d'amitié  doivent  être  gratuits  ,  s'il  n'efi  pas  permis  d'en  exiger  une  récompenfe  ; 
d'un  autre  côté,  il  n'efl  pas  juffe  qu'il  nous  en  coûte  pour  rendre  fervice  à  nos 
amis  ;  &  l'équité  veut  que  îorfqu'il  nous  en  a  coûté  quelque  chofe  du  nôtre , 
telui  à  qui  nous  avons  rendu  le  fervice  ,  nous  en  dédommage. 

Ce  dédommagement  que  le  prêteur  peut  exiger ,  n'efl  point  contraire  au 
principe  que  le  préteur  ne  peut  exiger  plus  que  ce  qu'il  a  donné;  car  il  doit  être 
cenfé  avoir  donné  à  l'emprunteur  ,  outre  la  fomme  qu'il  lui  a  prêtée,  la  valeur 
de  la  perte  que  lui  a  caufé  le  prêt ,  puifque  c'efl  pour  rendre  fervice  à  l'em- 
prunteur, qu'il  a  bien  voulu  fouffrir  cette  perte;  l'emprunteur  lui  en  doit  donc 
un  dédommagement.  S.  Thomas  ,  2  ,  qiiœjl.  art.  i  ,  nd  i  ,  regarde  ce  dédom- 
magement comme  jufle  :  Dicendiim  quod  ille  qui  mutuum  dat,  poteji  abfque  peccato 
in  pactum  deducere  cwn  eo  qui  mutuum  accipit  recompenfationem  damni  per  quod  Jibi 
Jubtranitur  nllquid  quod  débet  hcbcre  ,  hoc  tnim  non  eji  venderc  ufum  pecuniœ  ,  f^d 
d&mnum  vitare. 

Au  relie ,  ce  dédommagement  n'efl  licite  que  jufqu'à  concurrence  de  la  perte 
que  le  prêteur  a  réellement  foufïèrte  du  prêt. 

119.  Le  préjudice  que  le  prêt  a  caufé  au  prêteur,  peut  auffi  confifter  dans 
la  privation  d'un  profit  dont  le  prêt  a  privé  le  préteur  ;  c'efl  ce  qu'on  appelle  le 
cas  de  lucrum  cejjans. 

Si  ce  profit  efl  un  profit  que  j'aurois  certainement  fait  avec  mon  argent ,  fi 
je  ue  l'avois  pas  prêté  à  mon  ami ,  &  dont  je  ne  me  fuis  privé  que  pour  lui 
faire  plaifir ,  je  puis  licitement  convenir  que  mon  ami  m'indemnifera  de  ce  profit 
que  j'ai  facrifié ,  &  que  j'ai  manqué  de  faire  pour  lui  prêter  la  fomme  dont  il 
avoit  befoin.  i 

Cela  efl  fondé  fur  la  maxime  d'équité  ci-defTus  rapportée  :  EJI  iniquum  dam- 
nefum  cuique  ejfe  officiwnjuum  i  &  (ur  ce  qu'on  peut  dire  véritablement  que  le 
prêteur  a  donné  à  l'emprunteur ,  outre  la  fomme  prêtée  ,  la  valeur  du  profit 
qu'il  eût  fait  avec  cette  fomme  ,  puifque  ce  n'efl:  que  pour  lui  faire  plaifir  & 
pour  la  lui  prêter ,  qu'il  s'efl  volontairement  privé  de  ce  profit. 

On  peut  apporter  plufieurs  exemples  de  ce  cas.  J'avois  entre  les  mains  une 
fomme  de  mille  écus  que  j'étois  fur  le  point  d'employer  au  rachat  d'un  prin- 
cipal de  rente  de  pareille  fommç  dont  j'étois  débiteur  \  vous  ms  priez  de  vous 

prêtée 
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prêter  cette  fomme  ,  dont  vous  me  dites  avoir  un  très-grand  befoin  ;  je  vous 
t'ai  prêtée  ,  &  au  moyen  de  ce  prêt ,  je  n'ai  plus  de  quoi  faire  le  rachat  de  la 
rente.  Il  eft  évident  que  dans  ce  cas  le  prêt  que  je  vous  ai  fait ,  me  prive  du 
profit  de  la  libération  de  la  rente  que  je  m'étois  propofé  de  racheter  :  vous  devez 
donc  m'indemnifer ,  en  me  faifant  raifon  des  arrérages  que  je  ferai  obligé  de. 
payer  jufqu'à  ce  que  vous  m'ayez  rendu  la  fomme  que  je  vous  ai  prêtée,  laquelle 
m'eft  nécellaire  pour  racheter  la  rente  que  je  dois. 

Voici  un  autre  exemple  :  lorfque  vous  m'avez  demandé  une  fomme  de  mille 
écus  à  emprunter  ,  dont  vous  m'avez  dit  avoir  un  preflant  befoin  ,  j'étois  dans 
la  difpofition  &  volonté  de  faire  emploi  de  cette  fomme  ,.  en  l'acquifition  d'un 
certain  héritage  qui  étoit  alors  à  vendre  ,  &  qui  me  convenoit  beaucoup. 
Senfible  au  befoin  que  vous  aviez  de  cette  fomme  ,  je  vous  l'ai  prêtée ,  &  ne 
l'ayant  plus ,  je  n'ai  pu  faire  l'acquifition  de  cet  héritage  ;  c'eft  un  profit  donc 
j'ai  été  privé  par  le  prêt  que  je  vous  ai  fait ,  &  dont  il  eft  équitable  que  vous 
ine  récompenfiez ,  en  me  tenant  compte  du  revenu  que  m'auroit  produit  cet 
héritage  ,  jufqu'à  la  reftitution  que  vous  me  ferez  de  la  fomme  prêtée. 

110.  Dans  les  efpeces  que  nous  venons  de  rapporter ,  le  profit  dont  le  prê- 
teur s'eft:  privé  pour  faire  le  prêt,  éroit  un  profit  certain  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  eue 
certainement  fait ,  fi  ,  pour  faire  plaifir  à  fon  ami ,  il  ne  fe  fiit  pas  mis ,  par  le 
prêt  qu'il  lui  a  fait ,  hors  d'état  de  le  faire.  Si  le  profit  dont  le  prêteur  s'eft  privé, 
étoit  feulement  très-vraifemblable ,  fans  être  certain  ,  le  prêteur  peut-il  de 
même  licitement  fe  faire  dédommager  par  l'emprunteur  ,  de  ce  profit  dont  il 
s'eft  privé  pour  lui  faire  le  prêt  ?  Suppofons,  par  exemple,  que  lorfque  vous 
m'avez  demandé  une  certaine  fomme  d'argent  à  emprunter  ,  j'étois  fur  le  point 
de  l'employer  à  l'acquiiition  d'une  certaine  partie  de  marchandifes  qui  étoit  à 
vendre  au  comptant ,  fur  laquelle  il  y  avoit  un  profit  à  faire  très-vraifemblab!e; 
fi  pour  vous  faire  plaifir ,  à:  pour  vous  prêter  la  fomme  dont  vous  aviez  befoin  , 
je  me  fuis  mis  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  faire  cette  emplette  ,  puis-je  licitement 
demander  un  dédommagement  du  profit  que  m'auroit  procuré  cette  emplette  , 
ti  dont  je  me  fuis  privé  pour  vous  faire  le  prêt  ?  Le  fentiment  commun  efl:  que 
je  le  puis  ,  de  telle  manière  néanmoins  que  le  dédommagement  ne  foit  pas  de 
tout  le  profit  qu'il  y  a  eu  à  faire  ,  mais  feulement  de  la  fomme  à  laquelle  on  ap- 
préciera l'efpérance  que  i'avois  de  faire  ce  profil  lors  du  prêt  ;  car  le  profit  dont 
je  me  fuis  privé  pour  vous  faire  le  prêt ,  &  dont  le  dédommagement  m'efl:  dû, 
n'était  pas  un  profit  qui  fut  abfolument  certain  ;  il  n'étoit  qu'en  efpérance  :  or 
un  profit  en  efpérance  ,  quelque  probable  que  foit  l'efpérance  ,  ne  peut  jamais 
être  de  la  même  valeur  que  le  profit  ,  lorfc,u'il  eO:  né  6c  certain. 

121;  Si  le  profit  que  le  prêteur  attendoit  de  l'emploi  qu'il  s'étoit  propofé  de 
faire  de  fon  argent,  s'il  ne  l'eût  pas  prêté  ,  n'étoit  ni  certain  ,  ni  très  vraifem- 
blable  ,  mais  étoit  un  profit  incertain  ,  le  prêteur  ne  pourroit  en  exiger  aucun 
dédommagement.  C'eft  de  ce  profit  incertain  qu'on  doit  entendre  ce  que  dit 
Saint  Thomas,  Secundafecundœ  ^  q.  78  ,  A.  1  ,  ad  i  :  Keconipcufaiionandamni 
tjuod  conjldtratur  in  hoc  i^nod  de  pecuniâ  non  lucratur  ,  non  pot  efl  inpa'dnin  deducerc  ^ 
quia  non  débet  vendere  id  quod  nonium  habet  ,  &  potejï  impcdtri  niuliipLiciter  ab 
habendo. 

111.  Pour  que  le  prêteur  puiffe  licitement  recevoir  quelque  chofe,  uitri 
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forum  ratione  lucrl  cejjamis ,  il  faut  non-feulement  que  lors  du  prêt  il  eût  une 
occaiîon  de  faire  un  autre  emploi  de  la  fomme  prêtée  ,  qui  dût  lui  procurer  un 
profit  ou  certain ,  ou  très-vraifemblable  ;  il  faut  encore  qu'il  ait  été  véritable- 
ment dans  une  difpofition  de  faire  cet  emploi  ;  que  ce  n'ait  été  que  pour  faire 
plaifir  à  fon  ami  qu'il  fe  foit  privé  de  le  faire;  &:qu'à  ne  confulter  que  fon  intérêt 
particulier  ,  il  eût  mieux  aimé  faire  cette  acquifition  ,  que  de  faire  le  prêt  avec 
l'intérêt  que  l'emprunteur  s'obligeoit  de  lui  payer  pour  dédommagement. 

Mais  lorfque  le  prêteur  qui  a  prêté  fon  argent  à  intérêt ,  n'a  pas  été  dans  la 
difpofition  de  volonté  d'en  faire  un  autre  emploi ,  ou  que  c'eft  pour  fon  intérêt 
particulier  qu'il  a  préféré  de  prêter  fon  argent  à  intérêt  à  tout  autre  emploi 
qu'il  eût  pu  faire  ,  les  intérêts  qu'il  reçoit  font  ufuraires  :  il  ne  peut  en  rien 
retenir  ,  ratione  lucri  cejjantis  ,  fous  prétexte  qu'il  pouvoit  faire  d'autres  emplois 
de  la  fomme  prêtée  ,  qui  lui  euflent  procuré  un  profit ,  &  qu'il  ne  dcpendoit 
que  de  lui  de  placer  cette  fomme  en  une  conftitution  de  rente  qui  lui  eût  produit 
des  intérêts  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  que  le  prêteur  fe  foit  privé  du  profit 
qu'euflent  pu  lui  procurer  les  autres  emplois  qu'il  pouvoit  faire  de  fon  argent, 
puifqu'il  n'a  jamais  eu  la  volonté  de  les  faire.  Il  ne  peut  pas  dire  que  officium 
Juiim  non  dtbet  Jibi  ejfe  damnofum  ,  puifque  ce  n'eft  pas  pour  faire  plaifir  à  l'em- 
prunteur ,  mais  par  cupidité  &  pour  fon  intérêt  particulier  ,  qu'il  a  préféré  la 
prêt  qu'il  lui  a  fait ,  à  tout  autre  emploi  qu'il  pouvoit  faire  de  fon  argent. 

123.  Dans  les  cas  où  le  prêteur  peut  licitement  prétendre  un  dédommage- 
ment ,  ratione  datrmi  ex  mutuo  emcrgentis  aut  lucri  cejfantis  ,  il  ne  lui  efl:  dû  que 
lorfqu^-l^efRprùnteur  s'y  eft  foumis  :  il  faut  que  le  prêteur  ait  fait ,  lors  du  prêt , 
connoître  à  l'emprunteur  la  perte  qu'il  fouffroit ,  &  le  profit  dont  il  le  privoit 
par  le  prêt  qu'il  lui  faifoit ,  &  qu'il  lui  ait  déclaré  qu'il  lui  faifoit  le  prêt ,  à  la 
charge  qu'il  l'en  dédommageroit  ;  fans  cela ,  le  dédommagement  n'eft  pas  du 
par  l'emprunteur  ,  qui  n'eût  peut-être  pas  voulu  accepter  le  prêt  à  la  charge 
de  ce  dédommagement. 

1 14.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  les  cas  auxquels  le  prêteur  peut 
licitement  recevoir  quelque  chofe  ,  ultra  fortem  ratione  damni  emergentis  aut  lucri 
cejfantis  ,  n'a  lieu  que  pour  le  for  de  la  confcience.  Dans  le  for  extérieur  ,  un 
prêteur  ne  feroit  pas  recevable  à  demander  rien  au-delà  du  fort  principal ,  fous 
prétexte  de  la  perte  que  lui  auroit  caufé  le  prêt ,  ou  du  profit  dont  elle  l'auroit 
privé.  La  raifon  eft  ,  que  s'il  y  étoit  écouté ,  on  ouvriroit  la  porte  aux  ufures. 
On  auroit  un  moyen  de  les  pallier  toutes  ,  en  fuppofant  fauffement  dans  tous 
l'es  prêts  à  intérêts,  quelque  perte  que  le  prêt  auroit  caufée  au  prcteu»,  ou 
quelque  profit  dont  elle  l'auroit  privé.  D'ailleurs  les  hommes  n'étant  pas  ordi- 
nairement allez  charitables  pour  prêter  leur  argent  à  leurs  amis ,  lorfqu'ils  en- 
ont  befoin  eux-mêmes  pour  leurs  propres  affaires ,  il  y  a  lieu  de  préfumer  que 
ce  qu'un  prêteur  allègue  fur  le  préjudice  prétendu  que  lui  a  caufé  le  prêt ,  n'eft 
allégué  que  pour  couvrir  l'ufure  qu'il  en  retire. 

125*.  Les  intérêts  que  les  Monts-de-Piété  fe  font  payer  pour  les  fommes 
qu'ils  prêtent ,  font  une  efpece  d'intérêts  compenfatoires  ,  qui  ne  font  pas  par 
conféquent  ufuraires  ;  ils  font  même  autorifés  dans  le  for  extérieur.  Nous 
n'avons  pas  de  ces  Monts-de-Piétc  en  France,  quoiqu'on  ait  tenté  d'y  en  établix 
dans  le  fiecle  qui  a  précédé  celui-ti.  Il  y  en  a  beaucoup  en  Italie. 
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Ces  Monts-de-Piété  confiftenc  dans  un  gros  fonds  d'argent  deftlnë  à  faire  des 
prêts  d'argent  aux  particuliers  du  lieu  où  le  Mont-de-Piété  eft  établi ,  qui  fe 
préfentent  pour  emprunter  les  fommes  dont  ils  ont  befoin. 

Les  Adminiftrateurs  du  Mont-de-Piété  prêtent  à  ces  particuliers ,  pour  un  - 
temps  limité  ,  les  fommes  dont  ils  ont  befoin  ,  fous  des  gages  fuffifans  pour  ré- 
pondre de  la  fomme  prêtée,  qu'ils  remettent  aux  Adminiftrateurs  du  Mont-de- 
Piété,  qui  s'en  chargent  fur  leurs  regiftres.  A  défaut  par  les  emprunteurs  d'avoir 
rendu ,  dans  le  temps  prefcrit ,  la  fomme  qui  leur  a  été  prêtée  ,  les  Adminiftra- 
teurs font  autorifés  à  vendre  les  gages ,  en  obfervant  les  formalités  requifes  par 
les  Loix  du  lieu ,  fur  le  prix  defquels  ils  retiennent  ce  qui  eft  dû  au  Mont-de- 
Piété  ,  &  rendent  le  furplus  du  prix  aux  propriétaires  des  gages ,  au  cas  qu'il 
en  refte. 

Les  Adminiftrateurs  de  plufieurs  de  ces  Monts-de-Piété  exigent  des  emprun- 
teurs, outre  la  reftitution  du  principal,  un  intérêt  modique  des  fommes  qui  leur 
font  prêtées.  Ces  intérêts  font  deftinés  à  fubvenir  aux  frais  néceflaires  pour  l'en- 
tretien du  Mont-de-Piété  ;  tels  que  font  les  appointemens  qu'il  faut  donner  au 
Commis  qui  tient  les  livres,  le  loyer  des  magafins  oii  on  loge  les  gages ,  &c. 
Cela  leur  eft  permis  ,  lorfque  ces  établiffemens  n'ont  pas  des  biens  immeubles 
qui  leur  aient  été  donnés  par  leur  fondation  ,  ou  depuis ,  dont  les  revenus 
puiflent  fubvenir  à  ces  frais ,  pourvu  que  ces  intérêts  foient  modiques,  &  qu'ils 
n'excèdent  pas  ce  qui  eft  néceflTaire  pour  y  fubvenir  ;  car  en  ce  cas ,  il  eft  évident 
que  ces  intérêts  ne  font  pas  des  intérêts  lucratoires  ,  mais  des  intérêts  purement 
compenfatoires ,  lefquels  ne  font  par  conféquent  infeélés  d'aucun  vice  d'ufure. 

Si  les  intérêts  exigés  des  différens  emprunteurs  ,  excédoient  ce  qui  eft  nécef' 
faire  pour  fubvenir  à  ces  frais ,  les  Adminiftrateurs  devroient  leur  rendre  l'ex- 
cédent. 

12(5.  Il  y  a  une  autre  efpece  d'intérêts  compenfatoires  que  le  prêteur  peut 
licitement  exiger  de  l'emprunteur  ,  ratione  periculi  fortis  à  muruantefu/ceptl. 

Tels  font  les  intérêts  que  le  prêteur  ,  dans  le  Contrat  de  Prêt  à  la  grojfe-avan- 
ture ,  ftipule  de  l'emprunteur  pour  le  prix  des  rifques  de  la  mer  par  rapport  aux 
effets  fur  lefquels  le  prêt  eft  fait ,  dont  le  prêteur  fe  charge  à  la  décharge  de 
l'emprunteur  ;  Voyez  fur  cette  matière  notre  Traité  du  Fret  à  la  grojfe-av amure. 

Ces  intérêts  ne  font  rien  moins  qu'ufuraires  :  ils  ne  font  pas  la  récompenfe  du 
prêt ,  ils  ont  une  autre  caufe  qui  eft  extrinfcque  au  prêt  ;  ils  font  le  prix  du 
rifque  dont  le  préteur  veut  bien  fe  charger  à  la  décharge  de  l'emprunteur  ,  fur 
qui  ce  rifque  devoir  naturellement  tomber  :  le  prêteur  n'ctoit  pas  obligé  de  fe 
charger  de  ce  rifque  pour  en  décharger  l'emprunteur  ;  il  peut  donc  licitement 
exiger  le  prix  de  ce  rifque ,  qui  eft  quelque  chofe  d'appréciable. 

127.  Il  en  eft  bien  autrement  du  rifque  que  court  It;  préteur  de  perdre  la 
fomme  qu'il  a  prêtée  ,  par  l'infolvabilité  de  celui  à  qui  il  fa  prêtée  :  il  n  eft  pas 
permis  au  prêteur  de  rien  exiger  de  l'emprunteur  pour  raifon  de  ce  rifque  ;  ce 
rifque  étant  une  fuite  naturelle  du  prêt  dont  il  eft  infcparable  ,  ce  (croit  alors 
exiger  quelque  c)r[o{ii  ultra  fortem  propter  mutuum  ,  ce  qui  eft  une  ufure.  Bien 
loin  que  la  pauvrcé  de  l'emprunteur  ,  qui  fait  craindre  qu'il  ne  devienne  in(ol- 
vablc ,  puiffc  être  une  raifon  pour  exiger  de  lui  des  intcrcis  j  au  contraire, 
t  eft  une  raifon  pour  rendre  plus  criminels  Icii  intérêts  du  prêt  qui  lui  eft  fait  ; 
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fa  pauvreté  eft  une  raifon  qui  doit  porter  à  lui  fubvenlr ,  &  non  à  l'opprîmeio; 
Si  la  crainte  de  Tinfolvabilité  de  l'emprunteur  étoit  une  raifon  pour  exiger  de 
lui  des  intérêts ,  il  s'enfuivroit  la  plus  grande  abfurditc  :  c'eft  que  plus  un  homme 
feroit  pauvre  ,  plus  il  feroit  permis  de  l'accabler  d'ufures. 

Section     V. 

De  lefcompte^ 

ii8.  On  appelle  efcompte  y  la  dédu<ftion  que  fait  celui  qui  paie  une  fomme 
avant  l'échéance  du  terme  auquel  elle  eft  payable,  d'une  partie  de  cette fomme, 
pour  lui  tenir  lieu  de  l'intérêt  de  la  fomme  payée  depuis  le  jour  du  paiement, 
jufqu'à  celui  de  l'échéance  du  terme  auquel  cette  fomme  étoit  payable. 

Par  exemple,  fi  en  vous  payant  aujourd'hui  une  fomme  de  mille  livres  qui 
vous  étoit  due  ,  mais  qui  n'étoit  payable  que  dans  un  an  ,  je  retiens  fur  cette 
fomme  ,  une  fomme  de  cinquante  livres  pour  me  tenir  lieu  de  l'intérct  de  cetta 
fomme  depuis  le  jour  du  paiement  que  je  vous  en  fais  d'avance ,  jufqu'à  celui 
de  l'échéance  du  terme  auquel  elle  étoit  payable  ;  cette  fomme  de  cinquante 
livres  que  je  retiens ,  en  ne  vous  payant  que  pyo  livres  pour  les  mille  livres  , 
efl:  ce  qu'on  appelle  l^efcompte  de  la  fomme  qui  ejl  payée  d! avance, 

îl  y  a  une  très- grande  refTemblance  entre  cet  efcompte  &  l'intérêt  du  prér.' 
De  même  qu'il  n'eft  pas  permis  au  prêteur  d'une  fomme  d'argent  d'exiger  rien 
au-delà  de  la  fomme  prêtée ,  lorfque  ce  qu'il  reçoit  au-delà  de  la  fomme  prêtée, 
n'eft  autre  chofe  que  lucmm  ex  munio  exachim  ;  de  même  que  celui  qui  paie 
d'avance  à  un  créancier  la  fomme  d'argent  qui  lui  efl:  due ,  ne  peut  licitement 
rien  retenir  de  cette  fomme,  lorfque  ce  qu'il  retient  n'eft  autre  chofe  qu'un  profit 
&  une  récompenfe  de  l'avance  qu'il  fait  :  Liicrum  ex prxrogatâ  folutlone  exa&um. 
Il  y  a  entière  parité  de  raifon.  S'il  n'eflr  pas  permis  au  prêteur  d'une  fomm* 
d'argent ,  de  rien  exiger  de  plus  que  la  fomme  prêtée  ,  c'eft  que  par  le  prêt 
qu'il  fait  ,  il  ne  donne  rien  de  plus  que  la  fomme  prêtée  ,  &  que  l'équité  n? 
permet  pas  de  recevoir  plus  qu'on  nu  donné.  Pareillement ,  celui  qui  paie 
par  avance  à  un  créancier  la  fomme  qui  lui  eft  due ,  ne  donne  néanmoins  au 
créancier  ,  en  lui  faifant  ce  paiement  d'avance  ,  rien  de  plus  que  la  fomme  qui; 
lui  eft  due;  &  par  conféquent  il  ne  lui  cft  pas  plus  permis  de  retenir  quelqua 
chofe  pour  l'avance  qu'il  fart ,  qu'à  un  prêteur  d'exiger  quelque  chofe  pour  1« 
prêt  qu'il  fait. 

Vous  direz  :  celui  qui  paie  d'avance  ,  donne  au  créancier  quelque  chofe  da 
plus  que  la  fomme  qui  lui  eft  due  ;  car  il  lui  donne  commodum  reprœfentationis  , 
par  rapport  auquel  il  eft  dit,  plus  etiam  tanpore  folvitur,  La  réponfe  eftj,  que 
ce  commodum  reprœfentationis  ,  eft  de  même  nature ,  &  eft  entièrement  femblabla 
au  commodum  ex  mutuo  ,  que  le  prêteur  d'une  fomme  d'argent  procure  à  l'em- 
prunteur. C'eft  pourquoi ,  de  mênae  que  le  prêteur  d'une  fomme  d'argent  ne 
peut  licitement  tirer  aucun  profit  du  commodum  ex  mutiw  qu'il  procure  à  l'em- 
prunteur^ pareillement  celui  qui  paie  d'avance  à  un  créancier  la  fomme  qui  lui 
eft  due ,  ne  peut  licitement  tirer  aucun  profit  du  commodum  reprœfentationis  qu'il 
lui  procure«- 
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._^. ^ ^   ,  ^  erme  un  profit  que  celui  qui 

paie  d'avance,  retire  de  l'avance  qu'il  fait,  lorfqu'il  eft  lucrum  ex  prœrogatâ.  fo- 
lutione  ;  ce  qui  arrive  lorfque  l'anticipation  du  paiement  ne  caufe  aucune  perte 
à  celui  qui  fait  le  paiement  d'avance  ,  &:  ne  le  prive  d'aucun  gait».  Mais  lorf- 
que le  paiement  que  quelqu'un  fait  d'avance  à  un  créancier,  caufe  quelque 
perte  à  celui  qui  fait  le  paiement ,  ou  le  prive  de  quelque  gain  qu'il  eût  fait  fur 
la  fomme  qu'il  paie  d'avance  ;  celui  qui  paie  d'avarice  peut  en  ce  cas  retenir 
licitement ,  fur  la  fomme  qu'il  paie  ,  un  efcompte  jufqu'à  concurrence  de  la 
perte  que  lui  caufe  l'anticipation  du  paiement ,  ou  du  gain  dont  elle  le  prive. 
Cet  efcompte  en  ce  cas  eft  licite  ;  car  ce  n'eft  pas  lucrum  ex  prcBrogntâ  folutione  , 
c  eft  un  jufte  dédommagement  de  la  perte  que  l'anticipation  du  paiement  caufe 
à  celui  qui  paie  d'avance  ,  ou  du  gain  dont  elle  le  prive  :  ctdjujla  recompenfatio 
dtimni  ex prœrogatâfoluùcne  emergentis  ^  autlucri  cejfantis  ^  &  ce  dédommagement 
eft  très-permis  ;  car  fi  ,  d'un  côté ,  l'équité  ne  permet  pas  que  nous  exigions  ua 
profit  pour  un  plaifir  que  nous  faifons  à  quelqu'un  ,  lorfqu'il  ne  nous  coûte  rien 
pour  le  lui  faire  :  d'un  autre  côté  elle  veut ,  que  s'il  nous  en  coiite  quelque 
chofe  pour  le  faire  ,  nous  en  foyons  dédommagés  ;  Iniquum  ejî  damnofum  cuique 
ejfe  officLum  fuum  ;  L.  7  ,  ^.Tejlam.  çuemad.  aper.  En  cela  l'efcompte  eft  fem- 
blable  à  l'intérêt  du  prêt,  qui  n'eft  illicite  &  ufuraire ,  que  lorfqu'il  renferme 
un  profit  que  le  préteur  retire  du  prêt,  lorfqu'il  eft  lucrum  ex  mutuo exa&um ^ 
&  qui  au  contraire  eft  permis  lorfqu'il  ne  renferme  qu'un  jufte  dédommagement 
de  la  perte  que  le  prêt  caufe  au  prêteur  ,  ou  du  gain  dont  elle  le  prive  ,  comme 
nous  l'avons  vu  en  la  Section  précédente. 

130.  Il  y  a  une  autre  efpece  d'efcompte  qui  fe  pratique  aflez  fouvent  entre 
Marchands,  par  ceux  qui  achètent  au  comptant,  des  créances  qui  ne  font 
payables  qu'au  bout  d'un  certain  terme. 

La  créance  d'une  fomme  ne  peut  être  licitement  vendue  pour  une  moindre 
fomme  ,  lorfque  le  vendeur  garantit  la  folvabiliré  du  débiteur ,  fur-tout  lorf- 
qu'il s'oblige  de  l'acquitter  lui-même  fur  le  premier  refus  qu'en  feroit  le  débi- 
teur ;  Voyez  le  Traité  du  Contrat  de  fiente  ,  n.  ^'j'j.  Néanmoins  lorfque  la 
créance  n'eft  payable  qu'au  bout  d'uh  certain  terme  ,  il  arrive  fouvent ,  entre 
Marchands  ,  que  l'acheteur  fait  diminution  au  vendeur,  d'une  partie  de  la 
fomme  pour  l'efcompte,  c'eft-a-dire  ,  pour  l'intérêt  que  la  fomme  auroit  pro- 
duit depuis  le  paiement  que  fait  l'acheteur ,  jufqu'au  jour  de  l'échéance  du  billet. 
Par  exemple  ,  fi  je  vous  acheté  au  comptant  un  billet  de  mille  livres  ,  qui  n'eft 
payable  que  dans  un  an ,  je  fais  déduction  ,  fur  la  fomme  de  mille  livres ,  d'une 
fomme  de  cinquante  livres ,  pour  l'efcompte  ,  ou  l'intérêt  d'un  an  de  cette 
fomme  ,  jufqu'à  l'échéance  du  billet ,  &  en  conféquence  je  ne  vous  compte 
pour  le  prix  du  billet  que  la  fomme  de  pyo  livres, 

Lorfque  l'acheteur  a  acheté  le  billet  pour  le  garder  dans  fon  porte-feuille 
jufqu'au  temps  de  réchéance  ,  &  que  l'avance  qu'il  a  faite  de  fon  argent  au 
vendeur ,  ne  lui  a  caufé  aucune  perte  ,  &  ne  l'a  privé  d'aucun  gain  ,  il  n'eft  pas 
douteux  que  l'efcompte  du  billet  eft  aufti  illicite  &  ufuraire  ,  que  l'eft  l'intérêt 
que  le  préteur  d'une  fomme  d'argent  exige  de  l'emprunteur. 

Il  eft  même  encore  plus  ufuraire  que  l'imérct  du  prêt,  lorfque  le  prêteur  ne 
l'exige  qu'au  taux  de  l'Ordonnance  j    car  l'achcteui  d'un  billet  de  mille  livres  , 
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qui  n'eil:  payable  que  dans  un  an ,  en  faifant  payer  au  vendeur  un  efcompte 
de  cinquante  livres  ,  &  en  ne  lui  comptant  en  conféquence  qu'une  fomme  de 
^yo  livres ,  exige  de  lui  pour  cette  fomme  de  p^o  livres,  qu'il  lui  compte  , 
un  intérêt  plus  fort  que  celui  de  l'Ordonnance  ;  puifque  l'intérêt  de  cette  fomme , 
fuivant  le  taux  de  l'Ordonnance  ,  n'eft  que  de  47  livres  10  fols;  &  que  d'ailleurs 
l'acheteur  fe  fait  payer  d'avance  de  l'efcompte  ,  au  lieu  qu'un  prêteur  ne  fe  fait 
payer  de  l'intérêt  qu'à  l'échéance  du  terme. 

Mais  lorfque  le  billet  payable  au  bout  d'un  certain  temps,  que  j'achète  de 
vous  au  comptant ,  doit  me  fervir  incontinent  à  payer  mon  créancier ,  à  qui  je 
dois  pareille  fomme  ,  ou  à  payer  le  prix  des  marchandifes  dont  je  me  propofe 
de  faire  emplette  ,  &  que  je  fuis  moralement  certain  que  mon  créancier ,  ou 
celui  qui  me  vendra  les  marchandifes ,  ne  le  prendra  en  paiement  que  fous  la 
déduâion  de  l'efcompte  ordinaire  :  en  ce  cas ,  je  puis  licitement ,  en  vous 
achetant  au  comptant  ce  billet ,  retenir  l'efcompte  ;  car  l'efcompte  n'efl  pas  en 
ce  cas  lucrum  ex  prœrogatâ  Jolunone  ,  il  n'eft  qu'un  jufte  dédommagement  de 
l'efcompte  ,  que  je  ferai  moi-même  obligé  de  payer ,  pour  me  fervir  de  votre 
billet ,  que  je  ne  vous  ai  acheté  au  comptant ,  que  pour  vous  faire  plaifir  ;  & 
ce  dédommagement  peut  être  licitement  exigé  ;  car,  comme  nous  l'avons  déjà 
obfervé  ci-deflus ,  s'il  n'eft  pas  permis  de  retirer  du  profit  d'un  plaifir  qu'on 
fait  à  fon  prochain ,  il  eft  permis  de  fe  faire  dédommager  de  ce  qu'il  en  coûte 
pour  le  faire. 

C'eft  par  cette  raifon  qu'on  peut  excufer  l'efcompte  qui  fe  pratique  entre 
Marchands  dans  les  foires  de  Lyon  ,  &  autres  ;  car  le  Marchand  qui  retient 
un  efcompte  fur  le  prix  d'un  billet  payable  au  bout  d'un  certain  temps ,  qu'il 
prend  en  paiement,  compte  le  commercer  incontinent ,  &  le  donner  lui-même 
en  paiement  à  un  autre  Marchand  ,  qui  lui  retiendra  un  pareil  efcompte  ;  & 
c'eft  en  compenfation  de  celui  qu'on  lui  retiendra ,  qu'il  a  fait  payer  un  efcompte 
à  celui  de  qui  il  a  reçu  le  billet. 

131.  Il  y  a  une  autre  efpece  d'efcompte,  qui  eft  licite  :  c'eft  dans  le  casi 
auquel  l'acheteur  d'un  héritage  ,  ou  d'une  autre  chofe  frugifere  ,  qui  ne  doit 
entrer  en  pofleflfion  de  la  chofe  vendue  ,  qu'au  bout  d'un  certain  temps  .  en 
paie  néanmoins  le  prix  d'avance  au  vendeur  ,  l'acheteur  peut  licitement  retenir 
l'efcompte  ,  qui  confifte  dans  les  intérêts  du  jour  du  paiement  anticipé  qu'il  en 
fait ,  jufqu'au  jour  qu'il  entrera  en  pofleflion  de  l'héritage.  Le  vendeur  doit  en 
ce  cas  les  intérêts  du  prix  pour  les  fruits  de  l'héritage  qu'il  perçoit  ;   car  de 
même  que  dans  le  cas  inverfe,  l'acheteur  qui  eft  entré  en  pofleflion  &  jouiflance 
de  l'héritage  vendu  avant  que  à'txx  avoir  payé  le  prix  ,  doit  les  intérêts  du  prix 
pour  les  fruits  qu'il  perçoit ,  n'érant  pas  jufte  qu'il  ait  tout-à-la-fois  la  jouiflance 
de  la  chofe  &  du  prix  ;  de  même ,  dans  cette  efpece  ,  le  vendeur  qui  reçoit 
d'avance  le  prix  de  l'héritage  vendu ,  dont  il  retient  la  jouiflance ,  doit  pour 
les  fruits  qu'il  perçoit ,  les  intérêts  du  prix  qu'il  a  reçus ,  ne  devant  pas  avoir 
tout-à-la-fois  la  jouiflance  de  la  chofe  &  du  prix. 
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TROISIEME    PARTïEo 

Du  Qu ASI'C ONTRAT  appelle  Promutuum  ;  &  de 

l'aclion  Condiâio  indebiti. 

Section    première. 

Du  Promutuum* 

NO  u  s  verrons  dans  un  premier  Article  ce  que  c'efl  que  I«  Quafi-contraî 
Promutuum  ;  quels  font  les  rapports  qu'il  a  avec  le  Contrat  Mutuum ,  & 
en  quoi  il  en  diffère.  Nous  verrons  dans  un  fécond  Article  qu'elle  eft  l'obli'^ 
cation  qui  en  naît. 

Article     premier. 

Ce  que  cefl  que   U  Qz^a/T- Co^zrr^r  Promutuum  ;  quels  font  fts 
rapports  avec  h  Contrat  Mutuum  ;  6*  en  quoi  il  en  diffère, 

132.  On  appelle  promutuum  ,  le  quafi-contrat  par  lequel  celui  qui  reçoit 
une  certaine  fomme  d'argent ,  ou  une  certaine  quantité  de  chofes  fungibles  3 
qui  lui  a  été  payée  par  erreur ,  contrade  envers  celui  qui  la  lui  a  payée  par 
erreur ,  l'obligation  de  lui  en  rendre  autantr 

C'eft  le  paiement  qui  eft  fait  par  erreur ,  qui  forme  ce  quafl-contrat  ;  on 
VappeWe promutuum ,  à  caufe  des  rapports  qu'il  a  avec  le  contrat  mutuum. 

133.  Ces  rapports  confiftent  en  ce  que  ,  1°.  il  faut  pour  l'un  &  pour  l'autre 
la  tradition  d'une  certaine  fomme ,  ou  d'une  certaine  quantité  de  chofes  fui>« 
gibles. 

2°.  De  même  que  le  mutuum  n'eft  parfait,  que  lorfque  la  propriété  de  cette 
fomme  ,  ou  quantité  a  été  transférée  à  l'emprunteur  ,  ou  lorfqu'à  défaut  de 
cette  tranflation  de  propriété  ,  l'emprunteur  l'a  confommée  de  bonne  foi  ;  de 
même  lorfque  je  vous  ai  payé  une  certaine  fomme ,  ou  une  certaine  quantité 
^ue  je  croyois  par  erreur  vous  devoir,  \e promutuum  n'eft  point  parfait,  & 
ne  produit  point  en  vous  l'obligation  de  nie  rendre  une  pareille  fomme  ou 
quantité  ,  fi  je  ne  vous  ai  pas  transféré  la  propriété  des  efpeces,  ou  fi  à  défaut 
de  tranflation  de  propriétté  vous  ne  les  avez  pas  confommées;  en  attendant  vous 
êtes  feulement  fujet  à  la  revendication  des  efpeces  de  la  part  de  ceux  à  qui 
elles  appartiennent. 

3".  Le  principal  rapport  qu'a  \e  promutuum  avec  le  mutuum,  confifte  dans 
la  parfaite  reCfciiiblance  des  obligations  qui  en  naiffent  ;  car  de  même  que  par 
le  contrat  mutuum  ,  l'emprunteur  qui  a  rec^u  une  certaine  fomme  d'argent ,  ou 
une  certaine  quantité  de  chofes  fungibles ,  cfl:  oblige  envers  le  prêteur,  de  qui 
ii  l'a  reçue  ,  à  lui  rendre  une  pareille  fomme  ou  quantité  i  de  même  par  la-' 


774        Traité  du  Quaji-Contrat  Promutuum,' 

promutuum  ,  celui  qui  a  reçu  par  erreur  le  paiement  d'une  certaine  quantité 
de  chofes  fungibles  ,  qui  ne  lui  étoit  pas  due  ,  efl:  obligé  envers  celui  de  qui  il 
Ta  reçue  ,  &  qui  la  lui  a  payée  par  erreur  ,  à  lui  rendre  une  pareille  fommè , 
ou  une  pareille  quantité  :  c'eft  pourquoi  la  Loi  j* ,  §.  3  ,  ff.  de  oblig.  &  acl. ,  dit 
^ue  celui  qui  non  debltiim  accepit per  trrorem  felveniis  obligatur  quaji  ex  mutujt 
DATION E  ,   (S*  eàdetn  aSione  tmeuir  qua  debitores  creditoribus, 

134,.  Nonobflrant  ces  rapports  ,  \q  promutuum  efl:  très-diiférent  du  mutuum. 

Le  mutuum  efl:  un  contrat  ;  c'efl:  par  le  confentement  des  parties  qu'efl:  formée 
l'obligation  qu'il  produit:  le  prêteur  ne  prête  que  dans  l'intention  que  l'emprun- 
teur s'obligera  envers  lui  à  lui  rendre  une  fomme  ,  ou  une  quantité  pareille  à 
celle  qu'il  lui  prête  ;  &  l'emprunteur  confent  &.fe  foumet  à  s'y  obliger.  Au 
contraire  ,  le  promutuum  n'elt  pas  un  contrat ,  c'efl:  un  quafi-contrat  ;  il  efl: 
rapporté  parmi  les  quali-contrats  ,  au  Tit.  des  Infl;it.  De  oblig.  quce  ex  quaJi-' 
contr.  nafc,  §.  7  ,  &  dans  la  Loi  5  ,  Çî.  de  oblig.  &  acl.  ci-delTus.  Il  n'intervient 
aucun  contentement  des  parties  pour  former  l'obligation  qui  en  naît  ;  celui 
qui ,  par  erreur ,  paie  à  quelqu'un  ce  qu'il  ne  lui  doit  pas ,  croyant  le  lui  devoir , 
n'a  pas  intention  de  lui  faire  contracter  aucune  obligation;  &:  celui  qui  reçoit, 
n'a  pas  pareillement  intention  d'en  contraéler  aucune. 

On  ne  doit  pas  même,  comme  quelques-uns  l'ont  penfé  ,  fuppofer  unpa<3:e 
tacite  entre  les  parties ,  de  rendre  .,  au  cas  que  la  chofe  ne  fût  pas  due  ;  car  la 
perfuafion  en  laquelle  on  fuppofe  que  les  parties  étoient  que  la  chofe  étoit  duej 
exclut  ce  paâe  tacite.  Gaïus ,  en  parlant  du  promutuum  ,  dit  :  Non  potefi  in- 
tçlligi  is  qui  ex  eâ  causa  tenetur  ,  ex  contraclu  obligatus  ejje  ,  qui  enim  fclvit  per 
trrorem ,  magis  di/Irahendœ  cbligationis  anima  quam  contrahendce  dare  videtur  \ 
d.  L.  5"  ,  ^.  de  oblig.  &  acl. 

L'obligation  qui  naît  du  promutuum  ,  efl:  donc  formée  fans  qu'il  intervienne  ^ 
pour  la  former ,  aucun  confentement  des  parties.  C'efl:  l'équité  qui  la  forme , 
&  qui  ne  permet  pas  que  celui  qui  a  reçu  le  paiement  de  ce  qui  ne  lui  étoit 
pas  dû  ,  s'enrichiffe  aux  dépens  de  celui  qui  le  lui  a  payé  par  erreur  :  Jure 
natures  cequum  eji  neminem  cum  alterius  detrimento  fieri  locupletiorem  ;  L.  206  ^ 
ÏÏ.deR.J, 

Article      IL 

J^e  Çobllgatlon   qui  naît  du  Promutuum. 

135.  Du  promutuum  naît  l'obligation  de  rendre  une  fomme,  ou  quantité 
pareille  à  celle  qui  a  été  payée  par  erreur  comme  due ,  quoiqu'elle  ne  le  fût 
pas. 

136.  C'efl:  celui  à  qui  la  fomms  ,  ou  quantité  a  été  payée,  qui  contraéla 
cette  obligation  ,  &  il  la  contracte  envers  celui  qui  l'a  payée. 

La  fomme  ou  quantité  efl:  cenfée  m'avoir  été  payée ,  &  je  contrade  l'obli- 
gation de  rendre  pareille  fomme  ou  quantité  ,  foit  que  je  l'aie  reçue  par  moi- 
même  ,  foit  qu'elle  ait  été  reçue  en  mon  nom  par  un  autre  qui  avoit  qualité  pour 
la  recevoir  pour  moi ,  ou  à  qui  j'avois  donné  ordre  de  la  recevoir  ,  fuivant  la 
règle  ,  jQuodjuJJu  alterius  folvitur  pro  eo  ejl  quaJi  ipji  folutum  effet  ^  L.  180, 
ff,  de  Reg,  JuTt 
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îl  en  eft  de  même  lorfque  j'ai  ratifié  la  réception  qui  en  avort  été  faite  en  mon 
nom  par  quelqu'un  :  Nam  ranhabino  mandaco  comparatur  ^  L.  12,  §.  -^ , 
fiF,  de  foLut. 

i^y.  Pareillement  vous  êtes  cenfé  m'avoir  payé  la  fomme  ou  quantité  qui 
ne  m'étoit  pas  due ,  &  c'efl:  envers  vous  que  je  contrade  l'obligation  de  rendre 
une  pareille  fomme ,  ou  pareille  quantité ,  foit  que  vous  me  l'ayez  payée  par 
vous  même  ,  foit  que  vous  me  l'ayez  payée  par  un  autre  ,  qui  me  l'a  payée  en 
votre  nom. 

138.  L'objet  de  cette  obligation  eft  une  fomme  ,  ou  quantité  pareille  à  celle 
qui  a  été  reçue;  en  quoi  cette  obligation  reflemble  à  celle  de  mutuum. 

Celui  qui  a  payé  par  erreur ,  ne  peut  répéter  que  la  fomme  :  il  n'en  peut 
prétendre  aucuns  intérêts  ;  L,  i  ,  Cod,  de  condiâ,  indeb. 

13  p.  Suivant  les  principes  du  Droit  Romain  ,  de  cette  obligation  naifToient 
deux  aâions  ,  dont  celui  qui  avoit  payé  par  erreur ,  avoit  le  choix. 

La  première  eft  celle  qu'on  appelle  condiSio  certi^  qui  eft  la  même  qu'a- 
voit  le  prêteur  dans  le  mutuum ,  &  en  général  la  même  qu'avoient  tous  ceux 
qui  étoienc  ex  quâcumque  caufâ  créanciers  de  quelque  chofe  de  certain  &  de 
déterminé.  C'eft  de  cette  aâion  dont  Gaïus  entend  parler,  lorfqu'il  à\i,Qut 
non  àebitum  accipit  ....  eàdem  aciionc  tenetur  y  quâ  debitores  creditoribus\  L.  Ç  , 
§.3.  fF.   De  oblig.  &  acf. 

La  féconde,  eft  l'acftion  qu'on  appelle  condiclio  îndebiti ,  dont  nous  allons 
parler  dans  la  Sedion  fuivante. 

La  diftindion  de  ces  différentes  adions  qui  ont  un  même  objet,  n'eft  pas 
d'ufage  dans  notre  Droit  Françeis. 

Section    IL 

V 

De  l'acllon  appellée  Condi6lio  indebitî. 

1 40.  L'adlon  qu'on  appelle  Condlclio  indebitî ,  eft  celle  qui  a  lieu  toutes 
les  fois  que  quelqu'un  a  payé  par  erreur  à  un  autre  ,  non-feulement  une 
certaine  fomme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de  chofes  funglbles,  qui 
eft  le  cas  du  promutuum ,  mais  généralement  quelque  chofe  que  ce  foit  qu'il 
croyoit,par  erreur, devoir. 

Cette  action  naît  de  l'obligation  de  celui  qui  a  reçu  quelque  chofe  qui 
ne  lui  étoit  pas  due,  a  contradé  par  le  paiement  qui  lui  en  a  été  fait,  de 
la  rendre  à  celui  qui  la  lui  a  payée  par  erreur.  Le  paiement  qui  lui  en  a 
été  fait ,  eft  un  quafi-contrat  qui  forme  en  lui  cette  obligation. 

Le  fondement  de  cette  obligation  ,  eft  cette  règle  de  l'équité  naturelle  : 
Jur:s  naturœ  aquum  ejî  neminem  cum  alterius  detrimento  &  injuria  fieri  locuple- 
tiorem\  L.  106  ,  ff.  De  Reg.  Jur.  Cette  règle  ne  permet  pas  que  celui  qui 
a  reçu  une  chofe  qui  ne  lui  étoit  pas  due , s'enrichiffe  par  ce  paiement, auK 
dépens  de  celui  qui  lui  a  fait  ce  paiement  par  erreur  ;  &  elle  l'oblige  en  con- 
fcquence  à  lui  rendre  ce  qu'il  lui   a  ainfi  payé  par  erreur. 

141.  De  -là  il  fuit ,  i".  que  l'q^tion  cpndiclio  indebitî ,  eft  une  ndion  p»r- 
Tome    II,  Fffff 
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fonnelle,  puifqu'elle  naît  de  l'obligation  perfonnelle  que  contrade  eeluî  à  qu» 
pn  a  payé  par  erreur  une  chofe  qui  ne  lui  étoit  pas  due. 

De-là  il  fuit  2".  que  l'adion  condiciio  indebiti ,  ne  fe  donne  contre  celui  à 
qui  le  paiement  a  été  fait  par  erreur ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a 
profité ,  &  s'eft  enrichi  par  le  paiement  qui  lui  a  été  fait  par  erreur  ;  car 
ion  obligation ,  d'où  naît  l'adion  condiciio  indebiti ,  n'a  pour  fondement  que 
la  règle  d'équité ,  qui  ne  permet  pas  qu'il  s'enrichifTe  aux  dépens  de  celui 
qui  a  fait  le  paiement. 

142.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ra<ftion  condiciio  indebiti ,  il  faut,  i°.  que  ce 
qui  eft  payé  ,  ne  foit  pas  dû;  i*'.  qu'il  n'y  ait  eu  aucun  fujet  réel  de  payerj 
3*.  que  le  paiement  ait  été  fait  par  erreur.  Nous  difcuterons  ces  trois  points 
dans  les  trois  premiers  Articles.  Nous  verrons  dans  les  fuivans,  qui  font  ceux 
qui  ont  cette  aélion ,  &  qui  font  ceux  qui  en  font  tenus  ;  quel  eft  l'objet  de  cette 
adion  ;  &  enfin  fi  elle  peut  quelquefois  avoir  lieu  contre  des  tiers  détenteurs  dô 
la  cliofe  payée  par  erreur. 

Article     premier. 

Il  faut  que  ce  qui  cfl  payé  ,  ne  foit  pas  dû* 

On  peut  fuppofer  plufieurs  cas,  dans  lefquels  on  paie  ce  qui  n'eft  pas  dH 
&  dans  lefquels  en  conféquence  il  y  a  lieu  à  l'aétion  condiciio  indtbiti^ 

Premier    et    second    Cas. 

143.  On  paie  ce  qui  n'efl  pas  dû  ,  &  il  y  a  lieu  à  la  répétition  &  à' 
Tadion  condiciio  indebiti  y  non-feulement  lorfqu'il  n'a  jamais  exiflé  aucun  ti- 
tre de  la  dette  qu'on  croit  acquitter ,  mais  aufli  lorfque  le  titre  eft  un  titre 
nul ,  dont  on  a  découvert  la  nullité  depuis  le  paiement  :  Ex  omnibus  caujis 
çuœjure  non  valuerunt  ^  vel  non  habuerunt  effeclum^fecutâ  per  errorcm  Jolutionc  y 
condiclionis  locus  erit  •  L.  5'4  ,  fi.   De  cojidicl,  indeh. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  d'un  héritier  qui  paie  des  legs  por- 
tés par  le  teflament  du  défunt.  Le  teflament  qui  étoit  le  titre  de  la  dette  que. 
l'héritier  croyoit  acquitter  ,  fe  trouve  nul  ,  putà  par  la  révocation  qui  en  a< 
4té  faite  par  un  autre  teftament,  dont  l'héritier  n'avoit  pas  alors  connoif- 
fance ,  ou  de  nul  effet  par  les  dettes  de  la  fuccedion  ,  qui  en  ont  abforbé 
les  biens,  &  n'ont  pas  lailTé  de  quoi  acquitter  les  legs.  L'héritier,  en  acquit- 
tant ces  legs ,  fe  trouve  avoir  payé  ce  qui  n'étoit  pas  dû  ,  &  il  y  a  lieu  à 
l'adion  condiciio  indebiti.  Si  (juid  ex  tejlamento  folatumjît ,  quod  pofiea  falfum^ 
vel  ruptum  apparuerit ,  repetetur  ;  veljipcfî  multum  temporis  tmerferit  œs  alienum^ 
iS'c;L.   2,  §.  I,  ff.  Z?dr  condicL  indeb. 

Voici  un  autre  exemple  :  vous  m'avez  vendu  une  chofe ,  dont  je  vous  ai 
payé  le  prix;  j'ai  depuis  découvert  que  la  chofe  que  vous  m'avez  vendue, 
étoit  une  chofe  qui  m'appartenoit ,  &  par  conféquent  que  la  vente  que  vous 
jp'en  avez  faite  ,  étoit  nulle  :  je  vous  ai  en  ce  cas  payé  ce  qui  n'étoit  pas  dû  , 
&  il  y  a   lieu  à  1b  répétition  ;  Servum  meiim  infciens  à  te  emiy  pecuniamyue  tibi 

Jolvi  ,  eam  me  à  te  rcpetiturum  &  eo  nomiiie  condiclionem  mihi  ejjc  omnimodb  puto 

Jive  fciyijfes  meum  ejfcyfive  if^nora£cs ',  L.  37,  fF.  //.  tit. 
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Troisième    Cas. 

144.  Je  fuîscenfé  avoir  payé  ce  qui  n'efl:  pas  dû,  quoique,  félon  la  fub- 
tilité  du  Droit,  je  puifTe  paroître  en  être  débiteur ,  lorfque  j'avois  une  ex- 
ception péremptoire  pour  m'en  dépendît',  Indebùum/blutum  accipimus, non Jo- 
lum  Ji  omnino  non  debeatur  ,  Jèd  &  Jî  per  aliquam  exceptionem  peti  non  poterat  , 
quart  hoc  quoquc  repcti potejl  ^  nijîfcicns fc  tutum  exceptionejhlvit  ^  L,  26  ,  §.  3  ,fF» 
d.  tit. 

Par  exemple  ,  H  je  vous  ai  payé  une  certaine  fomme  ,  portée  en  une 
promefle  de  mon  père ,  dont  je  fuis  l'héritier  ,  &  que  j'aie  découvert  depuis 
t^ue  vous  aviez  extorqué  de  mon  père  cette  promefîe  par  dol  ou  par  violen- 
ce ;  quoique  ,  félon  la  fubtilité  du  Droit ,  je  puifle  paroître  débiteur  de  cette 
promefle ,  néanmoins  dans  la  vérité ,  j'ai  payé  une  chofe  non  due  ,  au  moyen 
de  l'exception  péremptoire  de  dol  ou  de  violence  que  j'avois  pour  m'en  dé- 
fendre. 

145.  Notre  principe  n'a  pas  lieu  indiftindement  à  l'égard  de  toutes  les 
exceptions  péremptoires.  Il  faut  en  excepter  celles  qui  laiffent  fubfifter  avec 
elles  une  obligation  naturelle  de  ce  qui  a  été  payé  ;  car  ,  comme  nous  le 
verrons  au  paragraphe  fuivant ,  cette  obligation  naturelle  fuffit  pour  exclure, 
la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé. 

C'eft  le  Jurifconfulte  Marcellus  qui  infinue  cette  diftindion ,  entre  les  ex- 
ceptions péremptoires  qui  détruifent  toute  obligation  ,  &  celles  qui  laiffent 
fubfifter  une  obligation  naturelle  ,  lorfqu'il  dit  :  Définit  debitor  ejfe  qui  nanc 
eus  ejl  exceptionem  jujîam ,  nec  ab  œquitate  naturali  abhorrentem  ;  L.  66  ,  ff.  De 
Reg.  Jur, 

On  peut  apporter  pour  exemple  d'une  exception  péremptoire,  qui  laifle 
fubfifter  une  obligation  naturelle  ,  la  prefcription  trentenaire  que  j'ai  acquife 
contre  une  dette  dont  je  fuis  véritablement  débiteur. 

Il  en  eft  de  même  de  l'exception  rei  judicatee ,  qui  réfulte  d'un  jugement 
en  dernier  reftbrt ,  qui  faute  de  preuves  que  mon  créancier  n'a  recouvrées 
que  depuis  le  jugement  ,  m'a  donné  congé  de  la  demande  d'une  fomme 
dont  j'étois  véritablement  débiteur.  Cette  exception  laifTant  fubfifter  l'obliga* 
tion  naturelle  ,  fî  je  paie  ,  je  ne  ferai  pas  cenfé  avoir  payé  une  chofe  non 
due  ,  &:  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  répétition  :  Judex  Ji  maie  abfolvit^  &  abfo* 
lutus  fuâ  fponte  fotverit ,  repetere  non  potefl '■,  L.  28  ,  ff.  De  condict.   indeb. 

Cela  doit  avoir  lieu  ,  quand  même  le  débiteur ,  lors  du  paiement  ,  n'au- 
roit  pas  encore  eu  connoiffancc  du  jugement  qui  lui  donnoit  congé  de  la 
demande ,  &  qui  lui  avoit  procuré  l'exception  rei  judicatœ.  Car  ce  n'eft  pas 
la  connoifTimce  du  jugement  rendu  à  fon  profit  qu'il  avoit  lors  du  paiement  ^ 
qui  l'exclut  de  la  répétition  de  la  fomme  qu'il  a  payée  ;  c*eft  fon  obligation 
naturelle  que  le  jugement  n'a  pas  détruite,  &quifubfiftc,  foit  qu'il  ait  ignoré 
k-  jugement  ,  foit  qu'il  en  ait  eu  connoiffancc. 

Q    U    A    T    R    I    n    M    E       C    A    s. 

146.  On  a  payé  une  chofe  non  due  ,  non-fculemcnt  lorfque  rien  de  c^ 
qu'on  apayén'ctoit  dû,  mais  auflî  lorfqu'on  a  payé  plus  qu'il  n'étoit  dû  , 

Fffffij 
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&  il  y  a  Heu  en  conféquence  à  la  répétition  de  l'excédent  par  l'adion  cendiclla 
indebiti  :  Si  quid  probare  potueris  petrem  tuum  cui  hères  extitijli  ampliiis  débita 
ereditori  fuo  perfolvijje  repetere  potes  ;  L.  i ,  Cod.  De  condicHone  indeb: 

Je  fuis  cenfé  avoir  payé  plus  que  je  ne  devois,  &  il  y  a  lieu  en  confé- 
quence à  la  répétition,  lorfque  par  erreur  j'ai  omis  de  faire  quelque  déduc- 
tion ,  ou  quelque  rétention  fur  la  chofe  payée ,  que  j'avois  droit  de  faire» 
Javolenus  rapporte  cet  exemple  :  Si  his  qui  hœreditatem  vendidit  &  emptori 
tradidit ,  id  quod  Jibi  mortuus  debuerat  non  retinuit ,  repetere  poterit  j  quia  plus  de-, 
bito  fhlutuniy  per  condiciionem  reclè  recipietur  ;  L.  45! ,  fF.  d,  tit^ 

Voyez  un  autre  exemple  en  la  Loi  40,  §.  i ,  d.  tit^ 

147  Poraponius  nous  rapporte  un  exemple  d'une  rétention  qu'on  a  omîs 
de  faire  fur  la  ehofe  payée  :  Quum  iter  excipere  deberem  ,  Jundum  liberum  per 
tgrorem  rradidi  ;  incerti  condicam^ut  iter  mihi  concedaturjLi.  21,  §•  ^  yd.  tico, 

N'euffé-je  omis  que  de  me  faire  donner  une  caution  que  j'avois  droit  de 
me  faire  donner  en  payant ,  je  fuis  cenfé  avoir ,  pour  cela  feul  ,  payé  plus 
que  je  ne  devois ,  &  je  puis  répéter  cette  caution  par  l'adion  condiclio  inde- 
biti. Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  la  Loi  39  ,  ff.  d.  tit.  Si  qui  à  fi- 
dei  commijjario  Jibi  caverc  poterat ,  non  caverit ,  qua/I  indebitum  plus  débita  eUfJt 
Jbluiwn  npetae  pojfe  Divi  Severus  &  Antoninus  refcripferunt» 

Cinquième    Cas. 

148.  Ceft  payer  une  chofe  non  due ,  non-feulement  que  de  payer  ce  qui 
c'a  jamais  été  dû ,  mais  aufîî  que  de  payer  ce  qui  a  cefle  d'être  dû. 

Ceft  pourquoi  il  n'eft  pas  douteux  que  fi  dans  l'ignorance  où  j'étois  du 
paiement  que  mon  codébiteur  avoit  fait  de  la  fomme  entière  dont  j'étois  codé- 
biteur folidaire  avec  lui ,  j'ai  payé  cette  fomme  une  féconde  fois  ;  j'en  ai  la 
répétition  ,  parce  que  j'ai  payé  ce  qui  n'éroit  plus  dû. 

Quid  ;  Si  nos  deux  paiemens  étoient  de  même  date  ?  En  ce  cas  nos  deux 
paiemens  faifant  le  double  de  ce  qui  étoit  dû ,  nous  avons  payé  plus  qu'il 
n'étoit  dû ,  &:  nous  devons  avoir  par  conféquent  ,  chacun  pour  moitié ,  la 
répétition  de  l'excédent.  Ceft  ce  qu'enfeigne  Celfus  :  Si  duo  rei  qui  decem  debe- 
bant ,  viginti  pari  ter  folverint ,  Celfus  ait  Jîngulos  quina  repetituros  ;  quia  quum 
decem  debcrent  viginti  folvijjent ,  6*  quod  ampliiis  ambo  folverint ,  ambo  repetere 
pojfunt  ;  L.  19  ,  §.  4.  La  Loi  20  ajoute  :  Si  reus  &  fidejujfor  folverint pariter, 
in  hâc  caufâ  non  differunt  à  duobus  reis  promittendi.  Je  crois  néanmoins  que  pour 
éviter  le  circuit  d'actions ,  on  doit  accorder  à  la  caution  la  répétition  de  tout 
ce  qui  a  été  payé  de  trop  ;  &:  le  créancier  ,  en  le  lui  reftituant ,  fera  déchargé 
envers  le  débiteur  principal. 

14p.  Lorfque  deux  diflerentes  chofes  étoient  dues,  fous  une  alternative, 
par  deux  débiteurs  folidaires,  dont  chacun  en  a  payé  une  ;  fi  les  paiemens  font 
de  différente  dati  ,  il  eft  évident  que  c'eft  le  fécond  qui  eft  un  paiement  de 
chofe  non  due.  Mais  fi  les  paiemens  font  de  même  date ,  chacun  àcs  deux 
débiteurs  n'a  pas  ,  comme  dans  l'efpece  précédente  ,  la  répétition  pour  moitié, 
de  ce  qu'il  a  payé  ;  car  le  créancier  doit  avoir  en  entier  l'une  des  deux  chofes». 
C'efr  pourquoi ,  dans  ce  cas  ,  le  créancier  a  le  choix  de  rendre  celle  des  deux 
diofes  qu'il  voudra  ;  &  en  la  rendant  à  celui  (^ui  l'a  payée ,  il  fera  quitte  tao 
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envers  luî ,  qu'envers  celui  qui  lui  a  payé  celle  qu'il  retient  :  Hoc  cafu ,  dit 
Paul  ,  eleciio  eft  créditons  cul  velitfoLvere  ut  alterius  repetitio  impediatur  ;  L.  2 1  > 
ff.  d,  lit, 

SixiemeCas. 

1 5'0.  OeR  p^er  une  chofe  non  due  ,  que  de  la  payer  avant  l'accompli fTe-- 
Hient  de  la  condition  fous  laquelle  elle  eft  due  :  car  comme  nous  l'avons  vif 
en  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  218  ,  ce  qui  eft  du  fous  condition  ,  n'eft- 
pas  encore  dû  :  Tantiim  Jpes  ejl  debitum  iri. 

Ceft  pourquoi  il  y  a  lieu  en  ce  cas  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  ,- 
tant  que  la  condition  n'eft  pas  accomplie.  Mais  fi  avant  que  la  répétition  ait 
été  exercée,  la  condition  vient  à  s'accomplir,  il  n'y  a  plus  lieu ,  parce  que 
l'accompliftement  des  conditions  ayant  un  effet  rétroadif ,  on  eft  alors  cenfe 
avoir  payé  une  chofe  due.  Ceft  ce  qu'enfeigne  Pomponius  :  Sub  conditions 
debitum per  errorem  folutum  ,  pendent e  quidem  conditione  repetitur  ;  condiùone  auterri 
exijleme  repeti  non  potejl  ;  L.  1 6  ,  ff.  </.  tit. 

\$i.  Il  n'en  eft  pas  du  terme  de  paiement,  comme  de  la  condition  :  le  terme 
n'empêche  pas  que  la  dette  n'exifte  ;  il  en  diffère  feulement  l'exigibilité  :  c'eîl 
pourquoi  le  paiement ,  quoique  fait  avant  le  terme ,  n'eft  pas  un  paiement" 
de  chofe  non  due  ,  &  ne  donne  pas  lieu  par  conféquent  à  la  répétition-:  In  diem 
debitor  ade'o  debitor  ejl  ^  ut  antè  diemfoLutum  repetere  nonpojjit  ;  L.  lO  ,  ff .  </.  tit. 

Une  condition  qui  doit  certainement  s'accomplir,  n'eft  pas  proprement  une 
condition  ,  &  n'a  l'effet  que  d'un  terme  de  paiement  :  c'eft  pourquoi  ,  Si  futi 
ta  conditione  debetur  quœ.  omnimodb  extitur-a  ejî ,  folutum  repeti  non  potejl  ;  L.  1 8  ,> 
ff.  d,  tit. 

15*2.  On  ne  peut  pas  à  la  vérité  répéter  la  fomme  ou  la  chofe  qui  a  été 
payée  avant  l'échéance  du  terme  du  paiement.  Mais  celui  qui  a  payé  par  erreur 
avant  le  terme  ,  ne  peut-il  pas  au  moins  répéter  la  valeur  du  bénéfice  que 
celui  à  qui  le  paiement  a  été  fait,  a  dû  reflentir  de  l'anticipation  du  terme? 
Non,  ce  feroit  exiger  un  efcompte.  L'efcompte  n'étant  pas  plus  licite  que  l'in- 
térêt du  prêt ,  &  ne  pouvant  être  licitement  ftipulé  ,  comme  nous  l'avons  vu 
fuprà  ,  il  ne  peut  pas ,  à  plus  forte  raifon,  être  demandé  ,  lorfqu'il  n'a  pas  éte- 
promis. 

Septième     et    huitième     Cas. 

153.  C'eft  payer  une  '-^.ofe  non  due  ,  Icrfqu'on  la  paye  à  un  autre  qu'àceluî- 
à  qui  elle  eft  due,  ou  lo  -lu'un  autre  que  celui  qui  la  doit,  la  paie  comme 
s'en  crovant  par  erreur  le  débiteur  ;  Indebitum  ejl  non  tantiim  quod  omnino  non 
debetur  ^  fed  &  quod  alii  debetur  Ji  alii  fohvatur  ;  aut  Ji  id  quod  alius  debebat  y.- 
iUtus  quaji  ipfe  debeat ,  folvu  r  ;  L.  6  5  ,  § .  fin.  ff".  d.  tit. 

Od  peut  apporter  pour  exemple  de  la  première  partie  de  cette  règle  ,  !è  cas' 
auquel  j'ai  payé  à  celui  qui  fe  difoit  fauffement  être  fondé  du  pouvoir  de  mon' 
créancier  ;  L.  8 ,  Cod.  de  condicl.  indcb,  ou  qui  fe  difoit  fauffement  fon  héritier  ; 
h.  16  ,   §.  Il,   ff.  d'.  tit. 

Ou  peut  apporter  pour  exemple  de  la  feonde  partie  ,  le  cas  auquel  j'au- 
roiî  payé  la  dette  de  celui  dont  je  m'ctois  f^iuffement  perluadé  être  l'héritier  5- 
^,  par  conféquent  le  débiteur  de  fon  créancier.  C'ell  le  cas  que  Pomponiiii'' 


ySo  Traité  de  l* action  CondiSio  îndebitî, 

rapporte  en  la  Loi  19  ,  §.  i  ,  fF.  </.  tit.  Quamvis  debitum  fibi  quls  rtcîpïat\, 
tamen  Jî  is  qui  dat ,  non  debitum  dat ,  repetïtio  competit  ;  vduti  Ji  is  qui  heredem 
Je  falfo  exijlimans  credltori  ,  hereditariojolverit. 

Mais  lorfque  le  paiement  a  été  fait  pour  &  au  nom  du  véritable  débiteur  ,' 
quoique  ce  ne  foit  pas  le  débiteur  qui  l'ait  fait ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  répé- 
tition. Ceft  de  ce  cas  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Paul  :  Repetitio  nuUaeJl  ah 
eo  qui  fuum  recepit,  tametji  ab  alio  quant  à  yero  debicore  folutum  e/l  jh.  44,  fi* 
d,  tit. 

Neuvième    Cas. 

15'4.  Enfin  c'efl:  payer  ce  qui  n'eft  pas  dû,  que  de  payer  par  erreur  une 
autre  chofe  que  celle  qui  eft  due.  Par  exemple  :  Si  putem.  me  Stichum ,  aut 
JPamphilum  debere  ,  quum  Stichum  debeam  ,  &  P amphilum  folvam  ,  repetam  quaji 
indtbitum folutum  •  me  enimpro  eo  quoddebto  videor  idfolvijfe  ;  L.  19 ,  §.  3  ,  ff. 
d.  tit. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  fçachant  ne  devoir  que  Stichus  ,  j'avois ,  du  con- 
fentement  de  mon  créancier,  pa^é  Pamphilus  à  fa  place. 

Dixième    Cas, 

içy.  Il  dépend  quelquefois  d'un  événement  futur  ,  fi  le  paiement  qui  a  été 
fait ,  a  été  d'une  chofe  non  due  ,  &  fi  en  conféquence  il  y  avoit  lieu  ou  non 
à  la  répétition.  C'efl:  ce  qui  arrive  dans  le  cas  des  dettes  alternatives:  par  exem- 
ple ,  fi  dans  nos  Colonies  j'étois  débiteur  de  dix  écus ,  ou  du  Nègre  Jacques , 
&  que  je  paye  une  partie  de  l'une  de  ces  deux  chofes ,  putà  cinq  écus ,  ce 
paiement  dépendra  de  celui  que  je  ferai  par  la  fuite  ;  car  fi  par  la  fuite  je  paie 
les  cinq  écus  refl:ans,  le  paiement  que  j'ai  fait  des  premiers  cinq  écus,  fe  trou- 
vera avoir  été  valable.  Mais  fi  je  paie  le  Nègre,  le  paiement  que  j'ai  fait 
en  premier  lieu  des  cinq  écus,  fe  trouvera  être  le  paiement  d'une  chofe  non 
due ,  &  j'aurai ,  pour  le  répéter  ,  l'aâion  Condiclio  indebiti  ;  pojlerior  folutia 
comprobabit  priora  quinque  utriim  débita  ^  an  indebita  folverentur  ^  L.  26, §.  13  , 
ff.  de  condici.  indeb. 

Voyez  dans  notre  Traite  des  Obligations  ^  "•2-55  ^257,  deux  autres  caS 
de  répétition  dans  l'efpece  des  dettes  alternatives. 

Article    IL 

Il  faut  qu'il  ny  au  eu  aucun  fujet  réel  de  payer  la  chofe  non  due 

qui  a  été  payée, 

1^6.  L'aélion  condiclio  indebiti  eft  une  branche  de  l'adion  générale  con-' 
diclio  fne  caufâ ,  qui  donne  la  répétition  de  tout  ce  qui  a  été  donné  ou  payé 
)(àns  aucun  fujet  réel  :  il  fuffit  donc  qu'il  y  ait  eu  un  fujet  réel  &  probable  de 
payer  la  chofe  non  due  qui  a  été  payée ,  pour  qu'il  ne  puilFe  y  avoir  lieu 
à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé. 

Suivant  ce  principe  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  répétition  ,  lorfque  la  sliofe  qui 
a  été  payée  ,  étoit  à  la  vérité  une  chofe  non  due  dans  le  for  extérieur ,  mais 
due  dans  le  for  de  l'honneur  &  de  la  confcience  ;  car ,  quoique  dans  le  fets 


Partiel  11^  Section  II,  j%i 

propre  des  termes,  une  chofe  ne  foit  due  que  lorfqu'elle  efl  due  en  vertu 
d'une  obligation  civile,  fuivant  cette  définition  de  la  Loi  108,0!^  verb.  Jignif, 
debitor  intelligitur  is  à  guo  invita  exigi  pecuniapoteft  ;  &  qu'en  conféquence,  la 
chofe  qui  n'étoit  due  que  dans  le  for  de  la  confcience,  &  en  vertu  d'une  obli- 
gation purement  naturelle  ,  fût  dans  la  rigueur  une  chofe  non  due  ,  néanmoins 
^n  ne  peut  pas  douter  que  cette  obligation  naturelle  ,  dont  s'eft  voulu  acquit- 
ter celui  qui  l'a  payée,  n'ait  été  un  (ujet  réel  &  probable  d'en  faire  un  paie- 
ment ;  ce  qui  fuffit  pour  exclure  la  répétition. 

C'eft  pourquoi  Julien  dit  :  Licet  miniis  proprie,  debere  dicaniur  nawrales  debi" 
Sores  ,  per  ahujionern  intelligi  pojjunt  debitores  ,  &  qui  ab  lus  pecuniam  recipiunX.  ,- 
fUbitumJîbi  reaepijje  ;  L.  16,  §•  3  ,  in  fin.  ff.  defide}. 

On  peut  apporter  pour  exemples  de  paiemens  de  dettes  naturelles  ,  le  cas 
auquel  on  paie  une  dépenfe  de  cabaret  ;  celui  auquel  une  femme  devenue 
veuve  ,  ou  fon  héritier  ,  paie  ce  qu'elle  s'étoit  obligée  de  donner  ,  étant  fous 
puiiTance  de  mari  ,  fans  être  autorifée;  celui  auquel  quelqu'un  paie  une  dette 
contre  laquelle  la  prefcription  trentenaire  étoit  acquife.  Dans  tous  ces  cas  , 
quoique  ce  qui  a  été  payé  ne  fût  pas  du  dans  le  for  extérieur ,  néanmoins  on  ne 
peut  répéter  ce  qui  a  été  payé ,  parce  qu'il  y  a  eu  un  fujet  réel  de  faire  le 
paiement. 

lyy.  Du  principe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé, 
lorfqu'il  y  a  eu  un  (ujet  réel  &  probable  de  faire  le  paiement  ;  il  fuit  encore  que 
(î  pour  éviter  une  contefration  née  ,  ou  prête  à  naître  envers  vous  &:  moi ,  fitr 
ce  que  vous  prétendiez,  quoique  mal-;\- propos ,  que  j'étois  votre  débiteur 
d'une  chofe  ,  je  vous  en  paie  par  forme  de  tranfacftion  une  partie  ,  quoique 
dans  la  vérité  je  ne  vous  dufle  rien,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  répétition  de  ce 
q.ue  je  vous  ai  payé,  quoique  fans  devoir  ,  parce  que  j'ai  eu  un  fujet  réel  de 
faire  ce  paiement  ;  fçavoir ,  celui  d'éviter  de  faire  un  procès. 

C'efl:  ce  qu'enfeigne  Paul  ,  en  la  Loi  65,  §.  i  ,  ff.  de  cond.  indeb.  Quoi 
tranfaclLonis  nomine  datur ,  licet  res  nulla  média  fuerit  )  non  repetitur  ^  nam  hoc 
ipfiim  quod  a  lue  difceditur  y  cauja  videtur  ejfe. 

Cette  décifion  de  Paul  a  lieu  ,  pourvu  que  cette  tranfaétion  ne  foit  pas 
inGsctée  de  quelque  vice  qui  la  rende  nulle ,  comme  elle  le  feroit ,  fi  vous 
aviez  employé  de  mauvaifes  manœuvres  pour  me  faire  tranfiger  ;  ou  fi  la 
tranfa<5tion  n'étoit  intervenue  qu'après  un  jugement  en  dernier  reflort ,  que 
nous  ignorions,  qui  ayant  neftement  décidé  la  queftion  ,  l'empêchoit  d'être 
iufceptible  de  tranf?.étif)n  ;  d'.  L.  65  ,  §.  i  ;  L.  23  ,  §.  fl'.  de  cond.  indeb. 

Le  jugement  en  dernier  reffort  qui  m'a  donné  congé  de  la  demande  d'une 
certaine  fomme  d'argent ,  que  vous  aviez  formée  contre  moi ,  n'empêche  pas 
que  le  paiement  que  je  vous  en  ai  fait  depuis ,  ne  foit  valable  ,  foir  que  j'eulTe 
connoiffance  du  jugement ,  foit  que  je  l'ignorafle ,  comme  nous  l'avons  vu 
Juprà ,  n.  140.  Pourquoi  ce  jugement  empêchern-t  il  plutôt  la  validité  de  la? 
rranfadtion  que  j'ai  faite  depuis,  fur  ce  qui  faifoit  l'objcr  de  la  conrcftation  >, 
dans  l'ignorance  ou  nous  étions  qu'elle  fut  décidée  ?  La  raif(jn  de  diffcrcnce  efl:: 
évidente.  Le  paiement  que  je  fais  d'une  fomme  d'argent ,  depuis  le  jugement 
qui  avoir  donné  congé  de  la  demande  qui  m'en  avoit  été  faire  ,  fait  prc(umer 
tn  moi  une  obligation  naturelle   de  cette  fomme ,  que  le  ju^ment  n'a  pas 


78 1  Traité  de  t action  Condiâlo  Jndebiti , 

détruite ,  n'y  ayant  que  l'obligation  civile  que  le  jugement  puifTe  détruire  ;' 
&  cette  obligation  naturelle  eft  une  caufe  fuffifante  pour  rendre  valable  le 
paiement  qui  a  été  fait  de  cette  fomme.  Mais  une  tranfaétion  ne  peut  avoir 
pour  caufe  ,  que  Tambiguité  &  l'incertitude  du  droit  qui  fait  la  matière  de  la 
conteftation  ,  &  la  fin  qu'on  veut  mettre  au  procès  auquel  cette  incertitude 
donne  ou  peut  donner  lieu.  La  tranfadion  eft  effentiellement  de  re  Incertâ  & 
dubiâ  :  donc ,  lorfqu'un  jugement  a  levé  l'incertitude  &  mis  fin  au  procès,  il  ne 
refte  plus  de  matière  à  tranfadion  ;  d'où  il  fuit  que  celle  qui  eft  faite  depuis 
Id  jugement,  dans  l'ignorance  oii  étoient  les  parties  qu'il  fût  intervenu,  eft 
Eulle  ,  faute  d'une  matière  qui  fut  fufceptible  de  tranfadion  ;  &  par  conféquent 
le  paiement  qui  s'eft  fait  en  vertu  de  cette  tranfadion  eft  nul ,  conume  fait  fans 
caufe. 

lyS.  La  claufe  qui  eft  en  fin  d'un  aâ:e  de  compte,  par  laquelle  il  eft  dit; 
qu'au  moyen  de  la  folde  ,  les  parties  fe  tiennent  refpedivement  quittes ,  & 
qu'elles  ne  pourront  de  part  ni  d'autre  fe  faire  aucunes  conteftations  ,  ne  doit 
pas  faire  pafTer  cet  ade  pour  une  tranfadion ,  ni  par  conféquent  empêcher  la 
répétition  de  ce  que  l'une  des  parties  auroit ,  par  cet  ade  ,  payé  à  l'autre  fans 
k  devoir.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Scevola  :  Q^iiœjiit  an  paclum  quoi  in  parationibus 
adfcribi  folet  in  hune  modum  ^  ex  hoc  contracta  nuLlam  inter  Je  controverjiam  am- 
pliiis  ejje  ,  impediat  repetitionem  f  Kefpondit  nihil  proponi  cur  impediret  ;  L  67 ,  §, 
^  ,  ^.  de  cond.  indeb. 

\S9'  Si  je  ne  puis  répéter  ce  que  j'ai  payé  fans  le  devoir,  lorfque  je  l'aî 
payé  en  vertu  d'une  tranfadion  ,  à  plus  forte  raifon  lorfque  c'eft  en  vertu  d'un 
jugement  qui  m'y  a  condamné ,  quoiqu'injuftement  ;  car  ce  jugement  forme 
line  obligation  civile  en  ce  cas  ,  Propter  autoritatem  rei  judicatcs  repetitio  ceffat  ; 
L.  25? ,  §.5',  ff.  mand,  C'eft  pourquoi  Antonin  dit:  Pecunice  indebitœper  errO' 
rem,  ^tom  £X  causa  judicat/  folutœ  eJJe  repetitionem  jun  condiclionis  non 
umbigitur  ;  L.  I  ,  Cod.  de  condicî.  indeb. 

Article    II  î. 

Il  faut  que  la  chofe  non  due  qui  a  été  payée  ,  Valt  été  par  erreur» 

1 60.  Il  n'y  a  lieu  à  l'adlon  condiclio  indebiti ,  pour  la  répétition  de  ce  qu'on 
a  payé  fans  le  devoir  ,  que  lorfque  c'eft  par  erreur  qu'on  a  payé.  Si  lors  du 
paiement  que  j'ai  fait  d'une  chofe  ,  je  fçavois  ne  la  pas  devoir ,  je  n'en  ai  aucune 
lépétition  :  Si  quis  indeb itum  per  erroremfoLvit ,  per  hanc  actionem  condicerepo- 
ujî  y  fedjifciens  fe  non  dcbere  Jolvit ,  cejfat  repetitio  y  L.  I  ,  §.  I  ,  ff,  ûfe  condici, 
i.ideb.  îndebitum  folutum  fciens  non  reclè  repetit  j*  L.  9  ,  Cod.  d.  tit. 

C'eft  une  conféquence  de  ce  qui  a  été  établi  en  l'article  précédent,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  répétition  de  ce  qu'on  avoit  payé  fans  le  devoir ,  lorfqu'il  y 
avoit  eu  un  fujet  réel  de  faire  le  paiement  ;  car  celui  qui  paie  ce  qu'il  ne  doit 
pas ,  ayant  connoiflTance  qu'il  ne  le  doit  pas,  a  intention  d'exercer  une  libéra- 
lité envers  celui  à  qui  il  le  paie,  laquelle  libéralité  eft  un  fujet  réel  &  probable 
de  faire  ce  paiement.  Le  paiement  renferme  une  véritable  donation  entre-vifs 
ûe  la  chofe  qui  a  cté  payée ,  qui  reçoit  fon  entière  perfedion  par  la  tradition 

réelle 
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réelle  qui  en  efl:  faite  ,  les  donations  des  meubles  n'étant  pas  fujettes  à  d'autres 
formes. 

161.  Quid  ;  S'il  étoit  incertain  fi  celui  qui  a  payé  ce  qu'il  ne  devoit  pas  , 
îgnoroit  ou  fçavoit  qu'il  ne  le  devoit  pas  ?  Il  taut  dans  le  doute  préfunier  qu'il 
l'ignoroit ,  &  lui  en  accorder  la  répétition  ;  c'elt  le  cas  de  la  règle  de  Droit  :  In 
re  obfcurâ  meliùs  ejîf avère  repet'uioni ,  quant  adv&ntitio  lucro  ;  L.  ^i  ,  §.  i  ,  ff.  </e 
Reg.  Jur, 

162.  II  nous  refte  à  obferver  que  Terreur  qui  a  fait  accorder  la  répétition 
de  ce  qu'on  a  payé  fans  le  devoir,  doit  être  une  erreur  de  fait  ;  car  on  n'eft 
pas  écouté  à  alléguer  une  ignorance  de  droit,  qui  ne  fe  prtfume  pas,  8i  qui 
n'eft  pas  excufable  ,  parce  que  dans  les  affaires  qu'on  a,  on  doit  fe  conlulter  &: 
fe  faire  inftruire.  C'eft  ce  que  décide  la  Loi  lo  ,  Cod,  de  jur.  &  faà,  ignor,  Cknt 
quis  jus  ignorans  indebitam  pecuniam  folverit  ,  cej[at  repetitio  ;  per  ignorantiam 
enimfacli  tantùm,  indehiti  fohiti  repetltionem  competere  tibi  notiim  ejl. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  cette  diftinélion  entre  l'ignorance  ou 
l'erreur  de  fait ,  &  l'ignorance  &  l'erreur  de  droit ,  le  paiement  qu'un  héritier 
a  fait  des  legs  qui  entamoient ,  ou  la  quarte  falcidienne  dans  les  pays  de 
Droit  écrit ,  ou  dans  nos  Provinces ,  les  réferves  coutumieres  ;  en  ce  cas ,  ce 
qu'il  a  payé  de  trop  ,  eft  payé  par  erreur  de  fait ,  &  l'héritier  en  a  la  répé- 
tition. Mais  fi  l'héritier ,  lorsqu'il  a  payé  les  legs  en  entier ,  avoit  une  con- 
noiffance  fuffifante  des  forces  de  la  fucceflion  ,  pour  fçavoir  que  ces  legs  en- 
tamoient ou  la  falcidienne  ou  les  réferves  coutumieres  ,  il  n'eft  pas  écouté 
pour  répéter  ce  qu'il  a  payé  de  trop  ,  à  dire  que  lorfqu'il  a  fait  le  paiement, 
il  ne  connoifloit  pas  fes  droits ,  &  ne  fçavoit  pas  que  la  Loi  lui  avoit  réfervp 
une  quarte  falcidienne  ,  ou  dans  nos  Provinces  ,  les  réferves  coutumieres  : 
Sciant ,  difent ,  dans  cette  efpece ,  les  Empereurs  Severe  &:  Antonin  ,  igno- 
rantiam facli  nonjuris  prodejfe ,  nec  Jîultis  Jolere  Jiiecurrd-  y  ftd  errantibus  j  L.  ^  , 
§.  7,  ff.  de  jur,  &  facl.  ignor. 

Article     IV. 

Qui  font  ceux  qui  ont  ï action  Condi6lio  indebiti. 

163.  C'eft  celui  qui  a  payé,  qui  a  l'aétion  condiclio  indebiti  pour' répéter 
ce  qu'il  a  payé  par  erreur ,  foit  qu'il  ait  payé  par  lui-même  ,  foit  qu'un  autre 
ait  payé  pour  lui. 

Suivant  ce  principe  ,  fi  mon  tuteur  &:  mon  procureur  ont  payé  pour  mol 
ou  en  mon  nom  quelque  chofe  qu'ils  croyoient  par  erreur  que  je  devois ,  c'eft 
moi ,  au  nom  duquel  le  paiement  a  été  fait ,  qui  fuis  cenfé  avoir  paye  ,  & 
l'ai  l'aétion  condicIio  indebiti  pour  le  répéter  :  Quum  indcbitum  impuberis  nomine 
tutor  numeravit  y   impuberis  conditlio  ejl  ;  L.  57,  ff.  de  cond.  indeb.  Si  perigno^ 

rantiam  f&cli  ,  non  debitam  quantitaum  pro  alio  folvijli hanc  ei  cujus  nomine 

foLuta  efi  refliiui  ,  eo  agenie  ,  (  Prcefes  j  provr débit  ;  L.  6  ,  Cod.  d.  tir. 

Ni  mon  tuteur ,  ni  mon  procureur ,  qui  ont  fait  le  paiement  pour  moi  & 
en  mon  nom  ,  n'auroient  pas  l'action  condiclio  indebiti  y  quand  même  ils  au- 
foient  fait  ce  paiement  de  leurs  propres  deniers,  parce  que  l'ayant  fait  ca  mon 
Tome  IL  ^Jgggg 


784  Traité  de  V action  Condlâio  indebiti ,' 

nom ,  ce  ne  font  pas  eux  qui  font  cenfés  avoir  payé  :  Julianus  ait  neque  tutorem  , 
negue  proc  ratorem  folventes  repetere  pojfe  ;  neque  interejje  fuam  pecuniam  au  cm- 
^illi  vel  D 0 mini  folv ont  ;   L.  6  ,  §.  ?t,  Jîn.  d.  tit, 

16^.  Quoique  celui  qui  a  payé  de  fes  propres  deniers  ,  en  mon  nom ,  ce 
que  je  ne  devois  pas  ,  n'ait  pas  de  fon  chef  1  adtion  condiciio  indebiti  pour 
répéter  la  fomme  qu'il  a  payée,  parce  que  le  paiement  ayant  été  fait  en  mon 
nom ,  c'efl:  moi ,  plutôt  que  lui  qui  fuis  cenfé  l'avoir  payée.  Néanmoins  comme 
en  ce  cas  celui  qui  a  payé  de  (es  propres  deniers  pour  moi ,  auroit  adion 
contre  moi ,  pour  les  répéter  de  moi ,  s'il  l'avoit  fait  par  mon  ordre  ,  &  moi 
contre  celui  à  qui  on  les  a  payés  pour  moi ,  ce  qui  fait  un  circuit  d'adions  ; 
les  Jurifconfultes  Romains  ,  quoiqu'attachés  à  la  fubtilité ,  ont  cru  qu'on  pou- 
voit  la  négliger  en  ce  cas,  &  que  pour  éviter  ce  circuit  d'adions,  on  pou- 
voit  accorder  à  celui  qui  a  payé  de  fes  propres  deniers  pour  moi,  l'aâtion 
condiciio  indebiti  ,  pour  les  répéter  reciâ  via,  de  celui  à  qui  ils  ont  été  payes 
indûment  :  tàm  benigniiis  quàm  utiiiiis  ejï  reciâ  via  ipfum  qui  nummos  dédit  ,fuunt> 
recipere  ;  L.  5*3  ,  ff.  d.  tit. 

165.  Lorfque  c'eft  fans  mon  ordre  que  quelqu'un  a  payé  de  fes  prop/es 
deniers,  en  mon  nom ,  une  fomme  que  je  ne  devois  pas ,  &  que  je  défavoue 
ce  paiement  qu'il  a  fait  pour  moi  mal-à-propos ,  on  doit  à  plus  forte  raifon  lui 
accorder  diredement  l'adion  condiciio  indebiti  contre  celui  qui  les  a  reçus  ; 
car  on  ne  peut  lui  fubvenir  autrement ,  puifqu'il  ne  peut  les  répéter  de  moi  3., 
qui  défavoue  le  paiement  qu'il  a  fait  fans  mon  ordre. 

On  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  a  fait  ce  paiement  en  mon  nom  de  fes 
deniers ,  peut  demander ,  que  fi  je  ne  veux  pas  lui  rendre  la  fomme  ,  je  lui 
eede  au  moins  l'adion  condiciio  indebiti  ;  car  au  moyen  du  défaveu  que  je  fais 
du  paiement  qu'il  a  fait  en  mon  nom  ,  ce  n'efl:  pas  moi  qui  ai  payé ,  &  je  n'ai 
pas  par  conféquenr  l'adion  condiciio  indebiti  ;  c'eft  donc  à  lui  à  qui  il  faut  donner 
cette  adion  diredement  contre  celui  qui  a  reçu  indûment  la  fomme.  C'eft  de 
cette  manière  qu'il  faut  entendre  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  6  ,  ff.  ^.  tit.  Si  procu- 
rAtor  tuus  indebitum  folverit  &  tu  ratum  non  habeas ,  poJfe  repeti^  Labeo  fcripjît, 

162.  Il  y  a  un  cas  auquel  l'adion  condiciio  indebiti  n'eft  pas  accordée  à  celui 
qui  a  fait  le  paiement  lui-même  &  en  fon  nom ,  mais  à  un  autre  ;  c'eft  le  cas 
auquel  ayant  été  inftitué  héritier  par  le  teftament  d'une  perfonne  ,  j'aurois 
|)ayé  des  deniers  de  la  fuccceJîîon  les  legs  portés  par  ce  teftament.  Si  ce  tefta- 
ment ayant  depuis  été  déclaré  faux  ou  inofficieux,  j'ai  été  obligé  de  rendre 
l'hérédité  à  l'héritier  légitime  ,  ce  n'eft  pas  moi  qui  aurai  l'adion  condiciio  indc 
biti ,  pour  la  répétition  des  legs  que  j'ai  payés  des  deniers  de  la  fucceflion  ,  &: 
qui  fe  trouvent  au  moyen  de  la  nullité  du  teftament,  n'avoir  pas  été  dûs  :  quoi- 
que ce  foit  moi  qui  aie  fait  moi-même  &  en  mon  nom  le  paiement  de  ces  legs , 
ce  fera  l'héritier  légitime  qui  aura  l'adion  condiciio  indebiti  pour  les  répéter  ; 
L.  2  ,  §.  I  ,  fF.  û'.  tit.  Il  en  eft  de  même  de  quelqu'autre  manière  que  ce  foie 
que  le  teftament  ait  été  infirmé  ;  L.  3  ,  L.  4 ,  ff.  ûf.  tit. 

Cela  a  été  établi  pour  éviter  les  embarras  (  ambages  )  d'une  cefîion  d'adions; 
l'héritier  teftamentaire  ayant  employé  de  bonne  foi  les  deniers  de  la  fucceffion 
à  payer  les  legs  portés  au  teftament  qui  paroiffoient  dûs  tant  que  le  teftament 
B'étoit  pas  encore  infirmé ,  il  n'eut  pu  ctre  tenu  que  de  céder  à  l'héritier  légitime 
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Taâiîon  cond'ictlo  îndebiti  pour  la  répétition  de  ces  legs.  Pour  éviter  les  am." 
bages  de  cette  ceflîon  d'adions  ,  Adrien  accorde  reclâ  via  à  l'héritier  légiti- 
me ,  l'action  condicîio  indebin,  pour  la  répétition  des  fommes  payées  indûment 
des  deniers  de  la  fuccefîion  aux  légataires. 

On  peut  ajouter  que  l'héritier  teftamentaire  qui  a  fait  ces  paiemens  ,  ne  les 
a  pas  faits  en  fon  nom  fimpliciter ,  mais  en  fon  nom  &  qualité  d'héritier  qu'il 
croyoit  avoir;  c'eft  donc  en  quelque  façon  au  nom  de  la  fucceflîon  que  le 
paiement  a  été  fait ,  &  par  conféquent  c'eft  celui  à  qui  fe  trouve  appartenir 
la  fuccefîion  ,  qui  doit  avoir  l'adion  condicîio  indebiti. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  auquel  un  mineur  héritier  a  payé  des  deniers  de 
la  fuccefîion ,  des  legs  ou  autres  chofes  qu'il  croyoit  par  erreur  dues  par  la 
fuccefîion  ,  &  s'eft  depuis  fait  reftituer  contre  fon  acceptation  de  la  fucceflion: 
Nec  novum  ,  dit  dans  cette  efpece  Ulpien  :  ut  quod  alius  folverit ,  alius  répétât  ; 
nam  &  quum  minor  2 y  annis  inconjîilt'e  adità  hereditate  j  Joiutis  legatis  in  integrum 
rejiituitur  ;  non  ipji  repetitionem  comp''tere  ,  Jed  ei  ad  quem.  bona  pertinent  •  L.  y, 
C'eft  celui  qui ,  à  fon  défaut ,  eft  héritier  ;  ou  s'il  n'y  en  point,  c'eft  le  curu.-: 
teur  à  la  fucceffion  vacante  ,  qui  a  l'aétion  condicîio  indebiti. 

Article    V. 

Contre  qui  fe  donne  l'aclion  Condiftio  indebitî. 

163.  L'aClion  condicîio  indebiti  fe  donne  contre  celui  à  qui  le  paiement  a 
été  fait. 

Le  paiement  eft  cenfé  fait  à  moi ,  foit  qu'il  l'ait  été  à  moi-même,  foit  qu'il 
ait  été  fait  de  mon  ordre  à  un  autre ,  fuivant  la  règle  :  Quodjujfu  alteriiisfol- 
vitur ,  pro  eo  ejl  ac  Ji  ipjî  folutum  ejjet\  L.  180,  ff.  de  Reg.  Jur.  C'eft  pourquoi 
en  ce  cas  ,  ce  n'eft  pas  contre  celui  à  qui  on  a  payé  de  mon  ordre  la  fomme 
qu'on  croyoit  par  erreur  m'être  due,  que  doit  fe  donner  l'acftion  condiâio  in- 
debiti,  mais  c'eft  contre  moi. 

Cette  dccillon  a  lieu  quand  même  ce  feroit  lui  qui  auroit  profité  de  cette  fom- 
me ;/)i?r<i  ,  parce  que  je  l'aurois  déchargé  de  m'en  rendre  compte. 

De-là  cette  règle  de  Droit  :  HisfoUs  pecunia  condicitur  ,  quibus  quo  quomodo 
Jbluta  eji  y  non  quibus proJicit\  L.  49  ,  ff.  de  cond.  indeb. 

164.  Quoique  quelqu'un  ait  reçu  en  mon  nom  une  certaine  fomme  d'ar- 
gent, ou  d'autres  chofes,  que  celui  qui  les  a  payées,  croyoit  par  erreur  me 
devoir  ,  le  paiement  n'eft  cenfé  m'en  avoir  été  fait  qu'autant  que  celui  qui  les  a 
reçues  auroit  eu  un  ordre  fpécial  de  ma  part,  ou  que  j'aurois  ratifie  &  ap- 
prouvé le  paiement  qui  lui  en  a  été  fait  pour  moi.  Sans  cela  je  puis  délavouer 
le  paiement  ;  &  au  moyen  de  mon  défaveu  ,  le  paiement  ne  peut  être  cenfc 
avair  été  fait  à  moi  ;  &  en  confcquence  l'adtion  condicîio  indebiti  ne  peut  fc 
donner  contre  moi  :  mais  en  ce  cas  ,  elle  doit  fe  donner  contre  celui  qui  a 
reçu  pour  moi  fans  mon  ordre;  L.  (5  ,  §.  i  &  2  ,  ff.  d.  tit.\  L.  14,  ff,  de 
Cond.  cauf.  dat. 

Cette  dccifion  a  lieu  quand  même  celui  qui  a  reçu  pour  moi ,  auroit  de  moi 
une  procuration  générale  :  car  cette  procuration  renferme  bien  le  pouvoir  de 
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recevoir  tout  ce  qui  m'eft  dû ,  mais  non  pas  de  recevoir  ce  qui  ne  m*eft  pas 
dû  :  c'eft  pourquoi ,  foit  qu'il  reçoive  pour  moi  ce  qui  ne  m'eft  pas  dû  du  tout, 
foit  qu'il  reçoive  plus  qu'il  ne  m'eft  dû,  je  puis  défavouer  ces  paiemens;  & 
&  en  ce  cas,  ce  n'eft  pas  contre  moi ,  mais  contre  ce  Procureur,  que  devra 
fe  donner  l'adion  cendiclio  indebiti  y  L.  6,  §.  2;  L.  /y,  §.  i  ,  ff,  </«  condt 
indeb* 

ArticleVI. 

V 

Quel  ejl  tohjet  de  t action  Condi61io  indebiti. 

l6y.  L'objet  de  cette  aftion  eft  la  répétition  de  la  chofe  même  qui  a  été 
payée  par  erreur,  ou  bien  d'une  forame  ou  quantité  pareille  à  celle  qui  a  été 
payée  par  erreur  :  Quod  indebitum per  errorem  Jblvitur ,  aut  ipfum  aut  tantumdem 
repetitur  ;   L.  7,  ^.  de  cond.  indeb. 

Cette  règle  contient  deux  cas  :  l'un  auquel  tantumdem  repetitur,  eft  le  cas  où 
l'on  a  payé  par  erreur  une  certaine  fomme  d'argent  ou  une  certaine  quantité 
de  chofes  fungibles  qui  fe  confomment  par  l'ufage  ;  c'eft  le  cas  du  promutuun 
dont  nous  avons  parlé  dans  la  Sedion  précédente.  Celui  qui  a  payé  par  er- 
reur 5  ne  répète  pas  alors  les  chofes  mêmes  qu'il  a  payées ,  mais  une  fomme 
ou  une  quantité  pareille  à  celle  qu'il  a  payée,  Nous  n'en  dirons  pas  davantage 
fur  ce  cas. 

Le  cas  auquel  tantumdem  repetltur ,  peut  auffi  s'appliquer  â  celui  auquel  ce 
qui  a  été  payé ,  eft  quelque  chofe  qui  ne  peut  fe  rendre  en  efpece  ;  comme 
lorfqu'on  a  rendu  à  quelqu'un  des  fervices  appréciables  qu'on  croyoit  lui  être 
dûs ,  ou  lorfqu'on  lui  a  donné  une  jouifl'ance  ;  il  doit  rendre  tantumdem ,  c'eft- 
;i-dire  ,  le  prix  de  ces  fervices  ou  de  cette  jouiffance  ;  L.  26  ,  §.  12  ;  L.  65, 

§•  7- 

Obfervez  que  celui  à  qui  on  a  payé  par  erreur  ,  n'étant  tenu  que  quanti 

locupletior  eft,  on  ne  doit  eftimer  ces  fervices  ou  cette  jouiffance,  qu'eu  égard 

à  ce  qu'il  en  a  profité ,  c'eft-à-dire ,   au  loyer  qu'il  en  auroit  donné ,  &  non 

eu  égard  à  ce  que  celui  qui  les  a  rendus  indûment, en  auroit  pu  recirer  en  les 

louant  à  d'autres  ,  auxquels  il  avoit  occafion  de  les  louer  plus  avantageufe- 

fement  :  Non  quanti  locarepotui  ^fed  quanti  tu  conduclurus  fuijfes  ;  d.  L.  éy ,  §.  7» 

166.  L'autre  cas  de  la  règle  auquel  hoc  ipfum  repetitur ,  qui  eft  celui  dont 
nous  nous  propofons  de  traiter  ici ,  eft  le  cas  auquel  on  a  payé  une  certaine 
chofe  qui  n'eft  pas  du  nombre  des  chofes  fungibles  qui  fe  confomment  par  l'u- 
fage. C'eft  en  ce  cas  la  chofe  même  qui  a  été  payée ,  qui  eft  l'objet  de  l'adion 
cendiclio  indeb ui. 

Celui  qui  a  payé  par  erreur  une  telle  chofe  ,  étant  en  ce  cas  créancier  de  la 
chofe  même  in  individuo  qu'il  a  payée ,  il  doit  fe  contenter  qu'on  la  lui  rende 
telle  &  en  l'état  qu'e'le  fe  trouve  au  temps  auquel  il  en  exerce  la  répétition, 

Quind  même  la  chofe  fe  trouveroit  dépréciée  ou  détériorée  par  le  peu  de 
foin  qu'en  auroit  eu  celui  à  qui  on  a  payé  par  erreur  ,  celui  qui  a  payé  ne 
pourroit  pas  s'en  plaindre  ,  ni  en  demander  aucun  dédommagement;  car  de 
même  qu'un  pcfTeiTeur  de  bonne  foi  de  la  chofe  d'autrui ,  n'eft  pas  tenu  envers 
le  propriétaire  de  fon  défaut  de  foin  à  conferver  une  chofe  qu'il  croyoit  lui 
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appartenir  ;  Quia  qui  çuajï rem fuam  neglexit,  nulli  querelcejubjecîiis  ejl;  l.  3  i  ,' 
§.  3  ,  ff.  de  petit,  hered.  De  même  celui  à  qui  on  a  par  erreur  payé  une  chofe 
qu'on  croyoit  lui  être  due ,  a  été  en  droit  de  négliger  cette  chofe  qui  lui  ap- 
partenoit,  &  qu'il  ignoroit  être  fujette  à  reftitution  ,  fans  qu'on  puifle  le  ren- 
dre refponfable  des  détériorations  qui  ont  réfulté  de  fon  défaut  de  foin ,  quia 
qui  quûji  rem  fuam  negLexit ,  nulii  querelœfubjeclus  efïi. 

161 .  Cela  a  lieu  ,  tant  que  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée  par  erreur  ,  a 
cru  de  bonne  foi  qu'elle  lui  étoit  due.  Mais  lorfqu'il  a  connoiflance  qu  elle 
ne  lui  eft  pas  due ,  &  qu'il  eft  par  conféquent  informé  de  l'obligation  en  !*.• 
quelle  il  eft  de  la  rendre  à  celui  qui  l'a  payée  par  erreur ,  foit  qu'il  ait  eu 
connoiffance,  dès  le  temps ,  du  paiement ,  foit  qu'elle  lui  foit  furvenue  depuis, 
la  bonne  foi  l'oblige ,  depuis  qu'il  a  eu  cette  connoiffance  ,  à  apporter  un  foin 
convenable  à  la  confervation  de  cette  chofe ,  afin  de  pouvoir  remplir  fon  obli- 
gation ,  &  la  rendre  à  celui  qui  l'a  payée  ;  &  il  eft  tenu  des  détériorations  qui 
feroient  furvenues  à  la  chofe,  faute  par  lui  d'avoir  apporté  ce  foin. 

Quoiqu'il  ait  toujours  cru  de  bonne  foi  que  la  chofe  lui  étoit  due,  il  eft 
obligé  à  ce  foin ,  du  jour  que  la'demande  en  répétition  a  été  donnée  contre  lui» 

168.  Celui  qui  a  payé  la  chofe  par  erreur,  devant  en  fupporter  la  perte 
&  les  détériorations,  à  moins  qu'elles  ne  foient  furvenues  parla  faute  de  celui 
qui  l'a  reçue,  depuis  qu'il  a  eu  connoiffance  qu'elle  ne  lui  étoit  pas  due;  il  doit 
en  revanche  profiter  des  augmentations  qui  feroient  furvenues  à  cette  chofe , 
fuivant  ces  règles  de  Droit,  Ubi  periculum  ibi  &  lucrum  ;  L.  fin.  §.  3  ,  Cod. 
de  furt.  &  fecundiim  naturam  eft  ccmmoda  cujufque  rei  eumfequi  quem  fequuntur  in" 
commoda.  ;  L.  10,   ff.  de  Reg.  Jiir. 

C'eft  pourquoi  ,  il  a  droit  de  répéter  auffi  avec  la  chofe  les  fruits  qu'en  a 
perçus  celui  à  qui  elle  a  été  payée  par  erreur  :  car  celui-ci  ne  doit  s'enrichir 
en  rien  aux  dépens  de  celui  qui  a  payé  par  erreur. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Et  quod  rei  folutx  accejjît  yvenit  in  condicllonem  ; 
ut  putà.  partus  qui  ex  ancillâ  natus  Jît ,  vel ,  quod  alluvione  accejfit  ;  immo  & 
fruclus  quos  is  cui  folutum  ejl  bonàfide  percepit ^  in  condiclionem  venient ;  L.  1  ^  3 
S,  de  condicl.  indeb. 

Cela  a  lieu ,  foit  que  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée ,  fçùt  qu'elle  ne  lui 
étoit  pas  due,  foit  qu'il  crût  de  bonne  foi  qu'elle  lui  étoit  due.  C'eft  ce  qui 
refaite  de  ces  derniers  termes  de  la  Loi  :  Etfru&us  quos  honà  fide  percepit. 

Il  y  a  néanmoins  une  différence  entre  l'un  &  l'autre  cas.  Celui  qui  fçavoît 
que  la  chofe  qu'on  lui  a  pnyce  ne  lui  étoit  pas  due,  eft  tenu  de  faire  raifon 
non-feulement  des  fruits  qu'il  a  perçus,  mais  de  ceux  qu'il  a  manque  de  per- 
cevoir; &  il  en  eft  teau,  foit  qu'il  en  ait  profité,  foit  qu'il  n'en  ait  pas  prc- 
fité.  Au  contraire,  celui  qui  a  cru  de  bonne  foi  que  la  chofe  lui  étoit  due, 
n'eft  tenu  qu'autant  qu'il  en  a  profité,  &  qu'il  s'en  eft  enrichi. 

169.  Celui  qui  a  payé  par  erreur  une  chofe,  peut  par  l'adion  condiclio 
indcbitL  recouvrer  la  ciiofe  qu'il  a  payée  par  erreur ,  non-feulement  avec  les 
augmenrauons  naturelles ,  mais  encore  avec  les  augmentations  artificielles  qui 
y  ont  été  faircs  par  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée  :  par  exemple,  (1  je  vous 
ai  payé  par  erreur  un  certain  terrain  ,  fur  une  partie  ducjuel  vous  avez  conf- 
txuit  un  édifice  ,  j'ai  droit  de  répccer  de  vous  ce  terrain  avec  l'cdilice  que  vovis 
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avez  conflruit  ,  lequel  en  fait  partie,  fuivant  la  règle,  JEdlficium  folo  cedlt  • 
mais  ce  n'eft  qu'à  la  charge  par  moi  de  vous  rembourfer  de  vos  impenfes  juf- 
qu'à  concurrence  de  ce  que  la  chofe  s'en  trouve  plus  précieufe  :  car  la  même 
ïegle  d'équité  qui  me  donne  contre  vous  l'aétion  condicilo  indeblti ,  afin  que 
vous  ne  vous  enrichidiez  pas  à  mes  dépens  par  le  paiement  que  je  vous  ai 
fait  par  erreur  ,  vous  donne  pareillement  une  exception  contre  mon  adion 
pour  vous  faire  rembourfer  de  vos  impenfes ,  afin  que  je  ne  m'enrichilfe  pas 
à  vos  dépens. 

Obfervez  que  fi  celui  à  qui  j'ai  payé  par  erreur  une  chofe  fur  laquelle  il 
a  fait  des  augmentations  &  améliorations,  y  a  fait  auflî  des  dégradations, 
il  ne  peut  prétendre  le  rembourfement  des  améliorations  qu'il  a  faites  ,  que 
fous  la  dédudion  du  prix  des  dégradations.  Car  quoiqu'il  ne  foit  pas  tenu 
par  la  voie  d'aclion  ,  de  faire  raifon  des  dégradations  qu'il  a  faites  fur  une 
chofe  qu'il  ignoroit  être  fujette  à  répétition  [fupra^n.  166.)  il  eft  tenu  d'en 
f:iire  raifon  par  la  voie  de  dédudion  fur  le  prix  des  améliorations  ;  une  chofe 
n'étant  véritablement  améliorée  que  fous  la  déduction  de  ce  dont  elle  eft 
dégradée. 

170.  Lorfque  me  croyant  débiteur  eu  vers  vous  d'une  plus  grande  fomme 
d'argent  que  celle  dont  je  vous  étois  effectivement  débiteur  ,  je  vous  ai  donné, 
de  votre  confentement  en  paiement  de  cette  fomme  ,  un  certain  héritage ,  ou 
une  autre  chofe  qui  n'eft  pas  du  nombre  des  chofes  fiinglbles ,  puis-je  répéter 
une  partie  de  cette  chofe  par  proportion  à  la  fomme  que  je  croyois  par  erreur 
devoir  plus  que  je  ne  devois  effectivement?  ou  fuis-je  obligé  de  répéter  la  chofe 
entière  ,  &  de  vous  offrir  le  paiement  de  la  fomme  que  je  vous  devois  ?  Par 
exemple ,  fi  ne  vous  devant  que  huit  cents  livres  ,  j'ai  cru  par  erreur  vous  en 
devoir  douze  cents ,  &  qu'en  paiement  de  ces  douze  cents  livres ,  je  vous  aie 
donné  une  maifon  ,  puis-je  répéter  un  tiers  de  cette  maifon  ,  au  moyen  de  ce 
qu'il  y  avoit  un  tiers  de  la  fomme  pour  laquelle  je  vous  l'ai  donnée  en  paiement, 
que  je  ne  vous  devois  pas  ?  ou  fuis-je  obligé  de  répéter  la  maifon  entière  ,  à  la 
charge  de  vous  payer  préalablement  la  fomme  de  huit  cents  fivres  que  je  dois  ? 
Il  faut  décider  que  je  ne  fuis  pas  recevable  à  répéter  la  maifon  pour  partie. 
La  raifon  eft  ,  que  vous  avez  bien  voulu  recevoir  une  maifon  entière  en  paie- 
ment de  la  fomme  que  vous  croyiez  vous  être  due  ;  mais  que  vous  n'euflîez 
peut-être  pas  confenti  de  même  à  recevoir  une  partie  de  maifon  en  paiement  de 
la  fomme  de  huit  cents  livres,  lî  vous  eulTiez  fçu  qu'il  ne  vous  fut  dû  que  cette 
fomme  ;  car  on  n'aime  pas  ordinairement  acquérir  des  biens  pour  les  avoir  en 
communauté  avec  un  autre. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  c'étolt  moi  qui  vous  demandaffe  la  reftitution  de  la 
maifon  entière  ,  aux  offres  de  vous  payer  préalablement  les  huit  cents  livres 
que  je. vous  dois ,  vous  ne  feriez  pas  recevable  à  m'offrir  la  reftitution  du  tiers 
de  cette  maifon  ,  &  à  vouloir  en  retenir  les  deux  tiers  pour  les  huit  cents  livres 
qui  vous  font  dues  ;  car  fi  j'euffe  fçu  ne  vous  devoir  que  les  huit  cents  livres  , 
je  n'euffe  peut-être  pas  voulu  vous  donner  en  paiement  une  partie  de  maifon  ; 
la  crainte  de  pofféder  le  furplus  en  communauté  ,  eût  pu  m'en  empêcher. 

Tout  ceci  eft  conforme  à  ce  qu'enfeigne  Marcellus  :  Si  centum  debens ,  (juajî 
àicmta  deberem  fundum  ducentorumfolvi  ,  competere  repetitionem  Marceilusfcribit , 
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iS"  centum  mântre  Ji'ipulaticnem  :  licet  enim  plaçait  rem  pro  pecuniâ  folutam  parère 
liberacionem  ,  tamenjiexfalsàdebiti  quantitate  ,  majoris  pretii  res  foluta  ejl  ^  non 
fit  confujio partis  rei  cum  pecuniâ  ,  iiemo  enim  invitus  compellitur  ad  communionem  , 
Jèd  &  condiclio  integr<8  rei  manet  &  obligatio  incorrupta  ;  ager  autem  retinebitur  doneC 
debita pecuniâ  Jolvatur  ;  L.  i6  ,  §.  4,  fF.  de  condicl.  indeb, 

171.  Il  en  eft  autrement ,  lorfque  me  croyant  débiteur  d'une  fomme  d'argenf 
plus  grande  que  celle  dont  j'étois  effeâiivement  débiteur,  j'ai  donné  des  chofes 
îlingibles  en  paiement  de  la  fomme  que  je  croyais  devoir  ,  le  même  inconvé- 
■nient  en  ce  cas  ne  fe  rencontre  pas  ;  c'eft  pourquoi  je  répéterai  une  partie  des 
ehofes  fungibles  que  f  ai  payées ,  par  proportion  à  ce  que  je  croyois  devoir  de 
plus  que  je  ne  devois  effectivement  :  Si  pecuniam  debens  ,  oleum  dederim  pluris> 
pretii  quaji  plus  debens  ,  .  .  .Jiiperjluum  olei  ejfe  repetendum  y  non  totum  ,  &  ob  hoc 
peremptam  ejje  obiigationem  ;  d.  L.  26,  §.  y, 

172.  L'adion  condiciio  indebiti  &  l'obligation  d'oi;i  elle  naît  ayant  pour  objet 
la  chofe  même  in  individus  qui  a  été  payée  ,  lorfque  le  paiement  n'a  pas  été  un- 
paiement  de  chofes  fungibles  ,  c'eft  une  conféquence  que  cette  aftion  &  l'obli- 
gation d'où  elle  nait  doivent  s'éteindre,  lorfque  la  chofe  qui  en  eft  l'objet ,  vient 
à  périr  ou  devient  hors  le  commerce.  C'eft  un  principe  commun  à  toutes  l^gs 
obligations  d'une  chofe  certaine  &  déterminée  ,  comme  nous  l'avons  amplement 
établi  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  part.  "^  ,  ch.  6. 

Obfervez  néanmoins  une  différence  entre  celui  qui  fçavoit  que  la  chofe 
qu'on  lui  a  payée  par  erreur  ne  lui  étoit  pas  due ,  &  celui  qui  croyoit  de  bonne 
£bi  qu'elle  lui  étoit  due. 

Le  premier  n'eft  libéré  de  fon  obligation  de  rendre  la  chofe  ,  par  la  perte  de 
cette  chofe  ,  ou  lorfqu'elle  eft  devenue  hors  le  commerce  ,  que  lorfque  cela  eft 
arrivé  fans  fon  fait ,  5c  fans  aucune  faute  de  fa  part  par  une  force  majeure  ,  qui 
eût  pareillement  caufé  la  perte  de  cette  chofe  à  celui  qui  l'a  donnée  en  paiement, 
<juand  môme  il  ne  l'auroit  pas  donnée  en  paiement.  Mais  celui  qui  a  cru  de 
bonne  foi  que  la  chofe  qui  lui  a  été  payée  lui  étoit  due ,  eft  libéré  de  l'obligation 
de  la  rendre  ,  de  quelque  manière  que  la  chofe  foit  périe  ,  ou  devenue  hors  de 
commerce  ;  car  ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  ci-deffus  ,  n.  166 ,  on  ne  peut  lui 
imputer  aucune  faute  à  l'égard  de  cette  chofe. 

Paul  nous  donne  un  exemple  de  cerre  diftindiort  en  la  Loi  65  ,  §.  8  ,  ff.  i/e 
cond.  indeb.  :  Sifervum  indebitum  tibi  dedi  eumque  manumifcris  .fifciens  hoc  fecijli^ 
teneberis  ad pretium  ejus  ;  parce  que  c'eft  par  votre  fait  que  la  chofe  que  vous  me 
deviez  rendre  eft  devenue  hors  de  commerce  :  fi  nefciens ,  non  teneberis  ,  quoi- 
que ce  foit  par  votre  fait  que  cette  chofe  que  vous  étiez  obligé  de  me  rendre 
foit  devenue  hors  de  com.merce ,  &  hors  d'état  par  conféquent  de  pouvoir  m'ctre 
rendue  ;  car  votre  bonne  foi ,  &  l'ignorance  où  vous  étiez  que  la  chofe  devoit 
m'être  rendue ,  empêchent  qu'on  ne  puiffe  vous  imputer  ce  fait. 

Obfervez  ce  que  Paul  ajoute  à  la  fin  de  cette  Loi ,  que  vous  êtes  néanmoins 
obligé  de  me  faire  raifon  de  tout  le  bénéfice  que  vous  avez  eu  du  droit  de 
patronage  (jue  vous  avez  retenu  fur  cet  efclavc,  tant  par  rapport  aux  fervices 
qu'il  vous  a  rendus,  que  par  rapport  à  la  fucceflion  que  vous  avez  recueillie- 
par  droit  de  patronage  :  Sed  propier  opéras  ejus  Libcrtl  (  tauberis  )  &  utheredi^- 
tatcm  ejus  rejlituas» 
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De-là  on  doit  tirer  une  maxime  ,  que  quoique  celui  à  qui  on  a  payé  pat 
erreur  une  chofe  qu'il  croyoit  lui  être  due  ,  Toit  libéré  de  l'obligation  de  la 
rendre  ,  lorfqu'elle  eft  périe  ou  devenue  hors  le  commerce,  il  demeure  néan- 
moins obligé  à  faire  railon  à  celui  qui  l'a  payée  ,  de  tout  le  profit  qu'il  a  eu  de 
cette  chofe  ;  c'eft  une  fuite  de  la  règle  d'équité  ,  qui  ne  permet  pas  qu'il  s'en*' 
richiffe  par  le  paiement  qui  lui  a  été  fait ,  aux  dépens  de  celui  qui  le  lui  a  fait. 
■  173.  Lorfque  'a  chofe  qui  a  été  payée  par  erreur  à  quelqu'un  qui  croyoit 
qu'elle  lui  étoit  Oud,  exifle  ,  à  la  vérité  ,  mais  n'eft  plus  en  fa  pofleflion,  puti 
parce  qu'il  l'a  vendue  ;  n'étant  tenu  de  l'adtion  condiclio  indebiti  que  quatenus 
iocupleticr  ejl  y  il  n'eft  pas  tenu  de  rendre  la  chofe  qu'il  n'a  plus  ;  il  lui  fuffit  de 
rendre  le  prix  qu'il  l'a  vendue ,  &  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  avant  qu'il  l'ait 
vendue  ,  quand  même  il  l'auroit  vendue  à  vil  prix.  C'eft  ce  que  nous  enfeignç 
Ulpien  :  Solvl  tibi  hominan  indebitum  &  hune Jine  fraude  modico  dijîraxijli  ;  nempc 
hoc  folum  refundere  debes  ,  (juod  ex  pretio  habes  j  L.  26  ,  §.  12  ,  ft.  de  Cod.  indeb. 

Si  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée  par  erreur,  l'avoit  vendue  à  fi  vil  prix  , 
qu'il  y  eût  lieu  à  la  reftitudon  pour  cauîe  de  léfion  d'outre-moitié  du  jufte  prix, 
il  feroit  en  outre  obligé  de  céder  fon  action  refcifoire  contre  l'acheteur  à  celui 
qui  la  lui  a  payée  par  erreur,  pour,  par  celui-ci,  l'exercer  à  fes  propres 
xifques. 

Lorfque  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée  par  erreur ,  a  connoiflance  qu'elle 
ne  lui  eft  pas  due  ,  il  ne  peut  pas ,  en  la  vendant,  fe  décharger  de  fon  obligation 
de  la  rendre  à  celui  qui  la  lui  a  payée  ;  &  comme  il  ne  peut  plus  remplir  fon 
obligation  ,  parce  qu'il  n'a  plus  la  chofe  ,  il  eft  tenu  de  tous  les  dommages  & 
intérêts  de  celui  à  qui  il  devoit  la  rendre ,  réfultans  de  ce  qu'elle  ne  lui  a  pas 
été  rendue. 

Article    VII. 

Si  le  paiement  par  erreur  peut  donner  une  action   contre    les  tiers 
détenteurs  de  la   chofe  payée  par  erreur, 

174.  Celui  qui  paie  à  quelqu'un  par  erreur  une  chofe  qu'il  croit  lui  devoir  ,• 
SI  la  volonté  de  lui  en  transférer  le  domaine  par  la  tradition  qu'il  lui  en  fait; 
celui  à  qui  elle  eft  payée  ,  a  pareillement  la  volonté  d'en  acquérir  le  domaine  ; 
ce  concours  de  leurs  volontés  fuffit  avec  la  tradition  pour  la  tranflation  de  la 
propriété.  Le  paiement  fait  par  erreur  contient  donc  une  aliénation  que  celui 
qui  paie  une  chofe  ,  quoique  par  erreur ,  fait  de  la  chofe  qu'il  paie  à  celui  à  qui 
il  la  paie.  Celui  qui  l'a  payée  cefTe  donc  d'en  être  le  propriétaire;  il  ne  peut 
donc  avoir  la  revendication  de  cette  chofe ,  cette  adion  étant  attachée  à  la 
propriété  de  la  chofe  qu'il  n'a  plus  ;  il  n'a  que  l'adion  condiclio  indebiti  qui  naît 
de  l'obligation  perfonnelle  ,  que  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée ,  a ,  par  le 
paiement ,  contracté  de  la  lui  rendre  ,  laquelle  adion  ,  félon  la  nature  des 
ad-ions  perfonnelles  ,  ne  fe  donne  que  contre  celui  qui  a  contradé  l'obligation, 
&  fes  héritiers ,  ou  autres  fuccefleurs  univerfels  ;  il  n'a  donc  aucune  aétion 
contre  les  tiers  détenteurs  de  la  chofe, 

Hœc  itàjîricidjure^  mais  l'erreur  par  laquelle  il  a  fait  le  paiement ,  peut  être 
quelquefois  une  jufte  caufc  pour  reiçinder  ce  paiement  &  l'aliénation  qu'il  ren- 
ferme j 
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ferme  ;  &  pour  donner  en  conféquence  à  celui  qui  l'a  fait ,  comme  étant  (  au 
moyen  de  cette  refcifion  )  réputé  propriétaire  de  la  chofe ,  une  adion  utilis 
in  rem  pour  la  revendiquer  contre  le  tiers  qui  la  poflede. 

lyy.  Je  penfe  que  cette  adion  refcifoire  ou  utilis  in  rem  y  doit  être  accordée 
à  celui  qui  a  payé  une  chofe  par  erreur  contre  un  tiers  qui  la  poflede  à  titre 
lucratif,  putà  par  la  donation  entre-vifs,  ou  par  le  legs  que  lui  en  a  fait  celui 
à  qui  elle  a  été  payée  par  erreur.  L'aâion  eft  fondée  en  ce  cas  fur  la  règle 
d'équité,  qui  ne  permet  pas  qu'on  s'enrichifle  aux  dépens  d'autrui ,  ni  par 
conféquent  que  ce  donataire  ou  légataire ,  qui  certat  de  Lucro  captando  ,  profite 
de  la  chofe  payée  qui  lui  a  été  donnée  ouJéguée ,  aux  dépens  de  celui  qui 
Ta  payée  par  erreur  ,  qui  certat  de  vitando  damno  quod  ex  hujus  rei  indebitcs 
Jolutione  fenjit. 

Il  en  doit  être  autrement  de  celui  qui  a  acheté  de  bonne  foi  la  chofe  payée 
par  erreur.  Il  n'eft  pas  dans  le  cas  de  la  règle  ,  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir 
aux  dépens  d'un  autre ,  puifqu'il  a  payé  le  prix  de  cette  chofe  qu'il  a  légitime- 
ment acquife  :  on  ne  doit  donc  pas  donner  d'aétion  contre  ce  tiers  détenteur; 
&  on  doit  renvoyer  celui  qui  a  payé  la  chofe  par  erreur  ,  à  fe  pourvoir  contre 
celui  à  qui  il  l'a  payée  ,  pour  répéter  de  lui  le  prix  qu'il  l'a  vendue. 

Mais  fi  celui  qui  a  acheté  la  chofe  payée  par  erreur ,  en  avoir  eu  connoiflance 
en  l'achetant ,  il  devroit  être  fujet  à  l'aétion  refcifoire,  fans  qu'il  put  rien  répéter 
contre  fon  vendeur  ,  que  le  prix  qu'il  lui  a  payé;  car  ayant  connu  le  vice  de  la 
chofe  ,  il  ne  peut  prétendre  aucuns  dommages  &  intérêts  j  Voye^^  notreTraitè  du 
Contrat  de  trente ,  n.  187. 
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Article      préliminaire. 

"j.H^S^Ë^^^  E  Depot c{[un  contrat  par  lequel  l'un  des  contra(5lans  donne 
§jÇ^!r5^4  ""^  chofe  à  garder  à  l'autre,  qui  s'en  chargp  gratuitement , 
ï'ft  L  »  >!&  s'oblige  de  la  rendre  lorfqu'il  en  fera  requrs. 
â^l.^-i';:^''!  Celui  qui  donne  la  chofe  à  garder ,  s'appelle  le  Dépofant^ 
t]l%Vif-^^i|]  celui  qui  la  reçoit,  s'appelle  le  Depojîtalre. 
55=^&===^&=iS  Le  terme  de  de'pôt  fe  prend  non-feulement  pour  le  con- 
trat de  dépôt ,  il  fe  prend  auflî  pour  les  chofes  qui  ont  été  dépofées. 

Ulpien  nous  apprend  l'étymologie  de  ce  terme  DépôtX  ^ i:  p o s i t u M^ : 
Il  eft  compofé  de  pofitum  &  de  la  prépofition  de^  qui  eft  de  la  nature  de  cel- 
les qui  augm.entent  la  force  du  verbe  devant  lequel  elles  font  mifes,  comme 
dans  ces  mots  ,  deamare  ,  deprecari  ,  dereUnquere  ,  &  autres.  Depojîtum ,  nous 
dit-il ,  diclum  ab  eo  quod  ponitur ,  c'eft-à-dire  ,  de  ce  que  par  le  dépôt ,  on 
met  la  chofe  es  mains  du  dépofitaire  ;  &  la  prépofition  de  marque  la  plé- 
nitude de  confiance  avec  laquelle  elle  y  eft  mile  :  Prœpojîtio  enim  de  (  ajoute- 
l-\\),au^et  depnfinim^  ut  oflendat  y  totum.  jidel  ejus  commijjum  quod  ad  cufiodiain 
ni  peninet  ;   L.  i  ,  ff.  depof. 

Il  y  a  deux  principales  efpeces  de  dépôt  ;  le  dépôt  Jîmple  &  le  fe'quejîre. 
Le  dépôt  Jîmple  eft  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  dépofant.  Lorfque  plufieurs  per- 
Tonnes  dcpofent  en  commun  une  chofe  à  laquelle  elles  ont  un  intérêt  com- 
mun ,  elles  ne  font  cenfccs  faire  ,  toutes  erifcmble ,  qu'un  dépofant  ;  &  le  dé- 
pôt qu'elles  font  eft  un  dépôt  fîmple.  /      :.     , 

hi:  fiqutflre  eft  le  dépôt  «jui  eft  fait  par  deux  dépofahs  qtji  'è\\t  i^i  vnit- 
r'Jts  difî^rens ,  à  la  charge  de  rendre  la  chofe  à  qui  il  fera  jugé  qu'elle  devra 
être  rendue. 

Nous  traiterons  dans  les  trois  premiers  Chapitres ,  du  Dépôt  fimple  ;  dans 
le  premier,  de  fa  nature  i  dans  le  fécond,  des  obligations  &  des  aétions  qui 

Hhhhhij 
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en  naiflent  ;  &  dans  le  troifieme  ,  de  quelques  efpeces  particulières  de  ce  dé- 
pôt :  dans  le  quatrième  Chapitre ,  nous  traiterons  du  Séqueftre ,  &  des  dér 
pots  judiciaires. 


•e^^ 
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■    CHAFÏTRE    PREMIER. 

•  De  la  nature  du  Contrat  de  Dépôt, 

Nous  verrons  dans  un  premier  article  quelles  font  les  chofes  qui  peu- 
vent  être  la  matière  du  contrat  de  Dépôt ,  &  entre  quelles  perfonnes 
il  peut  intervenir  :  Dans  un  fécond  ,  ce  qui  eft  nécefTaire  pour  former  le  con- 
trat de  Dépôt  j  dans  un  troifieme  ,  à  quelles  clafles  de  contrats  il  doit  être 
^ypporté. 

Article     premier. 

Quelles  chofes  peuvent  être  la  matière  du  Contrat  de  Dépôt  ;  &  entre 

quelles  perfonnes  il  peut  intervenir^ 

§.    L 

Quelles  chofes  peuvent  être  la  matière  du  contrat  de  Dépôt» 

1.  Ce  ne  font  que  les  chofes  corporelles ,  qui  font  fufceptibles  du  contrat 
de  dépôt,  &  qui  en  peuvent  être  la  matière;  car  il  n'y  a  que  les  chofes  cor- 
porelles qui  foient  fufceptibles  de  garde  ;  les  chofes  incorporelles,  comme  font 
les  droits  de  créances ,  de  fervitudes ,  &c.  ne  le  font  pas  :  mais  les  titres  de 
ces  droits  de  créance  &  autres ,  ipfa  inftrumentorum  corpora,  peuvent,  de  même 
que  les  autres  chofes  corporelles ,  être  la  matière  du   contrat  de  dépôt. 

3.  Entre  les  chofes  corporelles,  ce  font  les  meubles  qui  font  la  matière 
au  moins  la  plus  ordinaire  du  contrat  de  dépôt  ;  &  c'eft  même  une  queftioa 
entre  les  Dodeurs ,  fi  ce  font  les  meubles  feuls  qui  en  peuvent  être  la  ma- 
tière ,  ou  fi  un  immeuble  ,  putÂ ,  une  maifon  peut  auffi  être  fufceptible  du. 
contrat  de  dépôt  fimple  ?  Ceux  qui  tiennent  qu'un  immeuble  peut  être  fuf- 
ceptible de  ce  contrat ,  allèguent  pour  leur  opinion  plufieurs  Loix  qui  font 
dans  le  cas  de  la  féqueflration,  &  dont  on  ne  peut  par  conféquent  rien  con- 
clure pour  le  dépôt  fimple. 

On  tire  argument  pour  l'opinion  contraire,  de  Tétymologie  du  terme  de 
dépôt,  qui  eft  appelle  ainfi,  ex  eo  quod  ponitur  ^  c'eft  à-dire,  de  ce  que  la 
chofe  dont  on  confie  par  ce  contrat  la  garde  à  quelqu'un  ,  eft  mife  es  mains 
de  celui  à  qui  on  la  confie  ;  ce  qui  ne  peut  convenir  qu'aux  meubles. 

Cet  argument  ne  me  paroît  pas  concluant.  Le  contrat  par  lequel  on  con- 
fie à  quelqu'un  la  garde  d'une  chofe  ,  a  pu  recevoir  le  nom  de  dépôt  ,  fans 
qu'il  foit  pour  cela  de  l'efl'ence  de  ce  contrat  que  la  chofe  foit  réellement 
&  de  iti\x,pofee  &  raife  entre  les  mains  du  dépoCtaire.  Il  fuffit  que  ce  con-. 
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tfat,  qui  prefque  toujours  a  des  meubles  pour  objet,  ne  fe  forme  ordinaire- 
ment que  par  la  remife  de  la  cliofe  entre  les  mains  de  celui  à  qui  la  garde 
en  eft  confiée  ;  car  les  chofes  prennent  leur  dénomination  ex  eo  ouod  frequen- 
tius  fit.  Ainfi  on  ne  peut  pas  tirer  de  l'étymologie  du  dépôt  un  argument 
folide  pour  foutenir  que  les  chofes  qu'on  peut  remettre  es  mains  de  celui  à 
qui  on  en  confie  la  garde,  font  les  feules  qui  foient  fufceptibles  de  ce  con^ 
trat ,  &  que  les  immeubles  n'en  foient  pas  fufceptibles. 

La  meilleure  raifon  qu'on  peut  apporter  pour  foutenir  que  les  immeubles 
ne  lont  pas  fufceptibles  du  contrat  de  dépôt ,  eu  que  ce  qui  caradérife  ef- 
fentiellement  ce  contrat ,  eft  la  fin  pour  laquelle  l'un  des  contraélans  con- 
fie une  chofe  à  l'autre.  Il  faut  que  ce  foit  pour  la  garder,  afin  que  le  dépo- 
fant  la  retrouve  chez  le  dépofitaire  lorfqu'il  en  aura  befoin.  Mais  (\  elle  eft 
donnée  pour  une  autre  fin,  c'eft  une  autre  efpece  de  contrat:  or  une  chofe 
immeuble ,  telle  qu'eft  une  maifon,  n'eft  pas  de  nature  que  celui  à  -qui  elle 
appartient ,  puiffe  jamais  avoir  befoin  de  la  donner  en  garde  à  quelqu'un  , 
pour  qu'il  puifle  la  retrouver  ;  donc  elle  n'eft  pas  fufceptible  du  contrat  de 
epor. 

C'eft  pourquoi  lorfque  quelqu'un,  en  partant  pour  quelque  voyage,  con- 
fie à  Ion  ami  les  clefs  de  fa  maifon,  le  dépôt  qu'il  a  fait  à  fon  ami,  eft  un 
dépôt  de  fes  clefs ,  ou  même  encore  des  meubles  ,  qui  font  gardés  fous  ces 
clefs  dans  la  maifon  ;  mais  ce  n'eft  pas  un  dépôt  de  la  maifon  elle-même,  qui 
ne  pouvant  être  déplacée  ,  n'a  pas  befoin  qu'on  la  garde. 

Si  la  fin  qu'il  s'eft  propofée,  a  été  auffi  que  cet  ami  vifitât  la  maifon  de 
temps  en  temps ,  pour  examiner  s'il  ne  furvient  pas  quelques  réparations  à 
y  faire,  &  les  faire  faire,  s'il  en  furvient,  cette  fin  étant  une  fin  qui  ex- 
cède les  termes  d'une  fimple  garde ,  ce  contrat  eft ,  par  rapport  à  la  maifon  ,  un 
contrat  de  mandat,  &  non  pas  un  dépôt  de  la  maifon. 

4.  Il  nous  refte  à  obferver  fur  les  chofes  qui  font  fufceptibles  du  contrat 
de  dépôt,  qu'on  ne  peut  pas  valablement  donner  à  titre  de  dépôt  une  chofe 
qui  appartient  à  celui  à  qui  on  la  donne  à  ce  titre.  C'eft  pourquoi  fi  j'ai  reçu 
par  erreur  à  titre  de  dépôt  une  chofe  que  j'ignorois  m'appartenir ,  le  con- 
trat eft  nul  de  plein  droit,  5<:  ne  produit  aucune  obWgzùon:  Qui  rem  fijam 
deponi  apud  fe  patltur ,  vel  utendam  rogat ,  nec  depq/îti  ,  iiec  commodati  ticîione 
Unetur  _;  L.  i  5   ,   ff.  Depof. 

Quand  même  le  dépôt  auroit  été  valablement  contradé  ,  la  chofe  donnée 
en  dépôt  étant  une  chofe  dont  le  dépofitaire  n!étoit  pas  alors  propriétaire  ; 
C  depuis ,  le  dépofitaire  l'eft  devenu  en  devenant  l'héritier  du  propriétaire  , 
ce  domaine  de  la  chofe  donnée  en  dépôt  détruit  abfclument  le  contrat  de 
dépôt ,  &:  les  obligations  qui  naiflent  de  ce  contrat.  C'eft  pourquoi  le  dépo- 
fitaire ,  en  juftjfiant  fommairement  du  droit  de  propriété  de  cette  chofe  , 
qui  lui  eft  furvcnu  ,  n'eft  pas  tenu  de  la  rendre  :  cela  eft  conforme  à  cette 
règle  de  Droit  :  Ltiam  ta  quœ  reclè  confliteninc  refolyitncur,  (juum  in  eum  ca- 
fum  recidtrunt  à  qiio  noo  potuijfeni  confi/Iere  ;  L.  5^8  ,  ff.  jDe  vcrb.  obi.  Brune - 
man  ad  1^.  I  ,  §.  fin.  ft    Depof.  6"  ad  h,  ly  ,  If.  d.  tir. 

Ce  principe  que  le  dépôt  n'eft  pas  valable  ,  lorfjue  le  dépofitaire  fe  trouve 
être  le  propriétaire  de  la  diofc  qui  lui  a  «te  donnée  en  dépôt,  foulfrc  ex- 
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ception  dans  le  cas  auquel  celui  qui  a  doiroé  une  chofe  à  titre  3e  dépAt 
au  propriétaire  de  la  chofe,  auroit  eu  le  droit  de  retenir  cette  chofe  par- 
devers  lui.  Par  exemple ,  l'ufufrui^ier  d'une  chofe ,  ou  celui  à  qui  elle  a  été 
donnée  en  nantiflement  ,  peut  valablement  la  donner  à  titre  de  dépôt  au 
propriétaire  de  la  chofe« 

§.     I  I. 

Entre  quelles  perfonnes  le  contrat  de  Dépôt  peut-il  intervenir, 

5*.  Le  contrat  de  dépôt  n'a  rien  à  cet  égard  de  particulier  :  il  peut  inter- 
venir entre  toutes  les  perfonnes  qui  font  capables  de  contrarier,  &  il  ne  peut 
intervenir  entre  celles  qui  en  font  incapables;  fur  quoi  voyez  notre  Traite  des 
Obligations  ,  Part,   i  ,  Ch.  i  ,   Seci  î  ,  y^rt  4. 

C'eft  pourquoi  (î  je  reçois  une  chofe  d'un  enfant  qui  n'a  pas  encore  l'u- 
fage  de  raifon  ,  ou  d'un  infenfé ,  ce  n'eft  pas  un  contrat  de  dépôt  de  cette 
chofe  ,  qui  intervient  entre  nous ,  ne  pouvant  pas  y  avoir  de  contrat  entre  des 
Parties,  dont  l'une  n'eft  pas  capable  de  contentement,  ni  par  conféquent  de 
contraâer.  C'eft  le  quafi-contrat  negotiorum  geftonim ,  lorfque  j'ai  reçu  cette 
chofe  dans  une  bonne  intention  ,  pour  qu'elle  ne  fe  perdît  pas  entre  les  mainà 
de  cet  enfant  ou  de  cet  infenfé ,  &  avec  la  volonté  de  la  remettre  à  fes  pa- 
rens  ,  ou  à  fon  tuteur  ou  curateur.  Si  j'avois  reçu  la  chofe  avec  une  mau- 
vaife  intention  pour  l'appliquer  à  mon  profit,  ce  feroit  un  vol  que  j'aurois 
commis  de  cette  chofe. 

6.  Pareillement  lorfque  la  perfonne  qui  m'a  donné  une  chofe  à  garder  ^ 
eft  incapable  de  contrader  par  la  Loi  civile  ;  putà  fi  c'eft  une  femme  fous 
puiflance  de  mari,  qui  fans  être  autorifée  de  fon  mari,  m'a  donné  cette  chofe  à 
garder ,  ce  n'eft  point  dans  le  for  extérieur  un  contrat  de  dépôt  ;  mais  je  contrafte 
en  ce  cas  envers  fon  mari ,  ou  l'obligation  negotiorum gejlorum y  ix  je  reçois  la  chofe 
dans  le  deflfein  de  la  lui  rendre  ,  ou  l'obiigationywm  ,  fi  je  la  reçois  dans  l'in- 
tention de  favorifer  le  divertiffement  de  cette  chofe. 

yice  verâ.  Si  j'ai  donné  une  fomme  de  deniers,  ou  quelqu'autre  chofe  à  gar- 
der à  une  femme  fous  puilTance  de  mari ,  non  autorifée  pour  la  recevoir ,  il 
n'y  a  pas  de  contrat  de  dépôt  dans  le  for  extérieur,  dans  lequel  cette  fem- 
me eft  réputée  incapable  de  contrai^ler.  Mais  Ç\  la  chofe  eft  encore  entre  (zs 
mains,  je  puis  l'entiercer ,  &  la  revendiquer  contre  fon  mari:  quoiqu'elle  n'y 
foit  plus ,  fi  elle  en  a  profité ,  j'ai  action  pour  la  reftitution  ,  jufques  à  con^ 
currence  de  ce  dont  elle  a  profité.  Cette  adion  n'eft  pas  l'adion  de  dépôt. 
Je  contrat  étant  nul  ;  mais  c'eft  une  action  qui  naît  de  la  règle  d'équité ,  qui 
ne  permet  pas  que  perfonne  s'enrichifTc  aux  dépens  d'une  autre  ;  Voyez  notre 
Traité  des  Obligations,   n,  123. 

Article      IL 

De  ce  qui  ejl  nécejfaire  pour  former  le  contrat  de  Dépôt, 

Il  faïut   I**.  qu'il  foit  fait  au  dépofitairé  une  tradition  de  la  chofe  dépof(^e, 
fi  eUe  n'eft  déjà  pardevers  lui  i  2*^,  que  la  fin  principale  de  la  tradition  foir 
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1^  garde  de  cette  chofe  ;  3°.  que  le  dépofitaire  fe  charge  gratuitement  de 
cette  garde  ;  4*.  il  faut ,  comme  dans  tous  les  contrats,  que  le  confeniement 
des  Parties  intervienne. 

§.     I. 

//  faut  quil  intervienne  unie  tradition  de  la  chpfe  dépofée. 

7.  Le  contrat  de  dépôt  eft  un  contrât  réel,  qui  ne  peut  fe  faire  que  par 
la  tradition  que  le  dépofant  fait  au  dépofitaire ,  de  la  chofe  dont  il  lui  con- 
fie la  garde. 

Le  dépofant  eft  cenfé  faire  cette  tradition  au  dépofitaire ,  foii  qu'il  la  faflî? 
par  lui-même  ,  foit  qu'elle  foit  faite  en  fon  nom  paj:  un  autre,  de  £bn  otdrç,^ 
ou  avec  fon  approbation. 

Pareillement  la  tradition  eft  cenfée  faite  au  dépofitaire,  foit  que  le  dépo- 
fitaire reçoive  par  lui-même  la  chofe,  foit  qu'elle  foit  reçue  en  fon  nom  par 
un  autre,  de  fon  ordre  ,  ou  avec  fon  approbation. 

8.  Lorfque  la  chofe  eft  déjà  pardevers  celui  à  qui  on  veut  la  donner  en  dé- 
pôt ,  il  eft  évident  qu'on  ne  peut  lui  faire  une  tradition  réelle  de  cette  chofe  ; 
car  il  eft  impoffible  per  rerum  naturam  ,  qu'on  fafle  à  quelqu'un  la  tradition 
réelle  d'une  chofe  qu'il  a  déjà  pardevers  lui;  mais  en  ce  cas  le  dépôt  peut 
fe  faire  par  une  tradition  feinte ,  que  les  Doreurs  appellent  tradino  brevis  ma-r 
nus  ,  parce  qu'elle  renferme  brevi  compendio ,  l'effet  de  deux  traditions. 

Un  premier  exemple  d'un  dépôt  qui  fe  contrade  par  cette  tradition  feinte, 
c'eft  lorfque  m'ayant  offert  de  me  rendre  une  chofe  que  vous  teniez  de  moi 
à  titre  de  prêt  ou  de  louage,  nous  convenons  que  vous  la  garderez  à  titre 
de  dépôt.  Cette  convention  renferme  un  véritable  contrat  de  dépôt ,  &  ce 
contrat  fe  fait  par  une  tradition  feinte  de  cette  chofe, qui  renferme  l'effet  de 
deux  traditions  ;  car  on  feint  que  vous  m'avez  rendu  la  chofe  que  je  vous 
avois  prêtée  ou  louée ,  &  que  depuis  je  vous  l'ai  de  nouveau  délivrée  pour 
la  garder  à  titre  de  dépôt. 

Un  fécond  exemple  ,  c'eft  lorfqu'un  débiteur  voulant  payer  une  fomme  de 
deniers  qu'il  doit ,  fon  créancier  convient  avec  lui,  qu'il  la  retiendra  par  forme 
de  dépôt,  en  donnant  un  bordereau  des  efpeces  dans  Icfquelies  il  entendoit 
payer  cette  fomme.  Cette  convention  contient  un  véritable  contrat  de  dépôt 
des  efpeces  comprifes  au  bordereau,  qui  fe  forme  par  une  tradition  feinte,  par 
laquelle  on  feint  que  le  débiteur  a  payé  ces  efpeces  au  créancier,  &  que  le 
créancier  les  lui  a  depuis  délivrées  pour  les  garder  à  titre  de  dépôt. 

Cette  tradition  feinte  en  ce  cas ,  a  la  force  de  transférer  au  créancier  le 
éominium  de  ces  efpeccs  qu'en  avoit  le  débiteur ,  qui  n'en  eft  plus  que  le  dé- 
poCtaire, 

S.    II. 

Il  faut  que  la  principale  fin  pour  laquelle  la  tradition  fe  fait ,  foit  la 

garde  de  la  chofe, 

9.  Pour  que  le  contrat  par  lequel  l'un  des  contra<f^ans  fait  à  l'autre  la  tra- 
dition d'une  certuine  chofe  ,  foit  un  contrat  de  dépôt ,  il  faut  que  la  principale 
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fin  de  la  tradition  foit  uniquement  que  celui  à  qui  la  tradition  eft  faite  ,  fe 
charge  de  la  garde  de  cette  chofe. 

Cette  fin  fait  le  caractère  eflentiel  du  contrat  de  dépôt  ,  qui  le  diftinguc" 
des  autres  contrats. 

Lorfque  la  tradition  fe  fait  pour  une  autre  fin,  ce  n'eft  pas  un  contrat  de 
^épôt ,  c'eft  une  autre  efpece  de  contrat.  Par  exemple  ,  fi  la  tradition  eft  faite 
pour  transférer  à  celui  à  qui  elle  eft  faite  ,  la  propriété  de  la  chofe  ,  c'eft  une 
donation  ou  une  vente,  ou  un  échange,  ou  quelqu'autre  contrat  femblable. 
Si  c'eft  pour  lui  en  accorder  feulement  l'ufage  pour  fon  utilité,  c'eû  un  prêt 
ou  un  louage.  Si  c'eft  pour  faire  quelque  chofe  pour  l'utilité  de  celui  qui  en 
fait  la  tradition,  c'eft  ou  un  louage,  fi  celui  à  qui  la  tradition  eft  faite,  re-i 
çoit  pour  cela  une  rétribution  ,  ou  un  mandat ,  s'il  s'en  charge  gratuitement. 

Par  exemple,  fi  je  donne  à  mon  Procureur  des  titres  pour  s'en  fervir  pouc 
la  défenfe  de  ma  caufe  ,  ce  n'eft  point  un  contrat  de  dépôt ,  mais  un  contrat  de 
mandat ,  parce  que  je  ne  les  lui  donne  pas  uniquement  cujlodice  causa ,  mais  pour 
s'en  fervir  à  la  défenfe  de  ma  caufe  :  Si  Procuratorem  dsdero  ^  nec  injlrumenta. 
mihi  caufce  reddat ,  quà  aciione  mihi  teneatur?  Labeo  putat  mandati  eunt  teneri, 
me  ejfe  probabilem  Jèntentiam  exijîimantium  ex  hâc  causa  agi  fojfe  depo/îii  ; 
L.   8 ,  ff.  Mand.      . 

Pareillement  lorfque  je  donne  à  quelqu'un  de  l'argent,  ou  d'autres  chofes' 
pour  les  porter  dans  un  autre  lieu,  ce  n'eft  pas  un  contrat  de  dépôt,  mais, 
un  contrat  de  mandat  ;  car  je  ne  les  donne  pas  pour  qu'on  me  les  garde  , 
cujlodice  causa  dumtaxat ,   mais  pour  qu'on  les  tranfporte  dans  le  lieu  où  je 
les  envoie. 

Il  y  a  plus  :  quad  même  par  le  contrat  par  lequel  je  vous  aurols  mis  es 
mains  une  chofe  pour  la  porter  à  une  perfonne ,  j'aurois  ajouté  ,  que  fi  cette 
perfonne  ne  vouloit  pas  la  recevoir  ,  vous  me  la  garderiez ,  &  que  fur  fon 
refus  ,  vous  l'ayez  etfeétivement  gardée  ,  le  contrat  intervenu  entre  nous  , 
doit  pafter  pour  un  contrat  de  mandat  ,  &  non  pour  un  contrat  de  dépôt , 
parce  que  la  principale  fin  pour  laquelle  je  vous  ai  remis 'es  mains  la  chofe, 
n'a  pas  été  pour  que  vous  me  la  gardaftiez  ,  mais  pour  que  vous  la  portaf-, 
fiez  à  cette  perfonne  ;  ce  n'eft  que  fecundario  que  vous  avez  été  chargé  de  la 
garder  :  Si  rem  tibi  dedi  (  ut  eam  ad  Titium  perferres  &  )  ut  Ji-Titius  rem  non 
recepijjet  ^  tu  cujlodires ,  nec  eam  recepit.,.,  puto  mandati  ejfe  aclionem  ,  quia  pic*, 
nius  fuit  mandatum  habens  &  cuflodix  Legem  ^  L.  i  ,  §.  12,  ff.  Depof. 

Pareillement  fi  je  vous  ai  chargé  de  retirer  une  chofe  que  j'avois  mife  ea 
dépôt  chez  une  autre  perfonne ,  &  de  la  garder ,  ce  n'eft  pas  un  contrat  de 
dépôt,  mais  un  contrat  de  mandat,  quoique  par  ce  contrat  je  vous  aie  chargé 
de  la  garde  de  ma  chofe  ;  parce  que  le  principal  objet  du  contrat  n'a  pas 
été  de  vous  charger  de  cette  garde ,  mais  de  vous  charger  de  retirer  la  chofe 
de  la  perfonne  chez  qui  elle  étoit  :  Pomponius  cjuxritji  tibi  mandavero  ut  rem. 
ab  aliquo  meo  nomine  receptam  cujlodias ,  idque  feceris  ,  mandati  an  depojiti  tenea' 
ris  ?  &  magis  probat  mandati  effe  aclionem  ^  quia  hic  ejl  primus  contractas  ^ 
</.  L.  I  ,  §.  13.  (i). 

{i)  Id  ej}  f  hoc  primum  principale  fuit  incontraSu  ut  eaai  reciperesy  fecundarib  ,  dumtaxat 
çujlodia  tibi  fuit  mandata,  I0. 
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10.  Il  efl  très-important  de  bien  diftinguer  ces  contrats  ;  les  preflations 
auxquelles  eft  tenu  un  mandataire  ,  étant  bien  ditlérentes  de  celles  auxquelles 
eft  tenu  un  dépofitaire ,  comme  nous  le  verrons  par  la  fuite. 

On  doit,  pour  bien  les  diftinguer  ,  s'attacher  à  cette  règle,  propofée  par 
Ulpien  :  Unius  cujufque  contraclûs  iniùum  fpeclandum  G"  caufam;  L.  8  ,  {}.  Mand» 

De  même  que  fuivant  cette  règle ,  lorfque  la  fin  principale  pour  laquelle 
la  tradition  de  la  chofe  a  été  faite ,  n'a  pas  été  de  confier  la  garde  de  cette 
chofe  à  celui  à  qui  elle  a  été  faite  ,  quoiqu'il  ait  été  aullî  feciindario  chargé 
de  cette  garde  ,  le  contrat  n'eft  pas  un  contrat  de  dépôt,  mais  une  autre  ef- 
pece  de  contrat  ,  comme  nous  1  avons  vu  dans  les  efpeces  précédentes  ;  de 
même,  vict  versa ^  lorfque  la  fin  principale  pour  laquelle  la  tradition  de  la 
chofe  a  été  faite ,  a  été  de  confier  la  garde  de  la  chofe  à  celui  à  qui  elle  a 
été  faite,  le  contrat  ne  laiffera  pas  d'être  un  vrai  contrat  de  dépôt,  quoiqu'on 
ait  ajouté  à  ce  contrat  quelqu'autre  convention  ^putà.  que  le  dépofitaire  pour- 
roit  fe  fervir  de  la  chofe  qui  lui  auroit  été  dépofée ,  s'il  arrivoit  qu'il  en  eût 
befoin. 

Par  exemple  ,  fi  étant  fur  le  point  de  partir  pour  un  long  voyage  ,  j'aî 
fait  porter  chez  vous  mon  argenterie ,  que  je  vous  ai  prié  de  garder  :  quoi- 
qu'en  la  confiant  à  votre  garde  ,  je  vous  aie  permis  de  vous  en  fervir  ;  s'il 
arrivoit  que  vous  en  euffiez  befoin  ,  le  contrat  n'en  eft  pas  moins  un  contrat 
de  dépôt ,  &  non  un  contrat  de  prêt  à  ufage  ;  &  quoique  vous  ayez  ufé  de 
la  permiffion  que  je  vous  ai  donnée ,  &  que  vous  vous  foyez  fervi  de  mon 
argenterie ,  puta  pour  le  feftin  des  noces  de  votre  fille  que  vous  avez  mariée 
pendant  mon  abfence,  le  contrat  intervenu  entre  nous  continue  toujours  d'être 
un  contrat  de  dépôt ,  &  n'efl:  pas  transformé  en  un  contrat  de  prêt  à  ufage; 
vous  continuez  toujours  d'être  dépofitaire  de  mon  argenterie ,  plutôt  que  cotn- 
modatairt  :  Unius  cujufque  enim  contraclus  initium  Jpeclandum  &  caufam, 

11.  Lorfque  c'eft  de  l'argent,  ou  d'autres  chofes  qui  fe  confomment  par 
l'ufage,  que  je  vous  ai  données  en  garde,  avec  la  claufe  que  vous  pourriez 
vous  en  fervir  ,  fi  vous  en  aviez  befoin  ,  cette  claufe  n'empêche  pas  ,  à  la 
vérité  ,  que  le  contrat  ne  foit  un  vrai  contrat  de  dépôt ,  tant  que  vous  ne 
vous  en  êtes  pas  fervi:  Si  pecunia  apud  te  ab  initia  hâc  Lege  depofita  Jît  ut  Ji 
voluijfes  ,  utereris ,  priufquam  u  tari  s  ,  depofiti  tenebtris  ;  L.I,§.  34,ff.  Depof, 
Mais  lorfque  vous  vous  en  ferez  fervi  ,  la  confomption  que  vous  en  aurez 
faite  de  mon  confentement ,  &  fuivant  la  permlfiion  que  je  vous  ai  donnée, 
aura  formé  le  contrat  mucuum,  i<c  ne  laiffera  plus  fubfifier  le  contrat  de  dé- 
pôt ,  ne  pouvant  plus  y  avoir  de  dépôt  d'une  chofe  qui  a  ceffé  d'exifler  par 
la  confomption  que  vous  en  avez  faite  :  c'efl:  pourquoi  lu  Loi  dit ,  Friu/quant 
u  taris. 

IX.  L'unique  fin  pour  Inquelle  la  tradition  de  la  chofe  fe  fait  dans  le  con- 
trat de  dépôt ,  étant  d'en  confier  la  garde  au  dépofitaire  ,  il  s'enfuit  que  le 
dcpofant ,  par  cette  tradition,  ne  fe  dépouille  ni  de  la  propriété,  ni  même 
de  la  poffcifion  de  la  chofe  dcpordc  ,  &  continue  de  la  poffcdcr  par  le  dé- 
pofitaire ,  qui  ne  la  tient  que  pour  le  dcpofant,  &  au  nom  du  dcpofant: 
Jiei  depo/itx  proprietas  apud  déponent  cm.  manet  ,fed  &  p(>J}fJfio  ;  L.  17  ,  §.  i, 
if.  Dcpof. 

Tome  II,  I  i  i  i  i 


8oo  Traité  du  Contrat  de  Dépôt  ^ 

S.    MI. 

Il  faut  que  celui  a  qui  la  garât  de  la  chofe  ejl  confiée  ,  s*en  charge 

gratuitement, 

'13.  Le  contrat  de  dépôt  eft:  un  contrat  de  bienfaifance  :  il  renferme  un  of- 
fice d'ami  que  le  dépofitaire  rend  au  dépofant.  De-là  il  fuit ,  que  pour  que 
le  contrat  par  lequel  on  confie  la  garde  d'une  chofe  à  quelqu'un ,  foit  un  con- 
trat de  dépôt,  il  faut  que  celui  à  qui  on  la  confie,  s'en  charge  gratuitement; 
car  fi  par  le  contrat  il  exige  quelque  rétribution  pour  fa  garde,  le  contrat 
n'eft  plus  un  contrat  de  bienfaifance;  il  ne  renferme  plus  un  office  d'ami.  Ce: 
n'eft  pas  par  conféquent  un  contrat  de  dépôt ,  c'efl:  une  autre  efpece  de  con- 
trat ;  c'eft  un  contrat  de  louage ,  par  lequel  le  gardien  loue  fa  garde  pour 
Je  prix  convenu. 

Suivant  ces  principes,  Ulplen  décide;  Si  vejiimenta fervanda.  balneatori  data 
Jîquidem  nullam  mevcedem  ferv&ndorum  vejlimentorum  accepit ,  depojid  eum  tene- 
ri ....  Ji  accepit ,  ex  conducîo  ;  L.  i,  §.  8,  fF.  Depof. 

La  même  diftinélion  fe  trouve  dans  les  paragraphes  fuivans  de  cette  Loi. 

Quoiqu'il  foit  de  l'eflence  du  contrat  de  dépôt  d'être  gratuit  de  la  part  du 
dépofitaire,  néanmoins  les  préfens  que  le  dépofitaire  reçoit  du  dépofant,  en 
reconnoiiïance  du  bon  office  qu'il  lui  rend  en  fe  chargeant  de  la  garde  de 
la  chofe ,  n'altèrent  point  la  nature  du  contrat  de  dépôt  ;  il  fuffit  que  le  dé- 
pofitaire ne  les  ait  pas  exigés ,  pour  que  le  dépôt  foit  gratuit  de  la  part  du 
dépofitaire ,  &  pour  que  le  contrat  foit  en  conféquence  un  vrai  contrat  da 
dépôt. 

§.    I  V. 

Du  consentement  des  parties  qui  doit  intervenir  dans  le  contrat 

de  Dépôt. 

14.  Le  confentement  des  parties  eft  de  l'eiTence  du  contrat  de  dépôt,  de 
même  que  de  tous  les  autres  contrats. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  néceflaire  que  ce  confentement  foit  exprès,  &  qu'il 
foit  déclaré  par  des  paroles,  ou  par  des  écrits.  Un  confentement  tacite  fuffit, 
de  même  que  pour  tous  les  autres  contrats  ,  qui  ne  font  régis  que  par  le  Droit 
naturel.  Ce  confentement  tacite  dans  le  contrat  de  dépôt ,  réfulte  de  ce  que 
le  dépofant  a  porté  ou  fait  porter  une  chofe ,  &  l'a  laiffée  chez  le  dépofi- 
taire ,  au  vu  &  fçu  de  ce  dépofitaire  qui  l'a  fouffert.  Ulpien  le  décide  en  la 
Loi  I  ,  §.  8  ,  ff.  Na.utœ.  Caup.  Stab.,  à  l'égard  du  dépôt  fait  à  un  maître  de 
navire  :  y^n  hoc  ipfo  quod  in  navem  mijjx  funt  receptœ  videdntur  ?  puto  omnium 
eum  rtcipere  cujlodiam  quce  in  navem  illatts  funt.  On  doit  pareillement  le  décider 
dans  toutes  les  autres  efpeces  de  dépôt.  Par  exemple  ,  fi  un  écolier ,  à  qui  il 
»'eft  pas  permis  d'entrer  dans  les  écoles  avec  fon  épée ,  met  fon  épée  dans 
îa  boutique  d'un  Cordonnier,  voifine  des  écoles,  au  vu  &  fçu  de  ce  Cordon- 
nier ,  il  en  réfulte  un  confentement  tacite ,  qui  fuffit  pour  former  un  contrar 
de  dépôt  entre  l'écolier  &  le  Cordonnier. 
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ly.  Le  confentement  des  parties  dans  le  contrat  de  dépôt,  de  même  que 
dans  tous  les  autres  contrats  ,  doit  intervenir  fur  le  contrat  même ,  c'eft-à- 
dire  ,  qu'il  faut  que  l'une  &  l'autre  partie  aient  la  volonté  de  faire  un  con- 
trat de  dépôt.  Il  faut  que  celui  qui  donne  la  chofe  à  l'autre  >  ait  la  volonté 
de  la  lui  donner  pour  la  garder;  &  que  celui  qui  là  reçoit,  ait  la  volonté 
de  la  recevoir  pour  la  garder.  Mais  fi  l'une  des  parties  compte  faire  un  cer- 
tain contrat ,  &  que  l'autre  s'imagine  faire  un  contrat  d'une  autre  efpece  , 
il  n'intervient  entr'elles  aucun  contrat,  faute  de  confentement.  Par  exemple: 
.5"/  ego  quajî  depomns  tihi  dedero  (  certam  pecuniae  quantitatem  )  tu  quajî  mu- 
tuam  accipias ,  nec  depojitum ,  nec  mutuum  ^;  L.  l8,  §.  i ,  ff.  </e  reb.  cred. 

Je  n'aurai  donc  pas  en  ce  cas  contre  vous  l'adion  depojlù ,  pour  répéter 
de  vous  la  fomme  de  deniers  que  je  vous  ai  comptée  ,  croyant  vous  la  donner 
en  dépôt.  Mais  j'aurai  ou  la  revendication  des  efpeces,  iî  vous  les  avez  en- 
core en  nature ,  ou  une  aétion  perfonnelle ,  pour  que  vous  me  rendiez  une 
pareille  fomme,  ft  vous  les  avez  employées;  laquelle  aclion  ne  naît  ni  d'un 
contrat  de  dépôt ,  ni  d'un  contrat  mutuum ,  puifque  ni  l'un  ni  l'autre  contrat 
n'eft  intervenu ,  mais  de  la  règle  d'équité ,  qui  ne  permet  pas  que  vous  vous 
enrichilliez ,  &  que  vous  profitiez  de  cette  fomme  à  mes  dépens.  C'eft  ainfi 
qu'il  faut  entendre  ce  qui  eft  dit  à  la  fin  de  cette  même  Loi  i  Confumptis  num- 
mis  condiclioni  Locus  crit\  d.  ^.  l, 

i6.  Le  confentement  des  parties  doit  intervenir  dans  le  contrat  de  dépôt 
fur  la  chofe  qui  en  fait  l'objet.  Pour  qu'il  foit  cenfé  intervenu  ,  il  fuffit  que 
k  dépofant  ait  eu  la  volonté  d'obliger  le  dépofitaire  à  rendre  précifément  in 
individuo  ,  la  même  chofe  qu'il  lui  a  donnée  à  garder  ,  quelle  qu'elle  foit  ; 
te  que  le  dépofitaire  ait  eu  pareillement  la  volonté  de  s'obliger  à  rendre 
cette  même  chofe  in  individuo  ;  &  il  n'importe  que  l'une  ou  l'autre  partie 
fe  foit  trompée  fur  la  quantité  ,  ou  la  qualité  de  la  chofe  qu'elle  donnoit , 
ou  qu'elle  recevoir  en  dépôt.  Car  ce  n'eft  pas  ce  que  l'une  ou  l'autre  des 
parties  a  pu  croire  par  erreur  donner  ou  recevoir  en  dépôt ,  qui  fait  l'objet 
du  dépôt  &  de  l'obligation  de  ce  contrat  ;  mais  c'eft  ce  qui  a  effectivement 
été  donné  en  dépôt;  c'eft  pourquoi  dès  que  les  parties  font  convenues,  que 
le  dépofitaire  rendroit  au  dépofant  précifément  la  même  chofe  in  individuo 
qu'il  a  reçue,  il  eft  vrai  de  dire,  que  leur  confentement  eft  intervenu  fur  la 
chofe  qui  tait  l'objet  du  dépôt,  &  de  l'obligation  du  dépôt,  quelle  qu'ait  pu 
être  l'opinion  de  l'une  ou  l'autre  des  parties ,  fur  la  qualité  ou  la  quantité 
de  cette  chofe. 

17.  De  même  que  l'erreur  fur  la  qualité  &  quantité  de  la  chofe  qui  fait  la 
matière  du  dépôt ,  n'empêche  pas  le  contrat  de  dépôt  d'être  valable  ,  pareil- 
lement l'erreur  fur  la  perfonne  de  l'un  des  contraâans,  n'empêche  pas  non  plus 
le  contrat  d'être  valable. 

Par  exemple,  fi  j'ai  donné  une  chofe  à  garder  à  Pierre  que  je  prenois  pour 
Paul  ,  le  contrat  n'en  fera  pas  moins  valable  ;  &  celui  qui  a  reçu  de  moi  la 
chofe  pour  me  la  garder,  n'en  fera  pas  moins  oblige  à  me  la  rendre,  quoi- 
que je  l'aie  pris  pour  un  autre  :  car  ce  n'eft  pas  tant  la  perfonne  de  Paul ,  à  qui 
je  croyois  par  erreur  donner  la  chofe  à  garder,  que  j'ai  eu  volonté  d'obi  - 
ger  à  me  la  rendre ,  que  celui  à  qui  je  l'ai  eftc(!^tivcment  donnée ,  quel  qu'il 
fut ,  foit  qu'il  fût  Puul ,  foit  qu'il  fxit  Piciie  ou  autre, 
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yice  versa.  Si  j'ai  reçu  de  vous  une  chofe  pour  la  garder ,  vous  prennnt 
pour  Pierre,  quoique  vous  fufifiez  Paul ,  le  contrat  n'en  efl:  pas  moins  valable , 
&  je  ne  fuis  pas  moins  obligé  à  vous  rendre  cette  chofe;  car  j'ai  eu  intention 
de  m  obliger  à  la  rendre  à  celui  qui  me  la  donnoit  en  garde ,  quel  qu'il  fut. 

Article    III. 

A  quelles  claffes  de  contrats  doit- on  rapporter  le  contrat  de  Dépôt, 

1 8.  Le  contrat  de  dépôt  eft  de  la  clafTe  de  ceux  qui  fe  régiffent  par  le  pur 
Droit  naturel.  C'eft  du  Droit  que  font  prifes  toutes  les  règles  de  ce  contrat. 
Il  n'eft  afTujetti  par  le  Droit  Civil  à  aucune  règle  ,  ni  à  aucune  forme.  Si  les 
Ordonnances  portent  qu'il  en  fera  fait  un  afte  par  écrit ,  lorfque  l'objet  de  ce 
contrat  excédera  la  fomme  de  cent  livres ,  c'eft  une  forme  qui  ne  concerne 
pas  la  fubftance  de  ce  contrat ,  mais  feulement  la  manière  de  le  prouver  lorf- 
qu'on  en  difconvient  ,  &  qui  d'ailleurs  n'eft  pas  particulière  à  ce  contrat, 
mais  qui  a  lieu  à  l'égard  de  tous  les  autres  contrats.  Voyez  notre  Traité  des 
Obligations  ,  n.   I  ^  » 

19.  Le  contrat  de  dépôt  eft  de  la  clafife  des  contrats  de  bienfaifance  ;  car 
il  ne  fe  fait  que  pour  l'utilité  de  l'une  des  parties ,  qui  eft  le  dépofant.  L'autre 
partie  ,  qui  eft  le  dépofitaire  ,  n'a  aucun  intérêt  au  contrat  ;  il  n'y  intervient 
que  pour  rendre  un  office  d'ami  au  dépofant,  &  il  doit  être  gratuit,  ji/prà,  n.  15» 

20.  Le  contrat  de  dépôt  eft  de  la  clafTe  des  contrats  réels  ;  il  ne  peut  pas 
être  formé  par  le  feul  confentement  des  parties  :  il  ne  peut  l'être  que  par  la  tra^ 
dition  de  la  chofe  qui  fait  l'objet  du  contrat  ;  Voyez  yw^rà,  n.  7  &  8. 

21.  Le  contrat  du  dépôt  eft  de  la  chofe  des  contrats  Synallagmatiçues  / 
car  il  produit  des  obligations  réciproques  que  chacun  des  contradans  con-, 
tra6le  l'un  envers  l'autre. 

Mais  il  eft  de  celle  des  contrats  Synallagmatiques  imparfaits  ;  car  il  n'y  a  que 
l'obligation  de  l'une  des  parties  ,  fçavoir ,  celle  du  dépofitaire  ,  qui  foit  l'o- 
biigation  principale  de  ce  contrat  ;  celles  du  dépofant  ne  font  que  des  obliga^r 
tions  incidentes  ;  Voye?^  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  9. 


•îl; 
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CHAPITRE    ïï. 

Des  obligations  que  produit  le  contrat  de  Dépôt  ;  &  des  actions  qui 

en  naijfent. 

Section     première. 

Des  obligations  du  Dépofitaire  ;  &  des  aclions  qui  en  naiffent, 

22.  'W  'ObUgation  que  le  dépofitaire  contrade  par  le  contrat  de  dépôt  envers 
JLr!  le  dépofant,  eft  la  principale  obligation  de  ce  contrat. 
Elle  a  deux  chefs  principaux;  car  le  dépofitaire  s'oblige,  1°.  à  garder  avec 
fidélité  la  chofe  qui  lui  a  été  confiée  ,  2%  à  la  rendre  au  dépofant  lorfqu'il 
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la  demandera  ;  ces  deux  chefs  d'obligation  occuperont  les  deux  prettilers  Arti- 
cles de  cette  Sedion  :  nous  traiterons  dans  un  troifieme ,  de  l'a6tion  qui  en  naît» 

Article    premier. 

De  la  fidélité  que  doit  avoir  le  Dépojitaire  ^  à  la  garde  du  dépôt, 

23.  Le  premier  chef  d'obligation  que  le  dépofitaire  contracte  par  le  contrat 
de  dépôts  eft  de  garder  avec  fidélité  la  chofe  dont  la  garde  lui  a  été  confiée. 

Corollaire     premier. 

La  fidélité  que  le  dépofitaire  s'oblige  d'apporter  à  la  garde  de  la  chofe  qui 
lui  a  été  confiée ,  l'oblige  à  apporter  le  même  foin  à  la  garde  des  chofes  qui 
lui  ont  été  confiées  ,  qu'il  apporte  à  la  garde  des  fiennes  :  iV^c  enim  falvâ  fide 
minorem  lis  (  rébus  apud  fe  depofitis  )  quamfuis  rébus  diligemiam  prœjlabit  ^ 
L.  32  ,  fF.  depof. 

Une  négligence  craflfe  du  dépofitaire ,  par  rapport  à  la  garde  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  confiée,  qu'on  appelle  lata  cidpa  ,  eft  contraire  à  cette  fidélité, 
parce  qu'il  n'eft  pas  croyable  que  le  dépofitaire,  quelque  peu  foigneux  qu'on 
le  fuppofe ,  eût  apporté  une  pareille  négligence  dans  fes  propres  affaires, 
C'eft  pourquoi ,  quoique  la  Loi  i8  ,  ff.  de  R.  Jur.  ;  &  la  Loi  J  ,  §.  i  ,  ff. 
Commod,  difent  que  dans  le  contrat  de  dépôt  ,  le  dépofitaire  n'eft  tenu  que  du 
dol ,  c'eft- à -dire  du  défaut  de  bonne  foi  {^cjuidam  contraclus  dolum  tantum 
reclpiunt,  ut  depojïtum  ;  i^.  L.  l8.  In  contraclibus  interdum  dolum  folum  prœjlamus  y 
dolum  in  depofuo  ,  û'.  L.  y  ,  §.  i.  )  ;  néanmoins  il  n'eft  pas  douteux  qu'un  dépo- 
fitaire eft  tenu  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  des  chofes  confiées  à  fa  garde  , 
lorfqu'elle  eft  caufée  par  une  négligence  crafle  ;  parce  qu'une  telle  négligence 
étant  contraire  à  la  fidélité  du  dépôt ,  elle  fe  trouve  comprife  fous  le  terme 
de  dol  &  de  défaut  de  bonne  foi ,  dont  ces  Loix  difent  que  le  dépofitaire  eft  tenu, 
C'eft  ce  que  nous  apprend  Celfe  ;  Quod  Nerva  dicerct  latiorem  culpam  dolum  ejje- 
Proculo  difplicebat ,  mihi  verijfimum  videtur  ;  nam  &  Jî  qids  non  ad  eum  modum, 
quem  hominum  natura  defiderat  diligens  eft  ;  niji  t.imen  ad  fuum  modum  curam  in 
depof ito  prœfat ,  fraude  non  caret;]  d,  L.  32  ,  ff.  depof. 

On  peut  apporter  pour  exemple  d'une  négligence  crafle,  le  cas  auquel  le 
dépofitaire  ,  à  qui  on  auroit  confié  de  l'argent,  des  diamans ,  ou  autres  chofes 
précieufes ,  qui  font  de  nature  à  ctre  gardées  fous  la  clef,  auroit  laiffé  dans 
un  veftibule  ,  ou  dans  une  anti-charubre  de  fa  maifon  ,  ces  chofes  expofces  à 
tous  les  allans  &  venans ;  il  n'eft  pas  douteux  que  fi  ces  chofes  ctoient  volées, 
il  feroit  refponfable  de  la  perte  de  ces  chofes ,  comme  ayant  été  caufée  par  fa 
négligeixe  craffe. 

24..  La  fidélité  à  garder  le  dépôt  eft  tellement  rcquife  dans  le  dépofitaire , 
qu'on  ne  pourroit  pas  valablement  convenir  par  le  contrat  de  dépôt ,  que  le 
dépofitaire  ne  feroit  pas  tenu  pour  quelque  caufc  que  ce  fut  ,  de  la  perte  des 
chofes  dépcfces  ,  même  pour  caufc  de  défaut  de  fidélité  à  la  garde  du  dépôt  ;  une 
telle  convention  étant  contraire  aux  bonnes  mccurs  :  lUud  non  probabis  doUwt 
non  effe  prajlandum ,  Ji  convenerit  ;  nam  hœc  convuuio  centra  bancs  mores  tfi ,  & 
ideo  necfe'/uenda  ç^^  L.  i  ,  §.  7  ,  ff.  depof. 
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25.  Il  en  eft  autrement  de  cette  autre  convention,  par  laquelle  on  con- 
vlendroit  que  le  dépofant  s'en  rapporte  entièrement  à  la  bonne  foi  du  dépo- 
sitaire pour  la  reftitution  du  dépôt ,  fans  qu'il  puifle  intenter  contre  lui  aucune 
aftion  pour  l'y  contraindre.  Paul  décide  qu'une  telle  convention  eft  valable  : 
lllud  nullfi  pacllone  effici  potsjl ,  ne  dolus  pnsjletur  ;  çuamvisji  quis  pacijcatur  ne 
de-  dolo  agat,  fuod  paclum  proderit  ;  L.  27  ,   §.  3  ,  ff.  De  pact* 

Ulpien  dit  la  même  chofe  :  Si  quis  pacifcatur  m  depojïti  agat.,,,,  valet  paclum  ; 
L.  7,   §.  ly  ,  ^-  d.  tit. 

Quoique  cette  féconde  efpece  de  convention  paroifïe  vi  Ipfâ  ,  équipoller  à 
la  première ,  en  ce  qu'elle  laiffe  également  au  pouvoir  du  dépofitaire  ,  de 
manquer  impunément  à  la  fidélité  du  dépôt ,  elle  en  eft  néanmoins  très-diffé- 
rente ,  en  ce  que  la  première  paroit  permettre  expreflfément  au  dépofitaire  le 
défaut^de  fidélité  ,  ce  qui  la  rend  contraire  aux  bonnes  moeurs  &  nulle  ;  au-lieu 
que  la  féconde  ne  permet  pas  au  dépofitaire  le  défaut  de  fidélité,  mais  elle  le 
fuppole  tellement  incapable  de  ce  défaut ,  qu'elle  ne  veut  pas  que  le  dépofant 
foit  recevable  à  en  élever  la  queftion  :  en  quoi  il  n'y  a  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs.  On  peut ,  pour  appuyer  d'autant  plus  cette  différence  entre  les 
deux  conventions  ,  alléguer  cette  règle  de  Droit  :  Sœpè  expreffa  nocent ,  non 
çxprejfa  nan  nocent  ;  L.    ipy  ,  ff.  de  R.  /. 

2(5.  Le  contrat  de  dépôt  n'exige  rien  autre  chofe  du  dépofitaire  que  la 
fidélité  à  garder  le  dépôt  :  il  ne  le  rend  pas  refpoiafable  des  fautes  ,  mêmç 
légères  ,  qu'il  pourroit  commettre  à  l'égard  des  chofes  confiées  à  fa  garde , 
parce  que  ces  fautes  ne  font  pas  toujours  incompatibles  avec  la  fidélité  que  le 
dépofitaire  doit  à  la  garde  du  dépôt.  C'eft  ce  qui  eft  expreffément  décidé  par 
la  Loi  iS ,  ff.  de  Reg.  Jur,  \  &  par  la  JLoi  5  »  ft'  Commod,  que  nous  avons 
rapportées  ci-deffus ,  n.  23. 

Cette  dernière  Loi  nous  dit  la  raifon  pourquoi  le  dépofitaire  n'eft  pas  ref^ 
ponfable  de  la  faute  légère  ,  dont  on  eft  refponfable  dans  les  autres  contrats, 
C'eft  que  dans  les  autres  contrats  qui  fe  font  pour  l'intérêt  commun  ,  l'intérêt 
que  l'une  des  parties  retire  du  contrat ,  exige  qu'il  apporte  à  la  chofe  qui  en 
fait  l'objet ,  le  foin  ordinaire  que  les  diligens  pères  de  famille  ont  coutume 
d'apporter  à  leurs  affaires  ;  au-lieu  que  dans  le  contrat  de  dépôt ,  le  dépofi- 
taire ne  retirant  aucun  intérêt  du  contrat  qui  fe  fait  en  entier  pour  l'intérêt 
du  dépofant ,  le  dépofant  auroit  mauvaife  grâce  d'exiger  du  dépofitaire  autre 
chofe  que  la  fidélité  à  garder  le  dépôt:  Quia  nulla  militas  ejus  verfatur  apiid 

^uem  deponitur  ,  meritb  dolus  prœjlatur  folus feb  ubi  utriufque  utiUtas  vertitur 

ut  in  empto &  dolus  &  culpa  prxjîatur  ;  d.Li.^,  §.  6  ,  fF.  Commod. 

On  oppofera  peut-être ,  contre  ce  raifonnement ,  que  dans  le  contrat  de 
mandat f  le  mandataire  ne  retire  pareillement  aucune  utilité  du  contrat,  qui  fe 
fait  pour  le  feul  intérêt  du  mandant ,  &  que  néanmoins  le  mandataire  eft  tenu 
<ie  la  faute  légère ,  &  même  quelquefois  de  la  faute  trcs-légere  qu'il  commet 
dan?  la  geftion  de  l'affaire  dont  il  s'eft  chargé.  La  raifon  de  différence  vient  de 
la  différence  de  l'objet  de  ces  contrats  :  l'objet  du  contrat  de  mandat  eft  une 
affaire  à  gérer  ,  pour  la  geftion  de  laquelle  il  faut  de  l'application  ,  du  foin  & 
une  certaine  induftrie.  Le  mandataire  en  fe  chargeant  de  la  geftion  de  l'affaire, 
efl  çenfé  fe  charger  &  fe  faire  fort ,  ou  répondre  de  l'application  du  foin  de 
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findufirîe ,  néceffaires  pour  cette  geftion  :  Spendet  diligentlam  gefendo  mgotio 
parem.  Au  contraire  le  contrat  de  dépôt  n'ayant  pour  objet  que  la  garde  des 
chofes  dépofées ,  pour  laquelle  garde  il  ne  faut  ordinairement  que  de  la  fidé- 
lité ,  le  dépofitaire  qui  fe  charge  de  cette  garde ,  n'eft  pas  cenfé  s'obliger  à 
autre  chofe  ,  qu'à  apporter  cette  fidélité  à  la  garde  du  dépôt. 

27.  Obfervez  que  le  dépofitaire  n'eft  déchargé  de  la  faute  légère ,  que 
parce  qu  elle  peut  être  compatible  avec  la  fidélité  qu'il  doit  à  la  garde  du 
dépôt,  &  elle  eft  effectivement  compatible  avec  cette  fidélité,  lorfque  le  dépo- 
fitaire eft  un  homme  fimple  ,  ou  peu  foigneux,  fujet  par  conféquent  à  com- 
mettre pareilles  fautes  daws  Tes  propres  affaires  ;  car  la  fidélité  ne  l'oblige  qu'à 
avoir  le  même  foin  ,  à  la  garde  du  dépôt ,  qu'à  fes  propres  aflfeires  :  elle  ns 
l'oblige  pas  à  en  avoir  davantage. 

Si  au  contraire  il  étoit  juftifié  que  la  perfonne  du  dépofitaire  eft  un  homme 
intelligent  ,  foigneux  ,  attentif  dans  la  conduite  de  fes  propres  affaires  ;  c  eft 
une  queftion  entre  les  Docleurs  ,  fi  un  tel  dépofitaire  eft  tenu  de  la  faute  légère 
qu'il  commettront  à  l'égard  des  chofes  confiées  à  fa  garde.  L'opinion  pour 
l'affirmative  me  paioit  la  plus  conforme  aux  principes.  La  fidélité  que  le  dépo- 
fitaire doit  à  la  garde  du  dépôt ,  ne  lui  permettant  point  d'avoir  moins  de 
foin  des  chofes  qui  lui  font  confiées ,  que  des  fiennes  ;  (  Nonfalvâjîde  minormn 
quiim  fuis  rébus  diUgentiam  prcefiabit  ;  L.  32,  ff.  Depq/iti^  ;  dès  que  la  faute 
que  le  dépofitaire  a  commife ,  à  l'égard  des  chofes  qui  lui  ont  été  confiées  ,  eft 
une  faute  qu'on  puilTe  préfumer  qu'il  n'auroit  pas  commife ,  fi  les  chofes  lui 
cuffeiit  appartenu  ,  attendu  le  caractère  qu'on  lui  connoît  d'homme  foigneux 
&:  attentif  à  fes  affaires  ;  dès-là  cette  faute  doit  être  regardée  comme  une  in- 
fidélité de  fa  part ,  dont  il  eft  refponfable.  Pour  la  négative ,  on  dit  que  les 
Loix  ont  établi  pour  règle  générale  dans  le  contrat  de  dépôt ,  que  le  dépo- 
fitaire n'eft  tenu  que  du  défaut  de  foi,  &  qu'il  ne  l'eft  pas  de  la  fimple  faute. 
Elles  n'ont  fait  aucune  exception  à  l'égard  des  dépofitaires  intelligens  ,  foi- 
gneux &  attentifs  à  leurs  propres  affaires:  donc,  difent-ils ,  un  dépofitaire, 
quelqu'attentif  qu'on  le  fuppofe  à  fes  propres  affaires  ,  ne  doit  pas  être  tenu 
d'une  fimple  faute  qu'il  a  commife  à  l'égard  des  chofes  confiées  à  fa  garde  ? 
La  réponfe  eft  ,  qu'en  rendant  le  dépofitaire  refponfable  d'une  faute  qu'il  n'au* 
roit  pas  commife  dans  fes  propres  affaires ,  nous  ne  nous  écartons  pas  de  la 
définition  de  ces  Loix  ,  qui  difent ,  que  le  dépofitaire  dolum  tantùm  prœjlat  ; 
parce  que  cette  faute  étant  ,  comme  nous  l'avons  établi ,  une  infidélité ,  elle' 
fe  trouve  comprife  dans  le  terme  dolum  ,  dont  ces  Loix  fe  fervent. 

Quoique  la  faute  commife  par  ce  dépofitaire  ,  étant  confidérée  ,  in  abjlracfo , 
ne  dût  être  prife  que  comme  une  faute  fimple ,  différente  du  dol ,  cette  même 
faute  confidérée  in  concrète ,  dans  la  perfonne  de  ce  dépofitaire  ,  qui  ne  l'eût 
pas  commife  dans  fes  propres  affaires ,  doit  être  réputée  un  vrai  dol ,  &  non 
pas  une  fimple  faute. 

Il  faut  néanmoins  avouer  que  dans  la  pratique  du  for  extérieur,  on  n'en- 
trcroit  pas  facilement  dans  la  difcuffion  du  caraétere  de  la  perfonne  du  dépofi- 
taire ;  èc  que  lorfque  la  faute  que  le  dépofitaire  a  commife  à  l'égard  des  cfiofei 
qui  lui  ont  été  confiées  ,  étant  confidérée  in  abflracto^  n'eft  qu'une  faute  légère 
^  ordinaire,  Ôc  non  une  faute  grofficre,  on  prcfums  facilement  que  le  dcpo-- 
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(iraire  eft  de  caraftere  à  en  commettre  de  pareilles  dans  fes  propres  affaires  ^ 
&  qu'en  conféquence  il  n'a  point  ,  en  la  commettant ,  manqué  de  fidélité  à  la 
garde  du  dépôt. 

Mais  dans  le  for  de  la  confcience ,  quoique  la  faute  qu'un  dépofitaire  a  com- 
mife  à  l'égard  de  la  chofe  qui  lui  a  été  confiée ,  étant  confidérée  in  ahjlra&o , 
ne  foit  qu'une  faute  légère  ,  le  dépofitaire  doit  s'examiner  &  fo  juger  lui-mc- 
me  ;  &  s'il  a  lieu  de  croire  qu'il  n'eût  pas  fait  une  pareille  faute  ,  fi  la  chofe  lui 
eût  appartenu  ,  \\  doit  fe  croire  refponfable  du  dommage  qu'il  a  caufé  par  cette 
efpece  de  faute. 

28.  Celfe  nous  donne  pour  exemple  d'une  faute  légère,  dont  un  dépofitaire 
n'efl:  pas  refponfable  ,  le  cas  auquel  ayant  reçu  une  chofe  en  dépôt ,  d'un  ef- 
clave  dont  vous  ne  connoifiiez  pas  le  maître  ,  vous  auriez  rendu  cette  chofe  à 
une  perfonne  qui  feroit  venue  vous  la  demander,  en  fe  difant  fauflfement  le 
maître  de  celui  qui  vous  l'avoit  confiée ,  fans  vous  informer  s'il  l'étoit  effedi- 
vement  :  Si  rem  àfcrvo  depofitam^  Titio  quem  Deminum  ejfc  piitajli  quum  non  effet  y 
rejlituijfes ,  depo/ài  acHoncm  te  non  teneri  Celfus  ait ,  qiùa  nullus  doliis  intercejfu  ; 
L.  I  ,  §.  32,  ff.  Depof. 

2p.  Un  autre  exemple  de  faute  dont  le  dépofitaire  n'efl  pas  tenu  ;  c'efl:  lorf- 
que  le  feu  ayant  pris  à  la  maifon  où  il  avoit  mis  les  chofes  qui  lui  avoient  été 
confiées,  il  ne  les  a  pas  délogées  avant  que  les  flammes  parvinffent  au  lieu  où 
elles  étoient ,  foit  parce  qu'il  avoit  mal-à-propos  efpéré  que  les  flammes  ne 
parviendroient  pas  jufques-là,  foit  parce  que  le  trouble  que  l'accident  de  l'in- 
cendie avoit  caufé  dans  fon  efprit,  l'avoit  empêché  d'y  penfer. 

Cela  fur-tout  doit  avoir  lieu  ,  s'il  avoit  à^i  effets  à  lui  appartenans ,  dans  le 
îieu  où  étoient  les  chofes  qui  lui  ont  été  confiées,  &  qu'il  ne  les  ait  pas  délogés, 
&  les  ait  laiffé  périr  par  les  flammes  avec  celles  qui  lui  avoient  été  confiées. 

Mais  s'il  a  eu  le  foin  de  déloger  les  effets  à  lui  appartenans ,  &  qu'ayant 
eu  le  temps  de  déloger  pareillement  ceux  qui  lui  ont  été  confiés  ,  il  ne  l'ait 
pas  fait ,  &  les  ait  lailTé  périr  par  les  flammes  ,  on  peut  en  ce  cas  lui  reprocher 
de  n'avoir  pas  eu ,  pour  les  chofes  qui  lui  ont  été  confiées ,  le  même  foin  qu'il 
a  eu  pour  les  fiennes  ;  &  c'efl:  une  infidélité  qui  doit  le  rendre  refponfable  de 
la  perte  des  chofes  qui  lui  ont  été  confiées. 

S'il  n'avoit  pas  eu  affez  de  temps  pour  fauver  &  fes  propres  effets  ,  &  ceux 
qui  lui  ont  été  confiés ,  on  ne  devroit  pas  lui  faire  un  crime  d'avoir  fauve  fes 
effets  préférablement  à  ceux  quiiui  avoient  été  confiés. 

Si  néanmoins  ceux  qui  lui  avoient  été  confiés ,  étoient  d'un  prix  beaucoup 
plus  grand  que  les  fiens ,  &  plus  faciles ,  ou  du  moins  auflt  faciles  à  fauver  ,  il 
ne  feroit  pas  excufable  d'avoir  en  ce  cas  fauve  préférablement  les  fiens ,  &:  de 
n'avoir  pas  plutôt  fauve  ceux  qui  lui  avoient  été  confiés  ;  fauf  à  lui  à  fe  faire 
indemnifer ,  par  le  dépofant ,  de  la  perte  des  fiens  qu'il  auroit  facrifiés  pour 
leur  falut. 

30.  Le  principe  que  le  dépofitaire  n'efl  pas  tenu  de  la  faute  légère ,  reçoit 
plufieurs  exceptions. 

La  première  ell: ,  lorfqu'il  en  a  été  convenu  autrement  par  une  claufe  ex- 
preffe  du  contrat  :  Si  convenit  ut  in  dcpojito  &  culpa  pnefletiir  ,  rata  ejîconvcntio', 
contraâus  enim  Le^em  ex  conventione  ^ccipiunt\  L.  i  ,  §.6,  if.  depof^ 
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La  féconde  exception  eft  ,  dans  le  cas  auquel  le  dépofîtalre  eft  allé  s'offrir  à 
la  garde  du  dépôt ,  fans  attendre  qu'il  en  fût  requis.  Il  eft  en  ce  cas  tenu 
d'apporter  à  la  garde  du  dépôt  tout  le  foin  poflible  ;  car  en  allant  s'offrir  à  la 
garde  du  dépôt,  il  a  pu  empêcher  qu'on  n'en  donnât  la  garde  à  une  autre  per- 
fonne  ,  qui  auroit  été  plus  foigneufe  que  lui  :  Si  quisfe  depofuo  obtuLity  Julianus 
Jcribit  Tpericulo  fe  depofid  illigaffe  ;  ita.  tamen  ut  nonfolum  doLum  ^fedetiam  culpam 
&  cujlodiam  prœjîet  ^  non  tamcn  cajîis  fortuites  '■,  d.la.i^  §•  35* 

31.  La  troifieme  exception  eft,  lorfque  le  dépofitaire  s'eft  fait  payer  de  fa 
garde;  c'eft  pourquoi  Ulpien  après  avoir  dit  en  la  Loi  5,  §.2,  ff.  Commod. 
In  depojito  .  .  .  dolus  prœjîatur  folus  ,  ajoute  de  fuite  ,  niji forte  &  merces  accejfu^ 
tune  enim  etiam  culpa  exhibetur.  La  raifon  eft ,  que  ce  contrat  en  ce  cas  n'eft: 
pas  un  vrai  contrat  de  dépôt ,  n'étant  pas  gratuit ,  mais  un  contrat  qui  tient 
plutôt  du  louage  ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-deffus,  n.  13.  Ce  contrat  étant 
en  ce  cas  un  contrat  intérefte  de  part  &  d'autre  ,  le  dépodtaire  doit ,  fuivanc 
le  principe  commun  à  tous  les  contrats ,  in  quibus  utriufque.  militas  venitur , 
être  tenu  de  la  faute  légère. 

Cela  a  lieu  ,  lorfque  le  dépofitaire  a  exigé  une  récompenfe  pour  fa  garde. 
Mais  fi  fans  avoir  rien  exigé ,  il  avoit  pendant  le  temps  de  la  garde ,  reçu  quel- 
ques préfens  que  le  dépofant  lui  auroit  faits  volontairement,  quoiqu'il  les  lui 
eût  faits  en  confidération  de  fa  garde  ,  cela  ne  changeroit  pas  la  nature  du 
contrat,  comme  nous  l'avons  wufuprà  ,  n.  13  :  le  dépofitaire  ne  laifleroit  pas 
d'être  en  ce  cas  un  pur  dépofitaire,  qui  ne  doit  pas  être  tenu  à  autre  chofe  , 
qu'à  la  fidélité  à  garder  le  dépôt. 

32.  Une  quatrième  exception  eft  lorfque  le  dépôt  n'a  pas  été  fait  pour 
l'intérêt  de  celui  qui  l'a  fait,  comme  il  fe  fait  ordinairement ,  mais  pour  l'intérêt 
feul  du  dépofitaire.  En  ce  cas,  il  eft  évident  que  le  dépofitaire  doit  être  tenu 
de  la  faute  la  plus  légère  à  l'égard  de  la  chofe  qui  lui  a  été  confiée ,  de  même 
que  dans  le  commodatum  ,  fuivant  le  principe  établi  en  notre  Traité  des  Obliga" 
lions  f  n.  142. 

Ulpien  apporte  cet  exemple  :  vous  m'avez  prié  de  vous  prêter  une  certaine 
fomme ,  au  cas  que  vous  en  euffiez  befoin  pour  l'acquifition  d'un  héritage  que 
vous  vous  propofiez  de  faire.  Sur  le  point  de  partir  pour  un  voyage ,  je  vous 
ai  laiffc  cette  fomme  pour  vous  la  prêter ,  au  cas  que  vous  fiffiez  l'acquifition, 
&  pour  qu'en  attendant  elle  reftàt  entre  vos  mains  par  forme  de  dépôt.  Ce 
dépôt  ne  vous  étant  fait  que  pour  vous  faire  plaifir  ,  vous  êtes  tenu  de  la  plus 
légère  faute  à  l'égard  de  cette  fomme  que  je  vous  ai  confiée  ;  SI  quis  nec 
caufam  nec  propofitum  fcenerandi  habuerit ,  &  tu  empturus  prœdia,  dejideraveris 
mutuam  pecuniam  ,  nec  voLueris  crediti  nomine  antequam  emiffes  ,  fufcipere  ,  at" 
que  lia  créditer  ,  quia  necejfitatem  forte  proficifccndi  habebat ,  depofuerit  apud  te 
pecuniam^  ut  fi  emiffes  ,  crediti  nomme  obligatus  ejfe  ;  hoc  depofituin  periculo  efl  cjus 
qui  fufcepit  ;   L.  4. ,  ff.  </c  nb.  cred. 

Ces  termes  ,  periculo  efl ,  font  équivoques.    Ils  fignifient  quelquefois  qu'un» 

chofe  eft  entièrement  aux  rifques  de  quelqu'un  qui  doit  fupporter  à  l'égard  de 

cette  chofe  ,  même  les  accidens  de  force  majeure  :  quelquefois ,  ils  fignifient 

feulement  que  quelqu'un  eft  tenu  à  l'égard  d'une  ch  /e  ,  même  de  la  faute  la 
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plus  légère.  Je  penfe  que  c  efl;  dans  ce  fécond  fens  qu'ils  doivent  être  entendus 
dans  cette  Loi  ;  Voyez  d'Avezan  ,  dt  Contraclibus  ,  cap.  27. 

33.  Le  dépofitaire  n'eft  tenu  en  aucun  cas  des  accidens  de  force  majeure, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  rendre  la  cliofe  qui  lui  a  été  confiée. 
Mais  après  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  la  rendre  ,  il  efl:  tenu  d'indemnifer  des 
accidens  de  force  majeure  celui  à  qui  il  la  devoit  rendre  ,  dans  le  cas  auquel  il 
n'eût  pas  foufFert  cette  perte ,  fi  la  chofe  lui  eût  été  rendue  lorfqu'il  l'a  demandée;. 
L.  12  ,  §.  3  ;  &  L.  14.,  §.  3  ,  ff.  depof.  Le  dépofitaire  a  cela  de  commun  avec 
tous  les  autres  débiteurs  de  corps  certains  ;  Voyez  notre  Traité  des  Obligations^, 
n.  665  &  fuiv. 

Corollaire    II. 

34.  La  fidélité  que  le  dépofitaire  doit  à  la  garde  du  dépôt,  l'oblige,  ew 
fécond  lieu  ,  à  ne  fe  pas  fervir  des  chofes  qui  lui  ont  été  confiées  ;  à  moins  que 
ce  ne  foit  avec  la  permilfion  exprefie  ou  préfumée  de  celui  qui  les  lui  a  données 
en  dépôt  ;  car  les  chofes  qui  lui  ont  été  données  en  dépôt ,  ne  lui  ont  été  don- 
nées que  pour  les  garder. 

Le  dépofitaire  qui  fe  fert  des  chofes  confiées  à  fa  garde,  fans  le  confentement,. 
au  moins  préfumé,  de  celui  qui  les  lui  a  confiées,  non-feulement  viole  la. 
fidélité  qu'il  doit  à  la  garde  du  dépôt  ;  il  fe  rend  de  plus  coupable  de  vol ,  Qui 
rem  depojitam  invito  domino  fciens  prudenfque  in  ufus  fiios  converterit  y    etiam  fiirti 
dclicio  Jiiccedit  ;  L.  3  ,  Cod,  ^^f^f» 

Ce  vol  n'eft  pas ,  à  la  vérité  ,  le  vol  de  la  chofe  même  ,  mais  c'eft  un  vol  de  • 
l'ufage  de  cette  chofe  ;  &  le  vol  de  l'ufage  d'une  chofe  ,  quoique  différent  du  vol 
de  la  chofe  même  ,  ne  laiffe  pas  d'être  un  véritable  vol.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
la  définition  que  les  Loix  nous  donnent  du  vol  :  Furtiim  ejl  contreclatio  reifrau- 
dnlenta  ,  lucri  faciendi  gratiâ  ,  vel  ipjius  rei ,  veL  etiam  vsus  £jus  ,  pojfejjlo^ 
nijve  ,  quod  lege  naturali  prohibitum  efl  admirtere  j*  L.  I  ,  §.  3  ,  ft.  de  fart. 

En  effet ,  l'ufage  de  la  chofe  d'autrui  ne  nous  appartient  pas  plus  que  la  chofe 
même  :  c'eft  pour  nous  un  bien  d'autrui  auquel  la  Loi  naturelle  ne  nous  permet 
pas  de  toucher  :  Abjline  ab  alieno. 

La  chofe  dépofée  n'eft  point  entre  les  mains  du  dépofitaire  comme  chez  lui  ; 
elle  y  eft  comme  chez  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt ,  &  à  qui  il  eft  cenfé 
prêter  le  lieu  oià  il  l'a  mife  pour  l'y  garder.  C'eft  pourquoi  le  dépofitaire  ne 
commet  pas  moins  un  vol  en  l'en  déplaçant  pour  s'en  fervir  ,  que  celui  qui  em- 
porteroit  furtivement  une  chofe  de  la  maifon  de  celui  à  qui  elle  appartient  , 
avec  le  deffein  de  la  rendre  après  qu'il  s'en  feroit  fervi. 

De  ce  principe  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  au  dépofitaire  de  fe  fervir  des  chofes 
qu'il  a  en  dépôt  fans  le  confentement  de  celui  qui  les  lui  a  confiées ,  M.  de  Saci  5 
dans  fon  Traité  de  l'Amitié ,  en  a  tiré  cette  conféquence  ,  que  même  dans  le 
cas  auquel  le  dépofitaire  auroit  befoin  d'une  fomme  d'argent  qu'il  a  en  dépôt, 
pour  fauver  la  vie  à  fon  intime  ami  ,  il  devroit  plutôt  laiffer  périr  fon  ami , 
que  de  «violer  la  foi  du  dépôt ,  en  touchant  à  cette  fomme  fans  la  permiffion 
de  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt.  Je  penfe  néanmoins  que  cette  décifion 
doit  fouffrir  une  modification  ,  qui  eft ,  que  fi  celui  qui  a  donné  l'argent  en 
ii'ipôt,  n'eft  pas  fur  les  lieux ,  &  que  le  befoin  foit  fi  preffant ,  que  le  dépofitaire 
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ne  pulfle  pas  ,  en  lui  écrivant ,  recevoir  de  lui  aflez  à  temps  utie  réponfe  qui 
accorderoit  la  pcrmiffion  de  fe  fervir  de  l'argent ,  &  que  d'ailleurs  le  dépolî- 
taire  ait  le  moyen  de  rendre  cette  foinme  ,  il  peut  en  ce  cas  fe  fervir  de  la  lomme 
qu'il  a  en  dépôt  pour  fauver  la  vie  à  fon  ami  ;  car  à  défaut  d'une  permiflion 
exprefle  de  la  perfonne  à  qui  elle  appartient ,  il  a  un  jufte  fujet  de  croire  que 
cette  perfonne  a  aflez  d'humanité  pour  être  dans  la  difpofition  de  volonté  de 
permettre  qu'on  fe  ferve  de  fon  argent  pour  un  cas  auflî  favorable  que  celui  de 
fauver  la  vie  à  un  homme  :  c'eft  donc  en  ce  cas  ,  avec  le  confentement  préfumé 
de  la  perfonne  qui  lui  a  donné  l'argent  en  dépôt,  qu'il  s'en  fert,  &  il  ne  viols 
pas  par  conféquent  la  foi  du  dépôt. 

3 y.  Pour  que  le  dépofitaire  fe  rende  coupable  de  vol,  en  fe  fervant  des  chofes 
qui  lui  ont  été  confiées ,  il  faut  que  ce  foit  Invito  domino  ;  ce  qui  ne  doit  pas 
s'entendre  en  ce  fens ,  qu'il  faille  qu'il  le  lui  ait  défendu.  Il  fuffit  qu'il  n'y  ait  pas 
confenti  ;  car  le  terme  invitus  fignifie  feulement  non  yolens;  c'eft  l'interprétation 
qu'en  donne  Ulpien.  En  matière  de  vol ,  dit-il ,  vetare  dominum  accipimus  etiain 
eum  qui  ignorât ,  hoc  ejî  eum  qui  non  confenjit  ;  L.  /j8  ,  §.  3  ,  fF.  de  fart. 

Mais  lorfque  le  dépofitaire  ne  s'eft  fervi  des  chofes  qui  lui  ont  été  confiées,  que 
du  confentement ,  ou  exprès  ou  même  feulement  préfumé  ,  de  celui  qui  les  lui 
a  confiées ,  il  n'eft  coupable  ni  de  vol ,  ni  même  d'infidélité  à  la  garde  du 
dépôt. 

36.  Pour  que  le  confentement  foit  préfumé,  il  ne  fuffit  pas  que  le  dépofitaire, 
pour  fe  flatter ,  fe  perfuade  que  celui  qui  lui  a  confié  le  dépôt,  auroit  confenti 
à  l'ufage  qu'il  fait  des  chofes  dépofées ,  s'il  lui  en  eût  demandé  la  permiflion.  Il 
faut  qu'il  ait  un  jufte  fujet  de  croire  qu'il  la  lui  auroit  accordée  ;  comme  fi  la 
chofe  qu'il  lui  a  donnée  à  garder ,  eft  une  chofe  qu'il  lui  avoir  prêtée  aupara- 
vant plufieurs  fois,  &  toutes  les  fois  qu'il  la  lui  avoit  demandée  à  emprunter. 

Quelque  fujet  qu'ait  le  dépofitaire  de  croire  que  celui  qui  lui  a  donné  une 
chofe  en  dépôt  ,  eft  dans  la  difpofition  de  volonté  de  lui  permettre  de  s'en 
fervir,  il  ne  doit  s'en  fervir  fans  lui  en  demander  la  permiflion ,  que  lorfqu'il 
n'eft  pas  à  portée  de  la  lui  demander  ^putà  parce  qu'il  eft  abfent.  Mais  fi  étant 
â  portée  de  la  lui  demander  ,  il  ne  le  fait  pas  ,  c'eft  une  marque  qu'il  craint  un 
refus,  &  qu'il  n'eft  pas  bien  certain  du  confentement. 

37.  Il  y  a  des  ufages  de  la  chofe  donnée  en  dépôt,  à  l'égard  defquels  on 
prcfume  plus  ou  moins  difficilement  le  confentement  de  celui  qui  l'a  donnée 
en  dépôt.  Par  exemple  ,  lorfqu'on  a  donné  en  dépôt  des  chofes  qui  fe  confom- 
ment  par  l'ufage  qu'on  en  fait,  comme  de  l'argent,  on  ne  préfume  que  très- 
difficilement  le  confentement  de  celui  qui  les  a  données  en  dépôt,  pour  que 
le  dépofitaire  fe  ferve  de  cet  argent;  ce  qui  ne  fe  peut  faire  qu'en  convertifl~anc 
le  dépôt  en  prêt. 

A  l'égard  des  chofes  qui  ne  fe  confomment  pas ,  à  la  vérité ,  par  l'ufage  , 
mais  qui  fe  détériorent  par  l'ufage  qu'on  en  fait ,  comme  du  linge,  on  ne  doit 
encore  préfumcr  que  trcs-difficilemcnt  que  celui  qui  les  a  données  en  garde,  ait 
confenti  qu'on  s'en  fervit. 

On  prcfume  plus  facilement  le  confentement  de  celui  qui  a  donné  quelque 
chofe  en  dépôt  ,  pour  les  ufages  de  cette  chofe  qui  ne  la  peuvent  détériorer  ; 

Kkkkkij 
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comme  fi  quelqu'un  m'a  laiOe  en  dépôt  un  chien-couchant ,  on  doit  facilement 
préfumer  fon  confentement  pour  que  je  m'en  ferve  à  la  chaffe  des  perdreaux  ; 
car  bien  loin  que  cet  ufage  que  je  ferai  de  {on  chien ,  le  détériore;  au  contraire 
il  ne  peut  lui  être  qu'avantageux ,  en  l'entretenant  dans  l'habitude  qu'il  a 
d'arrêter  le  gibier. 

Lorfqu'un  Sçavant  n'ayant  pas  chez  lui  de  quoi  loger  Tes  livres ,  les  a  mis 
en  dépôt  chez  un  de  fes  amis  ;  c'eft  fur-tout  en  cas  qu'on  doit  préfumer  fon 
confentement  à  l'ufage  qu'en  voudra  faire  fon  ami  en  les  lifant  ;  car  un  vrai 
Sçavant ,  qu'on  doit  préfumer  aimer  la  vérité  ,  ne  defire  rien  tant  que  d'en 
procurer  aux  autres  la  connoiflance  ,  par  la  ledure  qu'ils  feront  de  fes  livres. 

Sans  ce  confentement  préfumé  de  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt,  il 
n'eft  pas  permis  à  un  dépofitaire  de  fe  fervir  des  chofes  qui  lui  ont  été  confiées; 
il  eft  fur-tout  défendu  aux  dépofitaires  de  deniers  de  s'en  fervir  pour  leurs 
affaires.  La  certitude  morale  qu'ils  prérendroient  avoir  d'être  en  état  de  trouver 
&  de  repréfenter  la  fomme  ,  lorfque  celui  qui  la  leur  a  confiée  la  demandera  , 
n'eft  pas  une  raifon  fuffifante  pour  les  excufer  du  vol  qu'ils  commettent  en  s'en 
fervant.  J'ai  été  furpris  de  voir  dans  un  Auteur  moderne  de  Théologie  morale, 
qu'un  dépofitaire  pouvoir  licitement  &  fans  péché  fe  fervir  ,  pour  fes  affaires  , 
des  deniers  qu'il  avoit  en  dépôt ,  lorfqu'il  avoit  cette  certitude  morale  ,  pourvu 
que  celui  qui  les  lui  a  donnés  en  dépôt,  ne  les  lui  eût  pas  donnés  dans  un  fac 
cacheté ,  ou  ne  lui  eût  pas  fait  connoître  de  quelqu'autre  manière  ,  qu'il  ne 
vouloir  pas  qu'il  s'en  ftrvît.  Il  eft  très-faux  qu'il  doive  fuffire  au  dépofitaire 
que  l'ufage  des  deniers  ne  lui  ait  pas  été  défendu  ;  il  faut  qu'il  ait  le  confen- 
tement de  celui  qui  les  lui  a  donnés  en  dépôt ,  ou  qu'il  ait  un  jufte  fujet  de  le 
préfumer  ;  fans  cela ,  il  eft  un  voleur  ,  s'il  s'en  ferr. 

Corollaire    III. 

38.  La  fidélité  que  le  dépofitaire  doit  à  la  garde  du  dépôt,  l'oblige  ,  en 
troifieme  lieu  ,  à  ne  pas  chercher  à  connoître  les  chofes  qui  lui  ont  été  données 
en  dépôt  ,  lorfque  celui  qui  les  lui  a  données  en  dépôt ,  a  voulu  les  tenir 
cachées. 

Par  exemple,  fi  quelqu'un  a  donne  en  dépôt  une  cafTette  fermée,  le  dépo- 
fitaire ne  peut ,  fans  violer  la  fidélité  qu'il  doit  au  dépôt ,  ouvrir  la  cafTette 
pour  connoître  ce  qu'elle  renferme. 

Pareillement,  fi  quelqu'un  avoit  donné  en  dépôt  fon  teftament  ou  d'autres 
papiers  fous  une  enveloppe  cachetée  ,  le  dépofitaire  commettroit  une  infidélité 
énorme  ,  s'il  décachetolt  l'enveloppe  ,  pour  prendre  lefture  du  teftament  ou 
autres  papiers  qui  lui  ont  été  donnés  fous  cette  enveloppe. 

3p.  Lorfque  celui  qui  adonné  en  dépôt  des  chofes  de  nature  à  être  tenues 
cachées  ,  a  bien  voulu  ,  pour  témoigner  davantage  fa  confiance  au  dépofitaire, 
lui  donner  connoiffance  des  chofes  qu'il  lui  donnoit  en  dépôt  ,  la  fidélité  que  le 
dépofitaire  doit  au  dépôt ,  l'oblige  à  n'en  pas  donner  conw.  iffance  à  d'autres. 

Par  exemple,  fi  quelqu'un  m'a  donné  en  dépôt  fon  teftament  tout  ouvert, 
je  puis  bien  le  lire  ;  car  en  me  le  donnant  ouvert ,  il  m'en  a  tacitement  accordé 
la  permiftîon  :  mais  je  commettrois  une  infidélité  énorme ,  fi  je  le  donnois  à 
lire  à  d'autres. 
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Celui  qui  l'a  donné  en  dépôt ,  peut  même  en  ce  cas  avoir  l'aéî:îon  d'injure 
contre  le  dépofitaire  :  Si  quis  tabulas  tejlamenti  cud/e  depojïtas  pluribus prœfen^ 
tibus  Legit  ;  ait  Labeo  dcpojîti  aclione  reciè  de  tabulis  agi  pojfe  :  ego  arbitrer  &" 
injuriarum  agi  poJfe ,  Ji  hoc  anima  recitatum  tejlamentum  ejl  guibufdam  pra/èntibus 
utjudiciafecreta  ejus  qui  tejîatus  efi  divuLgarentiir  ;  L.  i  ,  §.  38  ,  ff.  depof. 

Il  en  (eroic  autrement,  fi  cétoit  par  une  bonne  intention  que  le  dépofitaire 
eût  donné  communication  à  quelqu'un  du  teftament  qui  lui  a  été  confié,  putà 
s'il  en  a  fait  prendre  la  leCture  à  un  Jurifconfialte  pour  fçavoir  s'il  n'y  avoit 
pas  dans  ce  teftament  quelques  difpofitions  mal  expliquées  qui  pourroient 
donner  lieu  à  des  conteftations,  afin  d'en  avertir  celui  qui  le  lui  a  confié  , 
pour  qu'il  y  remédiât.  La  bonne  intention  du  dépofitaire  doit  en  ce  cas  l'ex- 
cufer  ,  &  il  ne  doit  pas  pafler  pour  infidèle  ,  quoiqu'il  eût  mieux  fait  de 
n'en  donner  la  lecture  à  perfonne  ,  oc  même  de  ne  la  pas  prendre  lui-mê- 
me, à  moins  que  celui  qui  le  lui  a  donné  en  dépôt,  ne  l'eût  prié  de  la  pren- 
dre pour  lui  en  dire  fon  avis. 

Article    IL 

Du  fécond  chef  d'obligation  du  dépofitaire  ,    qui  conjijle  dans  la 

rejlitution  du   dépôt. 

Le  fécond  chef  de  l'obligation  que  le  dépofitaire  contra(5î:e  par  le  contrat 
de  dépôt,  eft  la  reftitution  du  dépôt.  Nous  verrons  fur  cette  matière  quels 
font  les  objets  de  la  reftitution  du  dépôt;  à  qui,  oii,  &  quand  la  reftitution 
en  doit  être  faite,  &  pour  quelles  caufes  elle  peut  quelquefois  être  retardée, 

§.      I. 

Quelles   chofes  font  l'objet  de  la  reflitution  du  dépôt, 

39.  Les  chofes  qui  ont  été  données  en  dépôt  ,  font  le  principal  objet  de 
la  reftitution   du  dépôt ,  à  laquelle   s'eft  obligé  le  dépofitaire  par  le  contrat. 

Ce  font  les  mêmes  chofes  in  inuividuo  que  le  dépofitaire  doit  rendre, quand 
même  ce  feroit  une  fomme  de  deniers  ou  d'autres  chofes  fungibles  qui  au- 
roient  été  données  en  dépôt  :  le  dépofitaire  eft  tenu  en  ce  cas  de  rendre  non- 
feulement  la  fomme ,  mais  les  mêmes  efpeces  in  individuo  qu'il  a  reçues  en 
dépôt ,  &  auxquelles  il  ne  lui  a  pas  été  permis  de  toucher. 

C'eft  pourquoi, s'il  eft  furvenu  depuis  le  dépôt  une  augmentation  ou  une 
diminution  fur  les  monnoies ,  c'eft  celui  qui  a  donné  la  fomme  de  deniers  en 
dépôt ,  qui  doit  profiler  de  l'augmentation  ,  lorfque  les  efpeces  ont  été  aug- 
mentées, ou  fupporter  la  diminution  ,  lorfqu'elles  ont  été  diminuées  ;  car  le 
dépofitaire  doit  rendre  les  mêmes  efpeces  in  individuo  qu'il  a  reçues  fui- 
vant  le  bf)rdereau  qu'il  a  dû  en  donner  à  celui  qui  les  lui  a  données  en  dé- 
pôt. Par  exemple  ,  s'il  a  reçu  en  dépôt  une  fomme  de  {\\  cens  livres  en  quinze 
louis  d'or  &:  quatre-vingts  ccus  de  trois  livres,  il  doit  rendre  les  quinze  louis 
d'or  &:  les  quatre -vingt  écus  de  trois  livres  qu'il  a  reçus  en  dépôt ,  quel-, 
qu'augmentation  ou   quelque  diminution  qui  foit  furvenue  fur  les  efpeces. 

^.  6>'il  n'y  avoit  pas  de  bordereau,  qui  feroit  cru  de  telui  qui  u  donnç 
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Targent  en  dépôt ,  ou  du  dépoF.taire ,  fur  la  qualité  des  efpeces  données  en 
dépôt  ?  Il  pourroit  y  avoir  lieu  à  cette  queftion ,  fi  l'augmentation  ou  la 
diminution  n'étoit  arrivée  que  fur  les  efpeces  d'or ,  &  non  fur  celles  d'ar- 
gent ,  aut  vice  verfâ.  Il  n'eft:  pas  douteux  que  c'eft  le  dépofitaire  qui  doit 
en  ce  cas  être  cru  ;  celui  qui  a  fait  le  dépôt,  doit  s'imputer  de  ne  s'ctre  pas 
fait  donner  un  bordereau;  en  ne  l'exigeant  pas,  il  a  fuivi  la  foi  du  dépo- 
fitaire  fur  la  qualité  des  efpeces  ;  d'ailleurs,  en  fait  de  reftitution  de  dépôt, 
iC'eft  celui  qui  a  donné  l'argent  en  dépôt,  qui  eft  le  demandeur,  &  qui  eft 
par  conféquent  chargé  de  la  preuve  de  ce  qu'il  z.v?LncQ\Semper  necejfltas probandi 
incumbit  illi  qui  agit  ;  L.  2 1  ,  iï.  de  probat.  Faute  par  lui  d'avoir  la  preuve 
de  ce  qu'il  avance  fur  la  qualité  des  efpeces  données  en  dépôt ,  on  doit  plu- 
tôt en  croire  le  dépofitaire  qui  eft  le  défendeur ,  fuivant  cette  autre  règle , 
favorabiliores  rei  potius  quàm  aclores  habentur  ■  L.  I  y ,  De  reg.  Jur. 

Obfervez  que  lorfque  l'objet  du  dépôt  excède  cent  livres ,  celui  qui  a  fait 
îe  dépôt  ne  peut  faire  la  preuve  que  par  un  bordereau  ou  par  quelqu'autre 
écrit  de  ce  qu'il  avance  fur  la  qualité  des  efpeces.  A  défaut  de  cette  preuve, 
il  n'eft  pas  reçu  à  la  preuve  teftimoniale  ,  il  ne  peut  que  demander  l'affir- 
mation du  dépofitaire.  Lorfque  l'objet  n'excède  pas  cent  livres,  il  peut  être 
admis  à  la  preuve  teftimoniale. 

41.  Le  dépofitaire  n'eft  tenu  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en 
dépôt ,  qu'en  l'état  qu'elle  fe  trouve, quand  même  elle  feroit  détériorée.  Néan- 
moins, fi  c'étoit  par  fon  dol  qu'elle  fût  détériorée  ,  ou  par  une  faute  de  VeC- 
pece  de  celles  dont  il  eft  tenu  (  V,  fuprà  n.  26  ,&  fuiv.  )  il  feroit  tenu  en 
ce  cas  des  dommages  &  intérêts  de  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt,  ré- 
fultans  de  cette  détérioration. 

41.  Le  dépofitaire  n'eft  tenu  de  rendre  le  chofe  qui  lui  a  été  donnée  , 
qu'autant  qu'il  l'a  pardevers  lui.  S'il  l'avoit  perdue  par  quelqu'accident ,  il 
leroit  quitte  de  l'obligation  de  la  rendre. 

Néamoins ,  fi  c'étoit  par  fon  dol  qu'il  ne  l'eût  plus ,  ou  par  quelque  faute 
de  l'efpece  de  celles  dont  il  eft  tenu;  en  ce  cas,  il  ne  feroit  pas  déchargé  de 
fon  obligation  de  rendre  la  chofe.  Faute  d'y  pouvoir  fatisfaire ,  il  feroit  tenu 
d'en  rendre  le  prix  ,•  &  même  félon  les  circonftances ,  il  pourroit  être,  en 
outre,  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt; 
V.  notre  Traité  des  Obligations,/?,  i  ,  ch.  2,  an.  ^  ,&  p.  3  ,  n.  661  &  662. 

Le  dépofitaire  qui  a  vendu  de  mauvaife  foi  la  chofe  qui  lui  a  été  don- 
en  dépôt ,  n'eft  pas  déchargé  de  l'obligation  de  la  rendre ,  quoiqu'il  ait  ra- 
cheté la  chofe  pour  la  garder  comme  auparavant,  &  qu'elle  foit  depuis  pé- 
rie  chez  lui  fans  fa  faute.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  ;  Si  rem  depojitam  ven* 
didijli  ,  eamque  pojleci  redemijli  in  caiifarn  depofiti  ,  etiam  Jl  Jine  dolo  malo  pojleà. 
perierit ,  teneri  te  depojiti ,  quiafemel  dolofecijli ,  quum  venderes  ;  L.  I  ,  §.  2  5  ,  fF.  depof, 

La  raifon  eft ,  que  le  dépofitaire  ,  en  vendant  de  mauvaife  foi  la  chofe  qui 
lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  commet  un  vol  de  cette  chofe  ;  il  devient  vo- 
leur de  cette  chofe ,  &  la  chofe  devient  infeâ;ée  du  vice  de  vol  qui  ne  fe 
purge  point  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  rençiue  au  propriétaire.  Or  c'eft  un  prin- 
cipe ,  qu'une  chofe  volée  eft  aux  rifques  du  voleur ,  qui  eft  cenfé  être  dans 
une  perpétuelle  demeure  de  la  rendre  ;  &  on  ne  diftingue  pas  à  l'égard  du 
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voIeur,fi  la  chofe  qui  eft  périe  depuis  le  vol  qui  en  a  été  fait  ,  fût  ,  ou 
ne  fût  pas  également  périe  entre  les  mains  de  celui  à  qui  elle  doit  être 
rendue,  Quod  ita  receptum  odio  furù ,  comme  nous  l'avons  obfervé  en  notre 
Traité  des  Obligations ,  n,  66^. 

43.  Quoique  le  dépofitaire  ne  foit  pas  tenu  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a-  ■ 
été  donnée  en  dépôt ,  lorfqu'il  ne  l'a  plus  ,  &  que  c'eft  fans  aucun  dol  ni 
faute  de  l'efpece  de  celles  dont  il  eft  tenu  ,  qu'il  a  cefle  de  l'avoir  ;  néan- 
moins s'il  lui  en  eft  refté  quelque  chofe,  il  eft  tenu  de  rendre  ce  qui  en  eft 
refté.  Par  exemple,  lorfqu'on  a  donné  à  quelqu'un  un  cheval  en  dépôt, fî  le 
cheval  eft  mort ,  le  dépofitaire  eft^  <|uitte  à  la  vérité  de  l'obligation  de  ren- 
dre le  cheval  ,  mais  il  doit  rendre  la  peau,  les  fers,  &  l'équipage  du  che-' 
val ,  avec  lequel  le  cheval  lui  avoit  été  donné  en  dépôt 

44.  Lorfque  le  dépofitaire,  qui  par  quelqu'accident  dont  il  n'eft  point  ref- 
ponfable ,  n'a  plus  les  effets  qui  lui  ont  été  donnés  en  dépôt ,  a  reçu  quel- 
que chofe  à  la  place  deWits  effets  ,  il  eft  obligé  de  le  rendre  à  celui  qui  lui 
avoit  fait  ce  dépôt.  Par  exemple  ,  fi  une  perfonne  en  partant  pour  un  voya- 
ge ,  m'a  laifTé  en  dépôt  une  grande  quantité  de  bled,  &  que  dans  un  temps 
de  difette ,  j'ai  été  contraint  par  le  Magiftrat  de  mener  ces  bleds  au  marché 
&  de  les  vendre  ,  je  fuis  obligé  de  rendre  à  celui  qui  m'avoit  donné  les 
bleds  en  dépôt ,  la  fomme  d'argent  que  j'ai  reçue  pour  le  prix  de  la  ven- 
te ;  cette  fomme  leur  eft  fubrogée ,  &  j'en  fuis  devenu  dépofitaire  à  la  place- 
des  bleds. 

Un  autre  exemple,  c'eft  lorfque  l'héritier  du  dépofitaire  ,  ignorant  le  dé- 
pôt, a  vendu  la  chofe  donnée  en  dépôt,  qu'il  croyoit  être  de  la  fucceffion 
du  défunt  :  cet  héritier  qui  l'a  vendue  de  bonne  foi  ,  n'eft  pas  obligé  à  la 
vérité  de  rendre  la  chofe  à  celui  qui  l'a  donnée  en  dépôt  au  défunt  ;  mais 
il  eft  obligé  de  lui  rendre  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  cette  chofe  j 
à  moins  que  celui  qui  avoit  donné  la  chofe  en  dépôt,  n'aimât  mieux  la  re- 
vendiquer fur  l'acheteur  pardevers  qui  elle  eft  ;  auquel  cas  ce  feroit  à  cet  ache- 
teur que  l'argent  devroit  être  rendu. 

4^.  L'héritier  du  dépofitaire  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la  chofe  qu*il  îg- 
noroit  avoir  été  donnée  en  dépôt  au  défunt  ,  n'ayant  rien  fait,  en  la  ven- 
dant, contre  la  bonne  foi  due  au  dépôt,  dont  il  n'avoit  pas  de  connoiffance,^ 
il  ne  doit  être  tenu  de  rendre  le  prix  qui  l'a  vendue  que  lorfqu'il  l'a  reçu  ; 
s'il  n'en  avoit  pas  été  payé ,  il  ne  feroit  tenu  à  autre  chofe  qu'a  céder  fes 
actions  contre  l'acheteur ,  quand  même  cet  acheteur  feroit  infolvable. 

Par  la  même  raifon,  quand  même  cet  héritier  auroit  vendu  la  chofe  au- 
deffous  de  fa  valeur  ,  il  ne  feroit  tenu  de  rendre  que  le  prix  qu'il  l'a  ven- 
due ,  &  qu'il  a  reçu. 

C'eft  ce  que  nous  cnfeignerrt  les  Jurifconfultes  Romains  :  Si  hères  rem  apuâ 
tejïdtorem  depojiiam  vel  commodaiam  dijlraxerit  ignorans  dcpojiiam  ....  quia  dolo 
non  Jecit ,  non  unebitiir  de  re  :  an  tamen  de pretio  tencatur  quod  ad  eum  pervenit  f" 
Et  veriijs  ejl  teneri  eum;  L.  I  ,  ^,  fin,  ff.  depof,  Qiiid  ergb  Jî pretium  nondiim 
fxegit ,  aut  minoris  quam  debuit ,  vendidit  ?  Aclioncs  fum  tantummodb  prœjla-^ 
hit  i    L.  2  ,  ff.  d.  tit. 

<^6,  Les  fruits  de  la  chofe  donnée  on  dépôt  que  le  dépofitaire  à  perçus^ 


8  r  4'  Traité  du  Contrat  de  Dépôt , 

font  audî  un  des  objets  de  la  reftitution  du  dépôt.  Soit  qu'il  ait  encore  par- 
devers  lui  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt,  foit  qu'il  ne  l'ait  plus,  il 
doit  tenir  compte  des  fruits  qu'il  en  a  perçus ,  à  celui  qui  la  lui  a  donnée 
en  dépôt;  car  un  dépofitaire  ne  doit  profiter  en  rien  du  dépôt.  Par  exem- 
ple ,  lorfqu'on  a  donné  à  quelqu'un  des  vaches  en  dépôt ,  le  dépofitaire  doit 
tenir  compte  à  celui  qui  les  lui  a  données  en  dépôt,  du  lait  &  des  veaux, 
fous  la  déduélion  des  frais  qu'il  a  faits  pour  la  nourriture  &  la  garde. 

Le  dépofitaire ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  en  demeure  de  rendre  la  chofe  qui 
lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  n'eft  tenu  de  rendre  que  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus :  il  n'eft  pas  tenu  de  ceux  qu'on  eût  pu  percevoir  ,  &  qu'il  n'a  pas  per- 
çus :  mais  depuis  qu'il  a  été  mis  en  demeure/,  il  eft  tenu  de  tenir  compte  de 
tous  ceux  qu'on  a  pu  percevoir  ,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  perçus  ;  c'eft  un 
effet  de  la  demeure ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obli- 
gations ,  n.  143. 

4,7.  A  plus  forte  raifon,  lorfque  c'eft  une  fomme  d'argent  qui  a  été  donnée 
en  dépôt ,  le  dépofitaire ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  la  ren- 
dre,  n'en  doit  aucuns  intérêts;  car  non-feulement  il  n'en  a  pas  perçu,  mais  il 
n'a  pu  en  percevoir ,  ne  lui  ayant  pas  été  permis  de  toucher  à  cette  fom- 
me. Mais  depuis  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  rendre  cette  fomme  ,  il  en 
doit  les  intérêts  ;  U fur  ce  in  depofiti  aclioiie  ^  Jicut  in  cœteris  bonx  Jîdei  judiciis  , 
ex  morâ  venir c  foUnt  j  L,  2 ,  cod,  depof, 

§.      II. 

A  qui  la  chofe,  donnée  en  dépôt  ,  doit-elle  être  rendue, 

48.  Le  dépofitaire  doit  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt,  à 
celui  qui  la  lui  a  donnée  ;  car  c'eft  envers  lui  qu'il  contrade  par  le  contrat 
de  dépôt ,  l'obligation  de  la  rendre. 

Ce  n'eft  pas  toujours  celui  qui  a  fait  la  tradition  de  la  chofe  au  dépofi- 
taire, qui  eft  cenfé  l'avoir  donnée  en  dépôt,  c'eft  celui  au  nom  duquel  le  dé- 
pôt en  a  été  fait ,  foit  qu'il  en  ait  fait  la  tradition  par  lui-même,  foit  qu'elle 
ait  été  faite  par  un  autre  en  fon  nom. 

Par  exemple ,  fi  de  l'ordre  de  Pierre  ,  vous  m'avez  donné  en  dépôt  une 
chofe ,  ce  n'eft  pas  vous  qui  êtes  cenfé  me  l'avoir  donnée  en  dépôt  ;  c'eft  Pierre 
de  la  part  de  qui  vous  me  l'avez  donnée  ,  qui  eft  cenfé  me  l'avoir  donnée 
en  dépôt;  c'eft  à  Pierre  &  non  à  vous  que  je  dois  la  rendre, &  c'eft  lui  qui 
a  contre  moi  l'adion  Depojai  pour  fe  la  faire  rendre  ;  L.  i  ,  §.  1 1  ,  fl~. 
dtpof. 

Mais  fi  vous  m'avez  remis  cette  chofe ,  fans  dire  que  c'étoit  de  la  part  de 
Pierre  ;  quoique  ce  fiit  Pierre  qui  vous  l'eut  donnée  pour  me  l'apporter ,  le 
dépôt  eft  fait  en  votre  nom  ,  c'eft  vous  qui  avez  aétion  contre  moi  pour  vous 
la  faire  rendre ,  fauf  à  Pierre  à  vous  obliger  mandati  judicio  à  lui  céder  cette 
a61:ion;  d.  §. 

49.  Lorfqu'une  perfonne  a  donné   quelque  chofe  en  dépôt  dans  un  nofn 
qualifié,  comme  de  tuteur,  de  marguillier ,  ôcc,  la  chofe  ne  lui  doit  être  ren- 
due 
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due  que  tant  qu'il  conferve  la  qualité  en  laquelle  il  l'a  donnée.  Par  exemple^ 
fi  quelqu'un  en  fa  qualité  de  tuteur  d'un  tel ,  a  donné  une  chofe  en  dépôt , 
la  chofe  ne  lui  doit  êcre  rendue  que  tant  qu'il  eft  tuteur  :  la  tutele  finie  , 
ce  n'eft  plus  à  lui,  c'efl:  au  mineur  devenu  majeur,  que  la  chofe  doit  être  ren- 
due; pareillement  lorfque  quelqu'un  en  qualité  de  Marguillier,  a  donné  en 
dépôt  des  effets  d'une  Fabrique,  ce  n'eft  que  pendant  qu'il  eft  Marguillier 
que  la  reftitution  du  dépôt  doit  lui  être  faite.  Lorfqu'il  eft  forti  de  charge  j 
ce  n'eft  plus  à  lui,  c'eft  à  fon  fuccefleur  qu'elle  doit  être  faite. 

yo.  Celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  n'a  pas  befoin  de  prouver  qu'il 
eft  le  propriétaire;  il  fuffit  qu'il  l'ait  donnée  en  dépôt,  pour  quelle  doive  lui 
être  rendue  ,  quoiqu'elle  ne  lui  appartienne  pas ,  &  quand  même  il  l'auroit 
volée  ;  SI  prœdo  vel  fur  depofuerim  ,  &  hos  Marcellus  putat  reclè  depojïti  ac- 
turos ;  L.   I  ,  §.  3p,  ff.  depof. 

Néanmoins  fi  le  dépofitaire ,  depuis  le  dépôt  qu'il  a  reçu  de  bonne  foi , 
venoit  à  découvrir  que  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  a  été  vo- 
lée ,  &  qu'il  connût  la  perfonne  à  qui  elle  a  été  volée,  il  devroit  plutôt  la 
rendre  à  la  perfonne  à  qui  elle  appartient  ,  qu'à  celui  qui  la  lui  a  donnée 
en  dépôt,  &  il  devroit  pour  cela  avertir  cette  perfonne  de  la  réclamer.  C'eft 
i'efpece  d'une  belle  loi  de  'Yn\)\\ov\\n.  LatrofpoLia  quie  mihi  abjîulit  ^pofuit  apud 
Seïum  infcium  de  malitià  deponends  :  utrum  latronl  an  mihi  rejîituere  Seius  de- 
beat?  Si  per  fe  ,  dantem  accifientemque  intuemur,  hœc  ejl  bona  fides  lit  commij^ 
Jam  rem  recipiat  his  qui  dédit  ;  Jï  totius  rei  œçuitatem  (  quce  ex  omnibus  perfo" 
nis  qux  negotio  ijlo  continguntur  ,  impletur  )  mihi  reddenda  fnnt  ,  cui  faclo  Jce- 
lejîijffimo  adempta  funt\  &  probo  hanc  ejfe  jujlitiam  qux  fuum  cuique  ita  tribuit , 
ut  non  dijîrahatur  ab  ullius  perfonx  jujliore  repetitione\  L.  3  i  ,  §.  i  ,  ff .  af.  tit. 
En  ce  cas  l'obligation  que  le  dépofitaire  a  contractée  envers  celui  qui  lui  a 
donné  la  chofe  en  dépôt,  doit  céder  à  une  autre  obligation  plus  forte,  que 
la  loi  naturelle  impofe  au  dépofitaire ,  de  rendre  la  chofe  à  celui  à  qui  elle 
appartient. 

Obfervez  que  le  dépofitaire  remplit  toute  juftice  ,  &  fatisfait  à  ce  qu'on  doit 
au  propriétaire  de  la  chofe  ,  par  l'avis  qu'il  lui  donne ,  que  la  chofe  qui  lui  a 
été  volée  ,  eft  entre  fes  mains  :  il  n'eft  pas  obligé  de  la  lui  rendre  jufqu'à  ce  que 
ce  propriétaire  ait  fait  ordonner  que  la  chofe  lui  feroit  reftituée  par  un  juge- 
ment rendu  avec  celui  qui  l'a  donnée  en  dépôt ,  lequel  fur  la  revendication 
faite  fur  le  dépofitaire  ,  doit  être  mis  en  caufe  par  ce  dépofitaire.  Il  ne  feroit 
pas  jufte  que  le  dépofitaire  s'exposât  à  un  procès  en  la  rendant  au  propriétaire, 
avant  que  d'en  être  déchargé  envers  celui  qui  l'a  lui  a  donnée  en  dépôt ,  pac 
un  jugement  rendu  avec  lui. 

C'eft  pourquoi  ,  Ji  le  propriétaire  de  la  chofe  à  qui  elle  a  été  volée  ,  né- 
glige l'avis  que  le  dépofitaire  lui  a  donné  ,  &  ne  réclame  pas  auffi-tôt  la  chofe  , 
le  dépofitaire  pourra  la  rendre  à  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt  ,  lorf- 
qu'il la  lui  demandera  :  Quod  Ji  ego  ,  ajoute  Thiphonin  ,  ad  petenda  ea  non 
yentam  ,  nihilo/ninus  ea  rejluuenda  junt  ei  qui  depofuit  ^  quamvis  malè  quœjita 
dcpofuit  ;</.§.!. 

51.  La  chofe  qui  a  été  donnée  en  dépôt ,  ne  doit  être  rendue  à  celui  qui  l'a 
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donnée  ,  qu'autant  qu'il  conferve  fon  état  dvil ,  &  qu'il  continue  d'étrie  ufânt 
de  Tes  droits. 

C'eft  pourquoi  fi  celui  qui  m'a  donné  une  chofe  en  dépôt ,  a  depuis  perdu 
la  vie  civile  par  une  condamnation  capitale  dont  j'ai  connoifTance ,  ce  n'eft 
pas  à  lui  en  ce  cas  que  je  dois  rendre  la  chofe  qu'il  m'a  donnée  en  dépôt,  c'eft 
au  Seigneur  à  qui  fes  biens  ont  été  confifqués  par  cette  condamnation  ,  que  je 
la  dois  rendre.  II  eft  vrai  qu'à  n'envifager  que  le  pur  droit  naturel  ,7?  tantiihi 
naturale  jus  &  gentium  ituiumur ,  il  fembleroit  que  les  chofes  devroknt  êti*e 
rendues  à  celui  qui  les  a  données  en  dépôt  ;  mais  ,Ji  civiltjus  &  Ugum  ordimm 
iJpeSetnus^  magis  in  publicum  deferenda  Junt  ;  natn  malè  meritus  publiée  ^  ut 
ixemplo  aliis  ad  deterranda  malificiajît  ^  etiam  egejlate  laborare  débet  ;   d.   L.  31, 

Lorfque  celui  qui  a  donné  la  choie  en  dépôt ,  s'eft  depuis  fait  Religieux 
profès,  ce  n'eft  point  à  lui  que  la  chofe  donnée  en  dépôt,  doit  être  rendue  ^ 
parce  qu'il  a  perdu  la  vie  civile  par  fa  profeflion  religieufe  ;  elle  doit  "être 
rendue  à  fes  héritiers ,  comme  dans  le  cas  de  la  mort  naturelle  j  Voyez  infrà , 

"•53- 

Lorfque  la  perfonne  qui  lui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  a  depuis  pafle 

fous  puifiTance  de  mari  ,  ou  a  été  interdite  ,  ce  n'eft  point  à  elle  que  la  chofe 

doit  être  rendue  ,  ayant  cefle  par  fon  mariage  ou  par  fon  interdiction  d'êtrie 

tifante  de  fes  droits  ;  mais  elle  doit  être  rendue  à  fon  mari  ou  à  fon  curateur.  La 

leftitution  du  dépôt  faite  au  mari  ou  au  curateur  de  la  perfonne  qui  a  fait  le 

dépôt,  eft  cenfée  faite  à  elle-même,  fon  mari  ou  fon  curateur  ayant  qualité 

pour  recevoir  pour  elle. 

52.  La  chofe  donnée  en  dépôt  eft  cenfée  rendue  à  celui  qui  l'a  donnée  eir 
dépôt ,  lorfqu'elle  eft  rendue  à  celui  à  qui  il  a  ordonné  de  la  rendre  ,  félon 
la  règle  ,  Quodjujfu  alterius  folvitur  ,  pro  eo  ejl  quaji ipji folutum  effet  j  L.  180,. 
{f.  de  R.  Jur. 

5*3.  Après  la  mort  de  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  la  reftitution  du 
dépôt  doit  fe  faire  à  fes  héritiers.  Lorfqu'il  a  laifle  plufieurs  héritiers ,  fi  la 
chofe  donnée  en  dépôt  eft  une  chofe  fufceptible  de  parties  réelles ,  telle  qu'eft 
une  fomme  d'argent ,  elle  doit  être  reftituée  à  chaque  héritier  pour  la  part 
pour  laquelle  il  eft  héritier. 

Si  cet  argent  avoit  été  mis  en  dépôt  dans  un  fac  cacheté  ;  fur  la  demande 
de  l'un  des  héritiers ,  pour  la  reftitution  de  la  part  qui  lui  appartient  dans  le 
dépôt ,  on  doit  faire  l'ouverture  du  fac  en  préfence  du  Juge  ,  à  fon  hôtel , 
qui  en  dreflera  procès-verbal  ;  après  laquelle  ouverture ,  on  délivrera  à  cet 
héritier  la  part  qui  lui  appartient  dans  l'argent  qui  eft  dans  ce  fac  ,  &  le  refte 
demeurera  entre  les  mains  du  dépofitaire  :  Si pecunia  in  facculo  Jignato  depojïta 
Jit^&  unus  ex  heredibus  ejus  qui  depofuit  veniat  repetens ,  promenda  pecunia  efi  vet 
€oràm  Prœtore ,  vel  intervenientibus  honejîis  perfonis  j  &  exfolvenda  pro  parte  hère' 
ditariâ  j*  L.  i  ,  §.  36  ,  fF.  depof. 

Lorfque  la  chofe  donnée  en  dépôt  n'eft  pas  fufceptible  de  parties  réelles , 
tlle  ne  peut  être  rendue  à  l'un  des  héritiers),  que  du  confentement  des  autres. 
Lorfque  les  héritiers  ne  s'accordent  pas  fur  celui  d'entr'eux  à  qui  la  chofe  fera 
tendue  ^  ^u  lorfque  tous  ne  paroiffent  pas  ^  la  reftitution  doit  fe  faire  à  ceux 
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c[uî  ont  la  plus  grande  part  dans  la  fucceffion  ,  à  la  charge  par  eux  de  donnet 
caution  au  dépofitaire  de  le  défendre  contre  les  autres  héritiers  :  Si  plures  hère' 
des  extiterint  ei  qui  depofuerit  ,  dicitur  ,  y?  major  pars  adierit ,  rejlituendam  rem 
pnefentibus ',  majorem  autem  partent  non  ex  numéro  perjbnarum  ^  Jèd  ex  magnitudinc 
portionum  bereditariarum  intelligendam  ;  cautelà  idoneâ  reddendà  ;  L.  14 ,  ff,  d.  tit„ 
y^.  Lorfque  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt,  a  fait  à  quelqu'un  un  legs 
particulier  de  cette  chofe ,  ou  un  legs  univerfel  dans  lequel  cette  chofe  eft 
comprife ,  après  que  le  légataire  aura  étéj  faifi  de  fon  legs ,  &  qu'il  aura  fi- 
gnifié  au  dépofitaire  l'adteou  la  fentence  de  faifififement ,  la  reftitutiondu  dépôt 
ne  pourra  plus  fe  faire  qu'à  lui  ;  mais  avant  cette  fignification  ,  le  dépofitaire 
peut  la  faire  valablement  awf  héritiers  ;  à  moins  qu'elle  n'eût  été  faifie  & 
arrêtée  entre  fes  mains. 

§.     III. 

Où   doit  fe  faire  la  rejlltudon  du  dépôt. 

55*.  Lorfqu'on  eft  convenu,  par  le  contrat ,  du  lieu 011  fe  feroit  la refl:ltdtion 
du  dépôt ,  la  chofe  donnée  en  dépôt ,  doit  être  rendue  dans  ce  lieu  ;  fi  elle  n'y 
eft  pas ,  &:  qu'il  faille  l'y  tranfporter ,  le  tranfport  doit  fe  faire  aux  frais  de* 
celui  qui  l'a  donnée  en  dépôt  :  Si  quid  in  AJiâ  depojitumjit  ut  Rama  reddatur  , 
yidetur  id  acium  ut  non  impenfa  ejus  idfiat  apud  quem  depojîtumju  y  fed  ejus  qui 
dtpofuit  ;  L.  12  ,  ff.  i/.  tit. 

Cette  décifion  eft  conforme  à  ce  principe  d'équité  :  Officium  fuum  neminl 
débet  ejfe  damnofum.  Le  dépofitaire  ne  s'etant  chargé  du  dépôt  que  pour  faire 
plaifir  à  celui  qui  lui  a  fait  le  dépôt,  l'équité  ne  permet  pas  qu'il  fupporte 
aucuns  frais. 

Quand  même  le  dépôt  auroit  été  fait  dans  le  même  lieu  oîi  on  eft  convenu 
que  s'en  feroit  la  reftitution  ,  fi  le  dépofitaire  a  eu  quelque  jufte  fujet  de  le 
tranfporter  ailleurs  ,  ce  fera  aux  frais  de  celui  qui  l'a  donnée  en  dépôt,  qu'oa 
l'en  fera  revenir. 

yé.  Lorfque  le  contrat  ne  porte  pas  oii  doit  fe  faire  la  reftitution  du  dépôt , 
elle  doit  fe  faire  où  fe  trouve  la  chofe  qui  a  été  donnée  en  dépôt ,  quand  même 
elle  fe  trouveroit  dans  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  où  elle  a  été  donnée , 
pourvu  que  ce  foit  fans  malice  qu'elle  y  ait  été  tranfportée  ,  putà,  parce  que 
le  dépofitaire  a  délogé  :  Depojitum  eo  loco  reflitui  débet  in  quo  fine  doLo  ejus  ejl 
apud  quem  depofuum  ejl  ^  ubi  ver'o  depofuum  ejl ,  nihil  interejl  \  d,  L.  12 ,  §.  i. 

§.     IV. 

{^uand  doit  fe  faire  la  reflitution  du  dépôt  ;    &  pour  quelles  caufes 

elle  doit  être  retardée, 

5*7.  Le  dépofitaire  dojt  rendre  les  chofesqui  lui  ont  été  données  en  dépôt , 
à  celui  qui  les  lui  a  données,  aufîi-tôt  qu'il  les  redemande. 

Quand  même  le  contrat  porterolt  un  temps  déterminé  auquel  le  dépôt  de- 
vroit  être  rendu  ,  celui  qui  a  donne  la  chofe  en  dépôt ,  peut,  fi  bon  lui  fcmblc, 
li  redemander  avant  ce  temps;  &  le  dcpofitaire  n'eft  pas  fondé  à  la  lui  refufcr 
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&  à  la  retenir  jufqu'au  temps  porté  par  le  contrat  :  car  le  dépôt  n'étant  fait 
que  pour  l'intérêt  de  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  le  dépofitaire  n'ayant 
la  chofe  que  pour  la  garder  ,  &  n'ayant  pas  le  droit  de  s'en  fervir ,  il  ne  peut 
avoir  aucun  intérêt  de  la  retenir  ;  &  le  temps  porté  au  contrat  ne  peut  paroître 
avoir  été  mis  en  fa  faveur.  C'eft  ce  que  décide  Ulpien  \fific  depofuero  apudtc 

ut  pçjl  mortem  tuam  rcddas pojjum  miitare  voluntatem ,    &   antè  morum  tuam 

depnjitum  repeter e  ;  L.  i  ,  §.  45"  ,  ff.  depof. 

Par  la  même  raifon ,  quoiqu'il  foit  dit  par  l'afte  de  dépôt ,  que  vous  m'avez 
donné  une  chofe  en  dépôt ,  pour  vous  la  garder  jufqu'à  votre  retour  d'un 
certain  voyage  ,  je  ne  puis  refufer  de  la  rendre,  avant  votre  retour,  à  celui 
qui  fe  préfente  avec  un  pouvoir  fpécial  de  vous  pour  la  redemander. 

58.  Le  principe  que  la  reftitution  du  dépôt  doit  fe  faire  aufli-tôt  qu'il  eft 
redemandé  ,  fouffre  quelques  limitations ,  &  il  y  a  certaines  caufes  qui  peu- 
vent retarder  cette  reftitution. 

1°.  Lorfque  la  chofe  donnée  en  dépôt,  n'eft  pas  fur  le  lieu  où  elle  eft  deman- 
dée ,  &  où  la  reftitution  doit  s'en  faire  ,  il  eft  évident  qu'on  doit  accorder  au 
dépofitaire  le  temps  qui  eft  néceflaire  pour  la  faire  venir. 

2^  Lorfqu'il  y  a  une  faifie&  arrêt  de  la  chofe  donnée  en  dépôt,  faite  entre 
les  mains  du  dépofitaire  ,  foit  par  quelqu'un  qui  s'en  prétend  le  propriétaire , 
foit  par  quelqu'un  qui  fe  prétend  créancier  de  celui  qui  l'a  donnée  en  dépôt, 
le  dépofitaire  ne  doit  rendre  la  chofe  à  celui  qui  la  lui  a  donnée ,  qu'après  que 
celui-ci  aura  obtenu  main-levée ,  &  la  lui  aura  notifiée  :  il  n'importe  à  cet 
égard  que  le  créancier  ait  fait  une  faifie  &  arrêt  fpccialement  de  la  chofe 
donnée  en  dépôt ,  ou  qu'il  ait  arrêté  en  général  toutes  les  chofes  appartenantes 
à  fon  débiteur ,  qui  font  entre  les  mains  du  dépofitaire. 

Il  n'importe  auilî  que  l'arrêt  foit  bien  ou  mal  fondé  :  quand  même  il  feroic 
évident  qu'il  eft  mal  fondé ,  le  dépofitaire  oe  peut  être  obligé  de  rendre  la 
chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  &  qui  eft  arrêtée  entre  fes  mains ,  jufqu'à 
ce  que  celui  qui  la  lui  a  donnée  ,  ait  rapporté  la  main-levée  de  l'arrêt. 

3^.  Lorfque  le  dépofitaire  a  fait  des  impenfes  pour  la  confervatien  de  la 
chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  il  a  droit  de  la  retenir  jufqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  rembourfé.  Mais  lorfque  c'eft  pour  quelqu'autre  caufe  que  le  dépofi- 
taire eft  créancier  de  celui  qui  lui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  il  ne  peut 
oppofer  la  compenfation  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  pour  exclure,  ni  pour  différer 
la  reftitution  du  dépôt  qui  lui  eft  demandée  j  Voyez  notre  Traité  des  Obli- 
gations ,  «.  «189. 

4°.  Enfin  il  eft  évident ,  que  fi  le  dépôt  eft  redemandé  par  quelqu'un  qui 
fe  dit  héritier  de  celui  qui  a  fait  ce  dépôt ,  &  que  fa  qualité  ne  foit  pas 
connue  au  dépofitaire  ,  le  dépofitaire  n'eft  pas  obligé  de  rendre  le  dépôt , 
jufqu'à  ce  que  cet  héritier  ait  juftifié  de  fa  qualité 

Article     III. 
Be  lacHon  Depositi  direéla. 

59.  De  l'obligation  que  le  dépofitaire  contrafte  par  le  contrat  de  dépôt  ^ 
dont  nous  avons  explique  les  deux  chefs  dans  les  Articles  précédens  ,  naît 
l'adion  depofui  direcla» 
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Cette  a(fllon  efl  une  adion  perfonnelle,  que  celui  qui  a  donné  la  chofe  en 
dépôt  j  a  contre  le  dépofitaite  pour  fe  la  faire  rendre. 

Par  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt,  nous  entendons  celui  qui  a  été 
partie  contractante ,  &  au  nom  de  qui  le  dépôt  a  été  fait ,  foit  qu'il  ait  fait  par 
lui-même  la  tradition  de  la  chofe  donnée  en  dépôt ,  foit  qu'il  l'ait  faite  par 
d'autres  qui  l'ont  faite  en  fon  nom  ;  Yoyez  fuprâ  ,  n.  48. 

60.  Le  propriétaire  de  la  chofe  donnée  en  dépôt ,  lorfque  ce  n'efl  pas  en 
fon  nom  que  la  chofe  a  été  donnée  en  dépôt ,  n'a  pas  cette  adion  ;  parce  que 
n'ayant  pas  été  partie  contrariante ,  ce  n'eft  pas  envers  lui  que  le  dépofîtaire 
a  contraâé ,  par  le  contrat  de  dépôt,  l'obligation  perfonnelle  d'où  naît  cette 
aétion  :  ce  propriétaire  peut  feulement  arrêter  &  entiercer  la  chofe  fur  le 
dépofîtaire ,  lorfqu'elle  fe  trouve  entre  (qs  mains  ;  &  fur  la  déclaration  que  le 
dépofitaire  fera  ,  qu'il  la  tient  à  titre  de  dépôt  d'un  tel ,  former  l'aétion  de 
revendication  contre  ce  tel  qui  la  poifede,  par  celui  à  qui  il  l'a  donnée  en 
dépôt. 

Néanmoins  fi  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt  ,  quoiqu'en  fon  nom  , 
l'avoit  donnée  pour  être  rendue  à  ce  propriétaire  ;  quoiqu'en  ce  cas  le  pro- 
priéraire  n'ait  pas  l'aétion  depojïti ,  félon  la  fubtilité  du  Droit,  le  dépôt  n'ayant 
pas  été  fait  en  fon  nom,  &  n'ayant  pas  été  par  conféquent  partie  contraélante, 
néanmoins  les  Loix  lui  accordent  en  ce  cas  une  aétion  dtpofiti ,  qu'on  appelle 
luiLè  :  Si  res  tuas  commodavit,  aut  depofuit  is  cujus  in  precibus  meminijli  ^  ad- 
vtrsiis  tenentem  ad  exhibendum  veL  vindicatione  uti  potes  :  quodjî paclus  Jît  ut  tibi 

rejlituerentur intelligis  te  ex  ejus  pacio  aciionem  jlriclo  jure    nen  habere  ; 

utilis  autem  tibi  propter  œjuitatis  rationem.  dabitur  depojiti  aciio  j*  L,  8  ,  Cod» 
ad  exhib. 

61.  Lorfque  plufieurs  perfonnes  ont  donné  une  chofe  en  dépôt ,  s'il  y  a 
claufe  par  le  contrat ,  que  la  chofe  fera  rendue  à  celle  d'entr'elles  qui  la 
redemandera,  ces  perfonnes  font  des  correi  credendi\  chacune  d'elles  peut, 
fans  ie  confentement  des  autres ,  intenter  Taélion  depojiti  ;  &  la  reftitution  du 
dépôt ,  faite  à  l'une  d'elles ,  décharge  le  dépofîtaire  envers  les  autres.  Hors  le 
cas  de  cette  claufe  ,  l'une  de  ces  perfonnes  ne  peut  intenter  l'aélion  depojiti , 
pour  fe  faire  rendre  la  chofe  donnée  en  dépôt ,  qu'en  rapportant  le  confen- 
tement des  autres  ;  &  s'il  ne  le  rapporte  pas ,  le  Juge  doit  ordonner  qu'il  les 
mettra  en  caufe.  Néanmoins  fi  la  chofe  étoit  fufceptlble  de  parties  réelles , 
comme  lorfque  c'efl  une  fomme  d'argent  qui  a  été  donnée  en  dépôt;  ou  fi  la 
chofe  donnée  en  dépôt  ne  pouvant  plus ,  par  le  dol  du  dépofitaire ,  être 
rendue  ,  l'action  depojiti  devoit  fe  terminer  à  une  condamnation  pécuniaire  , 
chacun  de  ceux  qui  ont  fait  le  dépôt ,  pourroit ,  fans  les  autres ,  intenter 
l'aétion  depojiti  pour  la  part  qu';l  a  dans  le  dépôt. 

C)2..  Du  principe,  que  l'aétion  depositi  dire&a,  efl  une  aéition  qui  naît 
de  l'obligation  perfonnelle  que  le  dépofitaire  a  contrariée  par  le  contrat  dij 
dépôt ,  envers  ceiui  qui  a  donné  la  cliofe  en  dépôt ,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  procède 
que  contre  le  dépofitaire,  fes  héritiers  ou  autres  fucceffcurs  univerfels. 

Néanmoins  fi  je  vous  avois  donné  une  chofe  en  dépôt ,  &:  que  vous  l'euffiez 
vous-mcme  donnée  en  dépôt  à  un  tiers;  quoique  félon  la  rigueur  du  Droit, 
je  n'aie  pas  l'aétion  de  dépôt  contre  ce  tiers ,  puifque  ce  n'clt  pas  avec  moi , 


8 10  Traité  du  Contrat  de  Dépôt  , 

mais  avec  vous  qu'il  a  contradé;  &  conféquemment  que  ce  n'eft' pas  envers 
moi  ,  mais  envers  vous  qu'il  s'eft  obligé  de  rendre  la  chofe  ,  néanmoins  ceLe- 
ritate  conjungendarum  aclionum  ,  pour  éviter  le  circuit  d'aàliions  ,  les  Loix  m'ac- 
cordent auflî  une  adion  utile  depo/iti  contre  ce  tiers  :  SI  quis  rem  pênes  fi 
dtpojitam  apud  aliun  depofuerit ,  tam  ipfi  direclam  ,  quant  is  qui  apud  eum  depo" 
Juit  utilem  aclionem  depojiti  habere  posant.  Paul.  Sent.  lib.  2  ,  tit.   il,  §.  8. 

Hors  ce  cas ,  celui  qui  a  donné  une  chofe  en  dépôt,  ne  peut  avoir  Tadion 
depojin ,  contre  des  tiers  auxquels  feroit  parvenue  la  chofe  qu'il  a  donnée  en 
dépôt  ;  il  peut  feulement ,  étant  le  propriétaire  de  cette  chofe  ,  donner  l'aélion 
en  revendication  contre  les  tiers  qui  s'en  trouveroient  en  polTefllon. 

63.  Lorfqu'une  chofe  a  été  donnée  en  dépôt  à  deux  dépofitaires  qui  s'ea 
font  chargés  enfemble  ;  fi  c'eft  par  le  dol  (je  l'un  &  de  l'autre,  ou  par  une 
faute  de  l'un  &  de  l'autre,  de  l'efpece  de  celles  dont  les  dépofitaires  font  te- 
nus,  que  la  chofe  n'eft  pas  rendue  ,  celui  qui  l'a  donnée  en  dépôt,  peut  in- 
tenter folidairement  l'aâion  depofiù  contre  l'un  ou  l'autre  des  dépofitaires.  Mais 
fi  ce  n'étoit  que  par  le  dol  de  l'un  d'eux  que  la  chofe  ne  pût  être  rendue  , 
celui  qui  l'a  donnée  en  dépôt,  ne  pourroit  intenter  l'adion  depojîd  que  contre 
lui  ;  l'autre  dépolitaire  qui  n'a  pas  participé  au  dol ,  n'en  feroit  pas  ténu  ;  L.  i , 
§.  4-5  ,  ff.  Depof.  Bien  -  entendu ,  à  moins  qu'il  ne  parût  qu'en  fe  rendant 
dépofitaires,  ils  fe  font  rendus  cautions  l'un  pour  l'autre  ;  auquel  cas,  celui  qui 
n'auroit  pas  participé  au  dol  de  fon  codépofitaire,  ne  laifferoit  pas  d'en  être 
tenu  ,  comme  étant  fa  caution. 

64.  Lorfque  le  dépofitaire  a  laifTé  plufieurs  héritiers  :  fi  c'efl:  par  le  dol  du 
défunt ,  ou  par  une  faute  de  l'efpece  de  celles  dont  un  dépofitaire  eft  tenu, 
que  la  chofe  donnée  n'eft  pas  rendue  ,  l'adion  depojlti  peut  s'intenter  contre 
les  héritiers  feulement  pour  la  part  pour  laquelle  chacun  eft  héritier.  Mais  fi 
c'eft  par  le  dol  de  l'un  des  héritiers  que  la  chofe  n'eft  pas  rendue  ,  Taélion 
depojici  peut  être  intentée  pour  le  total  contre  cet  héritier,  quoiqu'il  ne  foit 
héritier  que  pour  partie  ;  &  les  autres  héritiers  qui  n'ont  pas  participé  au  dol, 
ne  font  point  tenus  de  la  perte  de  la  chofe  qui  avoit  été  donnée  en  dépôt. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  ,  in  depojlti  aclione  :  Si  ex  faclo  defuncli  agatur  ad- 

yerfus  unum  ex  pluribus  heredibus ,  pro  parte  hereditariâ  agere  debeo ,  Ji  verb  ex 

Juo   delicio  ,  pro  parte  ng>n  ago  :  meritb  quia  ajlimatio  refertur  ad  dolum  quem  in 

Jolidum  ipfe  hères  admijit  ;  L.  9  ,  fF.  de  tit.  Nec  adverfus  coheredes  qui  dolo  ca^ 

rent ,  depojlti  aclio  competit  ;  L.  i  O  ,  ff.  d,  tit. 

Ceci  eft  conforme  aux  principes  que  nous  avons  expofés  dans  notre  Traité 
des  Obligations  y  n.  304  (S*  305*. 

Si  l'un  des  héritiers  du  dépofitaire,  pardevers  qui  eft  la  chofe  qui  avoit 
été  donnée  en  dépôt  au  défunt ,  refufoit  de  la  rendre  à  celui  qui  l'a  donnée 
en  dépôt ,  &  qui  la  redemande ,  &  qu'il  n'alléguât  pour  caufe  de  fon  refus , 
que  l'abfence  de  fes  cohéritiers ,  ce  feroit  un  mauvais  prétexte  qu'il  allégue- 
roit ,  fes  cohéritiers  abfens  ne  pouvant  avoir  aucun  intérêt  d'empêcher  la  ref- 
titution  du  dépôt  ;  bç  par  conféquent  fon  refus  étant  contraire  à  la  bonne  foi , 
&  un  dol  de  fa  part ,  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  peut  intenter  con- 
tre lui,  pour  le  total ,  l'adion  depositi  direcla  pour  la  reftitution  de  la  chofe. 

C'eft  ce  que  décide  la  Loi  5 ,  §.  5  ,  ff.  Commod.  dans  le  cas  du  contrat  com- 
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modatum  ,  qui  eft  ferablable  à  cet  égard  au  cas  du  dépôt.  Voyez  notre  Traité 
des  Obligations  f  n.  303. 

Lorfque  c'elî  par  le  dol  de  tous  les  héritiers  du  dépofitaire ,  que  la  chofe 
donnée  en  dépôt  n'eft  pas  rendue ,  l'aétion  DEPosiridinëa  peut  être  intentée 
folidairement  contre  chacun  defdits  héritiers.  Voyez  fur  ce  cas ,  notre  Traité 
des  Obligations^  n.  306  ;  &  la  Loi  22 ,  fl-^  Depojiti,  fur  laquelle  Antoine  Faber  , 
Lib.  Rational.  ad  h.  l.  a  fort  bien  obfervé  que  le  dernier  verfet  de  cette  Loi, 
Nec  tamen  abfurdè  ,  &c.  étoit  un  mauvais  glofTeme  ,  qui  en  devoit  être  retran- 
ché ,  comme  contraire  aux  principes  de  Droit ,  &  au  véritable  fentiment  de 
JViarcellus ,  auteur  de  cette  Loi. 

6$,  Sur  l'objet  de  l'action  depostti  dire^a ,  Voyez  ce  qui  a  été  dit  dans 
les  deux  Articles  précédens. 

66.  On  peut  oppofer  contre  l'aélion  depositi  direcfa  ,'^\uÇi^urs  exceptiofïs 
dilatoires,  réfultantes  de  différentes  caufes ,  pour  lefquelles  nous   avons  vu 

fuprk  ,  n.  58  ,  que  la  reftitution  du  dépôt  pouvoit  être  retardée. 

Le  dépofitaire  peut  auflî  quelquefois  être  reçu  dans  une  exception  péremp- 
toire  contre  cette  adion  ,  lorfqu'il  offre  de  juftifîer  qu'il  eft  le  propriétaire  de 
la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  &  qu'en  conféquence  le  dépôt  ne 
peut  fubfifler ,  fuprà ,  n.  4.  Mais  pour  qu'il  foit  reçu  dans  cette  exception  , 
il  faut  qu'il  foit  en  état  de  prouver  prorriptement  &  fommairement  fon  droit 
de  propriété  :  autrement  la  préfomption  efl  pour  celui  qui  lui  a  donné  la 
chofe  en  dépôt ,  qui  eft  cenfé  la  poiféder  par  lui  ,  &  il  doit  être  condamné 
par  provifion  à  la  lui  rendre  ,  fauf  à  fe  pourvoir  contre  lui  enfuite  par  l'aftion 
de  revendication  ;  Bruneman  ^  ad  1^.  21  ,  Cod,  Depof. 

67.  A  l'égard  de  la  prefcription  ,  qui  eft  une  autre  efpece  d'exception  pé- 
remptoire ,  le  dépofitaire  &  fes  héritiers ,  tant  que  la  chofe  donnée  en  dépôt 
eft  pardevers  eux  ,  &  qu'elle  peut  être  faifie  entre  leurs  mains ,  ne  peuvent 
oppofer  aucune  prefcription  contre  cette  aôion ,  quelque  laps  de  temps  qui 
fe  foit  écoulé  depuis  le  contrat  de  dépôt.  La  raifon  eft  ,  que  le  dépofitaire 
ayant  commencé  à  tenir  en  qualité  de  dépofitaire  la  chofe  qui  lui  a  été  don- 
née en  dépôt ,  il  eft  cenfé  continuer  toujours  de  la  tenir  à  ce  titre  ,  tant  qu'il 
ne  fait  pas  voir  qu'il  lui  foit  furvenu  un  autre  titre.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
ce  principe  àtDroil  \  Neminem  Jîbi  ipjî  caufam  pojfeffionis  mutare  pojfe  ^  L.  3  , 
^.   19  ,  ff.  de  acf].pojJeJf.\  L.  2  ,  §.  i  ,  ff.  pro  hcred.  & pafjim. 

Pareillement  les  héritiers  du  dépofitaire  ,  gui  in  omne  jus  ipjîus  fucotdunt  j 
fuccédant  à  fon  obligation,  font  cenfés  ,  de  même  que  le  défunt ,  tenir  à  titre 
de  dépofitaire ,  les  chofes  données  en  dépôt  au  défunt.  Or  cette  qualité  de 
détenteur  à  titre  de  dépôt ,  renfermant  effentiellement  la  charge  de  rendre  la 
chofe  donnée  en  dépôt  à  celui  qui  l'a  donnée  ,  il  s'enfuit  que  cette  qualité  ré- 
clame perpétuellement  en  faveur  de  la  reftitution  du  dépôt ,  &  empêche  le  dé- 
pofitaire &  fes  héritiers  d'oppofer  la  prefcription  contre  l'a(^tion  depojiii  direcla» 

Comme  c'eft  la  qualité  de  détenteur  à  titre  de  dépôt  qui  réfifle  à  la  pref- 
cription contre  la  demande  en  reftitution  du  dépôt;  lorfque  le  dépofitaire  n'eft 
pas  détenteur  des  chofes  qui  lui  ont  été  données  en  dépôt,  rien  ne  l'empc- 
the  d'oppofer  ctntre  cette  demande  ,  la  prefcription  trcntenaire ,  qui  a  lieu 
contre  toutes  les  a<^ions  perfoiHielIcs, 
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Section     II. 

Des  obligations  de  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt  j  &  de  PaC'^ 
tlon  Depositi  contraria  qui  en  naît, 

(i%.  Celui  qui  a  donné  une  chofe  en  dépôt,  contrade  de  Ton  côté,  par  le 
contrat  de  dépôt ,  envers  le  dépofitaire ,  l'obligation  de  le  rembourfer  des  avan- 
ces qu  il  a  faites  pour  la  confervation  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée ,  ôc 
de  l'indemnifer  généralement  de  tout  ce  que  lui  a-coûté  le  dépôt. 

Par  exemple,  fi  on  a  donné  à  quelqu'un  en  dépôt,  des  tonneaux  de  vin,' 
celui  qui  les  a  donnés  en  dépôt  eft  obligé  de  rembourfer  au  dépofitaire,  les  frais 
qu'il  a  faits  pour  les  faire  defcendre  en  fa  cave ,  &  ceux  qu'il  a  faits  pour  les 
faire  relier  ,  fi  pendant  le  temps  qu'il  les  a  eus  en  dépôt ,  ils  ont  eu  befoin 
d'être  reliés.  Pareillement  fi  on  a  donné  à  quelqu'un  en  dépôt,  un  cheval  ,  ou 
un  autre  animal,  celui  que  l'a  donné  efl:  obligé  de  rembourfer  le  dépofitaire, 
des  frais  de  nourriture  ;  &  fi  l'animal  a  été  malade,  des  frais  de  panfement  & 
de  médicamens. 

69.  Celui  qui  a  donné  une  chofe  en  dépôt  eft  audî,  comme  nous  l'avons 
dit ,  obligé  d'indemnifer  le  dépofitaire  de  tout  ce  que  lui  a  coûté  le  dépôt. 
Par  exemple,  fi  dans  nos  Colonies  on  a  donné  en  dépôt  à  quelqu'un  un  Nè- 
gre, &  que  ce  Nègre  ait  rompu  l'armoire  du  dépofitaire,  &:  lui  ait  volé  l'ar- 
gent qui  y  étoit,  avec  lequel  il  s'eft  enfui,  la  perte  que  le  dépofitaire  a  fouf- 
ferte  par  le  vol  qui  lui  a  été  fait  de  fon  argent ,  &:  l'effradion  de  fon  ar- 
moire, eft  une  perte  que  lui  a  caufé  le  dépôt,  dont  il  doit  par  conféquent 
être  indemnifé  par  celui  qui  lui  a  donné  le  Nègre  en  dépôt  ;  L.  61  ,  §.  J, 
fF.  de  fur  t. 

Le  dépofitaire  n'eft  fondé  à  prétendre  cette  indemnité,  que  lorfqu'il  n'y  a 
aucune  faute  de  fa  part  qui  ait  donné  lieu  à  la  perte  qu'il  a  foufferte  :  car 
s'il  l'avoit  foufferte  par  fa  faute  ,  il  n'auroit  aucune  indemnité  à  prétendre. 
C'eft  ce  qu'enfeigne  Africanus  dans  l'efpece  ci-deffus  rapportée;  après  avoir 
dit,  que  celui  qui  a  donné  l'efclave  en  dépôt,  doit  indemnifer  le  dépofitaire 
du  vol  que  l'efclave  lui  a  fait,  il  ajoute;  i/«c  ita  puto  vera  ejfe  ,  Ji  nidla  culpa 
ejus  qui  maniatum  aut  depojïtum  fufccpit ,  intercédât  \  cœterumji  ipfe  ultrb  ei  cuf- 
todiam  argenti  forte ,  vel  nummorurn  commiferit ,  ciim  nihil  WKjuam  Dominus  taie 
çuid  fecijfet ,   aliter  dicendum  efl  ;  d.  L.  61  ,  §.  7. 

70.  On  peut  encore  apporter  pour  exemple  de  notre  principe  ,  le  cas  au- 
quel les  chofes  données  en  dépôt  s'étant  trouvées  avec  les  propres  effets  du 
dépofitaire,  dans  une  maifon  incendiée,  le  dépofitaire  au  roit  facrifié  fes  pro- 
pres effets ,  &  les  auroit  laiffé  périr  dans  l'incendie  pour  fauver  ceux  qui  lui 
avoient  été  donnés  en  dépôt,  qui  étoient  plus  précieux  que  lesfiens,  &  qu'il 
n'avoit  pu  fauver  qu'en  facrifiant  les  fiens ,  l'incendie  ne  lui  ayant  pas  laiffé 
le  loifir  de  fauver  les  uns  &  les  autres.  En  ce  cas  la  perte  que  le  dépofitaire 
a  foufferte  de  fes  propres  effets,  qu'il  auroit  pu  fauver  ,  s'il  n'eût  pas  fauve 
ceux  qui  lui  ont  été  donnés  en  dépôt,  efl  une  perte  dont  il  doit  être  indem- 
nifé par  celui  qui  lui  a  fait  le  dépôt;  car  non-feulement  c'çft  le  dépôt  qui  lui 

a  caufé 
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a  caufé  cette  perte  ,  comme  dans  l'efpece  précédente,  mais  c  efl:  une  pette  qu'il 
a  diredement  foufferte  pour  la  confervation  des  effets  qui  lui  ont  été  donnés  en 
dépôt,  qu'il  ne  pouvoit  cnnferver  que  par  ce  moyen. 

71.  Cette  obligation  que  contrade  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dédôt , 
efl  appellée  obligacio  depo/iti  gratia,  à  la  difi-érence  de  celle  du  dépofitaire , 
qui  eft  appellée  obligatio  depojîn  direcia,  La  raifon  eft,  que  c'eft  l'obligation 
du  dépofitaire,  qui  eft  l'obligation  principale  qui  naît  du  contrat  de  dépôt; 
l'obligation  de  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  n'eft  qu'une  obligation 
incidente  ,  fans  laquelle  le  contrat  de  dépôt  pourroit  fubfifter,  comme  il  ar- 
rive lorfque  le  dépôt  n'a  rien  coûté  au  dépofitaire. 

yz.  Lorfque  la  chofe  donnée  en  dépôt  eft  une  chofe  fruglfere  ,  le  dépo- 
fitaire ne  peut  prétendre  le  rembourfement  de  fes  impenfes ,  &  de  tout  ce  que 
lui  a  coûté  le  dépôt,  que  fous  la  déduâtion  des  fruits  qu'il  a  perçus;  car  il 
ne  peut  profiter  en  rien  de  ces  fruits. 

73.  De  l'obligation  depositi  contraria^  que  contra<5le  celui  qui  a  donné 
la  chofe  en  dépôt,  nait  l'action  depositi  contraria. 

Cette  acftion  eft  une  action  perfonnelîe  qu'a  le  dépofitaire  contre  celai  qui 
lui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  pour  le  rembourfement  de  fes  impenfes,  & 
de  tout  ce  que  lui  a  coûté  le  dépôt. 

Le  dépofitaire  a  pour  ce  rembourfement  un  privilège  fur  le  chofes  qui  lui 
ont  été  données  en  dépôt ,  tant  qu'elles  font  pardevers  lui  ;  &  il  a  aufli  le 
droit  de  les  retenir  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  rembourfé  ,  comme  nous  l'avons 
vu  fuprà  ,  n.  yS. 

Mais  s'il  les  avoit  rendues  à  celui  qui  les  lui  avoit  données  en  dépôt ,  fans  fe 
faire  payer  ,  il  perdroit  fon  privilège,  en  confervant  néanmoins  la  créance. 

CHAPITRE    ïïï« 

De  plujieurs  efpeces  particulières  de  Dépôt. 

§.      I. 

Du  dépôt  nécejfaire, 

74.  ,^'*^  N  appelle  Dépôt  ne'cej/aire  celui  qui  eft  fait  dans  un  cas  de  néceffitc  , 
\^  &  d'accident  imprévu  ,  tel  qu'eft  le  cas  d'un  incendie ,  d'une  ruine ,  ou 
du  pilla;;e  d'une  maifon  ,  d'un  naufrage,  ou  d'une  fédition. 

Celui  qui  pour  fauvcr  ces  effets  de  l'incendie  ,  ou  de  la  ruine  de  la  mai- 
fon ,  ou  du  naufrage,  ou  du  pillage  ,  les  confie  au  premier  venu  qu'il  ren- 
contre ,  contrndle  avec  celui  à  qui  il  les  confie  cette  cfpece  de  dépôt  ,  qui 
çft  appelle  nècejfairt ,  parce  que  c'eft  le  cas  d'une  néceffitc  imprévue  qui  donne 
lieu  a  contrar. 

On  donne  auffi  à  cette  efpecc  de  dépôt  le  nom  de  dèpht  mifc'rabU ,  dèpo- 
fuum  miffrabiU  ;  parce  que  c'eft  le  cas  d'un  nialheut  imprévu  ,  qui  donne  lieu 
à  ce  dépôt. 

Tomt  II,  ,  M  mm  m  m 
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Cette  efpece  de  dépôt  eft  un  véritable  contrat  de  dépôt  ;  &  tout  et  que 
nous  avons  dit  dans  les  Chapitres  précédens,  en  général  du  contrat  de  dé- 
pôt ,  ào.'i  obligations  ,  &  des  avions  qui  en  nailTent,  peut  s'appliquer  à  cette 
efpece,  de  même  qu'à  tous  les  autres  dépôts. 

75.  La  feule  chofe ,  qui  par  le  Droit  Romain  étoit  particulière  à  cette  eG- 
pece  de  dépôt ,  eft  que  l'infidélité  du  dépofitaire  qui  ne  rendoit  pas  le  dépôt , 
étoit  punie  de  la  peine  du  double  de  la  valeur  des  chofes  données  en  dépôt; 
parce  que  le  malheur  de  celui  qui  a  donné  les  chofes  en  dépôt ,  rend  plus 
atroce  la  perfidie  du  dépofitaire. 

Cette  peine  du  double  n'eft  pas  en  ufage  dans  notre  Jurifprudence. 

La  feule  chofe  qui  fuit  particulière  à  cette  efpece  de  dépôt  dans  notre  Ju- 
rifprudence ,  eft  que  la  preuve  par  témoins  de  ce  dépôt  eft  reçue ,  lorfquo 
le  dépofitaire  en  difconvient,  à  quelque  fomme  que  montent  les  chofes  qui 
font  l'objet  du  dépôt  ;  au  lieu  que  dans  les  dépôts  ordinaires  la  preuve  par 
témoins  du  dépôt  n'eft  pas  reçue  ,  lorfque  l'objet  excède  cent  livres  ;  Ordon- 
nance de  i66jf  t.  10,  art,  2  6*  3.  La  raifon  eft,  que  dans  le  cas  du  dé- 
pôt néceftaire ,  il  n'eft  pas  au  pouvoir  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt ,  de  s'en 
procurer  une  preuve  par  écrit ,  étant  obligé  de  les  confier  à  la  hâte  au  pre* 
mier  venu,  pour  les  fauver  de  l'incendie,  du  naufrage,  de  la  ruine  ,  o\id\\ 
pillage. 

§.  II. 

Du  dépôt  d'Hôtellerie. 

76.  Le  dépôt  d'hôtellerie ,  eft  le  dépôt  qu'un  voyageur  fait  à  un  Auber-» 
gifte,  chez  qui  il  va  loger,  de  certains  effets,  pendant  le  temps  du  féjour  qu'il 
y  doit  faire. 

Ce  contrat  dégénère  du  contrat  de  dépôt  ordinaire  ,  en  ce  que  l'Auber- 
gifte  ne  fe  charge  pas  du  dépôt ,  comme  dans  les  dépôts  ordinaires  par  un 
pur  office  d'amitié ,  mais  par  une  fuite  de  fon  état  d'Aubergifte ,  &  en  confi- 
dération  du  profit  qu'il  retire  des  voyageurs  qu'il  loge  dans  fon  auberge. 

Quoique  pour  ce  dépôt  confidéré  féparément  il  ne  reçoive  aucune  rétri- 
bution, néanmoins  comme  ce  dépôt  eft  une  fuite  du  contrat  principal  qui 
intervient  entre  l'Aubergifte  &  le  voyageur  ,  pour  loger  le  voyageur,  &  lui 
fournir  dans  fon  auberge  les  chofes  dont  il  aura  befoin  ,  lequel  contrat  eft 
un  contrat  intéreffé  de  part  &  d'autre  ;  Et  in  quo  utriufcjue  comrahentls  utilitas 
vertitur ,  on  peut  regarder  le  dépôt  qui  intervient ,  comme  une  fuite  de  ce 
contrat ,  comme  un  dépôt  In  quo  vert'itur  utriiifque  contrahentis  utilitas  ;  &  qui 
doit  par  conféquent  obliger  l'Aubergifte  dépofitaire ,  à  la  preftation  de  la 
faute  légère. 

C'eft  ce  que  nous  apprend  Gaïus  ,  Nauta  &  caupo  &  Jlabularius  mercedem 
acciplunt  non  pro  eujtodià  ;  fed  nauta  ut  trajiciat  vedores  ,  caupo  ut  viatores  manere 
in  cauponà  pati&tur  ...  6*  tamen  cufiodiœ  nomine  tenentur ,  Jicutfullo  &  farcinator 
non  pro  cujlodiâ  ,  fed  pro  arte  mercedem  accipiunt ,  &  tamen  cujlodics  nomine  ex 
locato  tenentur  j  L.  y  ,  ff.  Nauta  caupones  ,  &c. 

Ces  termes  cuflodix  nomine  tenentur,  fignifient  qu«  ces  perfonnes  doivenï 
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apporter  à  la  garde  des  effets  qui  leur  font  confiés ,  non  pas  feulement  de  la 
bonne  foi ,  comme  dans  le  cas  des  dépôts  ordinaires ,  mais  un  foin  exad  ,  & 
qu'elles  font  en  conféquence  tenues  de  la  faute  légère. 

77.  Suivant  ces  principes ,  lorfque  les  chofes  données  en  dépôt  par  un  voya- 
geur à  un  aubergifte  ,  ont  été  volées  dans  l'auberge ,  quand  même  ce  ne  feroit 
pas  par  les  domeftiques  de  l'auberge  que  le  vol  auroit  été  fait ,  mais  par  des 
allans  &  venans ,  ou  par  d'autres  voyageurs  logés  dans  l'auberge  ,  l'aubergifte 
en  eft  refponfable,  parce  que  ce  vol  efl:  préfumé  être  arrivé  par  le  défaut  de  foiu 
de  l'aubergifte  ;  à  moins  que  l'aubergifte  ne  juftihe  que  c'eft  par  quelqu'accident 
de  force  majeure  qu'il  eft  arrivé. 

C'eft  de  ce  dépôt ,  fait  à  un  maître  de  navire  ,  ou  à  un  aubergifte  ,  qu'il  eft 
dit  (  nauta  )  fa'dum  nonfolum  nautarum prœfîare  débet  ,  Jed  &  veclorutn  tjicut  & 
caupo  viatorum  j  L.  2 ,  $'Jin,  ;  L.  3  ,  ff.  Nautœ  caup. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  auquel  les  chofes  données  en  dépôt  à  l'aubergifte  fe 
trouvent  endommagées.  Il  en  eft  refponfable ,  par  quelque  perfonne  que  ce  foit 
qu'elles  l'aient  été  ;  car  on  préfume  que  c'eft  par  le  défaut  de  foin  de  l'auber- 
gifte à  les  bien  garder  ,  que  le  dommage  eft  arrivé ,  à  moins  qu'il  ne  juftifie 
d'un  cas  de  force  majeure  qui  auroit  caufé  le  dommage ,  &  qu'il  n'auroit  pu 
empéchei".  C'eft  pourquoi  Gaïus  dit  :  Quxcumque  de  furto  diximus  ,  eadem  & 
de  d&mno  dehcnt  intelligi  j  non  enim  dubitari  oportet  quin  is  qui  falvum  fore  receplt  y 
nonfolum  à  furto  ,  fedetiam  a  damno  recipere  videatur  j*  L.  y  ,  §.  I  ,  if.  </.  tit. 

78.  Obfervez  que  ce  dépôt  n'eft  pas  cenfé  intervenu  par  cela  feul ,  que  le 
voyageur  a  apporté  fes  effets  dans  l'auberge  ,  au  vu  &  fçu  de  l'aubergifte  ,  s'il 
ne  les  lui  a  pas  expreffément  données  en  garde.  C'eft  pourquoi  fi  les  effets  de  ce 
voyageur  (ont  volés ,  ou  endommagés  dans  l'auberge  par  des  ailans  &  venans, 
ou  même  par  d'autres  voyageurs  qui  logent  comme  lui  dans  l'auberge  ,  l'au- 
bergifte n'en  eft  pas  refponfable  ;  mais  fi  le  vol  avoir  été  fait ,  ou  le  dommage 
caufé  par  les  ferviteurs  de  l'aubergifte ,  ou  par  fes  penfionnaires ,  il  en  feroit 
refponfable  ,  quand  même  les  chofes  ne  lui  auroient  pas  été  données  en  dépôt  ; 
car  il  ne  doit  fe  fervir  pour  domeftiques  ,  ni  avoir  pour  penfionnaires  ,  que  des 
perfonnnes  dont  il  connoiffe  la  fidélité  ,  au  lieu  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  connoî're 
les  vo)ageurs,qui  ne  logent  qu'en  paffant  dans  fon  auberge  :  Caupo  prœjlatfacîum 
lorum  qui  in  eà  cauponà  ejus  cauponji  exercendce  caufa  ibi  Junt  ,  ittm  eorum  qui  ha- 
hitandi  canfa  ibi  funt  ^  viatorum  autem  faclum  non  prœjlat  ;  numque  viatorem  fibi 
tligere  caupo  non  videtur ,  nec  repellere  potefl  lier  agentes  ,  inhabicatores  vero  per- 
pttuos  ipfe  quodammodo  elegit  qui  non  rejecit ,  quorum  faclum  oportet  eum  prœflarc  ; 
L.  I  ,  %-fi^-  •)  ff-  furt.  adv.  naUt. 

Lorfqu'on  ignore  par  qui  le  vol  a  été  fait ,  ou  le  dommage  caufé  ,  l'auber- 
gifte à  qui  les  chofes  n'ont  pas  été  données  en  garde  ,  n'en  eft  pas  refponfable  ; 
il  faut  pour  le  rendre  refponfable ,  que  le  voyageur  prouve  que  c'eft  par  des 
gens  de  la  maifon  que  le  vol  a  été  fait ,  ou  le  dommage  caufé. 

Danti  ,  fur  le  troifleme  Chapitre  de  Boiceau  (de  la  preuve  par  témoins^  ,  eft 
d'avis  contraire.  Il  foutient ,  fur  le  fondement  de  queUiucs  Arrêts  ,  qu'il  fuflît 
que  les  effets  d'un  voyageur  foient  entrés  dans  l'auberge  ,  quoiqu'à  l'infc^u  de 
l'aubergifte  ,  pour  qu'il  foit  refponfable  du  vol  qui  en  a  été  fait ,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  de  preuve  qu'il  ait  été  fait  par  fes  domeftiques  ;  mais  ces  Arrêts  qui  ont 
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pu  être  rendus^fur  des  circonfl-ances  particulières,  &  fur  de  fortes  préfomptions 
de  fraude  ,  ne  font  pas  décififs ,  &  ne  peuvent  détruire  les  principes  de  Droia 
que  nous  avons  tirés  des  Loix  Romaines. 

79.  Un  aubergifte  n'eft  pas ,  à  la  vérité  ,  refponfable  des  eflfets  que  les  voya- 
geurs ne  lui  ont  pas  donné  en  garde  ;  mais  les  voyageurs  font  cenfés  les  lui  avoir 
donnés  en  garde  ,  non-feulement  lorfqu'ils  les  lui  ont  donnés  à  lui-même,  mais 
lorfqu'ils  les  ont  donnés  à  une  perfonne  prépofée  par  l'aubergifte  pour  recevoir 
les  dépôts  des  effets  des  voyageurs.  A  l'égard  des  dépôts  qui  auroient  été  faits 
à  un  domeflique  de  l'auberge,  qui  n'a  point  été  prépofé  pour  cela,  ces  dépôts 
n'obligent  pas  l'aubergifte:  Si  cjui  operk  mediafllni  fungitur  ^  non  cominecury 
ut  puta  atriarii  &  focarii ,  L.  i  ,  §.  y  ,  ff.  Naut.B  caiip. 

Les  valets  d'écurie  doivent  être  cenfés  prépofés  par  les  aubergiftes ,  pour 
recevoir  en  leur  garde  les  chevaux  &  équipages  des  voyageurs. 

80.  Une  autre  chofe  en  quoi  les  dépôts  d'hôtellerie  différent  des  dépôts 
ordinaires  ,  eft  que  la  preuve  par  témoins  peut  en  être  reçue,  quoique  l'objet 
excède  la  fomme  de  cent  livres. 

C'efl  ce  qui  eft  décidé  par  l'Ordonnance  de  i66j ,  tîe-  lO,  art.  4  y  où  il  eft 
dit:  «  N'entendons  exclure  la  preuve  par  témoins,  pour  dépôts  faits  en  logeant 
»  dans  une  hôtellerie  entre  les  mains  de  l'hôte  ou  de  l'hôteffe  ,  qui  pourra 
»  être  ordonnée  par  le  Juge,  fuivant  la  qualité  des  perfonnes ,  &  les  circonf- 
»  tances  du  fait.  » 

Ces  derniers  termes  ont  été  ajoutés  pour  avertir  les  Juges  de  n'admettre  à 
cette  preuve  ,  qu'avec  beaucoup  de  circonfpeélion,  &  d'avoir  égard  à  la  bonne 
ou  mauvaife  réputation  ,  tant  du  voyageur ,  que  de  l'aubergifte.  Autrement, 
comme  l'obferva  M.  le  Premier  Précident ,  lors  du  procès-veibal  ;  fi  cette 
preuve  étoit  indiftinétement  accordée  à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  les  auber- 
giftes  feroient  à  la  difciétion  des  filoux  ;  un  filou  viendroit  loger  dans  une 
auberge  ,  demanderoit  à  faire  la  preuve  d'un  prétendu  dépôt  qu'il  diroit  avoir 
fait  à  l'aubergifte  ;  &  pour  faire  cette  preuve ,  il  feroit  entendre  ,  comme  té- 
moins y  deux  filoux  de  fes  camarades. 

§.    I  I  L 

J?u  défôù   ir régulier* 

81.  Le  dépôt  irrégulier  eft  un  contrat  par  lequel  une  perfonne  qui  a  une 
fomme  d'argent ,  qu'il  croit  n'être  pas  en  fureté  chez  lui ,  la  confie  à  un  de  fes 
amis ,  à  la  charge  de  la  lui  rendre  ,  lorfqu'il  redemandera  le  dépôt,  non  les 
mêmes  efpeces ,  mais  une  pareille  fomme. 

Ce  dépôt  diffère  du  véritable  dépôt.  Dans  Je  véritable  dépôt ,  celui  qui  a 
donné  en  dépôt  à  quelqu'un  des  efpeces  d'or  ou  d'argent ,  demeure  le  proprié- 
taire des  efpeces  ,  &  même  il  continue  d'en  être  le  poffeffeur ,  le  dépomaire  ne 
les  détenant  qu'au  nom  de  celui  qui  les  lui  a  données  en  dépôt  :  ce  dépofitaire 
en  conféquence  n'a  pas  le  droit  d'y  toucher  ,  &  il  eft  obligé  de  rendre  les 
mêmes  efpeces  in  individuo  qu'il  a  reçues.  Au  contraire  ,  dans  le  dépôt  irré- 
gulier j  celui  qui  donne  la  fomme  d'ar^^ent  en  dépôt ,  en  convenant  que  1«  dé- 
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pofitàire  lui  rendra  ,  non  preclfément  les  mêmes  efpeces ,  mais  une  pareille 
ibmme ,  eft  cenfé  tacitement  convenir  de  transférer  au  dépolitaire  la  propriété 
des  efpeces  dans  lefquelles  il  lui  a  compté  la  fomme  ,  pour  ,  par  le  dépofiraire  , 
s'en  fervir  comme  bon  lui  femblera ,  &  d'être  feulement  créancier  de  pareille 
fomme.  Le  dépofiraire ,  de  fon  côté ,  prend  les  efpeces  à  fes  rifques  ,  &•  fe 
rend  débireur,  non  de  la  refritution  des  efpeces,  mais  d'une  fomme  pareille  à 
celle  qui  lui  a  été  confiée. 

On  diftingue  pareillement  dans  le  louage  deux  efpeces  de  louage  ;  le  louage 
régulier ,  &  le  louage  irrégulier ,  &  on  y  oblerve  les  différences  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  ,  &  qui  s'appliquent  pareillement  au  dépôt. 

C'eft  ce  que  nous  apprend  Âlfenus  dans  la  fameufe  Loi ,  in  navem  Saufeii  31, 
fF.  Locat.  j*  il  eft  dit  :  Rerum  locatarum  duo  gênera  ejje  ,  ut  aut  idem  redderetur  , 
Jicuti  çmim  vefiimenta  fulloni  curanda  locarentur  ;  aut  ejufdem  generis  redderetur  y 
veluti  cum  argentum  Fabro  daretur  ut  vafii  fièrent .  .  .  ex  fijferiore  causa  rem  Do' 
mini  manere ,  ex pojleriore  in  creditum  iri  :  (  Id  eft  corpora  alienari  &  locatorem 
lîeri  duntaxat  fimilis  quantitatis  creditorem  )  :  Idemjuris  eJJe  in  depqfuo. 

82  Le  dépôt  irrégulier  reffemble  beaucoup  au  contrat  de  prêt  mutuum.  Le 
dominium  des  efpeces  eft  transféré  dans  ce  contrat  au  dépofiraire  ,  de  même  qu'il 
eft  transféré  à  l'emprunteur  dans  le  contrat  de  prêt  :  le  dépofitaire  contrade 
par  ce  contrat,  de  même  que  l'emprunteur,  l'obligatien  de  rendre,  non  les 
mêmes  efpeces  in  individuo  ,  mais  une  fomme  pareille  à  celle  qu'il  a  reçue  ;  en 
con!équence  les  efpeces  ipfii  nummontm  corpora  font  à  fes  rifques  ,  de  même  que 
dans  le  contrat  mutuum  elles  font  aux  rifques  de  l'emprunteur  ;  &  fi  le  dépofitaire 
vient  par  quelqu'accident  de  t'jrce  majeure  à  perdre  les  efpeces ,  il  n'en  demeure 
pas  moins  obligé  de  même. qu'un  emprunteur,  à  la  reftitution  d'une  fomme 
pareille  à  celle  qu'il  a  reçue. 

La  différence  entre  les  deux  contrats  ,  procède  uniquement  de  la  différence 
de  la  fin  que  fe  font  propolées  les  parties  conrradantes  ;  le  prêt  mutuum  fe  fait 
uniquement  en  faveur  de  l'emprunteur,  qui  a  befoin  de  la  fomme  qui  lui  eft 
prêtée  par  ce  contrat  ;  c'eft  uniquement  pour  lui  faire  plaifir  que  le  prêteur  la 
lui  prête. 

Au  contraire  ,  le  dépôt  irrégylier  fe  fait  principalement  en  faveur  de  celui 
qui  donne  fon  argent  à  garder ,  dans  la,  crainte  qu'il  ne  foit  pas  en  fureté  chez 
lui.  Ce  contrat  n'intervient  pas  en  faveur  du  dépofitaire  ,  qui  ne  demande  pas 
cet  argent ,  &:  qui  pourroit  s'en  paffer  ;  ce  n'eft  qu'gjc-  accidenti  qu'on  permet  au 
dépofitaire  de  fe  fervir  de  l'argent  qui  lui  eft  confié ,  jufqu'à  ce  qu'on  le  lui 
redemande  ,  parce  que  pourvu  que  celui  qui  a  confié  l'argent,  foit  afTurc  que 
)a  fomme  lui  fera  rendue  lorfqu'il  la  redemandera  ,  il  lui  eft  indifférent  que 
jufqu'a  ce  temps  le  dépofitaire  fe  fervent  de  l'argent ,  ou  que  cet  argent  demeure 
oifif. 

De  la  différence  de  ces  contrats  nalllbient  par  le  Droit  Romain  différeng 
effets.  L'emprunteur  ne  devoir  pas  des  intérêts  de  la  fomme  (]ui  lui  avoit  été 
prêtée  .  ni  ex  morû  ,  ni  ex  nudo  paHo  ;  il  falîcit  qu'il  intervint  une  ftipulation  : 
au  contraire,  dans  le  dépôt  irrégulier,  le  dcpofitaiie  dcvoit  les  intérêts,  cv 
nudo pa(7o  &  ex  morâ  ;  L.  24  ,  ff,  depnf. 

Ces  dilf«rcncei  n'ont  pai  lieu  dan;»  iiotrc  Droit.  On  ne  peut  ftipuler  de:  in- 
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térêts  dans  l'un  ni  dans  l'autre  contrat ,  &  ils  font  dûs  dans  l'un  &  dans  l'autre 
contrat  ex  morâ  ,  c'eft-à-dire  ,  du  jour  de  la  demande  judiciaire  ;  ou  lorfque  le 
titre  eft  exécutoire  ,  du  jour  du  commandement. 

C'efl:  pourquoi  dans  notre  Droit ,  la  différence  entre  le  prêt  mutuum  &  le 
dépôt  irrégulier  ,  ne  fe  trouve  gueres  que  dans  la  théorie.  InpraxicQS  contrats 
ont  les  mêmes  eftets  :  on  pourroit  néanmoins  alîigoer  une  différence ,  qui  eft 
que  dans  le  prêt  mutuum  un  préteur  ne  feroit  pas  recevable  à  demander  le  paie- 
ment de  la  fomme  prêtée ,  le  lendemain  ou  peu  de  jours  après  le  prêt  ;  cette 
demande  précipitée  feroit  contraire  à  la  fin  du  prêt  :  la  fomme  ayant  été  prêtée 
à  l'emprunteur  pour  s'en  fervir  à  fes  befoins ,  il  faut  lui  en  laiffer  le  temps.  Au 
contraire  ,  dans  le  dépôt  irrégulier  ,  celui  qui  a  mis  en  dépôt  la  fomme  ,  peut 
incontinent  la  redemander;  car  il  eft  delà  nature  du  dépôt,  qu'il  foit  rendu 
auflî-tôt  qu'il  eft  redemandé.  Le  contrat  n'eft  fait  qu'en  faveur  de  celui  qui 
donne  fon  argent  à  garder  :  la  fin  principale  du  contrat  n'eft  pas  d'accorder  au 
dépofitaire  la  faculté  de  s'en  fervir  ,  ce  n'eft  qu'fx  accidenti  qu'on  le  lui  permet  ; 
de  manière  néanmoins  qu'il  foit  toujours  d'ailleurs  en  état  de  rendre  la  fomme 
lorfqu'on  la  lui  redemandera, 

CHAPITRE    ï  V. 

Du  Séquejîre  ,  &  des  Dépôts  judiciaires. 

^3'^  E  Sèqmjln  eft  une  efpece  de  dépôt,  que  deux  ou  plufieurs  perfonnes 

SaJ.  qui  ont  conteftation  fur  une  chofe ,  font  de  la  chofe  contentieufe ,  à 
•un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre  après  la  conteftation  terminée  ,  à  celle  d'en- 
îr'elles  à  qui  il  fera  décidé  qu'elle  doit  être  rendue. 

Le  terme  àefequejîre  ne  fe  prend  pas  feulement  pour  le  contrat ,  il  fe  prend 
aufli  pour  la  perfonne  à  qui  la  garde  de  la  chofe  contentieufe  eft  confiée  par 
ce  contrat  :  Sequester  dicitur  apud quem plures  eamdcm  rem  de  qua  controver/ia. 
ejl  depofuerunt  ;  diclus  ah  eo  quod  occurrentl ,  aut  quaji  fequcnd  eos  qui  contendunt 
çommittitur  ;  L.  1 1 G  ,  ^'  de  verb.fignif. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  fcqueftre  ,  le  conventionnel  ^  &  \q  judiciaire. 

\,ç,  fèquejlre  conventionnel  eft  le  dépôt  que  les  parties  font  de  la  chofe  conten- 
tieufe à  un  tiers ,  de  leur  confentement ,  fans  qu'il  ait  été  ordonné  par  le  Juge. 
C'eft  de  cette  efpece  de  féqueftre  dont  nous  traiterons  dans  un  premier  Article. 

\_Q  fèquejlre judiciaire ,  eft  celui  qui  eft  ordonné  par  le  Juge  ,  dont  nous  trai- 
teions  au  paragraphe  fécond  de  l'article  fuivant. 

Article     premier. 

Du  SéqueJlre  conventionnel, 

^4.  Quoique  le  féqueftre  conventionnel  foit  une  efpece  de  contrat  de  dépôt , 
?l  diffère  néanmoins  en  plufieurs  points  du  dépôt  ordinaire. 

La  principale  différence  eft ,  que  le  dépôt  ordinaire  fe  contfâ<51:e  entre  deux 
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partdes;  fçavoir ,  le  dépofant  &  le  dépofitaire  ;  &  lorfque  plufîeurs  perfonnes 
dépofent  enfemble  à  quelqu'un  une  chofe  qui  leur  eft  commune  ,  elles  ne  font 
toutes  enfemble  qu'une  partie  ,  &  chacune  d'elles  ne  la  dépofe  que  pour  la  part 
qu'elle  y  a.  Au  contraire  ,  le  féqueftre  ne  peut  fe  concratter  qu'entre  trois 
parties  au  moins  ;  car  outre  le  dépositaire ,  il  faut  au  moins  deux  dépofans  , 
qui  ayant  chacun  des  intérêts  contraires ,  font  des  parties  différentes  ,  &  qui 
font  chacun  dépofans  pour  le  total ,  d'une  chofe  que  chacun  d'eux  prétend  lui 
appartenir  pour  le  total  :  Licet  deponsre  ,  tàm  unus  ^  quam  plures  poJfum\  attu- 
men  apud  fejuejlrum.  nonnifi plurss  deponere  pojjiim  ;  nam  tum  idfic  cum  aligna  res 
inier  plures  in  controverjiam  deducitur ,  itajue  hoc  cafu  unufquifque  videcur  infolidum, 
dcpofuiffe  ,  quod  aliter  ejl  quum  rem  communetn  pliires  deponunt ,  L.  17,  ff.  depq/1 

Lorfque  la  conteftation  fur  la  chofe  féqueflrée  eft  entre  plus  de  deux  per- 
fonnes ,  il  y  a  dans  le  contrat  de  féqueftre ,  outre  le  dépofitaire  ,  autant  de 
parties  qu'il  y  a  de  contendans  qui  ont  confenti  au  féqueftre. 

Sj.  Une  féconde  différence  entre  le  féqueftre  &  le  dépôt  ordinaire  eft , 
que  dans  le  dépôt  ordinaire  on  ne  confie  au  dépoiltaire  que  la  garde  de  I3 
chofe  qui  lui  eft  dépofée  ;  on  ne  lui  en  transfère  pas  la  pofteflion  qui  demeure 
pardevers  le  dépofant ,  au  nom  duquel  le  dépofitaire  eft  cenfé  la  retenir.  Au 
contraire ,  dans  le  contrat  de  féqueftre  ,  la  pofTefTion  de  la  chofe  féqueftrée 
eft  quelquefois  transférée  au  féqueftre ,  ce  qui  arrive ,  lorfque  telle  eft:  l'in- 
tention des  parties ,  dans  le  cas  auquel  elles  font  en  conteftation  fur  la  poileffion 
de  la  chofe  féqueftrée. 

C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  la  même  Loi  que  nous  venons  de  citer  : 
Rei  depq/îta  proprietas  apud  deponentem  manet ,  fed  &  pojfejfio  nijî apud  fequefîi  um 
dtpojîta  ejl  ;  nam  tune  fequejler  poJfideJ  ,  quum  id  agitur  eâ  depojïtione  ut  ncutrius 
pojjejfwni  id  tempus  procédât  ;   d.  L,  17  ,  §.  I. 

86.  Une  troifîeme  différence  qui  fuit  de  la  précédente  eft  ,  que  fuivant  l'opi- 
nion commune  que  nous  avons  fuivie ,  le  dépôt  ordinaire  ne  fe  fait  que  des 
meubles ,  au  lieu  qu'on  peut  féqueftrer  des  héritages ,  auffi  bien  que  des 
meubles. 

87.  La  quatrième  différence  eft,  que  dans  le  dépôt  ordinaire,  le  dépofitaire 
doit  rendre  la  chofe  à  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  garde  ,  aufli-tôt  qu'il  la  lui 
redemande  ;  au  lieu  que  dans  le  contrat  de  féqueftre,  le  féqueftre  ne  la  doit 
rendre  qu'après  que  la  conteftation  pour  laquelle  le  féqueftre  a  été  fait,  a  été 
terminée  ,  &  à  celui  feulensent  des  dépofans  à  qui  il  aura  été  décidé  qu'elle  doit 
être  rendue. 

Le  féqueftre  ne  peut  pas,  fans  un  jufte  fujet ,  fe  décharger  plutôt  de  la  garde 
de  la  chofe  qui  a  été  féqueftrée  entre  fes  mains  :  VUnunque  non  ejl ptrmittendum , 
officiumquodfe/nelfufcepii  y  contra  Legem  depojitionis  deponere ,  nifi  jujlijjimà  câusà 
interveniente  j*  L.  y  ,  §.  2 ,  ff.  </,  tit. 

?  Lorfque  le  féqueftre  a  un  jufte  fujet  de  s'en  décharger,  tel  qu'cft  le  cas 
d'une  infirmité  habituelle  qui  lui  feroit  furvenue  ,  ou  d'un  long  voyage  qu'il 
auroit  à  faire  ou  quelqu'autre  raifon  femblable  ,  le  féqueftre  peut  remettre  la 
chofe  à  la  perfonne  ,  dont  feront  convenues  les  parties  qui  la  lui  ont  fcfjueftrée; 
fi  elles  n'en  peuvent  convenir ,  le  féqueftre  doit  les  afligiicr  pour  faire  nommer 
un  nouveau  fcqueftie  à  qui  il  icmctiru  la  chofe. 
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88.  Aux  différences  près  que  nous  venons  de  remarquer ,  le  contrat  de 
féqueftre  ,  lorfqu'il  efl:  gratuit ,  convient  avec  le  dépôt  ordinaire  ;  le  féqueftre 
y  contracte  pour  le  foin  qu'il  doit  apporter  à  la  garde  de  la  chofe  féqueftrée, 
&  pour  la  reftitution  qu'il  en  doit  faire  ,  les  mêmes  obligations  qu'un  dépofitairô 
dans  le  dépôt  ordinaire. 

•  Pareillement ,  dans  le  contrat  Aeféquejlre  ,  les  parties  dépofantes  contra6tent 
envers  le  féqueflre  les  mêmes  obligations  que  le  dépofant,  dans  le  dépôt  ordi- 
naire ,  contraéle  envers  le  dépofitaire ,  pour  le  rembourfement  des  impenfes 
faites  pour  la  chofe  dépofée  ;  chacune  des  parties  dépofantes  étant  dans  le 
contrat  de  féqueftre  ,  pour  le  total ,  dépofante ,  comme  nous  l'avons  wifuprà , 
h.  84,  cefl:  une  conféquence  qu'elles  font  folidairement  tenues  envers  le  fé- 
quertre  de  ce  rembourfement,  pour  lequel  le  féqueftre  a  aufli  le  droit  de  retenir 
la  chofe  féqueftrée  ,  jufqu  à  ce  qu'il  ait  été  fatisfait. 

89.  Lorfque  le  contrat  de  féqueftre  n'ef:  pas  gratuit ,  &  qu'on  accorde  par 
le  contrat  au  féqueftre  une  récompenfe  poiT  les  foins  qu'il  doit  apporter  à  la 
chofe  féqueftrée  ,  le  contrat  de  féqueftre  tient  en  ce  cas  plutôt  du  contrat  de 
louage  ,  que  du  dépôt  ;  &  le  féqueftre  eft  de  même  que  dans  le  contrat  dq 
louage  j  tenu  de  la  faute  légère. 

Article    IL 

Des   Dépôts  judiciaires. 

Il  y  a  plufîeurs  efpeces  de  dépôts  judiciaires  :  i".  le  dépôt  qui  fe  fait  des 
maubles  faifîs,  lors  d'une  faifte  de  meubles  :  2°.  le  féqueftre  qui  eft  ordonné  par 
le  Juge  :  3".  le  dépôt  que  le  Juge  permet  à  un  débiteur  de  faire  de  la  chofe 
qu'il  doit  ;  faute  par  le  créancier  de  la  recevoir  :  4^.  les  dépôts  qui  fe  font  aux 
receveurs  des  confignations.  Chacune  des  trois  premières  efpeces  occupera  un 
paragraphe  :  la  quatrième  fera  traitée  dans  un  article  à  part, 

§.      I. 

Des  dépôts  de  meubles  faijis, 

po.  L'établiffement  de  gardien  aux  effets  faifîs ,  qui  fe  fait  par  une  faifîe  de 
meubles  ,  eft  line  efpece  de  dépôt  judiciaire  ,  parce  qu'il  eft  fait  par  le  miniftere 
d'un  Sergent ,  qui  eft  un  Officier  de  Juftice  ;  &  parce  que  ce  gardien  reçoit , 
comme  de  la  main  de  la  Juftice  ,  les  effets  faifis  qui  font  confiés  à  fa  garde ,  la 
faifie  qui  en  a  été  faite  ayant  mis  lefdits  effets  fous  la  main  de  la  Juftice. 

J'ai  dit  que  l'établiffement  de  gardien  aux  effets  faifis ,  étoit  une  efpece  de 
dépôt  ;  car  le  contrat  que  l'établiffement  de  gardien  aux  effets  faifis  renferme  , 
n'eft  dépôt  qu'improprement ,  puifqu'il  n'eft  pas  gratuit  ,  &  que  le  gardien 
doit  être  payé  de  fa  garde  ;  c'eft  un  contrat  qui  tient  plus  du  louage  que  du 
dépôt. 

91.  C'eft  au  nom  de  la  Juftice  ,  &  du  faififfant  que  le  fergent  établit  le  gar- 
dien ,  &  qu'il  lui  confie  la  garde  des  effets  faifis  :  c'eft  pourquoi  dans  le  contrat 
que  l'établiffement  de  gardien  renferme  ,  le  faififfant  eft  partie  contradante ,  & 

il 


Chapitre  IV,  Article  II  851 

îl  ePt  cenfé  contrarier  par  le  miniftere  de  fon  fergent  avec  le  gardien.  C'efl 
envers  le  faififlant  que  le  gardien  contrade  l'obligation  d'apporter  à  la  garde 
des  effets  faiiîs ,  le  foin  d'un  diligent  père  de  famille  ,  &  de  les  repréfenter ,  foit 
pour  être  vendus  fi  la  faille  eft  fuivie,  foit  pour  être  à  la  décharge  du  failiffant 
rendus  à  la  partie  faifie  ,  en  cas  de  main-levée  de  la  faifie.  Le  faififTant,  de  (on 
côté  ,  s'oblige  envers  le  gardien  à  lui  payer  un  falaire  pour  chaque  journée 
qu'il  aura  vaqué  à  la  garde  ,  tel  qu'il  fera  taxé  par  le  Juge,  &  à  le  rembourler 
de  fes  impenfes,  s'il  en  a  faites. 

Ce  n'eft  qu'envers  le  faififlant  que  le  gardien  contraéle  ces  obligations.  S'il 
peut  être  pourfuivi  par  la  partie  faifie  en  cas  de  main-levée  pour  la  repréfen- 
tation  des  effets  faifis ,  &  pour  les  dommages  &  intérêts  réfultans  des  détério- 
rations caufées  par  fa  faute  aux  effets  faifis ,  ce  n'eft  qu'indiredement  &  celeri- 
tate  conj ungiTidarum  aciionum ,  parce  qu'il  eft  obligé  envers  le  faififfant ,  d'ac- 
quitter le  faififfant  de  l'obligation  qu'il  a  contradée  à  cet  égard  par  la  faifie 
envers  la  partie  faifie. 

92.  Le  gardien  n'a  que  la  garde  des  effets  faifis  ,  nudam  cujlodlam.  La  faifie 
ne  prive  la  partie  faifie  que  de  la  garde  &  de  la  nue  détention  des  effets  faifis  ; 
la  poffcffion  en  demeure  à  la  partie  faifie,  fuivant  cette  maxime.  Main  de 
Jujlice  ne  dtfaijït  perfonne ;  &  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  vendus  ,  le  faifi  les  poffede 
par  le  faififfant  &  par  fôn  gardien  ,  qui  ne  les  détiennent  que  comme  effets  ap- 
partenans  à  un  tel  ,  &  fur  lui  faifis ,  &  par  conféquent  les  détiennent  en  fon 
nom. 

93.  Il  refte  à  obferver  que  l'Ordonnance  de  1667  ,  tlt.  ip  ,  art.  13  ,  défend 
aux  Huiffiers  &  Sergens  d'établir  pour  gardiens  aux  faifies  qu'ils  font ,  aucun  de 
leurs  parens  &  alliés;  ce  qui  doit  s'entendre  jufqu'au  degré  de  coufins-germains 
jnclufivemenr ,  par  argument  de  l'article  5  du  même  titre. 

La  raifon  de  cette  défenfe ,  eft  la  crainte  que  dans  la  vue  de  favorifer  leurs 
parens  ,  auxquels  ils  voudroient  procurer  quelque  petit  profit ,  ils  n'établiffent 
pour  gardien  quelqu'un  de  leurs  parens ,  qui  ne  feroit  pas  fuffifamment  folvable , 
&:  en  état  de  répondre  des  eftets  faifis. 

Il  eft  pareillement  défendu  aux  fergens  &  huiftîers  d'établir  pour  gardiens  la 
femme  ou  les  enfans  du  faifi.  La  raifon  eft  ,  de  peur  que  l'empire  que  le  débiteur 
a  fur  ces  perfonnes  ,  ne  les  empêche  de  s'oppofer  au  divertiffement  qu'il  vou- 
droit  faire  des  effets  faifis. 

Ces  défenfes  n'étant  faites  qu'en  faveur  du  faififfant ,  il  s'enfuit  que  l'éta- 
bliffement  de  quelqu'une  de  ces  perfonnes  pour  gardien  eft  valable,  lorfque 
le  faififfant  y  a  expreffément  confenti. 

Lorfque  le  fergent  a  contrevenu  à  l'Ordonnance  ,  en  ctabllÛant ,  fans  le  con- 
fentcment  du  faififfant,  à  la  garde  des  effets  faifis,  quelqu'une  des  perk)nnes 
prohibées ,  il  eft  refponfable  des  effets  faifis.  C'eft  en  cela  que  confifte  la  peine 
des  donima^es  &  intérêts  que  l'Ordonnance  prononce. 

5>4.  Lorfque  la  partie  faifie  ,  pour  éviter  les  frais  de  garde  ,  préfente  un  dé- 
pofitaire,  c'clt-à-dirc  ,  une  perfonne  qui  veut  bien  fe  charger  de  la  garde  des 
effets  ,  &  que  le  faififfant  ou  fon  fergent  ,  pour  lui  ,  accepte  ce  dépofitaire  ,  il 
fe  forme  entre  la  partie  faifie  ,  le  faififfant  &  le  dcpofirnirc  ,  un  contrat  de  la 
claffe  des  dépôts  féqucftres ,  par  lequel  le  faififfant  &  le  faifi  chargent  chacun 
Totm  II,  N  n  n  n  n 
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le  dépofltaîre  ,  de  la  garde  des  effets  faifis  ,  lequel  dépofîtaire  s'oblige  ;  fçavoir  * 
envers  le  fiiidlTant  à  la  repréfentation  des  effets  faifis ,  dans  le  cas  auquel  la  faifie 
feroit  fuivle  ,  &  qu'il  faudroit  les  vendre ,  &  envers  la  partie  failie  à  les  lui 
rendre ,  dans  le  cas  auquel  elle  auroit  main-levée  de  la  faifie. 

Ce  contrat  diffère  du  précédent  :.  1°.  en  ce  que  le  contrat  précédent  n'in- 
tervient qu'entre  le  faififfiint  &  le  gardien  ;  c'eft  le  failififant  (eul  qui  charge  le 
gardien,  établi  par  fou  huiflier,  de  la  garde  des  effets  faifis:  le  faifi  n'efl:  pas 
partie  dans  ce  contrat. 

C'eft  pourquoi  lorfque  le  faifi  a  main-levée  de  la  faifie ,  le  faifi ,  pour  le 
compte  qui  lui  eft:  dû  des  effets  faifis  ,  &  pour  la  reflitution  qui  lui  en  doit  être, 
faite,  a  pour  feul  débiteur  dired  le  faifilfant ,  lequel  a  contraélé  par  la  faifie 
cette  obligation  envers  le  faifi  ;  la  faifie  étant  un  quafi-contrat ,  qui  forme  entre. 
le  faififlfant  &  le  faifi,  des  obligations  refpedives,  femblablesà  celles  qui  naiffent. 
du  contrat  de  gage. 

Il  ne  peut  avoir  pour  débiteur  direél  le  gardien  établi  à  la  faifie  avec  quii. 
il  n'a  pas  contraélé.  Ce  n'efl  qu'indireâement  &  celeritate  conjungendarum  aclio- 
nurn  qu'il  peut  attaquer  le  gardien  ,  parce  que  ce  gardien  étant  obligé  envers- 
le  faififfant  à  rendre  compte  de  la  faifie  ,  6:  à  repréfenter  les  effets  faifis ,  il  doic 
acquitter  le  faififfant,  de  l'obligation  que  celui-ci  a  contradécà  cet  égard  envers, 
le  faifi. 

Au  contraire  ,  dans  le  contrat  qui  fe  fait  entre  le  faifi  ,  le  faififfant  &  le  dé- 
pofitaire  ,  le  faifi  &  le  faififfant  chargent  chacun  infolidum  le  dépofitaire  ,  deSi 
effets  faifis  ;  le  dépofitaire  s'oblige  envers  le  faifi  ,  aufli  bien  qu'envers  le  faifif- 
fant ;  c'efl  pourquoi  lorfque  le  faifi  a  obtenu  main-levée  de  la  faifie  ,  c'efl  forv 
dépofitaire  qui  efl  fon  débiteur  direél  pour  le  compte  qui  doit  lui  être  rendu 
de  la  faifie  ,  &  pour  la  repréfentation  des  effets  faifis.  Le  faifi  ne  peut  former, 
pour  cela  demande  contre  le  faififfant:.  ayant  choifi  lui-même  fon  dépofitaire 
pour  lui  donner  la  garde  de  fes  effets  faifis  :  il  n'en  peut  rendre  le  faififfanr 
refponfabie.. 

95.  2°.  Ce  contrat-ci  diffère  du  précédent ,.  en  ce  que  le  précédent  n'efl:  pas. 
un  vrai  contrat  de  dépôt ,  n'étant  pas  gratuit ,  puifque  le  gardien  efl  payé  de 
fa  garde.  Au  contraire  ,  dans  ce  contrat-ci ,  le  dépofitaire  fe  chargeant  gratui- 
tement de  la  garde  des  effets  faifis ,  ce  contrat  elî  un  vrai  contrat  de  dépôt  y 
non  pas ,  à  la  vérité  ,  un  dépôt  fimple ,  mais  une  efpcce  de  dépôt-féqueflre. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  dépefitaire  des  effets  failis  ne  Ibit  tenu 
envers  le  faififfant,  que  d'apporter  de  la  bonne  foi  à  la  garde  des  effets  faifis,, 
&  qu'il  ne  foit  tenu  envers  lui  que  de  dolo  &  latâ  ciilpà ,  comme  un  dépo- 
sitaire ordinaire.  Il  faut  tenir  au  contraire  que  le  dépofitaire  des  effess  faifis, 
efl  tenu  envers  le  faififf  mt  d'apporter  à  la  garde  des  effets  faifis ,  tout  le  foin» 
dont  eft  capable  un  diligent  peve  de  famille  ;  &  qu'en  conféquence  il  eft  tenu 
envers  le  faififfant ,  non-feulement  de  dolo  &  Latâ  culpâ ,  mais  encore  de  levi 
culpâ.  La  raifon  efl  ,  que  le  faififfant  étant  en  droit  d'établir  un  ou  plufieurs 
gardiens  aux  effets  faifis ,  lefquels  étant  payés  de  leur  garde  ,  auroient  été- 
obligés  d'y  apporter  tout  le  foin  dont  un  diligent  père  de  famille  eft  capable  ,. 
&  auroient  été  tenus  en  conféquence  de  la  faute  légère  envers  le  faififlant;  fl' 
le  faififfant,  pour  éviter  les  frais  de  garde  au  faifi ,  qui  les. doit  fupporter  lorfqua 
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la  faifie  eft  valable  ,  a  au  lieu  de  gardien  ,  accepté  le  dépofîtaîre  qui  lui  a  été 
offert,  cela  ne  doit  pas  lui  préjudicler,  &  ce  depo(iraire  doit  en  conféquence 
être  tenu  envers  le  faififlant  au  mcme  foin  auquel  auroit  été  tenu  le  gardien 
que  le  faififlant  auroit  établi. 

On  peut  tirer ,  pour  cette  décifion  ,  argument  de  ce  qui  a  été  décidé /uprâ  , 
n.  30,  qu'un  dépofitaire  qui  s'éroit  offert  au  dépôt,  étoit  tenude  la  faute  légère, 
parce  qu'il  pouvoit,  en  s'offrant ,  avoir  empêché  que  la  chofe  ne  fût  confiée 
à  la  garde  d'une  autre  perfonne  qui  eut  été  plus  foigneufe  que  lui. 

A  l'égard  du  faifi  ,  lorfqu'ayant  eu  main-levée  de  la  faifie  ,  c'eft  à  lui  â  qui 
le  dépolîtaire  doit  rendre  compte  de  la  faifie.  Je  ne  penfe  pas  qu'il  puiffe 
exiger  rien  de  plus  que  la  bonne  foi  de  ce  dépofitaire  :  ne  s'étant  rendu  dé- 
pofitaire  qu'à  fa  prière ,  il  ne  doit  être  tenu  envers  lui  que  de  dolo  &  iatâ 
cuLpà, 

96.  Il  nous  refte  à  obferver  que  le  dépofitaire  eft  ,  audî  bien  que  le  gardien 
établi  à  la  garde  des  effets  faifis ,  contraignable  par  corps  à  la  repréfentation 
des  effets  faifis.  Tous  les  dépofitaires  judiciaires  y  font  fujets. 

s.    IL 

Du  féquejlre  judiciaire, 

97.  Le  féqueftre  judiciaire  eu  celui  qui  eft  ordonné  par  le  Juge. 

Le  Juge  ordonne  ce  féqueftre  en  plufieurs  cas.  Par  exemple  ,  lorfque  des 
parties  fe  difputent ,  non  feulement  la  propriété  ,  mais  la  poffefldon  d'une  chofe , 
&  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'a  pu  juftifier  en  avoir  la  poffeflTion ,  le 
Jiige  en  ordonne  le  féqueftre  jufqu'à  la  décifion  du  procès  fur  la  propriété. 

Le  Juge  ordonne  auffi  quelquefois  le  féqueftre  des  effets  d'une  fuccefllon , 
lorfque  les  conreftations  qui  font  entre  les  héritiers ,  paroiffent  de  nature  à  en 
devoir  retarder  long-temps  la  liquidation. 

Dans  ces  cas  &  autres ,  lorfque  le  Juge  a  ordonné  que  les  cliofes  feroient 
(equeftrées  entre  les  mains  d'un  féqueftre,  qui  feroit  convenu  entre  les  parties, 
fmon  nommé  d'office  :  li  en  exécution  de  ce  jugement  les  parties  font  convenues 
entre  elles  d'une  perfonne  pour  féqueftre  ,  que  le  Juge  en  conféquence  a 
nommé  ;  en  ce  cas  ,  ce  féqueftre  judiciaire  eft  un  contrat  qui  ne  diffère  en  rien 
du  féqueftre  conventionnel  extrajudiciairc  ;  fauf  que  l'autorité  de  la  Juftice 
qui  accède  à  ce  contrat,  rend  plus  étroites  les  obligations  du  féqueftre,  & 
le  rend  fujet  à  la  contrainte  par  corps.  Au  furplus  ,  tout  ce  que  nous  avons 
6\i  Juprà  ,  du  féqueftre  conventionnel  extrajudiciairc,  peut  y  recevoir  appli- 
cation. 

Lorfque  les  Parties  n'ayant  pu  convenir,  le  féqueftre  a  été  nommé  d'of- 
fice par  le  Juge  ,  cet  érabliffemcrt  de  féqueftre  n'eft  pas  un  contrat  de  fé- 
queftre; car  un  contrat  ne  peut  être  formé  que  par  le  conlentement  des  par- 
tics,  mais  c'eft  un  quafi-contrat  (jui  produit  entre  ce  fequcfire  &  les  parties 
litigantes ,  les  mêmes  obligations  refpcéiivtîs  que  produit  le  féqueftre  con- 
ventionnel. 
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$■  m. 

Du  dépôt  des  chofes  dues  ,  qui  ejl  ordonné  ou  confirmé  par  le  Juge* 

98.  Le  dépôt  qu'un  débiteur  fait  par  autorité  de  Juftice  ,  de  la  fomme 
ou  de  la  chofe  par  lui  due  ,  à  défaut  par  le  créancier  de  la  recevoir  ,  ed 
auflî  une  efpece  de  dépôt  judiciaire. 

C'eft  un  dépôt  judiciaire  ,  foit  qu'il  ait  été  précédé  d'une  ordonnance  du 
Juge,  qui  ait  permis  au  débiteur  de  faire  le  dépôt,  foit  que  le  débiteur  , 
après  une  fonimation  faite  par  un  Sergent  au  créancier  ,  ait  fait  ce  dépôt 
à  la  perfonne,  au  jour  &:  au  lieu  portés  par  la  fommation ,  où  le  créancier 
a  été  fommé  de  fe  trouver  ,  &  qu'enfuite  il  Tait  fait  déclarer  bon  &  valable 
par  une  Sentence  contradiftoire  avec  le  créancier,  ou  rendue  par  défaut  con-' 
tre  lui. 

Un  débiteur  peut  dépofer ,  par  autorité  de  Juftice ,  la  fomme  qu'il  doit , 
non  -  feulement  en  cas  de  refus  du  créancier  de  recevoir  ,  mais  en  général 
toutes  les  fois  que  le  débiteur  qui  veut  fe  libérer,  &  qui  en  a  le  droit ,  eft 
empêché  de  payer  à  fon  créancier  ;  putà  lorfqu'il  y  a  des  arrêts  faits  entre 
fes  mains,  le  débiteur  en  ce  cas  qui  veut  fe  libérer,  peut  faire  le  dépôt  de 
ce  qu'il  doit ,  en  vertu  d'une  Sentence  rendue  avec  le  créancier  &  les  arrê- 
tans,   ou  par  défaut  contr'eux,  qui   le  lui  permettra. 

Le  débiteur  n'eft  libéré  par  ce  dépôt ,  qu'enstis  les  parties  avec  lefquelies 
il  a  fait  rendre  la  Sentence. 

Ce  dépôt  qu'un  débiteur  fait  par  autorité  de  Juftice  ,  de  ce  qu'il  doit,  s'ap- 
pelle conjignation  ;  nous  en  avons  parlé  en  notre  Traité  des  Obligations  ^  p^ 
"l  i  ch.   I  ,  art.  8  ,  où  nous  renvoyons. 


Article 
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Des  dépôts  de  deniers  qui  fe  font  che:^  le  Receveur  des  confîgnntions» 

<)<).  Il  y  a  dans  !/•  plupart  des  Cours  &  des  Jurifdiélions  du  Royaume 
un  Receveur  des  conljTjnations  ,  qui  eft  un  Officier  public,  étcibli  pour  re- 
cevoir la  confîgnation  du  prix   des  biens  qui  font  vendus  en  Juftice. 

Ces  Offices  ont  été  créés  par  un  Edit  d'Henri  III, du  mois  de  Juin  i^V^. 
On  a  depuis  créé  plufieurs  autres  offices  pour  les  conlignations ,  qui  ont  été 
eufuite  réunis  aux  offices  de  Receveurs  des  confignations ,  &:  on  leur  a  at- 
tribué ,  pour  les  finances  qu'on  leur  a  fait  payer  dans  les  befoins  de  l'Etat , 
de  trcs-gros  droits  fur  le  prix  des  biens  vendus  en  Juftice. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  traiter  de  ces  droits  ;  nous  renvoyons 
aux  Edits ,  Déclarations  du  Roi  &  Réglemens ,  dont  on  trouve  un  recueil 
à  la  fin  du  Traité  de  la  vente  des  immeubles  par  décret  ,  de  M.  d'Heri- 
c(>ur,  pour  fçavoir  quels  font  les  difFérens  droits  dûs  au  Receveur  des  confi- 
gnations ;  quelles  font  les  ditférentes  ventes  judiciaires  dont  le  prix  doit  êtro 
pjrté  au  bureau  du  Receveur  des  confignations,  quelles  font  celles  dont  le  prix 
eft  fujet  aux  diffirens  droits  de  confignatiou ,  quoiqu'il  ne  doive  pas  être  con- 
f^gnç.  ■  ' 
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Nous  nous  bornerons  à  traiter  fommairement  de  la  nature  de  cette  con- 
fîgnation;  des  effets  qu'elle  produit  j  &  des  obligations  du  Receveur  descon- 
(ignations. 

§.     I. 

De  la  nature  de  cette  conjignatîon, 

100.  La  confignation  que  les  adjudicataires  des  biens  vendus  en  Jufiice  ; 
du  prix  de  leur  adjudication  entre  les  mains  du  Receveur  des  confignations  , 
eft  une  efpece  de  dépôt  judiciaire. 

C'eft  une  efpece  de  dépôt  ;  car  de  même  que  dans  le  dépôt  ordinaire , 
le  dépofitaire  le  charge  de  la  garde  des  deniers  ,  ou  des  autres  chofes  qui 
lui  font  confiées,  &  qu'il  s'oblige  de  les  rendre  au  dépofant ,  ou  à  ceux  à 
qui  le  dépofant  lui  a  donné  ordre  de  les  rendre.  Pareillement  par  la  eon- 
(îgnation  qui  eft  faire  du  prix  des  biens  vendus  en  Juftice,  au  Receveur  des 
confignations ,  ce  Receveur  fe  charge  de  la  garde  des  deniers  confîgnés  ,  & 
s'oblige  de  les  rendre  ,  après  que  l'ordre  du  prix  configné  aura  été  arrêté  à 
ceux  des  créanciers  qui  par  cet  ordre  auront  été  utilement  colloques  pour 
les  recevoir. 

lOi.  Ce  dépôt  efl  néanmoins  très-différent  des  dépôts  ordinaires.  Le  dé- 
pôt ordinaire  renferme  un  office  d'ami  que  le  dépofitaire  rend  au  dépofant, 
en  fe  chargeant  gratuitement ,  &  pour  lui  faire  plaifir  ,  de  la  garde  des  cho- 
fes  qu'il  lui  confie. 

Au  contraire  le  dépôt  que  l'adjudicataire  fait  du  prix  de  fon  adjudication 
entre  les  mains  du  Receveur  des  confignations ,  ne  contient  rien  moins  qu'un 
office  d'ami.  Ce  n'eft  point  dans  la  vue  de  faire  plaifir  à  l'adjudicataire  ,  ni 
aux  créanciers  à  qui  le  prix  de  l'adjudication  eft  dû ,  qu'il  fe  charge  de  le 
garder.  Il  fe  fait  payer  très-cheremeni  de  cette  garde  par  les  gros  droits  qu'il 
retient  fur  ce  prix. 

loi.  Le  dépôt  ordinaire  fe  forme  par  un  contrat  entre  le  dépofant  &  lé 
dépofitaire  ,  qui  eft  le  contrat  de  dépôt.  Au  contraire  la  confignation  du 
prix  des  biens  vendus  en  Juftice  ,  qui  fe  tait  entre  les  mains  du  Receveur  des 
confignations  ,  ne  renferme  proprement  aucun  contrat. 

Il  n'en  intervient  aucun  entre  ce  Receveur  &  l'adjudicataire  ,  qui  conC- 
gne  entre  fes  mains  le  prix  de  fon  adjudication.  Certe  confignation  n'eft  , 
vis-à-vis  de  cet  adjudicataire  ,  rien  autre  chof^e  qu'un  paiement  qu'il  fait  du 
prix  de  fon  adjudication  à  cet  Officier  ,  qni  rar  fon  office  a  pouvoir  &  qua- 
lité de  recevoir  ce  prix  ^'Our  ceux  ù  qui  il  eft  dû  ,  &  di;  lui  en  donner  une 
valable  décharge. 

Il  n'intervient  auffi  pro  irement  aucun  contrat  entre  ce  Receveur  &  les  créan- 
ciers,  à  qui  le  prix  eft  (lu,  &:  pour  lefquels  il  le  rtçoit.  U  eft  vrai  qu'il  re- 
«fOit  pour  eux  le  prix  Ce  l'adjudication  ,  &  qu'il  cn\vr^(:"':  envers  eux  l'o- 
bligation de  garder  les  deniers  qui  lui  ont  été  confignéj  6c  de  les  rendre 
fous  la  déduction  de  fcs  droits,  aprcs  tjue  l'orr're  aura  été  ;  rrêté  ,  à  ceux  des 
créanciers  qui  fe  trouveront  avoir  érc  utilement  colloques  à  l'ordre  pour  les 
recevoir.  Mais  cette  obligation  que  le  Receveur  contracte  envers  ces  créan- 
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clers  naît  plutôt  d'un  quafi-contrar  que  la  Loi  forme,  que  d'un  contrat.  Car 
Ji  ce  Receveur  reçoit  pour  les  créanciers  le  prix  de  l'adjudication ,  c'efl:  fans 
qu'il  foit  intervenu  pour  cela  aucune  convention  entre  lui  ôc  les  créanciers  : 
ce  ne  font  pas  les  créanciers  qui  l'ont  prépofé  ,  c'efl:  le  titre  de  fon  office 
qui  le  commet  pour  recevoir  pour  eux ,  quand  même  ils  ne  voudroient  pas 
^ue  ce  fut  lui  qui  reçût. 

§.     II. 

Des  effets  de  cette  conjignatlon. 

Le  premier  effet  de  cette  confignation  eft  de  procurer  à  l'adjudicataire  qui 
l'a  faite  ,  la  libération  du  prix  de  fon  adjudication ,  dont  il  s'étoit  rendu  dé- 
biteur par  l'adjudication  envers  les  créanciers  faifîflans  &  oppofans  qui  doivent 
Je  toucher  à  l'ordre.  Le  Receveur  Àqs  confignations  ayant  par  la  Loi  &  par 
le  titre  de  fon  office,  pouvoir  &  qualité  pour  recevoir  pour  les  créanciers 
le  prix  de  l'adjudication ,  le  paiement  que  l'adjudicataire  lui  en  fait  par  coo' 
fignation  ,  efl  auffi  valable,  &  libère  aulTi  parfaitement  l'adjudicataire  envers 
les  créanciers,  que  s'il  payoit  à  eux-mêmes.  Cela  eO:  conforme  aux  princi- 
pes que  nous  avons  établis  en  notre  Traite  des  Obligations  ;  part,  3  ,  cA,  i  , 
art.  I  ,  §    3. 

lOy.  Un  fécond  effet  de  cette  confignation  efl:,  que  la  propriété  des  de- 
niers confignés ,  eft:  transférée  aux  créanciers  faififfans  &  oppjfans  pour  la 
part  que  chacun  d'eux  fe  trouvera,  par  l'ordre,  avoir  droit  de  toucher.  La  preuve 
de  cette  propofition  eft:  facile.  Le  Receveur  des  confignations  a  ,  par  le  titre 
de  fon  office ,  pouvoir  &  qualité  pour  recevoir  le  prix  des  biens  vendus  ea 
Juftice ,  pour  &  au  nom  de  ceux  à  qui  ce  prix  eft  dti.  Les  créanciers  fai- 
fiffans &  oppofans ,  &  les  oppofans  qui  par  leur  oppofition  fon-t  comme  des 
çofaifilTans,  étant  les  vendeurs  de  l'héritage,  c'eft  à  eux  à  qui  le  prix  eft  du; 
c'eft  donc  pour  eux  &  en  leur  nom  que  le  Receveur  des  confignations  re- 
çoit le  prix.  Or  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations, 
le  paiement  fait  à  une  perfonne  qui  a  pouvoir  &  qualité  pour  recevoir  pour 
le  créancier^  eft  auffi  valable  que  s'il  étoit  fait  au  créancier  ;  &  la  propriété 
de  la  chofe  payée  eft  transférée  au  créancier  par  le  miniftere  de  cette  per- 
fonne qui  la  reç  )it  au  nom  dudit  créancier  ,  comme  fi  le  créancier  la  rece- 
voit  par  (qs  propres  mains.  Car  nous  pouvons  acquérir  la  propriété  des  chofes 
^lon-feulementpar  nous-mêmes ,  mais  par  le  miniftere  des  perfonnesqui  les  re- 
çoivent en  notre  nom  :  Si  P rocurator  rem  mihi  emerit  ex  mandata  meo  ,  eiqiie 
Jit  tradita  eo  nomine ,  dominium  mihi  acjuiritur  eti.am  ignoranti^  L.  13  ,  ff.  De 
ac.   ter.  dom. 

En  cela  cette  confignation  eft  différente  de  celle  qu'un  débiteur  fait  de  la 
fomme  qu'il  doit,  fur  le  refus  que  fon  créancier  fait  de  la  recevoir.  Une  telle 
confignation  ne  peut  pas  transférer  au  créancier  la  propriété  des  deniers,  qui 
ne  font  coniignés  que  parce  qu'il  refufe  de  les  recevoir;  car  on  ne  peut  ac- 
quérir la  pofleffion  d'une  chofe  ,  ni  par  conféquent  la  propriété  qui  s'ac- 
quiert par  la  poffeffion,  fi  on  ne  veut  l'acquérir  ,  adipifcuntur  pojfejfionem  cor" 
pore  (5*  anima.  ,•  L.  3  ,  §.  i  ^  ^.  De  acq.  pojfejf.  &  l.e  créancier  ne  peut  pas 
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paroître  vouloir  acquérir  ce  quil  refufe  de  recevoir.  Au  confraire,  lorfqu'un. 
adjudicataire  des  biens  vendus  en  Juftice ,  configne  le  prix  de  fon  adjudica-^ 
tion  entre  les  mains  du  Receveur  des  confignations,  les  créanciers  auxquels 
il  eft  dû,  ne  font  pas  refufans,  &  font  au  contraire  très-confentans  d'acqué- 
rir la  propriéré  des  deniers  confignés  par  le  miniftere  du  Receveur  qui  les 
reçoit  pour  eux  &   en  leur  nom, 

104.  La  propriété  des  deniers  confignés  étant  acqulfe  par  la  confignation 
aux  créanciers  faififlans  &  oppofans  ,  qui  doivent  les  toucher  ,  pour  la  parc 
qu'il  paroîcra  par  l'ordre  que  chacun  d'eux  en  doit  toucher ,  il  s'enfuit  que 
le  débiteur  faifi  eft  par  confignation  &  dès  l'infiant  delà  confignarion  ,  libéré 
d'autant  envers  eux  ;  car  c'efl:  un  principe ,  que  lorfqu'un  créancier  vend  la  chofe 
qui  lui  eft  hypothéquée,  le  débiteur  eft  libéré  jurqu'à  concurrence  du  prix  que: 
le  créancier  a  reçu. 

Il  n'eft  pas  nécelTairG,  pour  que  le  débiteur  foit  libéré,  d'attendre  que  l'ordre 
foi*  fait;  car  les  créanciers  font  cenfés  avoir  reçu  par  la  confignation,  &  dès 
rinftant  de  la  confignation ,  chacun  la  part  qui  leur  revient  dans  la  fomme 
confignée  :  ce  n'eft  pas  le  jugement  d'ordre  qui  la  leur  donne,  il  ne  fait  que 
déclarer  quelle  eft  cette  part. 

C'eft  conformément  à  ces  principes ,  qu'il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  rap- 
portés par  Loue*  fur  la  lettre  C,  Chap.  50,  l'un  du  13  Décembre  1594,, 
l'autre  du  20  Juillet  1 598  ,  que  la  perte  des  deniers  confignés,  furvenue  par 
quelqu'ac«dent  de  force  majeure  avant  que  l'ordre  eût  été  fait ,  devoit  tom- 
ber fur  les  créanciers ,  puifqu'ils  eu  étoient  devenus  les  propriétaires  par  la. 
confignation. 

Si  la  conilgnation  ne  faifoir  pas  acquérir  aux  créanciers  la  propriété  des- 
deniers  confignés,  dès  l'inftant  qu'elle  eft  faite;  fi  les  créanciers,  jufqu'au  ju- 
gement d'ordre,  ne  tenoient  ces  deniers  qu'en  arrêt  entre  les  mains  du  Re-- 
ceveur  des  confignations ,  comme  ils  tenoient  l'héritage  faifi  avant  qu'il  fût 
adjugé,  la  perte  des  deniers  confignés,  furvenue  avant  le  jugement  d'ordre,. 
ne  devroit  pas  tomber  fur  les  créanciers  ;  de  même  que  la  perte  de  l'héri- 
tage faifi  qui  viendroit  à  périr  pendant  le  cours  de  la  faifie  réelle  avant 
l'adjudication  ,  ne  tomberoit  pas  fur  eux.  Les  créanciers  ne  peuvent  fuppor- 
ter  la  perte  des  deniers  confignés  furvenue  avant  le  jugement  d'ordre ,  que 
comme  propriétaires  de  ces  deniers,  ou  comme  étant  en  demeure  de  les  re- 
cevoir. On  ne  peut  pas  dire  qu'ils  foient  en  demeure  ;  car  la  néceflité  qu'il 
y  a  de  faire  un  ordre  avant  qu'ils  puiffent  les  toucher ,  vient  plutôt  du  fait 
du  débiteur  faifi  ,  que  du  leur  ;  &  c'elt  en  confequence  de  cela ,  qu'on  fait 
porter  au  débiteur  faifi  ,  les  frais  de  l'ordre.  Il  ne  refte  donc  plus  de  rai- 
fon  pour  faire  tomber  la  perte  des  deniers  confignés  fur  les  créanciers ,  que 
celle  qu'ils  en  font  les  propriétaires.  Les  Arrêts ,  en  jugeant  que  cette  perte 
devoit  tomber  fur  eux ,  ont  donc  fuppofé  iSc  jugé  qu'ils  étoient  devenus  pro- 
priétaires  de  ces  deniers  des  l'inftant  de  la  confignation. 

loy.  Nous  apprenons  du  même  Auteur  ,  L.  C  ,  Chap,  j"!  ,  qu'il  s'étoit 
aufli  préfenrc  au  Palais  une  queftion  (|uL  ne  fut  pas  jugée,  qui  étoit  de  fca- 
voir  ,  Ç\  la  perte  des  deniers  confignés  furvenue  avant  que  l'ordre  eût  été  tait , 
devou  are  fupportée  indiftinctcment  par  tous  les  créanciers  faififfans  &:  op- 
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pofans  ,  au  fol  la  livre  de  leurs  créances  ;  ou  fi  elle  ne  devoit  être  fuppor- 
tée  que  par  ceux  qui  dévoient  venir  en  ordre  pour  la  toucher?  On  doit,fui- 
vant  les  principes,  que  nous  avons  établis  ,  décider  qu'elle  ne  doit  être  fup- 
portéc  que  par  ceux-ci ,  pour  la  part  que  chacun  d'eux  auroit  dû  toucher 
dans  cette  fomme  ;  car  le  Receveur  des  condgnations  n'a  reçu  la  fomme  con- 
(ignée  ,  que  pour  ceux  qui  avoient  le  droit  de  la  toucher,  &  non  pour  ceux 
qui  n'y  avoient  aucun  droit.  Il  n'en  a  acquis  la  propriété  qu'à  ceux  qui  avoient 
droit  de  la  toucher  ,  pour  la  part  que  chacun  d'eux  avoit  droit  de  toucher. 
Ce  n'efl.  donc  que  fur  eux  que  la  perte  des  deniers  confignés  doit  tomber, 
puilque  ce  font  eux  qui  en  font  les  propriétaires.  On  ne  peut  pas  dire  qu'a- 
vant le  jugement  d'ordre ,  les  créanciers  n'ont  pas  plus  de  droit  les  uns  que 
les  autres  à  la  fomme  confignée  ;  car  ce  n'eft:  pas  l'ordre  qui  donne  à  cha- 
que créancier  la  part  qu'il  doit  avoir  dans  la  fomme  conHgnée  :  ce  font  fes 
privilèges  &  fes  hypothèques  qui  la  lui  donnent.  Cette  part  lui  appartient  avant 
que  l'ordre  ait  été  réglé  ;  l'ordre  ne  fait  que  la  déclarer. 

io6.  Contre  les  principes  que  nous  venons  d'établir  ,  on  oppofe  que  dans 
tous  les  jugemens  d'ordre,  on  adjuge  aux  créanciers  qui  fe  trouvent  en  ordre 
pour  toucher  les  deniers  confjgnés ,  les  intérêts  de  leurs  créances  ,  jufqu'au 
jour  du  jugement  d'ordre ,  &  non  pas  feulement  jufqu'au  jour  de  la  configna- 
tion  :  donc  ,  dira-t-on  ,  les  créanciers  ne  font  pas  payés  dès  l'inflant  de  la  con- 
llgnation  par  les  deniers  confignés  ;  car  s'ils  l'étoient  ,  les  intérêts  ne  cour- 
roient  plus  :  une  créance  qui  eft  acquittée  ne  peut  plus  produire  d'j^itéréts. 

Cette  objedion  m'avoit  paru  fi  forte,  qu'elle  m'avoit  porté  à  décider,  dans 
mon  Introduclion  au  Titre  des  Criées  de  la  Coutume  d Orléans  ,  que  la  propriété 
des  deniers  confignés  n'étoit  pas  acquife  dès  l'infiant  de  la  confignation  aux 
créanciers  qui  dévoient  les  toucher  ;  mais  depuis  j'ai  changé  d'avis.  Les  rai- 
fons  que  nous  avons  ci-deffus  rapportées  me  paroifTent  établir  fuffifamment 
qu'elle  leur  eft  acquife  par  la  confignation.  Mais  comme  ces  créanciers,  quoi- 
que devenus  par  la  confignation  propriétaires  des  effets  confignés ,  ne  peu- 
vent néanmoins  les  toucher  &  s'en  (ervir  pour  leurs  affaires  ,  qu'après  l'ordre 
arrêté  ;  &  que  c'efl:  par  le  fait  du  débiteur  faifi  ,  qui  a  donné  lieu  à  la  né- 
cefîité  qu'il  y  a  de  faire  un  ordre  ,  qu'ils  font  empêchés  de  les  toucher ,  il 
doit  les  dédommager  de  ce  tort  qu'ils  fouffrenr  par  fon  fait ,  par  la  continua- 
tion du  cours  des  intérêts ,  jufqu'au  jugement  d'ordre  qui  levé  l'empêchement. 
A  l'égard  de  l'objection  que  des  créances  payées,  ne  peuvent  plus  produire 
d'intérêts ,  la  réponfe  eft,  que  ce  ne  font  pas  les  créances  qui  les  produifent , 
mais  le  retard  que  fouffrenr  les  créanciers  de  pouvoir  toucher  les  efpeces  dans 
Icfquelles  elles  ont  été  payées.  Comme  c'eft  par  le  fait  du  débiteur  qu'ils  fouf- 
frent  ce  retard  ,  il  doit  les  en  dédommager  par  ces  intérêts. 

107.  Enfin  l'obligation  que  le  receveur  des  confignations  contrade  par  la 
confignation,  eft  un  des  effets  de  la  confignation,  cette  obligation  doit  faire 
Ja  matière  du  paragraphe  fuivant. 


§.  m. 
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§.    III. 

De  C obligation  que  le  Receveur  des  conjîgnadons  contracte  par  la 

conjignation, 

168.  Le  Receveur  des  confignations  contracte  par  la  confignation  ,  l'obli- 
gation de  garder  avec  fidélité  &  avec  foin  les  deniers  qui  lui  font  confignés, 
&  de  les  délivrer  fous  la  dédudion  de  fes  droits  de  confignation,  après  que 
l'ordre  aura  été  arrêté,  aux  créanciers  tant  faififlans  qu'oppofans,  pour  la  part 
pour  laquelle  chacun  d'eux  aura  été  utilement  colloque  dans  l'ordre. 

Il  contracte  cette  obligation  envers  lefdits  créanciers  ,  &  même  quelque^ 
fois  auflî  envers  le  faifi ,  dans  le  cas  où  s'étant  trouvé  dans  les  deniers  confi- 
gnés de  quoi  fatisfaire  tous  les  créanciers,  tant  en  principaux,  intérêts  ,  que 
frais ,  il  en  rcfteroit  encore  quelque  chofc  ;  car  c'eft  en  ce  cas  que  ce  reftant 
devroit  être  délivré  au  faifi. 

109.  La  fidélité  que  le  Receveur  des  confignations  doit  apporter  à  la  garde 
des  fommes  de  deniers  qui  lui  font  confignés,  ne  lui  permet  pas  de  s'en  fervir; 
autrement  il  fe  rendroit  coupable  de  vol,  fupra\  n.  34. 

no.  Il  ne  fuffit  pas  au  Receveur  des  confignations  d'apporter  de  la  fidélité  à 
la  garde  des  deniers  qui  lui  font  confignés  ;  il  doit  y  apporter  tout  le  foin  pof- 
fible  ;  &  la  faute  la  plus  légère  de  fa  part  ou  de  celle  de  fes  commis ,  fuffit 
pour  le  rendre  refponfable  de  la  perte  qui  en  arriveroit. 

On  peut  tirer  pour  notre  décifion  un  argument  de  ce  qui  efl  décidé  parla' 
Loi  I  ,  §.  3  5  ,  ff.  Devef.  que  celui  qui  s'efl:  prcfenté  lui-même  pour  fe  char- 
ger d'un  dépôt ,  efl:  tenu  de  la  faute  là  plus  légère  ,  parce  qu'il  a  pu ,  en  fe 
préfentant,  empêcher  qu'une  autre  perfonne  plus  diligente  que  lui  ne  s'en  char- 
geât, comme  nous  l'avons  vufuprà  ,  lu  30.  On  peut  dire  pareillement  que  le^ 
Receveur  des  confignations  ^  en  fe  préfentant  de  lui-même  pour  remplir  l'ot-^ 
ftce  de  Receveur  des  confignations ,  s'efl:  comme  préfenté  de  lui-même  à  la- 
j;arde  de  tous  les  dépôts  qui  dépendent  de  fon  oHîce  ,  &:  qu'il  a  empêché^ 
que  quelqu'autre  perf>nne  qui  auroit  pu  être  plus  foigneufe  que  lui,  ne  remplie 
fon  office,  &  ne  fut  chargée  des  dépôts  qui  en  dépendent. 

Ajoutez  que  les  Receveurs  des  confignations  fe  faifant  payer  très-chèrement 
de  leur  garde,  pour  les  gros  droits  de  confignation  qui  leur  font  attribués,  ils> 
doivent  apporter  à  cette  garde  un  foin  proportionné  à  l'émolument  qu'ils  en' 
retirent. 

III.  Ce  n'efl  qu'après  le  jugement' d'ordre, que  le  Receveur  des  configna- 
tions doit  rendre  la  fjmme  confignée,  pour  la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux 
a  été  colloque  par  l'ordre. 

1 1  z.  II  doit  la  leur  rendre  dans  les  mêmes  efpeces  qui  loi  ont  été  confi- 
gnées.  Car  c'efl  de  la  reftitution  de  ces  efpeces  in  individiio  <\n\\  efl  débiteur:» 
c'eft  pourquoi  (\  elles  vcnoient  à  fe  perdre  fans  fa  faute  ,  par  quelqu'accident 
àh  force  majeure,  il  fcroir  libéré  de  fon  obligation ,  comme  le  font  tous  les 
débiteurs  de  corps- certains- ;  &'  la  perte  fcroit  fupportc^  par  les  créanciers 
qui  auroient  dû  venir  en  ordre  pour  les  toucher  i  comme  nous  l'avons  vu 
fuprà^    n.   104. 
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Par  la  même  raifon  ,  s'il  furvenoit ,  depuis  la  confignatlon  ,  une  diminution 
fur  les  efpeces  ,  cette  diminution  devroit  tomber  fur  les  créanciers  colloques 
utilement  dans  l'ordre  ;  &  le  Receveur  des  confîgnations  ne  feroit  obligé  de 
délivrer  à  chacun  d'eux,  que  le  nombre  d'efpeces,  qui  au  temps  de  la  confi- 
gnarion  faifoient  la  fomme  pour  laquelle  chacun  d'eux  fe  trouve  colloque 
dans  l'ordre;  quoiqu'au  moyen  de  la  diminution  furvenue  dans  les  efpeces, 
elles  ne  fiflent  plus  cette  fomme. 

Vice  versa.  Si  c'étoit  une  augmentation  qui  fût  furvenue  fur  les  efpeces  de- 
puis la  condgnation  ,  lefdits  créanciers  en  devroient  profiter  ,  &  le  Receveur 
des  confîgnations  devroit  délivrer  à  chacun  d'eux  le  même  nombre  d'efpeces, 
qui  au  temps  de  la  confignation  faifoient  la  fomme  pour  laquelle  chacun  d'eux 
fe  trouve  colloque  dans  l'ordre;  quoiqu'au  moyen  de  l'augmentation  elles  faf- 
fent  une  fomme  beaucoup  plus  grande. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  été  colloque  pour  une  fomme  de  2400  livres ,  à  la- 
quelle monte  ma  créance  en  principal  ,  arrérages  &  frais  dans  l'ordre  d'une 
fomme  confîgnée  en  louis-d'or  de  24  livres;  &  que  depuis  la  confignation  il 
foit  furvenu  une  augmentation  fur  les  efpeces,  qui  les  ait  fait  valoir  trente 
livres ,  le  Receveur  des  confignations  devra  me  compter  cent  louis  d'or ,  qui 
lors  de  la  confignation  faifoient  précifément  la  fomme  de  2400  livres  pour 
laquelle  j'ai  été  colloque,  quoique  ces  cent  louis-d'or,  au  moyen  de  l'aug- 
mentation,  foient  de  valeur  de  3000  livres. 

113.  Cette  obligation  que  le  Receveur  des  confignations  contraâ^e  ,  de  ren- 
dre les  deniers  confignés  à  ceux  auxquels  il  aura  été  jugé  qu'ils  appartienent, 
eft  imprefcriptible.  L'Edit  du  mois  de  Février  de  1679,  «article  36,  s'exprime 
ainfi  :  X)  Les  deniers  confignés  pourront  être  perpétuellement  réclamés ,  fans 
»  qu'en  aucun  cas  les  Receveurs  puifTent  alléguer  prefcription ,  pour  quelque 
3»  laps  de  temps  que  ce  foit  ;  &  à  cet  effet  ils  feront  tenus  de  repréfenter  en 
»  tout  temps  leurs  regiftres  &  quittances  pardevant  les  Juges  de  leur  exerci- 
^  ce  ,  quand  il  fera  ainfi  ordonné  fur  les  conclulions  de  nos  Procureurs,  ou 
30  fur  celles  des  Parties  intércffées.  « 

La  Déclaration  du  Pvoi  du  16  Juillet  i6(5p,  article  16,  porte  la  même 
chofe. 

La  raifon  eft  ,  que  la  qualité  de  Receveur  des  confignations ,  chez  qui  eft, 
ou  doit  fe  trouver  la  caiffe  des  confignations ,  dans  lefquelles  font ,  ou  doi- 
vent être  les  deniers  confignés,  réclame  perpétuellement  contre  ces  Receveurs, 
pour  la  reftitution  des  deniers  confignés  à  ceux  pour  &:  au  nom  defquels  ils 
les  ont  reçus ,  &  envers  lefquels  ils  s'en  font  rendus  dépofitaires. 

114.  Le  Receveur  des  confignations  étant  un  dépofiraire  judiciaire,  il  efl 
contraignable  par  corps  à  la  reftitution  des  effets  confignés. 

Cette  contrainte  lui  efl:  perfonnelle  ;  fes  héritiers  qui  fuccedent  à  fon  ob'i- 
gation  ,  n'en  font  tenus  que  civilement. 

Obfervez  néanmoins  que  le  Roi  ayant  voulu  que  les  Receveurs  des  confi- 
gnations fuffent  tenus  de  la  reflitution  des  deniers  confignés,  comme  pour 
deniers  royaux,  on  n'accorde  pas  à  leurs  héritiers  le  bénéfice  d'inventaire  pour 
la  dette  des  confignations;  Arrêt  du  16  Juillet  1618,  rapporte  par  Brodeau 
fur  Louet  f  lettre  H  j  article  18, 
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117.  Lorfque  le  Receveur  des  confignarions  a  difîîpé  les  deniers  conHgnés, 
qui  ne  fe  trouvent  plus  dans  fa  caifTe  ;  ceux  à  qui  ils  appârtenoient ,  outre 
l'adion  perfonnelle  qu'ils  ont  contre  le  Receveur  des  confignarions,  ont  un  pri- 
vilège fur  l'office  de  ce  Receveur ,  qu'ils  peuvent  faifir  réellement ,  &  faire 
vendre  pour  être  payés  fur  le  prix  de  l'office. 

L'office  étant  le  gage  naturel  de  ceux  envers  qui  l'Officier  contrade  des  obli- 
gations, pour  raifon  des  fondions  de  fon  office  ,  ce  privilège  qu'ont  fur  l'office 
de  Receveur  des  confignations,  ceux  à  qui  appârtenoient  les  deniers  confignés 
qu'il  a  diffipés ,  l'emporte  fur  tous  les  hypothèques  ,  &  fur  tous  les  autres  privi- 
lèges que  pourroient  avoir  les  autres  créanciers  de  ce  Receveur,  même  fuc 
celui  qu'a  le  vendeur  de  l'office  ,  pour  le  prix  qui  lui  en  eft  dil. 

En  cela  cette  confignation  eft  différente  de  celles  qui  auroient  été  faites, 
quoique  par  Ordonnante  de  Juftice,  à  un  Notaire, ou  à  un  Greffier  de  la  Juf- 
tice  :  il  n'y  a  ,  pour  raifon  de  ces  confignations  ,  aucun  privilège  fur  l'office  du 
Notaire,  ou  du  Greffier,  qui  les  a  reçues.  La  raifon  de  différence  eft,  que  l'es 
obligations  qu'un  Receveur  des  confignarions  contracte  par  les  confignations 
qu'il  reçoit ,  font  contractées  pour  raifon  de  fon  office  :  ce  qu'on  ne  peut  pas 
dire  de  celles  que  contracte  un  Notaire  ou  un  Greffier  en  recevant  une  confi- 
gnation ,  cela  n'étant  pas  une  fonction  dépendante  abfolument  de  fon  office. 

Lorfque  le  Receveur  des  confignations  a  reçu  différentes  confignations  ea 
différens  temps,  dont  les  deniers  ont  été  diflipés,  les  créanciers  de  ces  diffé- 
rentes confignations  ont  tous  un  privilège  égal  fur  l'office,  fans  que  les  créan- 
ciers de  la  plus  ancienne  confignarion  ,  puiffent  prétendre  aucune  préférence 
fur  les  créanciers  des  confignations  qui  ont  é:é  faites  depuis.  Cette  dccifion 
eft  fondée  fur  cette  règle  de  Droit;  Privilégia  œftimantur  non  ex  tempore  ,fed 
ex  causa;  L.  17.  fif.  de  prlvil.  crédit.  :  d'oii  il  fuit  que  les  privilèges  de  ces 
différens  créanciers  ayant  tous  une  même  caufe,  doivent  tous  concourir. 

116.  Enfin  ceux  à  qui  appârtenoient  les  deniers  confignés,  que  le  Rece- 
veur des  confignations  a  diffipés  ,  ont  une  hypothèque  fur  tous  les  biens  du 
Receveur  des  confignations ,  du  jour  de  la  confignarion  qui  en  a  été  faite.  C'efl 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  de  la  veille  de  la  Notre-Dame  de  Septem- 
bre ,  de  l'an  1^82  ,  cité  par  Mornac,  ad  L.  7  ,  §.  3  ,  ff.  Depof.W  y  a  d'au- 
tres Arrêts ,  qui  l'ont  donnée  du  jour  de  la  réception  du  Receveur  des  confi- 
gnations en  fon  office.  L'Arrêt  cité  par  Mornac,  me  paroît  le  plus  régulier. 
L'hypothèque  ne  peut  naître  avant  l'obligation  de  la  perfonne ,  dont  elle  efl: 
l'accefToire;  &  par  conféquent  elle  ne  peut  naître  avant  la  confignation  des 
deniers ,  par  laquelle  le  Receveur  des  confignations  contraéte  l'obligation  de 
les  rendre. 

117.  L'obligation  du  Receveur  des  confignations  ne  peut  s'éreindre  que 
de  deux  manières  ;  ou  par  la  perte  des  deniers  confignés  ,  furvenue  fans  fa 
faute  ,  par  quelqu'accidcnt  de  force  majeure;  ou  par  la  reftitution  qu'il  en  fait 
à  ceux  à  qui  ils  appartiennent,  ou  à  ceux  qui  ont  pouvoir  ou  qualité  pour 
Icï  recevoir  pour  eux. 

Lorfqu'un  Receveur  des  confignations  a  rcfignc  fon  office ,  11  doit  remettre 
à  fin  fucceffeur  tous  les  regiftres  &  pièces  qui  concernent  la  recette  des  con- 
fignations ,  enfcriible  tous  les  deniers  qui  font  dans  L\  calfTc ,  qui  proviennent 
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des  différentes  confignations ,  &  toutes  les  quittances  de  ceux  qu'il  a  rendus. 
Le  Juge  doit,  à  fa  requifition,  en  drefTer  un  procès-verbal,  dont  la  minute  doit 
refter  au  greffe  ;  &  le  fucceffeur  à  l'office  doit  fe  charger ,  au  bas  du  pro- 
cès-verbal ,  de  tout  ce  qui  lui  eft  remis.  Cefl:  la  difpofition  de  l'Edit  du  mois 
de  Février  1689,  article  9. 

Par  ce  moyen  le  ci-devant  Receveur  des  confignations ,  transfère  à  Ton  fuc- 
ceffeur toutes  les  obligations  qu'il  avoit  contradccs  par  les  différentes  confî- 
gnations  qui  lui  ont  été  faites.  En  rendant  à  fon  fucceffeur  à  l'office  de  Rece- 
veur des  confignations  ,  les  deniers  des  différentes  confignations  qu'il  étoit 
obligé  de  rendre  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent ,  il  les  rend  à  une  perfonne 
qui  a  qualité  pour  les  recevoir  pour  eux  ,  &  il  en  eft  en  conféquence  libéré: 
&  déchargé  envers  eux:  le  nouveau  Receveur  des  confignations ,  en.  les  re?- 
cevant ,  en  devient  débiteur  à  fa  place. 

Après  la  mort  du  Receveur  des  confignations,  fa  veuve  &  fes  héritiers  doi- 
vent ,  de  la  même  manière,  remettre  au  fucceffeur  les  deniers  confignés  au  dé- 
funt,  &  tout  ce  qui  dépend  de  la  recette  des  confignations;  quoi  faifant ,  ils 
font  déchargés  des  obligations  auxquelles  ils  avoient  fuccédé  ;  &  le  nouveau 
Receveur  devient ,  à  leur  place,  débiteur  des  deniers  confignés. 

Si  le  ci-devant  Receveur  des  confignations,  fa  veuve ,  ou  (qs  héritiers ,  tar- 
doient  à  remettre  les  deniers  confignés,  &  les  regiftres  &  papiers  qui  dépendent 
de  la  recette ,  le  nouveau  Receveur  devroit  les  pourfuivre  pour  fe  les  faire 
remettre  ;  autrement ,  faute  de  rapporter  ces  diligences  ,  il  feroit  tenu  de  toutes. 
l&^  confignations  faites  à  fon  prédéceffeur. 
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DE    MANDAT, 
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Article      préliminaires 

i^.#5S^.=5^Jè^  E  Contrat  de  Mandat,  eft  un  contrat  par  lequel  l'un  des 
^'^^  ^'^^  ^^"'■^^'^'■'^"^  confie  la  geftion  d'une  ou  de  plufieurs  affaires , 
T  Nt^  L  i^3>  po^r  ^3  f^ire  en  fa  place  &  à  fes  rifques  ,  à  l'autre  contrac- 
'f'^"34(>^*i^S^  '•'^"^  qui  s'en  charge  gratuitement ,  &  s'oblige  de  lui  en  ren- 
^^fc-'^^JJ*  dre  compre. 

Celui  des  contractons  qui  confie  à  l'autre  la  geftion  de  l'affaire,  s'appelle 
en  termes  de  Droit,  Mandater  ;  nous  l'appelions  le  Mandant  :  celui  qui  s'en 
charge  ,  iMandatarlus  ou  Prociirator ,  nous  l'appelions  Mandataire  ou  Procureur» 
Ceux  qui  s'attachent  à  la  recherche  des  étymologies  ,  ont  obfervé  que  le 
niox.  Mandiitum  ,<\m  efb  le  nom  de  ce  contrat,  vient  i  manu  data-,  parce  que 
dans  ce  contrat ,  celui  qui  fe  chargeait  de  l'affaire  ,  avoit  coutume  de  mettre 
fa  main  dans  celle  de  celui  qui  la  lui  confioit ,  pour  lui  témoigner  par-là  qu'il 
lui  donnoit  &  lui  engageoic  fa  foi  de  s'en  acquitter  de  fon  mieux  :  car  chez  les 
anciens  la  main  étoit  Jymbolum  fidù  datœ.  Voyez  le  Lexicon  de  Brilfon ,  fur 
le  mot  Mandatum^ 

Nous  verrons  dans  un  premier  Chapitre  ,  ce  qui  eft  de  l'effence  du  Mandat; 
à  quelles  claffes  de  contrats  il  appartient ,  &  quelle  eft  fa  forme.  Nous  traite- 
rons dans  un  fécond  Chapitre  ,  des  obligations  que  le  mandataire  contrafle 
par  le  contrat  de  i'T/ûno'flr,  &  de  l'adion  qui  en  naît.  Dans  un  troifieme  ,  de 
celles  que  contracte  le  Mandant  ;  &  de  l'aétion  qui  en  naît.  Dans  un  quatriè- 
me ,  des  manières  par  lefquelles  finit  le  AJandat.  Enfin  dans  un  cinquième  ,  des 
différentes  efpeces  de  Mandats.  Nous  ajouterons,  par  forme  d'Appendice  ,  un 
Trai»-c  des  Quafi- Contrats  qui  ont  rapport  avec  le  Mandat ,  &  principalement 
du  quafi-contrac  Ntgotiorum  gefiorum. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

A   quelles   clajjes  de   Contrats   appartient  le   Contrat  de  Mandat  ,* 
quelles   chofes  font  de  fon  ejfence  ,•   &  quelle  ejl  fa  forme. 

Section     première. 

A  quelles  claffes  de  contrats  appartient  le  contrat  de  Mandat, 

1.  'W  E  contrat  de  mandat  efl  de  la  clafTe  de  ceux  qu'on  appelle  Contrats  du 
JL-i  droit  des  gens  ;   Contraclus  juris  gentium.     Il  fe  régit  par  les  règles  du 
Droit  naturel.  Le  Droit  civil  ne  l'a  aflfujetti  à  aucunes  formes ,  ni  à  aucunes 
règles  qui  lui  foient  particulières. 

3,  Ce  contrat  eft  de  la  clafTe  des  contrats  de  bienfaifance  :  il  fe  fait  ordinai- 
rement pour  le  feul  intérêt  du  mandant.  Le  mandataire  n'a  ordinairement  au- 
cun intérêt  à  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  contrat  ;  en  fe  chargeant  ,  par  le  con- 
trat, de  cette  affaire,  il  ne  fait  qu'un  office  d'ami,  &  il  rend  un  fervice  gra- 
tuit au  mandant. 

4.  Le  contrat  de  mandat  eft  de  la  clafTe  des  contrats  confenfuels  ;  il  fe  for- 
me &  il  reçoit  fa  perfeéHor.  par  le  feul  confentement  des  parties.  AufTi-tôt  que 
le  mandataire  a  confenti  de  fe  charger  de  l'affaire  dont  le  mandant  l'a  chargé, 
quoiqu'il  ne  foit  encore  intervenu  aucun  fait  de  part  ni  d'autre  ,  le  mandataire 
efl  dès-lors  obligé  à  faire  l'alTaire  dont  il  s'efl:  chargé  ;  &  le  mandant  contrats 
l'obligation  de  Tindemnifer  de  ce  qu'il  lui  en  coûtera. 

y.  Le  contrat  de  mandat  efl  de  la  clafTe  des  contrats  fynallagmatiques,  car 
il  produit  des  obligations  réciproques. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  de  la  clafTe  àçs  Jynallagma.t'icjues  parfaits ,  mais  de 
celle  àQS  fynallagmatiques  imparfaits  :  car  il  n'y  a  que  l'obligation  contractée  par 
le  mandataire,  de  fe  charger  de  l'afTaire  qui  fait  l'objet  du  mandat,  &  d'en 
rendre  compte  ,  qui  foit  l'obligation  dire<5i:e  &  principale  du  contrat ,  &  qui  efl 
en  conféquence  appellée  obiigatio  mandati  direcla.  Celle  que  le  mandant  con- 
trade  d'indemnifer  le  mandataire  ,  n'efl:  qu'une  obligation  indirecte  ,  qu'on  ap- 
pelle obiigatio  mandati  contraria  ,  qui ,  quoique  contractée  par  le  contrat ,  n'efl 
onvQxiQ  <\\x  ex  poil  facto ,  lorfque  le  mandataire  vient  à  débourfer  quelque  cho- 
fe  ,  ou  à  contrader  quelque  obligation  pour  l'exécution  du  mandat ,  &  qui  ne 
naît  point  lorfque  le  mandat  a  été  exécuté  ,  fans  qu'il  en  ait  rien  coûté  au  mai;i-» 
dataire. 

Section     IL 

De  ce  qui  efl  de  Ceffence  du  contrat  de  Mandata 

Il  efl  de  l'efTence  du  contrat  de  mandat ,  i".  qu'il  y  ait  une  affaire  qui  foie 
la  matière  de  ce  contrat  :  2°.  que  le  mandant  Se  le  mandataire  aient  la  volonté 
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de  s'obliger  l'un  envers  l'autre  ;  le  mandataire  à  rendre  compte  de  l'affaire  au 
mandant,  &: le  mandant  a  enindemnifer  le  mandataire. 

Article     premier. 

Quelles  affaires  peuvent  être  la  matière  du  contrat  de  Mandat, 

Pour  qu'une  affaire  puifle  être  la  matière  du  contrat  de  mandat,  il  faut, 
ï°.  que  ce  foit  une  affaire  à  faire  ;  2°.  que  cette  affaire  ne  foit  contraire  ni 
sux  Loix,  ni  aux  bonnes  mœurs  ;  3°.  que  ce  ne  foit  pas  quelque  chofe  d'incer- 
tain. 4".  Il  faut  que  ce  foit  une  affaire  qui  foit  de  nature  ,  que  le  mandant  puiffe 
être  cenfé  la  faire  par  le  miniftere  de  celui  qu'il  en  a  chargé.  5".  Il  faut  que 
ce  foit  une  affaire  qu'on  puiffe  ,fans  abfurdité,  fuppofer  pouvoir  fe  faire  par 
le  mandataire  qui  en  eft  chargé.  6".  Il  faut  enfin  que  ce  foit  une  affaire  qui 
concerne  l'intérêt  ,  foit  du  mandant,  foit  d'un  tiers  ;  &  non  celle  qui  ne  con- 
cerneroit  que  le  feul  intérêt  du  mandataire.  Nous  verrons  dans  un  feptieme 
paragraphe ,  fi  une  affaire  qui  ne  concerne  en  rien  le  mandant  ,  peut  être  la 
matière  d'un  contrat  de  mandat. 

§.      I. 

//  faut  que  ce  foit  une  affaire  à  faire, 

6.  Pour  qu'une  affaire  puiffe  être  la  matière  du  contrat  de  mandat ,  il  faut 
que  ce  foit  une  affaire  qui  foit  à  faire  ,  negotium  gereiidum  :  une  affaire  qui  efl 
déjà  faite ,  negotium  gtftum  ,  ne  peut  être  la  matière  du  contrat  de  mandat. 

C'efl  ce  qui  réfuke  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  ,  Un  contrat  par 
lequel  Cun  des  contraclans  commet  la  gejlion  ctune  ou  de  plufieurs  araires.  Il  efl  évi- 
dent qu'on  ne  peut  commettre  la  geffion  que  d'une  affaire  qui  efl  à  gérer , 
que  d'une  affaire  qui  efl  à  faire  ;  &  non  d'une  qui  efl  confommée  ,  &  dont  il 
ne  refle  rien  à  faire. 

C'efl  ce  qui  paroîtra  encore  plus  par  l'exemple  fuivant.  Lorfque  je  vous  re- 
quiers de  prêter  à  mes  rifques  à  un  de  mes  amis,  une  fomme  d'argent  dont  il 
abefoinjôd  qu'à  ma  réquifîtion  vous  lui  faites  ce  prêt,  celte  réquifïtion  eft 
un  vrai  contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  vous  &  moi,  hc  qui  m'obligea 
vous  indemnifer  de  cette  fomme  ,  parce  que  la  matière  du  contrat  eft  un  prêt 
d'argent  à  faire  ,  une  affaire  à  faire.  Mais  fî  ignorant  que  de  vous-même  vous 
avez  déjà  prêté  cette  fomme  à  mon  ami ,  je  vous  requiers  de  lui  faire  ce  prêt, 
cette  réquifîtion  que  je  vous  fais,  n'efl  pas  un  mandat  ,  &  ne  produit  aucune 
obligation  ;  parce  que  le  prêt  qui  en  efl  l'objet  ,  n'efl  pas  une  affaire  à  faire, 
un  prêt  à  faire  ,  mais  une  affaire  qui  fe  trouve  déjà  faite  :  Si pnjl  creditam pc- 
cuniam  manda-vero  creditori  credendam  ,  nidlum  ejfe  mandaium  reciijjlmc  Papinia- 
iius  air  ;  L.  12  ,§.  14  ,  ff.  Mand. 

Il  en  feroit  autrement  fi  je  vous  avols  requis  de  ceffcr  vos  pourfuites  contre 
ce  débiteur  ,  &  de  lui  donner  du  temps  pour  le  paiement  ;  cette  réquifition  de 
ma  part ,  à  laquelle  vous  avez  déféré  ,  renferme  un  vrai  contrat  de  mandat, 
qui  m'oblige  de  vous  indemnifer  du  tort  que  vous  avez  fouffert  de  la  ceffation 
de  vos  pourfuites,  par  l'mfolvabilité  du  débiteur  qui  efl  furvcnue;car  la  cef- 
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fation  de  vos  pourfuites ,  la  conceflîon  du  délai  que  vous  avez  accordé  pouf 
le  paiement,  qui  ont  fait  l'objet  du  mandat ,  étoient  des  chofes  à  faire  ,  &  non 
pas  une  affaire  déjà  faite.  C'eft  pourquoi  la  Loi  ajoute  :  Flanèjîuc  expeâares  ^ 
nec  urgcres  debitorem  adfolutionem  ,  maiidavero  tibl  in  ei  des  intervallum  ,  periculo' 
que  mco  pecuniam  fore  dicatn  ;  verum  puto  omne  ptriculum  ad  mandatorcm  pertintre  \ 
dx  §.  14. 

§.     IL 

Il  faut  que  ce  f oit  une  affaire  qui  ne  f oit  ni  contraire  aux  Loix,  ai 

aux  bonnes   mœurs, 

7.  L'aifalre  qui  fait  la  matière  du  mandat ,  doit  en  fécond  lieu  ,  pour  que 
le  contrat  foit  valable ,  être  une  affaire  honnête  ,  qui  ne  foit  contraire  ni  aux 
Loix  ,  ni  aux  bonnes  mœurs;  car  rei  turpis  ,  nuilum  mandatum  ejl  •  L.  6  ,  §.  3  , 
if.  mandat. 

Par  exemple ,  fî  vous  vous  étiez  chargé  ,  à  ma  réqulfition  ,  de  m'acheter 
des  marchandifes  de  contrebande,  ce  mandat  feroit  nul,  comme  contraire  aux 
Loix  ,  &  ne  produiroit  aucune  obligation.  *Sfon-feulement  vous  ne  feriez  pas 
obligé,  ni  dans  le  for  extérieur,  ni  dans  celui  de  la  confcience,  d'exécuter 
cette  commiflîon  ,  mais  vous  pécheriez  ,  fi  vous  l'exécutiez  ;  &:  dans  le  cas  où 
vous  l'auriez  exécutée,  je  n'aurois  pas  d'adion  contre  vous,  pour  vous  en  faire 
rendre  compte  ,  ni  vous  d'aétion  contre  moi  pour  vous  faire  rembourfer  de  ce 
^u'il  vous  en  auroit  coûté  pour  exécuter  ma  commiflîon. 

Néanmoins  dans  le  for  de  la  confcience  ,  fi  j'avois  profité  de  ces  marchan- 
difes ,  je  ferois  obligé  de  vous  rembourfer  de  ce  qu'elles  vous  ont  coûté  :  car 
la  bonne  foi  ne  permet  pas  que  quelqu'un  s'enrichiffe  aux  dépens  d'un  autre. 
Mais  quoique  j'y  fois  obligé  dans  le  tor  de  la  confcience  ,  fi  je  refufois  de 
m'acquitter  de  cette  obligation  ,  la  loi  ne  vous  donneroit  pas  d'a<5lion  pour  m'y 
contraindre  dans  le  for  extérieur  ;  car  ayant  violé  la  loi ,  vous  êtes  indigne  de 
fon  fecours ,  &  par  conféquent  non-recevable  dans  la  demande  que  vous  for- 
meriez contre  moi. 

On  peut  apporter  une  infinité  d'autres  exemples  de  mandats  contraires  aux 
bonnes  mœurs;  putk  ^  fi  vous  m'avez  chargé  de  vous  acheter  du  poifon  pour 
empoifonner  quelqu'un  ,  ou  de  fiiire  marché  avec  une  courtifane  pour  venir 
coucher  avec  vous ,  &:c.  tels  mandats  font  nuls  ,  comme  contraires  aux  bonnes 
mœurs ,  &  ils  ne  produifent  en  conféquence  aucune  obligation, 

8.  Quoique  l'affaire  qui  fi^it  l'objet  du  contrat,  confidérée  en  elle-  même  , 
&  indépendamment  des  circonitances  ,  n'ait  rien  de  contraire  aux  loix  &  aux 
bonnes  mœurs,  néanmoins  fi  cette  affaire,  eu  égard  à  fes  circonffances,  étoit 
une  affaire  dont  la  bonne  foi  &  la  charité  que  nous  devons  avoir  les  uns  pour 
les  autres,  nepermettoit  pas  au  mandataire  de  fe  charger,  &  qu'il  s'en  foit 
chargé  ,  le  contrat  de  mandat  fera  h>ul  ,  &  ne  produira  aucune  obligation. 
Ulpien  nous  en  apporte  cet  exemple  :  Si  adolefiens  luxuriofus  ....  mandaver'n 
tibi  ut  meretrici  pecuniam  credas  ,  non  obligatur  mandati  ,  quafi  adverfus  bonarfi 
Jîdàm  mandatum  Jit  •,    L.  Il,  §.  il. 

Un  prêt  d'argent  à  faire  à  un  tiers  ,  qui^jft  l'affaire  qui  fait  la  matière  de  ce 

mandat , 
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inaniîat,  efl  une  affaire  qui  jconfidérée  feulement  en  elle-même  ,  &  indépen- 
damment d'aucunes  circonftances  ,  n'a  rien  de  contraire  aux  Loix  ,  ni  aux 
bonnes  mœurs  ,  &  qui  peut  être  la  matière  d'un  contrat  de  mandat.  Néanmoins 
en  confidérant  ce  prêt  dans  les  circonftances  particulières  de  ce  mandat ,  ce 
prêt  d'une  fomme  d'argent  que  ce  jeune  débauché  vous  chargeoit  de  faire 
pour  lui  à  une  courtifane  dont  il  étoit  amoureux  ,  eft  une  affaire  donc  l'hon- 
neur ,  la  probité  &  la  charité  ne  vous  permertolent  pas  de  vous  charger  ;  les 
règles  de  la  charité  ne  permettant  pas  de  favorifer  la  paillon  d'un  jeune  dé- 
bauché. C'eft  pourquoi  fi  ,  fuivant  le  mandat  de  ce  jeune  débauché  ,  vous 
avez  prêté  la  fomme  d'argent  à  la  courriiane  ,  il  ne  fera  pas  obligé  aHioni 
mandan  contraria ,  de  vous  la  rembourfer  ;  parce  que  ce  mandat  dont  vous 
vous  êtes  chargé  ,  contre  les  règles  de  la  probité  &  de  la  charité  ,  eft  un 
mandat  nul  j  qui  n'a  pu  par  conléquent  produire  d'obligation;  non  obligabi- 
iur  mandat i ,  quajî  adverfus  bonani fidem.  mandatum  Jit  (^fufceptum.  ) 

On  oppofera  que  la  bonne  foi  oblige  ce  jeune  homme  à  tenir  la  promefte 
qu'il  vous  a  faite  ,  de  vous  rembourfer  la  fomme  que  vous  avez  prêtée  par  fon 
ordre  à  cette  courtifane  ;  grave  ejl  Jidem  fallere  ;  L.  ff.  de  paclls.  Je  réponds  :  je 
veux  bien  fuppofer  pour  un  inftant  cette  obligation  dans  ce  jeune  homme;  mais 
cette  obligation  eft  détruite  par  l'obligation  que  vous  contradez  envers  lui  de 
réparer  le  tort  que  vous  lui  avez  caufé  en  favorifant  fa  paflion.  Ce  tort  que 
vous  lui  avez  caufé,  comprend  l'obligation  qu'on  fuppoie  qu'il  a  contraftée 
envers  vous,  de  vous  rembourfer  la  fomme  que  vous  avez  prêtée  à  faréqui- 
iition  à  cette  courtifane  ;  &  par  conféquent  l'obligation  que  vous  avez  contrac- 
tée envers  lui  de  réparer  le  tort  que  vous  lui  avez  caufé  en  favorifant  fa  paf- 
lion ,  comprend  celle  de  le  décharger  de  cette  obligation  ,  &  votre  obligation 
détruit  la  fienne, 

§.      III. 

Il  faut  que  raffaire  ne  fou  pas  quelque  chofe  d'incertain^ 

^.  Dans  le  contrat  de  mandat,  de  même  que  dans  tous  les  autres  contrats, 
ce  qui  en  eft  l'objet ,  doit  éti  e  quelque  chofe  qui  ne  foit  pas  entièrement  in- 
certain; autrement  le  contrat  eft  nul. 

Par  exemple  ,  fi  je  chargeois  quelqu'un  de  m'acheter  quelque  chofe  à  une 
foire  ,  fans  lui  dire  quoi  ,  le  mandat  feroit  nul  ,  parce  que  l'objet  de  ce  man- 
dat eft  quelque  chofe  d'entièrement  incertain  ,  n'étant  pas  poftible  en  ce  cas 
de  deviner  ce  que  le  mandant  a  voulu  qu'on  lui  achetât. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  nccelTaire  que  le  mandant  ait  exprime  ce  qu'il  vou- 
loit  qu'on  lui  achetât,  lorfque  le  mandataire  a  pu  fans  cela  ,  par  certaines 
circonftances,  connoître  la  volonté  du  mandant.  Par  exemple  ,  un  Marchand 
qui  avoit  coutume  d'aller  tous  les  ans  à  une  certaine  foire  ,  &  d'y  acheter  une 
certaine  quantité  de  marchandifes  ,  ne  pouvant  pas  y  aller  cette  année  ,  charge 
fon  ami  de  lui  faire  fcs  cn^plcttes  à  la  foire,  fans  s'c.\pliquer  d.ivantagc  ;  ce 
manda:  eft  valable,  &  doit  s'entendre  de  ce  que  le  mandant  avoit  coutume 
d'acheier  à  cette  foire ,  lorfque  le  mandataire  en  a  connoiffancc. 

Tome  II.  ^^  P  P  P  P 
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Lorfque  j'ai  chargé  quelqu'un  de  m'acheter  quelque  chofe  pour  amufer  mes" 
petits  enfans ,  fans  dire  quoi ,  le  mandat  eft  valable  ,  &  n'a  pas  un  objet  qui 
foit  entièrement  incertain  ;  car  il  a  pour  objet  l'achat  d'une  chofe  d'une  certaine 
efpece ,  c'eft-à-dire  ,  d'une  chofe  d'entre  celles  qu'on  donne  ordinairement  aux 
enfans  pour  les  amufer ,  telles  que  font  une  poupée ,  un  cheval  de  carton  , 
une  bergerie ,  &c. ,  fur  le  choix  de  laquelle  il  s'en  eft  rapporté  au  mandataire. 

Le  mandat  d'acheter  une  certaine  chofe ,  ne  laiffe  pas  d'être  cenfé  avoir 
un  objet  certain  ,  quoique  le  mandant  n'ait  pas  fixé  le  prix  qu'il  vouloit  Ta- 
cheter :  il  peut,  fur  le  prix ,  s'en  rapporter  à  fon  mandataire ,  qui  ne  doit  pas 
néanmoins  pafler  le  jufte  prix. 

§.    I  V. 

L'affaire  doit  être  de  nature  ,  que  le  Mandant  puiffe  être  cenfê  la  faire 
lui-même  ^  par  le  minijlere  de  fon  mandataire, 

10.  Le  mandat  étant,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée,  un 
contrat  par  lequel  le  mandant  charge  le  mandataire  de  faire  pour  lui  &  à  fa 
place  une  affaire  ,  &  le  mandant  étant  cenfé  la  faire  lui-même  par  le  miniftere 
de  fon  mandataire  ,  lorfqu'il  exécute  fon  mandat ,  fuivant  cette  règle  :  JQui 
mandat^  ipfc  jccijje  videtur;  il  s'enfuit  qu'une  affaire  pour  pouvoir  être  la  matière 
d'un  contrat  de  mandat ,  doit  être  une  affaire  qui  foit  de  nature ,  que  le  mandant 
puiffe  être  cenfé  la  faire  lui-même  par  le  miniftere  de  fon  mandataire  ,  lorfqu'il 
exécutera  le  mandat. 

Suivant  ce  principe,  fi  vous  avez  mandé  à  Pierre  d'emprunter  de  votre  caifîîer 
une  certaine  fomme  d'argent  à  vous  appartenante ,  laquelle  en  confcquence  a 
été  comptée  par  votre  caiffier  à  Pierre  ;  cette  efpece  ne  contient  autre  chofe 
qu'un  prêt  que  vous^  faites  à  Pierre  de  cette  fomme  ;  elle  ne  contient  aucun 
contrat  de  mandat  ;  car  cet  emprunt  eft  une  affaire  que  vous  ne  pouvez  pas  être 
cenfé  faire  vous-même  ,  pcrfonne  ne  pouvant  emprunter  fes  propres  deniers  : 
Si  guis  Titio  mandaverit ,  in  ah  acioribus  fuis  mutuam  pecuniam  acciperet ,  mandati 
mm  non  aciurum  Papinianus  Libro  3  ,  refponforum  ftribit  •  L.  lO,  §.  4,  ff.  M  and, 

11.  Si  l'affaire  qui  a  fait  la  matière  du  mandat,  étoit  une  affaire  qui  pût , 
abfolument  parlant,  être  cenfée  f^iite  par  le  mandant ,  mais  qui  lui  fût  interdite 
par  la  Loi  ;  comme  i\  un  tuteur  à  qui  les  Loix  défendent  de  fe  rendre  adjudica- 
taire des  effets  de  fon  mineur,  civoit  chargé  quelqu'un  de  s'en  rendre  adjudi- 
cataire pour  lui ,  le  mandat  fera-t-il  nul  ?  L'achat  qui  fait  la  matière  de  ce 
mandat ,  n'eft  pas  une  affaire  que  le  mandant  ne  puiffe  per  rtrum  naturam  être 
cenfé  faire  par  le  miniftere  de  foi'  mandataire  ;  car  il  n'eft  point  contra  rerum 
naturam^  qu'un  tuteur  acheté  les  effets  de  fon  mineur:  on  ne  peut  donc  pas  dire, 
comme  dans  l'efpece  précédente  ,  que  ce  mandat  eft  nul ,  faute  d'une  affaire  qui 
en  puiffe  être  la  matière  ? 

Cet  achat  étant  interdit  par  la  Loi  au  tuteur ,  ne  peut-on  pas  dire  que  le 
mandat  de  cet  achat ,  eft  le  mandat  d'une  chofe  contraire  aux  Loix  ,  &  pat 
conféquent  un  mandat  nul ,  &  qui  ne  doit  produire  aucune  obligation  ,  fuivant 
les  principes  établis  au  paragraphe  précédent  ?  Je  ne  crois  pas  que  ce  mandat 
ioit  entièrement  nul.  Il  eft  bien  nul  à  l'effet  qu'il  n'oblige  pas  le  mandataire  qui 
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s*efl  chargé  du  mandat ,  à  l'exécuter  ;  car  le  mandataire  qui  s'en  efl:  indifcréce- 
ment  chargé  ,  a  eu  un  jufte  (ujet  de  ne  pas  l'exécuter ,  alin  de  ne  pas  fe  rendre 
complice  avec  le  tuteur  de  la  contravention  à  la  Loi ,  qui  défend  au  tuteur  de 
le  rendre  adjudicataire  ,  foit  par  lui-même ,  foit  par  perfonnes  interpofées , 
des  etfets  de  fon  mineur. 

Mais  lorfque  le  mandataire  a  exécuté  le  mandat,  &  s'eft  rendu  adjudicataire 
des  effets  compris  au  mandat ,  je  ne  crois  pas  que  le  mandat  foit  nul  jufqu'au 
point  que  le  mandant  foit  non-recevable  à  en  demander  compte  au  mandataire 
qui  l'a  exécuté.  Je  crois  qu'il  y  a  une  différence  à  faire  entre  les  chofes  que  la 
Loi  défend  abfolument  comme  mauvaifes ,  tel  qu'eft  un  commerce  de  contre- 
bande ,  &  entre  celles  que  la  Loi  ne  défend  que  pour  éviter  les  fraudes,  &  en 
faveur  feulement  de  certaines  perfonnes ,  tel  qu'elî  l'achat  des  effets  du  mineur 
que  la  Loi  défend  aux  tuteurs.  Ce  que  nous  avons  dit  au  paragraphe  précédent, 
que  les  mandats  contraires  aux  Loix  étoient  nuls ,  ne  doit  s'entendre  que  des 
mandats  des  chofes  de  la  première  efpece.  Mais  à  l'égard  des  chofes  de  la 
féconde  efpece  ,  tel  qu'eft  l'achat  des  efîets  du  mineur ,  qui  eft  défendu  par  la 
Loi  au  tuteur  ,  cette  défenfe  n'étant  faite  qu'en  faveur  du  mineur  ,  il  n'y  a  que 
le  mineur,  en  faveur  de  qui  la  Loi  a  fait  la  défenfe  ,  qui  puiffe  fe  plaindre  de 
l'achat  que  le  tuteur  a  fait  de  fes  effets ,  &  qui  puiffe  lui  oppofer  la  Loi  qui  le 
défend  ;  tant  que  le  mineur  ne  fe  plaint  pas  ,  le  mandataire  que  le  tuteur  a 
chargé  de  faire  pour  lui  cet  achat ,  &  qui  l'a  exécuté  ,  n'eft  pas  partie  capable 
pour  oppofer  cette  Loi  au  tuteur  ,  &  pour  prétendre  en  conféquence  la  nullité 
du  mandat ,  pour  fe  difpenfer  d'en  rendre  compte. 

A  plus  forte  raifon  ,  le  mandant  ne  doit  pas  être  reçu  à  prétendre  la  nullité 
du  mandat ,  pour  fe  difpenfer  de  rembourfer  fon  mandataire  de  ce  qu'il  a 
débourfé  pour  l'exécution  du  mandat. 

S.     V. 

Il  faut  que  ce  foit  une  affaire  quon  puiffe  fuppofer  pouvoir  fe  faire 

par  le  mandataire, 

12.  Il  efl  évident  que  pour  qu'un  mandat  foit  valable,  l'affaire  qui  en  eft 
la  matière  doit  être  une  affaire  qu'on  puilfe  fuppofer  pouvoir  fe  faire  par  le 
mandataire  ;  autrement  le  mandat  eft  nugatorium  &  cUrforium  mandatum ,  qui 
ne  produit  aucune  obligation. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  donné  commilfion  à  un  Doéteur  aggrcgé,  qu'un  cathare 
fur  la  langue  a  privé  entièrement  de  l'ufage  de  la  parole  ,  de  faire  pour  moi 
mes  leçons  aux  Ecoles  ,  quoiqu'il  m'ait  répondu  par  fignes  qu'il  fe  chargeoit 
de  la  commilfion  ,  un  tel  mandat  eft  nul ,  &:  ne  produit  aucune  obligation  , 
nui>atorium  &  deriforium  efl  mandatum  ,  parce  que  l'affaire  qui  en  eft  la  matière, 
eft  une  affaire  qu'il  eft  imporfible  per  rerum  naturam  ,  que  le  mandataire  fiifïe. 

13.  Il  n'eft  pas  néanmoins  néceffaire  ,  pour  la  validité  du  mandat,  que  le 
mandataire  ait  eu  effectivement  le  pouvoir  de  faire  l'affaire  qui  en  étoit  la 
matière;  il  fuffit  qu'on  ait  pu,  fans  abfurdité,  fuppofer  qu'il  en  avoit  le  pouvoir, 
C'eft  pourquoi ,  fi  j'ai  chargé  d'une  affaire  une  perfonnc  qui  n'avoit  pas  l'ha-; 
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bileté  &  l'induftrie  néceflalres  pour  la  faire ,  &  qu'elle  s'en  foit  chargée ,  le 
mandat  eft  valable ,  quoique  le  mandataire  n'ait  pas  eu  efFeâivement  le  pouvoir 
de  faire  cette  affaire  ;  car  il  fuffit  qu'on  ait  pu  fans  abfurdité  ,  fuppofer  qu'il  en 
avoit  le  pouvoir  ;  le  mandataire  ,  en  fe  chargeant  de  l'affaire,  s'eft  donné  pour 
un  homme  qui  avoit  les  talens,  l'habileté  &  l'induflrie  néceffaires  pour  la  geftion 
de  l'affaire  dont  il  fe  chargeoit  ;  Spcpondit peritiam  &  indujlriamnegotio  gerendo' 
parem  Le  mandant  a  pu  ,  fans  abfurdité  ,  fuppofer  dans  fon  mandataire  l'ha- 
bileté qu'il  s'attribuoit  ;  &  par  confcquent  l'affaire  qui  a  fait  l'objet  du  mandat, 
eft  une  affaire  qu'on  a  pu  ,  fans  abfurdité  ,  fuppofer  pouvoir  fe  faire  par  le 
mandataire  ;  ce  qui  fufTic  pour  que  le  mandat  foit  valable  ,  &  pour  que  le  man- 
dataire foit  obligé  d'en  rendre  compte  ,  &  il  fera  tenu  de  tout  le  dommage  qu'il 
a  caufé  par  fon  défaut  d'habileté  ;  c'eft  fa  faute  de  n'avoir  pas  confulté  fes 
forces ,  &  de  s'être  chargé  témérairement  d'une  affaire  qui  les  furpaflbit. 

14.  L'achat  de  la  propre  chofe  du  mandataire,  eft  une  affaire  qu'on  ne  peut, 
fans  abfurdité,  fuppofer  pouvoir  fe  faire  par  le  mandataire  ,  étant  impofTible, 
per  rerum  r.aturam,  que  quelqu'un  acheté  fa  propre  chofe  :  Suce  rei  emptio  non 
valet.  Il  efl:  donc  évident  que  l'achat  de  la  chofe  du  mandataire  ne  peut  pas  être 
la  matière  d'un  contrat  de  mandat. 

Néanmoins  lorfque  je  charge  quelqu'un  qui  ef^  propriétaire  pour  une  partie 
d'une  chofe,  qui  fe  licite  entre  lui  &  fes  copropriétaires,  de  l'acheter  &  de  s'en 
rendre  adjudicataire  pour  moi  ,  les  Jurifconfultes  Romains  ont  penfé  qu'on- 
pouvoit  fbutenir  bcnignâ  juris ratione ,  que  le  mandat  de  l'achat  de  cette  chofe, 
étoit  valable  pour  le  total  de  cette  chofe  ;  &  par  conféquent,  même  pour  la 
part  qui  appartenoit  au  mandataire  de  cette  chofe.    Africain  néanmoins  ob-  ^ 
ferve  qu'on  pourroit  dire  aufli ,  que  le  contrat  qui  intervient  entre  ce  pro- 
priétaire pour  partie  ,  bi  moi ,  n'efl:  contrat  de  mandat  que  pour  les  portions 
de  fes  copropriétaires;  &  que  c'efl:,  pour  la  part  qui  lui  appartient  dans  cette 
chofe ,  une  vente  qu'il  me  fait  de  cette  portion  ,  fous  la  condition ,  &  dans  le; 
cas  auquel  fes  copropriétaires  vendroient  la  leur  ,   &  au  mcme  prix  &  aux 
mêmes  conditions  qu'ils  la  vendroient  ;  Voyez  la  Loi  22  ,  §.  4;  &  la  Loi  34 >• 
§.  I  ,  ff.  Mandat. 

§.    V  I. 

L'affaire  ne  doit  pas  concerner  le  feu l  intérêt  du  mandataire, 

ly.  Pour  qu'une  affaire  puiffe  être  la  matière  d'un  contrat  de  mandat  ,  il 
faut  que  ce  foit  une  affaire  qui  ne  concerne  pas  le  feul  intérêt  du  mandataire. 
Lorfque  je  vous  mande  de  faire  une  certaine  affaire ,  à  laquelle  il  n'y  a  que 
vous  qui  ayez  intérêt ,  c'efi:  un  confeil  que  je  vous  donne  ,  ce  n'eft  pas  un 
mandat  ;  car  un  mandat  renferme  l'obligation  de  rendre  compte  de  l'affaire  qui 
en  eft  l'objet ,  que  le  mandataire  contrade  parle  contrat  de  mandat.  Mais  il 
eft  impoffible  per  rerum  naturam  ,  que  vous  foyez  obligé  de  rendre  compte 
d'une  affaire  qui  ne  concerne  que  vous  feul  ,  &  à  laquelle  perfonne  n'a  intérêt 
que  vous. 

C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Gaïus  :  SI  tua  tantbm  gratiâ  tibi  mandem^i  fuper-^ 
yacuum  ejl  mandatum ,  &  ob  id  nuUa  ex  eo  obligatio  nafcitur  ;  L,  2,  C  ManJ* 
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p^elun  Jl  mandem  tibl  ut  pecuniaS'  tuas  potius  in  emptiones  pradionim  Colloces , 
ouàm  fceiures  ;  vel  ex  diverjb  ,  cujus  generis  mandatum  magis  conjilium  ejl  quant 
mandatum ,  &  ob  id  non  ejl  obligatorium  ,  çuia  nemo  ex  conjilio  obligatur ,  etlamjî 
non  expédiât  ci  cui  dabitur  ;  d.  Lm  §.  6. 

i6.  L'aftaire  qui  ne  concerne  que  le  feul  intérêt  du  mandataire,  ne  peut 
pas ,  à  la  vériié ,  être  la  matière  d'un  mandat.  Mais  quoiqu'elle  concerne 
l'intérêt  du  mandataire  ,  pourvu  qu'elle  concerne  aufli  l'intérêt  d'un  autre, 
foit  du  mandant ,  foit  d'un  tiers ,  elle  peut  en  être  la  matière  ;  car  cela  fuffit 
pour  que  le  mandataire  qui  s'en  eft  chargé,  puifTe  contrader  l'obligation  d'en 
rendre  compte. 

C'eft  ce  qui  fait  dire  à  Gaïus  :  Mandatum  inter  nos  contrahitur ,  Jîve  meâ 
faniùm  gratiâ  tibi  mandent  .  .  ,  .Jivt  meà  &  tua  ,  Jive  tuâ  &  aliéna  j  d,  Li.  i, 

§-    V  I  L 

Ejî'il  nécejfaire  que  l'affaire  qui  fait  la  matière  du  mandat  ,  foit  la^ 
rajffaire  du  mandant ,  au  moins  pour  partie. 

ij.  Il  n'eft  pas  néceffaire  ,  pour  que  !e  mandat  foit  valable  ,  que  TafFaire  quî> 
en  fait  la  matière,  foit  l'affaire  du  mandant,  ni  entièrement,  ni  même  pour  partie.- 
Une  affaire  qui  eft  entièrement  l'affaire  d'un  tiers  ,  en  peut  être  la  matière. 
C'eft  ce  qu'enfeigne  Gaïus:  Mandatum  inter  nos  contrahitur ^Jïve  meà  tant'um 
gratiâ  tibi  mandem ,  Jlve  aliéna  tant'um  ,  Jîve  nuâ  &  aliéna  ;  d.  L.  2« 

Cela  n'eft-il  pas  contraire  au  principe  que  nous  avons  établi  en  notre  Traité 
des  Obligations  f  qu'un  fait  pour  pouvoir  être  la  matière  d'une  obligation  ,  devoir 
être  un  fait  auquel  eût  quelque  intérêt  celui  envers  qui  l'obligation  eft  contraéléer 
NemcJlipuUri  potefi  niji  quoi  fua  interejî  ;  Voyez  notre  Traité  des  Obligations  ,. 

La  réponfe  eft  ,  que  lorfque  je  vous  charge  d'une  affaire  qui  eft  entièrement 
l'affaire  d'un  tiers  ,  putà  l'affaire  de  Pierre  ,  &  à  laquelle  je  n'ai  aucun  intérêt 
avant  le  mandat;  en  vous  en  chargeq;it ,  j'en  deviens  comptable  moi-même 
aciione  negotiorum  gejîorum  envers  Pierre  que  cette  affaire  concerne  ,  &  par  con- 
féquent  j'ai  intérêt  que  vous  la  gériez  ,  &  que  vous  la  gériez  comme  il  faut  ; 
ce  qui  fuffit  pour  que  le  mandat  foit  valable  ,  &  pour  que  vous  contrariez 
l'obligation  de  m'en  rendre  compte. 

Par  exemple ,  fi  Pierre ,  mon  ami ,  étant  parti  pour  un  voyage ,  fans  charger 
perfonne  de  fes  affaires  ,  je  vous  ai  chargé  de  faire  fes  vendanges,  ce  mandat 
intervient  aliéna  lanti/m  gratiâ  ;  les  vendanges  de  Pierre  ,  dont  je  vous  ai  chargé 
par  ce  mandat ,  étant  une  affaire  qui  eft  entièrement  l'affaire  de  Pierre ,  & 
qui  ne  me  concerne  en  rien  ,  ce  mandat  intervient  aliéna  tantixm  gratiâ  :  il  ne 
laiffe  pas  néanmoins  d'être  valable  ,  parce  qu'en  vous  chargeant  de  cette  ven- 
dange ,  j'en  deviens  moi-même  chargé  envers  Pierre  ;  &  par  conféquent  j'ai 
intérêt  que  vous  m'en  rendiez  compte,  pour  que  je  puiffe  moi-mc'me  en  rendre- 
compte  à  Pierre. 

Voici  une  autre  efpece  :  ayant  eu  avis  qu'on  devoit  faire  une  adjudication 
d'ouvrages  au  rabais  i  voulant  procurer  à  un  Maçon  de  mes  amis ,  les  moyens 


8  c  1  Traué  du  Contrat  de  Mandat , 

les  moyens  de  s'en  rendre  adjudicataire ,  je  vous  ai  chargé  de  le  cautionner 
pour  cette  adjudication  ;  ou  bien  je  vous  ai  chargé  de  lui  prêter  une  certaine 
fomme  d'argent  dont  il  auroit  befoin  pour  les  avances  qu'il  lui  faudroit  faire  ; 
vous  vous  en  êtes  chargé  ,  j'ai  engagé  en  conféquence  ce  Maçon  à  fe  rendre 
adjudicataire  ,  nie  faifant  fort  de  lui  faire  trouver  une  caution  ,  ou  de  lui  faire 
trouver  à  emprunter  la  fomme  qui  lui  feroit  nécefTaire.  Ce  mandat  intervient 
aliéna  tantiim  gratiâ  ;  car  le  cautionnement  que  je  vous  charge  de  contrader 
pour  ce  Maçon  ,  ou  le  prêt  de  la  fomme  que  je  vous  charge  de  lui  faire  ,  font 
des  affaires  qui  ne  concernent  que  fon  intérêt.  Néanmoins  ce  mandat  eft  vala- 
ble ,  &  vous  contradez  envers  moi  l'obligation  de  l'exécuter  ;  car  m'étant  fait 
fort  envers  ce  Maçon  de  lui  faire  trouver  une  caution  ,  ou  de  lui  faire  trouver 
à  emprunter  une  fomme  d'argent  dont  il  avoit  befoin  pour  l'adjudication  ,  dans 
laquelle  il  ne  fe  feroit  pas  engagé  fans  cela  ,  j'ai  intérêt  que  vous  exécutiez  le 
mandat. 

Quelle  que  foit  la  caufe  pour  laquelle  je  vous  ai  chargé  de  vous  rendre  caution 
pour  un  tiers ,  ou  de  lui  prêter  une  certaine  fomme  ,  le  mandat ,  quoique  fait 
aliéna  tantlim  gratiâ ,  eft  valable  ;  de  même  que  je  m'oblige  envers  vous  par 
ce  mandat  à  vous  indemnifer  du  cautionnement  ou  du  prêt  que  vous  ferez  en 
exécution  de  ce  mandat  ;  de  même  vous  vous  obligez  envers  moi  à  me  céder , 
après  que  je  vous  aurai  indemnifé  ,  les  aélions  que  vous  aurez  acquifes  contre 
ce  tiers  par  le  prêt  que  vous  lui  aurez  fait ,  ou  par  le  cautionnement  que  vous 
aurez  contraélé  pour  lui  en  exécution  de  mon  mandat ,  &  à  me  remettre  les 
pièces  néceffaires  pour  les  exercer. 

C'eft  pourquoi  Ulpien  dit  en  général:  Si  tibi  mandavero  quod  mea  non  in- 
terejl  ,  veluti  ut  pro  Seïo  intsrvenias ,  veL  ut  Titio  credas  erit  mihi  tecum  aclio 
mandati  ut  Celfus  fcribit ,  &  ego  tibi  fum  obligatusy  L.  6,  §.  4,  ff.  Aland, 

Article      II. 

De  la  volonté  que  doivent  avoir  le  Mandant  &  le  Mandataire  ,  de 

s'obliger  Cun  envers  C autre, 

iS.  Il  eft  de  l'efTence  du  contrat  de  mandat,  que  le  mandant  ait  la  vo- 
lonté décharger  à  fes  propres  rifques  le  mandataire,  de  l'affaire  qui  fait  l'ob- 
jet du  mandat,  &  de  s'obliger  à  l'en  indemnifer;  &  que  le  mandataire  de  fon 
côté  ,  ait  la  volonté  de  s'obliger  à  faire  cette  affaire.  C'eft  par  cette  volonté 
réciproque  du  mandant  &  du  mandataire  que  fe  forme  le  contrat  de  man- 
dat ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  ce  con- 
trat ,  fuprà  n.  / .  ^ 

ip.  C'eft  auHi  ce  qui  différencie  le  mandat ,  de  la  fimple  recommandation  ; 
car  lorfque  je  vous  recommande  une  perfonne  ,  nous  ne  contractions  l'un  en- 
vers l'autre,  de  part  ni  d'autre,  aucune  obligation. 

Par  exemple  ,  fi  je  vous  ai  écrit  à  Lyon  que  mon  fils  devoir  y  pafTer  ,• 
&  y  faire  quelque  féjour ,  &  que  je  vous  le  recommandois  pendant  le  féjour 
qu'il  y  feroit  ;  cette  lettre  ne  contenant  qu'une  fîmple  recommandation,  nous 
ne  contr;acrons  l'un  envers  l'autre  aucune  obligation.  C'eft  pourquoi  fi  ayant 
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égard  à  ma  recommandation ,  vous  l'avez  régalé ,  &  vous  l'avez  promené  dans 
les  environs  de  la  Ville  ,  je  ne  fuis  point  obligé  de  vous  rembourfer  la  dépenfe 
que  vous  avez  faite  pour  le  régaler  &  le  promener.  C'eftcequ'enfeigneUIpien  : 
Càm  t^uidem  talem  epijlolam  fcripjîjjet  amlco  Stïo  ^  rogo  te  commendatum  habeas 
Sextilium  Crefcentem  ,  non  obligabitur  mandati  ,  quia  commendandi  magis  ho-, 
minis ,  quam  mandandi  causa  fcripta  e/i;Li.  20 ,  fF.  Mcnd. 

Au  contraire  ,  fi  ma  lettre  portoit  que  je  vous  prie  de  fournir  à  mon  fils 
l'argent  dont  il  aura  befoin  pendant  Ton  féjour,  &  pour  continuer  fon  voyage  ; 
je  fuis  cenfé  m'obliger  à  vous  le  rendre  ,  &  ma  lettre  renferme  un  mandat. 
20.  C  efl:  pareillement  cette  volonté  que  doivent  avoir  le  mandant ,  &  le 
mandataire  ,  de  s'obliger  l'un  envers  l'autre  ,  qui  diftingue  le  mandat,  du  con- 
fei!  ;  car  dans  le  cas  du  confeil ,  les  Parties  ne  contraélent  aucune  obliga- 
rion  l'une  envers  l'autre. 

Ceft  pourquoi  on  doit  faire  beaucoup  d'attention  aux  termes  dont  les  Par- 
ties fe  font  fervies ,  pour  connoître  s'ils  renferment  un  mandat  ou  un  fimple 
confeil. 

Par  exemple  ,  fi  je  vous  avois  dit  :  Pierre,  mon  ami ,  a  befoin  d'une  fqmme 
de  mille  écus  ;  je  ne  puis  la  lui  prêter ,  n'ayant  pas  à  préfent  d'argent,  je  vous 
prie  de  la  lui  prêter  à  ma  place  :  il  eft  évident  que  ces  termes  renferment  un 
mandat ,  par  lequel  je  m'oblige  de  vous  indemnifer  du  prêt  que  je  vous  charge 
de  lui  faire.  Mais  fi  je  vous  avois  feulement  dit:  vous  pouvez  prêter  fûrement 
à  Pierre  la  fomme  qu'il  vous  demande  à  emprunter ,  c'eft  un  honnête  hom- 
me ,  qui  eft  très-folvable ,  &  qui  mérite  qu'on  lui  rende  fervice.  Ces  termes 
ne  renferment  qu'un  confeil ,  d'où  il  ne  naît  aucune  obligation  :  c'eft  pour- 
quoi fi  je  me  fuis  trompé  fur  le  compte  de  Pierre  ;  fi  ce  Pierre  que  je  vous 
annonçois  comme  un  homme  foK'able,  éteit  dès  ce   temps  infolvable  ,  je  ne 
ferai  point  obligé  de  vous  indemnifer  de  la  fomme  que  vous  lui  avez  prê- 
tée par  mon  confeil,  &  dont  vous  n'avez  pas  été  payé.  Cela  eft  conforme  à 
ces  règles  de  Droit:  Nemo  ex  confdio  obligatur ;  L.  i ,  §.  6  ,  ff.  Aland.  Con- 
JîLii  non  fraudulenti  nulla  obligatio  ;  L.   47  ,  fF.   jDe   Reg.   Jiir. 

Cela  a  lieu  quand  même  le  Confeil  auroit  été  donné  indifcrétement, pourvu 
qu'il   n'ait  pas  été  donné  de  mauvaife  foi. 

Par  exemple  ,  dans  Tefpece  que  nous  venons  de  rapporter,  quand  même  je 
vous  aurois  dit  indifcrétement  bc  témérairement,  que  Pierre,  à  qui  je  vous 
ai  confeillé  de  faire  le  prêt,  étoit  un  homme  folvable  ,  parce  que  je  le  croyois, 
fans  néanmoins  m'être  informé  de  fa  folvabilité,  je  ne  ferai  pas  obligé; vous 
pouviez  vous  en  informer  :  Liberum  ejl  cu'ique  apud  fe  explorare  an  expédiât 
Jibi  confdium  ;  ^.  L.  z  ,  §.   6. 

Mais  fi  le  confeil  a  été  donné  de  mauvaife  foi,  comme  dans  le  cas  auquel 
vous  pourriez  prouver  que  j'avois  connoiffance  du  mauvais  état  des  aftaires 
de  Pierre,  lorfque  je  vous  ai  confeillé  de  lui  faire  le  prêt;  en  ce  cas  c'eft 
un  dol  qui  m'oblige  envers  vous  aux  dommages  &  intérêts  que  vous  avez 
fimffert  du  prêt  ;  &  par  conféquent  à  vous  rendre  la  fomme  prêtée  ,  dont 
vous  n'avez  pu  vous  faire  payer:  Cceteriim,  ajoute  la  Loi  47  ci-dc(fus  citée, 
Si  dolus  &  callidiioi  intercejfu ,  de  dolo  aSio  competic. 
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ArticleIIL 

De  la  gratuité  du  mandat, 

î2.  Il  eft  de  reffence  du  mandat,  qu'il  foit  gratuit ,  c'eft-à-dire  ,  que  le 
mandataire  fe  charge  par  un  pur  office  d'amitié,  de  l'affaire  qui  fait  la  matière 
du  mandat ,  &  que  le  mandant  ne  s'oblige  point  à  lui  payer  une  fomme  d'ar- 
gent ,  ou  quelqu'autre  chofe  qui  foit  le  prix  de  la  geftion  de  cette  affaire  ; 
autrement  le  contrat  n'eft  pas  un  contrat  de  mandat  ;  c'eft  une  autre  efpece 
de  contrat  ;  c'efl  un  contrat  de  louage  ,  c'eft  iocatio  operarum. 

C'eft  ce  que  nous  apprend  Paul  :  Mandatum  niji  gratuitum  nullum  efi  ;  rtam 
originem  ex  officio ,  atque  amicitià  trahit  i  contrarium  ergô  ejl  officio  mer  ces  ^  in- 
terveniente  enim  pecuniâ  res  ad  locationem ,  &  conduclionem  refpicit  j*  L,  1  ,  §. 
^,  ff.  M  and. 

23.  Néanmoins  fi  pour  vous  témoigner  ma  reconnoiffance  du  fervice  que 
vous  me  rendez  ,  en  voulant  bien  vous  charger  de  faffaire  qui  fait  l'objet  du 
mandat,  je  vous  avois  promis  par  le  contrat  de  vous  donner  quelque  chofe, 
foit  une  fomme  d'argent,  ou  quelqu'autre  chofe,  le  contrat  ne  laifl'erapas  d'être 
un  contrat  de  mandat ,  pourvu  que  ce  qui  eft  promis,  ne  foit  pas  le  prix  du 
fervice  que  le  mandataire  fe  charge  de  rendre ,  ce  fervice  n'étant  pas  quelque 
chofe  d'appréciable.  Ce  qui  eft  promis  de  cette  manière  s'appelle  honoraire , 
&  en  latin  honor ,  honorarium ,  falarium.  C'eft  pourquoi  Ulpien  dit  :  Si  remu- 
nerandi  gratiâ  honor  intervenerit ,  erit  mandat  i  a&io  ;  L.   6 ,  ff.  M  and. 

La  chofe  fe  comprendra  mieux  par  un  exemple.  Je  vais  trouver  un  cé- 
lèbre Avocat  pour  le  prier  de  fe  charger  de  la  défenfe  de  ma  caufe  :  il  me 
dit  qu'il  veut  bien  s'en  charger  ;  je  l'en  remercie  ,  &  je  lui  dis ,  que  pour 
lui  donner  une  foible  marque  de  ma  reconnoiffance ,  je  lui  donnerai  le  The- 
Jaunis  de  Méerman  ,  qui  manque  à  fa  Bibliothèque  :  il  me  répond  qu'il  acr- 
cepte  volontiers  mon  préfent  que  je  lui  offre  de  fi  bonne  grâce.  Quoique  je 
promette  à  cet  Avocat  le  Thefaurus  de  Méerman  ,  le  contrat  qui  intervient 
entre  nous  n'en  eft  pas  moins  un  contrat  de  mandat,  parce  que  ce  que  je  lui  pro- 
mets, n'eft  pas  le  prix  de  la  défenfe  de  ma  caufe  dont  il  fe  charge.  Cette 
défenfe  de  ma  caufe  ,  dont  il  fe  charge ,  étant  quelque  chofe  qui  n'eft  pas  ap- 
préciable ,  le  mandat  ne  laiffe  pas  d'être  gratuit,  parce  que  cet  Avocat  n'exige 
rien  pour  fe  charger  de  l'affaire  qui  en  fait  l'objet.  La  promeffe  que  je  lui 
fais  de  ce  Thefaurus  qu'il  accepte ,  eft  une  convention  qui  ,  quoiqu'elle  in- 
tervienne en  mcme-temps  que  le  contrat  de  mandat  ,  n'en  fait  pas  néan- 
moins partie  ,  &  lui  eft  étrangère.  C'eft  par  cette  raifon  que  par  le  Droit  Ro- 
main, l'honoraire  qui  a  été  promis  au  mandataire,  ne  peut  être  par  lui  de- 
mandé ,  que  per  perfecutionem  extraordinariam  :  il  ne  peut  pas  le  demander  par 
l'adion  mandati ,  parce  que  la  promeffe  qui  lui  pn  a  été  faite,  n'eft  pas  cen- 
fée  faire  partie  du  contrat  de  mandat  :  De  pecunia  quant  erogafli  mandati  ac- 
tione  pro  forte  &  ufuris  potes  experiri  ;  de  falario  autem  quod  promijît ,  apud 
Prœfîdem  cognitio  prœbebitur  ;  L.  i  ,  Cod.  M  and, 

24.  L'honoraire  que  le  mandant  promet  au  mandataire  ,  n'étant  pas  le  prix 
des  fervices  que  le  mandataire  s'oblige  par  le  contrat  de  mandat,  de  rendre 
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au  mandant ,  il  s'enfuit  que  la  promefle  que  le  mandant  feroit  d'un  hono  - 
raire,  en  termes  vagues  &  généraux ,  feroit  nulle,  &  ne  produiroit  aucune 
obligation  ;  comme  fi  le  mandant  avoit  dit  en  termes  vagues  :  Je-^ie  manque- 
rai pas  de  reconnoltre  (Tune  manière  convenable  le  fervice  que  vous  voule^  bien 
me  rendre  :  en  cela  l'honoraire  diffère  du  loyer  qui  eft  promis  par  un  con- 
trat de  louage  à  celui  qui  nous  a  loué  fes  fervices.  Lorfque  j'ai  loué  les  fer- 
vices  d'une  perfonne  ,  qui  font  appréciables  ,  la  promefle  que  je  fais  de  l'en 
récompenfer,  quoique  conçue  en  termes  vagues  ,  eft  valable.  La  raifon  de 
<iifFérence  efb,  que  cetce  récompenfe,  quoique  promife  en  termes  vagues,  étant 
\&  prix  des  fervices  appréciables,  eft  déterminable  à  la  fomme  qu'ils  feront  ef- 
timés  par  des  Experts  ;  au  lieu  qu'un  honoraire  promise  un  mandataire,  n'é- 
tant pas  le  prix  de  fes  fervices  ,  lefquels  ne  iont  pas  d'ailleurs  appréciables, 
la  promefle  de  cet  honoraire  ,  faite  en  termes  vagues ,  n'a  pour  objet  rien 
de  déterminé,  ni  de  déterminable;  &  par  conféquent  eft  nulle,  fuivant  les 
principes  établis  en  notre  Traite  des  Obligations  ,  n.  131. 

C'eft  en  conféquence  de  ces  principes  que  les  Empereurs  répondent  :  Sa^ 
larium    incertcs  pollicitationis  peti  non  potejl  j  L.    17,  Cod.  Mand. 

2)  A  plus  for-e  raifon,  lorfqu'il  n'a  point  été  promis  en  tout  de  récom- 
penfe au  mandataire,  le  mandataire  n'en  peut  prétendre  aucune. 

2<5.  Il  y  a  néanmoins  certains  fervices  pour  lefquels,  quoiqu'ils  dépendent 
d'une  profcflion  libérale  ,  &  qu'en  conféquence  ils  appartiennent  au  contrat 
de  mandat,  plutôt  qu'au  contrat  de  louage;  ceux  qui  les  ont  rendus  font 
reçus  en  juflice  à  en  demander  la  récompen(e  ordinaire. 

Tels  font  les  fervices  que  rendent  dans  leur  profeflion  les  Médecins ,  les  Gram- 
mairiens, les  Maîtres  de  Philofophie  ou  de  Mathématique,  &c. 

L'action  qu'ont  ces  pcrfonnes  pour  demander  une  récompenfe  de  ces  fer- 
vices ,  n'eft  pas  acïio  ex  Locato  ,  c'eft  perfecutio  extraordinaria  i  car  cette  ré- 
compenfe n'efl  pas  un  loyer,  ce  n'eft  pas  le  prix  de  leurs  fervices,  qui  font 
ineftimables  de  leur  nature  ;  elle  fe  règle  fur  ce  qu'il  eft  d'ufage  le  plus  com- 
munément, de  donner  pour  ces  fervices,  dans  le  lieu  où  ces  perfonnes  exer- 
cent leur  profeflîon. 

Cette  action  eft  fondée  fur  ce  qu'il  eft  de  la  juftice  &  de  l'intérêt  public , 
que  les  perfonnes  qui  fe  dévouent  à  ces  profeflions ,  trouvent  dans  l'exercice 
qu'ils  en  font  ,  de  quoi  fubvenir  à  leurs  befoins,  &  de  quoi  élever  leur  fa- 
mille; c'eft  pourquoi,  lorfqu'il  fe  trouve  des  gens  aflez  ingrats  pour  leur  re- 
fufer  la  récompense  ordinaire  ,  la  Juftice  vient  à  leur  fecours ,  &  leur  dorfne 
une  action  pour  l'exiger. 

17  Observez  une  difl^irence  entre  ces  récompenfes  &  le  loyer  d'un  fervice 
appréciable.  Lorfque  j'ai  payé  ce  loyer,  je  fuis  entièrement  quitte  envers  ce- 
lui qui  nie  l'a  rendu,  je  ne  lui  dois  ni  remerciemens,  ni  reconnoiflance.  Mais 
quoique  j'a''  payé  la  récompenfe  qui  eft  due  par  l'uCige  ,  pour  des  fervices 
qui  dépendent  d'une  profeflion  libérale,  tels  que  font  ceux  d'un  Médecin; 
cc^te  récompenfe  que  j'ai  payée,  n'étant  pas  le  prix  de  fes  fervices  qui  iont 
ineftimables,  elle  ne  m'acquiite  pas  envers  celui  qui  me  les  a  rendus ,  de  la 
reconnoifl"ance  que  je  lui  dois  pour  ces  fervices. 

On  peut  aufli  quelquefois  devoir  de  la  rcconnoiffancc  à  des  perfonnes  qui 
Tome    H,  Q  {[  q  q  q 
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nous  ont  rendu  des  fervices  appréciables  à  prix  d'argent  ,  dont  nous  avonS 
payé  le  loyer  ;  tels  que  font  ceux  qui  nous  ont  été  rendus  par  des  domefti- 
ques  &  des  ferviteurs  qui  ont  été  long-tems  à  notre  fervice.  Mais  la  recon- 
noiflance  qui  efl:  due  à  ces  perfonnes ,  ne  leur  eft  pas  tant  due  pour  leurs 
fervices ,  que  pour  l'afFedion  avec  laquelle  ils  nous  les  ont  rendus ,  &  pour 
l'attachement  qu'ils  ont  témoigné  avoir  pour  notre  perfonne;  au  lieu  que  la 
reconnoin'ance  que  je  dois  à  un  Médecin  ou  autre  femblable  perfonne ,  eft 
due  pour  leurs  fervices  confidérés  en  eux-mêmes  in  Je ,  lefquels  ne  peuvent 
pas  être  cenfés  payés  par  la  récompenfe  ordinaire  que  j'ai  donnée  à  celui  qui 
me  les  a  rendus ,  cette  récompenfe  n'étant  pas  le  prix  de  fes  fervices  ,  qui 
font  de  leur  nature  quelque  chofe  d'inefl:imab!e. 

Section    III. 

De  la  forme  du  contrat  de  Mandat  ;  &  des  différentes  manières 

de  le   contracter, 

iS.  Le  contrat  de  mandat  peut  fe  faire  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  i 
par  le  feul  confentement  des  Parties,  &  il  n'eft  affujetti  à  aucune  forme. 

Il  peut  fe  faire  verbalement.  Il  eft  vrai  que  lorfque  l'objet  du  mandat  eft 
d'une  valeur  qui  excède  la  fomme  de  cent  livres ,  fi  l'une  des  Parties  par  mau- 
vaife  foi  difconvient  du  mandat ,  l'autre  Partie  n'eft  pas  reçue  à  en  faire  la 
preuve  par  témoins;  mais  le  contrat  de  mandat  eft  valable  en  foi,  &  oblige 
les  Parties  dans  le  for  de  l'honneur  &  de  la  confcience.  On  peut  même  dans 
le  for  extérieur  déférer  à  celui  qui  difconvient  du  mandat ,  le  ferment  déci* 
foire  ,  s'il  n'eft  pas  vrai  qu'il  foit  intervenu. 

2°.  Le  contrat  de  mandat  peut  même  fe  faire  tacitement,  &  fans  qu'il 
intervienne  aucune  déclaration  expreffe  de  la  volonté  des  Parties  ;  car  tou- 
tes les  fois  que  je  fais  au  vu  &  fçu  de  quelqu'un  quelqu'une  de  fes  affaires, 
il  eft  cenfé  par  cela  feul  intervenir  entre  nous  un  contrat  de  mandat  ,  par 
lequel  il  me  charge  de  cette  affaire.  Cela  eft  conforme  à  cette  règle  de  Droit  : 
Semper  qui  non  prohibe:  alicjuem  pro  fe  intervenire ,  mandare  creditur  ;  L.  60, 
jff.  De  Reg.  Jur.  ajoutez  les  Loix  6,  §.  i ,  L.  18,  L.  y^  ,  ff.  Mand. 

3®.  La  manière  la  plus  ordinaire  dont  fe  font  les  contrats  de  mandat,  eft 
par  un  ade  qu'on  appelle  procuration.  Cet  afte  fe  fait  ou  fous  la  fignature 
privée  du  mandant ,  ou  pardevant  Notaires  ;  le  mandant  déclare  par  cette 
procuration ,  qu'il  donne  pouvoir  à  un  tel  de  faire  pour  lui  &  en  fa  place 
telle  affaire. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  néceffaire  qu'il  fe  ferve  précifément  de  ces  termes 
donne  pouvoir  ^  ce  feroit  la  même  chofe  s'il  avoit  dit  qu'il/?r/V  un  tel  de  faire 
pour  lui  telle  affaire.  En  général  il  n'importe  de  quels  termes  il  fe  foit  fervi ,  pouif 
déclarer  la  volonté  qu'il  a  de  le  charger  de  cette  affaire  :  .$"/V<f  Roao^fivt 
VOLO  ^  Jîve  MANDO^Jive  alio  quocumcjue  verho  fcripferit ,  mandati  aSio  efl  j  L« 
I ,  §.  2  ,  ff  Mand. 

31.  Cette  procuration  ne  renferme  pas  feule  le  contrat  du  mandat,  il  faut 
^qu'elle  foit  acceptée  par  celui  qui  eft  chargé  de  l'affaire  par  la  procuration  j 
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Car  le  contrat  de  mandat ,  de  même  que  tous  les  autres  contrats ,  ne  peut  fe 
former  que  par  le  concours  des  volontés  des  deux  parties  contradantes. 
■  Il  n'efl:  pas  néanmoins  néceflaire  pour  former  le  contrat  de  mandat ,  que 
cette  acceptation  foit  exprefle.  Celui  à  qui  le  pouvoir  eft  donné  par  la  procu- 
ration ,  eft  cenfé  l'accepter  tacitement ,  aufll-tôt  qu'il  commence  à  faire  ce  qui 
eft  porté  par  la  procuration  ;  le  contrat  de  mandat  eft  formé  par  cette  accep- 
tation tacite  ;  il  oblige  le  mandataire  à  parachever  le  furplus  de  ce  qui  eft 
porté  par  la  procuration  ,  &  à  en  rendre  compte  ,  de  même  que  s'il  étoit  in- 
tervenu une  acceptation  exprefle. 

31.  Même  avant  qne  celui  à  qui  j'ai  remis  ou  envoyé  ma  procuration, 
ait  commencé  de  l'exécuter  ;  plufieurs  penfent  qu'on  peut  induire  Ton  accep- 
tation tacite  de  cela  feul  qu'il  a  reçu  l'afte  de  procuration  ,  lorfqu  il  n'a  pas 
dit  qu'il  ne  vouloit  pas  s'en  charger  ,  &  ne  l'a  pas  renvoyé.  Ainfî  le  décide 
Clément  V.  ;  Injlrummco  vel  litteris  çuibus  aliquis  te  P rocuratorem  confiituit,,,, 
nullâ  faciâ  protejlatione  à  te  recepiis ,  non  potes  pojîea  recufare  defenjionem  ^  cap.  i  , 
de  Procurât,  in  CLement. 

Cela  doit  fur-tout  fe  préfumer,  lorfque  l'affaire  fe  pafle  entre  préfens  ;  Je 
vais  trouver  un  de  mes  amis ,  à  qui  j'expofe  que  je  fuis  prêt  à  partir  pour  un 
voyage  •■,  je  le  prie  da  vouloir  bien  fe  charger  de  mes  affaires  pendant  mon 
abfence  ;  je  lui  remets  pour  cet  efïet  un  ade  portant  procuration  ;  il  reçoit 
cette  procuration  fans  me  rien  dire,  &  nous  nous  féparons.  La  réception  qu'il 
fait  de  cet  acte ,  eft  une  preuve  qu'il  confent  de  fe  charger  de  l'affaire  :  s'il 
n'eiit  pas  voulu  s'en  charger  ,  il  auroit  refufé  de  recevoir  la  procuration. 

33.  Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  auquel  on  a  envoyé  à  quelqu'un 
une  procuration  dans  un  paquet.  La  rétention  de  la  procuration  qu'il  n'a  pas 
renvoyée,  n'eft  pas  une  préfomption  fi  claire  d'un  confentement  de  fe  charger 
de  l'affaire  :  cette  rétention  peut  n'être  que  l'effet  d'une  négligence  à  renvoyer 
la  procuration  ,  &  d'un  oubli.  C'eft  pourquoi  je  penfe  qu'on  doit  laifler  à  l'ar- 
bitrage du  Juge  à  décider  par  les  circonftances  ,  s'il  croit  que  la  rétention  & 
défaut  de  renvoi  de  la  procuration  ,  doit  faire  préfumer  une  acceptation  tacite 
de  cette  procuration. 

Lorfque  le  mandat  n'a  pas  envoyé  de  procuration ,  &  s'eft  contenté  de  prier 
quelqu'un  par  lettre  ,  de  fe  charger  d'une  affaire,  on  doit  encore  moins  préfu- 
mer  d'un  feul  défaut  de  réponfe  à  la  lettre,  une  acceptation  tacite  du  mandat. 
C'eft  l'avis  de  Frankius  ad  T.  ff.  Mand. 

Néanmoins  lorfque  j'ai  envoyé  à  un  Procureur  une  procuration;  ou  même, 
lorfque  fans  lui  envoyer  de  procuration,  je  lui  ai  fimplement  écrit  de  donner 
pour  moi  une  demande;  fon  état  de  Procureur  doit  faire  facilement  préfumer 
que  le  défaut  de  renvoi  de  la  procuration  ,  ou  de  réponfe  à  la  lettre  qui  en  tient 
lieu  ,  renferme  une  aceptation  tacite  du  mandat. 

34.  On  peut  attacher  au  contrat  de  mandat  un  terme  ,  ou  une  condition  ; 
comme  lorfque  je  vous  charge  de  faire  pour  moi  une  certaine  affaire  ,  après 
un  certain  temps ,  ou  au  cas  qu'une  certaine  condition  arrive;  &  pareillement 
lorfque  je  vous  charge  purement  ti  fimplement  d'une  affaire  ,  vous  pouvez 
attacher  à  votre  acceptation  un  terme,  ou  une  condition,  en  déclarant  que 
vous  voulez  bien  vous  en  charger ,  fi  une  telle  condition  arrive ,  ou  pour  la 
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£aire  après  un  certain  temps.  C'efI:  en  ce  fens  qu'Ulpien  dit  ;  Mandattim  in  dUnt 
differri  ,   & Jiib  conditicne  contraki potejî ;  L.  i  ,  §.  3,  ff.  Mand. 

Pareillement  je  puis  charger  quelqu'un  de  mes  affaires,  ou  jufques  à  un  cer- 
tain temps,  ou  jusqu'à  ce  qu'une  certaine  condition  arrive;  piuà ,  jufqu'à  mor» 
retour ,  auquel  cas  le  pouvoir  du  Procureur  ceffe ,  lorfque  la  condition  ,  ou 
le  temps  julqu'auquel  je  l'avois  chargé  ,  arrive. 

3y.  Lorfque  je  n'ai  liinité  aucun  temps,  ni  appofé  à  la  durée  de  ma  procu- 
ration aucune  condition  ,  elle  vaut  in  perpetmim  ,  c'eft-à-dire,  tant  que  je  vis, 
&  que  je  ne  la  révoque  pas.  Quelques  Praticiens  ignorans  difent,  qu'il  faut 
en  ce  cas  renouveller  la  procuration  tous  les  ans  ;  mais  c'eft  une  erreur  qui 
ne  mérite  pas  d'être  réfutée  :  Procuratvr  &  in  dicm  &  fub  conditione ,  (S*  tifqui 
dari  pcttft^  &  in  perpétua  m  _;  L.  3  ,   L.  4  ,  ff.  ^«  procurât. 

36.  On  peut  charger  de  (es  affaires ,  ou  même  d'une  feule  affaire,  une  ou 
plufieurs  perfonnes  ;  on  peut  les  en  charger  ou  pour  gérer  conjointement,  ou 
pour  que  l'une  puiffe  gérer  au  défaut  de  l'autre  :  ce  qu'on  exprime  dans  les 
procurations  en  ces  termes  ;  a  donne  pouvoir  à  tel  ou  tel  y  ou  à  chacun  d'eux 

CHAPITRE    ïïo 

Des  obligations  que  contracle  le  Mandataire  pour  le  contrat  de 
Mandat  y    &  de  Caclion  qui  en  naît, 

37.  "^  E  mandataire  contrade  par  le  contrat  de  mandat  l'obligation  ,  i*.  de 
JLil  faire  l'affaire  qui  en  efi:  l'objet,  &  dont  il  s'eft  chargé  ;  2°.  d'y  apporter 
tout  le  foin  qu'elle  exige  ;  3°.  d'en  rendre  compte. 

Articlepremier, 

De  l'obligation  que  le  Mandataire  contracte  ,   de  faire  C affaire  dont 

il  s'ejl  chargé  par  le  contrat» 

38.  Il  étoit  libre  au  mandataire  avant  qu'il  eût  accepté  le  mandat,  de  l'ac- 
cepter, ou  de  ne  pas  l'accepter  ;  l'acceptation  qu'il  en  fait  eft  de  fa  part  une 
grâce,  &  un  pur  bienfait  envers  le  mandant;  c'efl  liberalitas  nullojure  cogente 
fada  :  mais  lorfqu'une  fois  il  l'a  accepté,  par  cette  acceptation  il  contracte  en- 
vers le  mandant  l'obligation  d'exécuter  le  mandat  ;  &  s'il  ne  l'exécute  pas ,  û 
eft  tenu  envers  le  mandant  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'ixexécution 
du  mandat:  Sicut liberum  efi  ,  mandatum  non  fufcipere  ,  ita fufceptum  confummarl 
oportet  i  L.  22  ,  §.  II,  ff.  Mand, i  &  fi  fufceptum  non  impleverît f  tenetur ^  L.  5*  , 
§.   I  ,   ff.  c^.  tit, 

Gaius  dit  pareillement  ;  Qui  mandatum  fufcepit ,  fi potejl  id  explere  ,  deferere 
promijjiim  officium  non  débet  ;  L.  27  ,  §.  2  ,  ff.  d.  tit,  La  Loi  1 1  ,  Cod.  Mand» 
dit  auffi  que  le  mandataire  eft  comptable,  non-feulement  des  affaires  qu'il  a 
gérées,  mais  auffrde  celles  qu'il  s'étoit  chargé  de  gérer  ;  iYo«  tmtiimfro  his  qu» 
^ifft ,  ftd  etiam  pro  lus  gerenda  fufcepit» 
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Cettte  ot)ligation  eft  fondée  non-ieulement  fur  ce  précepte  général  de  Droit 
naturel ,  commun  à  tous  les  contrats,  qui  ne  permet  pas  de  manquer  à  ce  qu'on 
a  promis  :  Grave  ejl Jîdtm  fallere  ;  L.  i ,  fî.  de  peciin.  conjî.  ;  elle  eft  encore  fon- 
dée (ur  cette  autre  regîe  du  Droit  naturel  ;  Adjuvari  nos ,  non  decipi  bénéficia 
cportet'-y  L.  17,   §.  3  ,  ff.  tommod. 

Le  mandataire  en  acceptant  le  mandat',  &  en  fe  chargeant  de  l'affaire  du 
mandant,  paroît  exercer  un  bientait  envers  le  mandant  :  l'équité  naturelle  ne 
permet  pas  que  contre  la  nature  du  bienfait ,  que  cette  acceptation  du  mandat 
paroiî  renfermer  ,  cette  acceptation  du  mandat  par  l'infidélité  du  mandataire, 
au  lieu  de  procurer  de  l'avantage,  ne  ferve  qu'à  induire  en  erreur  le  mandant, 
qui,  s'il  n'eut  pas  compté  lur  la  parole  de  ce  mandataire  infidèle,  auroit  pu 
trouver  un  autre  mandataire  plus  fidèle,  ou  auroit  pu  prendre  des  mefures  pour 
faire  par  lui-même  l'aôaire  qui  faifoit  l'objet  du  mandat  ;  il  eft  donc  jufte  qu'il 
foit  dédommagé  par  ce  mandataire  iniidele  ,  de  tout  le  préjudice  que  lui  caufe 
fon  infidélité  par  l'inexécution  du  mandat. 

39.  Il  peut  néanmoins,  depuis  le  contrat,  furvenir  plufieurs  juftes  caufes,  qui 
déchargent  le  mandataire  de  l'obligation  d'exécuter  le  mandat  ,  pourvu  qu'il 
en  donne  avis  au  mandant:  Sane  Jî  valetudinis  adverfie  ,  vel  capitallum  inimici- 
tiarum ;  L.  23  ,  feu  ob  inanes  rei  acliones  ;  L.  24.,  feu  ob  aliamjujîam  caufam 
excufationes  allegat ,  audienaus  eft  ;  L.   ly  ,  ft.  Al  and. 

Ces  Loix  rapportent  en  premier  lieu  ,  le  cas  de  maladie  ^  fi  valetudinis  ad' 
verfx ,  &c.  Il  eft  évident  que  le  mandataire  lorfqu'il  fe  charge  du  mandat, 
n'entend  s'en  charger  qu'autant  que  fit  lanté  lui  permettra  de  l'exécuter;  lors- 
qu'une maladie  qu'on  ne  prévoit  pas  devoir  furvenir  ,  l'en  empêche ,  c'eft  uri 
cas  fortuit  dont  il  n'eft  pas  garant ,  &  on  ne  doit  pas  exiger  de  lui  l'impoliible. 

40.  Les  Loix  rapportent  en  fécond  lieu,  le  cas  d'inimitiés  capitales  furve- 
nues  depuis  le  contrat  entre  le  mandant  &  le  mandataire  ,  vel  capitalium  ini~ 
micitiarum.  Le  mandataire  eft  en  ce  cas  déchargé  de  l'obligation  qu'il  a  con- 
tractée d'exécuter  le  mandat  ;  la  raiion  eft ,  que  les  fervices  qu'un  manda- 
taire s'eft  obligé  de  rendre  au  mandant,  en  acceptant  le  mandat,  étant  par 
leur  nature  un  office  d'amitié,  le  mandat  doit  cefl'er  par  la  rupture  de  l'amitié, 
étar>t  contre  la  nature  des  choies  qu'un  ennemi  exige  de  fon  ennemi  un  office 
d'amitié. 

Obfervez  que  les  Loix  ne  parlent  que  d'inimitiés  capitales,  capitalium  ini' 
micitiarum  ,  il  n'y  a  que  ces  grandes  inimitiés  qui  déchargent  le  mandataire 
d'exécuter  le  mandat,  un  léger  refroidilfement ,  un  léger  différend  qui  feroic 
depuis  le  contrat ,  furvenu  entre  les  parties ,  ne  l'en  décharge  pas. 

41.  Les  Lois  rapportent  en  troifieine  lieu,  le  cas  du  dérangement  Aq%  af- 
faires du  mandant ,  furvenu  depuis  le  contrat.  Il  eft  jufte  que  le  mandataire 
foit  en  ce  cas  déchargé  de  l'obligation  d'exécuter  un  mandat,  pour  l'exécution 
duquel  il  y  auroit  à<:,^  avances  d'argent  à  faire  ,  à  moins  que  le  mandant  ne 
lui  offrit  de  remettre  les  fonds  néceffaires  ;  car  il  ne  s'eft  charge  du  mandat , 
que  dans  la  confiance  qu'il  feroir  rembourfc  de  fes  avances.  Cette  confiance  ve- 
nant à  ceffer  par  le  dérangement  des  affaires  du  mandant ,  il  en  doit  erre  dé" 
chargc ,  il  ne  lieroit  pas  jufte  de  l'expofer  à  perdre  fes  avances  :  înii{uum  ijl  dam», 
nofum  cui'jue  ejjt  ojficiuin  fuum  •  L,  "J  ,  ff.  TeJUm,  qutinaJ,  aper. 
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41.  Enfin  les  Loix  ajourent  en  quatrième  lieu,  vel  oh  aliamjuflam  CAufam^ 
ces  termes  généraux  connprennent  toutes  les  efpeces  d'empéchemens  légitimes , 
qui  peuvent  furvenir  depuis  le  contrat.  Par  exemple  ,  C  étant  à  Paris  je  m'étois 
chargé  d'une  affaire  que  vous  y  aviez,  &  que  j'aie  été  obligé  d'en  partir  pour 
une  affaire  indifpenfable  qui  m'eft  furvenue ,  ce  départ  eft  une  jufte  caufe  d'em- 
pêchement, qui  doit  me  décharger  de  mon  obligation. 

Il  en  eft  de  même,  fi  fans  quitter  Parig  il  m'y  eft  furvenu  des  affaires  que  je 
n'avois  pas  prévues ,  qui  demandent  tout  mon  temps ,  &  qui  ne  me  laiffent  pas 
le  loifir  d'exécuter  le  mandat  ;  car  je  n'ai  entendu  m'en  charger  qu'autant  que 
j'en  aurois  le  loifir ,  &  je  n'ai  point  entendu  m'obliger  d'abandonner  mes  propres 
afl'airts  pour  exécuter  le  mandat. 

43.  Le  mandataire  n'eft  difpenfé  dans  tous  les  cas  que  nous  avons  rapportés 
jufqu'ici ,  qu'à  la  charge  par  lui  d'en  donner  avis  au  mandant ,  afin  que  le 
mandant  puiffe  prendre  fes  mefijres  pour  trouver  un  autre  mandataire  ,  ou 
pour  faire  par  lui-même  l'affaire  qui  a  fait  l'objet  du  mandat  :  faute  par  le 
mandataire  d'avoir  donné  cet  avis  au  mandant ,  il  n'eft  point  déchargé  de  fon 
obligation  ,  &  il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  du 
mandat. 

Si  l'empêchement  étoit  tel ,  qu'il  ne  laifïat  pas  au  mandataire  ,  même  le 
pouvoir  d'en  donner  avis  au  mandant ,  tel  qu'eft  l'empêchement  d'une  maladie 
aiguë ,  ou  d'une  détention  dans  un  lieu  où  on  n'a  pas  la  faculté  d'écrire ,  le  man- 
dataire feroit  déchargé  de  fon  obligation,  quoiqu'il  n'eût  pas  donné  avis  de  l'em- 
pêchement; car  on  ne  doit  pas  exiger  de  lui  rimpoffible. 

44.  Le  mandataire  peut  quelquefois  fe  décharger  de  l'obligation  d'exécuter 
le  mandat,  quoiqu'il  ne  foit  furvenu  aucune  jufte  caufe  qui  l'en  difpenfé;  c'eft 
lorfqu'il  fait  fçavoir  au  mandant,  qu'il  n'entend  pas  l'exécuter  ,  dans  un  temps 
où  la  chofe  eft  encore  entière  ,  c'eft-à-dire ,  dans  un  temps  où  le  mandant  eft  à 
portée,  ou  de  faire  par  lui-même  l'affaire  qui  faifoit  l'objet  du  mandat,  ou 
de  trouver  facilement  une  autre  perfonne  qui  veuille  bien  s'en  charger  ;  la  rai- 
fon  eft,  que  l'obligation  que  le  mandataire  a  contraélée  d'exécuter  le  man- 
dat,  étant  l'obligation  d'un  fait,  obllgatio facil ,  laquelle  ,  félon  les  principes 
établis  en  notre  Traite  des  Obligations ,  n.  146  ,  ne  fe  réfout  qu'aux  dommages 
&  intérêts  que  le  créancier  fouffre  de  l'inexécution  de  l'obligation  ,  il  s'en- 
fuit que  le  mandant  étant  fuppofé  ne  fouffrir  rien  en  ce  cas  de  ce  que  le  manda- 
taire ne  s'acquitte  pas  de  l'obligation  qu'il  avoit  contraftée  d'exécuter  le  man- 
dat ,  le  mandataire  peut  manquer  impunément  à  fon  obligation. 

C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Paul ,  que  celui  qui  s'étoit  chargé  d'un  mandat, 
pouvoit  impunément  en  lignifier  au  mandant  fon  déport  en  deux  cas,  1°.  lorf- 
que  le  mandant  ne  fouffroit  rien  :  en  ce  cas  de  légitime  empêchement  ,  Renuri' 
tiari  itapoteflut  integruinjus  mandatori  re/êrvetur,  vel  perjè,  vel  per  alium  eamdem 
rem  commode  explicandi  ;  aut  Jî  redundet  in  eum  cnptio  qui  fufcepit  mandatum  , 
c'eft-à-dire  ,  fi  par  un  accident  depuis  furvenu  ,  le  mandataire  ne  peut  exé- 
cuter le  m?s\à'âxjïne  magna  fui  captione,  id  e/î,  fans  fe  caufer  un  préjudice  con- 
fîdérable  ,  comme  s'il  lui  falloit  abandonner  pour  cela  fes  propres  affaires  ; 
L.  22  ,  §.  II,  ff.  Mand. 

45.  Il  y  a  un  cas  auquel  le  mandataire  non-feulement  peut ,  mais  ne  doit 
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pas  exécuter  le  mandat  dont  il  s'efl:  chargé;  c'eft  lorfqu'il  eft  venu  à  fa  connoif- 
fance  quelque  chofe  que  le  mandant  ignore ,  &  qui  doit  vraifemb'ablement 
porter  le  mandant  à  révoquer  le  mandat  lorfqu'il  en  aura  connoifTance.  Par 
exemple ,  fi  le  mandataire  a  été  chargé  d'acheter  un  certain  héritage ,  &  que 
depuis  qu'il  s'efl;  chargé  du  mandat ,  il  ait  découvert  qu'il  n'y  avoit  pas  de 
fureté  dans  l'acquifirion  ,  ou  que  l'héritage  a  à^s  vices  très-confidérables  qui 
font  ignorés  du  mandant  ;  en  ce  cas  la  bonne  foi  oblige  le  mandataire  à  fur- 
feoir  à  l'exécution  du  mandat  dont  il  s'efl  chargé,  julqu'à  ce  qu'il  ait  donné 
avis  au  mandant  de  ce  qui  efl:  parvenu  à  fa  connoill'ance ,  &  qu'il  ait  reçu  de 
lui  de  nouveaux  ordres. 

Article    IL 

Du  foin  que  doit  apporter  le  Mandataire  à   l'affaire  qui  fait  l'objet 

du  mandat, 

^6.  Quoique  le  mandat  foit  un  contrat  qui  ne  concerne  que  l'intérêt  du 
mandant;  que  le  mandataire  n'y  intervienne  que  pour  faire  plaifir  au  man- 
dant ,  fans  qu'il  ait  aucun  intérêt  à  ce  qui  en  fait  l'objet  ;  &  que  fuivant  le 
principe  tiré  de  la  Loi ,  §.  2  ,  flf.  Commod.^  que  nous  avons  rapporté  en  notre 
Traité  des  Obligations  ,  n.  142,  dans  les  contrats  qui  ne  concernent  que  l'in- 
térêt de  l'une  des  parties ,  celle  pour  l'intérêt  de  laquelle  le  contrat  intervient, 
ne  puifl'e  exiger  de  l'autre  partie  ,  que  de  la  bonne  foi  ;  néanmoins  dans  le  con- 
trat de  mandat ,  par  une  exception  à  ce  principe ,  le  mandant  a  le  droit  d'e- 
xiger du  mandataire  qui  s'efl;  chargé  du  mandat,  non-feulement  de  la  bonne 
foi ,  mais  tout  le  foin  ,  &  toute  l'habilité  que  demacde  l'exécution  du  mandat 
dont  il  s'efl;  chargé;  &  le  mandataire  en  conféquence  efl;  refponfable  envers  le 
mandantjde  tout  le  tort  qu'il  lui  a  caufé  dans  la  geftion  de  l'aftaire  ,  non-feule- 
ment par  fon  do! ,  mais  par  fa  faute  ,  de  quelqu'efpece  que  foit  la  faute  :  A 
Procuratore  dolum  &  orruiem  culpas  ,  non  etiam  improvifum  cafum  prœflandum  ejfcy 
juris  autoritate  manifejîè  dcclartinir  ;   L.  l  3  ,  Cod.  M  and. 

La  raifon  efl,  que  celui  qui  fe  charge  de  la  gefl;ion  d'une  affaire  ,  fe  charge 
de  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  cette  geflion  ;  &  par  conféquent  de  tout  le 
foin  &  de  toute  l'habilité  qu'elle  demande  :  Spondet  diligentiam  &  indujlriam  ne- 
gotio  gerendo parem  ;  il  manque  donc  à  fon  obligation  ,  lorfqu'il  n'apporte  pas, 
pour  la  geftion  de  l'affaire  ,  tout  le  foin  &  toute  l'habilité  qu'il  s'eft  chargé 
d'apporter  par  l'acceptation  qu'il  a  faite  du  mandat,  &  par  conféquent  il  doit 
être  tenu  des  dommages  &  intérêts  qui  en  réfultcnt. 

La  Loi  10,  ff^  M  and.  où  il  eft  dit  :  Non  amplius  qiiam  bonam  fidem  prajlare 
eum  oportet,  qui  procurât ,  n'eft  pas  contraire  à  ces  principes  ,  étant  bien  enten- 
due.  Dans  cette  Loi  il  étoit  queftion  de  fçavoir,  fi  un  mandataire  qui  avoit  été 
chargé  de  faire  pour  le  rwandant  l'achat  d'un  certain  héritage,  après  av®ir 
fait  cet  achat,  &  mis  le  mandant  en  poffeflion  de  l'héritage,  devoit  être  garant 
de  cet  héritage  envers  le  mandant?  On  repond,  qu'il  n'en  eft  pas  tenu;  qu'il 
doit  fuffire  au  mandant  que  le  mandataire  l'ait  mis  en  poftcnion  de  rhéritage 
qu'il  a  acheté  par  fon  ordre;  qu'il  l'ait  fubrogé  aux  actions  contre  le  vendeur, 
qui  réfultcnt  die  cet  achat,  &que  le  mandataire  ait  apporté  à  cette  aflairc  le 
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foin  qu'elle  demandoit,  pour  procurer  au  mandant  les  fCiretés  qu'il  devoit 
avoir;  le  mandant  ne  peut  demander  rien  de  plus  au  mandataire,  parce  que, 
dit  la  Loi ,  c'eft  tout  ce  que  la  bonne  foi  exige  du  mandataire ,  &  qu'on  ne 
peut  lui  demander  plus  que  ce  que  la  bonne  foi  demande  de  lui:  Non  am- 
pliùs  quàm  bonam  Jidem prcejiare  eutn  opovttt ,  <jui  procurât.  Voilà  le  fens  de  ces 
termes.  Mais  ils  n'ont  pas  ce  fens  qu'il  lurfit  au  mandataire  ,  de  mcme  qu'au 
dépofiraire  ,  de  ne  pas  pécher  par  malice,  &  qu'il  n'efl:  pas  tenu  du  défaut  de 
foin  ;  car  étant  cenfé  en  fe  chargeant  de  Tahaire,  s'être  chargé  d'y  apporter 
le  foin  qu'elle  demandoit ,  la  bonne  foi  l'oblige  à  remplir  Ion  cbligarion,  &à 
apporter  le  foin  qu'il  s'eft  obligé  d'apporter  ;  d'où  il  luit  qu'il  eft  tenu  des  fautes 
qu'il  a  commifes,  faute  d'avoir  apporté  ce  foin.  C'eft  pourquoi  il  eft  dit  dans 
la  Loi ,  que  fi  le  mandataire  n'a  pas  eu  le  foin  de  procurer  au  mandant  les 
fùretés  contre  le  vendeur  qu'i'  devoit  lui  procurer,  il  eft  tenu  envers  le  man- 
dant de  cette  faute  :  Si  culpa  caveri  non  curaverir,  coniLinnabitur  ;  d.  L.  lO ,  §.  r. 

47.  Le  mandataire  efl:  tenu  non  feulement  de  (es  tautes  in  comtnuttndo  j 
mais  aulîî  de  celles  qui  ionz  in  omiuenc^o.  Par  exemp'e,  h  celui  que  j'avois  chargé 
de  la  geftion  de  toutes  mes  alTaires ,  &  à  qui  j'avois  pour  cet  efiet  remis  mes 
titres,  m'a  fait  perdre  mes  créances,  en  manciui.nt  de  faire  pafler  des  recon- 
noiflances  à  mes  débi'-eurs,  ou  de  soppofer  à  un  décret  des  biens  qui  y  cioient 
hyporhéqués,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  en  eft  refponfable. 

i^H.  Si  le  mandataire  n'étoit  pas  capable  de  l'habilité  qui  étoit  néceffaire 
pour  la  geilion  de  l'aftaire  dont  il  eft  chargé  ,  feroit-il  tenu  du  tort  qu'il  9 
caufé  au  mandant  dans  la  geftion  de  l'affaire  par  fon  défaut  d'habilité  ?  La  rai- 
fon  de  douter  eft,  qu'on  ne  doit  exiger  de  perfonne  rimpolTible  ;  la  raifon  de 
décider  qu'il  en  eft  tenu,  eft  qu'on  ne  doit  pas  exiger,  à  la  vérité,  du  manda- 
taire une  habilité  qu'il  n'a  pas,  ce  feroit  exiger  de  lui  l'impoftîble  ;  mais  qu'on 
adroit  d'exiger  qu'il  confulte  fes  forces,  avant  que  de  fe  charger  de  l'affaire 
qui  fait  l'objet  du  mandat  :  Qu'il  eft  en  faute  de  ne  les  avoir  pas  confultées,  & 
de  s'être  chargé  d'une  afftiire  qui  furpalfoit  fes  forces.  Il  doit  par  conféquent 
être  tenu  du  tort  qu'il  a  caufé  au  mandant,  en  s'en  chargeant ,  en  fe  iaifant 
fort  d'une  habilité  qu'il  n'avoit  pas.  En  paroiifant  vouloir  rendre  fervice  au 
mandant ,  il  a  induit  en  erreur  le  mandant ,  qui  auroit  pu  gérer  l'affaire  comme 
il  faut,  ou  par  lui-même,  ou  par  un  autre,  s'il  n'eut  pas  compté  fur  ce  man- 
dataire imprudent. 

49.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus,  que  le  mandataire  eft  tenu  de  toutes 
•les  fautes  qu'il  commet  dans  la  geftion,  de  quelqu'efpece  qu'elles  foient ,  ne 
doit  pas  s'entendre  en  ce  fens  qu'indiftincftement  dans  toutes  fortes  d'afiaires, 
le  mandataire  foit  tenu  d'apporter  le  foin  dont  les  hommes  les  plus  diligens  & 
les  plus  attentifs  font  capables ,  &c  qu'il  foit  toujours  tenu  de  Uviffimà.  culpâ. 
Mais  cela  doit  s'entendre  en  ce  fens ,  qu'il  doit  apporter  tout  le  loin  ,  toute 
Ihab  ilité  que  demande  la  nature  de  l'atïaire  qui  fait  l'objet  du  mandat;  &  qu'en 
conféquence  il  eft  tenu  des  fautes  qu'il  fait  dans  la  geftion  ,  même  des  plus  lé- 
gères ,  de  livijfimà  culpâ  ,  non  pas  indiftindement ,  mais  fuivant  la  nature  de 
l'affaire.  Lorfque  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  mandat,  eft  de  nature  à  demander 
le  plus  grand  foin  &  la  plus  grande  attention,  le  mandatai) e  eft  tenu  de  l'ap- 
porter, &  il  eft  tenu  en  ce  cas  dcUviJfimâ  culpà;  lorfqu'au  contraire  l'affaire  eft 
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<3e  nature  à  ne  demander  qu'un  foin  ordinaire,  il  fuffit  au  mandataire  d'ap- 
porter ce  foin,  &  il  n'eft  tenu  que  de  levi  culpâ.  i 

On  doit  avoir  auflTi  égard  aux  circonftances.  Si  un  mandataire  peu  habile  , 
bien  loin  de  s'offrir  de  lui-même ,  a  cédé  aux  inftances  de  fon  ami ,  pour  fe 
charger  d'une  affaire  que  fon  ami  ne  pouvoit  faire,  ni  par  lui-même,  ni  par 
d'autres,  ne  connoifTant  perfonne  qui  voulût  s'en  charger;  on  ne  doit  pas  dans 
ces  circonfbances  exiger  de  ce  mandataire  d'autre  habilité  &  d'autre  diligence  , 
que  celle  dont  il  eft  capable. 

50.  A  l'égard  des  cas  fortuits,  &  des  accidens  de  force  majeure  ,  le  manda- 
taire n'en  eft  jamais  tenu  :  A  procuratore  omnem  culpam  non  etiam  improvifum  ca~ 
Jum^  &c,\  L.  13  ,  Ced.  Mand, 

Si  néanmoins  le  mandataire  s'en  étoit  expreffément  chargé,  la  convention 
feroit  valable ,  &  il  en  feroit  tenu ,  comme  dans  l'efpece  fuivante.  J'ai  propofé 
à  un  de  mes  amis  de  lui  mener  vendre  fes  laines  à  une  certaine  foire,  avec  les 
miennes;  il  m'a  répondu  qu'il  aimoit  mieux  les  vendre,  quoiqu'à  moindre 
prix,  aux  Coquetiers  qui  vont  les  acheter  dans  les  fermes,  que  de  les  envoyer 
à  la  foire  ,  parce  qu'il  craignoit  que  des  voleurs ,  au  retour  de  la  foire ,  ne 
m'attaqualTent,  &  ne  volaflTent  le  prix  de  fes  laines.  Je  lui  ai  dit  que  c'étoit  une 
terreur  panique ,  &  que  je  me  chargeois  de  l'événement  :  il  m'a  en  conféquence 
donné  fes  laines  pour  les  mener  vendre  à  la  foire,  en  me  difant  qu'il  ne  les  en- 
voyoit  que  parce  que  je  me  chargeois  de  l'événement.  La  convention  eft  vala- 
ble ;  &  fi  le  cas  arrive  ,  &  que  je  fois  volé ,  je  ferai  tenu  de  rendre  à  mon  ami 
le  prix  de  (es  \a\nes  :  Piacuitpojfe  rem  hac  conditione  deponi  mandatumquejufcipi  ^ 
ut  res perlcuLoJit  ejus  qui  depojîtum,  vel  mandatumfufcepit;  L.  39,  ff.  Mand. 

Au  contraire,  le  mandataire  peut  ftipuler  qu'il  ne  fera  pas  refponfabie  des 
fautes  qu'il  pourroit  commettre  dans  la  geftion  du  mandat.  Mais  quelque  con- 
vention qui  intervienne,  il  ne  peut  manquer  impunément  à  la  bonne  foi  qu'il  y 
doit  apporter  :  Illud  nullà  ratione  effici  potejî  ne  dolus prœjletur \  L.  27,  §•  3  j  ff» 
De  pact. 

Article    III. 

De  Tohlio^aùon  que  le  Mandataire  contracte  envers  le  Mandant  ,  de 
lui  rendre  compte  de  fa  gejlion  ,  6*  de  lui  remettre  ce  quil  en 
retient, 

§.    L 

Du  compte  que  doit  rendre  le  Mandataire. 

5*1.  Le  mandataire  s'oblige  ,  par  le  contrat  de  mandat,  de  rendre  compte  de 
fa  geftion.  •• 

Il  doit  employer  dans  le  chapitre  de  recette  ,  les  fommes  &:  les  chofes  qui 
lui  font  parvenues  de  cette  geftion. 

SI  par  fa  faute  il  les  avoit  laiffé  perdre  ou  périr ,  il  fe  chargeroit  à  la  place 
de  ces  chofes  ,  de  la  fomme  à  laquelle  on  cvalueroit  les  dommages  &:  intérêts 
rcfultans  de  la  perte  de  ces  chofes. 

Si  par  fa  faute  elles  étoient  dctcriorccs  au  point  qu'elles  ne  foient  plus  rece» 
Tome  IL  K  r  r  r  r 
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vables  ,  il  doit  fe  charger  de  la  mcme  fomme  dont  il  feroit  tenu  de  fe  chargei*^ 
il  elles  étoicnt  entièrement  pcries  ou  perdues  ;  fauf  à  lui  à  les  garder  pour  foa 
compte. 

Il  doit  employer  en  recette  non-feulement  les  fommes  &  les  chofes  qui  lui 
font  efFeûivement  parvenues ,  mais  aufli  celles  qui  lui  dévoient  parvenir,  &qui 
par  fa  faute  ne  lui  font  pas  parvenues. 

■  Il  doit  fe  charger,  en  recette,  de  la  fomme  à  laquelle  on  eftlmera  les  domma- 
ges &:  intérêts  du  mandant,  réfultans  de  ce  que  par  la  faute  du  mandataire, 
ces  chofes  ne  lui  font  pas  parvenues. 

Quoique  la  procuration  de  vendre,  fans  dire  à  qui,  portât  le  prix  pour  le- 
quel le  mandant  la  vouloit  vendre  ,  le  mandataire  qui  a  vendu  la  chofe  pour  le 
prix  de  la  procuration  ,  eft  tenu  de  tenir  compte  de  ce  qu'il  a  pu  la  vendre 
plus  ,  s'il  efi:  juftifié  qu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  la  vendre  plus  à  un  acheteur  fol- 
vable.  Oar  dans  le  mandat  de  vendre  pour  une  certaine  fomme ,  on  doit  fous- 
entendre,  ou  plus  s'il  ejl pojJibUy  de  mcme  que  dans  le  mandat  d'acheter  pouï 
une  certaine  fomme,  on  fous-entend,  ou  moins  s  il ejl pnJfibU. 

Il  doit  employer  en  recette  les  fruits  qu'il  a  perçus  des  chofes  qui  lui  font 
parvenues ,  &  même  le  prix  de  ceux  qu'il  en  auroit  dû  percevoir,  &  qu'il  n'a 
pas  perçus  par  fa  faute. 

Il  doit  pareillement  compter  du  prix  des  fruits  qu'il  auroit  dû  percevoir  des 
chofes ,  qui  par  fa  faute  ne  lui  font  pas  parvenues  ;  à  moins  que  le  prix  de  ces 
fruits  ne  foit  compris  dans  la  fomme  à  laquelle  on  auroit  eftimé  les  dommages 
&  intérêts ,  réfultans  de  ce  que  par  la  faute  du  mandataire  les  chofes  ne  lui 
font  pas  parvenues. 

Enfin  il  doit  fe  charger  de  la  fomme  à  laquelle  on  eftimera  les  détériarationt 
qu'il  auroit  caufées  par  fa  faute,  dans  les  biens,  ou  les  chofes  dont  il  a  eu 
l'adminiflrarion. 

52.  Un  Procureur  unîverforum  honorum  peut-il  prétendre  que  ce  qu'il  doit 
pour  le  dommage  qu'il  a  caufé  au  mandant  dans  une  affaire ,  doive  fe  corn- 
penfer  avec  de  grands  avantages,  qu'il  a  procurés  par  fes  foins  &:  fon  habilite 
au  mandant  dans  d'autres  affaires? 

Les  Loix  Romaines  ont  fait  cette  queftion  à  l'égard  d'un  afTocié,  &  elles  ont 
décidé  qu'un  aflbcié,  en  pareil  cas,  n'étoitpas  fondé  à  prétendre  cette  compen- 
sation, parce  qu'il  devoit  fes  foins  &  fon  induftrie  à  îa  fociété,  comme  nous 
l'avons  vu  en  notre  Traite  de  la  Société,  n.  izy.  Il  y  a  même  raifon  de  décider 
la  queflion  contre  le  m.andataire,  qui  ne  doit  pas  moins  qu'un  affocié  ,  tous  fes 
foins  &  toute  fon  habilité  à  la  geftion  des  affaires  dont  il  s'eft  chargé ,  s'y  étant 
obligé  envers  le  mandant  par  l'acceptation  qu'il  a  faite  du  mandat.  Il  eft  vrai 
^ue  la  reconnoiffance  paroît  devoir  porter  le  mandant  à  cette  compenfation; 
mais  la  reccynnoiffance  ne  produit  qu'une  obligation  imparfaite ,  &  elle  ne  peut 
donner  au  mandataire  un  droit  pour  exiger  cette  compenfation. 

Le  fentiment  que  nous  avons  embraffé  eft  celui  de  la  Gloffe.  Quelques  Doc- 
teurs cités  par  Brunneman  /zt/  L.  4  ,  Cad.  Mand.  font  d'un  fentiment  contraire , 
èi  croient  qu'on  peut  admettre  cette  compenfation.  Ils  fe  fondent  fur  la  Loi 
Gaius,  Il  ,  ^.  de  ufur.  qui  décide  que  lorfque  l'adminiftrateur  des  deniers  d'une 
Ville,  a  placé  une  partie  de  ces  deniers  à  un  taux  inférieur  au  taux  commun 
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&  ordinaire,  &  le  furplusàun  taux  plus  cher  que  le  taux  ordinaire,  de  ma- 
nière que  l'intérêt  qu'il  a  retiré  du  total  des  fommes  monte  au  moins  au  taux 
ordinaire  ,  il  ne  doit  pas  être  condamné  pour  en  avoir  placé  une  partie  à  un 
moindre  taux  que  le  taux  ordinaire. 

La  réponie  efl: ,  que  dans  l'efpece  de  la  Loioppofée,  la  vigilance  qu'a  eu 
l'adminiftrateur  à  profiter  des  occafions  de  placer  une  partie  des  deniers  à  un 
taux  plus  cher  que  le  taux  ordinaire ,  fait  préfumer  que  lorfqu'il  en  a  placé 
une  partie  à  un  taux  moins  cher ,  il  n'a  pu  faire  mieux ,  &  qu'il  n'eft  pas  en 
faute.  C'eft  pourquoi  cette  Loi  ne  peut  recevoir  d'application  à  notre  quef- 
tion  ,  oii  on  fuppofe  que  le  mandataire  a  véritablement  caufé  par  fa  faute  dans 
une  affaire  quelque  dommage  au  mandant. 

5*3.  Le  compte  que  doit  rendre  le  mandataire ,  doit  aufîl  contenir  un  chapi- 
tre de  mifes.  Il  emploie  dans  ce  chapitre  les  fommes  qu'il  a  débourfées  pour  la 
geflion  du  mandat. 

Ces  mifes  ne  lui  font  allouées,  qu'autant  qu'il  a  été  à  propos  de  les  faire; 
Mais  fi  l'affaire  ne  demandoit  pas  qu'il  les  fît,  ou  s'il  a  pu  les  faire  à  moindres 
frais,  elles  doivent  être  ou  rejettées,  ou  réduites  à  la  fomme  pour  laquelle  il  a 
pu  tes  faire. 

Les  frais  des  voyages  que  le  mandataire  a  été  obligé  de  faire  pour  fa  geftiong 
font  partie  de  cette  mife. 

$<\.  Les  Docteurs  font  à  cet  égard  la  quefliion  ,  fi  un  mandataire  peut  cou- 
cher en  mife  tout  ce  qu'il  a  été  obligé  de  dépenfer  pendant  le  voyage,  ou  s'il 
ne  peut  coucher  que  ce  qu'il  a  dépenfé  de  plus  que  ce  qu'il  eût  dépenfé  s'il  fût 
reflé  chez  lui  ?  Brunneman  ad  Y..  10,  §.  3  ,  ff.  Mand.  cite  plufieurs  Dodeurs, 
qui  décident  qu'il  ne  peut  coucher  en  mife  que  ce  furplus;  parce  que,  difent- 
ils,  un  mandataire  ne  peut  demander  le  rembourfement  que  de  ce  qu'il  lui  en 
a  coûté  pour  s'être  chargé  du  mandat  :  Id  tantiim  cjuod  ei  abejl  ex  causa  man- 
datu  Or  il  ne  lui  en  coûte  proprement  que  ce  qu'il  a  dépenfé  de  plus  qu'il  n'au- 
roit  dépenfé  s'il  fût  refté  chez  lui.  Néanmoins  je  vois  quin  praxi  on  ne  traite 
pas  fi  r-ic-à-ric  un  mandataire,  &  qu'on  lui  alloue  tout  ce  qu'il  a  été  obligé  de 
cébourfer  pour  les  frais  de  fon  voyage ,  fans  lui  faire  déduâiion  de  ce  qu'il 
auroit  dépenfé  en  reftant  chez  lui. 

On  peut  faire  une  pareille  queflion  pour  le  contrat  de  fociété. 

55".  On  ajoute  aufli  quelquefois  au  compte  un  chapitre  de  reprifes ,  qui  con- 
tient la  reprlfe  de  certaines  fommes  dont  le  mandataire  s'eft  chargé  par  le  cha- 
pitre de  recette ,  comme  étant  charge  parle  mandat  de  les  recevoir,  &  qu'il 
n'a  pas  néanmoins  reçues,  foit  par  l'infolvabilité  des  débiteurs,  foit  pour  quel- 
qu'autre  caufa,  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  faute  de  fa  part. 

56.  On  joint  le  montant  du  chapitre  de  reprife  à  celui  du  chapitre  de  mife  , 
on  en  fait  déduction  fur  le  montant  des  fommes  employées  dans  le  chapitre  de 
recette  :  ce  qui  en  refle  eft  le  reliquat  du  compte  dqnz  le  mandataire  efl  débiteur 
envers  le  mandant.  ,;, 

Il  doit  les  intérêts  de  ce  reliquat  ,  du  jour  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de 
le  p.'iyer  ,  quand  même  les  fommes  dont  le  chapitre  de  recette  efl  conipofé  , 
feroient  des  arrérages  de  rentes  conftituées  ,  ou  des  intérêts  qui  étoienc 
dûs  au  mandant  par  fes  débiteurs,  Ces  fommes  ne  font  pas  ,   l  la  vérité  ,   de 
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n..ture  à  produire  des  intérêts  vis-à-vis  les  perfonnes  qui  en  étoient  les  débiteurs} 
mais  elles  forment  dans  la  perfonne  du  mandataire  qui  les  a  reçues ,  un  capital 
qui  peur  produire  contre  lui  des  intérêts  :  Papiniamis  ait  etïamji  iifuras  exegtrlt 
P  ociirator ,  &  in  ufusfuos  converterit  y  ufuras  eum prœjîare  debere  ;  L.  lo  ,  §.  3  , 
AT.  Mand,  Il  en  eft  de  même  du  cas  auquel  le  mandataire  a  été  mis  en  demeure 
de  payer  le  reliquat  formé  de  ces  intérêts. 

5-7.  Lorfque  c'eft  le  montant  des  deux  chapitres  de  raife  &  de  reprife ,  qui 
excède  le  total  des  fommes  employées  dans  le  chapitre  de  recette  ,  il  s'en  fait 
pareillement  une  compenfation  jufqu'à  due  concurrence  ;  &  le  mandataire  eft 
créancier  de  l'excédant  ;  pour  quoi  il  a  l'adion  contraria  mandati  ,  dont  nous 
traiterons  au  chapitre  fuivant. 

§.    IL 

JDc  la  rejlituiion  que  le  Mandataire  doit  faire  au  Mandant  ,  de  tout 

ce  qui  lui  ejl  parvenu  de  fa  gejlion, 

yS.  La  geftion  que  le  mandataire  a  faite  en  exécution  du  mandat ,  étant 
une  geftion  qu'il  a  faite  pour  le  mandant ,  &  en  fon  lien  &  place  ,  tout  ce  qui 
lui  eft  parvenu  de  cette  geftion  ,  il  l'a  reçu  pour  le  mandant ,  &  en  fon  lieu  & 
place  :  il  doit  donc  le  lui  reftituer  entièrement  :  Ex  mandato  apud  eum  qui 
mandatum  jufcepit ,  nih.il  remanere  oportet  ;  L.  20  ,  ff.  Mand. 

Néanmoins  lorfque  ce  font  des  fommes  d'argent  qui  font  parvenues  au 
mandataire  de  fa  geftion  ,  il  peut  compenfer  &  retenir  fur  ces  fommes ,  celles 
qu'il  a  débourfées  pour  fa  geftion ,  &  il  ne  doit  rendre  que  le  reliquat  qui  lui 
refte  après  cette  compenfation  faite  ;  comme  nous  l'avons  vu  au  paragraphe 
précédent. 

yp.  Lorfque  ce  font  des  corps  certains  qui  font  parvenus  au  mandataire, 
de  fa  geftion ,  le  mandataire  ,  fuivant  le  même  principe  ,  doit  les  reftituer  au 
mandant.  Par  exemple,  fi  j'ai  chargé  quelqu'un  de  m'acheterune  certaine  chofe, 
le  mandataire  qui  s'eft  chargé  de  mon  mandat ,  &  qui  a  acheté,  &  s'eft  fait 
livrer  cette  chofe ,  doit  me  la  reftituer  ,  quand  même  il  en  auroit  fait  l'achat  en 
fon  nom  :  Si  tibi  mandavi  ut  hominem  emeres  ,  teneberis  mihi  ut  rejlituas  ;  L.  8  , 
§.  10,  ff.  Mand. 

Obfervez  néanmoins  que  le  mandataire  n'eft  obligé  de  reftituer  au  mandant, 
les  corps  certains  qui  lui  font  parvenus  de  fa  geftion  ,  qu'à  la  charge  par  le 
mandant  de  le  re:nbourfer  au  préalable  des  débourfés  qu'il  a  faits  pour  fa  geftion; 
jufqu'à  ce  ,  le  mandata. re  peut  les  retenir,  veluti  quodam jure pignoris. 

60.  Suivant  le  même  principe  ,  qu'il  ne  doit  rien  refter  au  mandataire  de  fa 
geftion ,  lorfque  le  mandataire  par  des  contrats  qu'il  a  faits  en  exécution  du 
mandat  avec  des  tiers  ,  a  acquis  contre  eux  des  droits  &  actions ,  le  mandant  yf 
doit  être  fubrogé  ;</.§.  10. 
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A   H   T   I    C    L   E      I   V. 

De   r action  qui  naît  des  obligations  du  Mandataire, 

6i.  De  l'obligation  que  contrade  le  mandataire  par  le  contrat  de  mandat, 
naît  l'adion  mandati  direcla ,  qu'a  le  mandant  contre  le  mandataire  ,  aux  fins 
que,  dans  le  cas  auquel  le  mandataire,  fans  une  jufle  caufe  d'empêchement, 
auroit  manqué  d'exécuter  le  mandat  dont  il  s'eft  chargé,  il  foit  condamné  envers 
le  mandant  aux  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  du  mandat , 
comme  il  a  été  dit  en  l'article  premier  ;  &  que  dans  le  cas  auquel  il  auroit  exécuté 
Je  mandat ,  il  foit  condamné  à  en  fendre  compte  au  mandant,  &  à  lui  remettre 
ce  qu'il  en  retient,  fuivant  qu'il  a  été  dit  en  l'article  précédent. 

Cette  action  eft  appellée  direcla ,  parce  que  l'obligation  du  mandataire  d'où 
elle  naît ,  eft  l'obligation  mandati  direcla  ,  c'eft-à-dire  ,  l'obligation  principale 
qui  naît  du  contrat  de  mandat,  fans  laquelle  il  ne  peut  y  en  avoir ,  &  on  ne  peut 
concevoir  de  mandat  ;  car  on  ne  peut  concevoir  un  contrat  de  mandat ,  fans 
que  le  mandataire  s'oblige  d'exécuter  le  mandat ,  &  d'en  rendre  compte. 

62.  Le  mandant  peut  intenter  cette  adion  contre  le  mandataire,  quand  même 
J'afFàire  qui  fait  l'objet  du  mandat,  ne  feroit  pas  l'affaire  du  mandant,  mais 
celle  d'un  tiers;  car  le  mandant  qui  en  a  chargé  le  mandataire,  s'en  étant  par-là 
rendu  lui-même  comptable  envers  ce  tiers ,  il  a  intérêt  de  s'en  faire  rendre 
compte  par  fon  mandataire ,  afin  de  pouvoir  en  rendre  compte  lui-même  à  ce 
tiers  envers  qui  il  s'en  eft  chargé  :  Si  quis  mandaverit  aliqui  gerenda  negotia  ejus 
qui  ipfefibi  mandaverat ,  habebit  mandati  aSionem ,  quia  &  ipfe  tenetur  ;  L.  8 ,  §.  5  , 
ff.  Mand. 

Quoique  cette  Loi  dife  ,  JLjus  qui  ipfefibi  mandaverat ,  il  faut  décider  de 
même ,  quand  même  je  vous  aurois  chargé  de  l'atfaire  d'un  tiers  qui  ne  m'en 
auroit  pas  chargé  ;  car  par  cela  feul  que  je  vous  en  charge,  j'en  deviens  chargé 
&  comptable  envers  lui ,  acHone  negntiorum  gejlorum. 

63.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  mandataires  qui  fe  font  chargés  par  le  contrat  de 
mandat ,  de  l'affaire  qui  en  fait  l'objet,  cette  adion  peut  s'intenter  folidairement 
contre  chacun  d'eux  :   Duobius  quis  mandavit  negotiorum  adminiflrationem  ;  quct" 

fîtum  eft  an  unufquifque  mandati  judicio  in  folidum  reneatur  t  Refpondi  unumquemque 
infoUdum  conveniri  deberc ,  dummodo  ab  utroque  non  amplius  dcbito  exigatur  j 
L.  60,  §.  2,  ff.  AI  and. 

Automne  fur  ce  paragraphe,  prétend  que  cette  décifion  a  été  abrogée  par  la 
Novelle  5?^.  Néanmoins  Domat  en  fes  Loix  Civiles  ,  Liv.  /  ,  F.  75  ,  Secl.  3  , 
17.  13  ,  rapporte  cette  décifion  comme  étant  en  vigueur.  J'adhère  au  fentiment 
de  Domat.  Il  eft  vrai  que  cette  Novelle  a  décidé  ,  qu'entre  plufieurs  débiteurs 
ia  volonté  de  s'obUger  folidairement ,  ne  fe  piclume  p.is  ,  &  qu'elle  devoit  être 
exprimée  ;  mais  cette  difpohtion  de  la  Novelle  ne  doit  pas  s'étendre  aux  folidicés 
qui  fe  forment  par  la  niruie  même  de  l'ent^ii^cmenr ,  telle  qu'eft  celle  de  deux 
mandar.Tires  qu'on  a  chargé  de  la  geftion  d'une  ou  de  plufieurs  affaires.  Cette 
geffion  n'ayant  poirt  été  partagée  entre  eux  ;  s'étant  chargés  de  cette  geftion 
chacun  pour  le  total ,  il  eft  de  la  nature  de  leur  engagement  qu'ils  en  foienc 
chargé-  chacun  pour  le  total,  &  par  conféquent  folidairement. 
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64.  Cette  adion  peut  s'intenter  ,  non-feulement  par  le  mandant ,  maïs  paC 
fcs  héritiers  &  autres  fuccefFeurs  ;  &  elle  peut  pareillement  s'intenter ,  non- 
feulement  contre  le  mandataire ,  mais  contre  Tes  héritiers.  Car  quoique  le  mandat 
finiffe  par  la  mort  du  mandataire  ,  &  que  les  héritiers  du  mandataire  ne  fuc- 
cedent  pas  à  l'obligation  que  le  mandataire  avoit  contradée  d'exécuter  le 
mandat ,  lorfque  le  mandataire  eft  mort  avant  que  d'avoir  été  en  demeure  ,  ôc 
d'avoir  eu  le  loifir  de  l'exécuter  ;  au  contraire ,  lorfque  le  mandataire  n'efl: 
mort  qu'après  avoir  exécuté  le  mandat  au  moins  en  partie  ;  ou  qu'après  avoir 
été  en  demeure  de  l'exécuter ,  fes  héritiers  fuccedent  à  l'obligation  de  rendre 
compte  de  fa  geftion  ,  ou  à  celle  des  dommages  &  intérêts  ,  réfultans  de  la  de- 
meure en  laquelle  a  été  le  défunt  d'exécuter  le  mandat  dont  il  s'étoit  chargé. 

6y.  Par  le  Droit  Romain  ,  l'action  mandati  dire&a  étoit  du  nombre  de  celles 
qu'on  appelloit  famofœ ,  parce  que  la  condamnation  qui  intervenoit  fur  cette 
aélion  contre  le  mandataire  ,  pour  raifon  de  quelque  malverfation  par  lui  corn- 
mife  dans  fa  geftion ,  ou  pour  fon  refus  de  rendre  compte  de  ce  qu'il  en  rete- 
noit ,  lui  faifoit  de  plein  droit  encourir  l'infamie.  Cela  n'a  pas  lieu  par  notre 
Droit. 

66.  Le  mandant  n'a  pas  d'hypothèque  pour  cette  adion  fur  les  biens  du  man- 
dataire ,  quoique  la  procuration  ait  été  paflee  par  ade  devant  Notaire;  car  ce 
n'eft  pas  par  cet  ade  que  le  mandataire ,  qui  n'y  eft  pas  préfent ,  s'oblige  envers 
le  mandant  :  ce  n'eft  que  par  l'acceptation  qu'il  fait  depuis  de  la  procuration  ; 
c'eft  pourquoi  à  moins  qne  cette  acceptation  ne  fe  fît  auflî  par  un  ade  devant 
Notaire ,  le  mandant  ne  peut  avoir  d'hypothèque  fur  les  biens  du  mandataire. 

CHAPITRE    ïïï. 

JDes  obligations  du  Mandant  ;   &  quand  le  Mandataire  efl-il  cenfà 
s  être  renfermé  dans  les  bornes  du  Mandat ,  ou  en  être  font, 

6j.'W  E  mandant,  par  le  contrat  de  mandat,  contrade  envers  le  mandataire 
SiJl  l'obligation  de  l'indemnifer  des  fommes  qu'il  a  débourfées ,  &  des  obli- 
gations qu'il  auroit  contradées  pour  la  geftion  du  mandat.  Nous  parlerons  de 
cette  obligation  ,  &  de  l'adion  qui  en  naît ,  dans  une  première  Sedion.  Nous 
traiterons  dans  une  féconde  Sedion  ,  des  obligations  que  le  mandant  contrade 
envers  les  tiers  ,  avec  lefquels  fon  mandataire  contrade  en  .exécution  du 
mandat. 

Comme  le  mandant  ne  s'oblige  ni  envers  le  mandataire ,  ni  envers  les  tiers 
avec  lefquels  le  mandataire  contrade ,  qu'autant  que  le  mandataire  s'eft  ren-; 
fermé  dans  les  bornes  du  mandat ,  nous  examinerons  dans  une  troifieme  Sedionu 
quand  il  eft  cenfc  s'y  être  renfermé ,  ou  en  être  forti. 
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Section    première. 

Ue  rohllgationque  contracte  le  Mandant^  £ indemnifer le  Mandataire, 

68.  Le  mandant,  par  le  contrat  de  mandat,  s'oblige  d'îndemnifer  le  man- 
dataire ,  de  ce  qu'il  fera  obligé  de  débourfer ,  &  des  obligations  qu'il  fera  oblige 
de  contracter  pour  l'exécution  du  mandat. 

Cette  obligation  eft  appellée  obUgatio  mandatl  contraria  ,  parce  que  cette 
obligation  n'eft  pas  une  obligation  principale  du  contrat  de  mandat.  Ce  n'eft 
qu'une  obligation  incidente  ,  à  laquelle  donne  ouverture  depuis  le  contrat ,  la 
dépenfe  que  le  mandataire  a  faite  pour  l'exécution  du  mandat  ;  elle  n'eft  point 
eiïentielle  au  contrat  de  mandat ,  puifqu'il  y  a  des  mandats  qui  peuvent  s'exé- 
cuter ,  fans  que  le  mandataire  débourfe  rien ,  &  fans  qu'il  contrade  aucune 
obligation  envers  des  tiers  pour  l'exécution  du  mandat. 

Cette  obligation  d'indemnifer  le  mandataire  ,  confifte,  i*.  à  le  rembourfer 
de  tout  ce  qu'il  a  débourfe  pour  l'exécution  du  mandat  :  2°.  à  le  faire  déchar- 
ger des  obligations  qu'il  a  contraâées  envers  des  tiers ,  pour  l'exécution  du 
mandat. 

Article     premier. 

De  l'obligation  de  rembourfer  le  Mandataire» 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  obligation  ,  il  faut,  i®.  que  le  mandataire  ait 
débourfe  quelque  chofe  :  2".  qu'il  l'ait  débourfe  ex  causa  mandati  :  3°,  qu'il  l'ait 
débourfe  fans  fa  faute  ,  inculpabiliter, 

§.      I. 

21  faut  que  le  Mandataire  ait  débourfe  quelque  chofe, 

69.  Cela  eft  évident.  L'obligation  de  rembourfer  le  mandataire ,  fuppofe 
DéceiTairement  qu'il  a  débourfe  quelque  chofe. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  acheté  une  chofe  par  votre  ordre ,  dont  j'ai  payé  le  prix 
de  mes  deniers  ,  vous  êtes  obligé  obligatione  mandati  contraria  ,  de  me  rem- 
bourfer la  fomme  que  j'ai  payée  pour  le  prix  de  cette  chofe  ;  ou  fi  j'ai  payé  le 
prix  de  vos  deniers  ,  que  vous  m'avez  fournis  ,  mais  que  j'aie  débourfe  des 
miens  pour  les  lovaux-couts  du  contrat ,  pour  les  voyages  que  j'ai  été  obligé  de 
faire  pour  cette  affaire  ,  vous  ctes  pareillement  obligé  de  me  rembourfer  :  Si 
mihi  mandaveris  ut  rem  tibt  alicjuam  emam  ,  egoque  emero  meo  pretio  ,  habtbo  man- 
dati a&ionem  de  pretio  recuperando  ;  fed  etji  tuo  pretio  ,  impendero  tamen  aliquid 
bonâ  fidt  ad  empiionem  rei ,  erit  contraria  mandati  aclio  ;  L.  Il,  §.  9  ,  ff.  Al  and, 

70.  On  doit  rembourfer  le  mandataire  de  ce  qu'il  a  débourfe  en  exécution 
du  mandat ,  quand  même  le  m;indataire  auroit  aétion  contre  un  tiers  pour  s'en 
faire  payer  ,  le  mandataire  eft  feulement  tenu  en  ce  cas  de  fubroger  le  mandant 
à  cette  action  loifque  le  mandant  le  rembourfera.  Par  exemple,  fi  de  l'ordre  de 
quelqu'un  vous  avez  prêté  une  fomme  d'argent  à  Pierre ,  vous  en  avez  la  rcpé« 
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tition ,  non-feulement  condiciione  ex  miitue  contre  Pierre  à  qui  vous  l'avez  prêtée , 
mais  aufli  conrre  votre  nnandant  alloue  mandati  contraria.  Ainfi  le  décide 
Gordien  :  Tàm  condiclio  adverfus  eum  qui  à  te  mmuam  fumpjit  pecuniam  ^  quhm 
adverfus  eum  cujus  mandatum  Jecutus  es,  mandati  acîio  tibi  competit\  L.  7,  Cod» 
Mand, 

La  Novelle  a  néanmoins  accordé  en  ce  cas  l'exception  de  difcuflîon  aux 
mandatores  peamice  credendce  ,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  renoncé. 

71.  Le  mandataire  doit  être  rembourfé  ,  non-feulement  lorfque  c'eft  de 
l'argent  qu'il  a  débourfé  pour  l'affaire  dont  il  étoit  chargé  ;  mais  encore  fi  , 
pour  cette  affaire ,  il  a  employé  &  aliéné  quelqu'autre  chofe  que  ce  foit  de 
fon  bien  ,  il  doit  être  rembourfé  du  prix  de  cette  chofe  ;  &  ce  prix  doit  fe 
régler  ,  eu  égard  à  ce  que  la  chofe  valoit ,  lorfque  le  mandataire  l'a  employée 
pour  l'affaire  dont  il  s'étoit  chargé  par  le  mandat.  C'efl:  ce  que  décide  Africanus 
dans  l'efpece  fuivante  :  vous  vous  êtes  rendu  débiteur  d'une  certaine  chofe  qui 
ne  vous  appartenoit  pas  :  par  votre  ordre  je  me  fuis  rendu  caution  pour  vous 
de  cette  obligation  ,  &  m'étant  trouvé  propriétaire  de  cette  chofe  ,  je  l'ai 
donnée  pour  vous  en  paiement  du  cautionnement  que  j'avois  contraété  par 
votre  ordre.  Africam  décide  que  vous  devez  m'en  rembourfer  le  prix,  eu  égard 
à  ce  qu'elle  valoit  au  temps  que  je  l'ai  payée  :  Hominem  certum  pro  te  dam 

fidejuffi  &  foLvi  ;   quum  mandati  agetur  ^  œjlimatio  ejus  ad  id  potius  tempus  quo 
Jolutusfit  ;  non  qno  agetur  rejerri  débet ,  &  ide'o  etiamji  mortuus  fuerit^  nihilominUs 
utilis  aclio  eft  \  L.  37  ,  th  M  and. 

72.  Lorfque  vous  m'avez  chargé  de  me  rendre  caution  pour  vous  envers 
Pierre  ,  pour  une  certaine  fomme ,  puta  de  mille  livres ,  &  de  l'acquitter ,  &; 
qu'en  exécution  de  votre  mandat  j'ai  engagé  Pierre  votre  créancier  à  accep- 
ter ,  pour  débiteur  en  votre  place  ,  Jacques  qui  me  devoit  pareille  fomme,  & 
que  je  lui  ai  délégué;  lorfqu'il  fera  queftion  de  régler  entre  nous ,  ce  que  vous 
devez  me  rembourfer ,  ^rZ/o/ie  contraria  mandati ,  quand  même  ma  créance  de 
mille  livres  conrre  Jacques,  par  le  peu  de  folvabilité  de  Jacques,  auroit  été 
in /è  d'une  valeur  audeffous  de  fon  capital,  néanmoins  vous  me  devez  rem- 
Jbourfer  la  fomme  entière  de  mille  livres  ;  parce  que  votre  créancier  en  ac- 
ceptant la  délégation  que  je  lui  ai  faite  de  cette  créance  ,  a  rendu  bonne  cette 
créance  ,  qui  ne  vous  a  pas  moins  profité  ,  que  fi  Jacques  eût  été  très-folvable. 
C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  yîbejfe  videtur  pecunia  fidejujjori^  etiamji  débiter  ah 
eo  delegatus  Jit  creditori  ,  licet  is  folvendo  non  fuerit ,  quia  bonum  nomen  facit 
creditor  qui  admittit  debitorem  delegatum;  L.    26,  §.   2  ,  ff.  Mand. 

73.  Le  mandataire  doit  être  rembourfé  de  ce  qu'il  a  débourfé  pour  l'af- 
faire dout  il  s'eft  chargé,  foit  qu'il  l'ait  débourfé  lui-même,  foit  que  ce  foie 
un  tiers  qui  l'ait  débourfé  pour  lui  &  en  fon  nom,  quand  même  ce  tiers  l'au- 
roit  fait  pour  gratifier  le  mandataire  ,  &:  fans  en  prétendre  contre  lui  aucune 
répétition  ;  car  il  fuffit  que  cela  ait  été  débourfé  au  nom  du  mandataire  , 
pour  que  le  mandataire  ioit  cenfé  l'avoir  débourfé:  Marcellus  fatetur ,Ji quis 
donatunis  fidejufjori ,  pro  eo  folverit  creditori ,  habcrefidejujjorem  aclionem  mandati  , 
qua/i  fidejujjor    ipfe  folvijfet  ;   L.    12  ,  §.  I  ,  ff.   AI  and. 

Cette  décifion  n'eft  pas  contraire  à  ce  qui  eft  décidé  plus  haut  dans  la  même 
Loi,  que  celui  qui  par  votre  ordre  s'eft  rendu  caution  envers  votre  créan- 
cier. 
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cier ,  &  à  qui  votre  créancier  a  fait  remife  de  la  dette  par  pure  libéra- 
lité ,  ne  peut  rien  exiger  de  vous  aciione  mandati  contraria ,  parce  qu'il  n'a 
rien  débourfé ,  &  qu'il  ne  lui  en  a  rien  coûté  pour  l'exécution  de  votre  man- 
dat. Les  deux  efpeces  font  bien  différentes.  Dans  fefpece  oppolée  ,  le  man- 
dataire n'a  rien  payé  ;  mais  dans  notre  efpece  ,  lorfqu'un  ami  de  votre  man-- 
dataire ,  qui  s'eft  rendu  caution  pour  vous  ,  paie  au  nom  de  votre  manda- 
taire à  fa  prière  la  fomme  pour  laquelle  il  vous  a  cautionné  ;  quoiqu'il  en 
fafle  préfent  à  votre  mandataire ,  il  fuffit  qu'il  ait  payé  cette  fomme  au  nom 
de  votre  mandataire ,  pour  qu'il  foit  vrai  de  dire  que  c'eft  votre  manda- 
taire qui  eft  cenfé  l'avoir  payée  ,  fuivant  la  règle  de  Droit  :  Qui  mandat folvi  ^ 
ipfefolvere  videtnr;  L.  yô  ,  ff.  De  folut.  ,  &  pour  qu'en  conféquence  il  ait  contre 
vous  l'action  mandati  contraria,  pour  s'en  faire  rembourfer  :  vous  ne  pouvez 
pas  lui  oppofer  qu'il  ne  lui  a  en  rien  coûté  pour  l'exécution  de  votre  mandat; 
car  le  paiement  ayant  été  fait  au  nom  de  votre  mandataire  par  fon  ami, 
ce  paiement^icT/orzc  brevis  manûs  ,  renferme  deux  traditions  ,  l'une  par  laquelle 
l'ami  de  ce  mandataire  lui  auroit  donné  la  fomme;  &  l'autre  par  laquelle  le 
mandataire  l'auroit  enfuite  payée  à  votre  créancier.  C'eft  pourquoi  votre  man- 
dataire peut  vous  répondre,  qu'il  lui  coûte  pour  l'exécution  de  votre  man- 
dat,  la  fomme  que  lui  a  donnée  fon  ami,  &  qu'il  a  payée  à  votre  créan- 
cier en  exécution  de  votre  mandat. 

Quand  même  l'ami  de  votre  mandataire  auroit  fait  ce  paiement  au  nom 
de  votre  mandataire ,  fans  qu'il  l'en  eût  prié ,  il  faudroit  décider  de  même  ; 
car  votre  mandataire  ratifiant  ce  paiement  fait  en  fon  nom  par  fon  ami,  c'eft  la 
même  chofe  que  s'il  avoit  été  fait  à  fa  prière  ,  fuivant  la  règle  de  Droit ,  Ra" 
tihabitio  mandata  comparatur;  L.  12,  §.  4,  ff.  De  folut.  Conféquemment  vo- 
tre mandataire  n'eft  pas  moins  cenfé  avoir  fait  lui-même  le  paiement  qui  a 
été  fait  en  fon  nom  ,  que  s'il  eût  été  fait  à  fa  réquifition  ;  &  il  a  pareille- 
ment contre  vous  l'action  mandati  contraria  ,  pour  s'en  faire   rembourfer. 

Il  n'importe  que  le  mandataire ,  ou  autre  pour  lui,  ait  payé  &  débourfé 
réellement  une  fomme  pour  l'exécution  du  mandat,  ou  qu'il  l'ait  payée  par 
compenfation.  Par  exemple  .  fi  votre  mandataire  s'étoit,  à  votre  prière  ,  rendu 
caution  pour  vous,  envers  Sempronius  votre  créancier  pour  une  fomme  de 
mille  livres  ;  &  que  Titius  à  qui  Sempronius  devoit  une  fomme  de  mille  li- 
vres ,  voulant  gratifier  votre  mandataire,  fut  convenu  avec  Sempronius, que 
la  fomme  que  Sempronius  lui  devoit,  fût  compenfée  avec  celle  que  votre  man- 
dataire étoit  tenu  ,  par  fon  cautionnement ,  de  payer  à  Sempronius;  votre  man- 
dataire a  contre  vous  l'adtion  pour  fe  faire  rembourfer  de  la  fomme  de  mille  li- 
vres ,  que  fon  ami  a  payée  pour  lui  par  compenfation  à  votre  créancier,  en 
exécution  de  votre  mandat  ;  car  c'eft  la  même  chofe  que  fi  Titius  l'avoit  réel- 
lement débourfée  pour  &  au  nom  de  votre  mandataire.  C'eft  ce  que  décide 
Ulpien  :  Si  is  qui  fi'iejiiffori  donare  vult  creditcrem  ejus  habeat  debitorem  fuiim  , 
eum^ue  Iibsraverit  :  continua  a^it  fidejuffor  mondati ,  çiiatenl/s  nifii/  interjù  ^  nurn- 
mos  folverit  crtditori  ,  an  etim  libcraverit  ;  L.  26  ,  §,  3  ,  ff.  Mand, 

Suivant  le  même  principe  ,  Ulpien  décide  ,  que  fi  votre  créancier  ,  pour 
rccompenfe  des  fervices  que  lui  avoit  rendu  votre  caution  ,  a  fait  rcmilc  de 
la  fomme  pour  laquelle  elle   vous  avoit  cautionné  pur  votre    ordre  ,   votre 
Tome    II.  S  s  s  s  s 
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caution  a  l'adion   mandati  contraria,  pour  s'en   faire  rembourfer  par  vous  ; 
car  elle  eft  cenfée  l'avoir  débourfée  en  exécution  de  votre  mandat  ,  par  la 

.  compenlation  qui  en  a  été  faite  ,  avec  la  récompenfe  de  Tes  fervices,  qui  lui 
étoit  due  :  Si  Jidejujjori  donatiojiis  caufa  acceptumfacfum  fit  ,  futo  ,  JiJidejuJJo- 
rem  rcmiinerare  voluit  créditer  ;  habere  eum  mandati  acîionem  ^  L.  lO,  ^.  Jîn.  ff. 
A/and. 

'  Si  la  remife  que  le  créancier  a  faite  de  fa  dette  ,  quoique  faite  en  confi- 
dération  de  la  caution,  n'étoit  pas  faire  pour  récompenfe  de  fervices,  mais 
étoit  pure  &  fimple  ,  Ulpien  décide  que  la  caution  n'aura  pas  en  ce  cas  l'ac- 
tion Mandati  contraria:  Si  vero  non  remunerandi  caiifâ  ,  fed principahter  donanda 

jidejujfori ,  remijit  acîionem ,  mandati  eum  non  aihirum  ;  L.  1 2  ,  ff.  Mand,  La. 
raifon  eft  ,  que  le  créancier  en  ce  cas  n'a  rien  reçuj  la  caution  n'a  rien  payé, 
n'a  rien   débourfé  ,  t^ilùL  ei  abefi. 

On  ne  manquera  pas  d'objecler  que  notre  Juifprudence  Françoife  eft  con- 
traire à  la  décilîon  de  cette  Loi  Romaine.  Pour  cela  on  tirera  argument  de 
ce  qu'en  matière  de  retrait  lignager ,  l'acheteur  d'un  héritage,  à  qui  le  Sei- 
gneur ,  par  quelque  confidération  perfonnelle  pour  lui ,  a  fait   remife  du  profit 

.  ieigneurial ,  ou  pour  le  tout  ou  pour  partie ,  eft  reçu  à  prétendre  contre  le 
lignager  le  rembourferaent  du  profit ,  ou  de  la  partie  du  profit  dont  on  lui 
a  fait  remife ,  quoique  ni  lui,  ni  aucun  autre  pour  lui,  n'ait  rien  débourfé 
à  cet  égard  :  donc  dira-t-on  dans  notre  Jurifprudence,  votre  caution  que  vo- 
tre créancier  a  voulu  gratifier  en  faifant  remife  de  fa  créance,  doit  pareil- 
lement être  reçue,  contre  la  décifion  de  la  Loi  Romaine  ,  à  prétendre  contre 
vous  par  l'aclion  contraria  mandati ,  le  rembourfement  de  la  fomme  dont  votre 
créancier  a  fait  remife  en  fa  confidération  ,  quoique  ni  elle ,  ni  aucun  autre 
pour  elle  n'ait  rien  débourfé.  Pour  concilier  notre  Jurifprudence  dans  l'efpece 
du  retrait  ,  avec  la  décifion  d'Ulpien  dans  l'efpece  de  la  Loi  12  ,  on  peut 
dire  que  les  deux  efpeces  conviennent  bien  en  un  point,  qui  eft  que  dans  l'une 
&  dans  l'autre  le  créancier  n'a  rien  reçu.  Mais  elles  différent  en  ce  que  lorf- 
que  le  Seigneur  avant  le  retrait ,  fait  remife  du  profit  à  l'acquéreur  ,  cet 
acquéreur  étant  lors  le  feul  débiteur  de  ce  profit,  la  donation  que  renferme 
la  remife  que  le  Seigneur  fait  de  ce  profit ,  ne  peut  être  cenfée  faite  qu'à 
cet  acquéreur  feul  :  le  retrait  qui  eft  fait  fur  lui ,  ne  doit  pas  le  priver  de 
l'effet  de  cette  donation  ,  qui  a  été  faite  à  lui  feul.  Il  eft  donc  bien  fondé  à  pré- 
tendre contre  le  retrayant ,  la  fomme  dont  le  feigneur  lui  a  fait  remife  ;  au- 
trement il  ne  feroit  pas  parfaitement  indemne  :  Eateniis  ei  abejfet  ,  quateniis 
amitteret  donationis  in  ipfum  collâtes  effeclum. 

Au  contraire  dans  l'efpece  de  la  Loi  la  ,  lorfque  le  créancier  a  fait  une 
remife  pure  &  fimple  de  la  dette,  quoiqu'il  ait  été  porté  à  la  faire  par  des 
confidérations  perfonnelles  pour  la  caution ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  n'ait  voulu 
faire  qu'à  la  caution ,  la  donation  que  la  remife  de  la  dette  renferme:  on  ac- 
corde fouvent  un  bienfait  qui  eft  commun  à  plufieurs  perfonnes ,  par  con- 
fidération pour  l'une  d'entr'elles.  Si  le  créancier  eût  voulu  que  la  caution  pro- 
fitât feule  de  la  fomme  dont  il  a  fait  remife  ,  il  lui  auroit  fait  un  tranfport 
fans  garantie  de  fa  créance  ,  au  lieu  d'en  faire  la  remife.  La  donation  que 
renferme  la  remife  d'une  dette,  eft  par  la  nature  de  ce  qui  en  fait  l'objet , 
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cenfée  faite  à  tous  ceux  qui  étant  tenu?  de  la  dette ,  peuvent  profiter  dé  la 
remife.  La  caution  ne  peut  donc  point  en  ce  cas  rien  répéter  par  Taélion  mau' 
datl  contraria  contre  le  mandant  ;  car  le  créancier  en  faifant  la  remife ,  quoi- 
que porté  à  la  faire  par  la  confidération  qu'il  avoit  pour  la  caution,  n'ayant  pas 
rien  entendu  donner  à  la  caution  par  cette  remiie,  que  la  décharge  de  fon 
obligation  ;  n'avant  point  entendu  que  la  caution  profitât  feule  de  la  fomrne 
dont  elle  faifoit  la  remife ,  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  la  caution  ait 
rien  mis  pour  l'exécution  du  mandat  :  Nih.il  ei  abejl. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  le  créancier  en  faifant  la  remife  ,  avoit  déclaré 
qu'il  la  faifoit  en  faveur  de  la  caution  feule  ,  &  à  la  charge  qu'elle  profi- 
teroit  (eule  de  la  fomme  dont  il  faifoit  la  remife.  La  caution  auroit  en  ce  cas  . 
l'action  mandati  contraria,  pour  s'en  faire  rembourfer  par  le  mandant;  car  en 
ce  cas  il  eft  vrai  de  dire  que  la  caution  a  employé  à  l'acquittement  de  la 
dette,  &  par  conféquent  à  l'exécution  du  mandat,  la  fomme  dont  le  créan- 
cier qui  a  fait  la  remife  de  la  dette ,  a  voulu  lui  faire  donation  :  elle  doit 
donc  être  rembourfée  de  cette  fomme  par  le  mandant  ;  autrement  elle  per- 
droit  l'effet  de  la  donation  que  le  créancier  a  voulu  lui  faire  :  Eateniis  abejfet 
fidtjuffori  ,  quateniis  effeclu   donationis  in  ipfum  a  creditore  collatce  privaretiir. 

Cette  exception  que  nous  apportons  à  la  décilion  qu'Ulpien  nous  a  don- 
née dans  la  Loi   i  2  ,  eft  tirée  du  même  Ulpien,  lequel  en  la  Loi  10  ,  %'Jin, 
ff.  </.  tit.  décide  que  la  caution  a  l'action  contraria  mandati  pour  fe  faire  rem- 
bourfer de  la  fomme  dont  le  créancier  a  fait  remife,  lorfque  le  créancier  l'a 
faite  par  un  legs  qu'il  a  fait  de  cette  remife  à  la  caution  :  Si  (fiCfidejufTori  ) 
liber ationem  legavit  ;  puta  ,  s'il  a  dit  par  fon  teftament  Je  fais  remife  d'une  telle 
dette  qui  rriejl  due  par  un  tel  ,  en  faveur  d'un  tel  fa  caution,  à  qui  je  fais  don  f 
&  legs  de  la  remife  que  jen  fais.  La  différence  qu'Ulpien  a  mife  entre  l'efpece 
de  la  Loi   10,  %.  fin.  &  celle  de  la  Loi  12  ,  ne  peut  procéder  que  de  ce 
que  le  créancier  en  faifant  à  la  caution  un  legs  de  la  remife  qu'il  faifoit  de 
la  dette  ,  a  fuffifamment  déclaré  qu'il  vouloit  que   la  caution  profitât  feule 
de  la  fomme  dent  il  faifoit  la  remife;  au  lieu  que  les  aâres  entre- vifs  n'étant 
pas  fufceptibles  d'une  interprétation  fi  étendue  que  les  legs ,  lorfque  le  créan- 
cier fait  remife  de  fa  dette  par  un  aéte  entre-vifs,  quoiqu'il  paroiffe  la  faire 
par  amitié  pour  la  caution,  &  pour  la  gratifier,  il  ne  laiffe  pas  néanmoins 
d'être  cenfé  avoir  fait  la  remife  de  fa  dette  ,  à  tous  ceux  qui  en  font  tenus , 
fur  qui  elle  doit  tomber  naturellement;  on  ne  fupplée  point  dans  l'ade  por- 
tant remife,  la  claufe  que  la   remife  n'eft  faite  qu'en  faveur   de  la  caution 
(êule  ,  6c  qu'elle  profitera  feule  de   la  fomme  remife  ,  lorfque  le  créancier  ne 
s'en  eft  point  expliqué.  Mais  lorfqu'il  eft  dit  expreffément  que  la  remife  eft 
faite  à  la  charge  que   la   caution   profitera  feule  de  la  fomme  remile ,  on 
doit  donner  à  la  caution  l'aétion  mandati  pour  répéter  cette  fomme,  de  même 
qu'on  la  lui  donne,  dans  le  cas  auquel  le  créancier  lui  a  fait  un  legs  de  re- 
mife qu'il  faifoit  de   fa  dette  ;  Si  eu  liberationem  legavit, 

Ob(ervez  qu'outre  l'aCtion  mandati  ,  la  caution  a  encofe  dans  ce  cas  l'ac- 
tion ex  fideicammijfo  ,  pour  répéter  la  fomme  dont  le  créancier  a  fait  remife; 
car  le  créancier  en  la  faifant  à  la  charge  que  la  caution  profiteroit  feule  de 
la  fomme  remife ,  eft  ccnfc  avoir  grève  le  débiteur  principal  du  fidéicommit; 
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de  donner  cette  fomme  à  la  caution.  Ceft  un  principe  de  Droit  qu*on  peut  char- 
ger de  iideicommis  fon  débiteur,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  qu'il  doit, 
&  dont  on  lui  a  fait  pour  cet  effet  remile  ;  A  dcbitore fidcicommijjum  rdinqui 
poteji  ;  L.  77,  fF.  Le  g.   i°. 

Ulpien  rapporte  encore  en  la  Loi  lo,  §._fin.  un  cas,  dans  lequel  11  dé- 
cide que  la  caution  a  l'aélion  mandati  ,  pour  la  fomme  dont  le  créancier  a 
fait  remife.  Ceft  le  cas  auquel  la  remife  a  été  faite  par  une  donation  pour 
caufe  de  mort,  qu'il  a  faite  à  la  caution  ;  .Si  mortis  caufà  accepta  tuUjjet  cre- 
ditor.  Il  y  a  en  ce  cas  une  raifon  de  plus  que  dans  les  efpeces  précéden- 
tes, pour  donner  à  la  caution  l'aélion  man^^a,quieft  qu'on  peut  dire  que 
le  créancier  a  été  en  quelque  façon  payé  de  fa  dette  par  la  caution,  par 
l'obligation  qu'elle  a  contraûée  envers  lui  de  lui  rendre  la  fomme  dont  il 
a  fait  remife,  en  cas  que  le  créancier  furvéciit  ou  changeât  de  volonté  -.Ac-^ 
6£pijfe  videtur  crediior ,  dit  Cujas  ,  quatenus  ei  jîdejujjor  fe  obLigavic^  &Jidejup 
Jôr  videtur  JblviJJe  ,  quatenus  créditer  videtur  accepijfe, 

§.     II. 

Il  faut  que  ce  que  le  Mandataire  a  débourfé,  /'ûiV/reexcausâmandatî.^ 

Le  mandataire  eft  cenfé  avoir  dcbourfé  ex  caufà  /ndno'^îf/ ,  non- feulement 
la  fomme  qu'il  a  été  principalement  &  expreffément  chargé  de  payer  par  le 
mandat  ,  mais  généralement  tous  les  débourfés  qu'il  a  été  obligé  défaire  pour 
l'affaire  dont  il  s'étoit  chargé.  Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  par  votre  ordre 
vous  a  cautionné  pour  une  certaine  fomme  qu'il  a  payée  pour  vous,  vous  de- 
vez le  rembourfer  non-feulement  de  cette  fomme  ,  mais  encore  de  tous  les 
débourfés  qu'il  a  été  obligé  de  faire  ,  tels  que  font  le  coût  de  Tafte  de  cau- 
tionnement ,  le  coût  du  change  que  vous  avez  payé  pour  faire  tenir  la  fomme 
due  au  lieu  où  elle  étoit  payable,  &c.  Si fid'jujfor  multipLicaveritfummamin 
quam  fidtjuffit  y  fumptibus  ex  Jujlâ  caufà  jaolis  ^  totam  eam  prcsjlabit  is  pro  quo 
Jidejujfit  ;  L.  4^  ,   §.   6  ,   ff.  M  and. 

75.  Les  pertes  fouflertes  par  le  mandataire ,  dont  l'affaire  qui  fait  l'objet  du 
mandat  a  été  la  caufe  prochaine,  font  aufli  cenfées fouffertes  ex  causa mandati ^ 
&  doivent  en  conféquencelui  ctre  rembourfées.  Africain  rapporte  pour  exem- 
ple ,  l'efpece  d'un  mandataire  qui  a  été  volé  par  un  elclave,  que  vous  lui  aviez 
donné  ordre  de  vous  acheter,  &  de  conduire  chez  vous,  fans  que  vous  l'ayez 
averti  qu'il  étoit  voleur;  &  il  décide  que  vous  devez  l'indemnifer  de  cette  perte, 
quoique  vous  ignorafliez  qu'il  fut  voleur  ;  Etiamfï  ignoraverit  is  qui  certum  ho- 
jninem  emi  mandaverit  Jurem  ejfe  ,  nihilomin'us  tamen  damnum  decidere  cogetur ^ 
juflijjime  enim  Hrocuratorcm  allegare  ,  nnnfuiffe  fe  id  damnum  paffunun  ,  Ji  manda- 

tum  non  fufcepiffet œyuius  effe  nemini  ojficium  fuum  ,  quod  ejus  cum  quo 

contraxerit  ,  non  etiam  commodi  fui  caufa  fufceperit ,  damnofum  ejje  ;  L.  61 ,  §.5', 
ff.  de  fur ti s. 

Cela  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  n'y  a  aucune  faute  de  la  part  du  mandataire: 
/?.rc  itaputo  ver  a  effe  ,fnulla  culpa  ipfius  qui  mandatum  fufceperit  intercédât.  Caste- 
rumfiipfc  uliro  ei  cujlodiam  argent!  forte  ,  vel  nummorum  commiferit,  cum  alioqui 
nihil  unquam  Dominus  taie  quid  feciffet  ^  aliter  exijlimandum  efl  ^  d,  L,  §.  7» 
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Suivant  ces  principes,  li  ayant  appris  qu'un  de  mes  enfans  qui  étoit  un  jeune 
débauché,  étoit  allé  chez  vous,  je  vous  ai  prié  de  le  retenir  jufqu'à  ce  que  je 
l'envoie  quérir  ;  fi,  pendant  que  par  mon  ordre  vous  le  retenez  chez  vous,  il 
vous  a  fait  quelque  vol ,  ou  caufé  quelque  dommage ,  fans  que  ,  par  votre  faute  , 
vous  vous  y  foyez  expofé ,  c'eft  une  perte  que  vous  êtes  cenfé  avoir  fouiferte  ex 
causa  maniati y  dont  je  dois  vous  indemnifer. 

En  cela  un  mandataire  eft  femblable  à  un  affocié.  Nous  avons  vu  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Société^  n.  128,  qu'un  aflfocié  devoir  être  indemnifé  par 
la  fociéié  .  des  pertes  que  lui  avoit  caufé  la  geftion  d'une  afl-'aire  de  la  fociété, 
fuivanr  les  Loix  52,  §.  4,  60  &  61  ,  i^.pro  foc.  Par  la  même  raifon  ,  un  man- 
dataire doit  être  indemnifé  par  fon  mandant,  des  pertes  que  lui  a  caufé  la 
geftion  de  l'affaire  dont  il  s'eft  chargé  par  le  mandat.  Il  y  a  entière  parité  de 
raifon. 

.  76.  Il  faut  néanmoins  avoir  une  grande  attention  à  diftinguer  ,  fi  la  perte 
foufferte  par  l'afifocié,  ou  par  le  mandataire,  eft  une  perte,  donc  la  geftion 
dont  cet  alTocié  ou  ce  mandataire  s'eft  chargé,  ait  été  la  caufe ,  ou  fi  c'eft 
une  perte  dont  cette  geftion  ait  été  feulement  l'occafion  ;  car  fi  elle  n'en  a  été 
que  l'occafion,  il  n'en  eft  pas  dû  d'indemnité  au  mandataire,  non  plus  qu'à 
Taflocié.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul;  Non  omnia  quœ  iwpenfurus  non  fuit  {manda-. 
rarius^  mandatori  imputabit,  veluti  quod  fpoliatus  fit  à  latronibus ,  aut  naufragio 
Tes  amiftrit  ,vel  languore  fuofuorumque  apprehenjus  qucedam  erogaverit;  nam  bcec 
magis  cafbus  quant  mandata  imputari  debent  ;  L.  26  ,  §.  6 ,  ff.  Mand. 

Cette  efpece  de  perte  foufterte  par  un  mandataire,  attaqué  &  volé  dans  un 
voyage  qu'il  faifoit  pour  l'affaire  dont  il  s'eft  chargé ,  laquelle  eft  rapportée 
dans  cette  Loi  comme  une  perte,  dont  la  geftion  de  ce  mandataire  a  été  fim- 
plement  l'occafion  ,  plutôt  que  la  cau^e,  &  dont  il  ne  doit  pas  par  conféquent 
erre  indemnifé,  eft  au  contraiie  rapportée  dans  la  Loi  yi,  §.  4,  if.  pto  foc, 
comme  une  perte  dont  la  geftion  de  l'affaire  a  été  la  caufe,  i*^  dont  celui  qui 
l'a  (oufFerte  doit  être  indemnité.  Il  eft  dit  dans  cette  Loi  :  Quidam  fagariam 
negntiatinnem  courunt\  aller  ex  his  ad  merces  comparandas proftâ.'s  m  lairones  in- 
cidit  ;  fuamjue  pecuniam  perdidit  ^fervi  ejus  vulnerad  fnfit ,  refjue  proprias  perdis 
dit,  dicit  Jutiamis  damnum  ejje  commune  ;  ideb  jue  a:ïione  profocio  damni  partent 
dimidiam  agnofcere  debere  ,  tam  pecunice  quàm  rcrum  ccBtcrarum  quas  Jccum  non  tu- 
Uffet  focius ,  ntf  ad  merces  communi  nomine  comparandas  ptoficifceretur  •  fcd  &  fi 
quid  in  nudicos  impenfum  eftfocium  agnofcere  debere  ,  &c. 

Pour  concilier  ces  deux  Loix  ,  je  crois  qu'on  doit  fuppofer  que  dans  l'efpece 
de  la  Loi  yi ,  §.4,  ?î. profoc.  le  lieu  où  l'affocié  a  été  attaqué  &  volé,  étoit 
un  lieu  infcfté  de  voleurs  ,  &:  dangereux,  par  lequel  l'affocié  ne  fe  feroit  pas 
exptjfé  de  paffer ,  s*il  n'eut  été  obligé  d'y  paffer  pour  l'affaire  dont  il  s'étoit 
chargé  ;  en  ce  cas  le  rifque  qu'il  y  avoit  à  courir  de  paffer  par  ce  chemin  , 
étoit  un  rifque  dépendant  de  la  geftion  de  l'affaire  donr  il  s'étoit  chargé.  C'eft 
cette  geftion  qui  eft  la  caufe  pour  laquelle  il  s'étoit  expofé  à  ce  rifque,  auquel 
il  ne  fe  feroit  pas  expofé  fans  cela  ,  &  elle  eft  par  conféquent  la  caufe  de  la  perto 
&  du  dommage  qu'il  a  fouffert  pour  s'y  être  expofé  :  il  en  doit  donc  être  indem- 
nifé comme  d'une  perte  qu'il  a  foufferte  pour  la  geftion  dont  il  s'eft  charge. 

Au  contraire,  il  fuuc  fuppofer  dans  l'efpece  de  la  Loi  16,  §.  6,  If.  Mand^ 
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que  le  lieu  où  le  mandataire  a  été  attaqué  &  volé  ,  en  faifant  le  voyage  qu'il 
étoit  obligé  de  faire  pour  la  geftion  de  l'affaire  dont  il  s'étoit  chargé  ,  étoit  un 
lieu  par  lequel  il  n'y  avoit  pas  plus  de  rifque  de  paffer ,  qu'il  y  en  a  à  pafiei: 
dans  tous  les  autres  lieux  par  lefquels  il  a  coutume  de  pafTer  pour  (q%  propres 
affaires.  N'y  ayant  pas  plus  de  rifque  à  courir  en  paffant  par  le  lieu  ,  par  ou  la 
geftion  de  l'affaire  dont  il  s'eft  chargé  l'obligeoit  de  paffer ,  qu'à  paffer  par 
tout  autre  lieu ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  fe  chargeant  de  la  geftion  de  l'aftaire 
dont  il  s'eft  chargé  ,  il  fe  foit  expofé  à  aucun  rifque  qui  fût  une  dépendance 
de  cette  geftion ,  ni  par  conféquent  que  cette  geft>on  foit  la  caufe  de  l'accident 
qui  lui  eft  arrivé  ;  elle  n'eft  que  l'occafion  de  cet  accident,  qui  pouvoit  égale- 
ment arriver  par-tout  ailleurs  ;  Hoc  magis  cafihiis  imputari  oportet  ;   d.  L.  26. 

Obfervez  néanmoins  que  dans  ce  cas ,  lorfque  le  mandataire  qui  a  été  bleffé 
Scvolé  dans  le  voyage  qu'il  faifoit  pour  l'exécution  du  mandat,  eft  un  pauvre 
homme,  qui  a  été  chargé  de  ce  mandat  par  un  homme  riche  :  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  de  la  part  du  mandant  une  obligation  parfaite  d'indemnifer  le  manda- 
taire de  cette  perte ,  il  eft  néanmoins  de  l'humanité  &  de  la  bienféance ,  qu'il 
l'en  indemnife. 

On  doit  îcâxQ  la  même  diftinélion  pour  le  cas  du  naufrage.  S'il  eft  arrivé  dans 
un  trajet  de  rivière  que  le  mandataire  avoit  coutume  de  faire  pour  fes  propres 
affaires,  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  la  geftion  dont  il  s'eft  chargé  ,  foit 
la  caufe  de  la  perte  qu'il  a  foufferte  par  ce  naufrage  ;  elle  n'en  eft  que  l'occa- 
fion ,  Hoc  cajibus  imputari  oportet.  Mais  fi  le  naufrage  eft  arrivé  dans  le  cours 
d'une  navigation ,  aux  rifques  de  laquelle  il  s'eft  expofé  pour  la  geftion  de 
l'affaire  dont  il  s'eft  chargé,  &  auxquels  il  n'auroit  pas  été  expofé  fans  cela; 
c'eft  en  ce  cas  cette  geftion  qui  doit  être  regardée  comme  la  caufe  dç  la  perte, 
qu'il  a  foufferte,  &  il  en  doit  être  indemnife. 

Obfervez  que  dans  le  cas  auquel  la  geftion  d'une  affaire ,  dont  un  mandataire 
ou  un  affocié  s'eft  chargé ,  peut  paffer  pour  la  caufe  de  la  perte  que  ce  man- 
dataire ou  affocié  a  foufferte  ,  par  des  voleurs  ,  ou  par  un  naufrage  dans  le 
cours  d'un  voyage  qu'il  faifoit  pour  l'affaire  dont  il  s'étoit  chargé  ;  elle  ne  l'eft 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  été  obligé  de  porter  avec  lui  pour  fon 
voyage  ;  s'il  a  porté  avec  lui  beaucoup  d'autres  chofes  qui  ne  lui  étoient  pas 
néceffaires  pour  ce  voyage  ,  il  n'eft  pas  fondé  à  demander  d'en  être  indemnife. 
Voyez  notre  Traité  du  Contrat  de  Société,   n.  129. 

77.  On  fait  une  autre  queftion ,  qui  eft  de  fçavoir  fi  la  geftion  du  mandat 
ayant  tellement  pris  tout  le  temps  du  mandataire  ,  qu'il  n'a  pas  eu  le  loifir  de 
vaquer  à  fes  propres  affaires ,  il  eft  fondé  à  demander  à  être  indemnife  de  la  perte 
qu'il  a  foufferte  dans  fes  affaires ,  faute  d'avoir  eu  le  loifir  d'y  vaquer  ?  La 
raifon  de  douter  eft,  que  la  geftion  du  mandat  n'ayant  pas  laiffé  au  manda- 
taire le  loifir  de  vaquer  à  fes  propres  affaires,  paroît  être  la  caufe  de  la  perte 
qu'il  a  foufferte.  Je  penfe  néanmoins  qu'il  n'eft  pas  fondé  à  prétendre  cette  in- 
demnité; ce  n'eft  pas  tant  la  geftion  du  mandat  in  fe^  que  la  témérité  qu'il  a 
eue  de  fe  charger  d'une  geftion  qu'il  n'avoit  pas  le  loifir  de  faire  ,  qui  lui  a 
caufé  cette  perte  :  il  devoit ,  avant  que  de  s'en  charger  ,  examiner  s'il  en  avoit 
le  loifir;  c'eft  fa  faute  s'il  s'en  eft  chargé  fans  en  avoir  le  loifir;  le  mandant 
auroit  pu  trouver  ,  s'il  ne  s'en  fiit  pas  chargé  ,  un  autre  mandataire  qui  eût  eft 
plus  de  loifir;  ou  il  auroit  pu  faire  cette  geftion  par  lui-même. 
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Il-  fi  ut  que  ce  ne  [oit  pas  la  faute  du  Mandataire  ,  qui  ait  donné  lieii 
aux  débourfés  qu'il  a  jaits  pour  fa  gejlion» 

78.  Voyez  des  exemples  de  ce  principe  dans  notre  Traite  des  Obligations  ^ 
Tan.  i,  chap.  G^ftclion  7  ,  art,  I ,  §.  3 ,  à  l'égard  des  cautions. 

De  même  que  le  mandataire  ne  doit  pas  être  rembourfé  des  débourfés  qu'il 
a  faits  pour  le  mandant ,  par  fa  faute ,  pouvant  fe  difpenfer  de  les  faire;  de 
même  lorfque  par  fa  faute  il  a  débourfé  trop  ,  pouvant  exécuter  le  mandat  à 
moindres  frais ,  il  n'en  doit  être  rembourfé  que  jufqu  à  concurrence  de  ce  qu'il 
fuffifoit  de  débourfer. 

Par  exemple ,  fi  celui ,  qui  par  votre  'ordre ,  s'efl:  rendu  caution  d'une  cer- 
taine quantité  de  froment ,  a  acquitté  cette  dette  avec  du  froment  de  la  meil- 
leure efpece ,  quoiqu'il  eût  pu  l'acquitter  avec  du  froment  d'une  efpece  infé- 
rieure &  moins  chère ,  il  ne  doit  être  rembourfé  que  fur  le  pied  de  la  valeur 
de  l'efpece  inférieure  de  froment ,  avec  laquelle  il  pouvoit  acquitter  la  dette  ; 
Fidejujforem  ,  fi  fine  adjeclione  bonitatis  tritici  ,  pro  altero  triticum  Jpopondit  ^ 
^uodiibet  triîicum  dando  reum  liberare  pojfe  exifiimo  j  à  reoautem  non  aliud  triticunt 
repetere  poterit  j  quam  quo  pejjimo  tritico  liberare  fe  à  Jlipulatorepotuit  ;  J^,  ')!,&, 
Mand. 

Mais  lorfque  le  mandataire  n'a  pu  faire  mieux  :  par  exemple  ,  fi  dans  l'efpece 
propofée ,  il  n'a  pu  acquitter  le  cautionnement  qu'avec  du  froment  de  l'efpece 
la  plus  précieufe  ,puta  ,  parce  qu'il  n'en  avoit  pas  d'autre  ,  on  ne  peut  lui  rien 
imputer ,  &  fes  débourfés  ne  peuvent  fouffrir  un  retranchement ,  quand  même 
le  mandant  ou  un  autre  mandataire  auroient  pu  exécuter  le  mandat  à  moindres 
frais  :  Impendia  mandati  e::eçuendi  gratiâfactâ  ,  f  bonàfide  facla  funt ,  rejlitui  om- 
nino  debent  ,nec  ad  rem  pertinet ,  quod  is  qui  mandajjet ,  potuifet  ,f  ipfe  negotium 
. gereret ,  minus  impendere ;  L.  27,  §.4,  flF.  Mand. 

79.  Le  mandant  doit  rembourfer  le  mandataire  des  débourfés  qu'il  a  faits 
pour  l'affaire  dont  il  l'a  chargé,  quoique  l'affaire  ait  eu  un  mauvais  fuccès; 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  par  la  faute  du  mandataire;  Etiamf  contrariamfen^ 
tentiam  reportaverunt^qui  te  ad  exercendas  caufas  appellationis  PrccuratoremconjU" 
tu erunt  ,fi  i amen  nih.il  tuâ  culpà  faclum  ejl  ^  fumptus  quos  in  litem  probabili  rationt 
feceras  y  contraria  mandati  aciione  petere potes  ;  L.  I  ,  Cod.  Mand. 

Par  la  même  raifon  ,  quoique  le  mandataire  n'ait  pu  mettre  à  chef  l'affaire 

dont  il  s'eft  chargé  ;  pourvu  que  ce  foit  fans  fa  faute ,  il  ne  laiffe  pas  de  devoir 

^tre  rembourfé  de  fes  dcbourfcs:  Sumptus  bcna  fide  necejfarid  faclos  ,  etfnegotio 

finem  adlubere  Frocurator  non  potuit  Judicio  mandati  reflitui necejfe  ejî  j  h.   56, 

§.  4,ff.  Mand. 
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Article    IL 

De  l'obligation  que  contracle  le  Mandant ,  de  procurer  au  Mande-' 
taire  la  décharge  des  obligations  que  le  Mandataire  a  contractées 
pour  l'exécution  du   mandat, 

80.  Le  mandant  doit  Indemnifer  entièrement  le  mandataire ,  de  la  geftion  de 
l'affaire  dont  il  a  bien  voulu  fe  charger.  Cette  indemnité  ne  confiée  pas  feule- 
ment à  rembourfer  le  mandataire  des  débourfés  qu'il  a  faits:  il  faut ,  pour  que 
l'indemnité  foit  entière  ,  qu'il  foit  déchargé  des  obligations  qu'il  a  contradéés 
pour  l'exécution  du  mandat.  Le  mandant  eft  donc  obligé  obligatione  contraria 
mandad  ,  de  lui  procurer  cette  décharge ,  pourvu  que  le  mandataire  ait  été 
obligé  de  contracter  ces  obligations  pour  la  geftion  de  l'affaire  qui  faifoit  l'objet 
du  mandat,  &  fans  qu'il  y  ait  aucune  faute  de  fa  part. 

Le  mandant  peut  s'acquitter  de  cette  obligation,  de  deux  manières  ;gu,  i**.en 
rapportant  au  mandataire  un  ade,  par  lequel  le  créancier  envers  qui  le  man- 
dataire s'eft  obligé  ,  déclare  qu'il  décharge  le  mandataire ,  &  qu'il  accepte  }e 
mandant  pour  feul  débiteur  en  fa  place  ;  ou  ,  2°.  en  payant  la  dette. 

Lorfque  le  mandant  ne  peut  pas  procurer  de  la  première  manière  au  man- 
dataire la  décharge  des  obligations  qu'il  a  contractées ,  parce  que  les  créanciers 
ne  veulent  pas  décharger  le  mandataire,  le  mandant  eft  obligé  de  la  lui  pro- 
curer de  la  féconde  manière,  c'eft-à-dire,  en  payant  la  dette  que  le  mandataire 
a  contractée  pour  la  geftion  du  mandat. 

Ces  principes  font  conformes  à  la  décifion  de  Paul  ;  Si  mandato  meo  fundum 
^emeris  ,  utrum  guum  pretium  dederis  âges  mecum  mandati  ^  an  &  antequam  des  ?  Et 
'rectè  dicitur  ,  in  hoc  ejfe  mandati  aclionem  ut  fufcipiam  obligationem  quce  adverfus  te 
^yenditori  conpttit  ;  L.  45" ,  ff.  Mand. 

EJI  cequum  (nous  dit  le  même  Y^yyX)  Jîcut  mandante  aliquo  aclionem  nancîi  , 
cogimur  eam  prcejlarejudicio  mandati  ;  ita  ex  eadem  caufa  obligatos ,  habere  man- 
'■dati  aclionem  ut  liberemur;  d.  L.  45  ,  §.  5. 

81.  Il  fuffit  que  le  mandataire  ait  contracté  l'obligation  pour  l'affaire  dont 
il  s'eft  chargé  ,  &  que  cette  affaire  l'exigeât,  pour  que  le  mandant  foit  tenu  de 

'l'en  indemnifer,  quand  même  par  quelqu'accident  furvenu,  il  n'en  auroit  pas 

'profité. 

Par  exemple  ,  (î  j'ai  fait  un  emprunt  pour  la  geftion  d'une  affaire  dont  vous 

'm'avez  chargé ,  avec  déclaration  que  j'ai  fait  cet  emprunt  pour  la  geftion  de 
votre  affaire,  pour  Inquelle  il  y  avoit  de  grofles  avances  à  faire  :  fi  depuis  que 
j'ai  fait  cet  emprunt,  avant  que  j'aie  pu  employer  la  fomme  à  votre  affaire, 
cette  fomme,  par  un  accident  de  force  majeure,  m'a  été  volée  ;  quoique  je  ne 
l'aie  pas  employée  à  votre  allaite  ,  &  que  vous  n'ayez  pas  profité  de  l'emprunt, 
vous  ne  laifferez  pas  d'être  tenu  de  m'en  indemnifer  :  Si  Procuracor  meus  in 
negotia  mea  impcnfunts  pecuniam  mutuatus  Jîne  culpà  eam  perdidern  y  reclè  eum 
hoc  nom i ne  mandati  vel  negotiorum  gcjîorum  aclurwn  j  L.  ij  y  ff,  de  in  rem 
yerfo. 

Article  III. 
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ArticleIIL 

De  taBion  qui  nait  des  obligations  du  Mandant, 

82.  Des  obligations  du  mandant,  naît  Tadion  contraria  manâati ,  qu*a  la 
mandataire  contre  le  mandant ,  pour  fe  faire  rembourfer  des  débourfés  qu'il  a 
faits ,  &  fe  faire  décliarger  des  obligations  qu'il  a  contradées  pour  l'exécution  i 
du  mandat. 

Lorfque  le  mandataire  a  été  chargé  par  plufieurs,  du  mandat,  il  peut  intentée 
cette  action  foiidairement  contre  chacun  des  mandans  :  Paulus  refponiit  ununt 
ex  his  mandater ibus  infolidum  degipojfe  ,  etiamjî  non  Jït  conceffum  in  mandata  ; 

DefpeifTes  eft  d'avis  contraire ,  &  il  fe  fonde  fur  ce  que  Paul  ajoute  ;  Pojl 
condemnationem  autem  in  duorum  perfonam  collatam  ,  necejfarib  ex  caufàjudicati 
Jîngulos  pro  parte  dimidià  convenire  pojje  &  debere.  CelaJîe  dit  pas  qu'ils  ne  foient 
pas  tenus  foiidairement  :  mais  quoiqu'ils  foient  ternis  foiidairement ,  néanmoins 
il  n'eft  pas  porté  par  la  Sentence  de  condamnation  rendue  contre  les  deux, 
qu'ils  font  condamnés  foiidairement  ;  la  condamnation  ne  pourra  pas  s'exécutec 
foiidairement ,  parce  que  la  folidité  doit  être  exprimée  par  la  Sentence. 

Au  reHe  ,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  mandatores  pecunice  credendcs  ,  ils  ont  l'ex- 
ception de  divifion  à  l'inftar  des  cautions  ;  mais  cette  exception  doit  être  op- 
pofée. 

Quand  même  raffaire  ne  concerneroit  que  l'un  des  deux  mandans  ,  chacun 
d'eux  ne  laiffe  pas  d'être  tenu  de  cette  aélion  :  Sifecundum  mandatum  Triphonis 
&  Fellcis  equos  tuâ  pecuniâ  comparâtes  ,  uni  de  his  utriufque  voluntatê  dedijli  , 
ad  parendum  pLacitis  eos  mandati  Judicio  conventos  bonajides  urget',  L.  14  ,  Cod, 
Mand. 

Cette  adion  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  le  mandant ,  ou  fes  héritiers  ; 
c'eft  pourquoi,  quoique  ce  foit  votre  affaire  que  j'ai  gérée  ;  fi  ce  n'eft  pas  de 
votre  ordre  ,  mais  de  l'ordre  de  Pierre  que  je  l'ai  gérée ,  ce  n'eft  pas  contre  vous 
que  j'ai  l'acftion  contraria  mandati  ,  ce  n'eft  que  contre  Pierre  mon  mandant  que 
fai  cette  aâlon  :  Ci/m  mandata  alieno  pro  te  fidejujjerim  y  non  pojfum  adverfus  te 
habere  aclionem  mandati  ;  L.  2 1  ,  ff.  Mand. 

Néanmoins  Pierre  ayant  adion  contre  vous  pour  l'indemnifer  de  l'adion  que 
fai  contre  lui  ,  pour  être  rembourfé  des  débourfés  que  j'ai  faits  dans  votre 
affaire  ,  je  ferai  reçu ,  non  pas  de  mon  chef,  &  ex  propriAperfonà  ,  mais  comme 
exerçant  à  cet  égard  les  droits  de  Pierre  ,  mon  mandant  &  mon  débiteur  ,  à 
vous  demander  ,  omiffo  eircuitu ,  le  rembourfement  de  mes  débourfés  dont  vous 
êtes  tenu  envers  Pierre  ,  &  dont  Pierre  eft  tenu  envers  moi. 

84.  Le  mandataire  peut  ordinairement  intenter  l'aftion  contraria  manSatl 
contre  le  mandant ,  aulfi-tôt  qu'il  a  fait  des  débourfés ,  ou  qu'il  a  contradc 
des  obligations  pour  l'exécution  du  mandat. 

Néanmoins  lorfque  l'objet  principal  du  mandat  ctoit  que  le  mandataire  fubît 

un  cautionnement  pour  le  mandant  ,  le  mandataire,  qui  a  fubi  ce  cautionn'>- 

ment ,  ne  peut  ordinairement  exercer  l'adion  contraria  mandati  y  qu'après  qu'il 

a  payé  ,  ou  qu'il  eft  pourfuivi  pour  le  paiement ,  fi  ce  n'eft  en  certains  cas; 
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fur  lefquels  voyez  notre  Traite  des  Obligations  ,  P.  2  ,  (T/z.  6" ,  Sect.  y  ,  'Art.  2&  5» 

La  raifon  ell:  tirée  de  la  nature  particulière  de  ce  mandat ,  qui  a  pour  fin 
de  procurer  au  mandant,  du  crédit  &  du  temps  pour  acquitter  la  dette,  pour 
laquelle  il  fe  fait  cautionner  ;  l'office  que  lui  rend  le  mandataire  dans  ce  cas  , 
lui  feroit  préjudiciable  au  lieu  d'être  un  bon  office ,  fi  ce  mandataire  pouvoit 
le  pourfuivre  incontinent  pour  le  contramdre  à  payer  le  créancier  ,  pour  le 
décharger  de  fon  cautionnement. 

Sy.  Le  mandant  n'efl:  pas  reçu  pour  fe  défendre  de  Taétion  mandati  ,  à  offrir 
d'abandonner  au  mandataire  tout  ce  qui  eH  provenu  de  l'affaire  qui  a  fait  l'objet 
du  mandat  ;  Si  mihi  mandaveris  ut  rem  tibi  aliguam  emam  ....  impendi  aliquid 
honà  fidc  ad empticnem  rei  ,  erit  contraria  mandati  ailio  ,  (i)  etjï rem  emptam  nolis 
recipere  \Jimili  modo  ,  & Jï quid aliud  mandaveris ,  &  in  idfumptum fecero  ;  L.  li, 
§.  9  ,  ff.  AI  and. 

8(5.  Le  mandataire  a  ,  pour  cette  aétion ,  une  hypothèque  fur  les  biens  du 
mandant ,  lorfque  la  procuration  eft  par  un  aéte  devant  Notaires. 

A-t-ellc  lieu  du  jour  de  la  date  de  la  procuration  ?  Non  ,  cette  hypothèque 
ne  peut  être  acquife  au  mandataire  ,  que  depuis  qu'il  a  accepté  la  procuration; 
&  rricme  que  depuis  qu'il  a  commencé  la  geftion  par  quelque  débourfé,  ou  par 
quelque  obligation  qu'il  a  contrariée  pour  cette  affaire. 

Il  eft  évident  qu'elle  ne  peut  naître  avant  l'acceptation  de  la  procuration  ; 
car  le  droit  d'hypothèque  à  une  obligation  ,  étant  un  droit  acceffoire  à  l'obliga- 
tion ,  l'hypothèque  ne  peut  pas  naître  avant  l'obligation  :  or  l'obligation  ijue  le 
mandant  contrarie  envers  le  mandataire  ,  qui  naît  du  contrat  de  mandat,  ne 
peut  pas  naître  avant  qu'il  y  ait  un  contrat  de  mandat ,  qui  ne  fe  forme  que  par 
l'acceptation  que  fait  le  mandataire  de  la  procuration  ,  ne  pouvant  pas  y  avoir 
de  contrat  que  par  le  concours  des  volontés  des  deux  parties  contradantes  :  il 
eft  donc  évident  que  les  biens  du  mandant  ne  peuvent  être  hypothéqués  à 
l'obligation  qu'il  contraéte  envers  le  mandataire ,  avant  l'acceptation  de  la 
procuration. 

Il  y  a  plus,  je  dis  qu'elle  ne  peut  naître  que  depuis  que  le  mandataire  a 
commencé  fa  geftion.  Car  ce  n'cft  que  de  ce  temps  que  commence  l'obligation 
du  mandant,  &  par  conféquent  l'hypothèque  qui  accède  à  cette  obligation  :  on 
ne  peut  pas  di.e  avant  cela,  que  le  mandant  foit  oblige,  puifqu'il  dépend  ab- 
folument  de  lui  de  ne  l'crre  pas  ,  en  révoquant  fa  procuration.  C'efl:  fuivant  ce 
principe  que  Gaïus  dit;  Potier  eji  in  pignore  qui  credidit  pecuniam  ,  6"  aecepit 
hypot!  e  'am  ;  quamvis  cum  alio  ante  convcnerat  ut  Ji  ab  eo  pecuniam  acceperit ,  Jit 
res  obi  gâta  f  licet  ab  hoc  pojlca  accevit  \  poterat  enim ,  licèt  Aîuè  convenit ,  non 
accipere  ab  eo  pecuniam  ;  L.  1  i  ,  ff.  Qui  pot.  in  pign. 

Pour  foutenir  que  l'hypo'heque  doit  commencer  du  jour  de  l'acceptation  de 
la  procuration ,  &  avant  la  gcftion  ,  on  dit  que  la  Loi  opposée  décide  feulement , 
que  l'obligation  ex  mutuo  ,  qui  naît  du  contrat  de  prêt ,  n'ayant  pu  naître  avant 
le  contrat  de  prêt,  l'hypothèque  qui  en  eft  l'acceffoire,  n'a  pu  naître  plutôt  ; 
mais  le  contrat  de  mandat  étant  formé  par  l'acceptation  de  la  procuration,  il- 


(i)  Ita  k^endum  ,  au  lieu  d'aut  Jî^  qui  eft  une  mauvaife  leçon. 
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femble  que  l'obligation  du  mandant  envers  le  mandataire  qui  naît  de  ce  con- 
trat ,  doit  être  cenfée  née  du  jour  de  cette  acceptation  ,  aufli-bien  que  l'hy- 
pothèque. 

La  réponfe  eft,  qu'il  efl:  bien  vrai  que  c'eft  le  contrat  de  mandat  qui  produit} 
l'obligation  du  mandant  envers  le  mandataire;  mais  il  ne  la  produit  pas  d'abord , 
il  ne  la  produit  <\\jLex  pojl  jacio  ,  lorfque  le  mandataire  fait  des  débourfés  ,  ou 
contrade  des  obligations  en  exécution  du  mandat  ;  &  c'eft;  pour  cela  qu'elle  eft 
appellée  obligatlo  mandati  contraria  ex  pojl  faclc  Jliperveniens.  Avant  cela  il  n  y 
a  pas  d'obligation  du  mandant ,  pas  même  d'obligation  conditionnelle  ,  puif- 
qu'il  eft:  entièrement  en  Ton  pouvoir  de  n'en  pas  contrafter  ,  en  révoquant  (on, 
mandat.  Qu'on  ne  dife  pas  que  celle  qu'il  contrade  lors  de  la  geftiion  du  mandat, 
a  un  effet  rétroactif  au  temps  que  fe  forme  le  contrat  qui  la  produit  ;  car  on 
ne  peut  lui  donner  un  effet  rétroadif  au  préjudice  d'autres  hypothèques  acquifes 
à  des  tiers  dans  le  temps  intermédiaire. 

Quand  même  la  procuration  ne  feroir  pas  paffée  par  un  ade  devant  Notai- 
res ,  le  mandataire  qui ,  en  exécution  de  la  procuration  ,  a  débourfé  des  fom-, 
mes,  pour  réparer  &  conferver  un  héritage  du  mandant,  a  fur  cet  héritage 
une  hypothèque  privilégiée,  qui  doit  le  faire  préférer  fur  le  prix  de  cet  héritage, 
à  tous  les  autres  créanciers  qui  y  ont  des  hypothèques  ;  car  il  a  fait  le  bien 
commun  de  tous  fes  créanciers  ,  en  faifant  réparer  cet  héritage.  C'eft  fur  cette 
raifon  qu'eft  f  )ndée  la  décifion  des  Loix  5  &  6  ,  ff.  Qui  pot.  inpign. 

C'eft  fur  femblable  raifon  ,  que  font  fondes  les  Arrêts  des  Parlemens  de 
Dauphiné  &  de  Bourgogne  ,  cités  par  Defpelffes  ,  qui  dans  le  cas  d'un  man- 
dataire qui  avoit  pavé  de  fes  deniers  le  prix  d'un  héritage  qu'il  avoit  acheté 
pour  le  mandant,  lui  ont  donné  une  hypothèque  privilégiée  pour  être  rem- 
bourfé  de  ce  prix  :   Nom  fuo  fumptu  fecii  ut  res  in  bonis  dcbitoris  ejjet. 

Section     II. 

Des  obligations  que  le  Mandant  contracte  envers  les  tiers  ,  avec  lef- 
quels  jon  Mandataire  contracte  en  exécution  du  Mandat, 

87.  Lorfque  le  mandataire ,  en  exécution  du  mandat ,  &  en  fe  renfermant 
dans  les  bornes  du  mandat ,  a  fait  quelques  contrats  avec  des  tiers;  s'il  n'eft: 
intervenu  dans  ces  contrats,  qu'en  qualité  àt  mandataire  ,  ou  àQ  procureur  ^  ou 
àc  jonde  de  procuration  d'un  tel  fon  mandant ,  c'eft  en  ce  cas  le  mandant  qui  ell 
cenfé  contrader  par  fon  miniftere  ,  Oc  qui  s'oblige  envers  les  perfonnes  avec 
lefqueîles  fon  mandataire  a  contrade  en  cette  qualité.  Le  mandataire  en  ce 
cas  ne  contrade  aucune  obligation  envers  les  perfonnes  avec  lefqueîles  il  con- 
traéte  en  cette  qualité,  parce  que  ce  n'eft:  pas  lui  qui  eft  cenfé  contrader  ; 
il  ne  fait  qu'interpoler  fon  miniftere  ,  par  lequel  le  mandant  eft  cenfé  con- 
tracter. 

88.  Quoique  ce  foit  pour  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  mandat ,  &  en  fe  ren- 
fermant dans  les  bornes  du  mandat ,  que  le  mandataire  a  fait  quelques  contrats 
avec  des  tiers,  lorfque  c'eft  en  fon  propre  nom  qu'il  a  contracté  ,  &  non  pas 
en  fa  feule  qualité  de  mandataire  d'un  t«L ,  procureur  oujbnde  de  procuration  d'un 
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tel  •  c'eft  en  ce  cas  le  mandataire  qui  s'oblige  envers  ceux  avec  lefquels  il  a 
contraété  ;  c'eft  lui  qui  fe  rend  leur  débiteur  principal ,  mais  il  oblige  con- 
jointement avec  lui  fon  mandant ,  pour  l'affaire  duquel  il  paroît  que  le  contrat 
fe  fait  ;  le  mandant  en  ce  cas  eft  cenfé  accéder  à  toutes  les  obligations  que  le 
mandataire  contrarie  pour  fon  affaire  ;  &  de  cette  obligation  accelfoire  du 
mandant ,  naît  une  adion  qu'on  appelle  utilis  injlitoria  ,  qu'ont  contre  le  man- 
dant ceux  avec  leiquels  le  mandataire  a  contradé  pour  l'affaire  du  mandant  : 
Si  cuis  pecnniœ  fœnerandœ  ,  agro  colendo  ,  condendis  vendendifque  frugibus  prœ- 
pojîtus  ejl  ;  ex  eo  nomine  quod  cum  illo  contraclum  ejî  ,  injolidum ,  fuiidi  Dominus 
tfbligahitur \  Paul,  Sent.  Il  ,  8,  2. 

89.  Obfervez  que  pour  que  le  mandataire  oblige  le  mandant  eiîvers  celui 
avec  qui  il  contradé ,  il  fuffit  que  le  contrat  qu'il  a  fait  avec  lui ,  paroiffe  ren- 
fermé dans  la  procuration  qu'il  lui  a  fait  apparoir  ,  quoique  ce  mandataire , 
par  des  raifons  inconnues  à  celui  avec  qui  il  a  contradé,  ait,  en  contradant, 
excédé  les  bornes  de  fon  pouvoir ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des 
Obligations  ,  n.  7p. 

C'efl  pourquoi  fi  mon  mandataire ,  à  qui  j'ai  donné  procuration  d'emprunter 
pour  moi  300  livres ,  après  avoir  ,  en  vertu  de  cette  procuration  ,  emprunté 
cette  fomme  du  premier  prêteur  ,  emprunte  en  mon  nom  pareille  fomme  d'un 
fécond  prêteur  en  vertu  de  ma  procuration  qu'il  lui  exhibe  ,  il  m'oblige  envers 
ce  fécond  préteur  ,  qui  ne  fçavoit  pas  qu'il  eut  déjà  emprunté  cette  fomme 
d'un  premier  prêteur  ,  &  qu'il  excédoit  fon  pouvoir  en  faifant  le  fécond 
emprunt. 

Voyez  fur  cette  obligation  notre  Traité  des  Obligations  ,  P.  2  ,  Ch.  6 ,  Secl,  8, 
Art.l. 

SectionIIL 

Quand  le  Mandataire  ejî-il  cenfé  s* être  renfermé  dans  les  bornes  du 
mandat  ;  &  quand  paroît-il  en  être  jorti, 

$)0.  L*ob1igation  que  le  mandant  contradé  par  le  contrat  de  mandat  envers 
le  mandataire  ,  étant ,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée  fuprà  , 
n,  67,  l'obligation  de  Tindemnifer  de  la  gejîion  du  mandat ,  il  s'enfuit  que  pour 
que  le  mandant  contradé  cette  obligation ,  il  faut  que  le  mandataire  fe  foit 
exadement  renfermé  dans  les  bornes  du  mandat  ;  car  s'il  s'en  eft  écarté ,  fa 
geftion  n'eft  plus  la  geftion  du  mandat ,  ni  par  conféquent  celle  pour  laquelle 
le  mandant  s'eft  obligé  de  l'indemnifer.  C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Paul  :  Dili" 
genter  fines  mandati  cujlodiendi  funt ,  nam  çui  excejfit ,  aliud  guid  facere  videtur  ^ 
L.  5  ,  ff.  M  and. 

Ce  n'eft  pareillement  que  dans  le  cas  auquel  le  mandataire  fe  renferme  dans 
les  bornes  du  mandat ,  que  le  mandant  peut  être  cenfé  contrader  par  le  minif- 
tere  du  mandataire ,  avec  ceux  avec  lefquels  le  mandataire  contradé  ,  &  qu'il 
s'oblige  envers  eux.  Si  le  mandataire  eft  forti  des  bornes  du  mandat ,  le  mandant 
peut  défapprouver  les  contrats ,  quoique  faits  en  fon  nom,  &  les  laiifer  pour  le 
compte  du  mandataire. 

Il  eft  donc  nécelTaite  de  fçavoir  quand  le  mandataire  doit  paroître  s'être 
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renfermé  dans  les  bornes  du  mandat ,  &  quand  il  doit  paroître  en  être  forti.. 

On  peut  dire  en  général ,  que  le  mandataire  eft  cenfé -s'être  renfermé  dans  les 
bornes  du  mandat ,  lorfqu'il  a  fait  précifément  la  même  affaire  dont  il  a  été 
chargé  par  le  mandat ,  aux  conditions  prefcrires  par  le  mandat;  &  à  plus  forte 
iraifon  ,  lorfqu'il  l'a  faite  à  de  meilleures  conditions. 

Pour  développer  davantage  ce  principe  ,  on  peut  diftinguer  huit  cas. 

Premier      Cas. 

Lorfque  le  Mandataire  a  fait  précifément  la  même  affaire  portée  par 
le  mandat  ,  fans  que  le  Mandant  lui  eût  prefcrit  aucune  condition 
dont  il  fe  foit  écarté, 

91.  Il  eft  évident  que  dans  ce  premier  cas,  le  mandataire  n'cft  point  forti 
des  bornes  du  mandat ,  &  s'y  eft  renfermé. 

On  peut  rapporter  pour  exemple  ,  le  cas  auquel  le  mandant  auroit  chargé 
le  mandataire  de  lui  acheter  un  certain  héritage  ,  fans  lui  limiter  le  prix.  Le 
mandataire  en  ce  cas ,  en  achetant  cet  héritage  pour  le  compte  du  mandant, 
quel  que  foit  le  prix  pour  lequel  il  l'acheté,  eft  dans  les  bornes  du  mandat ,  & 
ne  peut  paroître  s'en  être  écarté  :  Si  mandavi  tibi  ut  aliquam  rem  mihi  emeres  , 
nec  deprctio  quicquam  Jlatui  ,  tuque  emïjli ,  utrinque  aciio  nafcitur  •  L.  3  ,  §.  i  , 
£f.  Mand.  ;  pourvu  néanmoins  que  le  prix  pour  lequel  il  l'a  acheté ,  ne  foit  pas 
un  prix  immenfe  ,  au-deffus  du  plus  haut  point  du  jufte  prix  ;  car  la  condition 
de  ne  pas  excéder  le  jufte  prix ,  doit  toujours  être  fous-entendue  dans  le  mandat 
d'acheter. 

Second    Cas. 

Lorfque  le  Mandataire  a  fait  précifément  la  même  affaire  dont  il  a 
été  chargé  par  le  mandat ,  Ù  à  des  conditions  plus  avantageufes 
que   celles  prefcrites  par  le  mandat, 

52.  Il  eft  encore  évident  que  le  mandataire  ne  peut  paroître ,  en  ce  cas, 

être  forti  des  bornes  du  mandat.  Par  exemple,  Ji  quum  tibi  mandajfemut  Sti- 

chum  decem  emeres  ^  ru  eum  minoris  emeris  ;  vel  tantidem,  &  ut  aiiud  quicquam 

Jervo  accederet  ;  utroqut  enim  cafu ,  aut  non  ultra pretium ,  aut  intra  pretium  fecijli  ; 

L*  5  j  §•  5  j  f'^'  -l^^nd. 

Le  mandataire  oblige  donc  en  ce  cas  le  mandant:  il  ne  fort  point  des  bornes 
du  mandat  ;  il  fait  l'affaire  conformément  aux  conditions  qui  lui  font  prefcrites 
par  le  mandant;  car  dans  le  cas  propofé  pour  exemple,  lorfque  le  mandat  porte 
d'acheter  pour  un  certain  prix,  il  eft  naturel  de  fous-entendre  dans  le  mandat , 
ou  pour  moins ,  s  il  ejl  poffible. 

Troisième    Cas. 

Lorfque  le  Mandataire  a  fait  l'affaire  dont  il  a  été  chargé,  mais  à  des 
conditions  plus  dures  que  celles  qui  leur  ont  été  prefcrites  par  le 
mandat. 

j»^.  Il  eft  évident  que  dans  ce  cas  le   mandataire  eft  forti  des  bornes  du 
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mandat,  en  ne  fc  conformant  pas  aux  conditions  qui  lui  étoîeilt  prefcrltes  pat 
le  mandat.  C'ert  pourquoi  il  ell:  au  choix  du  mandant,  en  ce  cas  ,  d'approuver, 
ou  de  ne  pas  approuver  ce  qui  a  été  f:ut  par  le  mandataire  ;  &  s'il  ne  juge  pas 
à  propos  de  l'approuver,  il  ne  contracte  aucune  obligation  ,  ni  envers  fon  man- 
dataire ,  ni  envers  ceux  avec  lefquels  Ton  mandataire  a  contracté ,  quoiqu'il  ait, 
contradé  au  nom  du  mandant. 

"  Par  exemple ,  fi  je  vous  ai  chargé  d'acheter  pour  moi  une  certaine  chofe 
pour  une  certaine  fomme  limitée  par  la  procuration  ,  &  que  vous  l'ayez  ache- 
tée pour  une  plus  grande  fomme ,  je  puis  vous  laiffer  le  marché  pour  votre 
compte,  quoique  vous  l'ayez  fait  en  mon  nom,  &  je  ne  contracte  aucune 
obligation  ,  ni  envers  vous ,  ni  envers  le  vendeur. 

94.  Au  moins  ne  pouvez-vous  pas  être  reçu  à  m'obliger  de  prendre  le  mar- 
dié  en  offrant  de  prendre  pour  votre  compte,  &  de  m'indemnifer  de  ce  qu'il 
en  doit  coûter  de  plus  que  fi  le  marché  eut  été  fait  fuivant  les  conditions  de 
la  procuration  ?  Les  Jurifconfultes  Romains  ont  été  partagés  fur  cetre  queftion. 
Le  fentimenc  le  plus  équitable  ,  &  qui  a  prévalu  ,  eft  que  le  mandataire  doit  être 
reçu  à  faire  ces  offres  ;  on  ne  fait  aucun  tort  au  mandant;  Si  egopretiurn  f/anii , 
tUt/ue  pluris  emifli  ^  quidam  negaverunt  te  mandat i  habere  aclionem  ;  etiamji  paratui 
ejfes  id  quod  excedit  remittcre  ;  namçue  iniquum  eft  non  t(fe  mihi  ciim  ilLo  aclionem 
Jî  nolit,  illi  verbjî  velit  meciim  ejfe  :  fcd  Proculus  recie  eiim  ufqiie  ad pretium  jlatu- 
tum  acîurum  exijlimat :  qucs  S ententia  fane  benignior  ejl\  L.  3  ,  §.  fin.;  L.  4, 


d.  tit. 


Obfervez  que  la  Loi  fuppofe  en  ce  cas  pour  confiant ,  que  lorfque  mon  man- 
dataire n'a  pu  acheter  la  chofe  que  pour  un  prix  plus  cher  que  celui  porté  par 
la  procuration ,  je  ne  puis  pas  les  forcer  à  me  donner  la  chofe  pour  le  prix 
porté  par  ma  procuration.  Il  faut ,  fi  je  veux  l'avoir  ,  que  je  la  lui  paie  le  prix 
qu'elle  m'a  coûté:  d'où  les  Sabiniens  concluoient,  que  puifque  je  n'ai  pas  d'ac- 
tion contre  mon  mandataire,  pour  l'obliger  à  me  donner  la  chofe  pour  le  prix 
porté  par  la  procuration  ,  il  n'en  doit  pas  avoir  contre  moi ,  pour  m'obliger 
à  la  prendre  pour  ce  prix.  Cet  argument  des  Sabiniens  ne  vaut  rien  :  je  ferois  une 
injuftice ,  fi  j'obligeois  mon  mandataire  à  me  donner  la  chofe  pour  le  prix  porté 
par  la  procuration ,  lorsqu'elle  lui  coûte  plus  cher  :  au  contraire  mon  manda- 
taire ne  me  fait  aucun  tort,  en  m'obligeant  de  prendre  la  chofe  pour  le  prix 
porté  par  la  procuration  ,  &  en  fe  chargeant  lui-même  en  pure  perte  pour  lui 
de  ce  qu'il  l'a  achetée  de  plus. 

Suivant  le  même  principe  ,  lorfque  j'ai  donné  procuration  à  quelqu'un  de 
me  vendre  une  chofe  pour  la  fomme  de  cent  livres,  &  que  mon  mandataire  n'en 
a  pu  trouver  que  98  livres ,  &  croyant  faire  pour  le  mieux,  l'a  vendue  98  li- 
vres; fi  je  neveux  pas  tenir  le  marché,  mon  mandataire,  pour  éviter  l'aftion 
de  garantie  qu'auroit  l'acheteur  contre  lui,  peut,  en  m'otfrant  de  fupplcer  les 
quarante  fols  qui  manquent  au  prix  porté  par  ina  procuration,  m'obliger  à 
tenir  le  marché. 

Paul  apporte  un  autre  exemple  ;  SI  mandavero  tibi  ut  pro  me  in  die/n  Jîde- 
jubeas  ,  tuqiie puri  JidejiiJJerls  &  foLveris ,  uiil'ius  refpondebitur ,  intérim  non  eJfe  tibi 
mandati  aclionem  ,  fd  quùm  dies  venerit  ;  L.  22 ,  tf.  </.  r/f. 
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QuatriemeCas. 

Lorfque  le  mandataire  a  fait  une  partie  de  ce  qui  efl  porté  par 

le  mandat» 

95".  Le  mandataire  en  ce  cas  n'eft  point  forti  des  bornes  du  mandat;  il  l'a 
exécuté  pour  une  partie,  &  il  oblige  pour  cette  partie  le  mandant.  Par  exem- 
ple ,  Rogatus  nt  fidejuberet ,  Ji  in  minorem  Jïtmmam  fe  obLigavit,  reclè  tenetur  ti 
^  mandztor  contraria  aclione  mandad  ufjue  ad  eam  junimam  ;  )  L.  3  3  ,  ff.  Mand, 

Néanmoins  s'il  paroifToit  par  la  nature  de  l'affaire,  que  l'intention  du  man- 
dant étoit  qu'elle  ne  dût  fe  faire  que  pour  le  total ,  le  mandataire  qui  l'au- 
roit  faite  pour  partie,  ne  fcroit  pas  cenfc  avoir  exécuté  en  rien  le  mandat ,  & 
le  mandant   ne  feroit  obligé  en  rien. 

Par  exemple,  fi  je  vous  ai  donné  procuration  pour  m'acheter  un  certain 
héritage  ,  &  que  vous  ne  m'en  ayez  acheté  qu'une  partie ,  vous  n'êtes  pas  cenfé 
avoir  exécuté,  pour  partie  ,  mon  mandat;  vous  en  avez  excédé  les  bornes,  & 
je  puis  défavouer  l'achat  que  vous  avez  fait  en  mon  nom  d'une  partie  de  cet 
héritage;  car  celui  qui  veut  acheter  un  héritage,  ne  veut  pas  en  acheter  feu- 
lement une  partie  ;  &  l'achat  que  je  vous  ai  donné  ordre  de  faire  pour  moi , 
étoit  l'achat  du  total  de  l'héritage,  &  non  l'achat  d'une  partie. 

Cela  fouffre  exception  dans  le  cas  auquel  l'héritage  que  le  mandant  a  donné 
ordre  d'acheter ,  étoit  lors  du  mandat,  expofé  en  vente  par  parties,  par  les 
dlffirens  propriétaires  de  cet  héritage,  qui  propofoient  féparément  à  vendre 
les  parts  qu'ils  y  avoient;  le  mandant  en  ce  cas  en  donnant  ordre  à  fon  manda- 
taire de  lui  acheter  cet  héritage  ,  qui  étoit  à  vendre  par  parties ,  efl  cenfé  lui 
avoir  donné  ordre  de  l'acheter  par  parties,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  ce  cas 
une  claufe  expreffe  dans  le  mandat,  que  le  mandant  n'entend  acheter  l'héritage 
que  pour  le  total. 

C'cft  ce  que  décide  Javolenus  :  Si  fundum  qui  per  partes  vœnit  emenditm  tihi 

manda[fem  ;  fed  ira  (  par  une  claufe  exprefle  )  ut  non  aliter   mandata   tenear  quant 

Jl  totum  jiindum  emeres  .......  evenit  ut  is  cui  taie  mandatum  datum  eji y  periculo 

Jlio  intérim  partes  emat ,  &  nijî  totum  emat ,  ingratus  eas   retineat quodfi 

man  iajem  tibi  utfindum  (^hunc  qui  per  partes  vanit^  mihi  emeres  y  non  addito  e(f 
ut  non  aliter  mandato  tenear  quàmji  totum  emeres  ;  &  tu  partem ,  vel  quafiam partes 
ejus  emeris  ,  tune  habcbimus  Jine  dubio  invicem  mandati  aclionem  ^  quamvis  ali' 
qu  AS  partes  emere  non  potuijjes  \  L.  36,  §.  2  &:  3  ,  ff.  Mand, 

Cinquième     Cas. 

Lorfque  le  Mand.itaire  a  fait  ce  dont  il  étoit  chargé  par  le  mandati^ 

&  quelque  chofc  de  plus.  >\ 

.1  Î>D  I  1 

(j6.  Le  mandataire  en  ce  cas  eft  cenfé  avoir  exécuté  le  mandat,  &  il  oblige 

le  mandant,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  efl:  porté  par  le  mandat.  Il  n'eil  cenfc 

avoir  excédé  les  bornes  du  mandat  que  pour  ce  qu'il  n  fait  de  plus  ;  ik  ce  n'eft 

que  pour  ce  qu'il  a  fait  de  plus,  qu'il  n'oblige  pas  le  mandant,  C'cfl  ce  qui  pa- 
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roîtra  par  cet  exemple  :  Julianus putat  eum  gui  in  majoremjùmmam.  quant  roga* 
tus  eratfidejujfijjet,  haclenus  mandat i  aclionem  habere  ,  (jnatenhs  rogatus  ejfct ,  quià 
mandatum  ei  ejl\  nam  ufque  ad  eam  fummam  in  quam  rogatus  eratyjidim  ejusfpec* 
tajft  vidctur  qui  rogavit  ;  L.  3  3  ,  iF.  </,  tit. 

Sixième     Cas. 

Lorfque  le  Mandataire  a  fait  une  autre  affaire  que  celle  portée 

par  le  mandat, 

97.  Il  eft  évident  que  le  mandataire  efl:  en  ce  cas  forti  des  bornes  du  man- 
dat, &  qu'il  n'oblige  pas  le  mandant,  fi  le  mandant  ne  juge  pas  à  propos  de 
ratifier  ce  qui  a  été  fait ,  quoiqu'on  fon  nom. 

Cela  a  lieu,  quand  mcme  l'affaire  que  le  mandataire  auroit  faite  pour  l'au- 
tre, feroit  beaucoup  plus  avantageufe  au  mandant  ,  que  celle  portée  par  le 
mandant.  Par  exemple ,  fi  je  vous  ai  donné  ordre  de  m'acheter  la  maifon  de 
Pierre  pour  un  certain  prix,  &que  vous  m'en  ayez  acheté  une  autre,  quoique 
plus  belle  ,  au  même  prix ,  ou  à  meilleur  marché  ,  je  ne  fuis  pas  obligé  de  rati- 
fier ce  marché  ,  parce  que  vous  avez  fait  autre  chofe  que  ce  qui  étoit  porté 
par  mon  mandat  :  Si  mandavero  tibi  m  domuin  Seianam  centum  tmeres ,  tuqut 
Titianam  emeris  longe  majoris  pretii ,  centum  tamen ,  aut  etiam  minoris ,  non 
videris  implejfe  mandatum\  L.  5,  §.  2. 

98.  Lorfqu'une  affaire  peut  fe  faire  également  de  deux  ou  plufieurs  ma- 
nières différentes,  le  mandataire  n'eft  pas  cenfé  être  forti  des  bornes  du  man- 
dat ,  &  avoir  fait  autre  chofe  que  ce  dont  il  étoit  chargé ,  quoiqu'il  ait  fait  cette 
affaire  d'une  manière  différente  de  celle  portée  par  le  mandat ,  mais  également 
avantageufe  au  mandant.  C'efl  ce  qu'enfeigne  Paul  xCommodiJime  illa  forma  in 
mandacisfervanda  efl ,  ut  quoties  certum  mandatum  Jît  (c'efl-à-dire  ,  toutes  les  fois 
que  l'objet  du  mandat  eft  une  affaire  qui  ne  peut  fe  faire  que  d'une  certaine 
manière)  receAi  à  forma  nondeheat\  at  quoties  incertum  vel plurium  caus^^rvat 
(c*eft-à-dire,  une  affaire  qui  peut  fe  faire  de  plufieurs  manières;)  tune  licet 
aliis  prajlationibus  exfolutajit  caufa  mnndati ,  quam  quœ  ipfo  mandato  inerant  yjî 
tamen  hoc  mandatori  expedierit ,  erit  mandati  aclio  ;  L.  46,  n.  d.  tit. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  je  vous  aurois  chargé  de 
payer  à  mon  créancier  une  certaine  fomme  que  je  lui  devois.  L'affaire  qui  fait 
l'objet  de  ce  mandat,  eft  l'acquittement  de  ma  dette  ;  quoique  vous  n'ayez  pas 
fait  un  paiement  réel  de  ma  dette  ,  qui  étoit  la  manière  de  l'acquitter,  portée 
par  le  mandat.  Néanmoins  fi  vous  l'avez  acquittée  d'une  autre  manière,  en  me 
faifant  décharger  de  cette  dette  par  mon  créancier  ,  qui  vous  a  accepté  pour 
fon  débiteur  en  ma  place,  vous  aurez  rempli  mon  mandat,  quoique  d'une 
.manière  différente  de  celle  exprimée  par  mon  mandat,  &  vous  n'avez  pas 
moins  aélion  contre  moi  pour  vous  indemnifer  ,  que  fi  vous  aviez  fait  un  paie- 
ment réel  de  ma  dette ,  m'étant  indifférent  que  je  fois  déchargé  de  ma  dette 
de  cette  manière,  ou  par  un  paiement  réel  que  vous  auriez  fait:  Si  mandavero 
tibiutcreditori  meofolvas  ;  tuque  expromiferis  ^  &  ex  ta  causa  damnatus  Jîs  ;  hu- 
manius  ejl ,   &  in  hoc  cajii  mandati  aclionem  tibi   com^etere  ^  L,  4^,  §.  4,  ff, 

Mand, 

Septiemiî 
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Septième     Cas. 

Lorfque  le  Mandataire  a  fait ,  non  par  lui-même  ,  mais  par  une  per- 
fonne  qu'il  s' ejl  fubjlituée  ,  l'affaire  dont  il  étoit  chargé  ,  quoiqu'il 
neût  pas  le  pouvoir  de  fubjlituer  un  autre  que  lui  pour  la  faire, 

P9.  Il  eft  évident  que  le  mandataire  en  ce  cas  a  excédé  les  bornes  du  man- 
dat, &  que  ce  qui  a  été  fait  n'oblige  pas  le  mandant,  s'il  ne  juge  pas  à  propos 
de  le  ratifier. 

La  feule  queftion  qui  peut  faire  difficulté ,  eft  de  fçavoir ,  fi  lorfque  la  pro- 
curation ne  permet  expreffément,  ni  ne  défend  expreflement  au  mandataire  de 
fubftituer  une  autre  perfonne,  pour  faire  à  fa  place  l'affaire  dont  il  eft  chargé, 
ce  pouvoir  doit  être  préfumé  lui  être  accordé  par  la  procuration.  La  décifion 
de  la  queftion  me  paroît  dépendre  de  la  nature  de  l'affaire  qui  fait  l'objet  du 
mandat.  Si  l'affaire  eft  de  nature  que  fa  geftion  demande  une  certaine  pru- 
dence ,  une  certaine  habilité,  on  ne  doit  pas  préfumer  que  le  mandant ,  qui  en 
a  confié  la  geftion  au  mandataire,  par  la  confiance  qu'il  avoit  en  fa  prudence 
Scen  fon  habilité,  ait  voulu  lui  permettre  de  fubftituer  un  autre  pour  la  faire. 
Par  exemple,  fi  j'ai  donné  procuration  à  un  Avocat,  pour  tranfiger  avec  une 
partie  avec  qui  je  fuis  en  procès,  à  telles  conditions  qu'il  jugera  à  propos ,  on 
ne  doit  pas  prcfumer  que  j'aie  voulu  lui  permettre  de  fubftituer  une  autre  per- 
fonne pour  faire  cette  tranfaélion.  Mais  fi  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  mandat, 
ne  requiert  aucune  habilité  pour  la  faire ,  &  qu'il  foit  indifférent  au  mandant, 
par  qui  elle  foit  faite  ,  le  mandant  doit  en  ce  cas  être  préfumé  avoir  laiffé 
à  fon  mandataire,  le  pouvoir  de  fubftituer  un  autre  pour  la  faire.  Par  exem- 
ple ,  fi  vous  m'avez  chargé  de  vous  acheter  à  Paris  un  certain  Livre,  dont  le 
prix  eft  réglé  :  quoique  n'ayant  pas  eu  le  loifir  d'aller  chez  le  Libraire  ,  je  vous 
l'aie  fait  acheter  par  un  autre  ,  vous  ne  pouvez  pas  défapprouver  l'emplette , 
fur  le  prétexre  que  je  n'ai  pas  exécuté  par  moi-même  votre  mandat  ;  car  vous 
ayant  été  indifférent,  par  qui  ce  Livre  fût  acheté  ,  vous  êtes  préfumé  m'avoir 
permis  ds  fubftituer  qui  je  voudrois  pour  exécuter  votre  mandat. 

Huitième     Cas. 

Lorfquun  Mandataite  a  fait  feul  ce  qu  il  étoit  chargé  de  faire  conjoint 
tement  avec  un  autre  ,    ou  par  le  confeil  d^un  autre. 

Il  éft  évident  qu'en  ce  cas  le  mandataire  a  excédé  fon  pouvoir ,  &  que  ce 
qu'il  a  fait ,  n'oblige  pas  le  mandant. 

La  feule  chofe  qui  peut  faire  queftion,  eft  de  fçavoir,  fi  lorfque  quelqu'un 
a  donné  procuration  à  deux  perfonnes,  il  doit  être  préftimé  avoir  voulu  que  la 
geftion  do  l'affaire  ne  put  fc  faire  que  par  les  deux  conj  intcmcnt ,  ou  avoir 
voulu  qu'elle  pût  fe  faire  par  l'une  ou  par  l'au'-re  ,  lorfqu'il  ne  s'en  cR  pas  expli- 
qué ?  Je  crois  que  cela  fe  doii  décider  par  les  circonftanccs  ,  par  la  nature  &  par 
l'importance  des  affaires  qui  font  l'objet  de  la  procuration. 

Lorfque  l'affaire  qui  fait  l'objet  de  la  procuration  ,  eft  une  afTilre  impor- 
Tome  II,  V  v  V  v  V 


888 


Traité  du  Contrat  de  Mandat , 


tante,  dont  la  geftion  demande  beaucoup  de  prudence,  &  beaucoup  de  ré- 
flexion ,  i!  y  a  lieu  de  préfunier  en  ce  cas  que  la  volonté  du  mandant  a  été , 
qu'elle  fût  gérée  par  les  deux  mandataires  conjointement.  Hors  ce  cas,  je  penfe 
qu'on  doit  focilement  préfumer  que  le  mandant  a  voulu  que  chacun  de  fes  man- 
dataires put ,  fans  l'autre  ,  faire  les  affaires  portées  par  la  procuration  ,  à  l'égard 
defquelles  il  auroit  prévenu  l'autre. 

Lorfque  la  procuration  prefcrit  au  mandataire  de  prendre  le  confeil  d'une 
certaine  perfonne,  il  excède  fon  pouvoir,  s'il  ne  le  prend  pas.  Si  la  perfonne 
qui  a  été  nommée  pour  confeil ,  venoit  à  mourir,  le  mandataire  devroit  fur- 
feoir  à  la  geftion  de  l'affaire ,  jufqu'à  ce  que  le  mandant  lui  eût  nommé  un  autre 
confeil,  ou  lui  eût  déclaré  qu'il  le  difpenfoit  de  s'affifter  de  confeil. 

OBSERyATION     GÉNÉRALE, 

Dans  tous  les  cas  auxquels  nous  avons  dit  qu'un  mandataire  excédoit  leS 
bornes  du  mandat  ;  fi  ce  qu'il  a  fait  outre  ,  ou  même  contre  le  teneur  de  ce 
qui  efl:  porté  par  la  procuration  ,  a  été  fait  au  vu  &  fçu  du  mandant  qui 
l'a  fouffert ,  ce  qu'il  a  fait  doit  être  jugé  valable ,  &  doit  obliger  le  man- 
dant 5  tant  envers  le  mandataire,  qu'envers  les  tiers  avec  lefquels  le  manda- 
taire a  contradé  au  nom  du  mandant  qui  l'a  fouffert.  On  doit  en  ce  cas 
préfumer  une  extenfion  ou  réformation  tacite  de  la  procuration  ,  de  même 
qu'on  préfume  un  mandat  tacite  ,  lorfque  quelqu'un ,  fans  qu'il  y  ait  aucun 
ade  de  procuration,  a  fait  à  mon  vu  &  fçu  en  mon  nom  quelque  affaire, 
&  que  je  l'ai  fouffert  ;  con:ime  nous  l'avons  vu  fuprà  ,  n,  2p. 


ii^i^. 


CHAPITRE    ï  V. 

De  quelles  manières  le  Mandat  finit, 

100."^  E  Mandat  finit  de  plufieurs  manières;  par  la  mort  du  mandataire; 
-S-i  par  celle  du  mandant  ;  par  fon  changement  d'état  ;  par  la  ceffa- 
tion  de  fon  pouvoir  ;  par  la  révocation  que  le  mandant  fait  du  mandat  ; 
par  la  répudiation  que  le  mandataire  fait  du  mandat  dans  les  cas  auxquels 
il  lui  eft  permis  de  s'en  déporter. 

§.      I. 

De  la  mort  du  Mandataire, 

lOi.  Le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandataire  ;  Morte ejus  cul  manda-' 
€um  efl ,  Ji  is   intégra  adhuc  mandato  decejjerit ,  folvitur  mandatum ',  L,.    27,  §. 


3 


ff.  Mand. 


La  raifon  du  principe  efl:  puifée  dans  la  nature  du  mandat.  Le  mandat  a 
pour  fondement  la  confiance  que  le  mandant  a  dans  la  perfonne  du  man- 
dataire ;  cette  confiance  étant  attachée  à  la  perfonne  du  mandataire ,  ne  paffe 
pas  aux  héritiei;s ,  ^  par  conféquenc  le  pouvoir  qui  a  été  accordé  par  le  man- 


( 
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dant  au  mandataire,  de  gérer  TafFaire  qui  lui  a  été  confiée  par  le  mandat , 
étant  fondé  fur  cette  confiance  qu'avoit  le  mandant  dans  la  perfonne  du  man- 
dataire ,  ce  pouvoir  doit  finir  par  la  mort  du  mandataire,  &  ne  peut  pafifec 
à  fes  héritiers. 

Par  exemple  ,  fi  j'avols  chargé  Pierre  de  m'acheter  une  certaine  maifon , 
Se  que  Pierre  mon  mandataire  étant  mort  avant  de  l'avoir  achetée ,  fon  hé- 
ritier fe  foit  ingéré  d'acheter  pour  moi  cette  maifon ,  quand  même  il  l'au- 
roit  achetée  aux  conditions  portées  par  le  mandat  que  j'avois  donné  à  Pierre, 
&:  même  à  des  conditions  encore  plus  avantageufes ,  je  ne  ferai  pas  plus  obligé 
de  ratifier  cet  achat,  que  fi  je  n'avois  jamais  donné  ordre  de  Tacheter;  car 
le  mandat  que  j'ai  donné  à  Pierre  pour  l'acheter  ,  eft  fini  par  la  mort  de 
Pierre ,  &  ne  pafie  pas  à  fes  héritiers.  C'eft  pourquoi  la  Loi  ajoute  ,  Et  ob 
id  hères  ejus  (  mandatarii  )  licet  exfecutus  fiierit  wandatum,  non  habet  mandatl 
aSionem  ;  d.  §.  3. 

Obfervez  que  la  Loi  dit  :  SI  integro  adhuc  mandata  decejjerît  ;  car  fi  le  man- 
dataire avoir  déjà,  de  fon  vivant,  commencé  à  exécuter  le  mandat  ;  outre  que 
fon  héritier  fuccéderoit  à  fon  obligation  de  rendre  compte  de  ce  qui  a  été 
fait ,  il  feroit  tenu  d'achever  ce  que  le  défunt  mandataire  a  commencé ,  &  le 
mandant  feroit  tenu  de  rembourfer  non-feulement  les  débourfés  faits  par  le 
mandataire  ,  mais  pareillement  ceux  faits  par  l'héritier  du  mandataire  ,  en 
exécution  de  ce  que  le  mandataire  auroit  commencé. 

Par  exemple ,  fi  quelqu'un  s'eft  rendu  caution  pour  moi  par  mon  ordre, 
)e  fuis  tenu  de  rembourfer  non-feulement  ce  que  ce  mandataire  ,  mais  pareil- 
lement ce  que  fon  héritier  a  payé  en  exécution  de  ce  cautionnement  ;  He- 
redem  JidejuJJoris ,  Ji  folverit ,  habere  mandatl  acllonem  dublum  non  ejî ',  h,  i^j 
ff.  d.  tic. 

Suivant  ces  principes ,  fi  j'ai  prié  mon  ami  que  j'ai  en  Hollande  ,  de  m'y 
faire  une  emplette  de  certains  livres,  &  de  me  les  envoyer  ici  à  Orléans.  ; 
fî  ce  mandataire  efl:  mort  après  les  avoir  achetés  ,  &  avant  de  me  les  avoir 
envoyés,  fon  héritier  fera  tenu  de  me  les  envoyer;  &  je  ferai  tenu,  de  moa 
côté,  de  le  rembourfer  des  frais  de  l'envoi  ,  comme  de  ceux  de  l'achat;  car 
l'envoi  eft  une  fuite  nécelTaire  de  l'achat  que  le  mandataire  avoit  fait  de  ces 
livres  en  exécution  du  mandat. 

En  cela  l'héritier  du  mandataire  eft  femblable  à  l'héritier  d'un  alTocié, 
Quoique  dans  le  contrat  de  fociété,  l'héritier  de  l'affocié  ne  fuccede  pas  plu$ 
a  la  fociété,  que  l'héritier  du  mandataire  au  mandat;  néanmoins  cet  héritier 
doit  terminer  ce  qui  eft  une  fuite  néceffaire  de  ce  qui  a  été  commencé  par 
le  défunt  :  Qux  per  dejuncium  inchoatajiint  ^per  heredem  explicari  debcnt  ;  L.  40, 
£F.    Pro  foc, 

102.  Lorfque  plufieurs  mandataires  ont  été  chargés  d'une  affaire,  pour 
en  faire  la  gefiion  conjointement,  la  mort  de  l'un  d'eux  éteint  entièrement; 
le  mandat  :  mais  fi  par  la  procuration  ,  chacun  d'eux  avoit  le  pouvoir  de  fairo 
feul  l'affaire  ,  la  mort  de  l'un  des  mandataires  n'empcche  pas  que  le  mai^-^ 
dat  ne  continue  de  fubfiftcr  dans  les  mandiitaires  furvivans. 
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§.     IL 

De  la  mort  du  Mandant, 

103.  Le  mandat  s*éteint  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mandant,  qui 
furvient  avant  que  le  mandataire  l'ait  exécuté  :  Mandatum  re  intégra  ,  morte 
Domini  (  I  ')  finitur  \  L.  i  j* ,  Cod.  Mand.  Par  exemple,  fi  je  vous  ai  chargé 
de  m'acheter  une  certaine  chofe,le  pouvoir  que  je  vous  ai  donné,  cefTe  par 
ma  mort  ,  &  mes  héritiers  ne  font  pas  obligés  de  prendre  pour  leur  compte 
l'achat  que  vous  en  feriez  depuis  ma  mort. 

Ce  principe  eft  puifé  dans  la  nature  du  contrat  de  mandat  ;  le  mandant 
par  ce  contrat ,  charge  le  mandataire  de  faire  quelque  chofe  en  fa  place  ; 
yice  verfà  ,  le  mandataire  en  exécutant  le  mandat,  prête  fon  miniftere  au  man- 
dant qui  eft  cenfé  faire  par  le  miniftere  de  fon  mandataire,  ce  qui  eft  porté 
par  le  mandat  :  or  le  mandataire  ne  peut  plus  prêter  fon  miniftere  au  man- 
dant qui  eft  mort,  il  ne  peut  donc  plus  exécuter  le  mandat  après  la  mort  du 
mandant. 

Lorfque  le  mandant  eft  abfent  de  longue  abfence  ,  &  que  n'y  ayant  eu  au- 
cunes nouvelles  de  lui  pendant  un  temps  confidérable,  les  héritiers  préfomp- 
tifs  fe  font  fait  mettre  par  le  Juge  en  poflenion  de  fes  biens;  quoiqu'il  foit, 
en  ce  cas,  incertain,  fi  le  mandant  eft  mort  ou  vivant,  néanmoins  le  Juge- 
ment qui  a  mis  fes  parens  en  pofleflîon  de  fes  biens  ,  éteint  le  mandat,  comme 
Tauroit  étent  ia  mort  du  mandant  :  &  le  mandataire  doit  rendre  compte  de 
fa  geftion  aux  parens  qui  ont  été  mis  en  pofTeflion  des  biens  du  mandant, 
comme  il  eût  été  obligé  de   le  rendre  à  {fi  héritiers. 

102.  Lorfqu'un  tuteur  en  fa  qualité  de  tuteur,  a  chargé  quelqu'un  d'une 
affaire  de  fon  mineur,  la  mort  de  ce  tuteur  qui  a  donné  la  procuration  fur- 
venue  re  intégra^  éteint-elle  le  mandat?  Pour  la  négative  ,  on  dit  que  le  fait 
du  tuteur  eft  le  fait  du  mineur.  Suivant  ce  principe ,  dit-on  ,  lorfque  le  tu- 
teur en  fa  qualité  de  tuteur,  vous  a  chargé  de  l'affaire  de  fon  mineur,  c'eft 
comme  fi  le  mineur  lui-même, par  le  miniftere  de  fon  tuteur,  vous  en  avoit 
chargé  ;  on  doit  donc  confidérer  en  ce  cas  le  mineur,  comme  étant  lui  même 
le  mandant;  &  par  conféquent  quoique  le  tuteur  vienne  à  mourir ,  tant  que 
le  mineur  vit ,  le  mandat  paroît  devoir  fubfifter  ,  parce  que  le  mineur  étant 
réputé  être  lui-même  le  mandant,  tant  qu'il  vit  on  ne  peut  pas  dire  que  lé 
mandat  eft  éteint  par  la  mort  du  mandant. 

Nonobftant  ces  raifons ,  on  doit  décider  que  le  mandat  finit,  dans  ce  cas, 
par  la  mort  du  tuteur  ;  car  lorfqtie  le  tuteur  charge  un  mandataire  de  faire 
une  affaire  dépendante  de  fa  tutele  ,  c'efl  pour  que  ce  mandataire  faffe  pour 
&  en  fa  place  cette  affaire  qu'il  étoit  obligé  ds  faire  ;  le  mandataire  l'a  fait 
tellement  en  la  place  du  tuteur  qui  l'en  a  chargé,  que  le  tuteur  eft  obligé 
de  rendre  compte  à  fon  mineur  de  cfette  geftfon  ,  comme  s'il  l'eût  faite  lui- 
même.  Oeft  donc  le  tuteur  qui  eft  le  mandant,  &  à  qui  le  mandataire  prête 

(i)  Domini  negoiii  ,  id  eji  mandatoris. 
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fon  minlftere  :  d'où  il  fuit  que  ce  mandat  doit  s'éteindre  par  la  mort  du  tuteur. . 

Il  a  été  jugé  ,  fuivant  ce  principe  ,par  un  Arrêt  rapporté  par  Louet,  let.  C." 
Cap.  27  ,  que  le  pouvoir  d'un  Procureur  ad  lues ,  finiflbit  par  la  mort  du  tu-  1 
teur  qui  l'avoit  conftitué  pour  une  aifaire  de  fon  mineur. 

105.  On  doit  parla  même  raifon  décider,  que  lorfqu'un  Procureur  ayant  pou- 
voir de  fubftituer,a  fubftitué  quelqu'un  pour  la  geftion  d'une  affaire  dont 
îl  s'étoit  chargé ,  le  mandat  de  ce  fubftirué  s'éteint  &:  finit  par  la  mort  du 
Procureur  qui  l'a  fubftitué  ;  car  le  Procureur  étant  comptable  de  la  geftion 
de  fon  fubftitué,  c'eft  pour  lui  &  en  fa  place  que  ce  fubftitué  gère;  il  eft 
le  mandant  de  ce  fubftitué. 

Il  faudroit  décider  autrement ,  fi  la  procuration  que  }'ai  donnée  à  mon 
mandataire,  portoit  qu'au  cas  qu'il  ne  pût  pas  faire  l'aftaire,  il  pourroit  fubf- 
tltuer  un  tel.  Ce  tel  n'étant  point  du  choix  de  mon  Procureur,  mais  du  mien, 
c'eft  moi  qui  fuis  cenfé  l'avoir  directement  établi  mon  mandataire  :  mon  Pro- 
cureur n'eft  cenfé  avoir  fait  autre  chofe,  que  de  m'avoir  prêté  fon  miniftere 
pour  l'établir  mon  mandataire  ;  il  n'eft  pas  le  mandataire  de  mon  Procu- 
reur, qui  n'eft  pas  comptable  de  la  geftion  de  ce  fubftitué;  il  eft  direde- 
ment  mon  mandataire  ,  &  c'eft  moi  qui  fuis  le  mandant ,  &  par  conféquent 
le  mandat  de  ce  fubftitué  ne  finit  pas  par  la  mort  de  mon  Procureur, 

io6.  Quoique  le  mandat  s'éteigne  par  la  mort  du  mandant  ,  néanmoins 
fî  le  mandataire  ignorant  la  mort  du  mandant ,  avoit  de  bonne  foi  fait  l'af- 
faire dont  il  avoit  été  chargé ,  les  héritiers  ou  autres  fucceffeurs  univerfels 
du  mandant ,  feroient  obligés  de  l'en  indemnifer  ,  &  de  ratifier  ce  qu'il  a 
fait.  Par  exemple  ,  ^\  vous  m'avez  chargé  de  vous  acheter  une  certaine  chofe, 
&  que  croyant  exécuter  votre  mandat ,  j'en  aie  fait  l'achat  depuis  votre  mort, 
qui  n'étoit  pas  encore  parvenue  à  ma  connoiflance  ,  vos  héritiers  ne  pour- 
ront pas  me  laifler  cet  achat  pour  mon  compte  ,  &  j'aurai  contr'eux  l'adion 
contraria  mandati  ,  pour  m'en  faire  indemnifer  par  eux  :  SI  pet  ignorantiam 
impletum  ejl  (  mandatum  )  competere  aàionem  utilitatis  caufa  dicitur  ;  L.  26  ,  ff . 
Mand.  La  raifon  eft  ,  que  le  mandant  s'eft  obligé  par  le  contrat  de  mandat 
à  indemnifer  le  mandataire  de  ce  qu'il  lui  en  coùteroit  pour  s'erre  chargé 
du  mandat;  &  quoique  le  mandat  finifle  par  la  mort  du  mandant ,  cette  obli- 
gation que  le  mandant  a  contraftce  ,  pafte  aux  héritiers  du  mandant.  Or  ri 
ne  fatisferoient  pas  à  cette  obligation,  s'ils  n'indemnifoient  pas  le  mandataire 
de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  ,  en  croyant  de  bonne  foi  exécuter  le  mandat  dont 
il  s'étoit  chargé  ,  qu'il  ignoroit  être  fini  par  la  mort  du  mandant ,  qui  n'é- 
toit pas  parvenue  à  fa  connoiflance.  C'eft  en  ce  fens  qu'Ulpien  dit  :  Man- 
datum morte  mandatoris  ^  non  etiam  mandati  aclio  folvitur  ,'  L,  58,  ff.  f/.  tit, 
Paul  dit  pareillement  après  Julien  ;  Mandatorls  morte folvi  mandatum  ^fed  obit- 
gationem  aliquando  dur  are  ;  d.  l.   16. 

107.  Il  peut  néanmoins  y  avoir  des  cas  auxquels  e  mandataire  ,  quoqu'il  ait 
connoiiïance  de  la  mort  du  mandant ,  non-fculemcr.i  peut  ,  mais  doit  (aïyc 
l'affaire  dont  il  s'eft  cliarr^?  ;  fc^avoir  ,  lorfqu'j  c'eft  une  aflaire  inftantejtjui 
ji'eft  pas  fufqeptible  d'aucun  retardement ,  &  qui  ne  peut  être  faite  que  par 
^e  mandataire  ,  les  licritiers  n'étant  pas  fur  le  lieu  ;  on  peut  apporter  pour 
exemple  le  cas  auquel  m'étant  ciiarcjc  de  faire  la  vendange  de  mon  ami,  j'ap; 
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prendrois  fa  mort  dans  un  temps  oîi  la  vendange  ne  peut  pas  fe  différer  ; 
les  vendanges  étant  déjà  ouvertes  dans  le  pays,  &  où  je  ne  ferois  pas  à  temps 
d'en  avertir  fes  héritiers ,  qui  demeurent  à  trente  ou  quarante  lieues  de-là. 
io8.  Le  principe  que  nous  avons  établi,  que  le  mandat  finit  par  la  more 
du  mandant,  reçoit  néceffairement  exception  ,  lorfquc  l'affaire  qui  en  efl:  l'ob- 
jet, eft  de  nature  à  ne  devoir  fe  faire  qu'après  fa  mort,  comme  dans  les  ef- 
peces  de  la  Loi  12,  §.  17,  &  de  la  Loi  13. 

109.  Le  principe,  que  le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant,  reçoit 
encore  une  exception  à  l'égard  des  prépofés  à  une  maifon  de  commerce  , 
ou  à  un  bureau  de   Finance  ;  Voyez  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  4.4.8. 

110.  Defpeiffes,  après  Tiraqueau,  fait  aufli  une  exception  à  l'égard  des 
Mandemens  faits  pour  caufe  pieufe  j  mais  ces  privilèges  de  caufe  pieufe  ne} 
pe  font  plus  aujourd'hui  en  ufage. 

§.    I  I  L 

•••i 

£)u  changement  d'état  du  Mandant^ 

111.  Le  changement  d'état  qui  furvient  dans  la  perfonne  du  mandant ,  avant 
que  le  mandataire  ait  exécuté  le  mandat,  n'éteint  pas  moins  le  mandat  que 
la  mort  du  mandant  qui  feroit  furvenue. 

Il  y  a  même  raifon  :  Par  exemple  ,  lorfque  le  mandant  efl  une  femme  qui 
depuis  s'eft  mariée,  &  a  pafTé  fous  la  puiffance  d'un  mari;  ou  lorfque  c'eft 
une  perfonne  qui  depuis  a  été  interdite  ,  &  a  pafle  fous  la  puiflance  d'an  cu- 
rateur. Ces  perfonnes  au  moyen  de  leur  changement  d'état ,  étant  devenues 
incapables  de  faire,  fans  l'autorité  de  leur  mari,  ou  de  leur  curateur,  l'af- 
faire dont  elles  ont  chargé  leur  mandataire ,  le  mandataire  ne  peut  plus  la 
faire  pour  elles  &  à  leur  place ,  jufqu'à  ce  que  la  procuration  ait  été  renou- 
vellée  par  le  mari,  ou  par  le  curateur. 

Lorfque  le  mandataire  a  exécuté  le  mandat  avant  que  le  changement  d'état 
du  mandant  fût  parvenu  à  fa  connoiffance  ,  il  faut  décider ,  comme  dans  le 
cas  auquel  il  l'a  exécuté ,  avant  que  la  mort  du  mandant  fût  parvenue  à  f«| 
connoifl'ance  ;  Voy&z  fupr à  ^  n.  106. 

Les  autres  exceptions  que  nous  avons  apportées  dans  le  Paragraphe  pré- 
cédent au  principe  de  l'extindtion  du  mandat  par  la  mort  du  mandant ,  pour 
le  cas  auquel  l'affaire  eft  urgente ,  &  pour  le  cas  des  prépofés  à  une  maifoi\ 
de  commerce  ,  ou  à  un  Bureau  de  finance  ,  reçoivent  pareillement  applica- 
tion au  principe  de  la  révocation  du  mandat ,  par  le  changement  d'état  di| 
mandant,  &  en  font  pareillement  des  exceptions, 

§.    I  V. 

De  rextinclion  du  mandat  par  la  cejfation  de  pouvoir  du  Mandant^ 

112.  Lorfqu'une  perfonne  qui  a  qualité  &  pouvoir  pour  gérer  les  affaires 
d'autrui ,  charge  quelqu'un  de  faire  pour  lui  quelqu'une  defdites  affaires,  la 
mandat  qui  intervient  entre  ces  perfonnes ,  finit  &  s'éteint ,  lorfque  le  pouj 
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Voir  qu'avolt  le  mandant  de  gérer  l'affaire  ,  dont  il  a  chargé  Ton  mandataire  j 
vient  à  cefTer. 

Par  exemple  ,  fi  le  tuteur  a  donné  procuration  à  quelqu'un  pour  recevoir  ce 
qui  étoit  du  à  Ton  mineur ,  ou  s'il  a  conftitué  un  procureur  dans  une  inftance 
qu'il  avoit  pour  ion  mineur,  la  tutelle  étant  depuis  finie , /jw/à  par  la  majorité 
du  mineur  ,  le  mandat  ou  la  procuration  que  le  tuteur  a  donnée, finit  ;car  le 
procureur  du  tuteur  tenant  fon  pouvoir  du  tuteur  fon  mandant ,  le  pouvoir  de 
ce  procureur  ne  peut  durer  que  tant  que  celui  du  tuteur  dure  ;  ce  procureur  du 
tuteur  ne  peut  plus  faire  valablement,  vice  mandantis ^  ce  que  fon  mandant  ne 
pourroit  plus  faire  valablement  lui-même. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  mandat  donné  par  un  curateur  à  un  interdit  ^ 
lorfque  fa  curatelle  vient  par  la  fuite  à  finir  j  pmà  lorfque  l'interdit  s'efl  fait 
relever  de  fon  interdidion. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  mandat  donné  par  un  procureur  qui  avoit  pou- 
voir de  fubftituer  ;  {\  le  pouvoir  de  ce  procureur  qui  a  donné  le  mandat ,  vient 
à  finir  ,  foit  par  la  mort  de  celui  qui  lui  avoit  donné  procuration  ,  foit  par  la 
révocation  de  fa  procuration  ,  le  pouvoir  du  fubftitué  doit  auiîi  cefTer,  Il  y  s 
même  raifon  dans  tous  ces  cas. 

§.     V. 

De  la  révocation  du  Mandant, 

115.  Le  mandat  s'éteint  par  la  révocation  que  le  mandant  fait  du  mandat: 
Hxtincîum  ejï  maiidatum  finità  volumate  j*   L.  1 1 ,  §.  l6  ,  ff.  Mand, 

Régulièrement  il  n'y  a  que  le  mandant  lui-même  qui  puilTe  révoquer  fou 
mandat  ;  fon  procureur  qu'il  a  établi  au  gouvernement  général  de  toutes  fes 
affaires ,  ne  peut  révoquer  un  mandat  fpécial  qui  a  été  donné  à  un  autre  pour 
une  certaine  affaire. 

Néanmoins ,  fi  le  Procureur-Général  avoit  de  juftes  ralfons  de  défendre  au 
mandataire  particulier  d'exécuter  le  mandat  ,  qui  ne  fufî'ent  pas  à  la  connoif- 
fance  du  mandant ,  il  pourroit  lui  défendre  de  l'exécuter  ,  en  lui  déclarant  que 
c'ef^  pour  telle  &  telle  raifon  ,  &  le  mandataire  y  devroit  déférer ,  jufqu'à  ce 
que  le  mandant  eût  été  inRruit  de  ces  raifons ,  &  eût  déclaré  que  nonobftant 
ces  raifons ,  il  perfiftoit  dans  fon  mandat.  On  peut  tirer  en  argument  pour  cette 
décifion  la  Loi  30  ,  ff.  Mand. 

1 14.  Pour  que  le  mandat  foit  cenfé  révoqué  ,  il  n'eft  pas  abfolument  nécef- 
foire  que  la  révocation  foit  expreffe  ;  il  y  a  de  certains  faits  qui  la  font  préfumer, 
Ulpien  en  rapporte  un  exemple  :  lorfque  quelqu'un  ,  après  avoir  chargé  d'une 
affaire  un  premier  mandataire ,  a  depuis  charge  de  cette  même  affaire  une  autre 
perfonne  ,  il  efl  par  cela  feul  fuffifamment  préfume  avoir  révoqué  fon  premier 
mandat  :  Kum  qui  dedu  diverjis  temporibiis procuratores  duos  ,  pojlcriorcm  dando  j 
priorem  prohibuijje  vider i  ;  L.  3  i  ,  ^.fin.  ,  ff.  de  procur. 

Cerce  prcfomption  doit-elle  avoir  lieu ,  lorfque  la  féconde  procuration  efl 
nulle  ,  putà  parce  qu'elle  a  été  paffce  à  une  perfonne  que  le  mandant  croyoit 
vivante  ,  &  qui  ctoit  déjà  morte  ;  oy  parce  que  celui  à  qui  elle  a  été  paffce, 
n'a  pas  voulu  l'accepter  ?  Je  penfe  que  la  première  procuration  n'en  doit  pys 
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moins  être  préfumée  révoquée  ;  car  quoique  la  féconde  procuration  n'ait  pas  eu 
d'effet ,  il  n'en  efl:  pas  moins  vrai  que  le  mandant  a  eu  la  volonté  de  donner  la 
geftion  de  l'affaire  qui  en  faifoit  l'objet,  à  un  autre  qu'à  celui  à  qui  ii  l'avoit 
donnée  par  (a  première  procuration;  &  cette  volonté  de  la  donner  à  un  autre 
fuppofe  celle  de  l'ôter  à  (on  premier  mandataire.  C'eft  par  une  femblable  raifon 
qye  les  Loix  décident ,  que  lorlqu'un  teftateur ,  après  avoir,  par  une  première 
dirporition  teftamentaire  ,  légué  une  chofe  à  une  perfonne  ,  avoir  par  une  dif- 
pofîtion  poftérieure  transféré  ce  legs  à  une  autre;  quoique  la  féconde  difpofîtion 
fut  nulle  ,  putci  parce  que  la  perfonne  au  profit  de  qui  elle  étoit  faite  ,  en  étoit 
incapable ,  la  première  difpofition  ne  laiffe  pas  d'être  préfumée  révoquée  par 
la  féconde  ;  L.  34 ,  ff.  De  Lg.  i".  ;  L.  8  ,  ff.  De  adim.  Leg.  ;  L.  78  ,  §.  10  , 
lï".  .4d  Se.  TrebeU  Ce  fentimenc  que  nous  avons  embrafle  ,  eft  celui  de  Menoch. 
De  prcefumpt.  Lib.  2,  Cap.  sy  ^  de  Balde ,  &  des  autres  Doéleurs  par  lui 
cités. 

iiy.  La  préfomption  de  la  révocation  d'une  première  procuration  ,  qui  naît 
d'une  féconde  procuration  donnée  à  un  autre  ,  a  fur-tout  lieu  ,  lorfque  les  deux 
procurations  font  l'une  &  l'autre  des  procurations  fpéciales,  qui  ont  pour  objet 
la  même  affaire. 

Pareillement,  lorfque  l'une  &  l'autre  font  des  procurations  générales,  la 
première  doit  être  prélumée  révoquée  par  la  féconde. 

Lorfque  la  première  efl:  générale ,  îk  la  féconde  eft  fpéciale ,  la  première 
peut  être  préfumée  révoquée  quant  à  l'affaire  qui  fait  l'objet  de  la  féconde  , 
fuivant  cette  règle  de  Droit  :  In  toto  jure  gêner i  per  fpeciem  derogetur  \  L.  80  , 
ff.  De  R,  J.  ;  mais  elle  continue  de  fublifiier  pour  toutes  les  autres  affaires  du 
mandant. 

Lorfque  la  première  procuration  eft  une  procuration  fpéciale  pour  une  cer- 
taine affaire  ,  elle  n'efl:  pas  préfumée  révoquée  par  une  procuration  générale 
donnée  à  un  autre;  elle  ne  fuppofe  point  dans  le  mandant  la  volonté  de  révo- 
quer la  première.  C'efl  l'avis  de  Menoch.  di&o  loco. 

I  16.  Comme  ce  n'eft  que  par  la  préfomption  de  la  volonté  du  mandant, 
que  le  mandat  du  premier  eft  éteint  par  un  fécond  ,  par  lequel  un  autre  auroit 
été  chargé  de  la  même  affaire  ,  il  ne  fera  pas  éteint,  s'il  y  a  des  circonftances 
conrraires  à  cette  préfomption  qui  faffent  connoître  que  la  volonté  du  mandant 
à  été  de  charger  de  l'affaire  les  deux  mandataires,  pour  qu'elle  pût  fe  faire  pac 
l'un  ou  par  l'autre. 

•  117.  Les  Dofteurs  agitent  la  queftion  ,  fi  une  première  procuration  eft  ré- 
voquée par  une  féconde  paffce  à  la  même  perfonne  ;  ils  conviennent  tous ,  que 
lorfque  la  féconde  ne  contient  rien  de  différent  de  la  première  :  cum  fecundum 
mandatum  non  habet  d'iverfam  formant  à  primo  ,  fed  idem  omnino  commet.  La  fé- 
conde en  ce  cas  ne  révoque  pas  la  première  :  elle  en  eft:  une  confirmation  fu- 
perflue  ,  &  le  mandataire  peut  fe  fervlr  de  l'une  ,  ou  de  l'autre. 

Lorfque  la  féconde  procuration  ne  contient  qu'une  partie  des  affaires  ,  dont 
fe  même  mandataire  avoi:  été  chargé  par  la  première  ;  en  ce  cas ,  la  première 
procuration  paroît  devoir  être  préfumée  révoquée  par  la  féconde  ,  pour  les 
affaires  qui  ne  font  pas  comprifes  dans  la  première  procuration  ;  à  moins  que  le 
mandant  n'ait  déclaré  ,  par  une  claufe  de  la  féconde  procuration ,  qu'il  n'en- 

tendoit 
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tendolt  au  furplus  déroger  à  la  première  ,  ou  qu'il  n'ait  fai^t  d'ailleurs  connoîtrc 
à  cet  égard  fa  volonté  d'y  perfifter. 

Lorfque  la  féconde  procuration  eft  précifément  pour  la  même  affaire  qui 
faifoit  l'objet  de  la  première ,  mais  prefcrit  des  conditions  différentes  de  celles 
de  la  première;  comme  ,  par  exemple  ,  fi  par  une  première  procuration,  j'avois 
donné  pouvoir,  purement  &  fimplement ,  à  mon  mandataire  ,  de  tranfiger  pour 
moi  fur  un  procès  que  j'avois ,  à  telles  conditions  qu'il  jugeroit  à  propos  ;  &  par 
la  féconde ,  je  donne  pouvoir  à  ce  même  mandataire  de  tranfîger  de  cette  affaire  , 
en  prenant ,  pour  cet  effet  ,  le  confeil  d'un  tel  Avocat  ;  aut  vice  verfâ  ,  fi  la 
première  procuration  prefcrivoit  de  prendre  confeil ,  &  que  la  féconde  n'im- 
posât pas  cette  condition  ;  ou  fi ,  par  une  première  procuration ,  j'ai  donné 
pouvoir  à  quelqu'un  d'acheter  pour  moi  une  certaine  chofe  ,  pour  un  certain 
prix  ,  &  que  par  la  féconde  j'ai  donné  pouvoir  au  même  mandataire  ,  d'acheter 
pour  moi  la  même  chofe  ,  pour  un  prix  différent ,  ou  moindre ,  ou  plus  grand  , 
Menoch,  penfe  qu'en  ces  cas ,  &  autres  femblables  ,  la  première  procuration 
doit  être  préfumée  révoquée  par  la  féconde.  Je  penferois  qu'elle  n'eft  pas  ré- 
voquée ,  mais  qu'elle  eft  feulement  modifiée  ,  &  que  les  obligations  refpedives, 
contractées  par  l'acceptation  de  la  première  procuration,  fubfiftent,  &  ne 
font  pas  détruites  par  la  féconde  ;  fauf  que  le  mandataire ,  dans  la  geftion  qu'il 
fera  depuis  la  féconde  procuration  ,  fera  tenu  de  fe  conformer  aux  conditions 
prefcrites  par  cette  féconde  procuration  ,  &  fera  difpenfé  de  s'affujettir  à  celles 
prefcrires  par  la  première  ,  qui  ne  l'ont  pas  été  par  la  féconde. 

1 18.  Les  Doéteurs  rapportent  plufieurs  autres  faits ,  qui  font  préfumer  la 
révocation  du  mandant. 

Par  exemple  ,  lorfqu'un  Marchand  ,  après  avoir  quitté  le  commerce  ,  ayant 
un  grand  nombre  de  dettes  de  fon  commerce  à  recouvrer ,  a  chargé  de  ce  re- 
couvrement un  mandataire  ,  à  qui  il  avoir,  pour  cet  efi"et,  remis  tous  fes  regif- 
tres ,  &  toutes  les  pièces  nécefl'aires  pour  ce  recouvrement  ;  fi  le  mandant  a 
depuis  envoyé  retirer  de  chez  fon  mandataire  tous  lefdits  regiftres  &:  pièces  , 
ce  fait  doit  faire  préfumer  la  révocation  du  mandat ,  quoiqu'en  les  envoyant 
retirer ,  le  mandant  ne  lui  ait  pas  fait  dire  expreflement  qu'il  le  révoquoit  ; 
Brunneman  ,  diclo  loco. 

1 19.  Lorfqu'une  perfonne  qui  devoit  partir  pour  un  long  voyage  ,  a  donné 
procuration  à  quelqu'un  pour  gérer  fes  affaires  ;  quoique  la  procuration  ne 
porte  aucune  limitation  de  temps ,  néanmoins  on  prcfurae  que  la  procuration 
n'eft  donnée  que  pour  le  temps  de  fon  abfence  ;  &  fon  retour  fait  préfumer  la 
révocation  de  la  procuration  ;  à  moins  que  cette  préfomption  ne  fut  détruite 
par  une  préfomption  contraire  ,  telle  que  celle  qui  réfulteroit  de  ce  que  depuis 
le  retour  du  mandant ,  il  auroit  continué  de  gérer  au  vu  &  fçu  du  naandanc 
qui  l'auroit  fouffcrt  ;  Brunneman  ,  diclo  loco.  Car  de  mcme  qu'une  telle  geftion 
fait  préfumer  un  mandat  tacite  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  de  procuration  ^  fuprk  , 
n.  19  ,  elle  doit ,  par  la  même  raifon  ,  faire  préfumer  dans  notre  efpece  ,  que 
la  procuration  n'a  pas  été  révoquée  par  le  retour  du  mandant. 

120.  Les  faits  qui  font  de  nature  à  détruire  entièrement  la  confiance  que  le 
mandant  avoit  en  la  perfonne  du  mandataire ,  font  aufli  facilement  préfumer 
une  révocation  tacite  du  mandat  ;  comme  lorfque  le  mandataire  a  fait  banqu*- 
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route  ,  ou  lorfqu'il  a  éré  rendu  contre  lui  un  jugement  infamant  pour  quelque 
friponnerie  ,  ou  enfin  lorfqu'il  eft  furvenu  de  grandes  inimitiés  entre  le  mandant 
&  le  mandataire  ;  Brunneman  ,  diclo  loco, 

121.  Pour  que  la  révocation  du  mandat  éteigne  le  mandat,  il  faut  que  Tade 
portant  révocation  du  mandat ,  ou  les  faits  qui  la  font  préfumer ,  foient  par*- 
venus,, ou  puiffent  être  cenfés  parvenus  à  la  connoiflance  du  mandataire  :  au- 
trement elle  n'a  aucun  effet  ;  &  ce  que  le  mandataire  a  fait  avant  que  d'avoir 
eu  connoiffance  de  la  révocation  ,  oblige  le  mandant  :  Si  tibi  mandajjem  uc 
fundum  emeres ,  pojleà  fcrifjijfem  ne  emeres  ;  tu  antequàm  fcias  me  vetuijje  emijjes  ; 
mandati  tibi  obiigatus  ero ,  ne  damno  ajjiciatur  is  qui  mandatumfufcepit;  L.  ij, 
ff.  Mand. 

Dès  que  la  connoiffance  de  la  révocation  du  mandat  eft  parvenue  au  man- 
dataire ,  le  mandat  eft  éteint ,  fi  la  chofe  eft  entière  ;  &  le  mandataire  ne  peut 
plus  dcs-lors ,  en  faifant  ce  qui  eft  porté  par  le  mandat ,  obliger  envers  lui  le 
mandant. 

Mais  fi  le  mandataire  révoqué  ne  peut  avoir  en  ce  cas  l'adion  mandati  con- 
traria ,  ne  peut-il  pas  avoir  quelquefois  l'aétion  negotiorum  gejlorum  ?  C'eft  ce 
que  nous  examinerons  infrà  ,  en  traitant  du  quafi-contrat  negotiorum  gejlorum. 
Si  la  chofe  n'étoit  plus  entière  ,  lorfque  la  connoiffance  de  la  révocation  du 
mandat  eft  parvenue  au  mandataire  qui  avoit  déjà  commencé  la  geftion  ,  il 
peut,  quoique  révoqué,  faire  ce  qui  eft  une  fuite  néceffaire  de  ce  qu'il  avoit 
commencé,  &  il  oblige  à  cet  égard  le  mandant. 

Quoique  le  mandataire  révoqué  ,  qui  a  connoiffance  de  la  révocation  de  fa 
procuration  ,  ne  puiffe  ,  en  faifant  ce  qui  eft  porté  par  la  procuration  ,  obliger 
envers  lui  le  mandant ,  il  peut  obliger  ce  mandant  envers  des  tiers ,  avec  lef- 
quels  il  contraéteroit ,  comme  fondé  de  la  procuration  qu'il  leur  exhiberoir, 
fi  ces  tiers  n'avoient  pas  connoiffance  de  la  révocation  ;  fauf  au  mandant  fon 
recours  contre  ce  mandataire  ,  pour  en  être  indemnifé. 

Par  la  même  raifon  ,  les  paiemens  faits  au  mandataire  révoqué  par  les  débi- 
teurs du  mandant ,  auxquels  on  a  exhibé  la  procuration  ,  &  qui  en  ignorent  la 
révocation ,  font  valables  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  à  propos  que  le  mandant  notifie 
à  (qs  débiteurs  cette  révocation  ;  Voyez  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  474.. 

§.     V  I. 

De  la  répudiation  du  Mandant  par  le  Mandataire, 

122.  Sur  les  cas  auxquels  il  eft  permis  au  mandataire  de  fe  déporter  du 
tnandat ,  &  d'éteindre  par  ce  moyen  le  mandat  j  Voyez  ce  que  nous  en  avons 
déjà  àixjiiprà  ,  ch,  1 ,  art.  1. 

^-^^^ 
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CHAPITRE    Vo 

De  quelques  efpérances  particulières  de  mandats  &  de  Mandataires» 

iij.'^L  y  a  deux  principales  efpeces  de  mandats  ;  fçavolr ,  celui  qui  a  pour 
^  objet  quelqu'affaire  judiciaire ,  &  celui  qui  a  pour  objet  des  affaires 
extrajudiciaires. 

Pareillement ,  il  y  a  deux  efpeces  de  mandataires  ou  procureurs  ;  fçavoir  , 
les  Procureurs  ad  lites ,  &  les  procureurs  ad negotia ,  qu'on  appelle  aulli  fîm- 
plement  mandataires. 

Nous  avons  jufqu'à  préfent  traité  principalement  des  mandats  qui  ont  pour 
objet  des  affaires  extrajudiciaires ,  &  des  Procureurs  ad  négocia.  Il  y  a  plufieurs 
chofes  à  obferver  fur  les  procureurs  ad  lites  ;  c'eft  ce  qui  fera  la  matière  du 
premier  article  de  ce  Chapitre. 

On  divife  encore  les  mandats  ou  procurations  ,  en  procurations  générales , 
qui  ont  pour  objet  Tadminifliration  de  toutes  les  affaires  du  mandant,  &:  les  pro- 
curations fpéciales  ,  qui  ont  pour  objet  quelqu'affaire  particulière. 

Ceux  à  qui  on  donne  une  procuration  fpéciale  pour  quelqu'affaire  particu- 
lière, s'appellent  fimplement  mandataires  y  ou  Procureurs //n^/Zc/rer.  Ceux  à  qui 
on  donne  une  procuration  générale  ,  s'appellent  Procureurs  omiiium  bonorum% 
Nous  en  traiterons  dans  le  fécond  Article  de  ce  Chapitre. 

Article     premier. 

Des  mandats  qui  ont  pour  objet  quelqu'aff'aire  judiciaire  ^  &  des 

Procureurs    ad  lites. 

11.4.  Le  mandat  qui  a  pour  objet  quelqu'affaire  judiciaire,  qu'on  peut 
appeller  mandat  adlitem,  peut  être  défini  un  contrat,  par  lequel  celui  quia 
intenté ,  ou  qui  veut  intenter  une  demande  en  juftice  contre  quelqu'un ,  ou  celui 
contre  qui  on  en  a  intenté  une  ,  confie  la  pourluite  de  fa  demande,  ou  fa  dé- 
fenfe  contre  celle  qui  lui  efl:  intentée ,  à  un  Procureur  de  la  Jurifdiétion ,  qui 
s'en  charge. 

Nous  traiterons ,  i*.  de  la  nature  de  ce  mandat:  i*'.  de  fon  objet  &  des  per- 
fonnes  qu'on  en  peut  charger  :  3'.  nous  verrons  comment  il  fe  contrade;  nous 
traiterons  du  défaveu  qu'on  peut  faire  d'un  Procureur  qui  a  agi  fans  mandat, 
ou  qui  en  a  excédé  les  bornes.  4°.  Nous  traiterons  des  obligations  des  Procu- 
reurs tf///V<ff  envers  leurs  clients,  que  le  mandat  ad  litem  produit;  y**,  de  celle. 
du  client  envers  le  Procureur ,  de  l'hypothèque  des  Procureurs  ;  &  de  la  diffrac- 
tion des  condamnations  de  dépens  qu'ils  ont  droit  de  demander:  <>".  enfin, 
des  différentes  manières  dont  s'éteint  ce  mandat, 
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S.    I. 

De  la  nature  du  Mandat  ad  litem. 

115".  Ce  contrat  paroît  dégénérer  de  la  nature  du  mandat,  en  ce  qu'il  n'eft 
pas  gratuit,  &  qu'il  ne  renferme  pas  un  office  d'amitié  ;  car  le  Procureur  reçoit 
&  a  droit  d'exiger  de  fon  client  des  falaires,  pour  la  pourfuiie  ou  la  défenfe 
de  l'affaire  dont  il  fe  charge,  &  c'efl:  ordinairement  fon  propre  intérêt  &  la 
vue  de  fes  falaires  ,qui  le  porte  à  fe  charger  de  l'affaire,  plutôt  que  celle  de 
rendre  un  bon  office  à  fon  client. 

C'efl:  pourquoi  il  fembleroit  que  ce  contrat  tient  plus  du  contrat  de  louage, 
que  de  celui  de  mandat;  le  Procureur  paroît  par  ce  contrat  louer  fes  fervicesà 
fon  client ,  &  fes  falaires  paroiffent  en  être  le  loyer.  C'efl  ce  qu'a  penfé  Co- 
quille ,  qui  dit  que  ce  contrat,  magis  fpe&at  locationem  operarum. 

Néanmoins  il  a  prévalu  de  rcputer  pour  contrat  de  mandat,  le  contrat  par 
lequel  un  client  charge  un  Procureur  de  la  pourfuite  judiciaire,  ou  de  la  dé- 
fenfe judiciaire  d'une  affaire 

C'efl  ce  qui  paroît  par  le  nom  de  Procureur  ^  qu'on  donne  à  celui  qui  s'en 
charge  ;  ce  nom  eft  fynonime  à  celui  de  mandataire  ;  il  ne  convient  qu'au  con- 
trat de  mandat,  &  ne  peut  convenir  au  contrat  de  louage. 

C'eft  pourquoi  les  falaires  des  Procureurs  ne  doivent  pas  être  regardés 
comme  un  loyer  de  fervices  appréciables  à  prix  d'argent,  mais  comme  une 
rémunération  qui  tient  de  la  nature  de  celles  qu'ont  droit  d'exiger  ceux  qui 
exercent  les  Arts  libéraux,  pour  les  fervices  qu'ils  rendent  dans  leur  profeffioai 
Voyez  fnprà ,  n.  26. 

§.  II. 

Quelejl  r objet  du  mandat  ad  litem  ;   &  quelles  perfonnes  en  peuvent 

être  chargées, 

116.  L,e  TUcindat  ad licem  y  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée, 
a  pour  objet  la  pourfuite  d'une  demande  en  jufl:ice,  que  j'ai  donnée,  ou  que 
je  veux  donner  contre  quelqu'un  ,  ou  la  défenfe  à  une  qu'on  auroit  donnée  con- 
tre moi. 

Ce  ne  peut  être  qu'un  Procureur  en  titre  d'office  de  la  Jurifdiélion  oîi  l'af- 
faire eft ,  ou  doit  être  portée  ,  qui  peut  en  être  chargé  ;  car  depuis  qu'on  a  établi 
des  Procureurs  en  titre  d'office  dans  les  différentes  Jurifdidions ,  il  n'y  a  qu'eux 
qui  foient  admis  à  pourfuivre  les  affaires  qui  y  font  portées. 

Je  puis  bien,  à  la  vérité,  par  un  mandat  ordinaire,  charger  mon  Procureur 
adnegotia. ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  Procureur  en  titre  d'office  ,  d'intenter  pour  moi 
les  adions  qu'il  jugera  à  propos  d'intenter,  &  de  défendre  pour  moi  à  celles 
qu'on  intenterolt  contre  moi.  Mais  il  ne  peut  pas  les  pourfuivre  par  lui-même, 
ni  défendre  par  lui-même;  il  faut  qu'en  exécution  du  mandat  qui  efl:  inter- 
venu entre  lui  &  moi,  il  intervienne  un  mandat  ^af/if^m  entre  lui  &  un  Procu- 
reur en  titre  d'office,  par  lequel  il  donnera  pouvoir  à  ce  Procureur  d'occuper 
pour  moi  fur  la  demande  qu'il  aura  fait  donner  en  mon  nom,  ou  fur  celle  qui 
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auroit  été  donnée  contre  moi  ;  &  ce  pouvoir  que  mon  Procureur  adnegona  , 
donnera  à  ce  Procureur  ad  lices ,  fera  équipollent  à  un  pouvoir  que  je  luiau- 
rois  donné  moi-même. 

Ces  Procureurs  en  titre  d'office  ont  tellement  le  droit  exclufif  de  prêter  leur 
aniniftere  dans  toutes  les  inftances  &  procès  qui  fe  pourfuivent  dans  leurs  Ju- 
'  nfdidions ,  que  la  partie  ne  feroit  pas  admife  à  pourfuivre ,  ou  à  défendre  par 
elle-mtme,  fans  raffiftance  &  le  miniftere  d'un  Procureur  de  la  Jurifdiétion. 

Néanmoins  dans  les  caufes  fommaires ,  les  parties  peuvent  les  plaider  par 
elles-mêmes ,  fans  miniftere  ni  afliftance  de  Procureur  ;  fauf  dans  les  Cours 
Souveraines  &  dans  les  Sièges  Préfidiaux,  où  le  miniftere  des  Procureurs  eft 
néceflaire,  même  pour  les  caufes  fommaires. 

Sur  la  queftion  quelles  font  les  caufes  qui  font  réputées  fommaires ,  voyez 
le  Titre  17  de  l'Ordonnance  de  1667  ;  &  le  Commentaire  de  M.  JouflTe. 

§.      III. 

Comment  fe  contractent  les  mandats  ad  litem  ',  &  du  dé/aveu, 

1 17.  Les  mandats  ad  litem ,  de  même  que  les  autres  mandats ,  fe  contraient 
par  le  feul  confentement  des  parties:  ils  ont  feulement  cela  de  particulier , 
qu'au  lieu  que  dans  les  mandats  extrajudiciaires ,  le  mandataire  doit  exhiber 
fa  procuration  aux  tiers,  avec  lefquels  il  traite  en  exécution  du  mandat.  Au 
contraire  dans  les  mandats  ad  litem  ,  le  Procureur  qui  s'eft  conftitué  Procu- 
reur pour  une  partie,  n'eft  point  obligé  d'informer  de  fa  procuration  l'autre 
partie,  ni  fon  Procureur.  Il  eft  vis-à-vis  de  l'autre  partie  fuffifamment  préfumé 
avoir  un  pouvoir  de  fa  partie,  tant  que  la  partie  pour  laquelle  il  s'eft  conftitué 
Procureur,  ne  le  défavoue  pas. 

128.  Lorfque  la  partie  pour  laquelle  un  Procureur  s'eft  conftitué  Procureur, 
prétend  que  c'eft  fans  fon  ordre ,  &  refufe  en  confcquence  d'approuver  toute 
la  procédure  qu'il  a  tenue  ,  elle  doit  le  défavouer  par  un  afte  formel  de 
défaveu. 

Le  Procureur  défavoue  doit  iuftlfler  du  mandat. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  néceflaire  qu'il  rapporte  une  procuration  exprefle;  il 
fuffit  qu'il  puifle  prouver  par  quelque  lettre,  ou  par  quelqu'autre  a6te,foit 
antérieur,  (bit  poftérieur  à  fa  conftitution  de  Procureur,  que  la  partie  pour 
laquelle  il  s'eft  conftitué  Procureur,  a  confenti  qu'il  occupât  pour  elle. 

Lorfque  le  Procureur  qui  s'eft  conftitué  Procureur  pour  la  partie  contre 
qui  on  a  donné  une  demande,  fe  trouve  porteur  de  la  copie  de  l'exp  oit  de 
demande  qui  a  été  laiffée  à  cette  partie ,  il  eft  cenfé  par  cela  feul  juftifier  fuffi- 
famnaent  que  cette  partie  l'a  chargé  d'occuper  pour  elle  fur  cette  demande  ; 
car  ce  n'eft  qu'à  cet  effet  que  la  partie  paroît  avoir  remis  cette  copie  à  ce 
Procureur. 

Pareillement  jiorfqu'un  Procureur  qui  s'eft  conftitué  Procureur  pour  une  par- 
tic  qui  a  donné  une  demande,  fc  trouve  porteur  de  l'exploit  de  demande  qui 
lui  a  cré  remis  par  l'Hulflicr  qui  l'a  fiit,  le  Pr(<cureur  eft  cenfé  établir  fon 
pouvoir  par  cet  exploit  dont  il  eft  porteur,  à  moins  que  la  partie  n'ait  pareille- 
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ment   défavoué  l'HuinTier ,  &  fait  juger  bon  &  valable  fon  défaveu  contre 
rHuiflier. 

Si  rHaifliîer  défavoué  juflifioit  que  c'eft  par  l'ordre  du  Procureur  qu'il  a 
donné  l'exploit ,  putà,  parce  qu'il  fe  trouveroir  écrit  en  tout  ou  en  partie  de  la 
main  du  Procureur  ,  ou  de  quelqu'un  de  (qs  Clercs ,  il  feroit  fondé  à  demander 
au  Procureur  qu'il  l'indemnisât  du  délaveu. 

129.  L'exploit  de  demande  dont  le  Procureur  eft  porteur,  ne  peut  pas ^ 
lorfque  le  défaveu  contre  l'Huiffier  a  été  jugé  valable ,  établir  le  pouvoir  du 
Procereur  pour  donner  la  demande.  Mais  fi  le  Procureur  fe  trouve,  outre 
cela,  porreur  des  pièces  qui  fervent  de  fondement  à  la  demande  ,  on  penfe 
communément  que  cela  fuffit  pour  établir  le  pouvoir  de  donner  la  demande, 
&  pour  faire  en  conféquence  donner  congé  du  défaveu  ,  tant  contre  le  Procu- 
reur ,  que  contre  IHuidier ,  parce  qu'il  y  a  tout  lieu  de  pré(umer  que  c'efl: 
pour  pourfuivre  la  demande  que  la  partie  ,  pour  qui  le  Procureur  s'efl:  confti- 
tué  ,  lui  a  remis  fes  pièces ,  qui  y  fervent  de  fondement. 

Cela  peut  fouffrir  néanmoins  quelque  dilîiculté,  car  il  peut  arriver  qu'une 
perfonne  envoie  des  pièces  à  un  Procureur  ,  non  pour  intenter  une  aél:ion,mais 
pour  les  faire  voir  à  un  Avocat ,  &  avoir  fon  avis ,  avant  que  de  fe  déterminer 
lur  le  parti  qu'elle  aura  à  prendre  ,  &  que  le  Procureur  ,  à  qui  les  pièces  n'a- 
voient  été  envoyées  que  pour  ce  fujet,  ait  néanmoins  intenté  une  demande  au 
nom  de  cette  perfonne,  &  à  fon  infçu. 

130.  On  avoit  autrefois  mal-à-propos  douté,  fi  un  Procureur  pouvoit  être 
valablement  défavoué  après  fa  mort  Lacombe  rapporte  un  Arrêt  du  18  Mars 
1744,  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  Gilbert,  qui  a  jugé  valable  le  défaveu 
d'un  Procureur ,  quoique  fait  après  fa  mort  ;  &  les  héritiers  de  ce  Procureur 
tenus  des  dommages  &  intérêts  de  la  partie  contre  qui  il  avoit  occupé. 

Cela  eft  conforme  aux  principes  du  mandat.  Un  mandataire  ou  Procureur 
qui  excède  fon  pouvoir  ,  &:  à  plus  forte  raifon,  celui  qui  n'a  aucun  pouvoir, 
ne  peut  engager  celui  au  nom  duquel  il  fait  quelqu'afFaire  que  ce  foit.  Le  Pro- 
cureur qui  a  occupé  pour  moi  fans  mon  ordre,  ou  qui  a  fait  en  juftice  quel- 
qu'olfre  ou  quelque  déclaration  que  je  ne  lui  avois  pas  donné  ordre  de  faire, 
n'a  donc  pu  m'engager  :  n'étant  pas  engagé  ,  la  mort  de  ce  Procureur  qui  fur- 
vient,  eft  un  fait  étranger  qui  ne  peut  pas  confirmer  en  ma  perfonne  une  obli- 
gation que  je  n'ai  jamais  contraétée.  C'eft  pourquoi,  foit  que  ce  foit  après  la 
mort  de  ce  Procureur  ,  foit  que  ce  foit  de  fon  vivant ,  qu'on  ra'oppofe  ce  que 
ce  Procureur  a  fait  en  mon  nom  ,  je  puis  dire  que  c'eft  fans  mon  ordre,  &  le 
défavouer.  D'un  autre  côté  ce  Procureur  en  fe  portant  fauffement  pour  avoir 
pouvoir  de  moi,  s'eft  obligé  envers  la  partie  contre  qui  il  occupoit,  aux  dom- 
mages &  intérêts  réfultans  de  l'erreur  dans  laquelle  il  l'a  induire;  cette  obliga- 
tion ,  de  même  que  toutes  les  autres  obligations ,  pafTe  à  fes  héritiers  qui  juc 
cedunt  in  omnejiis  dcfuncîi  ;  &  par  conféqucnt  cette  partie  peut  pourfuivre  con- 
tre fes  héritiers  la  condamnation  defdits  dommages  &  intérêts. 

§.     IV. 

Des  obligations  des  Procureurs  envers  leurs  cliens, 

13  t.  Le  mandat  judiciaire  produit  les, mêmes  obligations  que  les  autres 
mandats. 
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Cefl: pourquoi,  de  même  que ,  comme  nous  l'avons  ^\ifiipra. ,  le  mandataire, 
en  acceptant  le  mandat,  s'oblige  à  deux  chofes  envers  le  mandant,  i*^.  à  exé- 
cuter le  mandat ,  &  aux  dommages  &  intérêts  que  le  mandant  auroit  foufferts 
de  fon  inexécution  par  la  faute  du  mandataire;  2°.  à  rendre  compte  au  man- 
dant de  fa  geftion,  &à  lui  remettre  ce  qui  lui  en  eft  parvenu;  de  même  le 
Procureur,  qui ,  dans  le  mandat  judiciaire,  eft  le  mandataire  de  fon  client, 
eft  obligé  à  deux  chofes  envers  fon  client. 

1°.  Le  Procureur ,  en  acceptant  le  mandat  de  fon  client,  quand  même  ce 
ne  feroit  que  tacitement,  s'oblige  à  l'exécuter,  &  aux  dommages  &  intérêts 
que  le  client  pourroit  foufrrir  de  l'inexécution  par  la  faute  du  Procureur. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  envoyé  des  pièces  à  un  Procureur  pour  former  pour 
moi  une  oppofition  au  décret  d'un  héritage  'qui  fe  pourluit  dans  fa  Jurifdic- 
tion  ,  ce  Procureur ,  qui ,  en  les  retenant ,  eft  cenfé  s'être  tacitement  chargé  du 
mandat ,  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  que  j'ai  foufferts,  par  la  perte  que 
j'ai  faite  de  mes  hypothèques,  faute  par  lui  de  l'avoir  exécuté  ,  &:  d'avoir  for- 
mé pour  moi  l'oppofition  au  décret  qu'il  s'étoit  facilement  chargé  de  former. 

Pareillement,  fi  j'ai  envoyé  des  pièces  à  un  Procureur  pour  donner  en  mon 
nom  une  demande ,  le  Procureur  ,  qui ,  en  retenant  mes  pièces  ,  eft  cenfé  taci- 
tement avoir  accepté  mon  mandat,  &  a  négligé  de  la  donner,  fera  tenu  des 
dommages  &  intérêts  réfultans  de  ce  que  mon  aétion  s'eft  prcfcrite,  faute  par 
le  Procureur  de  l'avoir  intentée. 

2^.  Le  Procureur  qui  s'eft  chargé  de  la  pourfuite  d'une  demande  que  j'ai  inten- 
tée contre  quelqu'un,  fe  charge  tacitement  de  défendre  aux  demandes  inciden- 
tes qui  feront  formées  contre  moi  dans  le  cours  de  l'inftance  fur  cette  demande. 
L'obligation  de  défendre  à  ces  demandes  incidentes,  eft  une  fuite  néceffaire  de 
celle  de  pourfuivre  ma  demande  :  JEquiim  Pretori  vifiun  ejl  eum  qui  aiicujus  no- 
mine  Procurator  experitur ,  eumdem  etiam  defenjionemfufcipere^  L.  33,  §.  ^,  fiv 
tU  Procur. 

132.  La  féconde  obligation  du  Procureur  envers  fon  client,  eft  de  lui  ren- 
dre compte  de  fa  geftion  ,  &:  de  lui  remettre  ce  qui  en  eft  provenu  ;  ce  qui 
confifte  à  foumettre  à  l'examen  de  fon  client ,  la  procédure  qu'il  a  tenue  en 
exécution  de  fon  mandat,  &  à  remettre  à  fon  client  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure, &  tous  les  jugements  qu'il  a  levés ,  à  la  charge  par  le  client  de  lui  payer 
préalablement  fes  débourfés  6»;  falaires. 

L'obligation  que  le  Procureur  contrafte  de  rendre  compte  de  fa  geftion, 
renferme  celle  d'indemnifer  fon  client  du  tort  qu'il  lui  a  caufè  par  fa  faute,  par 
quelque  défaut  de  procédure  ;  car  le  principe  général  tiré  de  la  Loi  1  3,  Cod. 
A4and.  cil  il  eft  dit:  A  Procuratore  dolum  &  omnem  culpam prœjïandam  ejfe ^juris 
autoriiate  manifejl'e  deciaratur  ;  &  cet  autre  ,  Impcritia  ciilpœ  annu/neratur  •  L.  I  3  2  , 
ff.  di  Reg.  Jur.  ne  comprennent  pas  moins  les  Procureurs  ad  litcs ,  que  les 
autres. 

Par  exemple,  fi  j'ai  chargé  un  Procureur  de  pourfuivre  pour  moi  une  faifie 
réelle  d'un  héritage  ,  &  que  fur  une  oppofition  formée  contre  mon  décret  à  {\n 
d'annullcr,  on  oppofe  quelque  défaut  de  procédure  pour  le  faire  déclarer 
nul ,  je  puis  mettre  en  caufe  le  Procureur  pour  répondre  de  fa  procédure;  &  fï 
le  décret  eft  déclare  nul,  il  doit  cire  condamne  envers  moi  aux  domnuiges  Se 
intérêts  que  je  foufire. 
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§.    V. 

I^es  obligations  des  cliens  envers  leurs  Procureurs  ;  de  l'hypothèque 
des  Procureurs  ,  &  de  la  dijîraclion  des  condamnations  de  dépens 
que  les  P rocureurs  ont  droit  d'obtenir, 

133.  Le  mandat  ad  lires  ,  produit  auffi ,  de  mênre  que  les  autres  man- 
dats ,  une  obligation  qu'on  appelle  obligatio  contraria  mandati ,  par  laquelle  le 
client  qui  efl:  le  mandant ,  s'oblige  à  payer  à  fon  Procureur  (es  falaires ,  & 
à  le  rembourfer  des  débourfés  qu'il  a  faits  pour  la  pourfuite  ou  la  défenfe  de 
l'affaire;  &  de  cette  obligation  du  client,  naît  l'action  contraria  mandati,  quQ 
le  Procureur  a  contre  lui  pour  s'en  faire  payer. 

Le  Procureur,  outre  cela,  a  droit  de  retenir  jufqu'au  paiement  de  Tes  fa- 
laires &  débourfés ,  tous  fes  acres  de  procédures  qui  font  fon  ouvrage  ;  mais 
il  ne  peut  pas  retenir  ,  faute  de  paiement  de  fes  falaires,  les  titres  de  fa  partie  ; 
cela  efl:  défendu  aux  Procureurs ,  à  peine  de  privation  de  leurs  offices ,  par 
l'Ordonnance  de  Charles  VII,  de  i45'3  ,  art.  4,4. 

Un  Procureur  peut  néanmoins  retenir  les  Jugemens  &  autres  aéles  qu'il  a 
levés  à  fes  frais,  jufqu'à  ce  qu'on  le  rembourfe  des  débourfés  qu'il  a  faits  pour 
les  lever;  mais  il  ne  peut  pas  les  retenir  pour  les  falaires.  Cette  diflinétioa 
efl:  établie  par  un  Arrêt  de   1/47,  rapporté  par  Coquille ,  f«cr/?.  197. 

134.  Lorfque  le  Procureur  a  été  chargé  autrement  que  par  une  procura- 
tion paffce  devant  Notaires,  il  ne  peut  acquérir  d'hypothèque  fur  les  biens 
de  fon  client  pour  fes  falaires  &  débourlés  ,  que  du  jour  de  la  condamna- 
tion qu'il  a   obtenue  contre  lui 

On  a  même  douté  fi  on  ne  devoit  pas  accorder  cette  hypothèque  que  du 
jour  de  cette  condamnation  ,  quoiqu'il  il  y  eue  une  procuration  devant  No- 
taires ?  L'Auteur  du  Journal  des  Audiences,  tom.  y,  /.  6  ,  ch.  25* ,  nous  ap- 
prend que  la  principale  raifon  de  douter  étoit  de  peur  qu'en  l'accordant  plu- 
tôt, il  n'arrivât  qu'une  perfonne,  pour  mettre  fes  biens  à  couvert ,  collude- 
roit  avec  un  Procureur  pour  faire  paroître  beaucoup  plus  de  frais  qu'il  n'en 
doit  à  fon  Procureur  ;  néanmoins  après  un  partage  d'avis ,  on  a  jugé  en  fa- 
veur du  Procureur ,  par  Arrêt   rendu  en  idyz. 

Depuis ,  la  quefl:ion  s'en  étant  renouvellée ,  il  efl:  intervenu  un  autre  arrêt 
du  18  Juin  1764,  cony^/f/^  claJJibus,Qn  forme  de  règlement  ,  par  lequel  on 
a  accordé  l'hypothèque  au  Procureur ,  du  jour  de  la  procuration  paflee  de- 
vant Notaires. 

Ce  n'eft:  pourtant  pas  précifémen/*  du  jour  de  la  date  de  la  procuration , 
qu'on  doit,  ce  me  femble  ,  dater  cette  hypothèque,  mais  plutôt  du  jour  de 
l'aile  de  conftitution  de  Procureur  qui  a  fuivi  cette  procuration.  La  ra'ifon 
en  cft  évidente  :  l'hypothèque  ne  peut  naître  avant  l'obligation  ;  or  au  temps 
de  la  date  de  la  procuration  il  n'y  avoit  pas  encore  de  contrat  de  mandat, 
ni  par  conféquent  d'obligation  contractée  par  le  client  envers  le  Procureur. 
Ce  n'efl:  que  par  l'acceptation  que  le  Procureur  fait  de  la  procuration ,  que 
le  contrat  de  ipandat  reçoit  fa  perfection  ,  &  qu'il  produit  les  obligations 

qui 


Chapitre  V  ,  Article  L  903 

quî  en  nallTent  ;  or  c'eft  l'afte  de  conftitution  de  Procureur  qui  conftate  Tac- 
captation  que  le  Procureur  fait  de  la  procuration  ,  &c  qui  en  commence lexé- 
cution  ;  Voy&z  fupr à  ,  n.  31  &  117. 

i^y.  Lorfqu'un  Procureur,  à  qui  fes  falaires  &  les  débourfe's  qu'il  a  faits  dans 
Tinftance  pour  fon  client,  font  dûs  par  fon  client  ,  a  obtenu  pour  fon  client 
un  jugement  de  condamnation  de  dépens  contre  l'autre  partie  ,  le  Procureur 
eft  fondé  a  demander  la  diftraclion  à  fon  profit  de  la  condamnation  de  dé- 
pens adjugée  à   fa  partie  ,  pour  s'en  faire  payer  par  la  partie  condamnée. 

Cette  diftraftion  eft  un  tranfport  que  le  client  ,  au  profit  de  qui  le  juge-- 
ment  eft  rendu,  eft  cenfé  faire  à  fon  Procureur,  de  la  créance  qu'il  acquiert 
contre  la  partie  condamnée  par  cette  condamnation  de  dépens  ;  &  ce  tranf- 
port eft  fait  pour  le  client  à  fon  Procureur ,  pour  s'acquitter  envers  lui  déf- 
aits dépens  dont  il  lui  eft  débiteur. 

Comme  le  client  ne  pourroit ,  fans  injuftice  ,  refufer  ce  tranfport  à  fon  Pro- 
cureur ,  le  Juge  peut,  fans  le  confentement  du  client,  prononcer  cette  di(^ 
traâion  au  profit  du  Procureur;  car  il  peur  fuppléer  un  confentement  qui 
ne  peut  être  refufé  fans  injuftice. 

Si  le  Procureur  avoit  été  payé  d'une  partie  de  fes  frais  pendant  l'inftance 
par  fon  client,  il  ne  pourroit  obtenir  la  diftradion  à  fon  profit  de  la  condam- 
nation de  dépens,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  reftera  dû. 

136.  Lorfque  le  jugement  qui  contient  une  condamnation  de  dépens  & 
la  diftradion  au  profit  du  Procureur ,  eft  contradidoire ,  le  Procureur  eft  , 
par  le  jugement  même,  du  jour  &  dès  l'inftant  qu'il  eft  rendu,  faifi  de  la 
créance  qui  réfulte  de  la  condamnation  de  dépens ,  contre  la  partie  condam- 
née ;  car  la  partie  condamnée  ,  qui  en  eft  la  débitrice  ,  étant  partie  dans 
le  jugement  qui  contient  &  la  condamnation  &  la  diftraftion ,  cela  équipoUe 
à  une  acceptation  de  fa  part  du  tranfport  de  la  créance  des  dépens.    ■ 

.  Lorfque  le  jugement  eft  par  défaut,  les  jugemens  par  défaut  n'ayant  d'ef- 
fet que  du  jour  qu'ils  font  fignifiés ,  la  diftraétion  qui  eft  faite  au  profit  du 
Procureur  ,  n'a  d'effet  que  du  jour  de  la  fignification  du  jugement.  Mais  la 
condamnation  de  dépens  n'ayant  pareillement  lieu  que  de  ce  jour,  la  condam- 
nation de  dépens  ne  précède  que  d'un  inftant  de  raifon  la  diftraétion  qui  en 
eft  faite  au  profit  du  Procureur,  de  même  que  dans  le  cas  auquel  le  juge- 
ment eft  contradidoJre. 

137.  Lorfque  celui  qui  a  été  condamné  envers  moi  aux  dépens  dont  mom 
Procureur  a  ob'^enu  la  diftraction ,  ctoit  avant  la  condamnation ,  mon  créan- 
cier d'une  fomme  liquide  ,  peut-il  oppofer  la  compenfation  de  cette  fomme 
à  mon  Procureur  qui  le  pourfuit  pour  le  paiement  des  dépens  dont  il  lui  a 
été  fait  diftraftion  ?  Il  feinble  qu'il  eft  en  droit  de  lui  oppofer  cette  compen- 
fation ;  car  la  diftraâioa  qui  a  été  faite  au  profit  de  mon  Procureur  de  la  con- 
damnation de  dépens ,  ne  fait  autre  chofe  que  le  fubroger  à  ma  créance  que 
j'acquiers  par  la  condamnation  de  dépens  contre  la  partie  qui  eft  condam- 
née envers  moi  ;  mon  Procureur  eft  mis  &  fubrogé  en  mes  droits  par  la  dif- 
tra<ftion  qui  eft  faite  à  fon  profit.  Or  c'eft  un  principe  que  celui  qui  eft  aux 
droits  de  quelqu'un  ,  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  celui  aux  droits  du- 
quel il  eft:  (jui  aller lus jure  uticur ,  eodein  j ure . lul  dcba»  De  mcme  donc, que 
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je  n'euffe  pu  me  difpenfer  de  la  compenfarion  de  la  fomme  liquide  dont  fé- 
tois  débiteur  envers  la  partie  qui  a  été  condamnée  aux  dépens  envers  moi , 
des  avant  la  condamnation, de  même  mon  Procureur,  qui,  par  la  diftrac- 
tion  qu'il  a  obtenue ,  né  feit  'qti'exercer  mes  droits  ,  ne  peut  pareillement  fe 
difpenfer  de  fouftiir  cette  compenfiition.  En  vain  oppoferoit-on  que  la  dif- 
trai^tion  ayant  été  prononcée  par  le  même  jugement  que  la  condamnation  de 
dépens  ,  cette  condamnation  n'a  pas  fubfifté  en  ma  perfonne ,  n'a  pu  par  con- 
féquent  foufFrir  la  compenfation  de  la  fomme  dont  j'étois  débiteur  envers  la 
partie  qui  a  été  condamnée  aux  dépens  envers  nrïoi  ;  car  on  ne  peut  dif- 
convenir  que  la  créance  réfultante  de  la  condamnation  de  dépens ,  pronon- 
cée envers  moi  ,  ait  fubfifté  en  ma  perfonne  au  moins  pendant  un  inftant 
de  raifon.  Or  la  compenfation  fe  faifant  ipfo  jure ,  il  fuffit  que  cette  créance 
ait  fubfifté  en  ma  perfonne  pendant  un  inftant  de  raifon,  pour  que  la  com- 
penfation fe  foit  faire  avec  la  fomme  dont  j'étois  débiteur  ;  ces  raifons  pa- 
roiflent  tnès-fortes  &  prifes  dans  les  principes. 

i -Néanmoins  la  Combe,  fur  le  mot  Procureur  ad  lues  ,  rapporte  un  Ar- 
rct  de  la  Grand'Chambre  du  ip  Mars  1738  ,  par  lequel  il  dit  avoir  été  jugé, 
que  la  partie  condamnée  aux  dépens,  defquels  le  Procureur  de  celle ,  au  profit 
de  qui  b  condamnation  étoit  rendue ,  avoit  obtenu  à  fon  profit  la  diftrac- 
tion  ,  ne  pouvoit  oppofer  au  Procureur ,  la  compenfation  d'une  fomme  qui 
tfuiiui  étoit  due  par  la  partie  envers  qui  elle  avoit  éré  condamnée  aux  dé- 
pens :  cet  arrêt  «ft  fondé  fur  une  grande  raifon  d'intérêt  public  qui  doit  pré- 
valoir à  la  fubtiliré  du  Droit.  Il  eft  de  Tintérêt  public  qu'un  Procureur  qui  a 
été  obligé  de  faire  de  grofles  avances  pour  défendre  une  pauvre  partie  dans 
un  procès  qu'on  lui  faifoit  injuftement,  ait  un  recours  alTu ré  pour  s'en  faire 
rembourfer  par  la  partie  qui  a  fait  le  procès  injufte  &c  qui  a  été  condamnée 
aux  dépens.  Sans  cela  les  pauvres  ne  poutroient  trouver  de  défenfeurs  qui 
vouluffent  faire  pour  eux  les  avances  néceftaires  pour  leur  faire  rendre  juftice  , 
la  partie  condamnée  aux  dépens  dont  le  Procureur  a  obtenu  la  diftradion, 
ne  doit  donc  pas  être  reçue  à  priver ,  par  des  compenlations ,  le  Procureur 
des  avances  qu'il  a  faites  ,  &  de  fes  falaires.  On  doit  feindre  en  faveur  de 
ce  Procureur  que  la  créance  réfultante  de  la  condamnation  des  dépens ,  dont 
îa  diftra(5bion  \ui  a  été  accordée  ,  lui  a  pafle  direftement  ,  fans  avoir  fub- 
iîfté  en  la  perfonne  de  fa  partie  envers  qui  la  condamnation  eft  intervenue; 
&  qu'en  'conféquence  cette  créance  n'a  pas  fouffert  la  compenfation  de  ce  qui 
étoit  dû  par  la  partie  à  la  partie  condamnée  aux  dépens. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  Procureur  n'avoit  pas  fait  prononcer  la  dif- 
tradion  à  fon  profit  par  le  même  jugement  qui  a  prononcé  la  condamnation 
de  dépens  envers  fa  partie  ,  &  que  ce  ne  fût  qu'/r;c  intervallo  qu'il  fe  fût 'fait 
fubroger  à  la  créance  <le  fa  partie  réfultante  de  la  condamnation  de  dépens; 
car  en  ce  cas,  cette  créance  ayant  fubfifté  en  la  perfonne  de  fa  partie,  au- 
roit  fouffert  de  pl^ein  droit  la  compenfation  des  fommes  que  cette  partie  de- 
voit  de  fon  côté  à  la  partie  condamnée  envers  elle,  &  il  n'eft  pas  douteux  que 
Je  Procureur  n'auroit  pu  fe  faire  fubroger  qu'à  ce  qui  en  reftoit. 

Obfervez  aufti  que  j'ai  obtenu  contre  ma  panie  adverfe  une  condamna- 
tion de  dépens  fur  certains  chefs  dont  mon  Procuiseyr  a  obtenu  à  Ion  proâc 
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la  din:ra(5tîon  ,  &  que  par  le  même  jugement ,  j'aie  été  condamné  aux  dépens 
fur  une  autre  chef  envers  cette  partie ,  il  n'eft  pas  douteux  en  ce  cas ,  qu'il 
doit  fe  faire  une  compenfation  dos  condamnations  refpedives  ;  la  partie  qui 
a  été  condamnée  envers  moi  par  ce  jugement  ne  pouvant  être  débitrice  par. 
ce  jugement  des  dépens  auxquels  elle  a  été  condamnée ,  que  fous  la  déduc- 
tion de  ceux  qui  lui  ont  été  adjugés  par  le  même  jugement.  Ceft  pourquoi 
mon  Procureur,  qui  a  obtenu  la  diftradion  de  ceux  qui  m'ont  été  adjugés, 
ne  peut  en  ce  cas  fe  difpenfer  de  fouffrir  la  compenfation  de  ceux  auxquels 
j'ai  été  condamné  (  i  ).  ^^^  ^'^P  ai^î'iii'**'»^'    • 

138.  Il  nous  refte  à  obferver  fur  Taâion  contraria  mandati ,  que  les  Pro- 
cureurs ont  contre  leurs  cliens  pour  le  paiement  de  leurs  falaires  &  le  rem- 
bourfement  de  leurs  avances,  qu'elle  eîl  fujete  à  quatre  efpeces  de  prefcrip- 
tions  ou  fins  de  non-recevoir  ,  donc  nous  avons  déjà  parlé  en  notre  Traité 
des  Obligations  y  n.  724  &  725*. 

La  première  eft  la  prefcription  réf.:ltante  du  laps  de  deux  ans  courus  depuis 
le  décès  de  la  partie,  ou  îa  révocation  du  mandat;  les  Procureurs  font  après 
ce  temps  non-recevables  à  demander  leurs  falaires  &  débourfés ,  fuivant  le 
Règlement  de  la  Cour  du  28  Mars   1692. 

Le  Règlement  de  la  Cour  ne  s'eft  expliqué  pour  cette  prefcription  de  deux 
ans ,  que  fur  ces  deux  manières  dont  s'éteint  le  mandat  du  Procureur.  Il  pa- 
roit  qu'il  y  a  même  raifon  d'étendre  fa  difpoiition  aux  autres  manières  dont 
s'éteint  le  mandat  :  en  conféquence  le  Procureur  me  paroîc  devoir  être  dé- 
claré non-recevable ,  deux  ans  après  le  jugement  définitif,  de  l'affaire  par  le- 
quel le  mandat  a  été  confommé. 

La  féconde  efpece  de  fin  de  non-recevoir  eft  la  prefcription  de  fix  ans, 
établie  par  le  Règlement  de  i6pz,  ci-defTus  cité  ,  art.  2  ,  qui  porte  que  , 
«:  les  Procureurs  ne  pourront ,  dans  les  affaires  non  jugées ,  demander  leurs 
«  frais  ,  falaires  &  vacations  pour  les  procédures  faites  au  -  delà  de  fix  an- 
a  nées  précédentes  immédiatement,  encore  qu'ils  aient  toujours  continuer  d'y 
Œ  occuper  ;  à  moins  qu'ils  ne  les  aient  fait  arrêter  ou  reconnoître  par  leurs 
a  parties;  &  ce  avec  calcul  delafomme  à  laquelle  ils  montent ,  lorfqu'ils  ex- 
Œ  cèdent  deux  mille  livres,  « 

La  troifieme  efpece  de  prefcription  réfulte  de  la  refirltution  de?  pièces  que 
le  Procureur  a  fait  à  fa  partie  ;  il  en  réfulte  une  prcfomption  qu'il  a  été  en- 
tièrement payé  ;  c'efl  pourquoi  on  dit  vulgairement  au  Barreau  ,  pièces  ren- 
dues ,  pièces  payées. 

La  quatrième  efpece  de  prefcription  ,  réfulte  du  défaut  de  repréfentation 
du  regiftre.  Suivant  un  règlement  de  la  Cour  du  2  Août  1692,  les  Procu" 

^  I  )  Un  Ma^iftrat  cdairc  ,  a  eu  la  bonté  Je  m'inftruire  cjiie  le  Parlement  avuit  ]\\o^ 
c  ntfe  cette  ojïi mon  ;  6c  que  le  Fi;ycureur  uui  avo^t  obtenu  à  fou  profit  la  diftradlion  Jys 
dépen%  adjugés  à  fa  panie  fur  un  de»  chefs  du  jugement ,  n'était  pas  obligé  de  fouffrir  ta 
compenfation  de  ceux  auxquels  fa  partie  avoit  été  condamnée  furun  antre  chef,  quoique 
par  le  même  inj'ement.  La  Cour  a  cru  devoir  porter  jufques-là  la  faveiu  de  ces  dillrac- 
tion^  >  &C  établir  pour  règle  générale  ,  dans  quelque  cas  que  ce  loit  ,  que  la  créance  d^s 
dépens  dont  !'•  Procureur  fe  fait  adjuecr  la  diflradHon  ,  efl  ccnfce  n'avoir  jamais  rcfldé 
qu'en  la  perfonne  ,  6t  non  dans  celle  Je  {à.  partie  ,  à  qui  ils  ont  été  a-^ljugés. 

Y  y  y  y  y  ij 


906  Traité  du  Contrat  de  Mandat , 

reurs  font  obligés  d'avoir  un  regiftre ,  fur  lequel  ils  doivent  infcrirc  les  pnîe* 
mens  qui  leur  font  fairs  par  leuts  parties  ;  &  lorfque  la  partie  à  qui  ils  de- 
mandent le  paiement  de  leurs  falaires,  demande  la  répréfentation  de  ce  re- 
gifrre ,  s'ils  n'en  ont  point ,  ou  s'ils  ne  le  repréfentent  pas ,  ils  font  déclare's 
non  recevables  dans  leur  demande. 

Toutes  ces  fins  de  non -recevoir  font  fonde'es  feulement  fur  une  préfomp- 
tion  de  paiement  ;  elles  laiflenr  au  Procureur  le  droit  de  déférer  le  ferment 
décifoire  à  fon  client,  s'il  a  payé,  &  à  fa  veuve  &  fes  héririers ,  s'ils  ont 
connoifTance  que  les  falaires  foient  dus. 

§.     V  I. 

Des  manières  dont  finit  le  mandat  ad  lites. 

149.  Ce  mandat  finit,  de  même  que  les  autres  mandats,  par  la  mort  na- 
turelle ou  civile  du  mandant ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  de  celui  qui  a  chargé  le  Procu- 
reur. 

Néanmoins  ,  fuivant  les  principes  que  nous  avons  établis  yl/^rÀ ,  n.  io6,' 
tant  qu'il  ignore  la  mort  de  fa  partie ,  la  procédure  qu'il  continue  de  faire 
fous  le  nom  du  défunt ,  dont  il  ignore  la  mort ,  eft  valable. 

Mais  depuis  qu'il  a  fçu  ou  qu'il  eft  réputé  avoir  fçu  la  mort  de  fa  partie 
qui  eft  devenue  publique  dans  le  lieu  ,  il  ne  peut  plus  continuer  fa  procé- 
dure ,  jufqu'a  ce  qu'il  ait  repris  l'inftance  pour  les  héritiers  ,  &  il  a  befoin  pour 
cela  d'un  nouveau  pouvoir  de  ces  héritiers ,  celui  du  défunt  étant  expiré  à 
fa  mort  ;  fans  cela  il  s'expofe  à  être  défavoué  par  les  héritiers.  Il  peut  feu- 
lement ,  &  il  doit ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  reçu  de  pouvoir  des  héritiers, 
fignifier  aux  Procureurs  des  parties  avec  lefquelles  le  défunt  étoit  en  inftance , 
un  aéte  par  lequel  il  leur  dénonce  la  mort  de  fa  partie  ;  c'eft  ce  qui  s'ap- 
pelle un  exoine  de  mort.  Cet  aàîe  eft  néceffaire  ,  afin  que  les  autres  Procu- 
reurs ne  lui  fignifient  plus  rien. 

Ce  mandat  finit  aufli  par  le  changement  d'état  de  fa  partie,  comme  lorfque 
fa  partie  palTe  par  un  mariage  fous  la  puifTance  d'un  mari;  ou  lorfqu'ayant 
été  interdite  pour  caufe  de  démence  ou  de  prodigalité ,  elle  pafTe  fous  la  puif^ 
fance  d'un  curateur:  le  Procureur  a  befoin,  pour  continuer  d'occuper ,  d'un 
nouveau  pouvoir  du  mari  ou  du  curateur  de  (a  partie,  celui  de  fa  partie  étant 
éteint  par  fon  changement  d'état. 

140.  Le  mandat  s'éteint  aufti  par  la  mort  du  Procureur ,  ou  lorfqu'il  ne 
peut  plus  continuer  fes  fondions ,  foit  pour  caufe  d'interdidion ,  foit  parce 
qu'une  autre  perfonne  à  qui  il  a  réfigné  fon  office,  y  a  été  reçue. 

141.  Enfin ,  le  mandat  s'éteint  par  la  révocation  ,  lorfque  la  partie  révoque 
fon  Procureur  &  donne  pouvoir  à  un  autre  Procureur  d'occuper  à  fa  place. 
Cette  révocation  fe  fait  par  un  afte  de  procédure,  par  lequel  le  Procureur  qu« 
j'ai  chargé  de  mon  afiPaire  à  la  place  de  celui  que  je  veux  révoquer,  déclare 
que  je  révoque  ce  Procureur  ,  &  qu'il  fe  conftitue  mon  Procureur  en  fa  place  ; 
cet  ade  fe  fignifie ,  tant  au  Procureur  révoqué,  qu'à  ceux  des  parties  avec  lef- 
((uelles  je  fuis  en  inftance*. 
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141,  A  l'égard  de  la  manière  dont  s'éteint  le  mandat  parla  répudiation  que 
fait  le  mandataire,  il  y  a  à  cet  égard  de  la  différence  entre  les  Procureurs  aj 
lites  ,  &  les  mandataires  ordinaires  ad  negotia.  Celui  ci,  comme  nous  l'avons 
dit/uprà,n.  39,  peut  répudier  le  mandat  qu'il  a  accepté ,  lorfque  la  chofe  eft 
encore  entière,  ou  pour  caufe  de  quelque  légitime  empêchement, /wrà  s'il  lui 
furvient  à  lui-même  quelques  aô'aires  qui  l'empêchent  de  vaquer  à  celle  de  fon 
ami  dont  il  s'eft chargé.  Au  contraire,  un  Procureur  ad  lices  ne  peut  plus, 
après  qu'il  s'eft  conftitué  Procureur,  répudier  le  mandat,  &  il  efr  obligé  d'oc- 
cuper jufqu'à  ce  que  l'inftance  foit  terminée» 

143.  Enfin,  de  même  que  le  mandat  ad  negotia  dnit  Jinito  negotio  ,  le  man- 
dat ad  lires  Rnii Jinitâ  liée  ,  (bit  par  un  jugement  définitif,  foit  par  une  tranfac- 
tion ,  foit  par  un  défilement  pur  &  fimple  de  la  demande  que  la  partie  â 
donnée^  ou  par  un  acquiefcement  à  celle  qu'on  adonnée  contr'elle» 

Article      II. 
Des  Procureurs  omnium  bonorum, 

§.    L 

Ce  que  cejl  ;  &  s* il  y  en  a  plujîeurs  efpeces, 

144.  Un  Procureur  omnium  benorum,  eft  celui  à  qui  quelqu'un  a  donné  ung' 
procuration  générale  pour  faire  toutes  fes  affaires. 

Les  Docteurs  ont  coutume  d'en  diftinguer  deux  efpeces  ;  fçavoir  ,  les  Pro- 
cureurs omnium  bonorum  JImpUcit&r  ^  &  les  IPzocuïQUis  omnium  bonorum  cum  li-^ 
berâ. 

Ils  appellent  Procureur  omnium  bonorum  Jimpliciter  ^  celui  dont  la  procura-- 
tion  porte  fimplement  que  le  mandant  le  charge  de  toutes  fes  affaires. 

Es  appellent  Procureur  cwm  libéra,  celui  dont  la  procuration  porte  que  le 
mandant  lui  confie  la.  libre  admlnifiration  de  fes  affaires  ,  &  lui  donne  une  en- 
tière liberté  de  faire  ,  par  rapport  à  fes  affaires  ,  tout  ce  qu'il  jugera  à  propos. 

Ils  prétendent  que  le  pouvoir  de  ces  Procureurs  cum  libéra  eft  beaucoup 
plus  étendu  que  celui  dQsVrocureurs  omnium  bonorumjimpliciur  y  &  que  la  dif- 
férence de  leur  pouvoir  confifte  principalement  en  ce  que  le  Procureur  omniurrt 
bonorum  /impliciter ,  n'a  le  pouvoir  de  vendre  que  les  fruits  des  récoltes  &  les 
chofes  périffabîes,  au  lieu  que  le  Procureur  cum  libéra  a  le  pouvoir  d'aliéner. 

Ils  fondent  principalement  leur  diftindion  fur  les  Loix  58  &  63  ,  ff.  de  pro- 
curât. La  L^oi  63  n'accorde  au  Procureur  omnium  bonorum  le  pouvoir  d'alicner,, 
fi  ce  n'eft  les  chofes  périffabîes  &  les  fruits  des  récoltes  ;  Procurator  totofum 
BONOKV M  res  iomini  ne(jue  mobiles  vel  immobiles  neque  fervos  Jine  fpeciali  domini 
maruiato  alienare  potejl^  nijî  fruclus  aut  alias  res  quœ  facile  eorrumpi  pojfunt  •  d^ 
L.  63. 

Au  contraire,  la  Loi  yS  paroît  accorder  au  Procureur  cum  libéra^  le  pou- 
voir d'aliéner  ;  ProfWAdror  cui  generaliter  libéra  adminijlratis  rerum  commi/fa. 
eftypotejl  exigere  ,  aliud pro  alla  ptrmuiare  ;  d.  L.  'jS:  Jêd  &  id  quoquc  ei  mandari 
yidtiurutfolvat  crediioribus  ;  L,  I9.  La  Loi  $,$>  ^j  if-  <^  ac</uir,  ter,  damimoy. 
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paroît  aufll  accorder  ce  pouvoir  au  Procureur  cunt  libéra  ;  il  y  eft:  à\t'.  Jî  cul 
LIBERA  negotiorum  adminijlnztio  ah  eo  qui  père  gre  proficifcitur  permijfa  fuerit ,  (S* 
is  ex  negotiis  rem  vendiderit  &  tradiderit ,  facit  eam  accipiemis. 

Jaftinien  s'exprime  dans  les  mêmes  termes  au  titre  des  Inftitutes,  de  rer*  di- 
vif.  §.43. 

145*.  Cette  diftin(5lion  des  Procureurs  omnium  honorum  Jîmpliciter  y  &  des 
Procureurs  cum  Libéra  ,  quoique  reçue  par  prefque  tous  les  Docfleurs,  a  été 
rejettée  par  Duaren  ,  Doneau  &  quelques  autres.  Vinnius  ,  Seled.  qucejl.  1,9, 
la  combat  ex  profejfo.  Il  foutient  que  les  t&xmQS  à.Q  procurator  onviium  rerum  , 
omnium  bonorum,  totorum  bonoruni  j  &  ceux-ci ,  cui  libéra  admimjlratio  rerum 
(  ou  negotiorum  )  concejfa  ejl^  employés  dans  différens  Textes  de  Droit ,  font  en^ 
tiérement  fynonimes  ,  &  que  ces  difte'rens  termes  n'expriment  autre  chofe  qu'un 
Y xozwxQW'c  fondé  de  procuration  générale  i  que  ces  termes ,  par  lefquels  il  eft  dit 
dans  une  procuration  ,  que  le  mandant  accorde  à  Ton  Procureur /^  ZiAr^  admi- 
niftration  de fes  affaires,  &  lui  donne  pouvoir  de  faire,  par  rapport  à  {qs  affai- 
res ,  tout  ce  qu'il  jugeroit  à  propos  ,  font  des  termes  qui  n'ajoutent  rien  à  ceux 
par  lefquels  le  mandant  donne  fimplement  pouvoir  à  quelqu'un  de  gérer  toutes 
fes  affaires,  fans  rien  dire  davantage. 

A  l'égard  des  Textes  du  Droit,  par  lefquels  on  prétend  établir  que  le  Pro- 
cureur cum  libéra^  a  le  pouvoir  d'aliéner,  qui  efl:  refufé  au  Procureur  o/nn/zz/ri 
bononim  Jîmpliciter.  Vinnius  répond  que  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  58,  que  le 
Procureur  cui  libéra  adminijîratio  concéda  ejl ,  peut  aliud  pro  alio  permutare ,  ne 
doit  pas  s'entendre  en  ce  fens,  que  ce  Procureur  ait  un  pouvoir  indéfini  d'alié- 
ner à  fon  gré  les  chofes  qui  font  partie  des  biens  dont  il  a  l'adminiftration  ; 
mais  en  ce  fens,  qu'il  peut  faire  feulement  les  aliénations  qu'exige  l'adminiftra- 
tion  qui  lui  eft  confiée  ;  en  quoi  Vinnius  prérend  que  ce  Procureur  n'eft  pas 
différent  du  Procureur  omnium  bonorumJimpUciter ,  à  qui  la  Loi  6^  défend  l'a- 
liénation ,  tant  des  meubles  que  des  immeubles  qui  font  partie  des  biens  dont 
il  a  l'adminiftration  ;  car  cette  dcfenfe  n'eft  pas  abfolue,  &  elle  doit  s'entendre 
avec  cette  limitation  ,  {\  ce  n'eft  autant  que  l'exigera  l'adminiftration  des  biens 
qui  lui  eft  confiée.  C'eft  pourquoi  la  même  Loi  permet  expreffément  au  Pro- 
cureur omnium  bonorum,  la  vente  des  chofes  périffables  &  des  récoltes. 

A  l'égard  de  la  Loi  9  ,  §•  4»  ^^i?  acquir.  rer.  dom.  &  du  Texte  des  Inftitutes 
au  tit,  de  rer.  divif.  §.  43  ,  où  il  eft  dit  que  celui  cui  permijfa  ejl  libéra  rerum 
adminijîratio  ,  vend  valablement  &  transfère  à  l'acheteur  la  propriété  des  chofes 
qui  font  partie  des  biens  dont  l'adminiftration  lui  eft  confiée.  Vinnius  répond 
pareillement  que  ces  Textes  doivent  s'entendre  non  indiftin«5i:ement  de  toutes 
les  ventes  que  le  Procureur  auroit  faites,  mais  de  celles  que  TadminiftratioQ 
dont  il  ctoit  chargé  exigeoit;  en  quoi  il  n'a  rien  de  plus  que  le  Procureur  om- 
nium  bonorum  Jîmpliciter. 

Quoique  les  raifons  de  Vinnius  contre  la  diftinéHon  ordinaire,  paroiflent 
affez  plaufibles ,  je  n'oferois  pas  néanmoins  décider  entre  fon  opinion  &  l'opi- 
nion commune  ,  lectoris  erit Judicium.  <\'. . 

146.  Au  refte|,  quand  même  on  admettroit  avec  Vinriiûs  que  les  termes 
employés  dans  une  procuration  générale,  par  lefquels  il  eft  dit  que  le  man- 
dant donne  à  fon  Procureur  la  libre  adminiftration  de  fes  affaires,  illuidonnQ 
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unt  entière  liberté  de  faire ,  par  rapport  aux  dites  affaires  ^  tout  ce  qu  il  jugera  à  pro- 
pos ^  n'ajoutent  rien  ,  il  n'efl:  pas  douteux  néanmoins  qu'on  peut, par  des  claufes 
moins  vagues  &  plus  précifes ,  étendre  le  pouvoir  que  renferment  ordinaire- 
ment les  procurations  ge'nérales,  de  même  qu'on  peut  auflî  le  reftreindre. 

147.  Quand  même  une  procuration  ge'nérale  ne  contiendroit  aucune  claufe 
particulière  ,  je  crois  qu'elle  peut ,  par  les  circonflances  ,  recevoir  plus  ou 
moins  d'érendue.  Par  exemple ,  lorfque  celui  qui  a  donné  à  quelqu'un  une  pro- 
curation générale  pour  gérer  Tes  affaires  ,  demeure  fur  le  lieu  ou  dans  un  lieu 
peu  éloigné  de  celui  où  fe  fait  la  geftion  de  fes  affaires,  je  penfe  qu'il  eft  ordi- 
nairement préfuraé  en  ce  cas  n'avoir  voulu  comprendre  dans  fa  procuration 
générale,  que  fes  affaires  courantes  &  ordinaires  ;  &  que  fi  depuis  fa  procura- 
tion, il  furvenoit  quelqu'affaire  extraordinaire  qui  n'eût  pas  été  prévue  lors  de 
la  procuration  ,  cette  affaire  ne  devroit  pas  y  être  facilement  préfumée  com- 
prife.  Le  Procureur  omnium  bonorum  étant  en  ce  cas  à  portée  d'en  inftruire 
k  mandant  avant  que  de  l'entreprendre ,  ne  doit  pas  l'entreprendre  fans  en 
avoir  informé,  &  fans  avoir  reçu  de  lui  pour  cela  un  pouvoir  fpécial. 

Au  contraire ,  lorfque  celui  qui  a  laiifé  à  quelqu'un  une  procuration  géné- 
rale, eft  parti  pour  les  Ifles  de  l'Amérique  ou  pour  quelqu'autre  pays  éloi- 
gné où  il  doit  faire  un  long  féjour ,  &  où  il  n'eft  pas  à  portée  de  prendre  par 
lui-même  connoiflance  des  affaires  qui  lui  furviendroient  pendant  fon  abfence  ; 
en  ce  cas  on  doit  donner  plus  d'étendue  à  fa  procuration,  &  on  doit  préfumer 
qu'elle  comprend  non-feulement  fes  affaires  ordinaires,  mais  toutes  les  affaires 
extraordinaires  qui  furviendroient  pendant  fon  abfence. 

§.      II. 

De  ce  que  comprennent  les  procurations  générales, 

148.  Une  procuration  générale  comprend  tout  ce  qui  appartient  à  Vadmi- 
nijlration  des  biens  du  mandant ,  qui  efî  confiée  au  Procureur  omnium  bonorum, 
établi  par  cette  procuration  ;  ce  qui  t^  difpojition  plutôt  quadminiJlration^Qn 
excède  les  bornes. 

Suivant  cette  définition  ,  un  Procureur  o/nn/wm  bcnorum  peut,  i**.  faire  àes 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  du  mandant,  ou  \qs  faire  valoir  par  (es 
mains. 

Il  ne  peut  faire  ces  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  que  pour  le  temps  pour  le- 
f\\xé\  il  eft  d'ufage  dans  le  pays  de  les  faire;  ce  temps  eft  tout  au  plus  de  neuf 
ans.  Ceux  faits  pour  un  temps  plus  long,  tiennent  de  l'aliénation,  &  excédent 
par  conféquent  les  bornes  de  l'adminiftration. 

Il  y  a  néanmoins  à^s  cas  particuliers  dans  lefquels  je  pcnfe  que  des  baux 
faits  pour  un  temps  plus  long,  ne  feroicnt  pas cenfés  excéder  les  bornes  de  l'ad- 
miniftration qui  eft  confiée  par  une  procuration  générale  ;  tel  eft  le  cas  auquel 
l'objet  du  bail  feroit  un  terrain  inculte  qu'on  donncroit  par  bail  à  rente  ,  pour 
ctre  défriché  &  plante  en  vignes ,  le  temps  de  neuf  ans  n'étant  pas  en  ce  cas 
fuffifant  pour  di^dommager  le  preneur  des  avances  qu'il  eft  oblige  de  faire 
Miitoè  les  premicrca  aruieci,  fans  eu  retircx  de  fruits  ,  je  penfe  qu'un  Procur«ur 


a  I  o'  Traité  du  Contrat  de  Mandat  j 

omnium  bonorutn ,  n'excède  pas  en  ce  cas  les  bornes  de  l'adminifliration  ,  en 
faifanc  un  bail  devingt-fept  ans. 

149.  1°.  Il  peut  faire  toutes  les  emplettes  nécefTaires  pour  faire  valoir  les 
biens  qu'il  fait  valoir  par  fes  mains.  Par  exemple ,  il  peut  acheter  le  fumier  & 
les  échalats  qu'il  faut  mettre  dans  les  vignes  ;  les  tonneaux  pour  recevoir  le  vin 
des  récoltes,  le  poifTon  pour  peupler  les  étangs,  &c. 

3°.  Il  peut  faire  les  marchés  avec  les  ouvriers  pour  toutes  les  réparations 
qui  font  à  faire  aux  biens  du  mandant ,  &  acheter  les  matériaux  néceflaires 
pour  les  faire. 

lyo.  4°.  Il  peut  recevoir  ce  qui  efl:  du  au  mandant,  &  en  donner  de  valables 
quittances  aux  débiteurs  ;  L.  34. ,  §.  3  ,  ff.  dejolut. 

Peut-il  recevoir  le  rachat  des  rentes  rachetables,  &  en  donner  quittance  au 
débiteur?  Je  crois  qu'il  le  peut.  Quoique  ce  rachat  contienne  une  aliénation  de 
la  rente  ,  néanmoins  ne  pouvant  être  refufé  ,  ce  rachat  paroît  devoir  être  com- 
pris dans  les  chofes  qui  concernent  l'adminiftration. 

Un  Procureur  omnium,  bonorum  peut  donner  valable  décharge  aux  débiteurs, 
non  feulement  en  recevant  le  paiement  réel  de  ce  qu'ils  doivent;  il  peut  les  dé- 
charger d'une  obligation  ,  pour  une  autre  obligation  que  ces  débiteurs  ou  d'au- 
tres pour  eux ,  contraient  à  la  place  de  celle  dont  il  les  décharge,  lorfque 
cela  fe  fait  pour  le  bien  des  affaires  du  mandant.  La  Loi  20,  §.  1 ,  ff .  a'e novat, 
dit  expreflement  queprocurator  omnium,  bonorum  novare  poufl,  de  même  qu'un 
tuteur  le  peut ,  Ji  hoc  pupilLo  expédiât» 

I yi.  5"°.  Le  Procureur  omnium  bonorum  peut  auffi  contraindre  les  débiteurs 
au  paiement ,  en  faifant  fur  eux  ,  fous  le  nom  du  mandant ,  des  faifies  mobi- 
îiaires ,  en  vertu  des  titres  exécutoires  qu'il  a  entre  les  mains. 

Quoique  la  faifie  réelle  des  immeubles  des  débiteurs  paroifle  auflTi  apparte- 
nir à  l'adminiftration,  néanmoins  comme  les  failîes-réelles  engagent  aujourd'hui 
dans  des  frais  fi  immenfes ,  qu'il  eft  fouvent  plus  avantageux  à  un  créancier  de 
laiffer  perdre  fa  créance  que  d'en  venir  à  une  faifie-réelle  ;  je  penfe  qu'on  ne 
doit  pas  laiffer  à  la  difcrétion  d'un  Procureur  omnium  bcnorum  d'engager  le 
mandant  dans  les  frais  d'une  faifie-réelle,  &  que  lorfqu'il  en  faut  venir-là,  il 
doit  confulrer  le  mandant,  &  lui  demander  une  procuration  fpéciale. 

Le  principe  que  nous  venons  d'établir,  qu'une  procuration  générale  donne 
le  pouvoir  de  pourfuivre ,  au  nom  du  mandant ,  tous  les  débiteurs  du  mandant, 
pour  le  paiement  de  ce  qu'ils  lui  doivent,  fouffre  exception  à  l'égard  d'un  dé- 
biteur qui  auroit  lui-même  une  procuration  générale  pour  gérer,  aufli- bien 
que  celui  qui  lui  demande  !e  paiement  de  fa  dette  ;  car  étant  lui-même  le  Pro- 
cureur omnium  bonorum  de  fon  créancier  ,  il  a  le  droit  de  fe  payer  à  lui-même 
ce  qu'il  doit  au  mandant ,  dont  il  lui  fera  raifon  dans  le  compte  qu'il  aura  à 
lui  rendre  de  fon  mandat  ;  c'efl  pourquoi  il  efl  bien  fondé  à  en  refufer  le  paie- 
ment à  l'autre  Procureur  ,  à  moins  que  l'autre  Procureur  n'eût  une  procuration 
fpéciale  pour  l'exiger  de  lui.  C'efl  ce  qu'enfeigne  Julien;  qui  duos  Procuratores 
omnium  rerum  fuarum  relinquit ,  niji  nominatim  prcecepit  ut  alter  ab  altero  pecimiam 
petat  ;  non  viditur  mandatum  utrilibet  eorumdedijfe  ;  L.  47,  ff.  de  procur,  ;  adde 
L.  4"' 

Si  le  Procureur  omnium  bonorum  avoit  fait  mal-à-propos  des  pourfuites  con- 
tre 
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tre  des  perfonnes  qui  ne  doivent  rien  au  mandant ,  il  auroit  excédé  les  bornes 
de  fa  procuration  qui  lui  donnoit  bien  le  pouvoir  de  pourfuivre  les  débiteurs 
du  mandant ,  mais  non  ceux  qui  ne  lui  dévoient  rien;  à  moins  qull  n'eût  eu 
un  jufte  fujet  de  les  croire  débiteurs  :  comme  s'il  avoit  trouvé  les  titres  de 
créance  parmi  les  papiers  du  mandant ,  ô«:  qu'il  n'ait  pu  avoir  connoifTance  du 
paiement,  avant  les  pourfuites. 

I5'2.  6^.  Un  procureur  omnium  bonorum  peut  auQî ,  fous  le  nom  du  mandant, 
donner  des  demandes  en  JuiHce ,  contre  les  débiteurs  contre  lefquels  il  n'y  a 
pas  de  titre  exécutoire.  Pareillement ,  fi  ceux  contre  lefquels  il  y  a  des  titres 
exécutoires ,  forment  oppofition  aux  pourfuites  qui  font  faites  contre  eux ,  il 
peut  donner  contre  eux ,  fous  le  nom  du  mandant ,  demande  pour  en  avoir 
main-levée.  Il  peut  aufli  fous  le  nom  du  mandant  intenter  fes  adions  poffef- 
foires  ,  pour  s'oppofer  aux  entreprifes  &  aux  troubles  qui  feroient  faits  à  la 
poflellîon  du  mandant  :  il  peut  pareillement  donner  des  demandes  pour  pafler 
titre  nouvel  i  former  oppofition  aux  décrets ,  pour  la  confervation  des  droits  du 
mandant. 

Toutes  ces  adions  étant  chofes  qui  appartiennent  à  Tadminldration  des  biens 
du  mandant  ,  le  procureur  omnium  bonorum  qui  a  cette  adminiftration  ,  doit 
avoir  le  pouvoir  de  les  intenter  &  de  les  pourfuivre ,  fi  elles  font  bien  fondées, 
ou  s'il  a  un  jufte  fujet  de  croire  qu'elles  le  font ,  fans  que  le  mandant  puifle  être 
reçu  à  défavouer  les  Procureurs  &  Huiflîers  que  fon  procureur  omnium  bonorum 
en  auroit  chargés  :  Ji  omnium  rerum  mearum  Procurator  .  .  .  placuit  eum  etiant 
rem  in  judicium  deducere  ^  L.  I  z  ,  ff.  de  pacl. 

1 53.  A  l'égard  des  autres  demandes  que  le  mandant  prétend  avoir  droit  d'in- 
tenter ,  qui  ne  peuvent  pafler  pour  faire  partie  de  fes  affaires  courantes  & 
ordinaires ,  le  procureur  omnium  bonorum  ne  doit  être  préfumé  avoir  le  pouvoic 
de  les  intenter  ,  que  félon  la  diflinétion  que  nous  avons  (ahejî/prâ  ,  n.  14.7. 

Môme  à  l'égard  des  aétions  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de  faire  payer  un  dé- 
biteur ,  lorfqu'elles  fouffrent  beaucoup  de  difficulté,  &  qu'elles  peuvent  donner 
lieu  à  de  gros  frais  ,  le  procureur  omnium  bonorum  y  qui  eft:  à  portée  de  confulter 
Je  mandant ,  ne  doit  pas  les  intenter  fous  le  nom  du  mandant ,  fans  l'avoir  con- 
fulté  ,  &  fans  avoir  reçu  de  lui  pour  cela  un  pouvoir  fpécial.  Pareillement  , 
fi  fur  une  demande  donnée  par  le  Procureur  ,  fous  le  nom  du  mandant ,  pour 
le  paiement  d'une  dette  qui  paroiffoit  ne  pas  fouffrir  de  difficulté  ,  le  Juge 
avoit  néanmoins  donné  congé  de  la  demande  ,  il  ne  devroit  interjetter  appel 
au  Parlement  qu'après  avoir  confultc  le  mandant ,  &  en  avoir  reçu  un  ordre 
fpécial. 

1 74.  Quelqu'c^endue  que  foit  une  procuration  générale ,  elle  ne  peut  s'étendre 
aux  demandes  criminelles  qui  s'intentent  par  la  voie  de  plainte.  L'Ordonnance 
de  1670  ,  tir.  i ,  art.  4 ,  veut  que  la  plainte  foit  fignée  par  le  plaignant  ou  par 
un  Procureur  fpécial. 

1)}.  De  même  que  le  procureur  omnium  bonorum  peut  ,  fous  le  nom  du 
mandant ,  donner  des  demandes  en  Juflice  ,  il  peut  aufli ,  fous  le  nom  du  man- 
dant ,  défendre  à  celles  qui  feroient  données  contre  le  mandant  ,  lorfqu'il  les 
trouve  mal  fondées,  ou  y  acquicfcer  lorfqu'il  les  trouve  bien  juQifîées ,  &  qu'il 
n'a  rien  à  oppofer  contre. 

Tome  II,  Z  z  z  z  Z 
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Ce  principe  a  lieu  pour  toures  fortes  de  demandes  ,  lorfque  le  Procureur 
fi'eft  pas  à  portée  d'en  donner  avis  au  mandant.  Mais  lorfqu'il  eft  à  portée  de 
lui  en  donner  avis  ,  il  ne  doit  y  défendre  ,  fans  l'avoir  confuké ,  &  fans  un 
ordre  particulier ,  que  lorfque  le  congé  ne  fouffre  pas  de  difficulté ,  ni  y  ac- 
quiefccr  ,  que  lorfque  la  jufiice  de  la  demande  eft  évidente. 

■  Ij6.  7°.Lorfqu'un  procureur  omnium  bcnorum  n'a  pas  la  preuve  d'une  créance 
du  mandant ,  il  a  le  pouvoir  de  déférer  le  ferment  dccifoire  au  débiteur  :  Pro* 
cuTatcr  qiiod  detulit  (^Jusjurandum)  ratum  habendum  ejl ,  Ji  aut  univerforum  bononim 
adminijhatiomm  fujïinct  ,  aut  Jî  id  nominaiim  mandatum  Jît  ^  L,  17,  %•  Jtn»  9 
ff.  de  jurej. 

Ce  qui  doit  être  reftreint  au  cas  auquel  les  règles  d'une  bonne  adminiftratloti 
demandent  qu'on  ait  recours  à  cette  dernière  rcffource  ,  c'eft-à-dire,  lorfqu'il 
n'y  a  pas  d'efpérance  d'avoir  des  preuves.  En  cela  le  procureur  om72////n  bononun 
eft  femblable  à  un  tuteur  à  l'égard  duquel  Paul  dit  :  Tutor pupilli  omnibus  pro~ 
baticnibus  aliis  deficientibusjusjurandum  deferens  audicndus  eft;  L.35  ,&.dejurej. 
Hors  ce  cas ,  le  procureur  omnium  bonorum  ,  de  même  que  le  tuteur ,  excéderoit 
fon  pouvoir ,  s'il  déférolt  le  ferment  au  débiteur ,  fur  une  créance  ou  un  droit 
qui  peut  s'établir  par  de  bonnes  preuves. 

157.  8*"'.  Vinnius  fait  la  même  diftinftion  à  l'égard  de  la  tranfadion  ,  qu'à 
l'égard  du  ferment  décifoire. 

Ces  deux  cas  étant  aftez  femblables ,  le  ferment  décifoire  renfermant  une 
efpece  de  tranfadion  ;  L,  2  ,  ?s.  dejurejiir.  ,  il  prétend  que  ce  que  Paul  dit  en 
la  Loi  60  ,  if.  de  Procur. ,  Aîandato  gencrali  non  contineri  tranfaciioncm  decidendl 
causa  interpojîtam  ,  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  auquel  le  droit  fur  lequel  ce 
Procureur  a  tranligé,  pouvoit  s'établir  par  de  bonnes  preuves  ;  il  convient  que 
la  tranfaétion  en  ce  cas  excède  les  bornes  du  procureur  omnium  bonorvm  ,  parce 
que  le  Procureur  qui  n'a  que  le  pouvoir  d'adminiftrer,  li'a  pas  celui  de  difpofcr 
&  de  rien  relâcher  des  drois  du  mandant.  Mais  lorfque  les  preuves  du  droit  du 
mandant  font  très-équivoques  ,  le  procureur  omnium  bonorum ,  en  tranfigeant 
en  ce  cas  ,  conformément  aux  règles  d'une  bonne  adminiftration  ,  ne  paroît 
pas  à  Vinnius  excéder  en  ce  cas  fon  pouvoir.  Il  tire  argument  pour  cette  dif- 
îinétion  de  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  1 1 ,  Cod.  de  tranfa'â.  à  l'égard  des  adminif- 
trateurs  des  biens  des  villes  ,  qui  font  des  efpeces  de  procureurs  omnium  bonorum; 
la  Loi  dit  :  Prœfes  Provincice  exijiimabit  utrum  de  dubiâ  Vite  tranfaciio  inter  te  & 
civiiatis  tU(B  adminijiratores  Jacfajit ,  an  ambitiose  id  quod  indubitate  deberi  pojftt 
remijfumjit ,   nam  priore  caju  ratam  manere  tranfacîionem  jubebit  ,   &c. 

Je  penfe  qu'on  ne  doit  pas  facilement  accorder  au  procureur  omnium  bonorum 
le  pouvoir  de  faire  des  tranfaétions  ;  car  ces  cas  renferment  une  difpofition  des 
biens  &  des  droits  du  mandant  dont  par  la  tranfaétion  on  relâche  une  partie , 
plutôt  qu'une  (impie  adminiftration  de  fes  biens  ;  on  doit  pour  accorder  ou 
r^fufer  ce  pouvoir  au  procureur  omnium  bonorum  avoir  égard  à  plufieurs  cir- 
conftances ,  telles  que  font  l'éloignement  du  mandant,  l'importance  de  l'affaire  , 
Ç\  elle  n'eft  née  que  depuis  la  procuration  ,  &c. 

Lorfque  le  mandant  n'eft  pas  affez  éloigné  pour  que  fon  Procureur  ne  puifTe 
facilement  le  confulter  fur  fes  affaires  extraordinaires  qui  peuvent  furvcnir ,  la 
prcfomption  eft  que  le  mandant  par  la  procuration  générale  qu'il  lui  a  donnée. 
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n*a  entendu  le  charger  que  de  fes  affaires  courantes  &"  ordinaires  qui  ne  fouffrent 
pas  de  difficulté.  C'eft  pourquoi  le  procureur  omnium  bonorum  excède  dans  ce 
cas  fon  pouvoir  ,  s'il  tranfîge  fur  un  procès  qu'on  a  fait  au  mandant ,  fans 
l'avoir  confulté  ,  &  fans  avoir  reçu  un  pouvoir  fpécia!  de  lui  pour  cela  :  cette 
tranfaclion  étant  une  affaire  extraordinaire  qui  n'efl  pas  préfumée  comprife 
dans  la  procuration.  Au  contraire ,  lorfque  le  mandant  a  laifle  une  procuration 
générale  en  partant  pour  des  pays  éloignes ,  où  fon  Procureur  n'efl  pas  à  portée 
de  pouvoir  le  confulter  fur  les  affaires  extraordinaires  qui  peuvent  lui  furve- 
nir  ,  fadminiftration  de  ces  affaires  extraordinaires  doit  en  ce  cas  être  préfumée 
comprife  dans  la  procuration  ,  auffi  bien  que  le  pouvoir  d'en  tranfiger,  lorf- 
que la  prudence  &  les  règles  d'une  bonne  adminiflration  femblent  l'exiger. 

Obfervez  auiîî  que  lorfque  le  procès  a  été  comfnencé  par  le  mandant  avant 
la  procuration  ,  ayant  témoigné  vouloir  le  foutenir ,  on  ne  doit  pas  facilement 
préfumer  qu'il  ait  voulu  donner  à  fon  Procureur  le  pouvoir  d'en  tranfiger ,  à 
moins  que  depuis  fon  départ ,  le  procès  n'eût  changé  de  face  ,  par  des  pièces 
produites  par  la  partie  adverfe  ,  dont  le  mandant  n'avoit  pas  de  connoiffance  : 
en  ce  cas ,  le  Procureur  qui  n'efl  pas  à  portée  de  confulter  le  mandant,  n'excède 
pas  fon  pouvoir  ,  non-feulement  en  tranfigeant ,  mais  même  lorfque  les  pièces 
de  la  partie  adverfe  font  entièrement  décifives ,  en  fe  défiflant  purement  & 
fimplement  de  la  demande  donnée  contre  elle  par  le  mandant,  ou  en  acquief-. 
çant  à  celle  qu'elle  avoit  donnée. 

ijS.  p*.  Le  procureur  omnium  bonomm  peut,  des  deniers  de  fon  adminiflra- 
tion  ,  payer  les  créanciers  du  mandant  :  Cùm  cuis  procuratorem  omnium  rerunt 
Jliarum  confiituit ,   id  quoque  mandare  videtur  ut  creditoribus  fuis  pecuniamfolvat  ^ 
L.  87  ,  ^.  ds  Solut.  ;  L.  yp  ,  ff.  de  procur, 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  dettes  exigibles  à  acquitter ,  il  peut  les  employer  au 
rachat  des  rentes  dues  par  le  mandant  ;  car  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  pas  en 
être  fait  un  emploi  plus  utile. 

Lorfqu'il  n'y  a  ni  dettes  exigibles ,  ni  rentes  à  acquitter ,  le  procureur  omnium 
honomm  a-t-il  le  pouvoir  de  faire  à  fon  choix  tel  emploi  qu'il  jugera  à  propos 
Ae^  deniers  provenus  de  fon  adminiflration  ,  en  conftitution  de  rentes  ou  en 
achat  d'héritages  ,  lorfque  la  procuration  n'en  porte  rien  ?  Je  crois  qu'on  peut 
décider  cette  queffion  pas  la  diflinclion  que  nous  avons  déjà  faite.  Si  la  pro- 
curation a  été  donnée  par  une  perfonne  qui  partoit  pour  un  voyage  de  long 
cours ,  d'où  il  ne  devoit  revenir  qu'après  un  long-temps ,  on  doit  donner  cette 
étendue  à  la  procuration  ,  y  ayant  préfomption  en  ce  cas  qu'il  a  laiffé  ce  choix 
à  fon  Procureur  qui  ne  feroit  pas  à  portée  de  le  confulter.  Mais  je  crois  qu'il  en 
doit  être  autrement  lorfque  le  mandant  demeure  dans  un  lieu  qui  n'eft  pas  affez 
éloigné  pour  que  fon  Procureur  ne  puiffe  facilement  le  confulter  fur  l'emploi 
qu'il  veut  qu'on  faffe  des  deniers  provenus  de  l'adminifliration  de  {e%  ;i flaires.' 
Je  crois  qu'en  ce  cas  le  Procureur  doit  confulter  le  mandant ,  &  attendre  les 
ordres  pour  faire  l'emploi  qui  n'efl  point  en  ce  cas  prcfumé  avoir  été  laiffé  à 
ior\  choix  ,  s'il  n'y  en  a  pas  une  claufe  cxpreffe  dans  la  procuration. 

17p.  10''.  A  l'cgnrd  de  l'aliénation  des  chofes  qui  fout  partie  des  biens  du" 
mandant  ,  la  procuration  générale  ne  donnant  au  procureur  omnium  bonorum 
que  Fadmmiftration  defdits  biens ,  &  non  la  difpofuion  ,    il  s'enfuit  que  le 

Z  /  z  z  7.  ij 
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pouvoir  que  cette  procuration  renferme ,  fe  borne  aux  aliénations  qu'exige 
l'adminiftration  ,  &  ne  s'étend  pas  aux  autres,  C'eft  en  conféquence  de  ce  prin- 
cipe que  Modeftine  permet  à  Ton  Procureur  que  la  vente  des  fruits  des  ré- 
coltes ,  &  celle  des  chofes  périflables  ;  Procurator  totorum  bonorum  cul  res  ad- 
minijlrandx  mandatcefunt ,  res  domini  neqiie  mobiles  ,  vel  immobiles  ,  neque  fcrvos 
Jinèfpcclall  domini  mandata  allenare  potejî  ,  niji  fruclus  ,  aut  alias  res  quœ  facile 
corrumpi  pojfunt  ;   L.  63  ,  fF.  de procur. 

Il  peut  encore  y  avoir  quelques  autres  ventes  qui  entrent  dans  l'adminiftration, 
&  qui  en  conféquence  font  permifes  au  procureur  omnium  bonorum  j  Arg.  L.  1 2  , 
&  fin. ,  ft.  de  Cur.fur. 

Mais  toutes  les  autres  aliénations  que  n'exige  pas  l'admlniflration,  ne  font 
pas  permifes  au  procureur  omnium  bonorum. 

En  cela  ,  le  pouvoir  de  (es  Procureurs ,  par  rapport  aux  biens  dont  Tadml- 
niflration  leur  efl:  connée,  efl:  moindre  que  n'ctoit  par  le  Droit  Romain  le  pou- 
voir des  efclaves,  &  des  enfans  de  famille,  par  rapport  aux  biens  de  leur  pécule , 
dont  l'adminiftration  leur  éroit  confiée  :  ceux-ci  avoient  le  pouvoir  d'aliéner  à 
leur  gré  les  chofes  qui  en  faifoient  partie;  L.  28 ,  ff.  de pign.  acl.  & pajfim.  La 
raifon  de  différence  eft ,  que  le  pécule  étoit  comme  une  efpece  de  patrimoine 
de  l'efclave  &  de  l'enfant  de  famille  ,  diftingué  du  patrimoine  du  maître  ou  du 
père  que  le  maître  ou  le  père  leur  permettoit  d'avoir ,  peculium  diâum  .... 
quafi  patrimonium  pufillum  ....  quod  fervus  Domini  permijfu  fiparatim  a  ra- 
tionibus  Dominicis  habet  ;  L.  f  ,  §.  3  &  4  ,  fF.  de pecul.  & pajfim.  Le  maître  ou 
k  père ,  en  permettant  ou  à  l'efclave  ou  à  l'enfant  d'avoir  ce  pécule  ,  comme 
un  petit  patrimoine  ,  c'étoit  une  conféquence  que  l'adminiftration  qu'il  leur  en 
accordoit ,  renfermât  le  pouvoir  d'en  difpofer  comme  de  chofes  qui  leur  appar- 
tenoient  en  quelque  façon.  Au  contraire  ,  les  biens  dont  un  procureur  omnium 
bonorum  a  l'adminiftration  ,  ne  pouvant  être  regardés  comme  fon  patrimoine , 
c'eft  une  conféquence  que  l'adminiftration  qui  lui  en  eft  donnée  par  une  procu- 
ration générale  ,  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  adminiftration  fimple 
qui  ne  renferme  point  le  pouvoir  de  difpofer  à  fon  gré  ,  &  qui  ne  peut  par  con-. 
féquent  permettre  au  Procureur  que  les  ventes  que  l'adminiftration  exige. 

160.  11"^.  De  même  que  le  procureur  omnium  bonorum  ne  peut  aliéner  les 
biens  dont  il  a  l'adminiftration ,  qu'autant  que  l'exige  cette  adminiftration  ,  il 
ne  peut  pareillement  les  engager  &  hypothéquer  qu'autant  que  l'exige  fon 
adminiftration. 

Par  exemple  ,  il  hypothèque  tous  les  biens  du  mandant  aux  obligations  qu'il 
contrafte  par  des  ades  devant  Notaires,  lorfqu'elles  font  dépendantes  de  fon 
adminiftration  ,  telles  que  font  celles  qu'il  contraéle ,  par  les  marchés  ,  avec 
des  Marchands ,  Artifans  ou  Ouvriers ,  pour  des  réparations  aux  biens ,  ou 
pour  les  faire  valoir. 

Il  peut  autîî  les  obliger  pour  des  emprunts  de  fommes  modiques  qui  tendent 
à  quelqu'une  de  fes  fins  ,  lorfqu'ils  font  faits  par  des  ades  de^^ant  Notaires. 

Mais  fi  ,  quoiqu'en  fon  nom  de  Procureur,  il  faifoir  des  emprunts  de  fommes 
confidérables  qui  excédaiîent  les  bornes  de  fon  adminiftration  ,  ou  de  fommes 
dont  on  ne  verroit  pas  l'emploi ,  il  excéderoit  en  ce  cas  fon  pouvoir ,  &  il 
n'obligeroit  ni  la  perfonne ,  ni  \^^  biens  du  mandant. 
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Non-feulement  le  procureur  omnium  bononim  peut,  lorfque  fon  adnnîniftration 
l'exige  ,  contracter  en  fon  nom  de  procureur  des  obligations  fous  l'hypothèque 
générale  des  biens  du  mandant;  il  peut  auflî,  lorfque  fon  adminiftration  l'exige, 
donner  en  nantiflement  des  effets  particuliers  des  biens  dont  il  a  radminiftra^ 
tion ,  fur-tout  fi  le  mandant ,  dont  il  gère  les  affaires ,  étoit  lui-même  dans 
l'ufage  d'emprunter  fous  gages  ;  L.  i  z  ,  ff.  ^/e  pignor.  aci. 

161.  12°.  Un  procureur  omnium  bonorum  a  ,  par  procuration  générale  qui 
lui  a  été  donnée  ,  le  pouvoir  d'accepter  les  donations  qui  font  faites  au  mandant. 
L'Ordonnance  de  1731  ,  art.  ^  ,  dit  expreiTément ,  que  les  donations  doivent 
être  acceptées  par  le  donataire  ou  ^^x  fon  Procureur  général  oufpécial. 

Par  la  même  raifon  ,  ce  procureur  peut,  en  fon  nom  de  procureur ,  recevoir 
la  délivrance  des  legs,  foit  particuliers,  foit  univerfels  faits  à  fon  mandant, 
ou  en  pourfuivre  le  Jailiflement  en  Juftice  fous  le  nom  du  mandant. 

162.  Mais  une  procuration  générale  n'efl:  pasfufïïfante  pour  que  ce  procureur 
puifFe  ,  en  fon  nom  de  procureur,  accepter  une  fuccefîlon  qui  feroit  déférée  à 
celui  qui  lui  a  donné  la  procuration. 

La  raifon  de  différence  eft  évidente.  L'acceptation  d'une  donation  même  uni- 
verfelle,  &  d'un  legs  même  univerlel,  ne  peut  jamais  être  préjudiciable  au 
donataire  ou  légataire  univerfel;  car  quoique  les  donataires  ou  légataires  uni- 
verfels foient  tenus  des  dettes ,  ils  n'en  font  tenus  que  jufqu'à  concurrence  des 
biens  qui  leur  ont  été  donnés  ou  légués,  &  il  eft  toujours  de  leur  pouvoir  de 
fe  décharger  des  dettes  en  abandonnant  &  rendant  compte  des  biens.  C'eft 
pourquoi  l'acceptation  des  donations  ou  legs  ne  pouvant  être  qu'une  bonne 
affaire  pour  celui  à  qui  ils  font  faits,  il  eft  préfumé  l'avoir  comprife  dans  la 
procuration  qu'il  a  donnée  à  quelqu'un  de  faire  toutes  fes  affaires.  Au  contraire, 
l'acceptation  d'une  fuccefTion  fait  contraâer  à  celui  qui  l'accepte,  une  obliga- 
tion de  payer  toutes  les  dettes  de  la  fucceflion ,  tant  les  inconnues  que  les 
connues,  quand  même  elles  excéderoient  infiniment  les  forces  de  cette  fuccef- 
iîon.  Or,  celui  qui  a  donné  à  quelqu'un  une  procuration  générale  de  faire  toutes 
fes  affaires  ,  n'eft  pas  préfumé  lui  avoir  donné  un  pouvoir  de  lui  faire  contrac- 
ter des  obligations  indéfinies;  &  par  conféquent  le  pouvoir  d'accepter  une 
fucceflion ,  ne  doit  pas  être  préfumé  compris  dans  une  procuration  générale. 
C'eft  pourquoi ,  fi  un  Procureur  qui  n'a  qu'une  procuration  générale,  donne  a 
fon  mandant  une  qualiné  d'héritier  dans  quelqu'aéte  qui  concerne  les  affaires 
d'une  fuccefTion  déférée  à  fon  mandant ,  ou  s'il  fe  met  au  nom  de  fon  mandant 
&  à  fon  infçu  en  pofleffion  des  biens  de  cette  fucceflion  ,  &  en  difpofe  au  nom 
de  fon  mandant,  le  mandant  pourra  le  défavouer,  &  fera  reçu  à  renoncer  à 
cette  fuccefTion  ,  en  rendant  compte  de  ce  dont  il  auroit  profité  des  biens  de 
cette  fuccefTion  ,  dont  le  Procureur  s'eft  mis  en  pofTefTîon. 

Il  en  feroit  autrement  fi  c'étoit  à  fon  vu  &  fçu  que  fon  Procureur  fe  fût  mis 
en  poffefTion  des  biens  de  cette  fucceffion  ;  car  en  le  foufirant ,  il  eft  cenfé  s'être 
lui-même,  par  le  miniftere  de  fon  Procureur,  mis  en  pofTeffion  des  biens  de 
cette  fuccefifîon ,  &  avoir  lui-même  fait  ac^te  d'héritier:  en  fouffrant  faire  fort 
Procureur,  il  eft  cenfé  lui  avoir  donné  un  pouvoir  fpécial  tacite  de  le  faircr, 

\oyÇ7.fuprà  ,  n.  19. 

Quoiqu'un  Procureur  qui  n'a  qu'une  procuration  générale,  n'air  piis  le  pou- 
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voir  d'accepter  au  "nom  de  fon  mandant  une  fucceffion  déférée  à  fon  mandant» 
il  eft  néanmoins  de  fon  devoir  de  faire,  en  la  qualité  qu'il  a,  procéder  à  l'in- 
ventaire des  effets  &  des  titres  de  cette  fuccelTion ,  &  de  faire  tous  les  aéles  con- 
fervatoires  qui  font  à  faire ,  pour  conferver  les  biens  de  cette  fuccefîion  à  fon 
mandant,  à  qui  il  en  doit  donner  avis,  &  attendre  i&s  ordres.  Si  le  Procureur 
n'étoit  pas  à  portée  de  confulter  le  mandant, /;wm  ,  parce  qu'il  voyage  dans  des 
pays  éloignés,  le  Procureur  peut  fe  mettre  en  poiïeiTion  des  biens  de  fucceffion, 
procéder  à  la  vente  des  meubles,  payer  les  créanciers  qui  fe  prefenteroient  les 
premiers  :  il  ne  préjudicie  point  en  cela  au  mandant,  lequel  dans  le  cas  où  il 
furviendroit  plus  de  dettes  qu'il  n'y  a  de  biens,  peut,  à  fon  retour,  renoncer 
.à  la  fucceffion ,  en  rendant  compte  des  biens  dont  fon  Procureur  s'eft  rais  en 
pofTeffion ,  n'ayant  pu  être  engagé  dans  une  qualité  d'héritier  par  tout  ce  qui 
s'eft  fait  à  fon  infçu. 

165.  Le  Procureur  qui  n'a  qu'une  procuration  générale,  peut-il  renoncer 
à  une  fucceffion  déférée  à  fon  mandant  ?  Il  n'y  a  lieu  à  cette  queftion  que  dans 
le  cas  auquel  le  mandant  eft  afligné  &  pourfuivi  par  les  créanciers  de  cette 
fucceffion;  car  tant  qu'il  n'eft  pas  pourfuivi,  il  eft  évident  que  fon  Procureur 
ne  doit  pas  renoncer  pour  lui  à  la  fucceffion.,  rien  ne  l'y  obligeant. 

Dans  le  cas  auquel  le  mandant  eft  pourfuivi  pour  prendre  qualité ,  il  faut 
avoir  recours  à  notre  diftindion.  Si  le  mandant  n'eft  pas  aflcz  éloigné  pour 
qu'on  ne  puifle  l'inftruire  des  pourfuites  qu'on  fait  contre  lui,  je  penfe  que  fon 
Procureur  doit  l'en  inftruire  &:  attendre  (qs  ordres ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait  reçu 
un  pouvoir  fpécial ,  il  n'eft  pas  partie  capable  pour  renoncer  à  la  fucceffion 
pour  fon  mandant.  Mais  fi  le  mandant  eft  en  voyage  de  long  cours ,  &  qu'on 
ne  puifle  lui  donner  avis  des  pourfuites ,  je  penfe  que  le  Procureur  eft  cenfé 
avoir  en  ce  cas  reçu ,  par  fa  procuration  générale  ,  le  pouvoir  de  renoncer  à 
la  fucceffion  pour  fon  mandant ,  pour  éviter  les  condamnations  qui  intervien- 
droient  contre  le  mandant ,  faute  de  prendre  qualité. 

C'eft  avec  cette  diftindion  que  je  crois  que  doit  être  entendue  la  décifion  de 
la  Loi  65,  ^.  J ,  ff. pro  /àcio ,  où  il  eft  dit  qu'un  Procureur  omnium  bonorum. 
peut,  auffi  bien  qu'un  Procureur  fpécial,  renoncer  à  une  fociété  que  le  man- 
dant avoit  contra6lée  avec  des  tiers,  &  la  difloudre.  Je  penfe  que  le  Procu- 
reur omnium  bonorum  n'a  ce  pouvoir  que  lorfque  deux  chofes  concourent ,  & 
qu'il  faut  pour  cela,  1°.  que  le  mandant  foit  dans  un  lieu  fi  éloigné,  que  le 
Procureur  ne  foit  pas  à  portée  de  le  confulter  ;  a**,  qu'eu  égard  à  des  circonf- 
tances  nouvellement  furvenues,  il  y  ait  un  intérêt  évident  des  affaires  du  man- 
dant ,  qui  exige  la  renonciation  à  la  fociété  ;  autrement  je  ne  penfe  pas  que  cq 
Procureur  qui  n'a  que  l'adminiftration  ,  &  non  la  dlfpofition  des  biens  du 
mandant,  ait  le  pouvoir  de  rompre  une  fociété  que  le  mandant  a  jugé  à  pro- 
pos de  contrafter, 

164.  Quelqu'étendue  que  foit  une  procuration  générale  ,  elle  ne  donne 
pas  au  Procureur  le  pouvoir  de  difpofer  par  donation  d'aucune  chofe  des  biens 
dont  on  lui  a  donné  la  geftion.  Les  Loix  Romaines  refufoient  ce  pouvoir  au 
fils  de  famille  par  rapport  aux  chofes  qui  faifoient  partie  de  fon  pécule,  donc 
Ton  père  lui  avoit  accordé  la  libre  adminiftration  ,  quoique  ce  pécule  fût  regar- 
dé comrpe  étant  en  (Quelque  faéon  le  propre  patrimoine  du  fihfJîliuj-famiUas 
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donare  non  potejî ,  neque  Ji  libérant  peculi  adminijlrationem  habeat  ^  L,  7  ,  ff.  e/g 
donat.  A  plus  forte  raifon  ce  pouvoir  doit-il  être  refufé  au  Procureur  omnium 
honorum,  quelqu'étendue  qu'on  ait  donné  à  fa  procuration,  les  biens  que  ce 
Procureur  adminiftre  ne  pouvant  être  confide'rés  fous  aucun  refped  comme 
fon  propre  patrimoine. 

C'eft  une  conféquence  de  ce  principe  ,  que  le  Procureur  cmnium  bonorum  n'a 
pas  le  pouvoir  de  faire  une  remife  gratuite  de  quelque  droit  qui  nppartieii- 
droit  au  mandant:  une  telle  remife,  lorfquelle  eft  gratuite,  e'tant  une  véritable 
donation. 

Ceft  fur  ce  fondement  que  Gaïus  décide  qu'un  Procureur  cmnium  bonorum 
ne  peut  pas ,  s'il  n'a  un  pouvoir  fpécial ,  donner  un  confentement  valable 
pour  la  remife  d'un  droit  d'hypothèque  qui  appartient  au  m^r\àc^m:^videa^nus 

Jî  Procurator  omnium  bonorum  confenfit an  tcneàt  ccnfenfus  ?  &  dicendum 

ejl  non pojje  niji hoc  fpecialiter  mandatum  ejl ;  L.  7,  §.  i,  ff.   quom,  Pign.foLv. 

idy.  Il  y  a  néanmoins  certaines  remifes  qui  peuvent  être  regardées  comme 
appartenantes  à  l'adminiftration  ,  &  qui  en  conféquence  n'excèdent  pas  le  pou- 
voir d'un  Procureur  omnium  bonorum. 

Telles  font  les  remifes  que  des  créanciers ,  dans  le  cas  d'une  faillite  de  leur 
débiteur  ,  lui  font  d'une  partie  de  leur  créance  par  contrat  d'attermoiement , 
pour  fe  conferver  le  furplus,  &  dans  la  crainte  de  perdre  tout.  Je  crois  qu'un 
Vïozmeux  omnium  bonorum  ^tu,  fans  un  pouvoir  fpécial,  fe  joindre  avec  les 
autres  créanéiers  d'un  débiteur  de  fon  mandant ,  pour  lui  faire  en  ce  cas  les 
remifes  que  l'intérêt  des  créanciers  paroit  exiger  qu'on  lui  faffe  :  cela  fur-tout 
ne  peut  fouffrir  de  difficulté  lorfque  le  mandant  efl:  trop  éloigné  ,  pour  que  le 
Procureur  foit  à  portée  de  le  confulter. 

Un  autre  exemple  de  remife  qui  n'excède  pas  le  pouvoir  d'un  Procureur  cm- 
nium  bonorum ,  e{i  celle  qu'il  feroit  d'une  partie  d'un  profit  feigneurial ,  par  com- 
pofifion,  à  des  perfonnes  qui  font  fur  le  point  d'acquérir  des  héritages  dans  la 
mouvance  d'une  feigneurie,  dépendante  des  biens  dont  il  a  l'adminiftration; 
une  telle  remife  étant  faite  pour  l'intérêt  du  mandant ,  afin  de  faciliter  l'ac- 
quiOtion  qui  doit  donner  ouverture  au  profit,  de  dans  la  crainte  de  faire  man- 
<juer ,  fi  on  ufoit  d'une  trop  grande  rigueur,  ne  paroît  point  excéder  les  bor- 
nes de  l'adminiftration  confiée  à  ce  Procureur ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas 
exceftîve. 

Même  dans  le  cas  auquel  l'acquéreur  n'auroit  pas  compofé  du  profit  avant 
fon  acquiHtion  &  auquel  par  conféquent  le  mandant  auroit  le  droit  d'exiger 
le  profit  entier,  je  crois  que  fon  Procureur  omnium  bonorum  n'excède  pas  les 
bornes  de  fon  pouvoir ,  en  faifant  la  remife  d'une  partie  du  profit,  telles  que 
les  Seigneurs  ont  coutume  de  la  faire  le  plus  communément ,  fur-tout  fi  le 
mandant  avoit  été  lui-même  dans  l'ufage  de  faire  ces  remifes  avant  la  procu- 
ration, pendant  qu'il  adminiftroit  fes  biens  par  lui-même. 

Au  contraire  ,  (1  le  mandant ,  pendant  le  temps  qu'il  a  adminiftre  par  lui-mcmc  , 
avoit  été  dans  l'ufai^e  de  ne  point  faire  de  remife  ,  la  pré(omption  cft  en  ce  cas 
que  le  mandant  n'a  pas  eu  intention  d'accorder  à  fon  Procureur  le  pouvoir  de 
faire  des  remiles;  c'eft  pourquoi  s'il  en  faifoit,  il  exccdcroit  les  bornes  de  foa 
pouvoir. 
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i66.  Enfin,  quel  qu'étendue  que  le  mandant  ait  donné  à  fa  procuration  ,  Iç 
Procureur  n'a  le  pouvoir  de  faire  d'autres  contrats  que  ceux  par  lefquels  il 
croit  de  bonne  foi  faire  utilement  les  affaires  du  mandant ,  &  il  n'eft  pas  dou- 
teux qu'il  excède  les  bornes  de  fon  pouvoir  toutes  les  fois  que,  pour  favorifec 
des  tiers,  &  en  fraude  des  intérêts  du  mandant,  il  difpofe  des  biens  dont  Tad- 
miniftration  lui  a  été  confiée. 

C'eft  pourquoi  tout  ce  qu'il  paroît  avoir  fait  dans  ces  vues ,  n'eft  pas  vala- 
ble ,  &  n'engage  pas  le  mandant. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Scxvola  dans  Tefpece  d'une  procuration  conçue  en  ces 
termes:  Concedo  tibi  de  omnibus  mus  negotiari  ,  Jive  vendere  vis  ,  Jïve  pacifci  , 
Jive  quodcumque  operari  ,  ut  domino  enti  omnium  meorum  ,  me  omniafirma  ejjc  à.  te 
facia  exijîimante  ,  &  non  contrarium  dicente  ad  ullam  operationem.  Quœjïtum  ejlji 
quidnon  adminijlrandi  animo  ,  fed  fraudulenter  alienajjet  veL  mandajjct ,  an  vah'' 
ret }  Rejpondi  eum  de  quo  quœreretur,  plen'e  quidem  ^fcd  quateniis  res  exfide  amenda, 
ejfet  mandajfe;  L.  6o,  §.  4,  if.  M  and. 

Il  n'eft  pas  douteux  auÛi  qu'un  Procureur  omnium  bonorum^  quelqu'étendue 
que  foit  fa  procuration  ,  en  excède  les  bornes  ,  lorfqu'il  difpofe  pour  fon  inté- 
rêt particulier,  des  biens  dont  on  lui  a  donné  l'adminiftiation  ;  d,  §.  -j. 
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Z>i/  Quaji-  Contrat  NegotiORUM  GESTORUM. 

1 67.  "^  o  R  s  Q  u  E  quelqu'un  fait  l'affaire  d'un  autre  fans  aucun  ordre  &  à 
JL^fon  infçu,  il  n'intervient  entr'eux  aucun  contrat  de  mandat,  le  con-^ 
trat  de  mandat,  de  même  que  tous  les  autres  contrats,  étant  une  convention 
qui  ne  peut  fe  former  que  par  le  confentement  &  le  concours  des  volontés 
des  deux  parties. 

A  défaut  de  contrat ,  cette  geftion  forme  un  quafi-contrat  entre  les  parties, 
qui  produit  entr'elles  des  obligations  femblabîes  à  celles  que  produit  le  contrat 
de  mandat. 

Celui  qui  a  fait  la  geflion ,  contraéle,  de  même  qu'un  mandataire,  l'obli- 
gation de  rendre  compte  de  fa  geftion  à  celui  de  qui  il  a  fait  l'affaire ,  &  de 
lui  rendre  ce  qui  lui  eft  parvenu  de  cette  geftion  ;  &  celui  de  qui  on  a  fait 
l'affaire  à  fon  infçu,  contraâe  l'obligation  d'indemnifer  celui  qui  l'a  faite  de 
ce  qu'il  lui  en  a  coûté. 

Ce  quafi-contrat  a  pour  fondement  l'équité  naturelle  qui  veut  que  celui  qui 
s'ingère  à  faire  les  affaires  d'un  autre ,  foit  tenu  d'en  rendre  compte  ,  &  qui  ne 
permet  pas  que  celui  dont  on  a  fait  les  affaires,  puiffe  en  profiter,  fans  indem- 
nifer  celui  qui  les  a  faites. 

Nous  verrons  fur  ce  quafi-contrat,  i**.  quelles  chofes  font  requifes  pour  le 
former  i  i°.  nous  traiterons  des  obligations  qu'il  produit. 

Section     première. 

(2}^dles  chofes  font  requifes  pour  former  U  Qucifi-Contrat  ne^oûomm 

gertorum. 

Plufieurs  chofes  font  requifes  pour  former  ce  quafi-contrat,  i".  il  faut  qu'il 
y  ait  une  affaire  dont  la  geftion  foit  la  matière  de  ce  quafi-contrat,  &  qu'il  y 
ait  deux  perfonnes  dont  l'une  ait  géré  l'affaire  ,  &  dont  l'autre  foit  celle  à  qui 
l'affaire  appartient;  2**.  Il  faut  que  celui  qui  l'a  gérée  l'ait  gérée  fans  l'ordre 
&  à  l'infçu  de  celui  à  qui  l'affaire  appartient;  3°.  i!  faut  au  moins  félon  Ja 
fubrilitédu  Droit,  que  celui  qui  l'a  gérée  ,  ait  eu  intention  de  faire  l'affaire  de 
celui  qu'elle  concernoit ,  &  il  faut  fur-tout  qu'il  ait  eu  une  intention  formelle 
ou  virtuelle  de  fe  faire  rembourfer  de  ce  qu'il  lui  en  coûteroit. 
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Article     PREMIER. 

Il  faut  quily  ait  une  affaire  dont  la  gejlion  fo'it  ta  matière  du  Quafi- 
Contrat  negotiorum  geftorum  ,  &  quily  ait  deux  perfonnes  dont 
[une  ait  géré  F  affaire  ^  &  dont  C  autre  f oit  celle  à  qui  l'affaire 
appurtenoit. 

."  1^8.  Il  eft  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  quafi-contrat  nesotlorum  ge/îo- 
tum  ,  fans  une  affaire  dont  la  geftion  foit  la  matière  de  ce  quafi-contrat:  au 
jrefte  il  n'importe  que  ce  foit  la  geflion  d'une  affaire  unique  ou  la  geftion  de 
plufieurs  ■<à^d\T:QSy  Negotiajïc  accipe,Jîve  wuim y  fivt  pLura  \  L.  3,  §.  z  ,  ff.  d'à 
ncg,gejl, 

.  169.  II  n'eft  pas  moins  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  quafi-contrat  nego^ 
tiorum  gefiorum^  fans  deux  perfonnes ,  dont  l'une  gei'e  l'affaire,  &  dont  l'atitre 
foit  celle  à  qui  appartient  l'affaire  qui  efl:  gérée. 

C'efl:  pourquoi  fi  quelqu'un  a  fait  une  affaire  qui  ne  concernoit  que  lui,  qui 
étoit  fa  propre  affaire  &  non  d'aucun  autre  ,  quand  môme  en  la  faifant  il  fe 
feroit  fauffement  perfuadé  qu'il  faifoit  l'affaire  d'un  autre  ,  cette  geftion  ne; 
pourra  former  le  quafi-contrat  negotionm  gejlorum ,  car  il  n'y  a  pas  deux  per- 
fonnes; c'eft  la  même  perfonne  qui  gère  l'affaire,  &  à  qui  appartient  l'affaire 
qui  eft  gérée.  C'eft  pourquoi  Julien  dit  :  Si  quis  uàfunpllc'uer  verfatus  ejl ,  ut 
Jiium  negotium  in  fuis  bonis  quaji  meum  gejferit ,  nuILa  ex  utroque  latere  nafcitur 
Oiiio  ;  L.  6 ,  §.  4. ,  ff.  fi/e  neg.  geji. 

170.  Mais  \\  l'affaire  n'étoit  que  pour  partie  l'affaire  de  celui  qui  l'a  fai- 
te, &  qu'elle  fût  auiîi  en  partie  mon  a&aire,  la  geftion  qu'il  a  faite  de  cette- 
affaire  formera  entre  nous  -le  quafi-contrat  negotiorum  gefiorum  ,  &  obligera  ce* 
lui  qui  a  fait  la  geftion  à  me  rendre  compte  de  l'affaire  ,  pour  la  part  que 
j'y  ai ,  &  moi  à  le  rembourfer  pour  cette  part,  des  frais  de  fa  geftion  ;  d.l^^ 
6  ,   §.  4  ,  L.  3  I  ,  §.   7  ,  ff,  d'e  neg.  gefi. 

171.  Pour  former  entre  vous  &  moi  le  quafi-contrat  negotiorum  gefiorum^ 
il  n'eft  pas  néceffaire  que  l'affaire  que  j'ai  faite  filt  proprement  &  principa- 
lement votre  affaire  ;  il  fuffit  qu'elle  fût  une  affaire  dont  vous  étiez  chargé , 
&  que  vous  euffiez  intérêt   qui  fût  faite. 

.  C'eft  fur  ce  principe  que  Julien  décide  que  fi  en  votre  confidération  j'at 
feit  quelqu'affaire  d'un  mineur  dont  vous  étiez  tuteur ,  cette  geftion  forme 
entre  nous  le  (\\i?l^\-cox\ix?li  negotiorum  gefiorum.  Julianus  fcribit  :  Si pspilli  tuà 
rtegotia  gej/ero  non  mandato  tuo  _,  fed  ne  tutelœjudicio  tenearis ,  negotiorum  gefio-^ 
fum   habebo  te  obtigatum  ;   L.  6  ,  ff.  d.  tit. 

■•  QuoiqAje  dans  cette  efpece ,  Taffaire  que  j'ai  faite  pour  vous ,  ne  fût  pas 
proprement  &  principalement  votre  affaire  ,  qu'elle  fût  celle  de  votre  rai-» 
neur  plutôt  que  la  vôtre  ,  elle  étoit  néanmoins  en  quelque  façon  votre  af- 
faire ,  puifque  vous  en  étiez  chargé ,  &  que  fi  elle  n'eût  pas  été  faite  ,  vous 
en  eufliez  été  refponfable  envers  votre  mineur. 

171.  Quoique  l'affaire  que  j'ai  faite  pour  vous  &  en  votre  nom,  fût  une 
affaire  qui  lors  de  la  geftion  que  j'en  ai  faite  ,  ne  vous  concernoit  en  aucune 
I  *  1  ^      •  T 
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ffianlere ,  tettt  geftion  ne  laifleia  pas  de  former  entre  nous  le  quafi-contrat 
negotiorum  gefiorum ^  fi  depuis,  i'approbation  que  vous  avez  donnée  à  ce  que 
j'ai  fait  en  votre  nom,  a  rendu  cette  affaire,  votre  propre  affaire. 

Par  exemple,  fi  fans  votre  ordre,  j'ai  reçu  pour  vous  une  fomme  de  quel- 
<|u'un  ,  qui  croyoit  par  erreur  vous  la  devoir  ,  &  qui  ne  la  devoit  point  du 
tout,  ou  la  devoit  à  un  autre  qu'à  vous;  quoique  le  paiement  que  j'ai  reçu 
de  cette  fomme  pour  vous ,  fût  une  affaire  qui  ne  vous  concernoit  point  du 
tout  ,  néanmoins  (\  vous  l'avez  ratifié  ,  ce  paiement  par  vous  ratifié,  forme 
entre  nous  le  quafi-contrat  negotiorum  ge/lorum  ^  parce  que  par  cette  ratifica- 
tion ,  ce  paiement  que  j'ai  reçu  pour  vous ,  eft  devenu  votre  propre  affaire; 
car  par  cette  ratification  ,  vous  êtes  cenfé  avoir  reçu  vous  -  même  ce  paie- 
ment que  j'ai  reçu  pour  vous.  Suivant  la  règle  de  Droit  :  radhabitio  mandata 
tomparatur  \  &  cette  autre,  qui  mandat  y  ipfe  fecijje  videtur;  vous  êtes  en  con- 
séquence obligé  de  rendre  la  fomme  à  celui  qui  l'a  payée  par  erreur.  Le 
paiement  que  j'ai  reçu  pour  vous  de  cette  fomme ,  eft  donc  devenu  votre 
propre  affaire  ;  puifqu'étant  obligé  de  rendre  la  fomme  ,  vous  avez  intérêt  que 
je  vous  en  rende  compte. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Julien  :  Quœrimr  apud  Vediumjî  Titium  quaji  debitorem 
tuum  admomuro  ^  &  is  mihi  Jhlverit,  quum  debitor  non  ejjet  ^  tuque  pojleâ  cogno^ 
veris  &  ratum  habueris  ,  an  negotiorum  gejlorum  acîione  me  pojfis  convenire  ?  Et 
ait  dubitari  poffe  ,  quia  nullum  negotium  tuum  gejlum  eji  ,  quum  debitor  tuusnon 
fuerit  ;  fed  ratihabitio  inquit ,  fecit  tuum  negotium  :  Etjîcut  ei  à  que  exaclum  eft  , 
adversiis  eum  datur  repetitio  qui  ratum  habuit  ità  &  ipji  debebit  pojl  ratihabi- 
tionem  aiversiis  me  competere  acîio  :  Jic  ratihabitio  conjiituet  tuum  negotium  quoi 
antek  tuum  non  erdt  ^  fed  tuà  conte mplatione  geflum  ;  ^.  L.  6  ,  §.  9. 

Julien,  au  §  10,  rapporte  une  pareille  décifion,  dans  une  efpece  fembla- 
tîe. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  l'affaire  que  j'ai  faite  en  votre  confidération , 
croyant  par  erreur  qu'elle  vous  concernoit  ,  eft  de  nature  que  l'approbation 
que  vous  feriez  de  cette  geftion  ne  puiffe  en  faire  votre  propre  affaire,  comme 
lorfque  j'ai  étayé  une  maifon  ruineufe,  croyant  par  erreur  qu'elle  vous  ap- 
parrenoit ,  quoiqu'elle  appartînt  à  un  autre.  L'approbation  que  vous  avez  dort- 
Tîée  depuis  à  ce  que  j'ai  fait  ,  ne  vous  faifant  rien  acquérir  ,  ni  contrarier 
aucune  obligation  ,  &  n'ayant  aucun  effet ,  ne  peut  rendre  ce  que  j'ai  fait,  vo- 
tre propre  affaire,  ni  par  conféquent  produire  entre  nous  le  quafi-contrat 
negotiorum  gejlorum . 

C'eft  ce  qu'enleigne  le  même  Pedius  :  Quid  ergo  ,  inquit  Pedius  ,Ji  quum. 
te  hered'.m  putarem  ,  Infulam  julfero  hereditariam  ,  tuque  raium  habueris  an  Jit 
mihi  a^io  adversus  tef  S ed  non  fore  ait  ;  cum  hoc  facto  meo  alter  fît  locupie- 
tatus ,  &  aitnius  re  ipfà  negotium  geflum  fit  ;  nec  p<^JJit  quod  alteri  acquijïtum 
tfl  iffn  goftu  .^  hoc  tuum  negotium    videri  ^  d.   L.  6,  §•   II. 

173.  Quoique  la  perfonne  dont  j'ai  fait  quclqu'affaire  fans  mandat  ,  fut 
wne  impubère  qui  ne  peut  contra(î;ter  d'obligation  fins  l'autoriic  de  (on  tuteur 
la  gcftion  que  j'ai  faire ,  ne  laiffc  pas  de  former  entre  nous  le  q.iafi  -  con- 
trat negotiorum  ge'lorum  ,  &:  de  produire  les  obligations  réciproques  qui  en 
riartfcn;  j  Corurà  impubères  quoquc  Ji  negotia  corùm  urgmtibus  me  Jfitatis  ratio" 

A  a  a  a  a  a  ij 
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nibusutlliter  geraiitury  in  quantum  (^  i  )  locupletiores  factijunt ,  dandam  aciîonem^ 
ex  utilitate  ipjôrum  receptum  ejl  ;1j,  2 ,  Cod.  de  neg.  gejl. 

Par  la  même  raifon ,  lorfque  quelqu'un  a  fait  fans  mandat  quelqu  affaire 
d'un  fou  ,  cette  geftion  ne  laiffe  pas  de  former  entr'eux  le  quafi  -  contrat  ne- 
gotiorum  geflorum ,  &  de  produire  les  obligations  réciproques  qui  en  naiffent: 
Etji  furioji  negotia  gejferim  eompedt  mihi  adversus  eum  negotlorum  gejlonim  aC" 
tio  ;  L.  3  ,  §.    5  I  ,  ff.  t/e  neg.  gejl. 

174.  Le  principe  que  nous  avons  établi,  que  pour  former  le  quafi-con- 
trat  negotiorum  gejlorum ,  il  falloit  deux  perfonnes ,  dont  l'une  fît  l'affaire  de 
l'autre  ,  s'entend  des  perfonnes  réelles  ou  fiâ;ives. 

C'efl  pourquoi  (i  quelqu'un  fait  fans  mandat ,  une  affaire  qui  dépend  d'une 
fuccefïion  vacante,  cette  geftion  forme  le  (\u^{\-QomïZX.  negotiorum  gejlorum  entre 
celui  qui  a  fait  cette  affaire ,  &  la  fuccelBon  vacante  ;  car  la  fuccefïion  va- 
cante efl  une  perfonne  fictive,  Hereditas  jacens  perfonam  defunclifuJlinet\t\\Q 
peut  contrader  des  obligations,  &  on  en  peut  contrader  envers  elle  j  Voyez 
notre  Traité  des  Obligations ,  n.  126, 

Article    IL 

Il  faut  pour  le  Qiiaji-Contrat  negotiorum  geftorum,  que  celui  qui  ^ 
j'ait  l'affaire  de  quelqu  un ,  l^ait  faite  fans  fon  ordre  &  àfon  infcu» 

§.     I. 

Il  faut   que  ce  foit  fans  fon  ordre. 

173*.  Pour  le  quafi-contrat  negotiorum  gejlorum  y  il  faut  que  celui  qui  a  faîit 
l'affaire  de  quelqu'un,  l'ait  faite  dans  fon  ordre;  car  s'il  l'avoir  faite  par  fon 
ordre  ,  ce  feroit  le  contrat  de  mandat  qui  feroit  intervenu  entr'eux  j  ce  ne  fe- 
roit  pas  le  contrat  negotiorum  gejlorum;  L.  6  ,  §.  i  ,  fT.  AI  and. 

176.  Mais  quand  même  celui  qui  a  fait  l'affaire  de  quelqu'un,  auroit cru 
avoir  un  ordre  de  lui  pour  la  faire ,  s'il  n'y  en  a  pas  eu ,  il  n'y  a  pas  de 
contrat  de  mandat  ;  &  la  geftion  qu'il  a  faite  ,  forme  entr'eux  un  quafi-con- 
trat negotiorum  gejlorum  :  Si  quum  putavi  à  te  mihi  mandatum  ,  negotia  gejp.  , 
&  hic  nafcitur  negotiorum  gejlorum  aclio  ,  cejjfante  mandati  aclione  ,'  L.  y ,  ff, 
de  neg.  gejl. 

177.  Par  la  même  raifon  ,  lorfque  mon  mandataire  a  excédé  les  bornes 
de  la  procuration  que  je  lui  ai  donnée  ,  en  faifant  quelque  chofe  outre  ce 
qui  y  étoit  porté,  fa  geftion  pour  ce  qu'il  a  fait  outre  ce  qui  y  étoit  porté, 
étant  faite  fans  mon  ordre,  forme  entre  nous  le  qua(l-comr:\t  negotiorum gej^ 
torum.  Papinien  en  rapporte  un  exemple  dans  l'efpece  d'un  fidéjufTeur  qui  ayant 
eu  ordre  d'un  débiteur  de  la  cautionner  pour  l'une  des  deux  dettes  dont  il  étoit 
débiteur  envers  un  créancier  ,  auroit  acquitté  les  deux  dettes ,  &  rétiré  les  cho- 


(1)    Voyei'iwïïd.  Seii.  2,  Jrl.  x. 
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qui  étoient  en  gage  pour  lefdites  dettes.  Papinien  décide  que  pour  raifon 
de  celle  des  deux  dettes  pour  laquelle  le  débiteur  ne  lui  avoit  pas  donné  ordre 
de  le  cautionner ,  il  y  avoit  lieu  de  part  &  d'autre  aux  actions  negotiorum  gep 
torum;  L.  31,  ff.  ^£  ne  g,  gejî^ 

178.  Lorfque  j'ai  fait  une  affaire  qui  vous  concernoît,  quoique  vous  euf* 
liez  donné  à  un  autre  qu'à  moi  l'ordre  de  la  faire  ,  la  geftion  que  j'en  ai  faite, 
forme  entre  nous  le  quafi  -  contrat  negotionim  gejlorum.  C'eft  ce  qu'enfeigne 
Africanus  :  Si  proponatur  te  Titio  mandaffe  ut  pro  te  fidejuheret ^  neque  çuod  is 
allçuâ  de  caufa  ïmpidiretiir  quomcniis  Jidejuberet  ^hberandcsfidei  ejus  causa  Jide- 

juffiffe ,  negotiorum  gejlorum  mihi  competit  aclio ;  L.   46,  §.  I  ,  fF.  de   neg.  gejî, 

179.  La  geftion  que  j'ai  faite  de  votre  affaire  fans  votre  ordre  ,  forme  entre 
nous  le  quafi-contrat  negotiorum.  gefiorum  ,  foit  que  je  l'aie  faite  fans  en  avoir 
reçu  l'ordre  de  perfonne  ,  foit  que  je  l'aie  faite  par  l'ordre  d'un  tiers  ;  &  en 
ce  dernier  cas  j'ai  le  choix  de  me  faire  rembourfer  des  frais  de  ma  geflion  , 
ou  par  vous  par  l'aélion  negotiorum  gejlorum ,  ou  par  celui  qui  m'en  a  donné 
l'ordre  par  l'action  mandati, 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  5"/  çuum  propofuijfem  negotia  Titii  gerere  ,  m 
mihi  mandaveris  utgeram  ,  an  utrâçue  (  i  )  aclione  uti  pojjim  f  Kt  ego  puto  utnimque 
locum  habere  ;  L.    3  ,  %•  fin.  ff.  de  neg.  gefi. 

L'empereur  Alexandre  décide  la  même  chofe  :  Si  mandatum  folius  maritl 
Jecutus  >  tkm  ipfius  quàm  uxoris  ejus  negotia  gejfijli  ,  (  ex  gefïione  negotiorum  mu- 
lieris  )  tàm  tibi ,  quàm  mulieri  invicem  negotiorum  gejlorum  cempetit  aclio  :  ipji 
Jane  qui  mandavit  adversiis  te  mandati  aciio  ejl ,  fed  &  tibi  adversits  eum  contra- 
ria ;   L,   14,  Cod.  d.  tit. 

$.  H. 

Il  faut  pour  le   Quafi-C ontrat  negotiorum  geflorum  ,  que  celui  qui 
a  jait  l^ affaire  ,   C ait  jatte  à  jon  infçu, 

180.  Sans  cela  il  n'y  a  pas  lieu  au  a^uzd-comrzx.  negotiorum  gejlorum  \  C7{\i 
lorfque  vous  avez  fait  l'affaire  de  quelqu'un  à  fon  vu  6»:  à  Ton  fçu  ,  ou  il  l'a 
fouffert ,  ou  il  s'y  eft  oppofé  ;  s'il  l'a  fouffert ,  il  eft  cenfé  en  fouffrant  que 
vous  fiffiez  pour  lui  cette  affaire,  vous  avoir  donne  un  mandat  tacite  de  la 
faire  comme  nous  l'avons  su  fijprà  ,  n.  ip  ;  &  c'eft  le  cas  du  contrat  de  man- 
dat ,  &  non  celui  du  quafi-contrat  negotiorum  gtfionim, 

181.  Si  celui  pour  qui  vous  a%'ez  fait  une  affaire  s'y  eft  oppofé,  &  que 
malgré  fon  oppoJition  &  la  défenfe  qu'il  vous  avoit  faite  ,  vous  ayez  fait 
pour  lui  cette  affaire,  la  geftion  que  vous  avez  faite  malgré  lui,  ne  formera 
pas,  au  moins  de  part  &  d'autre,  le  quafi-contrat  negotiorum  gefiorum.  Vous 
contractez  bien  envers  lui  par  cette  geftion  l'obligation  de  lui  en  rendre  compte, 
s'il  le  demande  ;  mais  cette  geftion  ne  l'obligera  pas  envers  vous  à  vous  en 
indemnifer,  s'il  n'en  veut  prendre  aucune  connoinance. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Si  pro  te  prœfinte  &  vêtante fidtjujferim  ,  nec  man 

(1)  Tarn  aH'tonem  nrf^otiorum  pefferum  adversî/s  Titium  donitnum  nifotli  nui  m  if:  l  non  mt.'n' 
davit ,  quam  afltoncm  mandati  advtnùs  te  qui  mandafli. 
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dati  ac7io  ,  nec  negotiorum  geflorum  ejl  ;  fed  quidam  utiltm  putant  darè  'opporterê'l 
quitus  non  confentio ,  fecundizm  quod  &   Pomponio  videnir  ;   L.  40  ,  ff.  Mand. 

Juftinien  a  conhrmé  le  (entimenc  de  Paul  &  de  Pomponius ,  qui  étoit  ce*- 
lui  de  Julien  ,  par  ia  conftitution  qui  efl  en  la  Loi  fin.  Cad.  de  neg.  gejl.  il 
y  eft  dit:  Si  quis  nolente  &  fpeciaLiter  prohibente  domino  rerum  ^  adminijirationl 
earum  fe  fe  immifcuerit ,  apud  magnos  autores  dubitabatur  ,  Jï  pro  expenfis  quét 
circa  res  faSit  funt ,  talis  negotiorum  geftor  habeat  aliquam  advershs  dominum, 
aclLonem  ,  quam  quibufdam  poUicentibus  direclam  vd  utihm  ,  aliis  negantibus  ,  in 
quibus  &  Salvius  Julianus  fuit ,  hoc  decidentes ,  fancimus  ,  Ji  contradixerit  dcp- 
minus  ,  &  eum  res  fiias  adminijlrare  prohibuerit  fecundiim.  Juliani  fententiam  nul- 

lam  ejfe  veL  direclam  vtl  utiltm  comrariam  aclionem Licet  bene  res  ab  eo 

pjlx  fint. 

Juftinien  ajoute  à  la  fin  de  cette  Loi  ,  que  fi  la  défenfe  d'adminiftrer ,  n'a 
pas  été  fignlfiée  d'abord  à  ce  negotiorum  gejlor ,  l'adion  ne  lui  fera  refufée 
que  pour  les  dépenfes  qu'il  auroit  faites  depuis  la  fignification  de  la  défenfe , 
&  non  pas  pour  celles  qu'il  auroit  faites    auparavant. 

La  raifon  de  la  décifion  de  Juftinien  eft  tirée  de  la  nature  du  quafi-con- 
trat  negotiorum  g.Jlorum.QQ  quafi-contrat ,  comme  nous  l'avons  obfervéyî//)r<i  , 
imite  le  contrat  de  mandat:  il  en  efl:  une  reffemblance,  car  la  geft:ion  de  l'af- 
faire de  quelqu'un  qui  avoit  intérêt  qu'elle  fût  faite  ,  qui  eft  faite  à  fon  inf- 
çu  ,  eft  faite  à  la  vérité  fans  un  mandat  formel  ;  mais  on  y  fuppofe  une 
cfpece  de  mandat  fiétif  &  préfomptif ,  y  ayant  préfomption  que  celui  dont  on 
a  fait  l'affaire  à  fon  infçu  ,  auroit  donné  Tordre  de  la  faire ,  s'il  l'eût  fçu  , 
puifqu'il    étoit  de  fon  intérêt  qu'elle  fût  faite. 

Cette  efpece  de  mandat  fiélif  ou  préfomptif  de  celui  dont  on  a  fait  l'af- 
faire ,  qui  fait  le  fondement  du  quafi-contrat  negotiorum  gejîomm  ,  ne  peut  pas 
fe  fuppofer  lorfqu'elle  eft  faite  contre  fa  défenfe  formelle;  &  par  conféquent 
une  telle  geftion  ne  peut  pas  former  le  quafi-contrat  negotiorum  geflorum, 

182.  Celui  qui  a  fait  l'alFaire  d'une  perfonne  contre  fa  défenfe  formelle, 
n'ayant  pas ,  fuivant  les  principes  que  nous  venons  d'expofer ,  l'adion  con- 
traria negotiorum  geflorum  contre  cette  perfonne,  pour  la  répétition  des  frais 
de  fa  geftion,  doit-elle  les  perdre  ,  lorfque  la  perfonne  dont  elle  a  fait  l'af- 
faire malgré  fa  défenfe,  en  a  profité  :  par  exemple,  dans  l'efpece  ci-deftlis 
propofée,  dans  laquelle  je  vous  ai  cautionné  pour  une  de  vos  dettes  ,  contre 
la  défenfe  formelle  que  vous  m'en  avex  faite  ;  faute  d'avoir  contre  vous  l'ac- 
tion contraria,  negotiorum  geflorum  .^  parce  que  j'ai  agi  contre  votre  défenfe ,  do'is-je 
perdre  la  fomme  que  j'ai  été  obligé  de  payer  pour  vous  en  exécution  de  mon 
cautionnement  &  dont  vous  avez  profité  ,  puifque  le  paiement  que  j'ai  fait 
vous  a  procuré  la  libération  de  votre  dettte  ?  Cela  ne  réfifte-t-il  pas  à  l'é- 
quité naturelle  qui  ne  permet  pas  que  vous  puiffiez  vous  enrichir  à  mes  dé- 
pens :  neminem  œquum  efl  cum  detrimento  alterius  locupletari.  Cette  équité  ne 
doit-elle  pas  venir  à  mon  fecours  ,  &  à  défaut  de  l'aétion  contraria  negotio- 
rum geflorum  que  je  n'ai  pas ,  ne  doit-elle  pas  me  donner  pour  la  répétition 
de  la  fomme  que  j'ai  payée  ,  &  dont  vous  avez  profité  ,  l'aélion  générale 
in  faclum ,  qui  eft  une  aétion  qui  a  lieu  quoties  alia  aclio  déficit  ?  Les  Doc- 
teurs font  partagés  fur  cette  queftion  ;  elle  doit  fouffrir  moins  de  difficulté 


SecHcn  l ,  Article  IIL  91  j 

dans  notre  Jurlfprudence  françoife  ou  on  ne  s'attache  pas  aux  nonns  des  ac- 
tions,  &  où  l'équité  naturelle  eft  feule  fuffifante  pour  produire  une  obliga- 
tion civile ,  &  une  action.  Or  lorfque  vous  profitez  d'une  affaire  que  j'ai  fai- 
te ,  quoique  contre  votre  défenfe  ,  pour  vous  faire  du  bien  malgré  vous  , 
l'équité  naturelle  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui ,  vous 
oblige  à  m'indemnifer  de  ce  qu'il  m'en  a  coûté  jufqu'à  concurrence  du  profit 
que  vous  en  retirerez.  Ceft  l'avis  d'Automne  fur  la  l^o'ijïn.  cod.  de  neg,  gejî, 
qui  dit,  que  la'décifion  de  cette  Loi  n'a  pas  lieu  dans  nos  mœurs. 

183.  Cette  adion  qui  eft  accordée  à  celui  qui  a  fait  malgré  moi  miCS  affaires, 
ne  lui  donne  pas  néanmoins  autant  de  droit  qu'à  un  véritable  negotiorum  gejîor  ; 
car  il  n'a  la  répétition  de  ce  qu'il  a  débourfé,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu« 
je  me  trouve  en  profiter  au  temps  de  fa  demande. 

Pareillement ,  quoique  je  fois  obligé  de  vous  rembourfer  ce  que  vous  avez 
payé  pour  moi  contre  ma  défenfe  ,  parce  que  j'en  profite  ,  la  circonftance  de 
la  défenfe  doit  porter  le  Juge  à  m'accorder  plus  facilement  les  termes  que  je  lui 
demanderai  pour  vous  faire  ce  rembourfement  ;  mon  créancier ,  fi  vous  rt« 
l'aviez  pas  payé  contre  ma  défenfe  ,  auroit  peut-être  eu  pour  moi  de  l'indul- 
gence ,  &  m'auroit  peut-être  accordé  ces  termes. 

184.  Lorfque  l'affaire  que  j'ai  faite  étoit  l'affaire  de  deux  perfonnes ,  &  qu'il 
n'y  a  que  l'une  de  ces  perfonnes  qui  s'eft  oppofée  à  ma  geflion  ,  fon  oppofition 
n'empêche  pas  que  je  n'aie  l'ai^tion  contraria  negotiorum  geJJorum  contre  celle 
qui  ne  s'y  eft  pas  oppofée  :  Si  ex  duobus  fociis  alter  me  prohibuerit  adminijîrare  , 
alter  non  ....  puto  fuperejje  contra  eum  qui  non  prohibuit  negotiorum  gejîorum 
aîlionem  ,  ità  tamen  ut  is  qui  prohibuit ,  ex  nuUâ  parte  negue  perjocium  neque per 
ipfum  aliquid  damnifentiat  j*   L.  8  ,   §.  3  ,  ff.  ^/e  neg.  gejî. 

Obfervez  que  je  n'ai  cette  action  contre  la  perfonne  qui  ne  s'eft  pas  oppofée 
à  ma  geftion  ,  que  pour  la  part  qu'elle  a  dans  l'affaire. 

Article    IIL 

21  faut  que  celui  (jul  s'eft  porté  à  faire  V affaire  d'un  autre ,  tait  fait 
avec  l  intention  défaire  l'affaire  de  celui  quelle  conccrnoit ,  &  de 
répéter  de  lui  les  frais  de  fa  geflion. 

1S5.  Selon  la  fubtilité  du  droit ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  quafi-contrat  nego^ 
tiorum  gejlorum,  &  pour  que  celui  qui  a  fait  l'affaire  d'une  perfonne ,  ait  l'adion 
qui  naît  de  ce  contrat ,  pour  répéter  les  frais  de  fa  geftion  ,  il  faut  qu'il  ait  eu 
intention,  en  faifant  cette  geftion,  de  faire  l'affaire  de  cette  perfonne,  &  qu'il 
ait  eu  une  volonté  formelle  de  répéter  d'elle  les  frais  de  fa  geftion. 

186.  Lorfqu'i!  n'a  eu  qu'une  volonté  implicite  &  hypothétique  de  répéter 
fes  frais  de  fa  geftion  ,  de  la  perfonne  dont  il  ne  croyoit  pas  faire  l'aflaire  , 
comptant  en  la  faifant ,  faire  fa  propre  affaire  ,  ou  celle  d'une  autre  perfonne  ; 
quoique  félon  la  fubtilité  du  droit,  cette  geftion  ne  forme  pas  le  quafi-contrac 
negotiorum  gejlorum  ,  néanmoins  l'équité  ne  hiiffe  pas  de  lui  donner  en  ce  cas 
une  adtion  ,  pour  la  répétition  de  fcs  frais,  contre  la  perfonne  dont  il  a  effec- 
tiverncm  fait  l'affaire. 
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187.  Mais  lorfque  celui  qui  a  fait  l'aifaire  d'une  perfonne  ,  l'a  faite  fans 
aucune  volonté  ,  ni  formelle  ,  ni  implicite  ,  de  répéter  les  frais  de  fa  geftion  , 
mais  dans  la  vue  de  l'en  gratifier  ,  c'efl:  en  ce  cas  une  donation  ;  ce  n'eft  point 
le  qua(ï-contrat  negotiorum  gejlorum ,  Se  il  n'y  a  point  d'adion  pour  la  répétition 
des  frais  de  la  geftion. 

Pour  développer  davantage  ces  principes ,  nous  diftinguerons  plufieurs  cas 
auxquels  nous  en  ferons  l'application. 

Premier      Cas. 

Lorfque  celui  qui  a  fait  V affaire  d'une  perfonne  ,  a  eu  Pintemion  ,en 
la  faifant  ,  de  faire  l'affaire  de  cette  perfonne  ,  &  de  répéter  d'elle 
les  frais  de  fa.  gcflion» 

188.  Ce  cas  eft  le  véritable  cas  du  quafi-contrat  negonorum  ^ejlorum ,  &  11 
y  a  lieu  de  part  &  d'autre  aux  aétions  qui  en  naiflfent. 

Second    Cas. 
Lorfque  je  fais  votre  affaire  ^  croyant  ne  faire  que  la  mienne. 

189.  Dans  ce  cas  cette  geftion  ne  forme  pas  entre  nous  le  quafi-contrat 
negonorum  geflorum  ;  &  à  ne  confulter  que  la  fubtilité  du  Droit  ,  n'ayant  pas  eu 
intention  de  faire  votre  affaire  ,  ni  par  conféquent  de  vous  obliger  à  me  rem- 
bourfer  les  frais  de  ma  geftion  ,  je  ne  puis  avoir  contre  vous  l'aélion  contraria 
negotiorum  geflonim  pour  m'en  faire  rembourfer  ,  quoique  ce  foit  vous  qui  en 
ayez  profité.  Mais  l'équité  qui  ne  permet  pas  qu'on  s'enrichifle  aux  dépens 
d'autrui ,  m'accorde  en  ce  cas ,  contre  la  fubtilité  du  Droit ,  une  aftion  contre 
vous  pour  répéter  de  vous  les  frais  de  ma  geftion  ,  jufqu'à  concurrence  de  ce 
que  vous  en  avez  profité. 

C'eft  en  confidérantla  fubtilité  du  Droit,  que  Julien  dit,  que  celui  qui  a  fait 
des  impenfes  fur  une  maifon  qu'il  croyoit  lui  appartenir ,  n'a  que  la  voie 
d'exception  &  de  rétention  de  la  chofe  pour  s'en  faire  rembourfer  par  celui  à 
qui  la  maifon  appartient ,  &  qui  en  profite  :  Confiât ,  Ji  qui  s  quum  exijiimaret 
Je  heredem  ejfe  ,  infiilam  hereditarïam  fuljîjfet ,  nullo  (tlio  modo  quàmper  retentionem 
impenfas  fervare  pojfe  ;  Jj.  3  3  ,  ff.  cond.  indeb. 

C'eft  pareillement  en  confultant  la  fubtilité  du  Droit ,  qu'on  doit  entendre 
Ja  Loi  14 ,  ^.  de  dol.  &  mçt.  except. ,  011  il  eft  dit  :  Paulus  rejpondit  eum  qui  in 
alienofolo  ctdificium  extnixerit ,  non  aliàs  fumptus  confequi  pojfe,  quam  Ji pojp.- 
deat ,  &  ab  eo  JJommusfoh  rem  viiidicer ,  fcilicet  oppojîtà  doli  mali  exceptione. 

En  effet,  ce  pofTefTeur  ne  peut  avoir  ,  contre  le  propriétaire  de  l'héritage, 
aucune  des  aétions  civiles  que  le  Droit  civil  accorde,  &  qui  nailTent  de  quel- 
que quafi-contrat  autorifc  par  le  Droit  civil  ;  il  n'a  pas  celle  qui  naît  du  quafi- 
contrat  negotiorum  geflorum  ,  puifqu'en  faifant  les  impenfes  qu'il  a  faites  ,  il 
comptoit  faire,  fa  propre  affaire  ;  il  ne  comptoit  pas  faire  celle  du  propriétaire 
de  l'héritage  :  Non  habebat  animum  negotium  cjus  gerendi  ;  il  n'a  pas  non  plus 
l'adjon  q^u'on  appelle  condiclio  indebiti  y  qui  naît  du  quafi-contrat  indebiti  per 

(rrorem 
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erroremfolun  ,  comme  s'il  avoit  payé  plus  qu'il  ne  devoit ,  en  rendant  Théritage 
fans  retenir  les  impenfes  qu'il  avoit  droit  de  retenir  ;  car  on  appelle  propre-, 
m^nz  paiement  la  dation  ou  tranflation  de  propriété  que  fait  une  perfonne  à  urne 
autre ,  d'une  chofe  qu'elle  lui  doit  ou  qu'elle  croit  lui  devoir.  Mais  la  reftitution 
qu'on  fait  d'une  chofe  à  celui  qui  en  eft  le  propriétaire  ,  n'eft  pas  un  paiement; 
ce  ne  peut  donc  pas  être  le  quafi-contrat  indebiti  per  errorem  foluti  ;  le  pof- 
fefleur  qui  a  rendu  l'héritage  au  propriétaire  ,  fans  retenir  fes  impenfes  ,  ne 
peut  donc  avoir  condiciio  indebiti  :  fedji  is  qui  in  aliéna  areâ  œdificaffet ,  ipft 
pojjejjlonem  tradidijjet ,  condiclionem  (l)  non  habebit ,  quia  nih.il  accipientis  fa-" 
ceret  {i)  fed fuam  rem  Dominus  habere  incipiat  j   ^.  L.  33  ,  fF.  condicl.  indeb. 

Au  contraire.  Africain  a  confidéré  l'équité  plutôt  que  la  fubtilité  du  Droit 
dans  les  efpeces  de  la  Loi  dernière ,  ff.  de  neg.  gejî.  ,  en  accordant  de  part  & 
d'autre  contre  la  fubtilité  du  Droit  les  allions  negotiorum  gejlorum.  Quoique 
dans  ces  efpeces ,  celui  qui  a  fait  mon  affaire ,  n'eût  pas  eu  intention  de  faire 
mon  affaire  ,  mais  eût  cru  faire  la  fienne  :  Si  rem ,  dit-il ,  quamfervus  venditus 
fubripuijjet  a  me  venditore  ,  emptor  vendiderit  (3)  ,  de  pretio  (4)  ,  negotiorum  gef- 
torum  aclio  mihi  danda  Jît ,  ut  dari  deberet ,  Jinegotium  cjuod  tuum.  ejfe  exijlimares ^ 
guum  meum  effet ,  gejjijjes  ;  Jîcut  ex  contrario  ,  in  me  tibi  daretur  ,  Ji  quum  \icredi- 
tatem  quœ  ad  me  pertinet  tuam putares  ,  res  tuas  proprias  legatas  folvijjes  ,  çuando' 
quidem  ea  folutione  liber arer. 

Dans  cette  dernière  efpece  ,  quoique  vous  crufliez  faire  votre  propre  affaire 
plutôt  que  la  mienne  ,  en  payant  des  legs  dont  j'étois  tenu ,  &  dont  vous  croyiez 
être  le  débiteur  ;  néanmoins  ayant  par  ce  paiement ,  fans  le  fçavoir ,  fait  mon 
affaire  ,  en  me  procurant  la  libération  de  ces  legs  dont  j'étois  tenu  ;  quoique  la 
fubtilité  du  Droit  ne  vous  donne  pas  contre  moi  Taélion  contraria  negotiorum 
gejlorum^  parce  que  vous  n'avez  pas  eu  intention  de  faire  mon  affaire,  ni  de 
m'obliger  ;  néanmoins  l'équité  qui  doit  l'emporter  fur  la  fubtilité  du  Droit , 
vous  donne  une  acffion  contre  mol  pour  répéter  la  valeur  de  ce  que  vous  avez 
payé  pour  l'acquittement  de  ces  legs  dont  j'étois  tenu  ,  &  dont  le  paiement 
que  vous  avez  fait  m'a  procuré  la  libération  ;  fans  cela,  je  m'enrichirois  à  vos 
dépens  ;  ce  que  l'équité  ne  permet  pas. 

190.  On  accorde,  cette  action,  non-feulement  à  celui  qui  s'eft  porté  de 
bonne  foi  à  la  geftion  de  mon  affaire,  qu'il  croyoit  ctrc  la  fienne  ,  mais  même 
à  celui  qui  s'y  efi  porté  animo  deprcedandi ,  dans  la  vue  d'en  faire  fon  profit ,  & 
non  dans  la  vue  de  faire  mon  affaire.  C'efl  ce  qu'enfeigne  Julien  :  Et  Ji  guis 
negotia  mea  gfjfit ,  non  meâ  contemplatione  ,  fed  fui  lucri  causa  ,  Labeo  fcripfit 
Juum  tum  poti'us  quam  meum  negotium  geffiffe  ;  qui  enim  deprœdandi  causa  acccdit , 
fuo  lucro  non  meo  commodo  fîudet  ^  fednihilominus  imo  magis  is  tenebitnr  negotio- 
rum gejlorum  acTione  ;  ipfc  tamen  ,  fi  circa  res  meas  aliquid  impenàerit ,  non  in  id 


(  ï\    Indchili. 


{ta  Adcoqiu  propriè  n'thil  folverit ,  refliiutndo  rem  domino. 


^■iS  (^uam  in  peculio  fcrvi  ,  quod  curn  fcrvo  emerat  ,  invtntam  ,  fuam  ejjc  exijlimab.^t ,  quiin 
tamcn  non  e£ec  ex  co  peculio ,  fed  mihi  furrcpta  ,  mca  effe  pennanfcrat. 

(4)  Q''"'^  cunfccuius  efï  ex  venlitione  rei  mca: ,  adeoquc  ex  ne^iHto  ad  me  pertinente  ^  fjuamvis 
fianc  meam  rem  ijuam  credebat  effe  fuam  ,  venJtrulo  ^  exijlimjverit  ,  non  meum  quod  revcrà  gcre 
kat  ,  fed  fuum  negotium  gerere.  J 
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çuod  ei  abejl ,  '  çuia  improbe  ad  negotia  mea  acccjfit ,  fed  in  id  quo  locupUtior facîus 
Jlim  habit  contra  me  actionem  ;  L.  6  ,  §.  3  ,  S.  de  ne  g.  gejî, 

191.  Cujas,  dans  fon  Commentaire  fur  Julien  ,  tire  un  argument  de  ce  texte 
pour  prouver  que  dans  les  Loix  33,  ^.  de  cond.  indeb.  &  4. ,  fF.  ^«  dol.  6'  met, 
except.  que  nous  avons  ci-deflus  rapportées.  Julien  &  Paul  n'ont  en  vue  que  la 
fùbtilité  du  droit,  lorfqu'ils  y  décident  qu'un  poflelTeur  qui  a  fait  des  impenfes 
fur  un  héritage  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  n'a  que  la  voie  d'exception  &  de 
rétention  pour  fe  faire  rembourfer  de  fes  impenfes ,  par  le  propriétaire  de 
l'héritage  qui  en  profite  ;  qu'ils  n'entendent  décider  autre  chofe  ,  finon  que  ce 
poflefTeur  n'a  dans  cette  efpece  aucune  adion-  civile  qui  defcende  de  quelque 
quafi-contrat ,  comme  nous  l'avons  fait  voir  ci-defllis  ;  mais  ils  n'entendent  pas 
exclure  ce  pofleflfeur  de  l'aélion  in  faclum  ,  que  le  prêteur  ,  contre  la  fùbtilité 
du  Droit  &  à  défaut  des  actions  civiles  ,  folâ  œquitate  motùs^\\x\  accorde  contre 
le  propriétaire  pour  la  répétition  des  impenfes  qu'il  a  faites ,  jufqu'à  concucr- 
rence  de  ce  que  ce  propriétaire  en  profite. 

En  effet,  Julien  feroit  en  contradiction  avec  lui-même  (ce  qu'il  n'efl;  pas 
permis  de  croire  d'un  fi  grand  Jurifconfulte  ,  )  fi  par  la  Loi  3  3  ,  ff.  o'f  condicl, 
indeb. ,  il  entendoit  refufer  à  ce  pofTelfeur  qui  a  fait  de  bonne  foi  des  impenfes 
fur  mon  héritage  dont  je  profite  ,  l'adlion  infacium  pour  s'en  faire  rembourfer, 
pendant  que  par  cette  Loi  6  ,  §.  3  ,  il  accorde  cette  acftion  ,  même  à  celui  qui 
ne  s'eft  porté  à  la  gelHon  d'une  affaire  qui  me  concernoit ,  que  dans  la  vue  de 
me  piller  ,  &  de  faire  fa  propre  affaire  plutôt  que  la  mienne  ,  quoiqu'il  méritât 
beaucoup  moins  par  rapport  à  fa  mauvaife  foi  ,  qu'on  vînt  à  fon  fecours  par 
cette  aélion.  C'eft  auflTi  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  inConf.  Far.  T.  des  Fiefs  , 
art.  i  ,  gl.  ')  ,  103  &  fuiv. 

192.  Dans  notre  Jurifprudence  Françoife  ,  qui  n'admet  pas  les  fubtilités  du 
Droit  Romain  ,  &  qui  regarde  la  feule  équité  ,  comme  fuffifante  pour  produire 
une  obligation  civile  &  pour  donner  une  action  ,  il  ne  doit  pas  être  douteux  que 
dans  l'efpece  des  Loix  33  ,  a'^  condicl.  indeb.  &  14,  f^.  de  dol.  &  met.  except.  , 
comme  dans  celle  de  la  Loi  6  ,  §.  3  ,  celui  qui  a  fait  des  impenfes  dont  je 
profite  ,  doit  avoir  adion  contre  moi ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  j'en 
profite. 

Sur  ce  principe  ,  on  doit  décider ,  que  lorfqu'un  ufufruitier  meurt  avant  la 
récolte,  le  propriétaire  qui  recueille  les  fruits,  doit  rembourfer  aux  héritiers 
de  l'ufufruitier  ,  les  frais  de  labours  &  femences  que  l'ufufruitier  a  faits  pour  les 
faire  venir  ;  car  quoiqu'en  les  faifant ,  il  crut  faire  fa  propre  affaire  ,  il  a  effec- 
tivement fait  celle  du  propriétaire ,  qui ,  ayant  recueilli  les  fruits ,  a  profité 
de  ces  labours  &  femences. 

193.  Il  nous  refte  à  obferver  une  différence  que  Julien  fait  remarquer  dans 
la  Loi  6 ,  §.  3  ,  entre  l'aétion  qu'il  accorde  dans  l'efpece  de  ce  paragraphe  , 
&  l'aélion  contraria  negotîorum  gejîorum  ,  par  ces  termes  ,  non  in  id  quod  ei  abejl , 
çuia  ,  &c. 

L'aéHon  contraria  negotiorum  geflorum  qu'a  un  negotiorum  geftor ,  qui  a  fait 
de  bonne  foi ,  pour  moi  &  en  mon  nom ,  une  affaire  que  j'avois  intérêt  qui  fût 
faite  ,  a  pour  objet  le  rembourfement  de  tout  ce  qu'il  lui  a  coure  pour  la  geftion 
(qu'il  a  faite  utilement  de  cette  affaire  ,  quand  mcme  depuis  par  un  cas  imprévu 
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cette  utilité  aurolt  été  détruite  ,  dûtur  in  id  quod  el  abejî ,  &  fufficit  ah  initlo. 
militer gefiumfiiijfe  ,  quamvis  non  duraverit  gejhim  ;  comme  nous  le  verrons  infrà^x. 
en  la  feéUon  fuivante. 

Au  conrraire ,  l'aclion  qui  eft  donnée  dans  l'efpece  de  ce  paragraphe  ,- 
n'étant  fondée  que  fur  la  feule  raifon  de  l'équité  naturelle  ,  qui  ne  permet  pas 
de  s'enrichir  &  de  profiter  aux  dépens  d'autrui  ,  elle  ne  peut  donner  la  répé- 
tition des  impenles  à  celui  qui  les  a  faites  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que 
je  me  trouve  en  profiter  au  temps  de  fa  demande  ,  &  il  n'en  peut  rien  répéter, 
fi  je  n'en  profite  point ,  non  in  id  quod  ei  abejl,  quia  improbe  ad  inea  negotia. 
accejfu  ,  Jed  in  id  quod  ego  locupletior  faclus  Jum  ,  habet  contra  me  aolioncm  \   d, 

L.  6,  §   3-. 

On  doit  dire  la  même  chofe  dans  l'efpece  des  Loix  3  3  ,  ff.  û^ie  condicl.  indeb.  & 
14 ,  ^.  de  doL  &  met.  except. ,  &  dans  l'efpece  de  celui  qui  a  fait  les  affaires  de 
quelqu'un  contre  fa  défenfe  ,  dans  toutes  lefquelles  efpeces  la  répétition  des 
impenfes  n'a  aucun  autre  fondement  que  la  raifon  de  l'équité,  qui  ne  permet 
pas  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Troisième    Cas. 

Lorfque  j'ai  fait  une  affaire  que  je  croyais  être  l'affaire  de  Pierre  , 
dans  la  feule   vue  de  faire  C  affaire  de  Pierre  ,  quoique  cette  affirc 
fût  votre  affaire  ^  &  ne  concernât  nullement  Pierre» 

194.  Dans  ce  cas  ,  à  ne  confidérer  que  la  fubtilité  du  Droit,  je  n'ai  d'adion 
ni  contre  Pierre ,  que  cette  affaire  ne  concernoit  point ,  ni  contre  vous  ,  puifque 
ma  gelHon  n'a  pas  été  faite  dans  la  vue  de  faire  votre  affaire  :  je  n'ai  pas  agi 
tanquam  tuum  negotium  gerens^  &  je  n'ai  pas  eu  intention  de  vous  faire  contrader 
aucune  obligation  envers  moi. 

Néanmoins ,  nonobfi'ant  cette  fubtilité  ,  l'équité  veut  que  de  même  que  vous 
avez  aclion  contre  moi  pour  me  faire  rendre  compte  de  la  geftion  que  j'ai  faite 
de  votre  affaire ,  quoique  je  cruffe  Faire  celle  de  Pierre  ,  de  même  je  doive 
avoir  action  contre  vous,  pour  répéter  de  vous  les  impenfes  que  j'ai  faites  pouc 
cette  affaire  dont  vous  profitez. 

On  peut  même  dire  que  dans  cette  efpece  ma  geflion  forme  entre  nous  una 
cfpece  de  qua(\-comra:  negotiorum  gejlorum ,  quoiqu'improprement  ;  car  fi  dans 
cette  efpece  je  n'ai  pas  eu,  en  faifant  la  gefiion  de  votre  affaire  ,  une  intention 
formelle,  comme  dans  un  véritable  quafi-conti-at  n<»^or/orum  gejîorum^  au  moins 
fai  eu  une  intention  implicite  de  faire  votre  affaire  ,  &  de  nous  obliger  au  rcm- 
bourfement  des  impenfes  que  je  fcrois  pour  la  faire;  car  j'nvois  une  intention 
implicite  ,  en  faifant  cette  affaire  ,  de  faire  l'aflaire  de  celui  qu'elle  concernoit, 
&  de  l'obliger  au  rembourfcment  de  mes  impenfes;  &  je  n'avois  intention  de 
faire  l'affaire  de  Pierre  &  d'obli,:;er  Pierre  au  rembourfemcnt  de  mes  impenfes, 
qu'autant  que  par  erreur  je  confidérois  Pierre  comme  celui  que  cette  affaire 
concernoit. 

Nous  avons  un  exemple  de  ces  principes  dans  l'efpece  fuivante  :  Titlus  pfcii'^ 
riam  creditoribus  hendiiAriisfoivit ,  exiJîimansfoTOremfitam  defiinftn  h  if  rt  don  ttfià 
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mémo  extîtijfe;  guamvis  animo  gerendl  fororis  negotia  id  fecijfet ;  veritatâ  tamen  ^ 
Jîliorum  dejuncli    qui  fui  hœredes  patri  ,  fublato   tejîamento,  erant,  geffijfet  ;  qui  A 
éequum  ejl  in  damnoeum  non  ver  far  i,  aciione  negotiorum  geftorum  id  tum  peter e,  plof 
cuit'i  L.  4^,  §.  2,  fF.  deneg.geft. 

.  Ces  termes  csquum  ejl ,  &c.  font  connoître  que  c'efi:  une  raifon  d'équité  qui 
fait  donner  dans  cette  efpece  à  Titius  une  aftion  utile  negotioram  geftorum  contre 
les  enfans  héritiers  du  défunt,  pour  la  répétition  de  fes  débourfés  dont  ils  ont 
profité ,  contre  la  fubrilité  du  Droit ,  qui  lui  refufoit  i'aftion  ,  parce  qu'il  n'avoit 
pas  eu  intention  de  faire  leur  affaire ,  croyant  faire  celle  de  fa  fœur. 

La  Loi  y,  §.  I ,  &  la  Loi  6,  §.  y  &  8  ,  qui  me  donnent  adion  contre  ce- 
lui dont  j'ai  fait  l'affaire  ,  croyant  taire  celle  d'un  autre  ,  doivent  pareillement 
être  entendues  d'une  adion  utile  que  l'équité  accorde  contre  la  fubtilité  du 
Droit. 

Q    U    A    T   R    I   E   M    E      C    A    s. 

Lorfquefaifait  une  a-ffaire  qui conccmoit  plufieurs perfonnes  ,  n  ayant 
en  vue  j  en  la  faifant  ^que  de  faire  l'araire  de  lune  d^  elles, 

195.  Dans  ce  cas  ,  félon  la  fubtilité  du  Droit,  je  n'ai  d'adion  que  contre  la 
perfonne  dont  j'avois  intention  de  faire  l'affaire ,  mais  l'équité  me  donne  une 
adion  contre  les  autres  qui  en  profitent. 

C'efl  ce  que  nous  apprenons  de  Julien;  Si  egofiUi  tui  negotia  gcjjero  ,  velfer- 
Vtj  videamus  an  tecum  negotiorum  geftorum  habcam  aclionem  ?  Etmihi  verum  vide- 
wr ,  ..  utjïquidem  conte mplatione  tui,  negotia.  gejfi pecuLiaria  ,  tu  mihi  tenearis  ^ 
quodji  amicitiàfilii  tui adversus  patrem  dumtaxac  de  peculio  dandam  aclio- 
nem ;  L.  6 ,  §.  6  ,  ff.  de  neg.  geft. 

Jufqu'ici  Julien  décide  fuivant  la  fubtilité  du  Droit.  Quoique  les  affaires  da 
pécule  du  fils  foient  des  affaires  qui  concernent  le  père  aufli  bien  que  le  fils  , 
puifque  la  propriété  du  pécule  appartient  au  père  ,  néanmoins  lorfque  j'ai  fait 
ces  affaires,  feulement  dans  la  vue  de  faire  l'affaire  du  fils,  &  fans  intention 
de  faire  celle  du  père  ,  je  n'ai,  félon  la  fubtilité  du  Droit,  d'autre  action  con- 
tre le  perc  que  l'aCtion  de  peculio  qucs  datur  ex  pe:fonâJilii  cujus  folius  rugotia. 
gcrere  mihi  propofuit  :  je  n'ai  pas  d'adion  contre  le  père  ex  propriâ  ipftus perft)nâ , 
quoiqu'il  profite  de  ma  geflion  ,  n'ayant  pas  eu  intention  de  faire  l'affaire  du 
père. 

Mais  quoiqu'il  en  fort  ainfi  ,  félon  la  fubtilité  du  droit,  Julien  ajoute,  que 
contre  la  fubtilité  du  droit,  l'équité,  dans  cette  efpece,  me  donne  une  adion 
contre  le  père ,  de  fon  chef,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  profite  de  ma 
geflion;  Eodem  loco  l'omponius  fcribity  hoc  adjecto  quod  putat  y  Jinihil  Jit  in  pe- 
culio ,  quoniam  plus  patri  debetur  ,  &  in  patrem  dandam  aclionem  ^  in  quantum  locu- 
fletior  ex  meâ  adminiftratione  factus  eft  ;  d.  §.6. 

yice  versa ^  non-feulement  celui  dont  je  comptois  faire  l'affaire,  mais  les 
autres  que  cette  affaire  conccrHe ,  auront  action  contre  moi ,  pour  m'en  faire 
rendre  compte  ,  à  la  charge  que  celui  à  qui  je  l'aurai  rendu  ,  fera  tenu  de  me 
défendre  contre  les  autres.  C'eft  ce  qu'obferve  Papinien;  Inter  negotia  Sempre- 
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nîi  qvœ.  gerehct ,  'ignorons  Titii  negotia  gejjlt  l  oh  eam  quoquefpecUm  Cl)  Sempro» 
nio  tcnebitur  :  Sed  ei  cautionem  indemnitatis  ^  officia  judicis  prœberi  necejfe  ejl  ad- 
vershs  Titium  cui  datur  aUio ;  L.  3  i  ,  §.  I  ,  fi^.  r.  (contre  celui  qui  a  géré  pour 
fe  faire  rendre  compte ,  quoique  celui  qui  a  géré  crût  faire  l'affaire  de  Sem- 

pronius.) 

Cinquième    Cas, 

Lorfque  f  ai  fait  î affaire  (Tune  perfonne  ,  comptant  faire  fon  affaire  , 
mais  fans  intention  de  répéter  les  frais  de  ma  geflion^  Ù  dans  la 
vite  de  l'en  gratifier» 

15)6.  Il  eft  évident  que  je  n'ai  en  ce  cas  aucune  aflion  pour  la  répétition 
de  ces  frais  de  ma  geftion  ,  les  ayant  faits  fans  intention  de  les  répéter,  ôûdans 
la  vue  d'en  grarifier  celui  dont  je  faifois  l'affaire. 

La  feule  difficulté  qu'il  peut  y  avoir  fur  cette  efpece,  eft  de  fçavoir  quand 
cette  intention  doit  être  préfumée.  Il  faut  établir  pour  principe ,  qu'elle  ne  doit 
pas  l'être  facilement,  fuivant  la  veg\Qnemo  donare  prœfumitur. 

Notre  Jurifprudence  eft  même  plus  difficile  à  admettre  cette  préfomption  que 
ne  l'étoit  le  Droit  Romain.  C'eft  pourquoi  Automne  dans  fes  notes  fur  les 
Loix  du  tic.  du  Code  de  neg.  gejl.  obferve  que  nous  n'obfervons  pas  dans  notre 
Jurifprudence  la  Loi  i  ,  Cod.  de  neg.  gefî.  qui  décide  qu'une  mère ,  qui  par 
affeélion  pour  fes  enfans,  a  pourfuivi  la  deftitution  d'un  mauvais  tuteur  qu'ils 
avoient ,  n'eft  pas  fondée  à  répéter  les  frais  qu'elle  a  faits  pour  cette  pour- 
fuite  ,  &  qu'elle  doit  être  préfumée  s'être  portée  à  cette  pourfuite  ,  fans  inten- 
tion d'en  répéter  les  frais.  Au  contraire  dans  notre  Jurifprudence  on  les  fait 
porter  au  mineur. 

On  fait  auffi  dans  notre  Jurifprudence  porter  au  mineur  les  frais  faits  pour 
lui  faire  nommer  un  tuteur  ;  &  ceux  de  fes  proches  qui  ont  fait  la  pourfuite , 
&  les  ont  avancés ,  en  ont  la  répétition  ,  contre  la  décifion  de  la  Loi  44  ,  fE. 
de  neg.  geft. 

197.  Il  y  a  plufleurs  efpeces  de  circonftances  ,  lefquels  feules,  &  prifes 
féparément,  ne  pourroient  pas  faire  préfumer  que  celui  qui  a  fait  l'affaire 
d'une  perfonne  ,  l'a  fait  avec  l'intention  de  n'en  pas  répéter  les  frais,  mais  qui 
étant  réunis,  peuvent  former  cette  préfomption. 

On  peut  apporter  pour  exemple,  1°.  fi  c'eft  un  père  ou  une  mère  qui  a 
fait  l'affaire  de  fes  enfans  ou  de  fes  petirs-enfans  ;  fi  c'eû  un  beau-pereou  une 
belIe-mere  qui  a  fait  l'affaire  de  fon  gendre ,  de  fa  bru  ou  de  its  privignes  ;  fi 
c'eft  un  frère  aîné  qui  a  fait  l'affaire  de  fes  puînés;  fi  c'eft  un  maître  qui  a  fait 
l'affaire  de  fcn  domeftique  ;  fi  celui  quia  fait  l'affaire  avoit  de  grandes  obliga- 
tions à  cette  perfonne. 

2°.  Si  celui  qui  a  fait  l'affaire  de  quelqu'un  étok  un  homine  riche,  &  celui 
dont  il  a  f^it  l'affaire  ,  ctoit  pauvre. 

3*.  Si  ces  frais  forrt  modiques. 

(1)  H  faut  fuppofer  que  quoique  cette  afiairc  fût  principalement  l'aftairc  de  1  Itiiis,  ncaii- 
moins  Scmpronius ,  pour  qui  on  l'a  fait ,  avoit  iûtcrtt  à  la  gcftion  ,  putà  parce  qu'il  étoit  le 
Pxocureux  de  Titius. 
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4°.  Si  celui  qui  a  fait  la  geftion  n'en  a  pas  répété  les  frais  pendant  tout  le 
temps  qu'il  a  vécu ,  quoiqu'il  ait  vécu  long-temps  depuis. 

5"°.  Si  depuis  la  gelHon  les  parties  ont  entr'eiles  plulieurs  comptes  pour  des 
affaires  qu'elles  ont  eu  enfemble,  dans  aucun  defquels  les  frais  de  cette  geftioa 
ne  font  entrés.  _  i 

Les  préfomptions  qui  réfultent  de  ces  circonftances  peuvent  être  détruites  ou 
affoiblies  par  d'autres  circonftances  qui  fervent  à  faife  connoîrre  la  volonté 
qu'a  eu  celui  qui  a  fait  la  geftion ,  d'en  répéter  les  frais  ;  comme  par  exemple, 
s'il  a  tenu  un  regiftre  exacl  de  tous  les  frais  qu'il  faifoit. 

io8.  Les  alimens  fournis  à  des  enfans  font  plus  facilement  préfumés  fournis 
fans  intention  d'en  rien  répéter,  que  ne  le  font  les  frais  faits  pour  la  geflion  & 
le  gouvernement  de  leurs  biens.  C'eft  ce  que  nous  apprenons  d'Alexandre  qui 
répond  ainfi  à  une  mère  :  Alimenta  quidetn  quœ  filiis  mis  prasjlitijîi^  tibi  reddi, 
nonjufiâ  ratione  pojîulas  ,  cum  id  matenià  exigente  piecate  jeceris  :  Si  quid autem 
in  rébus  eoruni  militer,  & probabiU  more  impendijli  ;  Jinon  &  hoc  materna  liber" 
tate  ^fed  recipiendi  anima  fecijfe  te  ojîenderis  ,  id  negotiorum  gejlorum  aciione  confe^ 
qui  potejî  ;   L.  1 1  ,  Cod.  h.  tit. 

Dans  notre  Jurifprudence,  des  pères  ou  mères  ne  font  pas  facilement  préfu- 
més  avoir  fourni  les  alimens  à  leurs  entans,  fans  intention  d'en  être  rembourfés 
lorfque  les  enfans  ont  du  bien  pour  y  fubvenir. 

Mais  lorfqu'un  aïeul  a  retiré  quelqu'un  de  fes  petits-enfans  de  chez  le  père 
ou  la  mère  de  cet  enfant,  pour  l'avoir  auprès  de  lui,  il  eft-  préfumé  l'avoir 
pris  pour  fa  propre  fatisfadion ,  pour  lui  faire  compagnie,  &  n'avoir  pas  eu 
intention  de  rien  répéter  contre  les  père  &  m.ere ,  pour  les  alimens  qu'il  leur  a 
fournis,  &  pour  la  dépenfe  qu'il  a  faite  pour  leur  éducation. 

Nous  avons  parlé  d'un  aïeul ,  par  forme  d'exemple  ;  il  faut  dire  la  même 
chofe  d'une  grande-mere,  d'un  oncle,  d'une  tante  ou  autre  parent  ;  d'un  par- 
rein,  d'une  marreine,  lorfqu'il  ne  paroît  pas  d'autre  raifon  que  la  raifon  d'une 
affeétion  naturelle  pour  l'enfant,  qui  ait  porté  la  perfonne  à  faire  fortir  l'en- 
fant de  chez  fes  père  &  mère ,  pour  l'avoir  chez  elle. 

Mais  s'il  paroît  queîqu'autre  raifon  pour  laquelle  le  parent  ait  pris  l'enfant 
chez  lui  ;  comme  par  exemple,  fi  c'étoit  pour  que  l'enfiint  fut  à  portée  d'aller 
au  Collège,  où  il  n'auroit  pu  aller  en  reRant  chez  fon  père  qui  demeure  à  la 
campagne,  le  parent  ne  fera  pas  préfumé  avoir  eu  intention  de  ne  point  exiger 
de  penfiun  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelques  circonihinces  qui  le  faflent  pré- 
fumer. 

De  légères  préfomptions  fuffifent  à  l'égard  d'un  grand  père  ou  d'une  grande- 
mere  ;  il  en  faut  de  plus  grandes  à  l'égard  des  parens  de  la  ligne  collatérale. 

Section     IL 

Des  obligations  que  forme  le  Quajl-Contrat  negotiorum  geftorum  ; 

&  des  aclions  qui  en  naijjent» 

199.  Ce  quafi'Contrat  forme  entre  le  negotiorum  geftor,  &  celui  dont  il  a 
fait  l'affaire,  des  obligations  réciproques,  femblablcs  à'cellc  que  forme  le  coor 
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trat  de  mandat  entre  le  mandant  &  le  mandataire.  Le  jugctîorum  gcjlor  con^ 
tracle  envers  celui  dont  il  a  géré  les  affaires ,  l'obligation  de  lui  en  reixire 
compte ,  &:  de  lui  rendre  tout  ce  qu'il  lui  eft  parvenu  de  fa  geflion ,  laquelle 
obligation  eft  en  cela  femblable  à  celle  qu'un  mandataire  ou  Procureur  con- 
trade  envers  le  mandant;  &c'eft  de  cette  obligation  que  contrade  le  negotio- 
rum  geftor  que  naît  l'action  ne^otiomm  gejlorum  direcla  qu'a  celui  dont  on  a  géré 
l'affaire  contre  le  negodoram gcjlor  ^  pour  fe  faire  rendre  compte  de  fa  geftion: 
&  réciproquement  celui  dont  on  a  fait  l'affaire  contrade  envers  le  negotiorum 
gejlor  l'obligation  de  l'indemnifer  des  frais  de  fa  geftion,  laquelle  eft  femblable 
à  celle  que  contracte  un  mandant  envers  fon  mandataire;  &  de  cette  obligation 
naît  faction  ne2,onorum gtjlorum  contraria,  que  le  negotiorum  gejlor  a  contre  celui 
dont  il  a  géré  l'affaire,  pour  fe  faire  rembourfer  &  indemnifer  des  frais  de  fa 
geftion. 

C'eft  ce  que  nous  enfeigne  Gaïus  :  Si  guis  ahfentis  negotia  gejjerit  licet  igno- 
rantis ....  ultro  citroqut  nafcitur  aclio  qux  appellatur  negotiorum  geflorum  :  &  fane 
Jîcut  œquum  ejl  ipfum  aclus  fui  rationem  reddere  &  eo  nomine  condemnari  ,  quidquid. 
vel  non  ut  oportuit  gejfit  ^  veL  ex  his  negotiu  retinet  :  ità  ex  diverfo  jujîum  ejîjî 
militer  gej/lt ,  prœjïari  ei  quidquid  eo  nomine  ^  vel  abejl  ei  ,  vel  ab  futurum  eji  • 
L.  2  ,  ff.  de  neg.  gejl. 

Article     premier. 

De  r obligation  du  negotiorum  geftor  ,  &  de  l'avion  negotiorum 

geftorum  direaa  qui  en  nait. 

200.  L'obligation  du  negotiorum  gejlor  ayant  beaucoup  de  reffemblance 
avec  celle  du  mandataire  :  pour  bien  connoître  fétendue  de  l'obligation  du 
negotiorum  gtjlor ,  en  quoi  elle  convient  avec  celle  du  mandataire  ,  &  en  quoi 
elle  en  diffère  ,  il  eft  bon  de  fe  rappeller  ce  que  nous  avons  dit  de  fobligation 
du  mandataire. 

Nous  avons  sn  fupra,  "•  37»  q'Je  l'obligation  du  mandataire  avoit  trois  ob- 
jets, étant,  1°.  obligé  à  faire  faffiire  comprife  au  mandant  dont  il  s'eft  chargé; 
2°.  à  y  apporter  le  foin  qu'elle  exige  ;  3°.  à  en  rendre  compte. 

Par  rapport  au  premier  objet  ,  le  negotiorum  gcjior  eft  très-différent  d'un 
mandataire  ,  &  même  d'un  tureur  ou  d'un  curateur.  Le  mandataire  contrac- 
tant, par  l'acceptation  qu'il  fait  du  mandat,  l'obligation  de  faire  tout  ce  qui 
y  eft  compris,  eft  tenu  des  dommages  &  intcrcts  du  mandant ,  réfultans  de  ce 
que  quelques-unes  des  affaires  comprifes  au  mandant  n'ont  pas  été  faîtes  :  pa- 
reillement un  tuteur  ou  un  curateur  ayant  été  par  la  charge  qui  lui  a  été  im- 
pofée,  charge  de  toutes  les  affaires  qui  en  dépendent ,  s'il  a  omis  d'en  faire 
quelqu'unes  ,  il  en  eft  refponfable  envers  celui  dont  il  a  été  le  tuteur  ou  le  cura- 
teur. Au  contraire  ,  lorfqu'un  negotiorum gtjlor  a  fait  une  de  vos  affaires,  il  n'eft 
tenu  qu'à  vous  rendre  compte  de  l'affaire  qu'il  a  bien  voulu  faire;  il  n'eft  pas 
tenu  de  ce  que  vous  fouffrez  de  ce  que  vos  autres  affaires  n'ont  pas  été  fuites, 
car  il  n'en  étoit  pas  chargé,  puifquc  ni  vous,  ni  aucun  autre  pour  vous  ne 
l'avoic  chargé  d'aucune. 
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C'efl:  ce  que  nous  enfeignent  les  Empereurs  Dioclctien  &  Maximien  :  TutO' 
ris  vel  ciiratoris ,  nous  difent-ils  ,Jimdis  non  habetiir  qui  citrà  mandatum  negotlnm 
alienum /ponte  gerit;  qiiippe  fuperioribiis  ncceffltas  muneris  adminijlrationis  finem  y 
huic  autem  propria  voluntasfacit ,  acfatisabundetjuefufficit^Jicui^  vcLinpaucis, 
ami  ci  labore  confulatur  ;  L.  20,  Cod.  de  ne  g.  gcjl. 

201.  Quoique  celui  qui  a  fait  une  affaire  d'une  perfonne,  ne  foit  pas  obligé 
de  faire  fes  autres  affaires ,  il  eft  néanmoins  obligé  de  faire  tout  ce  qui  eft  une 
dépendance  de  l'affaire  qu'il  a  commencé  de  gérer,  &  tout  ce  qui  efl  néceffaire 
pour  la  mettre  à  chef,  &  il  doit  le  faire  même  après  la  mort  de  celui  dont  il 
avoit  volonté  de  faire  l'affaire.  C'efl:  ce  qu'enfeigne  Paul:  Si  vivo  Titio  negotia 
ejus  adminijirare  cœpi  ,  intermittere  eo  mortuo  non  debeo ,  nova  tamen  inchoare  ne- 
cejfe mihi non  ejî;  vetera  explicare  ac  confervare  necejfarium  ejî;  L.  21,  §.2,fF, 
d.  tic. 

201.  Un  negotiorum  gefior  qui  ne  l'a  pas  été  d'une  affaire  unique ,  maïs  qui 
s'eft  porté  pour  faire  en  général  les  affaires  d'une  perfonne ,  eft  quelq  efois 
refponfable  de  celles  qu'il  n'a  pas  faites  ;  fçavoir ,  lorfqu'en  fe  portant  pour 
faire  en  général  les  affaires  de  cette  perfonne ,  il  a  empêché  par-là  que  d'au- 
tres ne  fe  foient  immifcés,  &  n'aient  fait  les  affaires  qu'il  n'a  pas  faites,  qu'ils 
auroient  faites  s'ils  ne  s'en  fuffent  pas  répofés  fur  lui. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Julien  :  yideamus  in  perjonâ  ejus  qui  negotia  adtninif- 
trat ,  Jî  quœdarn  gejjit ,  quidam  non ,  contempLatione  tamen  ejus ,  aiius  ad  hœc  non 
accejjït ,  &  Jivir  diligens  ,  quod  ab  eo  exigimus,  etià/n  ea  gejlurus  fuit ,  an  dicl 
debeat  negotiorum  gelhrum  eum  teneri  &  propter  ea  qux  non  geJJit  ?  quod  puto 
vérins  ;  L.  6  ,  §.   12  ,  ff.   d.  tit. 

203.  Il  eft  fur-tout  refponfable  en  ce  cas,  de  n'avoir  pas  exigé  de  lui-même 
ce  qu'il  devoit  à  la  perfonne  dont  il  faifoit  les  affaires,  lorfqu'au  temps  de 
fa  geftion  ,  fa  dette  étoit  exigible:  certèji  quid  k  fe  exigere  debuit ,  procul  du- 
bio  hoc  ei  imputabitur  ^  d.  ^.    12. 

Cela,fur-tout  doit  avoir  lieu  lorfque  la  dette  que  me  devoît  celui  qui  s'eft 
immifcé  à  la  geftion  de  mes  affaires ,  étoit  une  dette  fujete  à  fe  prefcrire  par 
un  certain  laps  de  temps  ,  &  dont  le  temps  de  la  prefcription  n'ait  été  ac- 
compli que  pendant  le  temps  de  fa  geftion.  Si  contre  la  demande  que  je  lui 
ferai  de  cette  dette  ,  il  m'oppofoit  la  prefcription,  je  lui  répliquerai  qu'il  n'eft 
pas  recevable  à  l'oppofer  ;  parce  que  s'étant  immifcé  à  la  geftion  de  mes  af- 
faires ,  il  étoit  obligé  de  rexige4r  pour  moi  de  lui-même  avant  qu'elle  fût  pref- 
crite.  C'efl  pourquoi  Ulpien  dit  :  Si  (^negotiorum  gejlerum  )  ex  causa  fiât  obli" 
gatus  qucB  certo  tempore  finiebatur\  &  tempore  Uberatus  ejl  ;  nihilominin  negotio" 
rum  gejlorum  aûione  erit  obligatus  ;  L.  S  ,  ff.  d.  tit.  parce  qu'il  devoit  exiger  de 
lui-même  avant  l'accompliffement  de  la  prefcription.  "  ' 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  mon  débiteur  d'une  rente 
çonftituée  ,  fe  feroit  iniinifcé  à  la  geftion  de  mes  affaires  qu'il  auroit  gé- 
rées pendant  long-temps.  Il  ne  pourra  pas  m'oppofer  la  prefcription  dé  cinq 
ans  contre  les  arrérages  qu'il  me  doit  ;  dont  la  prefcription  s'eft  accomplie 
pendant  le  temps  de  fa  geftion  ;  car  il  devoit  les  exiger  de  lui-même  avant 
que  la  prefcription  s'accomplît ,  tenetur  quod  à  Je  non  exigerit. 

104.  On  peut  pareillement  imputer  aux  héritiers  du  negotiorum  ge/Ior ,  qui 

fuccedenc 
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fiiccedetit  à  fon  obligation,  negotlorum  ge/hrum,  qn  il  n'a  pas  exigé  de  lui- 
même  ce  qu'il  dévoie  à  la  perfonne  dont  il  a  géré  les  affaires ,  lorfque  la  dette 
avoit  été  contradée  fous  la  condition  que  Tes  héritiers  n'en  feroienr  pas  tenus. 
Par  exemple ,  fî  quelqu'un  s'eft  rendu  caution  envers  moi  pour  un  de  mes 
débiteurs ,  à  la  charge  que  l'obligation  de  Ion  cautionnement  feroit  éteinte 
par  fa  mort ,  ôc  ne  pafferoit  pas  à  fes  héritiers ,  &  qu'il  fe  foit  depuis  immifcé 
à  la  geftion  de  mes  affaires.  Ce  negotlorum  geftor  étant  mort  pendant  le  cours 
de  fa  geftion,  &  le  débiteur  principal  devenu  infolvable,  je  pourrai  deman- 
der aux  héritiers  de  mon  rugonorum  gejîorle  paiement  de  fon  cautionnement  ; 
&  s'ils  oppofent  qu'ils  n'en  font  pas  tenus,  l'obligation  de  ce  cautionnement 
ayant  été  contractée  à  la  charge  qu'elle  ne  pafferoit  pas  aux  héritiers ,  je 
leur  répliquerai  qu'ils  en  font  tenus  en  vertu  de  l'obligation  negotlorum  gef- 
iorum ,  à  laquelle  ils  ont  fuccédé  au  défunt,  qui  en  fa  qualité  de  negotlorum 
gejîor  ,  étoit  tenu  d'exiger  de  lui-même  cette  dette  ,  &  ne  la  pas  laiffer  éteindre 
par  fa  mort  avant  de  l'avoir  exigée. 

C'eft  pourquoi ,  après  qu'Ulpien  a  dit  qu'un  negotlorum  geftor  étoit  tenu  de 
n'avoir  pas  exigé  de  lui  -  même  ce  qu'il  devoit  à  la  perfonne  dont  il  géroit 
les  affaires,  lorfque  la  prefcription  de  cette  dette  s'étoit  accomplie  durant  le 
temps  de  fa  geftion ,  il  ajoute  :  idem  erit  dlcendum  &  in  eâ  causa  ex  quâ  hères 
non  tenetur-,  d.  L.  8. 

205.  On  peut  encore  imputer  au  negotlorum  gejlor,  qu'il  n'a  pas  exigé  lui- 
même  la  fomme  qu'il  devoit  à  la  perfonne  dont  il  géroit  les  affaires ,  dans 
le  cas  auquel  il  eut  pu  faire  un  emploi  de  cette  fomme  qui  eût  produit  à  la 
perfonne  dont  il  géroit  les  affaires  ,  des  intérêts ,  ou  l'eût  déchargée  de  ceux 
qu'elle  devoit  à  fes  créanciers ,  au  paiement  defquels  cette  fomme  pouvoit  être 
employée  ;  faute  par  le  negotlorum  geftor  d'avoir  en  ce  cas  exigé  de  lui-même 
cette  dette  ,  quoique  la  dette  ne  fût  pas  par  elle-même  de  nature  à  produire  des 
intérêts ,  il  en  doit  les  intérêts  à  la  perfonne  dont  il  a  géré  les  affaires ,  ea 
vertu  de  l'obligation  negotlorum  gejlorum  qu'il  a  contraâée  envers  elle.  C'eft 
ce  qu'enfeigne  Triphoninus  :  quljine  ujurls  pecunlam  deheat ,  credltorls  fui  gef~ 
Jît  negotla  •  çuas/ùmus  efl  an  negotlorum  gejlorum  actione  fummœ  llllus  ufuras  prxp 
tare  dtbeat  ?  Dixi  Ji  à  femetlpjo  exlgere  eum  opportun  ,  deblturum  ufuras.  Quod 
Jî  dles  folvendœ  ptcunlœ.  tempore  quo  negotla  gerebat  ;  nondum  venerat ,  ufuras  non 
deblturum  ,  fed  die  prœtento  ,  Jl  non  Intullt  ratlonlbus  credltorls  cujus  negotla  ge- 
rebat eam  pecuniam  a  fe  debitam  merlto  ufuras  bonz  fidei  judicio  prœjlaturum  * 
L.  38,  ïi.  d.  tlt.  Julien  dit  la  même  q\\o{q  :  à  femetlpfô  cur  non  exlgerle  ,  ei 
imputabitur  •  fî  forte  non  fuerlt  ufurarlum  dcbltum  ,  Inclplt  efje  ufurarlum  j  d.  L. 
<5,  §.   12. 

Il  eft  évident  qu'on  ne  peut  imputer  au  negotlorum  geftor  ,  qu'il  n'ait  pas 
exigé  de  lui-même  ce  qu'il  devoit  à  la  perfonne  dont  il  géroit  les  affaires  , 
tant  que  cette  dette  n'étoit  pas  exigible,  comme  nous  l'avons  déjà  remarque, 

Pdrcilllement  ,  fi  ce  que  vous  devoit  celui  qui  géroit  vos  affiiircs,  ne  vous 
étoit  du  qu'à  la  charge  que  vous  lui  rendriez  au  préalable  quelque  chofe  ; 
s'il  n'a  pas  trouvé  dans  vos  biens  qu'il  géroit ,  de  quoi  lui  rendre  cette  chofe 
que  vous  étiez  tenu  de  lui  rendre  avant  que  de  pouvoir  exiger  de  lui  ce  qu'il 
vous  devoit ,  on  ne  pourra  pas  lui  imputer  de  n'avoir  pas  exigé  de  lui-  même 
Tome  Ht  Cccccc 
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ce  qu'il  vous  devoit;  &  fa  geftion  n'arrêtera  pas  le  temps  de  la  prefcrip- 
tion  de  votre  créance. 

C  eic  ce  qu'enleigne  Scaevola  dans  l'efpece  d'un  vendeur  qui  géroit  les  af- 
fairei  de  celui  à  qui  il  avoit  vendu  une  chofe  qui  avoit  un  vice  redhibi- 
xouq:  Sed  nec  redhibitonx  fpeciem  ,  àiil-W  ^  venir e  in  negotiorum  gcfîorum  acîio- 
nem  ,  &  per  hoc  fex  mcrjibus  exaciis  perire  ^  Jl  vel  mancipium  in  rébus  non  in- 
V^niif  vel  eo  inventa ,  quod  accejfionum  nomine  additum  ejl ,  vel  quod  deterior  homo 
facius  ejjet ,  vel  quod  per  eum  ejfet  acquijitum  (  non  ex  re  emptoris  )  nec  invenit, 
nec  recepijfec ,  nec  eJfet  in  ipjis  negotiis  qux  gerebat  unde  fibi  in  prœfenti  redderet  ; 
L.  35  ,  §,  1. 

2.06.  Si  on  peut  imputer  à  celui  qui  s'efl:  immifcé  fans  procuration  à  la 
geftion  des  affaires  de  Ton  créancier,  qu'il  n'ait  pas  exigé  de  lui-même  ce  qu'il 
lui  devoit,  on  ne  peut  pas  de  même  lui  imputer  qu'il  n'ait  pas  exigé  ce  qui 
étoit  dû  par  les  autres  débiteurs  ;  car  n'ayant  pas  de  procuration  ,  il  ne  pou- 
voit  pas  les  obliger  à  lui  payer  ce  qu'ils  dévoient. 

207.  Lorfque  c'eft  un  créancier  qui  a  géré  les  affaires  de  (on  débiteur  ,  on 
peut  lui  imputer  de  ce  qu'il  n'a  pas  employé  les  fommes  de  deniers  qui  lui 
font  parvenues  de  fa  geftion,  à  fe  payer  de  ce  que  lui  devoit  la  perfonne  donc 
il  géroit  les  affaires,  &  à  payer  les  autres  créanciers  de  cette  perfonne.  C'eft 
pourquoi  fî  ayant  pu  faire  cet  emploi  ,  &  ne  l'ayant  pas  fait ,  ces  fommes 
de  deniers  font  depuis  péries  entre  ks  mains  par  quelque  force  majeure,  il 
eft  refponfable  de  cette  perte  qu'eût  évité  celui  dont  il  géroit  les  affaires  ,  Il 
cet  emploi  eut  été  fait  ;  fi  néanmoins  il  avoit  eu  un  jufte  fuiet  de  garder  ces 
f(3mmes  de  deniers  en  réferve,/)WM  ,  parce  qu'il  prévoyoit  que  celui  dont  il 
géroit  les  affaires  en  auroit  befoin  dans  peu  pour  une  affaire  importante, il 
ne  feroit  pas  en  ce  cas  refponfable  de  la  perte.  4 

20S.  Pour  achever  la  parallèle  de  l'obligation  du  negotiorum  gejlor ,  S:  de 
celle  du  mandataire  ,  paffons  aux  autres  objets  de  l'obligation  du  manda- 
taire. 

Nous  avons  dit  que  le  mandataire  étoit  obligé  en  fécond  lieu  à  apporter 
le  foin  convenable  à  la  geftion  de  f  affaire  dont  il  s'étoit  chargé  ;  l'obligation 
du  negotiorum  geflor  eft  ordinairement  femblable  en  cela  à  celle  du  manda- 
taire ;  le  negotiorum  geflor  eft  tenu  d'apporter  à  fa  geftion  le  même  foin  qu'un 
mandataire  eft  tenu  d'apporter  à  la  fienne;il  eft  tenu  de  même  qu'un  man- 
dataire,  i/e /tv/  aut  de  levijjimà  culpà  ,  félon  la  nature  de  l'affaire;  fur  quoi 
voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  du  mandataire  ,y?//)r^ ,  n.  46  ;  5"/ n<f- 
gotia  abfentis  &  ignoraniis  giras  ,  &  culpam  &  dolum  prœjiare  debcs;  L.  il  , 
if.  de  neg.  gejî. 

209.  Quelquefois  néanmoins  le  negotiorum  gefior  eft  tenu  à  un  plus  grand 
foin  qu'un  mandataire  ;  car  à  des  affaires  communes  pour  lefquelles  il  luffi- 
roit  à  un  mandataire  d'apporter  un  foin  ordinaire  ,  un  negoticrum  gejlor  eft 
tenu  quelquefois  d'apporter  tout  le  foin  poflible,  &  eft  tenu  d.e  Itvijfimà  culpà. 
Cela  a  lieu  lorfqu'il  a  empêché,  en  s'ingérant  à  la  geftion  de  ces  affaires,  qu'el- 
les ne  fuffent  gérées  par  des  perfonnes  plus  capables  que  lui  qui  les  auroient 
géréQ^  :  ad  exaSijlJlmam  diligcntiam  compellitur  reddere  raticnem'y  nec  fuff.cit  ta- 
lem  diligentiéim  adhibere  qualemfuis  rebiu  adhibere  folet^Ji  modo  alius  diùgeniior 
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eo  commodius  aimlnifiraturus  effet  negotia.  Injlit.  de  oblig.  quae  quafî  ex  contr, 

210.  Quelquefois  même  le  negotlorum  gejlor  eft  tenu  des  pertes  qu'il  a  fouf- 
fertes  par  cas  foruic  dans  la  gefrion  de  l'aifaire  qu'il  a  faite  pour  quelqu'un, 
C'cil:  ce  qui  arrive ,  lorfqu'il  a  fait  pour  moi  &  en  mon  nom  un  commerce 
que  je  n'avois  pas  coutume  de  faire.  S'il  n'a  pas  réufli  dans  ce  commerce ,  & 
qu'il  y  ait  de  la  perte,  n'ayant  pns  approuvé  ce  commerce  qu'il  failoit  pour 
moi ,  je  pourrai  le  lui  laiflèr  pour  fon  compte  ;  Proculus  interdum  etiam  ca- 
fum  prœjtare  debere  :  veliiù  Ji  novum  negotiwn  quod  non  Jit  folitus  abfens  facere  tu 
nomine  ejus  géras  ,  veluti  aliquam  negotiationem  ineiindo  j  nam  Jl  qiiid  damnum. 
ex  ea  re  Cecutum  Juerit ,  te  feqiietur ,  lucrum  verb  ahfentem.  Quod  Jï  in  quibuflarrt 
lucrum  faclum  fuerit ,  in  qiiibufdam  damnum  ,  abfens  penfare  lucrum  cum  dumno 
débit  ;  L.    1 1  ,  ff.  d'.  tit. 

En  vain  le  negotiomm  gcflor  oppoferoit-il  cette  règle  du  Droit  negotiorunt 
gèrent  es  alienum  cafim  fortuitum  prœjîare  non  compelluntur  \  L.  22  ,  Ccd.  de  ncg» 
geJL  Cette  règle  a  lieu  à  l'égard  d'un  mandataire  qui  n'excède  pas  les  bornes 
de  fon  mandat ,  &  même  à  l'égard  d'un  negotiorum  geflor  qui  gère  fans  pro- 
curation les  affaires  d'un  abfent  ,  lorfque  ce  qu'il  fait  pour  cet  abfent  étoit 
quelque  chofe  qu'il  étoit  néceffaire  de  faire  ;  &  que  les  affaires  de  cet  abfent 
exigeoient  qui  fut  faite.  Mais  lorfqu'il  s'ingère  à  faire  pour  cet  abfent  des  af- 
faires que  cet  abfent  pouvoit  fe  pafler  de  faire ,  c'eft  fa  faute  de  s'ctre  mêlé 
en  ce  cas  fans  befoin  &:  fans  néceflité,  de  ce  qui  ne  le  regardoit  pas  :  Culpâ 
efl  fe  immifcere  rei  ad  fe  non  pertinent i\  L.   36,  flP.  de  Reg.  Jur, 

21 1.  Au  contraire  il  y  a  un  cas  dans  lequel  le  negotiorum  gejlor  n'eft  oblige 
d'apporter  que  de  la  bonne  foi  à  fa  geflion  ,  &  n'efl:  pas  tenu  des  fautes  qu'il 
auroit  commifes  dans  fa  geftion  par  imprudence  ou  par  impcritie.  C'efi  le 
cas  auquel  les  affaires  d'un  abfent  fe  trouvant  abandonnées,  perfonne  ne  fe 
préfentant  pour  en  prendre  foin  ,  une  perfonne  quoique  peu  habile  &  peu 
intelligente  dans  les  affaires,  en  auroit  entrepris  la  geftion  pour  ne  les  pas 
laiffer  à  l'abandon.  C'eft  ce  que  nous  enfeigne  Ulpien  :  Interdum  in  negotio^ 
rum  geflorum  aclione  Labeofcribit  dolum  folummodo  verfari  i  namf  affe'dione  coac" 
tus ,  ne  bona  mea  diflraltantur  ,  negotiis  te  meis  obtuleris  ,  œjuijjimum  cffe  dolum 
dun taxât,  te  pm/iare  j  L.   3  ,  §.  9.  ff.  d'.  tit. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  termes,  dolum  duntaxat  te  pnns/lare ,  que  le 
negotiorum  geflor  ne  foit  pas  tenu  des  fautes  qui  procèdent  de  négligence  :  lorf- 
que la  négligence  qu'il  a  apportée  à  fa  geftion  eft  une  négligence  qu'il  n'a 
pas  pour  fes  propres  affaires  ;  de  telles  fautes  font  comprifes  fous  le  terme 
général  de  dA\  car  c'eft  quelque  chofe  de  contrai'^e  à  la  bonne  foi  ,  &  par 
conféquent  une  iS^^tQ^  de  dol  ,  que  de  n'avoir  pas  le  mcme  foin  àç.^  affaires 
d'autrui  ,  que  celui  qu'on  a  des  (iennes. 

Il  eft  évident  que  le  précepte  qui  nous  oblige  d'aimer  notre  prochain  comme 
rous-méme  ,  nous  oblige  d'apporter  le  même  foin  aux  affaires  du  prochain  , 
lorfque  nous  les  gérons ,  que  celui  que  nous  apportons  aux  nôtres.  Les  fautes 
dont  ce  negotiorum  gefînr  eft  excufé  dans  ce  cas  ,  Tînt  feulement  celles  qui 
proviennent  du  défaut  d'une  hr^bilité  ^  d'une  intelligence  dans  les  affaiics  qu'il 
n*a   pas ,  ou  mcme  du  défaut  d'un  foin  dont  il  n'cft  pas  capable. 

Cette  détilion  d'Uipien  eft  trcs-cquitnble.  On  ne  peut  pas  en  ce  cas  op- 
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pofer  à  ce  negotiorum  gejlor  qu'il  eft  en  faute  de  s'être  ingéré  à  une  geftiorï 
dont  il  devoit  fe  fentir  incapable  ;  puifqu'on  fuppofe  qu'il  ne  s'eft  ingéré  à 
la  geftion  de  ces  affaires,  que  parce  qu'elles  étoient  abandonnées;  que  per- 
fonne  ne  vouloit  les  gérer  ;  &  qu'il  étoit  plus  avantageux  pour  l'abfent  qu'elles 
fuflent  gérées  par  une  perfonne  fans  intelligence  ,  que  d'être  entièrement  à 
l'abandon. 

212.  Enfin  par  rapport  au  dernier  objet  de  l'obligation  du  mandataire,^ 
qui  eft  de  rendre  compte  de  fa  gefrion  au  mandant ,  &  de  lui  en  remettre 
ce  qui  lui  en  eft  parvenu ,  l'obligation  du  negotiorum  gejlor  eft  en  cela  fem- 
blable  à  celle  du  mandataire  ;  le  negotiorum  gejlor ,  de  même  qu'un  manda- 
dataire  eft  tenu  de  me  rendre  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  de  la  geftion  de 
mes  affaires  ,  &  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  moi ,  non  -  feulement  lorfque  ce 
qu'il  a  reçu  pour  moi  m'étoit  dû ,  mais  même  dans  le  cas  auquel  il  auroit 
reçu  pour  moi  quelque  chofe  qui  ne  m'étoit  pas  due.  Lorfque  je  juge  à  propos 
d'approuver  le  paiement  qui  lui  en  a  été  fait  pour  moi  &  de  lui  de  deman- 
der compte  ,  il  n'eft  pas  recevable  à  alléguer  que  cette  fomme  ne  m'étoit  pas 
due,  pour  fe  défendre  de  me  rendre  cette  fomme  :  il  fufïit  qu'il  l'ait  reçue 
pour  moi ,  pour  qu'il  foir  tenu  de  me  la  rendre  :  Si  quis  negotia  aliéna  ge- 
rens  indehitum  exegerit ,  rejlituere  cogitur  ^  L.  23,  ff.  de  neg.  gejh 

Mais  fi  QQnegotiorum  gejlorum  avant  que  de  me  rendre  compte  de  cette  fomnrve 
&  avant  que  j'euffe  approuvé  le  paiement  qu'il  en  a  reçu  pour  moi ,  ayant 
découvert  qu'elle  ne  m'étoit  pas  due,  l'eût  rendue  à  celui  qui  la  lui  a  payée; 
il  ne  feroit  pas  tenu  de  m'en  rendre  compte  ;  mais  ce  feroit  à  lui  à  prouver 
que  cette  fomme  ne  m'étoit  pas  due  ,  &  qu'il  a  eu  raifon  de  la  rendre  ;  car , 
le  paiement  qui  lui  a  été  fait  ,  la  fait  préfumer  due  ,  tant  qu'on  ne  juftifie 
pas   le   contraire  ;  Z.  sj ,  de  probat. 

213.  luQ  negotiorum  gejlor ,  de  même  que  le  mandataire,  étant  tenu  de  rendre 
à  celui  ,  dont  il  a  géré  les  affaires ,  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  de  fa  geftion  , 
il  doit  le  fubroger  à  routes  les  adions  qu'il  a  acquifes  par  fa  geftion  ,  &  lui  erj 
laiffer  la  difpofîtion  ;  Voyez  un  exemple  en  la  Loi  4.8  ,  ff.  de  neg.  ;  Wayez/ùprà, 
n.  60. 

214.  De  l'obligation  du  negotiorum  gejlor  ^  n2aiïz6t\ow  negotiorum  gejlorum 
direcia ,  que  celui  dont  on  a  fait  les  affaires,  a  contre  celui  qui  les  a  faites  fans 
procuration  pour  s'en  faire  rendre  compte. 

J'ai  cette  adion ,  non-feulement  contre  celui  qui  les  a  gérées  par  lui-même , 
mais  auffi  contre  celui  qui  les  a  gérées  par  un  autre  qu'il  en  a  chargé  ;  car  en 
ayant  chargé  une  perfonne  ,  la  geftion  de  cette  perfonne  eft  cenfée  la  fîenne , 
fuivant  la  règle  ,  Qui  mandat ,  ipje  J'eciJJe  videtur\  &  il  m'en  eft  ccHnptable.  C'eft 
ce  qu'enfeigne  Paul  ;  mandato  tuo  negotia  mea  L.  Titius  gejfit  ;  quod  is  non  reclè 
gejjît  tu  mihi  aclione  negotiorum  gejlorum  teneris  ;  non  in  hoc  tantitm  ut  acliones  tuas 
prœjles  ^Jedetiam  quod  imprudenter  eum  elegeris  ,  ut  quidquid  détriment i  tiegligentit 
ejus  fecit  j  tu  mihi  prœjles  ;  L.  11  ,  $'Jin. ,  ff.  de  neg.  gejl. 

C'eft  même  proprement  contre  vous  qui  avez  chargé  quelqu'un  de  gérer 
mes  affaires  ,  plutôt  que  contre  celui  qui  les  a  gérées  par  votre  ordre  ,  que  j'ai 
l'adion  negotiorum  geJlorum\  car  c'eft  entre  vous  &  moi  que  s'eft  formé  le  quafi- 
comiîtit  negotiorum  ge/îorumi  c'eft  vous  qui  êtes  mon  sçxhsblQ  negotiorum  gejlor  y 
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pulfque  c'efl:  vous  qui ,  en  faifant  faire  mes  affaires ,  aviez  pour  principale  in- 
tention animum  negotium  meum  gerendi  ;  au  lieu  que  celui  qui  les  faifoit  par  votre 
ordre ,  avoic  pour  principale  intention  d'exécuter  votre  mandat. 

Au  refte  ,  quoique  ce  foit  principalement  contre  vous  que  j'ai  l'acftion  nego- 
tiorum  gejlonim ,  j'ai  aulli  une  a(3:ion  negotiorum  gejtorum  utile  conwe  celui  qui 
les  a  gérées  par  votre  ordre. 

215.  Lorfque  deux  perfonnes  ont  géré  fans  procuration  les  affaires  d'un  ab- 
fent ,  ils  ne  font  tenus  chacun  de  l'attion  negotiorum  gejîorum  que  pour  ce  que 
chacun  d'eux  a  géré  ;  ils  n'en  font  pas  tenus  lolidairement.  C'eft  ce  que  décide 
Modeftinus  en  la  Loi  2.6  ,  ff.  de  neg.  gejl. 

En  cela  ,  les  negotiorum  gejîores  font  différens  des  mandataires  ,  &  la  raifon 
de  différence  efl  évidente  :  lorfqu'un  mandant ,  par  fa  procuration  ,  charp-e 
plufieurs  mandataires  de  la  geftion  de  fes  affaires ,  fans  partager  entre  eux  la 
gellion  ,  il  charge  chacun  d'eux  du  total  de  fa  geftion  :  chacun  d'eux ,  en 
acceptant  la  procuration,  fe  charge  du  total  de  cette  geflion  ;  ils  s'obligent  donc 
chacun  à  rendre  compte  du  total  de  la  geflion  ;  ils  en  fant  donc  tenus  folidai- 
rement ,  &  l'un  pour  l'autre.  Au  contraire,  lorfque  deux  ou  plufieurs  ;zf^or/o- 
rum  gejîores  ont  géré  les  affaires  de  quelqu'un  fans  mandat ,  celui  dont  ils  ont 
géré  les  affaires  ne  les  en  ayant  pas  chargé  ,  ils  ne  font  chargés  chacun  que 
de  la  partie  que  chacun  d'eux  a  bien  voulu  gérer  ,  ils  ne  doivent  donc  chacun 
rendre  compte  que  pour  cette  partie  ;  i!s  ne  font  point  tenus  l'un  pour  l'autre. 

216.  Il  eft  évident  que  cette  aétion  paffe  à  l'héritier  de  celui  dont  on  a  fait 
les  affaires  ,  qui  peut  ,  en  fa  qualité  d'héritier  ,  demander  qu'on  lui  rende  le 
compte  qui  étoit  dû  au  défunt ,  &;  qu'elle  pafle  pareillement  contre  l'héritier  du 
negotiorum  gejior  ,  qui  doit  rendre  le  compte  que  le  défunt  étoit  tenu  de  rendre 
de  fa  geftion. 

Il  doit ,  dans  ce  compte ,  rendre  non-feulement  compte  de  ce  que  le  défunt 
a  fait ,  mais  des  chofes  qui  ,  lors  de  la  mort  du  défunt ,  reftoient  à  faire  ,  & 
étoient  une  dépendance  néceffaire  de  la  geftion  qu'il  avoit  commencée  ;  fon 
héritier,  en  fa  qualité  d'héritier  ,  eft  tenu  de  les  achever  &  d'en  rendre  compte. 

En  cela ,  l'héritier  du  negotiorum  geftor  ,  eft  femblable  à  l'héritier  d'un  man- 
dataire ;  Voyez  Juprà  ,  n.  lOl. 

1 17.  Mais  fi  l'héritier  du  negotiorum  geftor  a  fait ,  depuis  la  mort  du  défunt ,  de 
nouvelles  affaires  ,  c'eft  un  nouveau  quafî-contrat  negotiorum  geftorum  qui  fe 
forme  entre  lui ,  &  celui  pour  qui  il  a  fait  ces  nouvelles  affaires ,  à  qui  il  eft  tenu 
de  fon  chef  d'en  rendre  compte. 

118.  La  rarificntion  ou  approbation  que  celui  au  nom  de  qui ,  &  pour  qui 
on  a  fait  quclqu'afl.iire  ,  donne  à  la  geftion  ,  n'éteint  pas  l'ajiîtion  qu'il  a  pour 
s'en  faire  rendre  compte  ;  cette  approbation  n'a  d'autre  effet  que  d'empccher 
qu'il  ne  puiffe  dcfapprouver  l'affaire  qui  a  été  faite  pour  lui ,  &  l'cmpcchcr  de 
la  laiflTer  pour  le  compte  de  celui  qui  l'a  faite;  mais  elle  ne  l'exclut  pas  de  l'ac- 
tion qu'il  a  pour  i'en  faire  rendre  compte  :  Erit& pojl ratihabitionem  negotiorum 
gejîorum  axlio  ;  L.  7  ,  H,  de  ne  g.  gejl,  ,  in  fine. 
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Article      IL 

De  l'ohUgatlon  que  celui  dont  on  a  fait  quelqu  affaire  fans  f on  ordre  ^ 
cont racle  envers  celui  qui  l'a  faite  ,  &  de  l'aclion  qui  en  naît. 

Nous  verrons ,  i**.  quelle  efl:  cette  obligation  ,  &:  quelle  eft  l'adion  qui  ea 
naît  :  2°.  en  quels  cas  il  y  a  lieu  à  cette  obligation ,  &  à  ra(^tion  qui  en  naît  ; 
3°.  qu'y  a-t-il  de  préalable  pour  intenter  cette  adion ,  &  quels  en  font  le5 
objets  ? 

§.    L 

Quelle  efl  cette  obligation  i  &  quelle  efl  l'action  qui  en  nait, 

219.  Celui  dont  on  a  fait  utilement  quelqu'affaire  fans  Ton  ordre  ,  contrade 
par  le  quafi-contrat  negotiorum  gejlorum  envers  celui  qui  l'a  faite ,  l'obligation 
de  le  rembourfer ,  &  de  l'indemnifer  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  la  faire  ;  on 
appelle  cette  obligation  obligatio  contraria  negetiorum  gejlorum. 

Cette  obligation  ne  donne  pas  feulement  au  negotiorum gejlor  envers  qui  elle 
eft  contradée  ,  le  droit  de  fe  faire  allouer  çn  mife  tout  ce  qu'il  a  dépenfé  pour 
fa  geftion  ,  dans  le  compte  qu'il  eft  obligé  d'en  rendre  ,  fur  la  demande  en 
reddition  de  compte  qu'a  droit  de  donner  contre  lui  celui  dont  il  a  fait  l'affaire  j 
elle  lui  donne  en  outre  une  aftion  contre  celui  dont  il  a  fait  l'affaire ,  pour  fe 
faire  rembourfer  des  frais  de  fa  geflion. 

Cette  obligation  ,  &  l'adion  qui  en  naît ,  font  appellées  contraria ,  parce  que 
dans  le  quaH-contrat  negotiorum  gejlorum ,  de  même  que  dans  le  contrat  de  man- 
dat,  il  n'y  a  d'obligation  principale  &  effentielle ,  que  l'obligation  de  rendre 
compte ,  que  celui  qui  a  géré  l'affaire  contrade  envers  celui  que  cette  affaire 
concerne  ;  l'obligation  de  rembourfer  les  frais  de  fa  geflion  que  celui-ci  con- 
trade  ,  n'efl  qu'une  obligation  incidente  ,  &  qui  n'eft  qu'accidentelle  au  quafi- 
contrat  negotiorum  gejlorum ,  puifque  fi  la  geftion  fe  faifoit  fans  frais  ,  ce  qui 
arrive  quelquefois ,  le  quafi-contrat  negotiorum  gejlorum  ne  produiroit  pas  cett^ 
obligation, 

§.     IL 

Quand  y  a-t-il  lieu  à  cette  obligation  ,  6*  à  raclion  qui  en  naît. 

!i20.  Pour  que  celui  pour  qui  &  au  nom  de  qui  on  a  fait  une  affaire  ,  con- 
tracte l'obligation  de  rembourfer  celui  qui  l'a  faite  des  frais  de  fa  geflion  ,  il 
faut  ou  qu'il  ait  depuis  approuvé  qu'on  ait  fait  pour  lui  cette  affaire  ,  ou  que 
ce  fût  une  affaire  indifpenfable  ,  qu'il  n'eût  pas  manqué  de  faire  lui-mcme  , 
s'il  eût  été  à  portée  :  autrement  celui  pour  qui  &  au  nom  de  qui  on  a  fait 
l'affaire ,  en  défapprouvant  ce  qui  a  été  fait  en  fon  nom  ,  &:  en  laiffant  l'affaire 
pour  le  compte  de  celui  qui  l'a  faite  ,  ne  contractera  aucune  obligation  envers 
celui  qui  l'a  faite  ,  qui  n'aura  aucune  ac^bion  contre  lui  :  Is  enim  negotiorum 
gejlorum  habet  aclionem  qui  militer  negotia  geffit  :  non  autem  utiliter  negotia  gerit 
qui  rem  non  nerejfariam  yel  qu<s  oneratura  ejl patrem-Jamilias  adgreditur  ;  L.  10, 
§.  I  ,  ff.  </tf  ne  g.  gejl. 


Section  II ,  Arilcle  II,  541 

221.  Lorfque  l'affaire  étoit  une  affaire  indirpenfable  ,  ou  une  affaire  à  la- 
quelle il  a  donné  ion  approbation ,  il  fufïit  pour  qu'il  foit  tenu  des  frais  de  fa 
geftion  ,  que  l'affaire  ait  e'té  d'abord  utilement  faite  :  quoique  par  quelqu'ac- 
cident  de  force  majeure ,  cette  utilité  ait  depuis  été  détruite ,  Suffîcit  utiUter 
gejium  ,  qiiamvis  non  duraverit  gefium. 

Par  exemple ,  fi  en  mon  abfence  on  a  fait  pour  moi  des  réparations  urgentes 
&  néceffaires  à  ma  maifon  ;  quoique  par  l'événement  je  n'en  aie  pas  profité, 

'  parce  que  peu  après  ma  maifon  a  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel ,  je  ne  laifl'erai 
pas  de  demeurer  obligé  à  rcmbourfer  celui  qui  les  a  fait  faire ,  des  frais  de  fa 
geflion.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Is  qui  negotiorum  gefiorum  agit ,  nonfoVum 

Ji  effechim  habuit  negotium  quod  gejfu ,  aclione  iftà  utetur ,  fedfufficitjï  militer  geffit , 
et/ieffeclum  non  habuit  negotium'^  &  ideb  Ji  inful&m  fulfit  ^  veL  fervum  œgrum  cura" 
vit ,  etiamji  infula  exujta  eft ,   veL  fervus  obiit ,  aget  negotiorum  gejtorum  ;    d, 

L.  10,  §.  I. 

222.  Il  en  feroit  autrement  fi  les  réparations  que  quelqu'un  a  fait  faire 
pour  moi  en  mon  abfence  à  une  mauvaile  maifon  qui  m'appartenoit ,  quoique 
néceffaires  pour  en  prévenir  la  ruine ,  étoient  fi  coûteufes  ,  que  Ç\  l'euffe  été  fur 
les  lieux  ,  j'euffe  mieux  aimé  laiffer  tomber  la  maifon  que  de  m'engager  dans 
cette  dépenfe  :  Si  eam  infuiam  fuljît  quant  dominas  quaji  impar  fumptui  dereli- 
querit ,  veL  quam  fihi  necejfariam  non  putavit.  Ulpien  dénie  en  ce  cas  l'acftion  à 
celui  qui  a  fait  pour  moi  cette  dépenfe  ;  car  cette  affaire  qu'il  a  faite  pour  moi , 
étant  une  affaire  dans  laquelle  je  n'eufl'e  pas  voulu  m'engager,  fi  j'euffe  été  fur 
les  lieux ,  je  ne  dois  pas  être  obligé  à  le  rembourfer  de  fes  frais ,  lorfque  je  n'en 
ai  pas  profité. 

Quand  mcme  celui  qui  a  fait  pour  moi  cette  dépenfe ,  auroit  de  bonne  foi 
cru  faire  pour  le  mieux,  il  fufifit  que  l'affaire  qu'il  a  faite  pour  moi ,  fût  une 
affaire  dans  laquelle  je  ne  me  fuffe  pas  engagé  ,  pour  qu'il  n'ait  pas  d'aélion 
contre  moi  :  Quidji putavitje  militer  facere  ,  Jed  patrifamilias  non  expediebat  ? 
Dico  hune  non  habiturum  negotiorum  gefiorum  aclionem  ;  ut  enim  eventum  non 
Jpeclemus  ,  débet  ejje  militer  cœptum  \  d,  L.  lo,  §•  i.  Or,  fuivant  le  principe 
ci-deffus  rapporté  ,  non  eft  util/ tek  cceptvm  cum  quis  rem  non  necejjariam 
adgreditur. 

Cela  doit  fur-tout  avoir  lieu  lorfque  celui  qui  a  fait  pour  moi  une  affaire  fans 
mon  ordre  ,  a  été  à  portée  ,  &  a  eu  le  temps  de  me  cônfulter  avant  que  de  la 
faire  ,  je  dois  en  ce  cas  être  plus  facilement  écouté  à  dire  pour  me  défendre  de 
fa  demande  ,  que  s'il  m'eût  confulté  ,  je  n'aurois  pas  voulu  m'engager  dans  cette 
affaire  ,  &  qu'il  efl  en  fraite  de  l'avoir  entreprife  fans  me  confulter. 

Muis  s'il  n'a  pas  été  à  portée  de  me  confulter  ,  je  ne  dois  pas  ctre  fi  facile- 
ment écouté  à  dire  ,  après  la  mauvaife  réuffite  de  l'affaire  ,  que  je  n'aurois  pas 
voulu  m'y  engager:  il  fuffit  en  ce  cas,  pour  que  je  fois  tenu  des  frais  de  lu 
geflion  ,  que  le  bien  de  mes  afiaircs  ait  paru  exiger  qu'on  fît  pour  moi  cette 
affaire. 

Lorfque  l'affaire  efl  importante  ,  le  negotiorum  gcflor  ^  qui  n'cfi  pas  à  portée 
de  me  confulter  ,  peut,  à  défaut  de  cela  ,  pour  fa  plus  grande  fureté,  prendre 
l'avis  de  ma  famille  ,  qu'il  affemblera  pour  cet  effet  devant  le  Juge  qui  en  don- 
nera acte  ;  cet  avis  tonflatcrn  que  le  bien  de  mes  affaires  exigeoit  qu'on  fît  pour 
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moi  cette  affaire  ;  &  quoique  par  un  événement  qu'on  ne  pouvoit  prévoir,  elle 
ait  eu  une  mauvaife  réuflîte  ,  je  ne  pourrai  me  dirpenl'er  de  rembourfer  le  nego- 
tiorum geftor  des  frais  de  fa  geftion. 

113.  Lorfque  l'affaire  étoit  indifpenfable  ,  ou  lorfque  celui  pour  qui  elle  a 
été  faite  y  a  donné  fon  approbation  ,  il  fufïit ,  à  la  vérité ,  au  negotiorum  gejlor 
pour  qu'il  ait  la  répétition  des  frais  de  fa  geftion  ,  qu'il  ait  d'abord  utilement 
géré ,  quoique  l'utilité  de  fa  geftion  n'ait  pas  fubfifté.  Mais  il  faut  pour  cela 
que  ce  foit  par  quelqu'accident  de  force  majeure  qu'elle  n'ait  pas  fubfifté.  Il  en 
feroit  autrement ,  fi  c'étoit  par  la  faute  de  ce  negotiorum  geftor  qu  elle  n'eut  pas 
fublifté.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Gaïus  ;  Sive  hereditaria  negotia.  ,Jîye  ea  qux  alicujus 
effent ,  gerens  aliquis  ,  necejjarib  rem  emerit  ,  licet  ea  interierit ,  poterit  quod  im- 
penderitjudicio  negotiorum  gejlonim  confequi ,  veluti  Ji  frumentum  aut  vinumfamiliûs 
paraverit ,  idque  cafu  quodam  interierit ,  forte  incendia  aut  ruina  ;  fed  ita  Je i licet 
hoc  dici  foteji  ,Jî  ipja  ruina  vel  incendiumjine  vitio  ejus  acciderit.  Nam  quum  propter 
ipfam  ruinam  vel  incendium  damnandus  fit ,  ahfurdum  ejl  eum ,  illarum  rerum  no- 
mine  quce  ita  confumptcs  fiint  ^  quicquam  confequi  ;  L.  22,  fF.  </.  tit. 

224..  Le  principe  que  le  negotiorum  gefior  qui  a  d'abord  utilement  géré  une 
affaire  indifpendible  ,  a  adion  pour  la  répétition  de  fes  frais ,  quoique  l'utilité 
n'ait  pas  fubfifté ,  recevoit  par  le  Droit  Romain  une  autre  exception  ;  c'eft  à 
l'égard  des  affaires  des  impubères. 

Quelqu'indifpenfable  qu'eût  été  l'affaire  que  quelqu'un  auroit  faite  pour  un 
impubère,  celui  qui  l'avoit  faite  n'avoit  d'adiion  contre  l'impubère  pour  le  reni- 
bourfement  des  frais  de  fa  geftion ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  cet  im- 
pubère fe  trouvait  en  profiter  au  temps  de  la  conteftation  en  caufe  fur  la  de- 
mande du  negotiorum  geftor  :  c'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  ;  hitis  conteftatce  tempore 
quœri  folet  an  pupillus  cujus  fine  tutoris  autoritate  negotia  gefta  funt  ^  locupletior 
Jît  ex  ea  re  factus  cujus  patitur  aclionem  ;  L.  37  ,  ff.  i/.  tit. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  décifion  des  Loix  Romaines  doive  être  fuivie  dans 
notre  Droit  :  il  eft  bien  vrai ,  à  l'égard  des  contrats  ,  qu'un  impubère  ne  peut 
s'obliger  en  contractant,  fans  l'autorité  de  fon  tuteur,  fi  ce  n'eft  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  fe  trouve  profiter  du  contrat. 

Par  exemple ,  fi  un  impubère  (  ou  même  félon  notre  Droit  François ,  un 
mineur ,  même  pubère  ,  qui  eft  encore  fous  puiflance  de  tuteur  )  a  emprunté 
de  quelqu'un  une  fomme  d'argent,  fans  l'autorité  de  fon  tuteur  ,  il  ne  fera  obligé 
à  la  reftitution  des  deniers  qui  lui  ont  été  prêtés  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
i^u'il  fera  trouvé  en  avoir  profité ,  au  temps  de  la  demande  qui  fera  donnée 
contre  lui. 

La  raifon  eft  que  les  contrats  étant  formés  par  le  confentement  des  par- 
ties contractantes,  le  contrat  fait  par  un  impubère  ,  fans  l'autorité  de  fon  tuteur, 
eft  nul,  faute  d'un  confentement  valable  de  la  part  de  l'impubère,  qui  eft  pré- 
fumé n'avoir  pas  le  jugement  afTez  formé  pour  pouvoir  donner  uu  confen- 
tement valable  ,  fans  être  alîifté  &  autorifé.  L'impubère  qui  a  contrafté  fans 
l'autorité  de  fon  tuteur,  ne  pouvant  donc  pas  être  obligé  par  le  contrat ,  puif- 
qu'il  eft  nul ,  &  que  ,  quod  nullum  ef,  nullum  potefl producere  effeclum^  il  ne  peut 
létre  en  ce  cas,  que  par  l'équité  naturelle  qui  ne  permet  pas  que  quelqu'un 
ç'enrichiffe  aux  dépens  d'un  autre  :  mminem  œquum  ejl  cum  ahcrius  detrimento 

locupletari  , 
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locupletari^  &  par  confequent  il  ne  peut  l'être  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  fe  trouve  profiter  au  temps  de  la  demande  donnée  contre  lui  ;  la  demande 
qui  eft  donnée  contre  lui,  n'ayant  d'autre  fondement  que  cette  raifon  d'équité 
qui  ne  fubfifte  qu'autant  que  le  mineur  fe  trouve  profiter  aux  dépens  du  de- 
mandeur. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  quafi-contrats.  Les  obligations  que  les  quafî- 
contrats  produifent  étant  formées  fans  le  confentement  àes  perfonnes  qui  les 
contractent,  ileft  indiifirent  que  les  perfonnes  qui  les  contradent ,  foient  capa- 
bles ,  ou  non ,  de  donner  un  confentement  valable  ,  puifque  c'eft  fans  leur  con- 
fentement qu'elles  contractent  ces  obligations. 

Par  exemple,  dans  le  quafi-contrat  negotiorum  geflonimy  celui  pour  qui  on 
a  fait  une  alfaire  indlfpenfable  que  la  nécellité  de  fes  affaires  exigeoit  qui  fût 
faite ,  contracte  envers  celui  qui  l'a  faite ,  l'obligation  de  le  rembourfer  des 
frais  de  fa  geftion  ,  même  dans  le  cas  auquel,  par  queîqn'accident  de  force 
majeure  ,  l'utilité  de  cette  geftion  viendroit  à  être  détruite.  Il  la  contrade  fans 
fon  confentement,  puilqu'il  la  contracte  même  avant  que  d'avoir  aucune  con- 
noiflance  de  la' geftion  qui  la  lui  fait  contrader.  Il  eft  donc  indifférent,  pour 
qu'il  la  contracte  valablement ,  qu'il  foit  capable,  ou  non,  de  donner  un  con- 
fentement valable,  puilque  ce  n'eft  pas  par  aucun  confenrement  de  fa  part  qu'il 
la  contracte  ;  &  par  confequent  pour  qu'il  puiiTe  valablement  contracter  cette 
obligation,  il  doit  être  indifférent  qu'il  foit  impubère  ou  pubère,  mineur  ou 
majeur.  Le  Droit  Romain  ne  devoit  donc  pas  excepter  du  principe  la  geftion 
des  affaires  des  impubères.  Le  Droit  Romain  accorde  bien  au  tuteur  l'action 
contraria  tutelœ  contre  l'impubère  ,  lorfqu'il  a  utilement  géré,  quoique  depuis, 
par  quelque  cas  imprévu  ,  futilité  de  fa  geftion  n'ait  pas  iubl\ù.é;  /i/Jpcit  nitori 
bene  &  diligent er  gcjjiffe  ,  eijï  eventum  advcrfum  habuit  gucd gef-um  ejî ;\j.  3  >  §•  7, 
^.  de  contrar.  tut.  acl.  Pourquoi,  en  pareil  cas,  ne  pas  accorder  de  même  centre 
lui  l'aétion  contraria  negotiorum  gejloruin  ? 

2.2.^.  Il  y  a  un  cas  auquel  je  ne  contracte  pas  Qnvers  le  negotiorum  geflor  ^  qui. 
a  fait  uti'ement  une  affaire  pour  moi,  l'obligation  de  le  rembourfer  des  frais 
de  fa  geftion  ,  quoique  j'en  profite;  c'eft  le  cas  auquel  il  fcroit  juftifié  ,  que  çc: 
negotiorum  geflor  auroit  empêché  une  autre  perfonne  de  la  faire,  qui ,  par  amicié 
pour  moi ,  s'oiTroit  à  la  faire  à  fes  propres  frais ,  fans  en  rien  répéter. 

§■111. 

Ce  qu'il  y  a  de  préalaole  pour  intenter  Caclion  contraria  negotio- 
rum geftorum  ;  &  quels  enfant  les  objets, 

tiC.  Le  negotiorum  g'.flor  ne  peut  donner  cette  adion  contre  celui  dont  il  a 
fait  l'affaire  ,  qu'il  ne  lui  prcfente  un  compte  détaillé  de  fa  geftion,  &  qu'il  ne 
lui  offre  la  communication  de  toutes  les  pièces  juftificatives. 

Il  eft  en  cela  fcnblable  à  un  mandataire.  La  raifon  eft,  que  dans  tous  les 
contrats  &  quafi-contrats  qui  font  fynallagmatiques,  l'une  des  parties  n'a  droit 
de  demander  à  l'autre  qu'elle  rempliffe  fon  obligation,  (i  elle  n'eft  prête  elle- 
même  de  remplir  la  ficnnc  ;  d'ailleurs ,  ce  n'eft  que  par  le  compte  que  doit  don- 
Tome   II.  Dd'lddd 
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ner  le  negotiorum  gejîor,  qu'on  peut  connoître  la  fomme  qu'il  a  droit  de  deman- 
der pour  les  frais  de  fa  geftion. 

Si  celui  à  qui  le  compte  eft  préfenté  ,  fournit  des  débats  contre  le  compte  , 
le  negotiorum  gejlor  doit  y  répondre  ,  &  il  fe  forme  en  ce  cas  une  inftance  de 
compre. 

S'il  n'en  fournit  aucuns ,  le  negotionim  gejlor ,  après  l'avoir  mis  en  demeure 
d'en  fournir ,  peut  pourfuivre  contre  lui  la  condamnation  de  la  fomme  qui  fe 
trouve  par  le  compte  lui  être  due  pour  les  frais  de  fa  geftion. 

2 17.  Cette  action  contraria  negotiorum  gejlorum ,  de  même  que  l'acflion  coti' 
traria  mandati ,  a  deux  objets. 

Le  premier  eft  le  rembourfement  des  fommes  que  le  negotiorum  gejlor  a  été 
obligé  de  débourfer  pour  fa  geftion. 

Si  par  fa  faute  il  a  débourfé  plus  qu'il  n'étoit  néceflaire ,  il  ne  doit  être  rem- 
bourfé  que  de  ce  qu'il  fuffifoit  de  débourfer  :  Si  quis  aliéna  negotia  gerenspluf' 
guam  opportet  impenderity  recuperaturum  eum  id  quod prccjlari  debuerit  •  L.  2  5  ,  ff.  de 
neg.  gejl. 

128.  Le  fécond  objet  de  cette  action,  eft  la  décharge  que  le  negotiorum  gejîot 
a  droit  de  demander  des  obligations  qu'il  a  contractées  pour  fa  geftion. 

Par  exemple  ,  s'il  a  fait  des  marchés  avec  des  ouvriers  pour  des  réparations 
aux  maifons  de  la  perfonne  dont  il  faifoit  les  affaires,  &  qu'il  fe  foit  obligé  en 
fon  propre  nom ,  par  ces  marchés,  à  en  payer  le  prix,  la  perfonne  dont  il  a  faic 
les  affaires  ,  pour  lui  procurer  la  décharge  qu'elle  lui  doit  de  ces  obligations, 
doit  lui  rapporter  ou  la  quittance  des  créanciers  envers  qui  il  s'eft  obligé,  ou 
une  décharge  par  laquelle  ces  créanciers  accepteroient  pour  débitrice  en  fa 
place  la  perfonne  dont  il  a  fait  les  affaires ,  &  le  déchargeroient  :  faute  pac 
cette  perfonne  de  rapporter  au  negotiorum  gejîor,  ou  la  quittance,  ou  la  dé- 
charge des  créanciers  envers  qui  il  s'eft  obligé  ,  il  peut  la  pourfuivre  pour 
le  paiement  des  fommes  qu'il  s'eft  obligé  de  payer»,  pourvu  néanmoins 
que  ce  negotiorum  gefior  ne  fe  foit  pas,  par  fa  faute  ,  obligé  à  plus  qu'il  n'étoit 
néceffaire  pour  fa  geftion;  car  la  perfonne  dont  il  a  fait  les  affaires,  ne  feroic 
obligé  de  l'indemnifer ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  étoit  néceflaire» 
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Article      préliminaire. 

PRÈS  avoir  traité  des  différentes  efpeces  de  contrats  qui  fe  font  prin- 
cipalement &  pour  eux-mêmes,  tant  des  contrats  intérefles  de  part 
&:  d'autre,  foit  commutatifs ,  foit  aléatoires,  que  des  contrats  de 
^  bienfaifance ,  l'ordre  efl:  de  venir  aux  contrats  accefToires,  qui  ne  fe 
contrarient  pas  principalement  &  pour  eux-mêmes,  mais  qui  accèdent  à  un 
autre  contrat  ou  à  une  autre  obligation  ;  ces  contrats  font  le  cautionnement, & 
le  contrat  de  nantiflement.  Nous  avons  traité  aflez  au  long  du  cautionnement 
dans  notre  Traire  des  Obligations  ,  Part.  2,chap.  6,  pour  qu'il  ne  foit  pas  né- 
ceffaire  d'en  faire  un  Traité  particulier.  Nous  traiterons  donc  feulement  du 
Contrat  de  Nantiffement. 

On  peut  définir  le  Contrat  de  Nantiffement ,  un  Contrat  par  lequel  un  dé- 
biteur, ou  un  autre  pour  lui ,  donne  au  créancier  une  chofe  pour  la  détenir 
pardevers  lui  pour  la  sûreté  de  fa  créance;  &:  le  créancier  s'oblige  de  la  lui 
rendre,  après  que  fa  créance  aura  été  acquittée. 

La  chofe  qui  elt  donnée  par  ce  contrat  au  créancier  ,  s'appelle  Nannjjemmt\ 
elle  s'appelle  aufli  Gage  ,  &  en  latin  Pignus. 

Le  Nantiffement  diffère  de  l'hypothèque,  en  ce  que  le  Nantiffement  fe  fiic 
par  la  tradition  de  la  chofe  qui  eft  remife  entre  les  mains  du  créancier  ;  au 
lieu  que  l'hypothèque  eft  un  droit  que  le  créancier  acquiert  dans  les  biens  de 
fon  débiteur  qui  en  font  fufceptibles ,  Hins  que  fon  débiteur  lui  en  faffe  aucun» 
tradition. 

La  feule  convention  n'efl  pas  néanmoins  fuffifante  dans  notre  Droit  Fran- 
çois pour  établir  l'hypothèque;  elle  ne  peut  naître  que  d'un  ade  pardevant 
Notaires,  par  lequel  le  débiteur  fe  foit  obligé,  ou  d'un  jugement  de  condam- 
nation rendu  contre  lui. 

A  l'égard  du  Contrat  de  Nantiffement,  nous  verrons  dans  un  premier 
Chapitre  ce  qui  cft  de  l'effcnte  de  ce  Contrat  ;  à  qu'elles  dalles  de  Contrats 
il  appartient;  Ôc  qu'elles  font  les  tlaufes  que  les  Loix  reprouvent  dans  ce  con- 
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trat.  Nous  trairerons  dans  un  fécond  Chapitre,  du  droit  qu'acquiert  le  cre'an- 
cier  dans  la  choie  qui  lui  a  été  donnée  en  Nantiflement  ;  des  obligations. qu'il 
contracte ,  ^  de  l'aétion  pignoratitia  direcla  qui  en  naît.  Nous  traiterons  dans  le 
troifieme,  des  obligations  que  contracte  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  Nantifle- 
ment,  &  de  ïci^t'ion  pignoratitia  contraria  qui  en  naît. 
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CHAFÏTRE    PREMIER. 

De  ce  qui  ejl  de  Valence  du  Contrat  de  Nantijjement  ;  à  quelles  clajfes 
de  contrats  il  appartient  y  &  des  claujes  que  les  Loix  reprouvent 
dans  ce  Contrat, 

Article     premier. 
De   ce  qui  ejl  de  l'ejfence  du  Contrat  de  Naniijfement, 

ÏL  efl  de  l'effence  du  Contrat  de  NantifTement,  i°.  qu'il  y  ait  une  chofe  qui 
en  foit  l'objet;  qu'il  intervienne  une  tradition  réelle  de  cette  chofe,  fi  elle 
n'eft  déjà  pardevers  le  créancier  à  qui  elle  efl;  donnée  en  NantifTement  ; 
3^.  qu'elle  lui  loic  donnée  pour  la  détenir  pour  sûreté  de  fa  créance. 

§.      I. 

Des  chofes  qui  peuvent  être  l'objet  du  Contrat  de  Nantijfemôtit, 

Ce  font  les  meubles  corporels  qui  font  ordinairement  l'objet  du  Contrat  de 
Nantilf^ment.  C'efl:  pourquoi  Gaïus  dit  :  Pignus  appeliatuni  à  yngno  ^  qniares 
qiiiZ  pignori  ciantur  manu  iraduntur  :  Undè  etiam  vidcri potcjlverum.  ejje  (juod  cjui- 
dam  pinant  ^  pignus  proprie  rei  mobilis  conjliini '-,  L.  Ij^  5  §•  2  ,  ff.  de  l^.  S, 
Néanmoins  les  héritages  peuvent  être  aufli  l'objet  de  ce  contrat  ;  L.  34  ;  L.  59 , 
ff.  de  pi  g.  acL  ;  L.  2  ;  L.  3  ,  Cod.  d.  tit.;  L.  5O  ,  §.  I  ,  fF.  de  jur.  dot.  &  paj/im. 
C'eft  ce  qui  arrive,  lorfqu'on  met  un  créancier  en  poncfTion  d'un  héritage  pour 
par  lui  en  percevoir  les  fruits  en  déduction  de  fes  créances  jufqu'au  parfaic 
paiement,  dont  il  doit  rendre  compte  à  celui  qui  le  lui  a  donné  en  Nantiffe- 
ment.  Ce  NantifTement  procure  au  créancier  la  facilité  de  fe  payer  par  fes 
mains  lans  frais,  fans  être  obligé  d'en  venir  à  des  faiiies  de  l'héritage  ou  des 
fruits  ,  qui  font  des  voies  trcs-coûtéufes. 

On  peut  donner  en  nantilTement ,  de  l'argent  comptant.  On  trouve  un  exem- 
ple de  cette  efpece  de  nantilTement  dans  des  Statuts  de  Bibliothèques  publi- 
ques ,  qui  permettent  aux  Bibliothécaires  de  prêter  des  Livres  à  des  Etu- 
dians,  à  la  charge  qu'ils  remettront  au  Bibliothécaire  une  fomme  de  deniers 
du  doub'é  de  la  valeur  des  Livres  en  nantifTemcnt ,  &  pour  sûreté  de  la  refti- 
tution  des  Livres  prêtés. 
A  l'égard  des  chofes  incorporelles,  telles  que  font  des  dettes  adives ,  elle 
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ne  font  pv^s  fufceptibles  du  contrat  de  nantiflement,  puifqu'eîles  ne  font  pas 
fufceptibîes  d'une  tradition  réelle  qui  efl:  de  l'efTence  de  ce  contrat  :  (^i)  In- 
corporâtes ns  traditioncm  non  rccipcrt  manifejiu.'n  eji\  L.  ^j  ,  §.  1  ,  fF.  de  acq, 
rer.  dam. 

Il  ert:  évident  que  !es  chofes  qui  font  hors  de  commerce  ,  ne  font  pas  fufcep- 
tibles du  contrat  de  nantilTcment ,  comme  elles  ne  le  font  pas  des  autres  con- 
trats. 

7.  i\Iais  il  n'eft  pas  nécelîaire  ,  pour  la  validité  du  contrat  de  nantiflement. 


(  I  )  Cela  eft  conforme  aux  principes  du  Droit  Romain.  Le  Contrat  de  NantiffemenC 
cft  de  la  clafTe  des  contrats  réels  qui  le  forment  par  la  tradition  réelle  de  la  choie  qui  en 
fait  l'objet.  11  ell;  de  la  lublîance  de  ce  contrat ,  que  la  choie  donnée  en  nantillement ,  foit 
remiie  entre  les  mains  du  créancier  ,  à  qui  elle  eft  donnée  en  nantiflement.  C'eft  ce  qui  a 
fait  donner  le  nom  de  pi^nus  aux  chofes  données  en  nantifiem^nt  ;  pignus  appellatum  à  pugno, 
qua  res  quzphnori  daniur  ,  truduntur  ;  L.  238  ,  §.  2  ,  S.  de  verb.  jiî,n.  Les  choies  incorpo- 
relles ,  telles  que  font  les  dettes  acUves  ,  n'étant  pas  lufceptibles  de  la  tradition  réelle, 
incorporales  res  trjdiiionem  6»  ufucapionem  non  recipere  manifelium  e^  ;  L.  43  ,  §.  i  ,  ff.  de  acq, 
rer.  dom.  ,  c'eft  une  conféquence  qu'elles  ne  peuvent  être  fufceptibles  du  contrat  de  nan- 
tilTemenc. 

En  vain  ,  pour  foutenir  que  les  chofes  incorporelles,  telles  que  font  les  dettes  aftives  ^ 
font  fu'.cet.tibles  du  contrat  de  nantiflement ,   oppoieroit-on  la  Loi  9,  §.  i  ,  fi",  de  p.'gn.  6» 
hypoth.  Q_  od  emptionem  venditiontmquerec'pit  ,  etiam  pignorationcm  rcciplrt potej}.  Car  quoi- 
que ces.  teimsi  .,  pignus  ,  pignoratio  ^  le  ài{ent  propriè  &l  Jîuâlè  de  l'elpece  de  gage  qui  fe 
contrafte  par  le  contrat  de  nantillement  ,  ils  le  prennent  aullî  communément , /.//oyt7zy«, 
pour  des  termes  généraux  qui  comprennent  l'une  &c  l'autre  elpece  de  gage  ,  tant  celle  qui 
{e  contTa&.e  jure  civili  par  le  contrat  de  nantiflement ,  que  celle  qui  fe  contT2iùe  jure  pra- 
/or/0  par  la  limple  convention  fans  tradition.  C'eft  en  ce  fens  qu'eft  pris  ce  terme  pigniis 
par  Ulpien  ,  lorfqu'il  un  :   Pignus  contrahitur  non  jold  tradiiione  ,  jei  etiam  nu^iâ  conventione , 
etfi  traditum  non  ejl  ;  L.  i  ,  ft.  de  pign.  aEl.  C'eft  aulB  en  ce  fens  général  que  le  terme  pigno" 
rationem  eft  pris  dans  la  Loi  oppofée.  On  ne  doit  donc  pas  conclure  de  cette  Loi  ,   que 
les  choies  incorporelles,  telles  quelont  les  dettes aftives  ,  quaemp!ionemvendit:onemque  re^ 
cipiunt,  fufl'ent  fufceptibles  du  contrat  de  nantillement  ;  mais  leulem.ent  qu'elles  étoient , 
par  le  Droit  Romain  ,  fufceptibles  de  l'efpece  de  gage  qui  le  (oTmohjure pratorio  par  une 
limple  convention. 

Néanmoins  j'ai  appris  ,  depuis  l'impreftion  de  mon  Traité  ,  qu'on  avoir  introduit  dans 
notre  Jurifprudence  Françoile  ,  une  elpece  de  nantilTement  de  dettes  actives  qui  fe  fait 
de  cette  manière.  Le  propriétaire  des  dettes  aihves   qu'on  veut  donner  en  nantilTement, 
en  fait,  par  acte  devant  Notaires ,  tranfport  à  titre  de  nantiflement ,  au  créancier  à  qui  on 
les  veut  donner  en  nantiflement ,  &  lui  remet  en  mains  les  titres  defdites  dettes  atltives 
qui  confiftent  en  billets  ou  brevets  d'obligation.  Ce  tranfport  eft  eofuite  fignifié  aux  débi- 
teurs defdites  dettes  adtives.  Cette  efpece  de  nantilTement  de  dettes  a^lives  a  été  autorilce 
par  un    -^.rrêt  delà  Cour  des  Aides  du   18  Mars  1769  ,  au  profit  du  Marquis  de  Cirardin 
cootre  les  Directeurs  des  créanciers  du  (leur  Rouflél  ,  Fermier  Général.  Ledit  Heur  Rouffel , 
débiteur   envers  le  Maïquis  de  Girardin  d'une  fomme  de  quatre    cens  mille  livres  ,  lui 
avoit  donné  en  nantillernent  ,  dans   la  forme  telle  que   nous  venons  de  l'expofer  ,  une 
créance  de  trois  cens  dix  mille  livres  qu'il  avoit  fur  les  fermes  générales  ,  pour  avances 
par  lui    faites  ,   contenue  en  quatre  récepiflcs  du  Receveur  des  Fermes.  La  Cour  a  juge' 
valable  ce  nantiffernent ,  ôc  a  accordé  au  Martjuis  de  Girardin  le  mCme  privilège  fur  cette 
créance  de  trois  cens  dix  mille  livres  dont  on  l'avoit  nanti  ,  que  celui  que  des  créanciers 
iqui  on  aurmt  donné  en  nantifTemcnt  une  choie  corporelle,  auroicnt  lur  cette  choie. 

C'eft  a  M.  Collet,  Avocat  au  Parlement  ,  que  je  fuis  rcJcvjhlc  de  cette  oblervaiion. 
Il  a  eu  la  honte  de  me  faire  part  de  l'Arrêt  rendu  au  profit  du  M  irquis  de  Girardin  ,dont 
il  avoit  été  le  défenicur.  Je  n'ai  pu  ,  faute  de  f(jaToii  fon  adrciic  >  lui  en  lairc  par  Icttrç 
mes  rcmerciniens ,  je  la  lui  Un  ici  publiquement. 
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que  la  ehofe  appartienne  au  débiteur  qui  l'a  donnée  en  nantilTement ,  ni  même 
que  le  propriétaire  de  cette  chofe  ait  confentiau  contrat. 

Il  efl:  bien  vrai  que  cette  chofe  ne  peut  pas,  fans  le  confentement  du  pro- 
priétaire à  qui  elle  appartient  ,  être  obligée  au  créancier  à  qui  elle  efl:  donnée 
en  nantiflement,  &c  que  le  propriétaire  peut  la  réclamer  entre  les  mains  du 
créancier  à  qui  elle  a  été  donnée  en  nantiffement ,  &  le  faire  condamner  à  la 
lui  rendre  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  payé  de  fa  dette.  Mais  quoique  la  chofe 
en  ce  cas  ne  foit  pas  obligée  au  créancier  par  le  contrat  de  nantiflement,  quoi- 
qu'il n'acquière  pas  dans  cette  c\\o(q  jus pignoris  ,  celui  qui  la  lui  a  donnée  en 
nantiflement,  n'ayant  pu  lui  donner  un  droit  dans  une  chofe  dans  laquelle  il 
n'en  avoit  lui  -  même  aucun  ,  le  contrat  de  nantiflement  ne  laifle  pas  d'être 
valable  con'ime  contrat  de  nantiflement  ,  &  de  produire  entre  les  parties  con- 
tra(5tantes,  les  obligations  réciproques  qui  naiflent  des  contrats  de  nantiffement. 

C'eft  pourquoi  Ulpien  dit  :  Is  quoque  qui  rem  allenam  pignorl  dédit ,  folutà. 
fecunlâ. potejl  pignoratitiâ  experlrl  ;  L.  9  ,  §.  4  ,  fi;  depign.  ail.  Et  ailleurs  ,  SI 
pmdo  rem pignori  dedcrit ,  compet'it  ei  &  defruciibus  pignoratitiâ  aciio ^  L.  11  , 
^.  2  ,  ff.  </.  cit. 

§.       II. 

De  la  tradition» 

8.  Il  efl:  de  l'eflênce  du  contrat  de  nantiflement,  que  le  créancier  foit  mis 
en  pofleflion  réelle  de  la  chofe  qui  lui  efl:  donnée  en  nantifl^ement. 

C'efl:  pourquoi  il  efl:  de  l'eflence  de  ce  contrat  qu'il  intervienne  une  tradi- 
tion réelle  de  cette  chofe  ;  à  moins  qu'elle  ne  fe  trouvât  déjà  pardevers  le  créan- 
cier à  un  autre  titre  ,putà  de  prêt  ou  de  dépôt  :  en  ce  cas  ,  étant  impoflible  de 
faire  à  quelqu'un  la  tradition  réelle  d'une  chofe  qu'il  a  déjà  pardevers  lui  ,  le 
contrat  de  nantifTement  fe  fait  en  convenant  que  la  chofe  que  le  créancier  a 
déjà  pardevers  lui  à  titre  de  prêt  ou  de  dépôt ,  lui  demeure  dorénavant  à  titre 
de  nantiflement.  Cette  convention  renferme  ,  félon  les  Dodeurs  ,  une  efpece 
de  tradition  qu'ils  appellent  brevis  manus  ,  par  laquelle  on  feint  que  le  créancier 
a  rendu  la  chofe  qu'il  tenoit  à  titre  de  prêt  ou  de  dépôt,  &  qu'il  l'a  inconti- 
nent reçue  de  nouveau  à  titre  de  nantiflTement. 

Hors  ce  cas  ,  le  contrat  de  nantiflement  ne  peut  fe  faire  abfolument  fans  une 
tradition  réelle  de  la  chofe  qui  efl:  donnée  en  nantiflement. 

9.  Il  efl  vrai  que  je  puis  convenir  avec  mon  créancier  que  je  lui  donnerai 
des  gages  ,  &:  que  cette  convention  eft  valable  &  obligatoire  par  le  feul  con- 
fentement ;  mais  cette  convention  n'eft  pas  le  contrat  de  nantiflement  ;  elle  le 
précède  &  en  eft  difl^érente  ,  comme  la  promeflîe  de  vendre  eft  différente  du 
contrat  de  vente  ;  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  part.  j*. 

S.  m. 

Il  faut  que  la  fin  pour  laquelle  la  chofe  efl  donnée  ,  foit  pour  que  celui 
à  qui  elle  efl  donnée  ,  la  détienne  pour  fureté  de  fa  créance. 

10.  Cette  fin  eft  de  l'eflence  du  contrat  de  nantiflTement;  c'eft  elle  qui  le 
çaraélérife  &  le  différencie  des  autres  contrats  réels.  Dans  le  contrat  de  prêt , 
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la  chofe  efl:  donnée  peur  que  celui  à  qui  elle  eft  donnée  ,  en  faHe  un  certain 
ufage.  Elle  efl:  donnée  dans  le  contrat  de  dépôt ,  pour  que  celui  à  qui  elle  eft 
dcnnée  ,  rende  à  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt ,  le  bon  office  de  la  lui  gar- 
der. Dans  le  contrat  de  nantiiîement ,  elle  el}  donnée  pour  que  celui  à  qui  elle 
eft  donnée  ,  la  détienne  pour  fureté  de  fa  créance  :  ce  font  ces  différentes  fins 
qui  caraétérifent  ces  diiférens  contrats. 

1 1.  Il  n'importe  quelle  foit  la  créance  pour  fureté  de  laquelle  la  chofe  foit 
donnée  en  nantilTement. 

De  même  qu'on  peut  donner  des  cautions  pour  toutes  fortes  d'obliga- 
tions,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  on  peut  aufli 
donner  des  gages  pour  toutes  fortes  d'obligations. 

12.  Il  fuffit  même,  pour  que  le  contrat  de  nantiffement  fubfifte,  que  la 
chofe  ait  été  donnée  à  quelqu'un  ,  pour  être  par  lui  détenue  pour  fureté  d'une 
créance  qu'on  fe  propofoit  de  contraéter  envers  lui ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
contraétée  ;  ou  d'une  créance  qu'on  croyoit  exifter ,  &  qui  n'exiftoit  pas. 

Il  eft  vrai  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  gage  fans  une  créance  à  laquelle  le  gage 
accède;  mais  dans  ce  cas,  quoique  la  chofe  qui  a  été  donnée  en  nantiftemenc 
ne  devienne  pas  obligée  à  celui  à  qui  elle  a  été  donnée  en  nantiifement ,  faute 
de  créance  à  laquelle  cette  chofe  puifle  être  obligée;  néanmoins  le  contrat  par 
lequel  elle  a  été  donnée  en  nantiffement ,  ne  lailfe  pas  d'être  valable  comme 
contrat  de  nantiffement  ,  &  de  produire  entre  les  parties  contractantes ,  les 
aétions  qui  naiffent  des  contrats  de  nantiffement.  C'eft  ce  que  nous  apprend 
Ulpien  ;  Si  quajl  daturus  tibi  pecuniam  pignus  accepero  nec  dedero  ,  pignoratiiiâ 
aclione  tenebor  ,  &  nulià  folutione  faclâ  ;   L.   il  ,  §.  2  ,  ff.depign.  acl. 

Article    II. 

A  quelles  clajjes  de  contrats  appartient  le  contrat  de  nantijfement, 

13.  Le  contrat  de  nantiffement  eft  de  la  claffe  des  contrats  réels ,  puifqu'il 
ne  fe  peut  faire  que  par  la  tradition  de  la  chofe  qui  eft  donnée  en  nantiffe- 
ment ,  comme  nous  l'avons  vu  en  l'article  précèdent,  §.  2. 

14.  Il  eft  de  la  claffe  des  contrats  fynallaçmatiques  ,  car  il  produit  des  obli- 
gations réciproques.  Il  eft  de  celle  des  fynallagmatiques  imparfaits  ;  car  dans 
ce  contrat  ,  il  n'y  a  que  l'obligation  que  le  créancier  qui  a  reçu  la  chofe  , 
contrafte  de  rendre  cette  chofe,  lorfque  la  dette  aura  été  acquittée  ,  qui  foit 
l'obligation  principale  de  ce  contrat ,  &  qui  eft  pour  cela  appellée  obligatio 
pignoratitià  dirccîa.  Les  obligations  que  contracte  celui  qui  a  donné  la  chofe 
en  nantiffement ,  ne  font  qu'incidentes  au  contrat  ,  &  ne  lui  font  pas  effentiel- 
les  ;  &  c'eft  pour  cela  qu'on  les  appelle  obligatio  pignoratitin  contraria. 

15.  Le  contrat  de  nantiffement  eft  de  la  claffe  des  contrats  intcreffés  de  part 
&  d'autre  :  il  intervient  pour  l'inrérct  réciproque  des  parties.  Le  créancier  à 
qui  la  chofe  eft  donnée  en  nantiffement  ,  trouve  dans  ce  contrat  la  fureté  de  fa 
créance  ;  &  celui  qui  donne  la  chofe  en  nantiflemcnt  ,  trouve  dans  ce  contrat 
le  crédit  dont  il  a  befoin,  qu'on  ne  lui  fcroit  pas  fans  le  nantiffement  :  ce  n'tft 
que  dans  la  vue  de  fe  procurer  ce  crédit ,  qu'il  n'aurou  pas  fans  cela  ,  &  non 
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dans  la  vue  de  faire  un  bienfait  à  fon  créancier ,  que  le  débireur  lui  donne 
par  ce  contrat  ,  fa  choie  en  nantiffement  ;  d'où  il  fuit  que  le  conrret  n'eft 
pas  un  contrat  de  bienfaifance  ,  mais  un  contrat  intéreflfé  de  part  &  d'autre. 

i6.  Lorfque  c'eft  un  tiers  qui ,  par  pure  amitié  pour  le  débiteur  &  à  fa  prie* 
re  ,  a  donné  pour  lui  la  chofe  en  nantiffement ,  il  y  a  en  ce  cas  deux  contrats; 
un  contrat  de  nantiflement  qui  intervient  entre  le  créancier  &  celui  qui  lui 
donne  la  chofe  en  nantiflement  ,  &  un  contrat  de  mandat  qui  intervient  entre 
celui  qui  a  donné  la  chofe  en  nantiflement  pour  le  débiteur ,  &  le  débiteur  à 
la  prière  duquel  il  l'a  donnée.  Il  n'y  a  que  ce  dernier  contrat  qui  renferme 
un  bienfait  que  celui  qui  a  donné  fa  choie  en  nantiflement  ,  fait  au  débiteur 
pour  qui  il  l'a  donnée;  le  contrat  de  nantiffement  n'en  renferme  aucun:  le 
créancier  ne  reçoit  pas  la  chofe  qui  lui  eft;  donnée  en  nantiflement,  à  titre  de 
bienfait  ,  mais  pour  la  fureté  du  crédit  qu'il  n'auroit  pas  accordé  fans  cela. 

17.  Enfln  ,  le  contrat  de  nantiflement  efl:  de  la  clafle  de  ceux  qui  fe  régiflTent 
par  les  règles  du  pur  droit  naturel  ;  le  Droit  civil  ne  l'a  aflujetti  à  aucunes 
formes.  Celles  preicrites  par  l'Ordonnance  de  1675,  T.  6 ,  art,  8  &  9  ,  ne 
concernent  pas  la  fubftance  de  ce  contrat.  Voici  les  termes  de  ces  articles  ; 
oc  Aucun  prêt  ne  fera  pas  fait  fous  gages,  qu'il  n'y  en  ait  un  afte  parde- 
a  vant  Notaire  ,  dont  fera  retenu  minute  qui  contiendra  la  fomme  prêtée  , 
«  &  les  gages  qui  auront  été  délivrés  ,  à  peine  de  refl:itution  des  gages ,  à 
«  laquelle  le  prêteur  fera  contraint  par  corps,  fans  qu'il  puifle  prétendre  de 
a  privilège  fur  les  gages,  fauf  à  exercer  (qs  autres  avions, /zrr.  8.  Les  ga- 
Œ  ges  qui  ne  pourront  être  exprimés  dans  l'obligation  ,  feront  énoncés  dans 
«  une  fadure  ou  inventaire  ,  dont  fera  fait  mention  dans  l'obligation  ,  &  la 
«  faéture  ou  inventaire  contiendra  la  quantité,  qualité,  poids  &  mefures  des 
ac  marchandifes  ou  autres  efl^ets  donnés  en  gages  ,  fous  les  peines  portées 
a  par  l'article  précèdent,  art.  (j. 

M.  Joufle  a  fort  bien  remarqué  dans  fon  Commentaire  fur  ces  articles, 
que  les  formalités  requifes  par  ces  articles,  ne  le  (ont  que  vis-à-vis  des  tiers , 
éc  non  entre  les  parties  contractantes  qui  ne  font  pas  reçues  à  en  oppofer 
l'inobfervation  :  elles  ne  touchent  donc  pas  la  fubfliance  du  contrat;  elles  ne 
font  requifes  que  pour  empêcher  les  fraudes  qu'on  pourroit  commettre  en-, 
vers  des  tiers,  &  fur-tout  pour  afllirer,  en  cas  de  faillite  du  débiteur  ,  la  date 
des  nantiifemens.  C'efl;  principalement  en  ce  cas  que  le  créancier  qui  n'a  pas 
obfervé  les  formalités  prefcrites  par  ces  articles,  peut  erre  contraint  à  rap- 
porter les  chofes  qu'il  a  reçues  en  nantiflement ,  fans  pouvoir  exercer  aucun 
privilège  ,  comme  n'ayant  pu  lui  avoir  été  donnés  en  nantiflement  dans  le  temps 
de  la  faillite  ,  &  par  conféquent  dans  un  temps  auquel  il  n'etoit  plus  permis 
au  débiteur  de  les  donner  en  nantiflement  à  un  de  fcs  créanciers  au  préju- 
dice des  autres. 

ArticleïII. 

Des  claufcs  que  les  Lolxont  réprouvées  dans  le  Contrat  de  Nanti Ifement, 

18.  Confl:antin  en  la  Loi  dernière  ,  Cod.  de pacl. pipi,  profcrit  dans  les  con»- 
trats  de  nantiflement  ,  la  claufe  appellée  lex  commijjoria  ,  ou  pa^  commif-* 
foire.  C'efl: 
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Ceft  un  pa(5l  par  lequel  les  parties  convenoient ,  que  fî  le  débiteur ,  dans 
un  certain  temps ,  ne  retiroit  pas  la  chofe  donnée  en  nantiflement ,  en  acquit- 
tant entièrement  la  dette,  ledit  temps  pafFé,  la  chofe  feroic  de  plein  droit 
acquife  irrévocablement  au  créancier  en  paiement  de  la  dette. 

Cette  Loi  a  été  adoptée  dans  notre  Jurifprudence.  Elle  eft  néceflaire  pour 
empêcher  les  fraudes  des  ufuriers,  lefquels  trouveroient  dans  cette  claufe  , 
un  moyen  ouvert  de  tirer  un  profit  exceiTif  des  fommes  d'argent  qu'ils  prê- 
teroient,  en  prêtant  de  l'argent  fous  des  gages  de  valeur  du  double  de  la  fomme 
prêtée  à  de  perfonnes  qu'ils  prévoient  ne  devoir  pas  être  en  état  de  rendre 
la  fomme  au  temps  convenu. 

10.  Il  ne  faut  point  comprendre  avec  le  paâ:  commifToire ,  celui  par  lequel 
les  parties  conviennent  que.  faute  par  le  débiteur  de  payer  dans  un  certain 
temps  la  fomme  pour  laquelle  la  chofe  a  été  donnée  en  nandflement,  ledit  temps 
paffé  ,  la  chofe  demeureroit  acquife  au  propriétaire  en  paiement  de  la  dette/ 
non  y^dii  JimpLiciter ,  comme  dans  le  paâ:  commiifoire,  mais  fuivant  l'eftima- 
tion  qui  en  feroit  alors  faite  par  perfonnes,  dont  les  parties  conviendroient , 
&  fauf  à  elles  à  fe  faire  refpeétivement  raifon  de  ce  que  la  chofe  feroit  ef- 
timée  plus  ou  moins  que  la  chofe  due.  Ce  paét  ne  renferme  aucune  injuf- 
tice  ,  &:  eft  très-  permis  :  FoteJÎ  ita  fieri  pignoris  datio,  ut  Ji  intra  certum  tem^ 
pus  non  fit  foluta  pccunia  ^  jure  emptoris  pojfideat  rem  jujîo  pretio  tune  œjliman- 
dam  ,  hoc  enim  cafu  videtur  quodam  modo  conditionalis  venditio  j  L.  l5,  $-^tî, 
S.  de  pign.   &  hyp. 

Le  créancier  à  qui  la  chofe  a  été  donnée  en  nantiffement ,  doit  ,  en  exé- 
cution de  cette  claufe,  après  l'expiration  du  temps  dans  lequel  la  dette  de- 
voit  être  acquittée,  affigner  le  débiteur  qui  la  lui  a  donnée  en  nantilTement, 
pour  convenir  d'experts  .  pour  faire  l'eftimation  de  cette  chofe  ,  &  pour  voir 
dire  que  la  chofe  lui  demeurera  en  paiement  de  fa  créance  ,  pour  l'eftima- 
tion qui  en  .aura  été  faite. 

Sur  cette  afTîgnation  ,  intervient  une  première  Sentence  qui  ordonne  l'ef- 
timation; ce  n'eft  que  par  la  Sentence  définitive,  qui  en  homologuant  le  rap- 
port, ordonne  que,  conformément  à  la  convention  la  chofe  appartiendra  au 
créancier  pour  la  fomme  portée  ,  au  rapport  que  le  créancier  eft  fait  pro- 
priétaire de  cette  choie. 

Lorfque  l'eftimation  monte  plus  haut  que  ce  qui  eft  dCi  au  créancier  ,  il 
faut ,  outre  cela  ,  pour  que  le  créancier  foit  fait  propriétaire  de  la  chofe  , 
qu'il  ait  payé  l'excédent  au  débiteur  ,  ou  que  fur  fon  refus  il  l'ait  conflgné. 
Jufqu'à  la  Sentence  définitive,  &  jufqu'au  paiement  ou  confignation  de  l'ex- 
cédent ,  le  débiteur ,  en  faifant  des  oflres  réelles  de  payer  tout  ce  qu'il  doit , 
&  les  dépens  faits  jufqu'au  jour  de  fes  offres ,  eft  reccvable  à  demander  la 
reftitution  de  la  chofe  donnée  en  nantiffcment.  .  •  -•::  »■>- 

20.  L'Antichrefe  étoit  un  pact  ulité  parmi  les  Romains,  par  lequel  on  con- 
venoit  que  le  créancier  à  qui  on  donnait  une  chofe  en  nantiffement  ,  pcrce- 
vroit  à  fon  profit  les  fruits  de  cette  chofe  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de 
la  fomme  qui  lui   croit  due  ;  L.  1 1  ,  §.   i  ,  ff.  </r  pign.   &  hyp. 

Notre  Jurifprudence  I'"ranc;oife  a  reprouve  cette   convention.  Non-fcule- 
pient  elle  n'cft  pas  pcrmifc  dans  le  contrat  de  prêt,  dans  lequel  nos  Lolx  ne 
Tome  II,  L  c  e  c  e  c 
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permettent  pas  d'exiger  des  intérêts  de  la  fomme  prêtée, elle  ne  l'efl  pas  non 
plus  dans  un  contrat  de  conftitution  ;  &  nonobftant  cette  claufe  &  fans  y 
avoir  égard,  le  débiteur  de  la  rente  eft  fondé  à  demander  au  créancier  un 
compte  des  fruits  qu'il  a  perçus ,  *:  à  exiger  de  lui  la  fomme  dont  ils  fe 
trpuveroient  excéder  celle  qu'il  peut  licitement  exiger  pour  les  arrérages  de 
la  rente  ;  fans  cela  un  créancier  de  rente  auroit ,  par  ce  paft  d'Antichrefe  , 
une  voie  ouverte  de  fe  faire  payer  une  rente  plus  forte  que  les  Loix  ne 
le  permettent, 

CHAPITRE    ïï. 

iJu  droit  qu  acquiert  le  Créancier  dans  les  chofes  qui  lui  font  données 
en  nantijjement  ;  des  obligations  qu'il  contracte  par  le  contrat  de 
Jsfantijfemcnt  ;  &  de  l'aclion  pignoratitia  qui  en  naît» 

Article     premier. 

JDu  droit  qu  acquiert  le  créancier  dans  les  chofes  qui  lui  font  données 

en  nantiffement, 

il.  "^    E  créanciet  à  qui  une  chofe  a  été  donnée  en  nantifTement  par  ce- 
-iLi  lui  qui  avoit  le  droit  d'en  difpofer  ,  acquiert  dans  cette  chofe  un  droit 
de   gage  ,  jus  pignoris. 

Ce  droit  renferme  en  premier  lieu  celui  de  détenir  la  chofe  pardevers  lui 
pour  fureté  de  fa  créance. 

De-là  il  fuit  que  fi  le  débiteur  emportoit  à  l'infçu  &  contre  le  gré  de  fon 
créancier  la  chofe  qu'il  lui  a  donnée  en  nantiffement ,  il  commettroit  un  vol , 
non  pas  à  la  vérité  un  vol  de  la  chofe  même  ;  car  on  ne  peut  pas  être  vo- 
leur de  fa  propre  chofe  :  Rei  nojîrœ  furnimfacere  non  pojfumus-.,  Paul.  Sent,  i  i  , 
32  ,  20  ;  mais  il  commettroit  un  vol  de  la  poflelîion  de  cette  chofe  ,  laquelle 
pofleffion  appartient  au  créancier  ;  le  débiteur  ,  par  le  contrat  de  nantifTe- 
ment s'en  étant  dépouillé,  &  l'ayant  transférée  au  créancier.  C'efl:  ce  que 
nous  enfeigne  Ulpien  ;  Qui  rem  pignori  dat  eamjue  fubripit ,  furti  aclione  te- 
netur  ;  L.   15)  ,  §.  j"  j  rf^  (i^  fwt. 

22.  Obfervez  que  le  créancier  n'acquiert  que  le  droit  de  détenir  la  chofe. 
Le  débiteur  qui  l'a  donnée  en  nantifl'ement,  en  conferve  la  propriété  ,  ^Z^- 
nus  manente  proprietate  ciebitoris  Jolam  pojjejjionem  transfert  ad  creditorem  ;  L, 
55  >  §•    i  ,  '^'  de  pign.  ad, 

.    23.  Le  créancier  à  qui  la  chofe  a  été  donnée  en  nantifTement, n'a  que  le 
droit  de  la  détenir  ;  il  n'a  pas  le  droit  de  s'en  fervir  ,  ni  ,  lorfque  la  chofe. 
frugifere  ,  d'en  appliquer  à  fon  profit  les  fruits,  mais  il  les  doit  percevoir  en 
paiement  &  déduction  de  fa  créance ,  &  il  en  doit  compter  au  débiteur  ,  comme 
nous   le  verrons  infra  ,  art.   2. 

24.  Le  droit  qu'acquiert  le  créaocier  ,  dans  la  chofe  qui  lui  eft  donnée 
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en  nantiffement ,  renferme  en  fécond  lieu ,  celui  de  la  faire  vendre  ,  pour 
fe  payer  fur  le  prix  de  ce  qui  lui  eft  dû. 

Il  faut  pour  cela  qu'il  obrienne  Sentence  contre  le  débiteur  ,  qui  ordonne 
que  faute  par  le  débiteur  de  payer ,  le  créancier  pourra  faire  vendre  les  ef- 
fets donnés  en  nantiflement. 

25".  Cette  vente  doit  fe  faire  par  un  Huiiîîer  au  lieu  accoutumé  où  fe  font 
les  ventes  judiciaires,  &  on  y  doit  obferver ,  fi  ce  font  des  meubles, les  for- 
malités requifes  par  l'Ordonnance  de  1667  ,  pour  la  vente  des  meubles 
faifis.  Lorfque  ce  font  des  héritages  qui  ont  été  donnés  en  nantiffement  , 
il  faut  les  vendre  avec  les  formalités  requifes  pour  les  failies-réelles.  Le  Juge, 
néanmoins ,  îorfque  l'héritage  n'eft  pas  de  grande  valeur  ,  peut  permettre  qu'il 
fera  vendu  fur  une  affiche  &  trois  publications. 

2.6.  Enfin  ,  le  droit  qu'acquiert  le  créancier ,  dans  les  chofes  qui  lui  ont 
données  en  nantillement ,  eft  ,  que  lorfqu'il  les  fait  vendre  ,  il  eft  préféré  fur 
le  prix  à  tous  les  autres  créanciers  du  débiteur  qui  les  lui  a  données  en  nan-» 
tiflement. 

Cela  a  lieu  lorfque  les  chofes  qui  ont  été  données  en  nantlHement ,  font 
des  meubles,  ces  chofes,  ou  n'étant  pas  fufceptibles  d'hypothèque,  ou  du  moins 
dans  les  Provinces  où  elles  en  font  fufceptibles ,  n'ayant  pas  de  fuite  par  hy- 
pothèque, lorsqu'elles  ne  font  pas  en  la  pofTeffion  du  débiteur. 

Lorfque  ce  font  des  héritages  qui  ont  été  donnés  en  nantiflement ,  le  créan- 
cier à  qui  elles  ont  été  données  en  nantifTement ,  ne  peut  y  avoir  de  droit; 
au  préjudice  des  hypothèques  des  autres  créanciers.  C'eft  pourquoi  .  lorfqu'elles  . 
font  vendues ,  il  ne  peut  être  colloque  dans  l'ordre ,  que  fck)n  la  date  de  fou 
hypothèque. 

Obfervez  encore  que  pour  que  le  créancier ,  qui  a  reçu  des  meubles  en 
nantiifemenf ,  jouiffe  du  privilège  que  le  nantifTement  donne  fur  les  autres  créan- 
ciers, il  faut  fur-tout,  en  cas  de  faillite,  qu'il  fe  foit  conformé  aux  difpofi- 
tions  de  l'Ordonnance  de  1673  5 '''"•  ^  •  '*'"'•  8   6*  9.  Voyez  /uprà ,  n.  17. 

27.  Il  nous  refie  a  obferver  que  pour  qu'un  créancier  puilTe  acquérir  un 
droit  de  g^ige  fur  les  chofes  qui  lui  ont  été  données  en  nantifî'ement ,  il  faut 
qu'elles  lui  aient  été  données  par  celui  à  qui  elles  appartiennent ,  ou  de  fon 
confenrement. 

Il  eft  évident  que  fi  le  débiteur  n'a  aucun  droit  dans  les  chofes  qu'il  donne 
en  nantifTement,  il  ne  peut  pas,  en  les  donnant  en  nantifTement,  transférer 
aucun  droit  de  gage  dans  ces  chofes  au  créancier  à  qui  il  les  donne  en  nan - 
tifTement ,  fuivant  cet  axiome  ,  Nemo  potejl  plus  juris  in  aliwn  transferre  qiiàm 
ipje  habent  ;  L.  5*4  ,  ff.  de  Reg.  Jur,  Le  créancier  qui  les  a  reçues  en  namif- 
fement,  fera  donc  fujet  à  en  être  évincé  par  le  propriétaire  de  ces  chofes , 
qui   n'a  pas  confcnti  au  nantifTement. 

Mais  quoique  le  créancier  n'ait  acquis  aucun  droit  de  page,  tant  que  le 
propriétaire  ne  les  réclame  pas,  le  crcaïKier  ne  peut  pas  les  lépéter  avant 
que  la  deuc  aie  été  entièrement  acquittée;  il  ne  feroic  pas  receval)Ie  à  allé: 
gucr  pour  cela  que  le  créancier  n'a  aucun  droit  de  gage  dans  la  chofc  qu'il 
lui  a  donnée  en  nantifTement ,  n'ayant  pu,  par  lui-même,  lui  transférer  aa^ 
droit  de  gage  dans  cette  chofe  ;  car  il  n'dl  pas  recevable  à  dire  qu'il  n'efl 

I.  e  e  e  c  e  ij 
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pas  propriétaire,  après  s'être  porté  pour  tel,  en  donnant  la  chofe  en  natt^ 
tiiïement;  &  tant  que  le  véritable  propriétaire  ne  fe  repréfente  paSjC'eftde 
fa  part  exciper  du  droit  d'autrui. 

28.  Il  y  a  plus  ,  quand  même  ce  créancier  qui  a  donné  en  nantiflemcnt 
une  chofe  qui  ne  lui  appartient  pas  ,  feroit  devenu  depuis  héritier  de  celui 
qui  en  étoit  le  propriétaire  ,  il  ne  feroit  pas  recevable  à  intenter ,  en  fa  qua- 
lité d'héritier,  l'adion  en  revendication  qu'auroit  pu  intenter  le  défunt  contre 
le  créancier  qui  la  détient  à  titre  de  nantiffement;  car  robligation  que  con- 
trade  celui  qui  donne  une  chofe  en  nantiffement ,  de  défendre  le  créancier 
à  qui  il  la  donne  ,  de  tous  troubles  en  la  poffefîion  de  cette  chofe  ("comme 
nous  le  verrons  au  Chapitre  fuivant)  donne  en  ce  cas  au  créancier  une  exr 
ception  contre  cette  aâ:ion. 

Article     IL 

•ji.'i  - 

Des  obligations  du  créancier  à  qui  la  chofe  a  été  donnée  en  nantiffement. 


ip.  La  principale  obligation  qui  naît  du  contrat  de  nantiffement ,  eft  l'o- 
bligation que  contrade  le  créancier  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée 
en  nantiflement ,  à  celui  qui  la  lui  a  donnée,  après  que  la  dette  aura  été  en- 
tièrement acquittée. 

30.  Cette  obligation  ,  de  même  que  toutes  les  obligations  de  corps  cer- 
tains ,  s'éteint  lorfque ,  fans  fa  faute ,  la  chofe  eft  périe  :  Pignus  in  bonis  de- 
bitoris  permanere  ideoque  ipji perire  in  dubium  non  venit\\j.  p,  Cod.  de  pign. 
Crednor  pignora  qua  cajîi  interienint  prœjîare  non  compellitur  y  nec  à  petitione  de- 
biti  fummovetur ,  niji  inter  contrahentes  placuerit  ut  amijjio  pignorum  liberet  dt- 
hitorem  j*  L.   6  ,  Cod.  d.  tit. 

31.  Il  en  eft  de  même  lorfque  la  chofe  eft  perdue  fans  la  faute  du  créan-' 
cier  qui  l'a  reçue  en   nantiffement;  Si    creditor  Jine  vitio  fuo  argtntum  pignon 
datum  perdiderit ,  rejlituere  id  non  cogitur  ;  L.  y  ,  Cod,  d.  tit. 

Mais  il  ne  lui  fufïit  pas,  pour  être  déchargé  de  fon  obligation  ,  d'alléguer 
que  la  chofe  eft  perdue  ;  il  faut  qu'il  ait  la  preuve  de  l'accident  qui  a  caufé 
cette  perte,  &  qu'il  n'a  pu  empêcher.  C'eft  pourquoi  la  Loi  ajoute:  Sedjt 
cidpa  reus  deprehenditur  ^  vel  nonprobat  manifejîis  rationibus  fc  perdidijfe,  quanti 
débitons  interejl  condemnari  débet. 

Tous  les  principes  généraux  que  nous  avons  rapportés  en  notre  Traité  des 
Obligations,  Pan.  3  ,  chap,  6,  fur  l'extinélion  ou  la  perte  de  la  chofe  due, 
reçoivent  ici  application.  J'y  renvoie. 

32.  Une  féconde  obligation  du  créancier,  qui  a  reçu  la  chofe  en  nantiffe-' 
ment ,  eft  celle  d'apporter  à  la  confervation  de  cette  chofe  un  foin  convena- 
ble ;  c'eft  une  fuite  de  la  première  obligation  :  tout  débiteur  qui  eft  obligé  à 
rendre  une  chofe,  eft  obligé  à  la  conferver  pour  la  rendre  ;  l'obligation  de  la 
^n  renferme  celle  des  moyens  néceffaires  pour  y  parvenir.  ■ 

Quel  eft  le  degré  de  foin  que  doit  apporter  le  créancier  qui  a  reçu  la  chofe ^ 
en  nantiffement,  &:  de  quel  degré  de  faute  eft  il  tenu  }  Cette  queftion  fe  décide 
par  le  principe  tiré  de  la  Loi  / ,  ff,  commod,  que  nous  avons  rapporté  en  notre 
Ik  .1  ii'wp 
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Traité  des  Obligations,  n.  142.  Le  contrat  de  nantiflement  étant  un  contrat 
qui  fe  fait  pour  l'intérêt  réciproque  des  parties  contraélantes,  le  créancier  qui 
a  reçu  une  chofe  en  nantifTement,  doit,  luivant  ce  principe,  apporter  à  cette 
chofe  un  foin  ordinaire  ;  &  il  eft  en  conféquence  tenu  de  la  faute  qu'on  appelle 
légère;  EâqucB  diligens pater-famiLias  in  fuis  rébus prœjîare  folet  ^  à  creditore  exi- 
guntur  ^  L.  14,  ff.  depign.aci. 

33.  La  faute  dont  le  créancier  eft  tenu ,  eft  non-feulement  celle  qui  fe  com- 
met in  admittendo ,  comme  fi  par  imprudence  il  a  caffé  un  miroir  qui  lui  avoit 
été  donné  en  nantiffement  ;  mais  pareillement  celle  qui  fe  commet  in  omittendo-y 
comme  fi  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantiflement  s'eft  égarée  ou  a  éiê 
volée  chez  lui ,  faute  par  lui  d'avoir  apporté  le  foin  qu'il  devoit  pour  la  gar- 
der ;  Sicut  vim  majorem  pignorum  prccjlare  créditer  non  habet  necejfe  ;  ita  dolutn  &■ 
cu'pam,  fcd&  cujïodiam  exhibere  cogitur ;  L.  1 1  ,  Cod.  de  pign.  &  hyp. 

34.  Le  foin  auquel  le  créancier  eft  obligé,  n'eft  que  le  foin  ordinaire  qu'oat 
coutume  d'apporter  les  bons  pères  de  famille  à  leurs  affaires  ;  on  ne  doit  pas 
exiger  de  lui  exaciijfimam  diligentiam  ,  dont  peu  de  perfonnes  font  capables ,  & 
il  n'eft  tenu  que  de  la  faute  qu'on  appelle  légère  ,  de  levi  culpâ  j  il  n'eft  pas  tenu 
de  lèvijfima  culpâ.  C'eft  ce  qui  eft  très-clairement  décidé  par  la  Loi  y ,  §.  2  , 
fF.  co/nmod.  où  le  contrat  de  nantiflement  eft  rapporté  expreflement  entre  les 
contrats  qui  fe  font  pour  l'utilité  réciproque  des  panies  contractantes ,  dans 
lefquels  le  débiteur  eft  tenu  de  la  faute  ordinaire  ,  &  on  les  diftingue  en  cela 
du  zomr^i  de  prêt ,  commodatum^  lequel  étant  pour  l'utilité  feule  de  celui  qui  a 
reçu  la  chofe,  exige  de  lui  un  plus  grand  foin  que  le  foin  ordinaire  que  de- 
mandent ces  contrats,  qui  font  faits  pour  l'utilité  réciproque  des  parties  ;  Vbi 
utriufque  militas  vertitur  (y  eft- il  ditj  ut  In  empto ,  ut  in  locato  ,  ut  in  dote,  ut 
i.v  piGxoRE  ^  Ut  in  focietate  &  dolus  &  culpa  prœjlatur.  Commoddtum  mitent 
pierum(]ue  fclam  utiliteLtera  continet  ejus  cui  comme datur  •  &  ideo  verior  eJlQ.  AIw 
tii  Sententia  exijlimantis  ,  &  culpam  prœfiandam  &  diligentiam.  Ces  termes  G" 
diligentiam  ^  qui  font  ici  pour  enchérir  fur  la  faute  quce  pntflatur  in  fuperioribus 
contraclibus  ^  fignifient  évidemment  que  le  contrat  de  prêt  commodatum  de- 
mande de  l'emprunteur  un  plus  grand  foin  que  celui  auquel  on  eft  obligé 
dans  les  autres  contrats  dont  il  venoit  de  parler,  &  qu'il  demande  le  foin  le 
^\u%  tx^it  y  non  folum  prjejîare  débet  culpam  ut  in  fuperioribus  contraclibus ,  fedô' 
diligentiam  ;  &  qu'au  contraire  les  autres  contrats ,  parmi  lefquels  le  contrat  de 
nantiflement  eft  rapporté,  ne  demandent  qu'un  foin  ordinaire,  &  que  le  débi- 
teur n'y  eft  en  conféquence  tenu  que  de  levi  culpâ  &  non  de  levij/imâ  culpà, 

La  Loi  19,  Cod.  de  pi^n.  acî.  peut  paroître  contraire  à  ces  piincipes  ;  le 
créancier  parcjlt  n'y  ctre  décharge  de  la  perte  de  la  chofe  qui  lui  a  été  don- 
née en  nantiflement,  qu'en  cas  de  force  majeure  ;  Sicut  vim  majorem  pi gnohim 
créditer  pmjlare  non  liabct  necejje ;  d'où  il  paroît  fuivre  qu'il  eft  tenu  de  toutes 
les  efpeces  de  fautes  ,  etiam  de  Uvijfima  culpa. 

La  réponfe  eft,  que  la  Loi  19  décide  feulement  que  le  créancier  n'eft  dé- 
charge que  des  cas  fortuits,  &  qu'il  eft  tenu  de  la  faute;  mais  elle  lailfc  ù  exa- 
miner  comment  dans  le  contrat  de  nantiflement  doit  i'eftimer  la  faute. 

Kl!c  s'cftimc  difleicmmcnt  dans  les  dilférens  contrats  ;  dans  ceux  qui ,  comme 
celui  du  prêt  à  ufa^rc  ccmmodaium  y  demandent  du  dcblteur  le  foin  le  plus  exudt. 
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le  débiteur  efl:  eftimé  en  faute  ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  manqué;  mais  dans 
Jes  contrats  qui  ne  demandent  qu'un  foin  ordinaire,  il  n'y  a  que  le  défaut  de 
ce  foin  qui  (oit  eftimé  être  une  faute.  Le  défaut  d'un  foin  plus  exaâ:  &  d'une 
prévoyance  dont  quelques  perfonnes  peuvent  être  capables  ,  mais  dont  le 
commun  des  hommes  n'eft  pas  capable,  n'eft  pas  regardé  comme  une  faute, 
&  eft  mis  au  rang  des  cas  fortuits. 

La  Loi  1 3  ,  §.  i  ^  ^.  de  pign,  acf.  paroît  encore  plus  oppofée  à  nos  princi- 
pes ;  le  contrat  de  nantilTement  y  étant  affimilé  au  contrat  de  prêt,  commo- 
datu/rif  il  y  eil  dit:  f^enit  in  hac  acilone  (^pignoratitia^  &  dolus  ,  &  culpa  ut irt 
commodato  ,  venit  &  cujlodia ,  vis  major  non  venit. 

A  ce  Texte,  deux  réponfes.  La  réponfe  commune  eft,  qu'Ulpien,  dans  ces 
termes ,  m  in  commodato ,  n'entend  dire  autre  chofe ,  finon  que  dans  l'un  &^ 
l'autre  contrat  le  créancier  ,  comme  l'emprunteur,  eft  tenu  à  la  garde  de  la 
chofe  ,  mais  il  n'entre  point  dans  l'examen  des  différens  degrés  de  foin  qu'ils 
font  tenus  d'apporter  à  cette  garde  félon  la  différente  nature  de  ces  contrats. 

Noodt  donne  une  autre  réponfe.  Il  foupçonne  une  erreur  dans  la  Leçort 
du  Texte;  il  penfe  qu'on  a  pu,  par  erreur,  écrire  ou  lire  ut  pour  at^  &  il 
croit  qu'on  doit  lire,  venit  in  hac  aclione  &  dolus  &  culpa  ,  at  in  commodato  ve* 
nit  &  cujlodia  ,  vis  major  non  venit.  Je  crois  que  la  première  réponfe  peut  fuffi- 
re,  &  que  la  correction  du  Texte  n'eft  pas  néceflaire. 

35.  Une  troiiïeme  obligation  du  créancier,  à  qui  on  a  donné  une  chofe  en 
nantiflement,  eft  celle  de  rendre  compte  à  celui  qui  la  lui  a  donnée,  des  fruits 
qu'il  a  perçus  de  cette  chofe,  &  généralement  de  tout  ce  qui  en  eft  provenu  ; 
car  tout  cela  doit  venir  en  dédudion  &  paiement  de  la  dette  pour  laquelle  la 
chofe  lui  a  été  donnée  en  nantiffement  ;  il  eft  jufte  que  le  créancier  lui  en 
compte  fous  la  dédudion  des  fruits. 

36.  Doit-il  compter  non-feulement  des  fruits  qu'il  a  perçus  de  la  chofe  qui 
lui  a  été  donnée ,  mais  même  de  ceux  qu'il  a  manqué  par  fa  faute  de  perce- 
voir ?  Je  penfe  qu'il  en  eft  tenu,  car  lorfqu'on  donne  en  nantiflement  à  un 
créancier  une  chofe  frugifere,  on  la  lui  donne  non-feulement  pour  la  détenir 
pour  sûreté  de  fa  créance  ,  mais  pour  en  percevoir  les  fruits  en  paiement  de  fa 
créance  ;  il  eft  donc  cenfé  chargé  par  le  contrat  de  faire  cette  perception  à  la 
place  &  au  profit  de  fon  débiteur ,  qui  ne  peut  plus  la  faire  valoir,  ne  la  pofle- 
dant  plus:  étant  donc  cenfé  chargé  par  le  contrat,  de  la  perception  des  fruits 
de  cette  chofe,  il  doit  apporter  le  foin  qu'elle  demande,  &  par  conféquent  il 
doit  tenir  compte  des  fruits  qu'il  a  manqué  de  percevoir  par  fa  faute  &  par  fa 
négligence. 

37.  Enfin  ,  une  quatrième  obligation  du  créancier  à  qui  on  a  donné  une 
chofe  en  nantiffement,  eft,  lorfqu'il  l'a  fait  vendre  faute  de  paiement,  de  ren- 
dre au  débiteur  qui  la  lui  a  donnée,  compte  du  prix  de  cette  chofe,  &  généra- 
lement de  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  de  cette  chofe,  pour  venir  en  paiement 
&  déduction  de  la  dette,  fous  la  déduction  des  frais. 


^.^h^^^ 
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Article    III. 

D&  l'aclion  pignoratitia  dire6^a« 

Nous  verrons  fur  cette  àdion,  i**.  quels  en  font  les  objets;  i*.  quand  il  y 
d  ouverture  à  cette  adion;  3**.  fi  elle  eft  fujette  à  prefcription. 

-     §.     I. 

Quels  font  les  objets  de  raclion  pignoratitia  direfta. 

38.  Des  obligations  que  contracte  le  créancier  à  qui  on  a  donné  une  chofe 
en  nantiflement ,  naît  une  a(5^ion  qu'on  appelle  a^io  pignoratitia  direcla  qu'a 
contre  lui  celui  qui  les  lui  a  données ,  &  envers  qui  il  a  contraélé  lefdites 
obligations. 

Le  principal  objet  de  cette  aétion  eft  la  reftitution  de  la  chofe  donnée  en 
nantiflement,  que  le  créancier  à  qui  elle  a  été  donnée,  s'eft  obligé  de  rendre 
après  qu'il  auroit  été  payé  ou  fatisfait  de  fa  dette. 

Lorfque  la  chofe  eft  périe  ou  perdue  par  la  faute  du  créancier  à  qui  elle  a 
été  donnée  en  nantiflement,  le  débiteur  qui  la  lui  a  donnée,  peut  conclure  à 
ce  que  faute  par  le  créancier  de  rendre  la  chofe ,  il  fera  condamné  à  rendre 
la  valeur,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  perfonnes  qui  l'auront 
connue. 

35?.  Les  objets  acceflbires  de  cette  aélion  font,  1°.  les  dommages  &  intérêts 
que  le  débiteur,  qui  a  donné  en  nantiflement ,  peut  prérendre  contre  le  créan- 
cière qui  il  l'a  donnée,  pour  raifon  des  détériorations  de  cette  chofe  arrivée 
par  le  fait  ou  la  faute  de  ce  créancier  ,  fuivant  le  règlement  qu'il  en  fera  fait 
par  Experts. 

Lorfque  la  chofe  a  été  fi  confîdérablement  détériorée,  qu'elle  eft  devenue 
inutile  à  celui  qui  l'a  donnée  en  nantiifement ,  il  peut  conclure  contre  le  créan- 
cier à  la  condamnation  du  prix  que  vaudroit  cette  chofe  h  elle  n'étoit  pas  dété- 
riorée ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  ;  lequel  prix  viendra  jufqu'à  con- 
currence en  compenfation  de  la  dette,  aux  offres  que  doit  faire  en  ce  cas  le 
débiteur  qui  a  donné  la  chofe  en  nantiifement ,  de  l'abandonner  à  celui  à  qui 
il  l'a  donnée. 

40.  Un  autre  objet  acceflbire  de  cette  aftion  eft  le  compte  des  fruits ,  &:  de 
tout  ce  qui  eft  provenu  de  la  chofe  donnée  en  nantiflement,  que  le  créancier 
à  qui  elle  a  été  donnée  ,  doit  à  celui  qui  la  lui  a  donnée. 

Cet  objet  peut  devenir  l'objet  principal  de  l'aftion  ;  car  f)  la  chofe  ctoit 
périe  ou  perdue  fans  aucune  faute  du  créancier  à  qui  elle  a  été  donnée  en 
nantiflenricnt  ,  Y aiCt\on pignoratitia  direcla  ne  pouvant  pas  en  ce  cas  être  donnée 
pour  la  reftitution  de  la  chofe  dont  le  créancier  fc  trouve  déchargé  ,  clic  pour- 
roit  en  ce  cas  erre  principalement  donnée  pour  demander  ce  compte. 

41.  Lorfque  le  créancier  ,  faute  de  paiement,  a  fait  vendre  la  chofe  qui 
lui  a  été  donnée  en  nantiflement ,  il  eft  évident  que  l'aiîtion  pignoratitia  dirtcta 
ne  peut  plus  avoir  pour  objet  la  reftitution  de  la  chofe;  elle  a  pour  objet  en 
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ce  cas  le  compte  que  le  créancier  doit  rendre  du  prix ,  &  de  ce  qu'il  peut  d'ail- 
leurs avoir  perçu  de  cette  chofe  fous  la  dcduâiion  des  frais. 

Si  la  chofe  que  le  créancier  a  fait  vendre  ,  avoit  été  auparavant  détériorée 
par  fa  faute, le  débiteur  peut  conclure  à  ce  qu'il  foit  tenu  d'ajouter  au  prix  de 
la  vente ,  ce  qu'elle  auroit  pu  ctre  vendue  de  plus  fi  elle  n'eût  pas  été  dété- 
riorée ;  pour  l'eftimation  de  laquelle  plus-value ,  le  Juge  ordonnera  que  leî 
parties  conviendront  d'Experts. 

§.      I  I. 

Quand  y  a- 1- il  ouverture  à  /'izc7/o/2  pignoratitia  direfla. 

41.  Il  n'y  a  ouverture  à  l'adion  pignoratitia  directa  pour  la  reftitution  de  la 
cliofe  donnée  en  nantiflement,  que  lorfque  le  créancier  à  qui  elle  a  été  donnée,' 
a  été  entièrement  payé  de  la  dette,  ou  qu'il  a  fatisfait;  Omnis  pecunia  exfoluta 
ejfe  débet  aut  eo  nomine  fatisfazlum  ejje ,  ut  nafcatur  pignoratitia  aclio  •  L.  9 , 
§.  3  ,  ff.  de  pign.  aci. 

43.  La  Loi  dit,  omnis  ^  pour  peu  qu'il  refte  quelque  chofe  de  dû  delà 
créance  pour  laquelle  la  chofe  a  été  donnée  en  nantiffement:  il  n'y  a  pas  ou- 
verture à  Vciâïon pignoratitia  direc7a  ^  &  le  débiteur  n'eft  pas  encore  recevable 
à  demander  la  reftitution,  ni  de  ce  qu'il  a  donné,  ni  même  de  la  moindre 
partie  de  ce  qu'il  a  donné  en  nantiffement.  La  raifon  eft,  que  le  droit  de  gage 
ou  nantiflement  eft  quelque  chofe  d'indivifible ,  individua  ejl  pignoris  caufa. 
Le  créancier  acquiert  par  le  contrat  le  droit  de  gage  pour  toute  fa  dette,  èC 
pour  chaque  partie  de  fa  dette,  fur  tout  ce  qui  lui  eft  donné,  &  fur  chaque 
partie  de  ce  qui  lui  eft  donné  en  nantiflement. 

C'eft  pourqusi,  fi  on  a  donné  douze  paires  de  draps  en  nantiflement  pour 
une  créance  de  trente  piftoles ,  quand  même  elle  auroit  été  depuis  acquittée 
pour  la  plus  grande  partie;  pour  peu  qu'il  en  refte  encore  quelque  chofe  de 
dû  le  débiteur  ne  fera  pas  recevable  à  demander  la  reftitution  d'un  feul  des 
draps  qu'il  a  donné  en  nantiflement. 

44,.  Par  la  môme  raifon  ,  fi  le  débiteur  qui  les  a  donnés  en  nantiflement,  a 
laifle  quatre  héritiers,  entre  lefquels  la  dette  s'eft  divifée ,  l'un  des  héritiers 
qui  auroit  acquitté  la  dette  pour  toute  la  part  donc  il  en  eft  tenu  ,  n'eft  pas 
recevable  à  demander  la  reftitution  de  la  part  qui  lui  appartient  dans  les 
draps  qui  ont  été  donnés  en  nantiflement ,  jufqu'à  ce  que  le  créancier  ait  été 
entièrement  payé  des  parts  des  autres  héritiers  ;  car  quoique  par  la  mort  du 
débiteur,  la  dette  ait  été  divifée  entre  fes  héritiers,  le  droit  de  gage  qui  eft 
indivifible  ,  ne  s'eft  pas  de  mcmedivifé  ,  &  le  créancier  le  conferve  fur  tout  & 
fur  chaque  partie  de  ce  qui  lui  a  été  donné  en  nantiflement,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  entièrement  payé  de  toute  la  dette  par  tous  les  héritiers  du  débiteur. 

/L<.  Vice  versa ^  fi  c'eft  le  créancier  qui  eft  mort ,  &  qui  a  laifle  quatre  héri- 
tiers ;  quoique  la  créance  fe  divife  entr'eux,  le  nantiflement  que  le  défunt  a 
reçu,  ne  fe  divife  pas;  &  celui  des  héritiers  qui  a  été  payé  entièrement  de  fa 
part  dans  la  créance  ,  ne  peut,  au  préjudice  de  fes  cohéritiers  ,  rien  rendre  des 
chofes  qui  ont  ont  été  données  en  nantiflement ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été  tous 

entièrement  payés, 

4^. 
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'4(3.  Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  l'adion  pignoratitia  direcîa,  W  ne  fuffitpas 
que  le  fort  principal  de  la  créance  pour  laquelle  la  chofe  a  été  donnée  en  nan- 
tiflement  foit  acquittée;  il  faut  que  les  intérêts  de  cette  créance  &  tous  les  frais 
faits  pour  en  avoir  le  paiement ,  qui  en  font  des  acceffbires ,  le  foîent  auffi , 
à  moins  qu'il  n'ait  été  expreffément  convenu  que  la  chofe  n'étoit  donnée  en 
rantiffement ,  que  pour  le  fort  principal  de  la  créance  :  autrement  le  nantiffe- 
ment  eft  cenfé  fait ,  tant  pour  le  principal  que  pour  toute  les  dépendances  de 
la  créance. 

4.7.  Il  y  a  plus ,  fi  le  débiteur  qui  a  donné  à  fon  créancier  une  chofe  en 
nantiffement  pour  une  certaine  dette  ,  avoir  depuis  contradé  une  nouvelle 
dette  envers  le  créancier ,  fans  engager  à  la  nouvelle  dette  la  chofe  qu'il  avoit 
donnée  en  nantiffement  pour  la  première;  ce  débiteur,  après  avoir  acquitté 
entièrement  la  dette  pour  laquelle  il  avoit  donné  la  chofe  en  nantiflement , 
pourroit  être  exclus  par  l'exception  de  dol  ,  de  l'adion  pignoratitia  direcla. 
pour  la  répétition  de  la  chofe  doniiée  en  nantiffement,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  payé 
auflî  l'autre  dette,  quoique  la  chofe  donnée  en  nantiffement  n'y  fut  pas  obli- 
gée. C'eft  ce  que  décide  l'Empereur  Gordien: 5/  inpojfejfione  fiieris  conjlitutiis ^ 
niji  ea.  quoque  pecunia  tihi  à  debitore  reddatur,  vel  offeratur  quœ  Jine  pignore  de- 
betur,  eam  rejlituere  ^  propter  exceptionem  doli  mali  non  cogeris  ^  jure  enim  contenu 
dis,  debi tores  eamfolam  pecuniam  cujus  nomine  pignora  obiigaverunt  offerentes  aum 
diri  non  oportere  ,  nijî  pro  illà  fatisfecennt  quam  mutuam  Jimpliciter  acceperunt  ; 
lu,  un.  Cod.  etiam  ob  Chirogr. 

Ce  que  dit  Ulpien  en  la  Loi  1 1 ,  §.  3 ,  ff-  de  pign.  acl.  paroît  contraire  à 
cette  décifîon.  Il  y  eft  dit  :  Si  infortcm  dumtaxat  non  (  i  )  in  iijiiras  cbjlnclum  e(l 
pignus  ^  eo  foluto propter  quod  obligatum  ejl ,  locum  habet pignoratitia.  La  réponfe 
eft  ,  lorfque  par  le  contrat  de  nantiffement  les  parties  fe  font  expliquées  que  la 
chofe  n'étoit  donnée  en  nantiffement  que  pour  le  principal  ,  &  non  pour  les 
intérêts.  Il  paroit  que  leur  intention  eft  que  la  chofe  doive  être  reftituée  auflî- 
tot  que  le  principal  fera  acquitté ,  quand  même  les  intérêts  ne  le  feroient  pas 
encore  ;  car  elles  ne  peuvent  avoir  eu  d'autre  vue  en  diftinguant,  comme  elles 
ont  fait ,  les  intérêts  du  principal.  Mais  lorfque  la  créance  qui  a  été  contrac- 
tée fans  nantiffement ,  a  été  créée  par  un  a6te  différent ,  &  dans  un  temps  diffé- 
rent que  celle  pour  laquelle  on  a  donné  un  nantiffement  ;  le  créancier  ,  en 
contractant  cette  créance  fans  nantiffement,  n'eft  pas  cenfé  s'ctre  inrerdit  le 
pouvoir  de  faifir  &  arrêter  entre  fes  mains  pour  cette  créance  ,  les  chofcs  qu'il 
pourroit  avoir  entre  fts  mains  en  nantiffement  pour  une  autre  créance. 

Cette  dccifîon  de  l'Empereur  Gordien  a  lieu  dans  notre  Jurifprudcnce. 
Quoique  la  dette  pour  laquelle  une  chofe  m'avoit  été  donnée  en  naniiffcmcnt  , 
ait  été  entièrement  acquittée  ;  fî  je  me  trouve  encore  créancier  d'une  autre 
fomme  certaine  &  liquide  du  débiteur  qui  me  l'adonnée  en  naniiOcmcnr,  je 
pourrai  la  retenir  pour  cette  autre  créance,  quoique  ce  ne  foit  point  pour 
cette  créance  qu'elle  m'ait  été  donnée  en  nantiffement;  car  cette  créance  étant 
certaine  &  liquide ,  de  même  que  je  pourrois  obtenir  du  Juge  la  permiflion 


(i)  La  Ic^on  ordinaiic  eft  vel  in  nfuras.    La  correflion  de  Cuj.-is  ,  qui  pcnfe  qu'on  doit 
lire  rt  /?  ,  au  lieu  de  vtl ,  cfl  plaufiblc. 
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d'arrêter  pour  cette  créance  Tes  biens  entre  i^QS  mains  &  entre  celles  des  tief w 
Par  la  m-jme  raifon ,  lorfque  je  luis  affigné  par  mon  débiteur  pour  lui  rendre 
la  cliofe  que  je  me  trouve  avoir  entre  les  mains,  le  Juge  doit  me  permettre  de 
la  retenir  arrêtée  entre  mes  mains  pour  cette  dette. 

'  Il  en  feroit  autrement  fi  la  créance  pour  laquelle  je  voudrois  retenir  la  cliofe, 
ou  n'étoit  pas  certaine  ,  ou  n'ctoit  pas  liquide  ,  je  ne  puis  en  ce  cas  la  retenir, 

48.  Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  Vaétionpignoratieia  direcia.  pour  la  reftitution 
de  k  choie  donnée  en  naniilTement,  il  n'importe  comment  la  dette  pour  laquelle 
elle  a  été  donnée  en  nantiflement  ait  été  acquittée  ,  ni  par  qui ,  foit  qu'elle  l'ait 
été  par  le  débiteur*  qui  l'a  donnée  en  nantiffem'ent,  ou  par  quelqu'autre  pour 
lui ,  foit  que  le  créancier  à  qui  elle  a  été  donnée  en  nantiflement,  s'en  foit  payé 
lui-même  entièrement  par  les  fruits  de  la  chofe  qu'il  a  perçus  ;  auquel  cas  lo 
débiteur  peut  donner  l'aclion  plgnoratuia  contre  lui ,  non-feulement  pour  la 
reftitution  de  la  chofe  donnée  en  nantiflement ,  mais  encore  pour  la  reftitution 
de  ce  dont  les  fruits  qu'il  a  perçus  fe  trouveroient  excéder  la  fommc  qui  lui 
étoit  due  :  Ex  pignore  perceptifruclus  imputantur  in  debitum  ;  qui  Ji  fiiffic'mnt 
ad  totura  debitum  ,  Jhlvitur  azllo  &  redditur  pignus  ;  Ji  debitwn  excédant ,  quljù», 
perenuu  eraduntur  vidilicet  motà  aciione  pignoratitià  ;  L,  1 ,  Cod.  de  pign.  act^ 

49.  Il  y  a  ouverture  à  l'aéHon  pignoratitià  pour  la  reftitution  de  la  chofe 
donnée  en  nantiflement,  non-feulement  lorfque  la  dette  efl:  entièrement  acquit- 
tée ,  mais  encore  ,  comme  nous  l'avons  à\xjiiprà ,  /z.  4i ,  lorfque  le  créancier 
eft  fatisfait ,  ç'efl:-à-dire ,  lorfqu'il  a  bien  voulu  accepter  à  la  place  du  nantit- 
fement ,  d'autres  fûretés ,  &  s'en  contenter  ;  &  en  général  toutes  les  fois  qu'il  a 
bien  voulu  faire  remife  de  fes  droits  de  gage  dans  la  chofe  qu'on  lui  a  donnée  en 
nantiflement;    Satisfacium  accipimus  quemadmodum  voLuit  créditer  ^  liièt  non  Jit 

Jolutum  j*  Jive  aliis  pignoribus  Jibi  caveri  volait  ut  ab  hoc  recédât  ^  Jive  fidcjuJfo'> 
ribus  ^  vel  nudâ  conventione,  nafcitur  pignoratitià.  actio  :  &  gaiiral'.ter  .licendum 
trit  quoties  recedere  voluit  creditor  à  pignore  ,  videri  fatisfacfum  ,  Ji  ut  ipje  voluiû 

Jibi  cavit ,  licet  in  hoc  deceptusjît  j  L.  9  ,  §.  3  ,  ff.  de  pig.  acl,  ;  adde  L.  yo ,  §.  I  , 
ff.  de  Jur.  dot. 

50.  Obfervez  une  différence  entre  le  paiement  &  la  fatisfaâ:ion  :  le  débiteur 
a  le  droit  de  contraindre  le  créancier  à  recevoir  le  paiement  de  là  Tomme  pour 
laquelle  la  chofe  lui  a  été  donnée  en  nantiflement;  faute  par  !e  créancier  de 
vouloir  recevoir  le  paiement  qui  lui  eft  ofl^ert ,  le  débiteur  qui  l'a  mis  en  de- 
meure de  recevoir,  peut  donner  contre  lui  V^QÀoxx pignoratitia)po\iY  la  reftitution 
de  la  chofe  donnée  en  nantiflement  :  Si per  creditorem  jletit  quominus  ei  folvatur  ^ 
rccîè  agi tur pignoratitià  ;  L.  20  ,  §,  I.  Au  contraire  ,  on  ne  peut  fatisfaire  au 
créancier  qui  n'eft  pas  payé  ,  qu'autant  qu'il  y  confent ,  &  qu'il  veut  bien  ac- 
cepter les  furetés  qu'on  lui  oflre ,  à  la  place  du  droit  qu'il  a  acquis  par  le  contrat 
dans  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantiflfement.  Mais  quelque  grandes  que 
fuient  les  fûretés  qu'on  lui  ofli-e  ,  quoiqu'elles  foient  plus  grandes  que  celle  qui 
réfulte  de  fon  droit  de  gage  ,  s'il  ne  veut  pas  remettre  fon  droit ,  ni  accepter  à 
la  place  les  fûretés  qui  lui  font  offertes ,  on  ne  peut  l'y  contraindre. 

De-là  naît  une  autre  différence  entre  le  paiement  &  la  fatisfaétion  :  lorfque 
le  débiteur  a  intenté  prématurément  l'adion/^ignor^rm^z  contre  le  créancier  qui 
fi'étoit  ni  payé ,  ni  fatigfait  :  il  peut  dans  Je  cours  de  l'inftance ,  même  fu^ 
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i^appeî ,  re5:Ifier  fa  demande  ,  &  faire  condamner  le  créancier  à  la  reftitution 
du  gage ,  en  lui  offrant  le  paiement  de  la  dette  en  principal  &  intérêts ,  &  les 
dépens  faits  jufqu'au  jour  de  fes  offres  :  au  contraire  ,  le  débiteur  ne  peut  rec- 
tifier fa  demande  en  offrant  au  créancier  des  fùretés ,  s'il  ne  veut  pas  les  ac- 
cepter :  Q^ui  ante  JoLutionem  egic  pignoraciriâ  ,  licet  non  recîe  egit ,  taincnji.  offerat 
in  judicio  pecuniam  ,  débet  rem  pignoratam  ,  &  quodfua  interejl  confequi  ;  L.  9  , 
^.fin, ,  flf.  de  pign.  acl.  Quodjî  non  folvere  ,  fed  alia  ratione  fadsfacere  paratus 
ejl  .   .   .   .  nihil  ei  prodejl  ;    L.  i  o ,  ft.  d,  tit. 

y  I .  Il  y  a  un  cas  auquel  l'adion  pignoratitia  eft  ouverte  ,  &  peut  être  intentée 
pour  la  reftitusion  de  la  chofe  donnée  en  nantiflement ,  quoique  le  créancier  ne 
loit  encore  ni  payé  ,  ni  fatisfait ,  ceft  celui  auquel  il  méfuferoit  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  donnée  en  nantiifement.  Ulpien  nous  en  donne  cet  exemple  :  Si 
projlituit  ancillam  ,  y  et  aliud  improbatumfacere  coegic ,  iliius  pi  gnus  ancilliefolvituf^ 
lu.  24  ,  §•  3  >   ^'  d.  tit. 

Il  en  eft  de  même  d'un  héritage  que  j'aurois  donné  en  nantiÏÏement  à  mon 
créancier  pour  qu'il  en  perçût  les  fruits  en  paiement  de  la  fomme  qu'il  me  doit. 
Si  mon  créancier  qui  eft  en  poflefllon  de  mon  héritage  ,  en  abandonne  la  cul- 
ture &  le  laiffe  en  friche ,  je  puis  aclionc  pignoratitia  demander  à  y  rentrer  , 
quoique  je  ne  l'aie  pas  encore  payé  ;  car  en  contrevenant  à  l'obligation  qu'il  a 
contractée  envers  moi ,  d'apporter  le  foin  convenable  à  la  confervation  de  la 
chofe  que  je  lui  ai  donnée  en  nantiffement ,  il  me  délie  de  celle  que  j'avois 
contractée  de  la  lui  laiffer  en  nantiifement. 

5*2.  Lorfque  le  créancier ,  en  exécution  d'une  Sentence  ,  a  fait  vendre  la 
chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantiflemsnt ,  l'aélion  pignoratitia  qui  a  lieu  en 
ce  cas  contre  lui  pour  rendre  compte  du  prix  ,  eft  ouverte  aufli-tôt  après  la 
vente. 

§.      I   I  I. 

Si  Vaclion  pignoratitia  dire6la  efi  fujette  à  prefcrîptîon. 

5*3.  Il  nous  refte  à  obferver  que  Va€tion pignoratitia  pour  la  reftitution  de  la 
chofe  donnée  en  nantiftement  n'eft  fujette  à  aucune  prefcription  pour  quelque 
laps  de  temps  que  ce  foit  :  Quominiis  fruclum  quos  creditor  ex  rébus  obligatis 
cccepit  habita  ratione  ac  rejiduo  debito  foluto  ^  vel  ^Ji per  creditorem  factumjuetit 
^uominus  folveretur ,  oblato  &  conjignato  ,  &  depofno  ,  pignora  qiuz  in  ladcin  caufa 
durant  rcjlituat  dtbitori  nullofpatio  longi  temporis  defenditur  '  L.  I  z  ,  Cod.  de  pign, 
ti3.   La  Loi  10  ,  Cad.  d.  tit.  ,  décide  la  même  chofe. 

La  raifon  eft  ,  que  le  créancier  qui  a  commencé  à  tenir  la  chofe  à  titre  de 
nantiifement ,  eft  cenfé  avoir  toujours  continué  de  poflcder  à  ce  titre ,  tant  qu'il 
ne  paroif  pas  qu'il  foit  furvenu  un  nouveau  titre  ,  ci/m  nemo  ipfe  fibi  nwtare pojpt 
caujam  poffejffionis  fuœ  ;  L.  3  ,  §.  19  ,  ft.  ^^  acquir.  pnjf.  ;  L.  i  ,  §.  I  ,  ff./jra 
herede.  Or  ,  ce  titre  de  nantiffcnient  auquel  il  poffede,  réclame  perpétuellement 
pour  la  reftitution  de  la  chofe  ,  étant  de  l'effence  de  ce  titre  de  poffcdcr  à  la 
charge  de  rendre  après  la  dette  payée  ,  &  cette  réclamation  empêche  la 
prefcription. 

Mais  lorfque  le  cicantler  ne  poffede  plus  la  chofe  qui  lui  n  été  donnée  en 
^  Ffffff.j 
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nantiflement,  quand  même  ce  feroit  par  fa  faute  qu'il  auroitceflfé  de  lapofleder, 
l'aftion  le  prefcrit  par  la  prefcription  ordinaire. 

Nons  avons  décidé  la  même  chofe  dans  nos  Traites  du  Prêt  à  ufage  ,  n.  47  ; 
&  du  Dépôt ,  n.  ô"!  ,  au  fujet  des  adions  commodad  &  depofiti  .•  il  y  a  même 
raifon. 

%^  jnL  x^  5:  JL  A  itx  jht     X  JL  A© 

Des  obligations  que  contracte  par  le  contrat  de  Nantijfemem ,  celui 
qui  donne  la  chofe  en  nantijfemem  ,•  &  de  l'aclion  contraria  pig- 
noratitia  qui  en  nait, 

54.^^  Elui  qui  donne  une  chofe  en  nantifTement ,  contrade  envers  le  créan- 
^^    cier  à  qui  il  l'a  donnée ,  l'obligation  de  lui  faire  avoir  dans  cette 
chofe  un  droit  de  gage  qui  lui  donne  le  droit  de  pouvoir  la  détenir  pour  fureté 
de  fa  créance. 

De-là  il  fuit  que  ce  débiteur  contrevient  à  cette  obligation  lorfqu'il  donne  en 
nantilTement  à  fon  créancier  une  chofe  dans  laquelle  il  ne  peut  procurer  ce  droit 
de  gage.  Cela  arrive  lorfqu'il  donne  en  nantiflement ,  fans  le  confentement  du 
propriétaire ,  une  chofe  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  car  il  ne  peut  pas  donner  à 
fon  créancier  un  droit  de  gage  dans  cette  chofe  dans  laquelle  il  n'a  lui-même 
aucun  droit,  fuivant  la  règle  de  Droit,  Nemo  plus  juris  ,  &c. 

55*.  De  cette  obligation  à  laquelle  contrevient  le  débiteur  qui  donne  en 
nantiffement  une  chofe  qui  ne  lui  appartient  pas ,  &  dans  laquelle ,  par  con- 
féquent ,  il  ne  peut  procurer  un  droit  de  gage  au  créancier  à  qui  il  la  donne , 
naît  une  aétioc  qu'on  appelle  M.clio  pignoracitia  contraria,  ou  contrariumjudicium 
pignoratliium  qu'a  le  créancier  contre  le  débiteur  ,  pour  qu'il  foit  condamné  à 
fubftituer  à  la  place  des  chofes  qu'il  a  données  en  nantiffement ,  d'autres  chofes 
d'égale  valeur  qui  lui  appartiennent  ;  linon ,  qu'il  fera  déchu  des  termes  qui 
lui  avoient  été  accordés  pour  le  paiement  de  la  dette  ,  &  contraint  au  paiement. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  quand  même  le  créancier  paroîtroit  n'avoir  pas  d'in- 
térêt à  avoir  un  droit  de  gage ,  le  débiteur  étant  très-folvable  ;  Ciim  dehitort 
qui  alienam  rem  pignori  dédit ,  potejl  créditer  contraria  pignoratitiâ  agere  ,  etji 
debitor  foLvendo  Jît  ;  L.  32  ,  ff.  de  pign.  acl. 

Tl  y  a  lieu  à  cette  adtion  ,  non-feulement  lorfque  le  débiteur  qui  a  donné  la 
chofe  en  nantiflement  avoit  connoi(fance  qu'elle  ne  lui  appartenoit  pas ,  mais 
même  dans  le  cas  auquel  il  l'a  donnée  en  nantiflement  de  bonne  foi ,  croyant 
qu'elle  lui' appartenoit.  La  feule  différence  qu'il  y  a  entre  l'un  &  l'autre  cas, 
efl  que  lorfque  le  débiteur  fçait  que  les  chofes  qu'il  donne  en  nantiffement ,  ne 
lui  appartiennent  pas,  il  commet  le  crime  de  flellionnat,  &  eft  en  conféquence 
conrraignable  par  corps  au  paiement  de  la  fomme  pour  laquelle  il  avoit  donné 
la  chofe  en  nantiffement  :  au  lieu  que  dans  l'autre  cas  ,  lorfque  le  débiteur  a 
donné  de  bonne  foi  en  nantiffement  une  chofe  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  il  ne 
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tommet  pas  de  Aelllonat  qui  le  rende  fujet  à  la  contrainte  par  corps  ;  mais  le 
créancier  n'en  a  pas  moins  contre  lui  l'action  contraria  pignoratitia. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :   Contrariant  pignoratitiam  creditori  a3ionem  corn- 

fetere  certum  eji.     Proindè  Ji  rem  alienam  vel   alii  pignoratam   dédit ,  tenehitur  , 

quamvis  \S Jlellionatus  crimen  committat.  Sed  utrum  ita  demumjifcit ,  au  etjiigno- 

ravit  ?  Kt  quantum  ad  crimen  pertinet ,  excufat  ignorantla.  Quantum  ad  contrarium 

judicium  ignorantia  eum  non  excufat  ;  L.  i6  ,   §.  i  ,  i^.pign.  aci. 

$6.  Lorfque  le  débiteur  a  donné  en  nantifleraent  à  Ton  créancier  une  chofe 
qui  étoit  déjà  obligée  à  un  autre  ,  s'il  n'y  a  pas  dans  ce  qu'elle  vaut  de  plus  que 
la  fomme  pour  laquelle  elle  eft  obligée  au  créancier  ,  de  quoi  procurer  un  droit 
de  gage  à  ce  fécond  créancier  à  qui  elle  eft  donnée  en  nantiiTement ,  ce  fécond 
créancier  a  Vaciion  pignoratitia  contraria  contre  Ton  débiteur  qui  la  lui  a  donnée, 
comme  il  eft  décidé  en  la  Loi  ci-deftus  mentionnée. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  chofe  étoit  d'une  valeur  plus  que  fuffifante  pour 

répondre  des  deux  créances  :  Si  ea  res  ampla  eft ,   &  ad  modicum  œris  fuerit 

pignorata  ,  dici  debebit  cejfart  nonfolumjîellionatûs  crimen  ,fed  etiam  pignoratitiam 

&  de  dolo  a^ionem  y  quaji  in  nullo  captus  Jit  ^  qui  pignus  Jcsundo  Loco  accepit  ^ 

L.  36  ,  §.^.  ,  fF.  de pign.  acl, 

jy.  Lorfque  la  chofe  donnée  en  nantiflement,  a  un  vice  inconnu  au  créancier , 
qui  la  rend  de  nulle  valeur ,  le  créancier  ne  pouvant  en  ce  cas  acquérir  dans 
cette  chofe  qu'un  droit  de  gage  qui  feroit  de  nulle  valeur  ,  il  a  l'adtion /)/|:/7o- 
ratitia  contraria  pour  fe  faire  donner  en  nantifl'ement  une  autre  chofe  à  la 
place. 

yS.  Obfervez  que  dans  tous  les  cas  ci-deflus  rapportés ,  le  créancier  n'a 
l'aétion  pignoratitia  contraria  que  lorfqu'il  a  été  trompé  ;  mais  s'il  avoit  con- 
noiflTance  que  la  chofe  n'appartenoit  pas  à  celui  qui  la  lui  donnoit  en  nantif- 
fement ,  ou  qu'elle  étoit  déjà  obligée  à  un  autre  ;  ou  s'il  avoit  connoiffance  du 
vice  qui  la  rend  de  nulle  valeur ,  il  n'eft  pas  dans  tous  ces  cas ,  recevable  à 
s'en  plaindre:  SLJciens  creditor  accipiat  vel  alienum  ,  vel  obligatum  vel  morbo- 
Jum  ,  contrarium  (^judicium  )  ei  non  competit\  d,  L.  16  ,  §.  i.  La  raifon  eft 
que  volenti  non  fit  injuria. 

59.  La  bonne  foi  devant  régner  dans  les  contrats  de  nantliïement ,  comme 
dans  tous  les  autres  contrats,  toutes  les  friponneries  que  le  débiteur  peut  com- 
mettre dans  ce  contrat  pour  tromper  le  créancier  ,  donnent  ouverture  à  l'adion 
contraria  pignoratitia.  Par  exemple  ,  fi  le  débiteur  a  donné  en  nantiffement  , 
du  cuivre  pour  de  l'or:  Si  quis  inpignore  pro  aura  cts  fubjecijfet  creditori  ,  qualiter 
ttneatur?  ....  Si  quidem  dato  auro  œsfubjecijfct ,  Jurti  tenetur  ;  quodfi in  dando 
asfiibjeciJJ'et ,  turpiter  fecijfe ,  non  fur em  effe  ,  jcd  hic  puto  pignoraiitiumjudiciun 
locum  habere  ;   L.  ^6  ,  AT.  de  pign.  acl. 

60.  Celui  qui  a  donné  une  chofe  en  nantiffement ,  contraélc  envers  le  créan- 
cier à  qui  il  l'a  donnée  ,  une  autre  obligation  qui  eft  celle  de  le  rcnibouricr 
des  impcnfes  ncceffaires  qu'il  a  faites  pour  la  confervation  de  cette  chofe. 

De  cette  obligation  ,  naît  une  action  pignoratitia  contraria  qua  le  crcancicc 
pour  s'en  faire  rcmbourfcr ,  quand  mcmc  depuis  par  quclqu'accidcnt  de  force 
majeure ,  celui  qui  lui  a  donne  la  chofe  en  nantiffement ,  n'en  auroit  pas  prolité. 
C'eft  ce  qu'enfeigne  Papinien  ;    5^  neccjfarias  impcnfes  fcccrim  infcrvum  aut  m 
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fundum  ,  (jiiem pignoris  causa  acceperim  ,  non  tantum  retentionem ^  fed  et'iam  con'^  ■ 
trariam  pignoratitiani  habita  :  finge  enim  medicis  cum  ccgrotaret  fervus ,  dedijje  tn^ 
fccuniam  &  eiun  decejjijje  ,  item  infidam  fidjijje  vel  refecijje  &  pojlea  deujlam  cjje  , 
ncc  habere  cjuod  pojfim  retinere  ;  L.  8  ,  ft.  de  pign.  acl. 

6i,  A  l'égard  des  impenfes  qui  n'étoient  pas  nécefTaires ,  mais  qui  étoieric 
feulement  utiles  ,  fi  le  créancier  les  a  faites  du  conlentement  de  celui  qui  lui  a 
donné  la  chofe  en  nantilTement ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  créancier  a  contre 
lui  l'aélion  pignorititia  contraria  pour  s'en  faire  rembourfer  comme  pour  les 
néceifaires ,  &  il  efl:  facilement  prélumé  les  avoir  faites  du  confentement  de  celui 
qui  lui  a  donné  en  nantKfement ,  lorfque  le  créancier  n'a  fait  que  parachever 
ce  qu'il  avoit  déjà  commencé  avant  de  donner  cette  chofe  en  nantiflement  : 
Si  jtrvos  pignoratos  artijicus  injhuxit  créditer  ;  Jî  quidemjam  imbutos  y  vel  volun^. 
tate  debitoris  ,  erit  acîio  contraria  ;  L,  2  5  ,  ft.  d.  tit. 

Lorfque  les  impenfes  ,  non  néceffaires  ,  mais  feulement  utiles ,  ont  été  faites 
fans  le  confentement  du  débiteur  qui  a  donné  la  chofe  en  nantiffement  ,  quoi-  - 
qu'elles  fubfiftent  ,  &  que  le  débiteur  fe  trouve  en  profiter  au  temps  auquel 
]a  chofe  lui  doit  erre  rendue ,  c'eft-à-dire  ,  après  que  la  dette  a  été  acquittée, 
on  ne  doit  pas  toujours  l'obliger  à  les  rembourfer  au  créancier  qui  les  a  faites  ^ 
car  fi  elles  font  fi  confidérabies ,  qu'il  lui  fallût  vendre  fon  bien  ou  s'endetter 
pour  pouvoir  les  rembourfer ,  il  ne  doit  pas  y  être  obligé  :  on  doit  feulement 
perm.ettre  en  ce  cas  au  créancier  qui  a  fait  des  augmentations  à  fes  frais ,  d'em- 
porter ce  qui  peut  fe  détacher  ;  mais  ^\  les  impenfes  ,  quoique  feulement  utiles  , 
font  modiques  ,  &  que  le  débiteur  puiffe  commodémeiit  les  rembourfer,  il  doit 
être  condamné  à  les  rembourfer  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  fe  trouve  en 
profiter.  Tout  cela  doit  être  laiffé  à  la  prudence  &  à  l'arbitrage  du  Juge  :  Sicut 
negligcre  creditorem  dolus  &  culpa  quam  prœjlat  non  putitur  ^  ita  nec  talem  efficere 
rem  p ignorât am  ut  gravis  fu  debitori  ad  recuperandum.  Putà  ,faltum  grandem  pignori 
datum  ab  homme  qui  vix  luere potejl ,  nedum  excolere ,  tu  acceptum  pignori  excohùjli 
Jlcut  magni  pretii  fdceres  :  alioquin  non  efl  œquum  aut  qucerere  me  alios  ct éditons  y 
mit  cogi  dijîrahere  quod  velim  receptum  ,  aut  tibi  ,  penurià  ,  coacîum  derelinquere  s 
A^edia  igiturhœc  àjudice  erunt  defpiciendo  ^  ut  neque  délie atus  debitor ,  nequc  ont* 
rofus  créditer  audiatur  ;  t/,  L.  25, 
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